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PRÉFACE   DE  LA  HUITIÈME   ÉDITION 


Lorsque  j'abordai  l'étude  du  droit  administratif,  je  fus  frappé 
de  ce  fait  qu'aucun  des  auteurs  qui  avaient  écrit  sur  la  matière 
ne  semblait  l'avoir  traitée  comme  une  véritable  branche  du 
droit  autonome.  Les  uns  ne  faisaient  que  de  la  description  tech-^ 
nique  des  rouages  administratifs  et  des  services  publics,  les 
autres  cherchaient  bien  à  dégager  quelques  règles  juridiques, 
mais  c'était  par  la  méthode  d'analogie  avec  les  règles  civiles  et 
l'on  aurait  juré  qu'ils  avaient  l'intention  d'annexer  le  droit 
administratif  au  droit  civil. 

11  me  sembla,  quant  à  moi,  que  l'on  faisait  fausse  route.  J'en- 
trevis dans  le  droit  administratif  un  droit  autonome,  à  certains 
égards  très  primitif,  à  d'autres  égards  doué  d'éléments  puissants 
de  développement,  déjà  plein  de  substance  juridique,  et  je  formai 
le  dessein  de  l'étudier  dans  toute  son  originalité. 

Comme  méthode,  j'usai  des  postulats  suivants  :  l®un  droit  doit 
être  accepté  avec  tous  les  éléments  essentiels  qu'il  présente  dans 
la  réalité  et  c'est  perdre  son  temps  que  de  discuter  la  légitimité 
de  telle  ou  telle  de  ses  institutions  fondamentales  ;  par  exemple,  la 
juridiction  administrative  est  un  des  éléments  essentiels  du  droit 
administratif  français,  lié  d'ailleurs  au  fait  politique  de  notre 
extrême  centralisation,  c'est  peine  perdue  que  de  la  discuter,  au 
contraire  il  faut  en  accepter  la  donnée  et  en  observer  le  jeu  ; 
2*  un  droit,  même  existant,  doit  être  étudié  dans  la  perspective 
historique  de  son  développement;  j'avoue  n'avoir  jamais  bien 
compris  la  notion  d'un  droit  immobile  quel  qu'il  fût,  et  n'avoir 
jamais  bien  saisi  la  différence  entre  l'histoire  du  droit  et  l'exé- 
gèse du  droit  existant;  pour  moi,  l'exégèse  d'un  droit  doit  être 
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constamment  traitée  d'un  point  de  vue  historique,  car  tout  ce 
qui  nous  paraît  subsister  est,  dans  Ja  réalité  des  choses,  en  évo- 
lution plus  ou  moins  rapide;  3**  enfin,  un  droit,  à  la  fois  auto- 
nome et  primitif,  doit  être  étudié  dans  son  contentieux,  parce 
qu'il  est  très  jurisprudentiel  et  que  ses  règles  de  fond  ne  sont 
pas  encore  séparées  des  règles  de  la  procédure. 

Ce  dernier  postulat,  immédiatement  tiré  de  Texpérience  des 
historiens  du  droit,  détermina  mes  sources.  Il  s'agissait  d'aller 
chercher  les  règles  de  fond,  dans  les  traités  sur  la  compétence  et 
sur  la  procédure  où  elles  devaient  se  trouver  mêlées  au  conten- 
tieux. Ce  fut  donc  toute  la  série  des  ouvrages  nourris  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  des  Macarel,  des  Cormenin, 
des  Vivien,  des  Chauveau,  des  Serrigny,  des  Aucoc;  ce  fut  sur- 
tout l'admirable  ouvrage  d'Edouard  Laferrière  sur  \di  juridiction 
administraiive  et  les  recours  contentieuxy  sans  lequel  je  n'eusse 
jamais  osé  rien  entreprendre,  et  ce  fut,  enfin,  le  Recueil  des 
arrêts  du  Conseil  d'État  lui-même,  où  le  texte  des  arrêts  est  si 
souvent  enrichi  des  conclusions  des  commissaires  du  gouverne- 
ment, qui  condensent  la  substance  la  plus  pure  du  droit  admi- 
nistratif, non  pas  tel  que  le  déforment  des  imaginations  civilistes, 
mais  tel  qu'il  est. 

Même  avec  des  guides  aussi  sûrs,  il  faut  du  temps  pour  trans- 
poser en  règles  de  fond  une  jurisprudence  aussi  abondante  que 
la  jurisprudence  administrative.  De  là,  dans  ce  Précis,  d'édition 
en  édition,  des  modifications,  qui  n'ont  pas  été  des  changements 
de  doctrine,  car,  heureusement,  dès  le  début,  je  me  suis  trouvé 
sur  les  bonnes  directions,  mais  qui  ont  été  ce  que  l''on  pourrait 
appeler  des  «  approfondissements  de  doctrine  ». 

De  proche  en  proche,  il  m'a  fallu  creuser.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  sixième  édition,  j'ai  été  amené  à  restaurer,  par  la  théorie 
juridique  de  Tinslitulion,  la  notion  d'un  droit  objectif  fondé  sur 
l'ordre  général  des  choses,  parce  qu'il  devenait  évident  que  l(is 
réalités  du  droit  administratif  ne  s'harmonisaient  pas  avec 
l'unique  notion  civiliste  d'un  droit  subjectif  fondé  sur  les  rela- 
tions du  commerce  juridique. 

Ces  développements,  qui  dépassaient  un  peu  les  cadres  d'un 
précis  de  droit  administratif,  ont  trouvé  depuis  une  place  mieux 

Digitized  by  VjOOQ IC 


PREFACE.  VII 

appropriée  dans  mes  Principes  de  droit  public.  Mais  on  devra  en 
retenirceci,  que  le  droit  administratif  n'est  pas  uniquement  fondé 
sur  des  rapports  juridiques.  Sans  doute,  un  commerce  juridique 
considérable  le  pénètre,  et  nous  serons  les  premiers  à  le  recon- 
naître, puisque  nous  admettrons  que  le  commerce  de  la  gestion 
des  services  publics  fournit  le  contentieux  administratif  ordi- 
naire, puisque  aussi  nous  y  rattacherons  la  personnilication  juri- 
dique des  administrations  publiques,  à  laquelle  nous  ferons  une 
{rrande  place.  Mais  nous  reconnaîtrons  aussi  que,  par-dessous 
cette  couche  des  relations  du  commerce  juridique,  il  çxiste  une 
couche  plus  primitive  d'institutions  et  de  statuts.  Ces  divers  élé- 
ments, quoique  d'espèce  différente,  s'agencent  entre  eux,  parce 
que  le  droit  n'est  pas  un  système  logique,  mais  un  appareil  vital 
dans  lequel  se  produisent  des  combinaisons  pratiques.  Le  droit 
est  la  conformité  à  Tordre  et  l'ordre,  même  idéal,  est  une  donnée 
pratique;  le  droit  est  la  discipline  de  la  paix  sociale  et  la  paix 
sociale  est  une  donnée  pratique. 

De  cette  constatation  fondamentale,  il  ne  sera  pas  inutile,  main- 
tenant, de  redescendre  à  quelques  autres  qui  sont  de  nature  à 
faciliter  l'intelligence  du  droit  administratif  : 

!•  Le  droit  administratif  est  le  droit  de  personnages  puissants 
qui  sont  les  administrations  publiques,  telles  que  les  a  faites  la 
centralisation;  ces  personnages,  si  l'on  n'envisage  que  la  sphère 
administrative,  et  si  l'on  fait  abstraction  des  équilibres  constitu- 
tionnels, sont  plus  puissants  que  les  administrés,  ils  ont  sur 
ceux-ci  des  pouvoirs  de  domination,  autrement  dit  des  pouvoirs 
de  puissance  publique.  Nous  sommes  donc  en  présence  d'un 
droit  qui,  au  lieu  d'être  fondé,  comme  notre  droit  civil  actuel, 
sur  l'égalité  des  parties,  Test  sur  le  statut  spécial  et  sur  la  préro- 
gative de  parties  plus  puissantes.  On  pourrait  le  comparer  au 
droitcivil  des  pays  antiques  qui,  avant  que  la  plèbe  ne  fît  partie 
de  la  cité,  n'était  que  le  droit  des  patriciens  et  consacrait  au  profit 
des  ingenui  des  privilèges.  11  y  a  cette  différence  capitale  que 
les  prérogatives  des  administrations  publiques  sont  rigoureuse- 
ment soumises  à  la  préoccupation  du  bien  public  et  que,  d'ail- 
leurs, les  administrés,  faisant  partie  de  la  même  cité  que  les 
administrations,  possèdent  de  sérieuses  garanties.  H  ^a  cette 
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ressemblance  que  les  administrations  publiques  jouissent  de  la 
prérogative  juridique  essentielle  qui  est  celle  de  Faction  directe. 
En  exerçant  elles-mêmes  leurs  droits,  par  leurs  propres  déci- 
sions et  par  leurs  propres  opérations,  elles  créent  des  situations 
juridiques  opposables,  tout  comme  le  faisaient  les  anciens  patri- 
ciens romains.  C'est,  d'ailleurs,  par  cetteactivité  juridique  propre, 
complétée  par  la  jurisprudence  du  juge  administratif,  qui  est 
leur  juge,  que  les  administrations  publiques  ont  fondé  le  droit 
administratif.  Ainsi,  ce  droit  n'a  pas  une  origine  bilatérale,  il 
ne  procède  point  essentiellement  des  nécessités  révélées  par  les 
rapports  entre  les  administrés  et  les  administrations  ;  il  procède 
au  contraire,  d'une  façon  unilatérale,  des  décisions  et  des  prati- 
ques des  seules  administrations,  réserve  faite  bien  entendu  de 
l'intervention  des  lois,  mais  les  lois,  en  cette  matière,  ne  font 
guère  que  consacrer  les  pratiques  suivies  par  les  administrations 
où  les  jurisprudences  élaborées  par  le  juge  administratif. 

2®  Étant  le  droit  de  personnages  puissants,  et  étant,  d'ailleurs, 
tout  pénétré  du  privilège  d'action  directe  de  ces  personnages, 
le  droit  administratif  possède  un  ch'àpitre  inconnu  du  droit  civil 
et  d'autant  plus  intéressant,  qui  est  le  chapitre  de  Cexercice 
des  droits,  autrement  dit,  de  f  administration  et  des  recours  con- 
tentieux. Dans  les  matières  civiles,  le  point  de  vue  de  l'exercice 
des  droits  a  été  relégué  dans  la  procédure  civile  parce  que,  en 
principe,  les  droits  civils  ne  s'exercent  d'une  façon  opposable 
que  par  le  moyen  d'une  demande  en  justice  ;  le  droit  civil  pro- 
prement dit  ne^onnait  donc  que  le  point  de  vue  de  la  jouis- 
sance des  droits.  Au  contraire,  dans  le  droit  administratif,  on 
voit  les  administrations  publiques  exercer  leurs  droits  d'une 
façon  opposable  par  leurs  propres  décisions  et  par  leurs  propres 
opérations,  sans  avoir  besoin  de  l'intermédiaire  d'une  demande 
en  justice  préalable.  Si  le  juge  intervient,  ce  n'est  qu'a  posteriori 
sur  recours  de  la  partie  lésée.  11  faut  donc,  en  droit  adminis- 
tratif, à  raison  de  cette  particularité,  faire  passer  le  point  de  vue 
de  l'exercice  des  droits  avant  celui  de  la  jouissance  des  droits. 
Ce  n'est  pas  assez  de  dire  le  droit  administratif  hérissé  de 
questions  de  compétence  et  de  conflits  de  juridiction,  il  est 
encore  bien  plus  hérissé  des  manifestations  de  l'actioa directe  des 
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administrations  publiques,  qui  entraînent  à  leur  suite  Tinterven- 
tion  des  juridictions. 

L'étude  de  la  procédure  d'action  directe  est  captivante,  non 
seulement  parce  que,  d'une  certaine  façon,  elle  constitue  Tad- 
ministration  vivante,  mais  parce  qu'elle  donne  leur  véritable 
signification  aux  décisions  exécutoires  prises  par  les  autorités 
administratives,  aux  situations  juridiques  qu'elles  créent,  et  aux 
opérations  juridiques  des  services  publics  : 

a)  Le  droit  civil  connaît  des  décisions  exécutoires  unilatérales 
quand  ce  ne  serait  que  les  testaments,  mais  leur  importance  est 
faible  à  côté  de  celle  des  contrats.  Au  contraire,  dans  le  droit  ad- 
ministratif, les  décisions  exécutoires  des  autorités  administratives 
régnent  en  maîtresses  ;  elles  précèdent  tous  les  contrats  et  ser- 
Tent  de  base  à  tous  les  rapports  juridiques  que  provoquera  Texé- 
cution  des  services  publics.  La  véritable  nature  de  la  décision 
exécutoire  s'affirme  là;  il  apparaît  qu'elle  est  une  «  déclaration 
de  volonté  pour  l'exercice  des  droits  par  la  procédure  de  l'action 
directe  »  et,  comme  elle  crée  par  elle-même  une  situation  juri- 
dique opposable,  elle  est  Tobjet  d'un  contentieux  de  l'annula- 
tion dont  rien  dans  le  droit  civil  ne  fournit  l'analogue,  si  ce 
n'est,  d'une  façon  lointaine,  le  contentieux  possessoire; 

b)  Ces  situations  juridiques  opposables  à  tous,  créées  ou 
ouvertes  par  la  seule  décision  exécutoire  unilatérale,  sans  doute 
le  droit  civil  les  connaît,  telles  la  succession  testamentaire,  la 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  la  légitimation,  mais  combien 
restreint  est  leur  nombre  si  on  le  compare  au  nombre  formi- 
dable des  situations  contractuelles  qui  constituent  la  trame  de 
la  vie  civile.  Au  contraire,  ce  qui  constitue  la  trame  de  la  vie 
administrative,  ce  sont  les  situations  juridiques  créées  ou  tout 
au  moins  conférées  par*  décision  exécutoire  unilatérale.  Il  me 
suffira  de  rappeler  que  toute  la  carrière  des  fonctionnaires  repose 
sur  les  situations  conférées  par  la  nomination,  les  promotions, 
les  déplacements,  la  mise  à  la  retraite,  tous  actes  qui  sont  des 
décisions  unilatérales;  que  la  carrière  des  citoyens  soumis  au 
service  militaire  repose  sur  des  situations  d'incorporation,  de 
passage  dans  la  réserve  ou  dans  la  territoriale,  qui  résultent  de 
décisions  unilatérales;  que  la  carrière  des  citoyens  contribuables 
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repose  sur  des  situations  d'inscription  au  rôle  des  contributions 
qui  résultent  de  décisions  unilatérales;  que  la  carrière  des  indi- 
gents assistés  repose  sur  des  situations  d'inscription  sur  des 
listes  d'assistance  qui  résultent  de  décisions  unilatérales,  etc. 
Les  contrats  administratifs  les  plus  importants  sont  eux-niêmes 
pour  régler  certaines  conséquences  pécuniaires  d'une  situation 
juridique  préétablie  par  décision  exécutoire,  tels  les  contrats  de 
concession  qui  sont  pour  régler,  entre  l'administration  et  le  con- 
cessionnaire, les  conséquences  pécuniaires  de  la  situation  qui 
résulte  de  la  création  d'un  service  public  concédé  ; 

c)  Si  le  droit  civil  pratique  moins  que  le  droit  administratif  les 
décisions  exécutoires  et  les  situations  juridiques  qui  en  résul- 
tent, en  revanche,  il  pratique  davantage  les  opérations  juridiques 
et  les  rapports  juridiques  qu'elles  engendrent.  On  peut  même 
dire  des  civilistes  qu'ils  sont  tellement  plongés  dans  les  opéra- 
tions juridiques  qu'ils  ne  conçoivent  guère  autre  chose  et  que, 
cependant,  ils  les  pratiquent  sans  se  rendre  un  compte  exact  de 
ce  qu'elles  sont,  faute  de  les  opposer  aux  décisions  exécutoires. 

J'entends,  par  opération  juridique,  un  exercice  des  droits  qui, 
tout  en  suivant  une  procédure  juridique,  va  jusqu'au  fait,  vise 
un  résultat  de  fait,  tandis  que  l'acte  juridique  ou  la  décision 
exécutoire  ne  vise  qu'un  résultat  de  droit.  Dans  la  réalité  des 
choses,  l'acte  juridique  et  l'opération  juridique  s'accompagnent, 
car  toute  décision  est  pour  être  réalisée  jusqu'au  fait;  l'opération 
juridique  suit  l'acte  juridique  «  comme  son  ombre  ».  Le  droit 
administratif,  qui  déjà  est  obligé  de  distinguer  la  jouissance  des 
droits  et  leur  exercice,  sépare  donc  encore,  dans  l'exercice  des 
droits,  l'acte  exécutoire  et  l'opération  d'exécution  ;  en  cela  il 
se  montre  très  analytique,  il  distingue,  pourrait-on  dire,  le  point 
de  droit  et  le  point  de  fait;  le  droit  civil,  moins  analytique, 
amalgame  tous  ces  éléments.  Déjà  nous  savons  qu'il  se  place  au 
point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits  sans  se  préoccuper  de 
leur  exercice,  mais  ces  droits  il  les  envisage  cependant  dans  leur 
opération  future,  présumant  que  tous  les  droits  sont  pour  être 
exécutés  jusqu'au  fait,  et  qu'il  y  a  intérêt  à  les  envisager  dans 
l'opération  de  leur  exécution. 

Il  serait  trop  long  de  développer  ici  toutes  les  ccujséquences 
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(le  cette  observation.  Bornons-nous  à  constater  que  c'est  sur  le. 
terrain  des  opérations  juridiques  que  le  droit  administratif  peut 
se  rapprocher  du  droit  civil  ;  il  a,  lui  aussi,  à  régler  des  quantités 
d'opérations,  puisqu^il  faut  bien  que  les  services  publics  s'exécu- 
tent jusqu'au  fait;  il  relève  par  là  des  principes  du  commerce 
juridique  qui  sont  la  règle  des  opérations,  parce  que  toute 
exécution  qui  va  jusqu'au  fait  met  en  mouvement  le  vaste  appa- 
reil des  échanges  pour  la  satisfaction  des  besoins  humains; 
mais  la  forte  domination  des  décisions  exécutoires,  et  des  situa- 
tions juridiques  qu'elles  créent,  imprimera  toujours  aux  relations 
nées  de  ce  commerce  juridique  spécial  un  tour  particulier. 

3*  Par  cela  même-qu'il  est  un  droit  de  personnages  puissants, 
que  le  droit  civil,  qui  constitue  le  droit  commun,  est  un  droit 
et  égalitaire,  le  droit  administratif  est  exceptionnel.  Par  la  force 
des  choses,  il  tend  à  se  rapprocher  du  droit  commun,  mais  il  ne 
faut  pas  se  faire  d'illusions  sur  la  nature  de  cette  tendance.  Le 
droit  administratif  ne  va  pas  un  beau  jour  s'abattre  comme  un 
bloc  dans  les  lignes  du'droit  civil;  il  ne  va  pas,  notamment, 
renoncer  à  sa  juridiction  administrative  ni  à  ses  allures  d'action 
directe  ;  du  moins,  tant  que  la  centralisation  politique  conservera 
de  la  puissance  aux  administrations  publiques.  Ce  serait,  d'ail- 
leurs, un  résultat  fâcheux,  car  le  droit  administratif,  où  la  pré- 
rogative s'est  transformée  en  équité,  peut  proposer  au  droit  civil 
de  sérieux  modèles  de  perfectionnement.  Ce  qui  se  produira  et 
ce  qui  s'est  déjà  produit,  c'est  un  rapprochement  graduel;  la 
juridiction  administrative,  tout  en  conservant  son  autonomie,  se 
rapprochera  des  juridictions  de  droit  commun;  l'action  directe 
des  administrations  publiques,  tout  en  subsistant,  s'atténuera  et 
perdra  ses  efifets  les  plus  fâcheux  sous  l'effort  de  la  juridiction 
administrative  ;  le  contentieux  de  la  pleine  juridiction,  qui  repré- 
sente le  point  de  vue  de  l'opération  juridique,  prendra  le  pas 
sur  le  contentieux  de  l'annulation  des  décisions  exécutoires; 
en  même  temps,  il  se  produira  un  glissement  des  matières, 
certains  chapitres  du  droit  administratif  pourront  passer  dans  le 
droit  commun,  comme  Ta  déjà  fait  le  chapitre  des  contributions 
indirectes,  maisilsseront  remplacés  par  des  chapitres  nouveaux 
ouverts  par  le  développement  incessant  des  services. 
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Voilà  les  données  cardinales  sur  lesquelles  rédifice  de  ce 
livre  s'est  lentement  construit.  Voilà  pourquoi,  d'une  édition  à 
l'autre,  des  diflFérentes  parties  qui  le  composent,  celle  consacrée 
à  «  l'administration  et  aux  recours  contentieux  »  a  toujours  été 
la  plus  retravaillée,  comme  étant  la  plus  vitale.  Cette  fois-ci, 
dans  les  1 30  pages  qui  lui  sont  consacrées  (de  la  p.  379  à  la  p.  5 1 2), 
j'espère  m'être  sensiblement  rapproché  de  la  vérité,  pour  la 
procédure  d'action  directe  de  l'administration,  pour  la  liaison 
du  contentieux  par  la  décision  préalable,  pour  la  distinction  des 
contentieux,  pour  la  théorie  de  la  décision  exécutoire  et  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  pour  la  théorie  de  l'opération 
administrative  et  du  contentieux  de  la  pleine  juridiction,  avec 
les  théories  accessoires  des  dommages  causés  sans  faute  par 
l'administration  et  de  la  responsabilité  pour  faute  de  ser- 
vice. 

Les  autres  parties  n'ont   pas  été  pour  cela   négligées.    Et, 
d'abord,  les  notions  préliminaires  de  droit  public  général,  qui 
inauguraient  les  précédentes  éditions,   ont  été  remplacées   par 
un  livre  consacré  au  régime  administratif  de   l'État^   qui  m'a 
permis  de  rattacher  le  droit  administratif  à  l'organisation  géné- 
rale de  l'État  moderne  en  traitant  de  la  centralisation  politique, 
de  l'administration  et  de  la  fonction  administrative,  des  modifi- 
cations constitutionnelles  qu'entraîne  une  administration  centra- 
lisée, spécialement  de  l'institution  d'une  juridiction  administra- 
tive, des  limites  du  droit  administratif  du  côté  du  droit  privé,  etc. 
Le  chapitre  consacré  aux  polices  a  été  enrichi  d'un  paragra- 
phe sur  Ja  police  des  cultes,  d'après  la  loi  du  9  décembre  1905, 
et  d'un  autre  sur  la  police  du  repos  hebdomadaire  ;  les  matières 
d'assistance  publique  ont  été  remaniées  et  un  commentaire  de  la 
loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes   y  a 
été  annexé.  Le  chapitre  consacré  au  recrutement  des  fonction- 
naires a  été  entièrement  refait  sur  la  base  du  statut  qui  s'im- 
pose de  plus  en  plus  comme  la  base  véritable.  Le  chapitre  du 
domaine  public  a  été  également  très  retravaillé  ainsi  que  la 
matière  des  concessions  de  travaux  p'ublics;  la  partie  du  conten- 
tieux a  été  mise  enharmonie  avec  les  réformes  de  1910  touchant 
l'organisation  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux.   Enfin 
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toutes  les  parties  ont  été  soigneusement  mises  au  courant  de 
la  jurisprudence  la  plus  récente. 

La  table  alphabétique  des  matières,  instrument  de  recherches 
si  commode,  a  été  considérablement  développée  et,  à  Taide  des 
fiches  de  M.  J.  Delpech,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Dijon,  à  qui  sont  adressés  ici  tous  mes  remerciements,  j*ai  pu 
y  ajouter  une  table  des  matières  traitées  dans  les  notes  de 
jurisprudence  que  j'ai  publiées  au  Sirey  sur  les  arrêts  du 
Conseil  d'État  depuis  1892. 

Au  total,  cette  huitième  édition  est  plus  nourrie  de  substance 
administrative  que  les  précédentes.  Mon  ambition  serait  qu'à  la 
Ure  attentivement,  on  y  trouvât  une  doctrine  satisfaisante  par 
son  réalisme,  et  qu'à  la  consulter,  on  y  trouvât  toujours  le 
renseignement  pratique  désiré. 

Nonac,  le  22  septembre  1913. 
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AiDsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  par  suite  de  nécessités  patrio- 
tiques, la  durée  du  service  militaire  a  été  portée  à  trois  ans  par  uoe 
loi  du  7  août  1913  doot  nous  doonons  ci-dessous  le  texte  intégral  eu  le 
faisant  précéder  d'une  sorte  de  table  des  matières. 

Celte  loi  du  7  août  1913  se  présente  dans  son  texte  comme  contenani 
des  modifications  à  la  loi  du  21  mars  1905  laquelle  demeure  ainsi  la 
loi  principale.  Mais  dans  la  table  des  matières  qui  va  suivre,  ce  sont  les 
articles  de  la  loi  du  7  août  1913  qui  sont  cités. 

TABLE  DES  MATIÈRES 

DE     LA    LOI    DU   7     AOUT     1  9  t'3. 

!•  Priocipe  de  la  fixité  des  efTecUfs  (art.  1  et  2)  ; 

Ces  effectifs  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  des  lois  spéciales  indépendantes 
des  lois  de  finances. 

t*  Principe  d*aprè8  lequel  l'armée  active  se  recrute  par  des  engagements  et  renga- 
içemeots  aussi  bien  que  par  iaconscripUon  (arL  3); 

3*  Dorée  totale  du  service  fixée  à  28  années  (art.  4)  ; 

4*  Oonée  du  service  actif  fixée  à  trois  ans;  réserve  de  Tarmée  active  onze  ans  ; 
année  territoriale  sept  ans;  réserve  de  Tannée  territoriale  sept  ans  (art.  18)  ; 

5*  Akc  de  la  conscription  fixé  à  vingt  ans  (art.  C)  ; 

6*  Opérations  du  recrutement  et  de  la  revision  et  situation  des  ajournés  (art.  6  à  10)  ; 

7*  Question  des  sursis  (art.  11),  des  devancements  d'appel,  engagements  et  renga- 
,«menls  (art.  25,40); 

d"  Allocation  aux  soutiens  de  famille  (art.  12); 

9*  Situation  des  élèves  des  grandes  écoles  du  gouvernement  (art.  13). 

10*  Situation  des  docteurs  ou  étudiants  en  médecine  et  pharmacie  ou  élèves  vété- 
rinaires (art.  15); 

11*  Congés  annuels  (art.  21); 

12*  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  compte  au  profit  des  fonctionnaires  pour  une 
<lurée  équivalente  de  services  civils  (art.  5). 
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LOI  modifiant  les  lois  des  cadres  de  Vinfanterie^  de  la  cavalerie^ 
de  l'artillerie  et  du  génies  en  ce  qui  concerne  t effectif  des 
unités  et  fixant  les  conditions  du  recrutement  de  C armée  active 
et  la  durée  du  service  dofis  l'armée  active  et  ses  réserves. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1**.  —  Les  lois  relatives  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de 
l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artillerie   et  le  génie  sont  modifiées,  en  ce  qui 
concerne  TetTectif  en  hommes  de  l'armée  active  des  différentes  unités,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Art  2.  —  Les  effectifs  fixés  par  les  lois  des  cadres  et  des  effectifs  repré- 
sentent les  nombres  au-dessous  desquels  le  total  des  hommes  du  service  armé 
présents  dans  les  différentes  unités  ne  peut  être  abaissé.  Ces  effectifs  ne  peu* 
vent  être  modifiés  que  par  des  lois  spéciales  indépendantes  des  lois  de  finances. 
Art.  3.  —  L'article  i^  de  la  loi  du  21  mars  i905  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 
«  L'armée  active  se  recrute  : 
»  i^  Par  appels  annuels  du  contingent; 
»  2*  Par  engagements  volontaires  et  rengagements  ». 

Art.  4.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  mars  lOOS- 
est  modifié  ainsi  qu*il  suit  : 

•  «  Il  a  une  durée  de  vingt-huit  années  et  s  accomplit  selon  le  mode  dt^terminé 
par  la  présente  loi  ». 
Art.  5.  —  L'article  7  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  complété  comme  suit  : 
«  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  les  fonctionnaires,  agents  et  sous- 
agents  de  toutes  les  administrations  de  TÉtat,  par  les  ouvriers  et  employés 
des  établissements  de  l'État,  soit  avant,  soit  après  leur  admission  dans  les 
cadres,  est  compté  pour  le  calcul  de  Tanciennelé  de  services  exigée  pour  la 
retraite  et  pour  le  calcul  de  l'ancienneté  exigée  pour  l'avancement,  pour  unt^ 
durée  équivalente  de  services  civils. 

»  Ce  temps  est  compté  en  une  seule  fois,  aussitôt  accompli,  si  le  service 
militaire  est  fait  après  Tadmission  dans  les  cadres  ou,  dès  l'entrée  dans  les 
cadres,  s'il  a  été  fait  auparavant  ». 
Art.  6.  —  L'article  10  de  la  loi  du  31  mars  1905  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
u  Chaque  année,  pour  la  formation  de  la  classe,  les  maires  établissent  les 
tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de  dix-neuf  ans  ré- 
volus dans  l'année  précédente  et  domiciliés  dans  Tune  des  communes  du  canton. 
»  Les  classes  sont  incorporées  Tannée  de  leur  recensement  ». 
Art.  7.  —  La  classe  de  1913  sera  incorporée  dans  la  seconde  quinzaine  de 
novembre,  au  plus  tard;  pour  les  appelés  de  cette  classe,  la  durée  du  service 
comptera  du  l*'  octobre  1913. 

Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  1913  seront  dressés  sans  délai 
dans  les  conditions  iqdiquées  par  l'article  10  de  la  loi  du  21  mars  1905,  modifié 
par  l'article  6  de  la  présente  loi.  Ils  seront  publiés  aussitôt  et  de  telle  manière 
que  l'unique  publication  qui  en  sera  faite  ait  lieu  au  plus  tard  le  troisième 
dimanche  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
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Le  délai  d*uQ  mois  prévu  à  l'article  10  prëcitë  est,  par  exception,  réduit  à  dix 
jours. 

Les  demandes  de  sursis  d*incorporation  prévues  à  Tarticle  21  de  la  loi  du 
2)  mars  1905  devront  ôtre  adressées  au  maire  dix  jours  au  moins  avant  la 
date  fixée  pour  les  opérations  des  conseils  de  revision.  Elles  seront  instruites 
et  soumises  d'urgence  au  préfet  dans  les  formes  en  vigueur. 

Art.  8.  ~  L'article  12  de  la  loi  du  21  mars  i905  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

<c  Les  individus  devenus  Français  par  voie  de  naturalisation  sont  portés  sur 
les  tableaux  de  recensement  de  la  première  classe  formée  après  leur  change- 
ment de  nationalité  ; 

»  Les  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  en  application  du 
paragraphe  précédent,  sont  incorporés  en  même  temps  que  la  classe  avec 
laquelle  ils  ont  pris  part  aux  opérations  de  la  revision.  Ils  sont  tenus  d'accom- 
plir le  même  temps  de  service  actif,  sans  que,  toutefois,  cette  obligation  ait 
pour  effet  de  les  maintenir  sous  les  drapeaux,  en  dehors  des  cas  prévus  pur 
les  articles  34  et  39,  au  delà  de  leur  trente-cinquième  année  révolue.  Ils  suivent 
ensuite  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  été  incorporés.  Toutefois,  ils 
sont  libérés  à  titre  définitif  à  l'âge  de  cinquante  ans  au  plus  tard. 

»  Lorsque  l'inscription  d'un  jeune  homme  sur  les  tableaux  de  recensement 
a  été  différée  par  application  de  conventions  internationales,  la  durée  obtiga- 
toire  du  service  actif  ne  subit  aucune  réduction,  sous  la  réserve,  ci-dessus 
exprimée,  que  ce  service  ne  se  prolongera  pas  au  delà  de  la  trente-cinquième 
année  révolue  ». 

La  situation  des  individus  devenus  Français  par  voie  de  réintégration  ou 
déclaration  continue  à  être  réglée  par  les  dispositions  de  Tarticle  12  de  la  loi 
du  21  mars  1905. 

Art.  9.  —  L'article  18  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  complété  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

u  Toutefois,  les  jeunes  gens  classés  dans  les  troisième  et  quatrième  catégo- 
ries D'y  seront  définitivement  maintenus  qu'après  avoir  été  convoqués, 
examinés  et  entendus  par  la  commission  de  réforme,  dont  la  date  et  le  siège 
leur  seront  individuellement  notifiés. 

>»  S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation,  s'ils  ne  s'y  font  pas  représenter 
ou  s'ils  n'ont  pas  obtenu  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient  présents  et 
ils  soQt  considérés  coomie  aptes  au  service  armé. 

»  Les  hommes  de  la  quatrième  catégorie  sont,  toutefois,  astreints  à  se 
présenter  et  à  subir  l'examen  d'un  conseil  de  re vision  : 

>»  1**  A  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve  active  (vingt-quatre  ans)  ; 

»  2?  Cinq  ans  après  cette  première  visite  (vingt-neuf  ans); 

»  3**  Au  moment  de  leur  passage  dans  l'armée  territoriale  (trente-cinq  ans). 

»  Ceux  reconnus,  à  l'un  quelconque  de  ces  examens,  aptes  au  service  mili- 
taire, sont  immédiatement  soumis  aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent  par  leur  âge. 

il  L'emploi  de  chacun  est  fixé,  dans  la  mesure  du  possible,  suivant  ses  apti- 
tudes physiques,  morphologiques  et  professionnelles. 

»  Le  recrutement  sera  organisé  de  telle  sorte  que  les  réservistes  soient  le 
plus  près  possible  du  centre  des  unités  actives  où  ils  auront  l'ail  leur  service 
el  qu'ils  devront  rejoindre  au  moment  de  la  mobilisation  ». 
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Art.  iO.  —  L'article  19  de  laioi  du  21  mars  1905  est  modifié  ainsi  qu*i(  suit  : 

a  Le  fo notion nemeot  du  conseil  de  révision  est  modifié  de  la  façon  suivante  : 
tt  Â  côté  du  conseil  de  re vision,  fonctionnant  après  lui,  est  créée  une  commis- 
sion médicale  militaire  chargée  d'examiner  les  cas  douteux  reconnus  par  l'expert 
médical  du  conseil  de  revision. 

»  Cette  commission,  réunie  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision  de  région^ 
sera  composée  de  trois  médecins  militaires. 

»  Elle  adressera  au  préfet  un  rapport  sur  chacun  des  hommes  examinés. 

»  Le  conseil  de  re vision,  dans  sa  séance  6na]e,  statuera  sur  tous  les  cas 
présentés  en  dehors  de  la  présence  des  intéressés.  Ultérieur  ement,  le  préfet 
communiquera  à  chacun  des  hommes  examinés  la  décision  prise  sur  son 
compte. 

»  Les  jeunes  gens  reconnus  par  le  conseil  de  revision  d*une  constitution 
physique  trop  faible  peuvent  être  ajournés  jusqu'à  l'époque  où  ils  passent  dans 
la  réserve  de  l'armée  active. 

»  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  ces  ajournés  sont  astreints  à  repasser 
la  visite  devant  le  conseil  de  revision  du  canton  qui  les  a  examinés  une  première 
fois. 

»  Les  jeunes  gens  ajournés  une  première  fois,  reconnus  bons  l'année  sui- 
vante, feront  trois  ans;  après  deux  ajournements,  les  hommes  pris  par  la  revi- 
sion feront  deux  ans. 

»  Ceux  qui,  ayant  été  ajournés  trois  fois,  sont  pris  au  quatrième  examen  sont 
astreints  à  un  an  de  service. 

»  Ceux  en5n  qui,  après  avoir  été  ajournés  quatre  fois,  sont  déclarés  bons  au 
dernier  examen  qu'ils  doivent  subir,  sont  versés  dans  la  réserve  et  astreints 
aux  périodes  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

»  Les  jeunes  gens  dont  l'état  physique  est  suffisant  pour  qu'ils  soient 
versés  dans  Tarmée  active,  mais  qui  présentent  une  tare  accidentelle  ou  con- 
génitale les  empêchant  de  faire  du  service  armé,  sont  versés  dans  le  service 
auxiliaire  et  font  trois  ans  de  service. 

»  Sous  aucun  prétexte,  les  hommes  reconnus  faibles  de  constitution  ne 
peuvent  être  versés  dans  le  service  auxiliaire.- 

»)  Les  ajournas  sont,  après  leur  libération,  astreints  aux  obligations  de  leur 
classe  d'origine. 

»  Les  règles  applicables  aux  ajournés  le  sont  également  aux  jeunes  gens 
réformés  temporairement,  qu'ils  soient  appelés  ou  engagés,  qu'ils  appartiennent 
au  service  armé  ou  au  service  auxiliaire,  si,  le  temps  de  la  réforme  temporaire 
écoulé,  ils  sont  reconnus  aptes  à  reprendre  du  service.  Le  temps  passé  dans  la 
position  de  réforme  temporaire  compte  pour  le  service  actif». 

Art.  11.  —  Les  troisième  et  cinquième  paragraphes  de  l'article  21  de  la  loi 
du  21  mars  1905  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

u  §  3.  —  Les  demandes  de  sursis  adressées  au  maire  dans  les  deux  mois  qui 
précèdent  les  opérations  du  conseil  de  revision  sont  instruites  par  lui  :  le 
conseil  municipal  donne  son  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées  au  préfet  et  trans- 
mises par  lui,  avec  ses  observations,  au  conseil  de  revision,  qui  statue. 

»  §  5.  —  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu,  sur  leur  demande,  un  ou  plusieurs 
sursis  suivent  le  sort  de  leur  classe  d'origine  », 
Art.  12.  —  L'article  22  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  ainsi  modifié  : 
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«  Les  familles  des  militaires  de  Tarmée  de  terre  et  de  Tarmée  de  mer  rem- 
plissant efifectivemeot,  avant  leur  départ  pour  le  service,  les  devoirs  de  soutiens 
indispensables  de  famille,  auront  droit,  sur  leur  demande,  en  temps  de  paix,  à 
une  allocatioo  journalière  fournie  par  TÉtat  pendant  la  présence  de  ces  jeunes 
gens  sous  les  drapeaux. 

»  Cette  allocation  est  fixée  par  jour  à  1  fr.  25.  Elle  sera  majorée  de  0  fr<,  50 
pour  chacun  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  à  la  charge  du  soutien 
de  famille. 

»  La  même  allocation  sera  due  aux  familles  des  militaires  qui,  pendant  leur 
présence  sous  les  drapeaux,  justifieront  de  leur  qualité  de  soutiens  indispen- 
sables de  famille. 

»  Les  demandes  sont  adressées  par  les  familles  au  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile.  Il  en  sera  donné  récépissé.  Elles  doivent  comprendre  à  Tappui  : 

)'  1*  Le  relevé  des  contributions  payées  par  la  famille  et  certifié  par  le  per- 
cepteur; 

»  2*  Un  état  certifié  par  le  maire  de  la  commune  et  indiquant  le  nombre 
et  la  position  des  membres  de  la  famille  vivant  sous  le  même  toit  ou  séparé- 
meol,  les  revenus  et  ressources  de  chacun  d'eux. 

»  Le  conseil  municipal  émet  sur  chaque  demande  un  avis  motivé. 

A  Le  dossier  ainsi  constitué  est  transmis  au  préfet  qui,  dans  le  mois,  pro- 
voque une  enquête  de  la  gendarmerie  sur  la  situation  matérielle  de  la  famille  et 
émel  un  avis  motivé. 

»  Le  dossier  ainsi  complété  reste  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours. 
Acte  de  ce  dépêl  est  notifié  au  demandeur.  Celui-ci  peut  en  prendre  connais- 
saoce  et  présenter  par  écrit  ses  observations. 

»  A  Texpiration  de  ce  délai  de  quinzaine,  le  maire  transmet  le  dossier  à  un 
conseil  composé  du  juge  de  paix,  présids^nt;  du  contrôleur  des  contributions 
directes  et  du  receveur  de  Ten régi st rement. 

»  Ce  conseil  statue  sur  la  demande  d'allocation  ;  sa  décision  doit  être  motivée  ; 
elle  est  rendue  en  séance  publique  et  notifiée  dans  la  huitaine  par  le  greffier, 
tant  au  demandeur  qu*au  préfet  du  département. 

»  Dans  le  mois  de  cette  notification,  appel  peut  être  interjeté,  tant  par  le 
demandeur  que  par  le  préfet  du  département. 

»  Cet  appel  est  motivé. 

»  n  est  porté  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  qui  statue  en 
chambre  du  conseil»  sur  pièces  et  sans  frais,  rintimé  ayant  été  appelé  à  fournir 
une  réponse  écrite  aux  motifs  invoqués  dans  Tacte  d'appel  qui  lui  aura  été  notifié. 

»  Lorsqu'il  s'agira  de  familles  résidant  à  l'étranger  et  remplissant  les  condi- 
tioDs  du  présent  article,  les  demandes  d'allocation  seront  adressées  au  consul 
de  la  ville  de  leur  résidence  qui  les  instruira  et  statuera  par  des  décisions  moti- 
^^s,  conmiuniquées  aux  intéressés  et  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

>*  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'ap- 
plication et  de  procédure  du  présent  article  ». 

Art.  i3.  —  L'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905  et  remplacé  par  les  dispo- 
sil  ons  suivantes  : 

«  Les  jeunes  gens  admis  à  l'école  spéciale  militaire,  à  l'école  du  service  de 
çanié  militaire  et  à  l'école  du  service  de  santé  de  la  marine  entreront  directe- 
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ment  dans  ces  écoles  pour  y  faire  leurs  deux  années  de  service.  Ils  seront  versés 
chaque  année,  pendant  deux  mois,  dans  un  corps  de  troupes,  à  la  date  du 
1"  août,  pour  y  servir,  la  première  année,  comme  soldats,  la  deuxième  année, 
comme  sous-officiers  et  participer  aux  grandes  manœuvres.  Ces  jeunes  gens 
en  entrant  à  Técole,  devront  contracter  un  engageaient  de  huit  années. 

»  Les  jeunes  gens  admis  à  l'école  polytechnique  entreront  directement  dans 
cette  école  pour  y  faire  leurs  deux  années  de  service.  Ils  seront  versés  chaque 
année  pendant  deux  mois  dans  un  corps  de  troupes  à  la  date  du  1"'  août  pour 
y  servir,  la  première  année,  comme  soldats,  la  deuxième,  comme  sous-officiers 
et  participer  aux  grandes  manœuvres. 

»  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  seront  pas  classés  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer  feront  deux  ans  de  service  à  leur  sortie  de  Técole  comme  sous-lieute- 
nants de  réserve. 

»  Les  jeunes  gens  admis  à  Técole  polytechnique  devront  contracter  lors  de 
leur  entrée  à  Técole  un  engagement  de  huit  années  au  service  de  TÉtat. 

»  Les  élèves  de  l'école  spéciale  militaire,  de  l'école  polytechnique,  de  Técole 
du  service  de  santé  militaire  et  de  Técole  du  service  de  santé  de  la  marine  qui 
n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  et  ceux  qui  ont  quitté  l'école  pour 
une  cause  quelconque  sont  incorporés  dans  un  corps  de  troupes,  comme  sol- 
dats ou  comme  sous-officiers,  pour  y  accomplir  le  complément  des  trois  années 
de  service  exigées  par  la  présente  loi.  Ce  ccjmplément  ne  pourra  être  inférieur  à 
deux  ans.  ^ 

')>  Dans  ce  cas,  l'engagement  qu'ils  avaient  contracté  est  annulé.  Il  l'est 
également  pour  les  élèves  de  l'école  polytechnique  qui,  ayant  satisfait  aux 
examens  de  sortie,  n'ont  été  classés  dans  aucun  des  services  qu'ils  avaient 
demandés. 

»  Nul  ne  sera  admis  à  passer  le  concours  d'admission  à  l'école  spéciale  mili- 
taire et  à  l'école  polytechnique,  s'il  ne  justifie  avoir  fait  en  France  les  trois  der- 
nières  années  d'études  qui  ont  précédé  le  concours. 

»  Les  jeunes  gens  admis  après  concours  à  l'école  normale  supérieure  et  à 
l'école  forestière,  à  Tintérieur  desquelles  l'instruction  militaire  est  organisée, 
devront  contracter,  lors  de  leur  entrée  à  l'école,  un  engagement  de  huit  années 
au  service  de  TÉtat  et  seront  assimilés  aux  élèves  de  l'école  polytechnique.  Ils 
seront  donc  versés,  chacune  des  deux  premières  années,  pendant  deux  mois, 
dans  un  corps  de  troupes,  à  la  date  du  !•'  août,  pour  y  servir,  la  première 
année  comme  soldats,  la  deuxième  comme  sous-officiers,  et  participer  aux 
grandes  manœuvres.  Us  feront  deux  ans  de  service  à  leur  sortie  de  l'école 
comme  sous-lieutenants  de  réserve  ». 

Art.  14.  —  L'article  24  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

f(  Chaque  année,  au  bout  de  six  mois  de  service,  entre  les  soldats  incorporés, 
appelés  ou  engagés,  un  concours  est  ouvert  pour  l'admission  aux  écoles  mili- 
taires d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie,  du  génie  et  d'administration.  Après 
un  an  de  service  à  la  caserne,  les  candidats  admis  entrent  aux  écoles.  La 
durée  des  études  y  est  d'un  an.  A  leur  sortie  les  élèves  sont  nommés  aspi- 
rants. Ils  accompliront  le  dernier  semestre  de  leur  troisième  année  de  service 
comme  sous-lieutenants  de  réserve. 

»  A  leur  libération,  ils  sont  nommés  officiers  dans  la  réserve  et  doivent  con- 
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server  leurs  fonctions  pendant  un  temps  fixé  par  le  ministre  de  la  Guerre  au 
moment  du  concours. 

»  A  l'expiration  de  ce  temps,  ils  peuvent  renoncer  à  leur  grade.  Ceux  qui  le 
conserveront  seront  astreints  à  des  périodes  d'exercices  fixées  par  le  minisire  de 
ia  Guerre. 

»  Celui-ci  pourra  également  autoriser,  chaq^ie  année,  un  certain  nombre  de 
sous-lieutenants  à  rester  dans  Tarmée;  ils  ne  pourront  être  nommés  lieutenants 
qu'après  un  séjour  dans  une  école  d'application. 

t  En  aucun  cas,  le  nombre  des  officiers  de  réserve  provenant  des  sous-offi- 
ciers de  ri^serve  des  corps  de  troupes,  ne  pourra  être  inférieur  au  tiers  des 
vacances  annuelles  ». 

Art.  15.  ~  L'article  25  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Les  docteurs  ou  les  étudiants  en  médecine  ou  en  pharmacie  munis  de  douze 
inscriptions  qui  ont  subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première  année  de  ser- 
vice, l'examen  de  médecin  ou  de  pharmacien  auxiliaire,  peuvent  être  nonmiés 
a  cet  emploi  et  accomplissent  leurs  deuxième  et  troisième  années  de  service 
t^omnie  médecins  ou  pharmaciens  auxiliaires. 

»  Les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme  de  vétérinaires  civils  ou  admis  en  qua- 
trième année  qui  ont  subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première  année  de  service 
Texamen  de  vétérinaire  auxiliaire,  sont  nommés  à  cet  emploi  et  accomplissent 
leurs  deuxième  et  troisième  années  de  service  comme  vétérinaires  auxiliaires. 

»  Les  étudiants  en  médecine,  en  pharmacie  et  les  élèves  vétérinaires  pourront 
être  autorisés,  après  une  première  année  de  service,  à  demander  des  sursis 
pour  achever  leurs  études. 

<>  Ils  seront  ensuite  appelés  pour  terminer  leurs  deux  années  de  service, 
qu'ils  accompliront  comme  médecins,  pharmaciens  ou  vétérinaires  auxiliaires. 

»  S'ils  ont  leur  diplôme  de  docteur  en  médecine,  de  pharmacien  ou  de  vétéri- 
naire, ils  pourront  accomplir  le  dernier  semestre  de  leur  troisième  année  de  ser- 
vice comme  médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  réserve  ou  aide- vétérinaire. 

»  Les  sursis  ne  pourront  être  accordés  à  ces  étudiants  que  jusqu'à  Tàge  de 
vingt-sept  ans  révolus  ». 

Art.  16.  —  L'article  26  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Les  élèves  des  écoles  normales  et  les  instituteurs  seront,  pendant  leur  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  astreints  à  un  séjour  minimum  de  trois  mois  à  l'école 
normale  de  gymnastique  ». 

Art.  17.  —  Les  limites  d'âge  prévues  par  les  lois,  décrets  et- arrêtés  pour 
i  admission  aux  concours  ou  emplois  de  l'État,  des  départements  et  des  com- 
munes sont  reculées  d'un  an  pour  les  jeunes  gens  ayant  accompli  trois  années 
<ie  service  militaire.  Elles  sont  abaissées  d'un  an  par  année  de  service  militaire 
non  accomplie.  Toute  année  pendant  laquelle  il  a  été  fait  quatre  mois  de  service 
compte  pour  une  année  de  service. 

Art.  18.  —  L'article  32  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

M  Tous  les  hommes  reconnus  aptes  au  service  militaire  sont  tenus  d'accom- 
plir effectivement  la  même  durée  de  service. 

H  Tout  Français  reconnu  propre  au  service  militaire  fait  partie  successivement: 
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»  De  Tarmée  active  pendant  trois  ans; 
»  De  la  réserve  de  l'armée  active  pendant  onze  ans  ; 
i>  De  l'armée  territoriale  pendant  sept  ans; 
»  De  la  réserve  de  Tannée  territoriale  pendant  sept  ans. 
»  Le  service  militaire  est  réglé  par  classe.  L'armée  active  comprend,  indé- 
pendamment des  hommes  qui  ne  «proviennent  pas  des  appelés,  tous  les  jeunes 
gens  déclarés  propres  au  semce  militaire  armé  et  auxiliaire  et  faisant  partie- 
des  trois  derniers  contingents  incorporés  ». 

Art.  19.  ~  Le  sixième  paragraphe  de  l'article  33  de  la  loi  du  21  mars  1905 
est  modiOé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraîtront  Texiger,  le  ministre  de  la  Guerre 
et  le  ministre  de  la  Marine  sont  autorisés  à  conserver  temporairement  sous  les 
drapeaux  la  classe  qui  a  terminé  sa  troisième  année  de  service.  Notification  de 
cette  décision  sera  faite  aux  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible  ». 
Art.  20.  —  L'article  35  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  complété  comme  suit  : 
«  Les  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux  pour  y  accomplir  la  durée  légale 
du  service  sont  classés  dans  les  différents  corps  de  troupes  suivant  les  règles 
fixées  par  le  ministre  de  la  Guerre  pour  incorporation  annuelle  du  contingent. 
Aucun  d'eux  ne  peut  être  l'objet  d'une  affectation  spéciale  qui  ne  serait  pas  con- 
forme à  ces  règles  ». 

Art.  21.  —  L'article  38  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Les  militaires  engagés  ou  appelés  sous  les  drapeaux  au  titre  des  contin- 
gents annuels,  accomplissant  la  durée  légale  du  service,  pourront,  en  dehors 
des  dimanches  et  jours  fériés,  obtenir  des  congés  ou  permissions  jusqu'à  con- 
currence d'un  total  de  cent  vingt  jours,  au  cours  de  leurs  trois  années  de  ser- 
vice. En  dehors  des  périodes  de  fêtes  légales,  le  nombre  des  hommes  simulta- 
nément absents  ne  dépassera  pas,  dans  chaque  unité,  10  0/0  de  l'effectif  fixé 
par  la  loi  des  cadres  des  différentes  armes  ou  services. 

»  Toutefois,  à  deux  périodes  dans  l'année  fixées  par  l'autorité  militaire, 
mais  qui  ne  pourront  pas  au  total  excéder  deux  mois,  le  pourcentage  pourra 
être  de  20  0/0. 

»  Les  hommes  exerçant  la  profession  d'agriculteur  pourront,  de  préférence- 
aux  autres,  obtenir  leurs  permissions  au  moment  des  travaux  des  champs,  en 
une  ou  deux  périodes. 

»  La  qualité  d'agriculteur  sera  reconnue,  pour  les  appelés,  au  moment  de 
leur  passage  devant  le  conseil  de  revision,  pour  les  engagés  volontaires  par  le 
bureau  de  recrutement,  après  enquête  de  la  gendarmerie. 

»  Les  périodes  de  travaux  agricoles  seront  déterminées  annuellement  par 
les  conseils  généraux  dans  leur  session  d'avril  ou,  à  leur  défaut,  par  les  com- 
missions départementales.  Ces  décisions  seront  notifiées  par  les  soins  des  pré- 
fets 8  l'autorité  militaire,  qui  en  tiendra  compte  pour  accorder  les  permissions 
agricoles. 

»  Les  autorités  militaires  tiendront  compte  également  de  ces  décisions  pour 
fixer  l'époque  de  convocation  des  réservistes  agriculteurs  dans  les  conditions 
compatibles  avec  les  intérêts  du  service. 

»  Ces  congés  ou  permissions  ne  pourront  être  supprimés  qu'en  cas  de  puni- 
lion  grave. 
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»  Les  militaires  incorporés  en  Corse,  en  Algérie  ou  aux  colonies,  titulaires 
<ie  permissions,  bénéficieront  de  la  réduction  du  quart  de  place  pour  leur  trans- 
port sur  les  bateaux  des  compagnies  de  navigation. 

»  Les  militaires  servant  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat, 
auxquels  les  nécessités  du  service  ou  le  défaut  de  ressources  n'auront  pas 
permis  de  profiter  de  tout  ou  partie  des  cent  vingt  jours  de  permission,  pour- 
ront en  bénéficier  en  une  seule  fois  immédiatement  avant  leur  libération  ». 

Art.  22.  —  L'article  39  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  complété  par  le  para- 
graphe suivant  : 

«  Néanmoins,  ceux  des  militaires  dont  la  conduite  aura  été  satisfaisante  depuis 
leurs  punitions  pourront  bénéficier  d'une  réduction  partielle  ou  même  totale, 
après  comparution  devant  un  conseil  de  discipline  régimentaire  dont  la  com- 
position sera  réglée  par  décret  ». 

Art.  23.  —  Le  treizième  paragraphe  de  l'article  41  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
relatif  à  la  revue  d'appel  des  hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  territoriale,  est 
complété  par  la  disposition  suivante  : 

«  La  décision  ministérielle  qui  prescrit  cette  revue  doit  être  motivée  et  spé- 
ciale aux  unités  ou  fractions  d'unités  qu'il  est  utile  de  convoquer  ». 

Art.  24.  —  L'article  44  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  complété  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

<'  Indépendamment  de  la  période  d'instruction  à  laquelle  ils  sont  astreints 
luuB  les  deux  ans,  les  officiers  de  complément  peuvent  accomplir,  chacune  des 
autres  années,  une  période  de  quinze  jours  avec  solde  ». 

Art.  25-  —  Les  trois  derniers  paragraphes  de  Tarticle  50  de  la  loi  du  21  mars 
1905,  modifiés  par  la  loi  du  11  mars  1913,  sont  remplacés  et  complétés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Tous  les  ans,  les  jeunes  gens  d'au  moins  dix-huit  ans,  remplissant  les 
conditions  d'aptitudes  physiques  et  pourvus  du  certificat  d'aptitude  militaire 
institué  par  la  loi  du  8  avril  1903,  seront  admis  à  contracter,  au  moment  de 
l'incorporation  de  la  classe,  dans  le  corps  de  leur  choix,  et  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  fixé  par  le  ministre,  pour  chaque  corps,  un  engagement  spécial 
de  trois  ans,  dit  de  devancement  d'appel. 

»  Les  jeunes  gens  d'au  moins  dix-neuf  ans,  non  pourvus  du  certificat  d'apti- 
tude militaire  et  réunissant  les  conditions  fixées  par  la  loi  de  recrutement, 
pourront  être  admis  à  contracter,  dans  les  troupes  métropolitaines,  des  enga- 
fr»»ments  de  trois  ans. 

»  Le  ministre  de  la  Guerre  déterminera  les  corps  dans  lesquels  seront  admis 
|es  engagés  de  chaque  subdivision  de  région,  les  époques  auxquelles  ces 
engagements  seront   souscrits,   ainsi    que   leur   nombre  pour   chaque  corps. 

»  Les  deux  dispositions  énoncées  ci-dessus  prendront  fin  trois  ans  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  si  l'éducation  militaire  de  la  jeunesse  n'a  pas 
éié  organisée  par  une  loi  dans  l'ensemble  du  pays. 

»  Les  jeunes  gens  âgés  d'au  moins  dix-huit  ans  qui  sont  désireux  d'aller  se 
fixer,  à  l'expiration  de  leur  service  militaire,  soit  en  Algérie,  soit  dans  une 
colonie  française,  soit  dans  les  pays  de  protectorat,  soit  à  l'étranger  hors 
d'Europe  et  des  pays  limitrophes  de  la  Méditerranée,  sont  admis,  s'ils  remplis- 
sant les  conditions  prévues  à  l'article  50  de  la  loi  du  21  mars  1905,  à  contracter, 
au  moment  de  l'incorporation  de  la  classe,  un  engagement  spécial  de  trois  ans 
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six  mois,  dit  de  devancement  d'appel,  pour  résidence  dans  une  colonie  française 
ou  à  l'étranger  hors  d'Europe.  Ils  auront  la  faculté  d'être  mis  en  congé  àTexpi- 
ralion  de  leur  troisième  année  de  service,  s'ils  ont  obtenu  un  certificat  de  bonne 
conduite.  Dans  les  six  mois  qui  suivent  leur  libération,  ces  jeunes  gens 
devront  se  rendre  en  Algérie,  dans  une  colonie  française,  dans  un  pays  de  pro- 
tectorat ou  à  l'étranger  hors  d'Europe  et  des  pays  limitrophes  de  la  Méditer- 
ranée et  faire  certifier  chaque  année,  pendant  cinq  années  consécutives,  leur 
présence  dans  les  pays  d'outre-mer  par  le  gouverneur  de  la  colonie  ou  l'agent 
diplomatique  français,  suivant  le  ras. 

»  Les  jeunes  gens  visés  à  l'alinéa  précédent  qui,  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront leur  libération,  n'auront  pas  justifié  de  leur  établissement  effectif  outre- 
mer, ceux  qui,  au  cours  de  leur  délai  quinquennal,  séjourneront  plus  de  trois 
mois  en  France  dans  le  courant  de  la  même  année,  et  ceux  qui  rentreront  en 
France  définitivement  avant  l'expiration  du  délai  quinquennal  seront  tenus 
d'accomplir  six  mois  de  service  supplémentaires. 

»  Les  mêmes  facilités  d'engagement  par  devancement  d'appel  sont  accor- 
dées aux  jeunes  gens  nés  ou  déjà  fixés  à  l'étranger.  Les  certificats  prévus 
n'ont,  en  ce  cas,  qu'à  être  envoyés  pendant  un  nombre  d'années  suffisant  à 
parfaire  une  période  quinquennale  de  résidence  fixe  à  l'étranger  en  tenant 
compte  du  nombre  des  années  qu'ils  y  auraient  passées  an téri purement  à  leur 
engagement. 

»  L'affectation  aux  divers  corps  de  troupes  des  jeunes  gens  admis  à  con- 
tracter un  engagement  dit  de  devancement  d'appel  sera  faite  par  les  bureaux 
de  recrutement  ». 

Art.  26.  —  L'article  5i  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Les  jeunes  gens  réunissant  les  conditions  prévues  à  l'article  50  ci-dessus 
peuvent  contracter,  pour  les  troupes  métropolitaines,  désengagements  de  quatre 
et  cinq  ans  et,  pour  les  troupes  coloniales,  ainsi  que  pour  certains  corps  métro- 
politains d'Afrique  désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  des  engagements  de 
trois,  quatre  et  cinq  ans,  sous  réserve  toutefois,  pour  les  troupes  coloniales,  de 
la  restriction  imposée  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  50. 

»  Le  service  militaire  compte,  pour  les  engagés,  du  jour  de  la  signature  de 
l'acte  d'engagement.  Ils  passent  dans  la  réserve  à  l'expiration  de  leur  service 
actif  et  suivent  ensuite  le  sort  de  la  classe  incorporée  dans  l'année  de  leur  enga- 
gement. 

)»  Les  jeunes  gens  qui  contractent  un  engagement  volontaire  de  quatre  ou 
cinq  ans  ont  le  droit  de  choisir  leur  arme  et  leur  corps,  sous  réserve  des  condi- 
tions d'aptitude  physique  exigées  pour  cette  arme.  Ces  engagements  de  quatre 
ou  cinq  ans'sont  admis  à  des  dates  fixées  par  le  ministre  de  la  Guerre  ». 

Art.  27.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  52  de  la  loi  du  21  mars  1905 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Le  temps  ainsi  passé  sous  les  drapeaux  sera,  pour  ces  engagés,  déduit 
des  trois  années  de  service  actif  ». 

Art.  28.  —  Les  premier,  deuxième  et  (juatrième  par.i^'raphes  de  l'article  54 
elle  premier  paragraphe  de  l'article  55  de  la  loi  du  21  mars  1905  sont  modifiés 
par  les  dispositions  suivantes: 

«  Les  rengagements  sont  renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale  de  quinze 
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années  de  serWce  pour  les  sous-officiers  ou  anciens  sous-officiers  de  l'armée 
métropolitaÎDe,  pour  les  caporaux,  brigadiers  ou  soldats  de  cette  armée,  occu- 
pant certains  emplois  désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  pour  les  militaires 
de  tous  grades  de  Parmée  coloniale,  du  régiment  de  sapeurs -pompiers  de  Paris, 
et  de  certains  corps  de  l'armée  métropolitaine  d'Afrique  désignés  par  le  ministre. 

»  De  dix  années  pour  les  brigadiers  et  soldats  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie et  les  batteries  des  divisions  de  cavalerie  ; 

M  Et  de  cinq  années  pour  les  brigadiers,  caporaux  et  soldats  des  autres 
troupes  métropolitaines. 

»  Dans  les  limites  indiquées  ci-dessus,  les  militaires  de  toutes  armes  et  de 
tous  grades  peuvent  contracter  des  rengagements  de  six  mois,  un  an,  dix-huit 
mois,  deuXy  trois,  quatre  et  cinq  ans. 

»  Peuvent  être  maintenus  sous  les  drapeaux,  comme  rengagés  après  quinze 
ans  de  services  : 

»  i*»  Les  militaires  de  toutes  armes  et  de  tous  grades,  pourvus  dans  les  diffé- 
rents corps  et  services  de  certains  emplois  déterminés  par  le  ministre  de  la 
Guerre; 

»  2*  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  de  la  justice  militaire,  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris,  de  la  remonte,  et  le  personnel  employé  dans  les 
écoles  militaires. 

»  La  durée  maximum  des  rengagements  successifs  que  peuvent  contracter 
les  militaires  ayant  plus  de  quinze  ans  de  services  est  fixée  à  deux  années  ; 
l'âge  maximum  auquel  ils  sont  rayés  des  cadres  est  de  cinquante  'ans,  à  l'ex- 
ception des  militaires  occupant  certains  emplois  sédentaires  fixés  par  le  ministre 
Je  la  Guerre,  et  qui  peuvent  être  maintenus  jusqu'à  soixante  ans.  Les  mili- 
taires de  la  gendarmerie  pourront  être  maintenus  jusqu'à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans  ». 

Art  29.  —  L'article  58  de  la  loi  du  21  mars  i905  est  supprimé. 

Art.  30.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  60  de  la  loi  du  21  mars  1905 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«(  Tout  militaire  lié  au  service  pour  une  durée  supérieure  à  la  durée  légale  a 
droit,  à  partir  du  commencement  de  la  quatrième  année  de  présence  sous  les 
drapeaux,  à  une  haute  paye  journalière  dont  le  tarif  est  fixé  par  le  ministre  de 
la  Guerre  pour  chaque  grade  et  pour  chacune  des  catégories  ci-après  : 

»  1*  Troupes  et  services  de  Farmée  coloniale  ; 

»  l^  Cavalerie  et  artillerie  des  divisions  de  cavalerie; 

»»  3«  Autres  troupes  et  services  de  l'armée  métropolitaine  ». 

Art  31.  —  Les  six  premiers  paragraphes  de  Tarticle  61  de  la  loi  du  21  mars 
1905,  modifiée  par  la  loi  du  10  juillet  1907,  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

u  Tout  militaire  des  troupes  métropolitaines  qui  contracte  un  engagement 
ou  rengagement  de  manière  à  porter  son  service  à  quatre  ou  cinq  années  a 
droit  à  une  prime. 

»  Les  militaires  des  troupes  coloniales  et  de  certains  corps  métropolitains 
d'Afrique  désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  y  compris  ceux  ayant  contracté 
un  engagement  dans  les  conditions  prévues  au  deuxième  alinéa  de  l'article  51 
de  la  loi  du  21  mars  1905,  ont  droit  à  une  prime  à  partir  du  commencement  de 
leur  quatrième  année  de  service  jusqu'à  la  dixième  inclusivement. 
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»  Le  taux  de  la  prime  varie  suivant  le  temps  que  l'engagé  ou  le  rengagé 
s'engage  à  passer  sous  les  drapeaux  et  suivant  le  corps  où  il  s'engage  à  servir. 
)>  Conformément  aux  règles  qui  seront  fixées  par  décret,  la  prime  peut  n'être 
acquise  à  l'engagé  ou  au  rengagé  qu'au  moment  de  sa  libération,  ou  bien  lui 
être  payée  en  partie  le  jour  de  la  signature  de  son  engagement  ou  de  son  ren- 
gagement. 

»  Le  reliquat  lui  en  est  alors  payé  soit  par  annuités  égales,  soit  en  un  seul 
versement  au  moment  où  il  quitte  le  service.  La  partie  de  la  prime  constituant 
le  dernier  versement  est  augmentée  de  l'intérêt  simple  à  2  fr.  50  0/0. 

»  Le  ministre  de  la  Guerre  fait  connaître  annuellement,  à  la  date  du 
1*  janvier,  les  tarifs  des  primes  des  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats dans  les  différents  corps  ». 
Art.  32.  —  L'article  64  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  modifié  comme  suit  : 
«  Les  militaires  ayant  accompli  au  moins  quatre  années  de  service  ou  une 
période  de  séjour  aux  colonies  sont  dispensés  de  la  première  des  périodes 
d'exercices  de  la  réserve. 

9  Ceux  ayant  accompli  au  moins  cinq  ans  de  service  sont  dispensés  des 
deux  périodes  d'exercices  de  la  réserve  ». 

Art.  33.  —  L'article  65,  neuvième  paragraphe,  de  la  loi  du  21  mars  1905,  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Les  sous-officiers  de  toutes  armes  qui,  après  avoir  servi  cinq  ans  au  moins 
au  delà  de  la  durée  légale,  seraient  réformés  avant  d'avoir  acquis  des  droits  à 
la  pension  proportionnelle,  toucheront,  pendant  un  temps  égal  à  Iji  moitié  de 
la  durée  de  leurs  services  effectifs,  une  solde  de  réforme  égale  au  montant  de 
la  pension  proportionnelle  de  leur  grade  ». 
Ce  même  article  est  complété  par  les  paragraphes  suivants  : 
«  La  pension  civile  ou  le  secours  concédés  à  la  veuve  ou  aux  orphelins  d'un 
fonctionnaire  ou  employé  civil  d'une  administration  publique  ou  de  toute 
autre  administration  où  des  emplois  sont  réservés  aux  anciens  militaires, 
décédé  titulaire  d'une  pension  proportionnelle  au  titre  militaire,  seront 
décomptés  sur  la  totalité  des  services  tant  militaires  que  civils  du  mari  ou  du 
père.  Chaque  année  de  service  militaire  sera  décomptée  à  raison  de  un  vingt- 
cinquième  de  la  pension  ou  du  secours  auquel  cette  veuve  ou  ces  orphelins 
auraient  eu  droit  si  le  mari  ou  le  père  avait  accompli  vingt-cinq  années  de 
services  militaires. 

»  H  sera  procédé,  dans  des  conditions  analogues,  par  une  loi  spéciale,  h 
l'attribution  de  pensions  ou  do  secours  à  la  veuve  ou  aux  orphelins  des 
anciens  militaires  titulaires  d'une  pension  proportionnelle,  mais  n'étant  pas 
pourvus  d'un  emploi  de  l'État  ». 

Art.  34.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
modifié  par  laloi  du  10  juillet  1907,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 
«  Les  emplois  désignés  au  tableau  F  également  annexé  à  la  présente  loi 
sont  réservés,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  sous-officiers,  brigadiers  et 
caporaux  de  toutes  armes  qui  ont  accompli  au  moins  quatre  ans  de  service, 
et  aux  simples  soldats  ayant  accompli  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  la 
cavalerie  ou  l'artillerie  des  divisions  de  cavalerie.  Un  certain  nooibre  des 
emplois  de  ce  dernier  tableau  sont  réservés  aux  militaires  de  tous  grades  de 
l'armée  coloniale   ayant  quinze  années  de  service,  dont  dix  au  moins   dans 
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Tarmée  coloniale,  et  aux  militaires  de  tous  grades  de  certaines  unités  métro- 
politaines d'Afrique  désignées  par  le  ministre,  ayant  accompli  quinze  années 
de  service  dont  dix  au  moins  dans  des  corps;  ces  militaires  ont  également  droit 
aux  autres  emplois  du  même  tableau  ». 

Les  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars 
1905  sont  supprimés. 

Art.  35.  —  Les  emplois  de  facteurs  adultes  des  télégraphes,  à  Paris  et  dans 
les  départements,  sont  réservés  en  totalité  aux  jeunes  facteurs  arrivés  à  leur 
majorité,  pour  permettre  leur  titularisation. 

25  0/0  des  emplois  de  facteurs  à  Paris  et  de  facteurs  de  ville  dans  les  dépar- 
tements sont  laissés  à  la  disposition  de  Tadminislration  pour  assurer  l'avance- 
ment du  personnel  local,  rural  et  suburbain  et  la  réintégration  des  jeunes  fac- 
teurs des  télégraphes. 

25  0/0  des  emplois  de  facteurs  locaux  et  ruraux  sont  réservés  aux  facteurs 
auxiliaires  remplissant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  l'administra- 
lion  et  aux  candidats  civils  appartenant  de  préférence  à  des  familles  nombreuses 
et  réunissant  les  conditions  réglementaires. 

Le  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  21  mars  i905  est  en  outre  modiBé  comme 
suit  : 

Administration  centrale. 

Personnel  subalterne  permanent  (autre  que  les  gardiens  de  bureau),  75  0/0. 

Art  36.  —  L'article  7i  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  supprimé. 

Art,  37.  —  L'article  37  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  complété  par  le  para- 
graphe suivant  : 

««  Les  militaires  libérés  après  quinze  ans  de  services  dans  les  corps  métropo- 
litains d'Afrique  désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre  auront  droit  aux  mêmes 
avantages  que  les  militaires  des  troupes  coloniales  en  ce  qui  concerne  les 
emplois  réservés  visés  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  69  de  la  loi  du 
21  mars  1905  et  les  concessions  visées  par  le  présent  article  ». 

Art.  38.  —  Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  90  de  la  loi  du  21  mars  1905 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  En  cas  de  mobilisation  générale,  les  hommes  valides  qui  ont  terminé  leurs 
vingt-huit  ans  de  services  sont  incorporés  avec  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale, sans  cependant  pouvoir  être  appelés  à  servir  hors  du  territoire  de  la 
colonie  où  ils  résident  ». 

Art.  39.  —  L'article  94  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  complété  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Une  loi,  qui  devra  être  promulguée  dans  un  délai  maximum  d'un  an  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  déterminera  le  nombre  supplémentaire  des 
médailles  militaires  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  et  la 
répartition  des  médailles  militaires  entre  les  divers  corps  et  armes  ». 

Art.  40.  —  Sont  supprimés  du  tableau  E  les  emplois  de  chef  de  brigade  de 
gendarmerie  et  du  tableau  G  les  emplois  de  gendarme  à  pied  et  à  cheval. 

Dispositions  transitoires  et  particulières. 

Art.  41.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  appelés  appartenant 
aux  classes  1910,1911  et  1912, qui  demeurent  régies  parla  loi  du  21^ mars  1905. 
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Toutefois,  les  dispositions  de  TarLicle  i3  relatives  à  la  nouvelle  durée  du 
service  dans  les  réserves  seront  appliquées  aux  hommes  de  toutes  les  classes, 
appelés  ou  recensés  en  vertu  des  lois  antérieures,  libérés  ou  non  du  service  mili- 
taire actif,  à  l'exception  des  hommes  actuellement  dégagés  par  leur  âge  de 
toute  obligation  militaire.        v 

Les  jeunes  gens,  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ser^- 
vent  comme  engagés  spéciaux  par  devancement  d'appel,  demeurent  régis,  quelle 
que  soit  leur  classe  de  recrutement,  par  les  clauses  de  rengagement  qu'ils  ont 
souscrit  par  application  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  mars  1905. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  seulement  jusqu'au  jour  de 
l'incorporation  de  la  classe  de  4912,  les  jeunes  gens  de  cette  classe,  engagés 
pour  trois  ans  depuis  le  1"'  janvier  1913,  seront,  sur  leur  demande,  assimilés, 
au  point  de  vue  de  la  date  de  leur  libération,  aux  hommes  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Ils  perdront  de  ce  fait  tout  droit  aux  primes  et  hautes  payes. 

Ceux  qui  ne  réclameront  pas  le  bénéfice  de  cette  mesure  auront  droit  à  une 
haute  paye  à  partir  de  la  troisième  année  de  service  et  à  une  prime  de  libéra- 
tion de  300  francs. 

Les  dispositions  nouvelles  relatives  aux  engagements  et  rengagements  entre- 
ront immédiatement  en  vigueur.  Les  militaires  qui  servent  en  qualité  de 
commissionnés  conserveront  cette  situation  jusqu'à  leur  libération,  à  moins 
qu'ils  ne  demandent  eux-mêmes  à  continuer  à  servir  comme  rengagés. 

Sont  et  demeurent  en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Des  décrets  détermineront  les  mesures  d'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  42.  —  La  disposition  du  septième  paragraphe  de  l'article  13  de  la  présente 
loi  relatif  au  concours  d'admission  à  Técole  spéciale  militaire  ou  à  l'école  polytech- 
nique ne  sera  applicable  que  cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  43.  —  Par  mesure  transitoire,  un  sursis  d'ofOce  est  accordé  aux  jeunes 
gens  de  la  classe  de  1913  qui  n'auront  pas  répondu  à  l'appel  de  leur  classe, 
lorsque  ces  jeunes  gens  seront  domiciliés  à  l'étranger. 

Art.  44.  —  Sont  autorisés,  du  15  août  au  15  novembre  1913,  dans  les  limites 
fixées  par  le  ministre  ; 

l**  Les  devancements  d'appel  pour  les  jeunes  gens  de  dix-huit,  dix-neuf, 
vingt  ans  :  par  mesure  transitoire  exceptionnelle,  seront  admis  les  devance- 
ments d'appel  des  jeunes  gens  de  dix-huit  ans  non  pourvus  du  certificat  d'apti 
tude  militaire; 

2^  Les  rengagements  des  hommes  libérables  de  toutes  armes  :  rengagement 
d'un  an,  avec  haute  paye  de  1  franc  par  jour  et  prime  de  libération  de  500  francs  ; 
rengagements  de  deux  ans,  avec  haute  paye  de  1  franc  et  prime  de  libération 
de  1.100  francs; 

3<*  Dans  les  mêmes  conditions  de  durée,  de  haute  paye  et  de  prime  —  mais 
la  primç  étant  payée  au  jour  du  rengagement  —  le  rengagement  des  soldats 
ayant  accompli  leur  service  militaire  et  obtenu,  à  leur  libération,  le  certificat 
de  bonne  conduite,  n'ayant  encouru  aucune  condamnation  et  ne  dépassant  pas 
vingt-six  ans  au  31  décembre  de  l'année  de  leur  engagement. 

Art  45.  —  Les  casernes  nouvelles  et  les  casernes  anciennes,  après  achève- 
ment de  leurs  travaux  d'aménagement  et  de  réparations,  ne  pourront  être  utili- 
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sées  qu'après  avoir  été  reçues  et  déclarées  en  état  de  salubrité  nécessaire  et 
suffisant  par  le  service  de  santé. 

Art.  46.  —  Les  Français  ou  naturalisés  Français  nés  à  l'étranger  hors 
d'Europe  ou  des  pays  limitrophes  de  la  Méditerranée  et  y  résidant  peuvent  être 
admis  à  bénéficier  des  dispositions  concernant  les  Français  résidant  dans  les 
colonies  ou  pays  de  protectorat  visés  à  l'article  90  de  la  loi  du  2i  mars  1905. 

Ils  accomplissent,  dans  ce  cas,  leur  service  militaire  dans  une  des  colonies 
les  plus  voisines,  suivant  la  répartition  arrêtée  par  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères,  sous  réserve  des 
dispositions  contenues  au  troisième  alinéa  de  l'article  90  précité. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  Français  ou  naturalisés 
Français  qui  se  sont  établis  à  l'étranger  hors  d'Europe  ou  des  pays  limitrophes 
de  la  Méditerranée  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ou  qui  s'y  sont  établis  après  cet 
iV^e,  s'ils  n*ont  pu,  pour  cause  d'inaptitude  physique,  contracter  l'engagement 
prévu  à  l'article  25  de  la  présente  loi. 

Les  jeunes  gens  visés  au  présent  article  doivent,  en  cas  de  mobilisation, 
rejoindre  dans  le  plus  bref  délai  leur  corps  d'afTectation. 

S'ils  revenaient  en  France  avant  leur  passage  dans  l'armée  territoriale,  ils 
devraient  accomplir  ou  compléter  dans  un  corps  de  la  métropole  le  temps  de 
service  dans  l'armée  active  prescrit  par  l'article  18,  sans  toutelois  pouvoir  être 
retenus  sous  les  drapeaux  au  delà  de  la  date  où  leur  classe  d'origine  passe  dans 
Tannée  territoriale. 

Pendant  les  périodes  de  résidence  obligatoire  à  l'étranger  prévues  par  les 
dispositions  du  présent  article,  les  intéressés  sont  admis  à  faire  en  France, 
chaque  année,  des  séjours  de  trois  mois. 

Art.  47.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  Je  Gouvernement  présentera  un  projet  de  loi  réglant  les  conditions 
de  recrutement  des  indigènes  en  Algérie,  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat. 

Art.  48.  —  Il  est  ajouté  à  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  28  de  la 
loi  du  21  mars  1905  la  disposition  suivante  : 

«  Il  en  est  de  même  de  tous  actes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  faits 
pour  Tezécution  de  l'article  22  ». 

Art.  49.  —  Pendant  la  durée  de  leur  service  dans  l'armée  active,  ne  sont 
pas  assujettis  à  l'impôt  personnel  et  mobilier  les  hommes  de  troupe  mariés 
dont  la  cote  ne  dépasse  pas  10  francs  en  principal. 

Art.  50.  —  L'article  12  de  la  présente  loi  est  applicable  aux  réservistes, 
aux  territoriaux  et  à  leur  famille  pendant  l'accomplissement  de  leurs  périodes 
d'instruction. 

Toute  disposition  contraire  est  abrogée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
d^iputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  août  1913. 

R.  POINGARÉ 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  minisire  de  la  Guerre. 
E.  ETIENNE 
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LOI  DU  29  JUILLET  1913 

sur  le  secret  et  la  liberté  du  vote 
et  sur  la  sincérité  des  opérations  électorales. 


Cette  loi  comporte  trois  dispositions  principales  : 

l""  L'interdiction  des  inscriptions  multiples  sur  les  listes  électorales, 
et  la  nécessité,  pour  les  électeurs  non  résidants,  de  justifier  de  cinq 
ans  de  contributions  avant  d*étre  admis  à  y  figurer  au  titre  de  contri- 
buables ; 

2*  L'installation,  dans  chaque  salle  dévote^  de  dispositifs  d'isolement; 

3°  L'usage  du  vote  sous  enveloppe,  à  l'aide  d'enveloppes  uniformes, 
non  gommées,  revêtues  du  timbre  des  préfectures  ou  sous-préfectures 
et  fournies  par  TÉtat. 

TEXTE  DE  LA  LOI 

Art.  i*'.  —  Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  plusieurs  listes  électorales. 

Lorsqu'un  citoyen  est  inscrit  sur  plusieurs  listes  électorales,  le  maire,  ou, 
à  son  défaut,  tout  électeur  porté  sur  Tune  de  ces  listes,  peut  exiger,  devant  !a 
commission  de  revision  des  listes  électorales,  huit  jours  au  moins  avant 
leur  clôture,  que  ce  citoyen  opte  pour  son  maintien  sur  l'une  seulement  de 
ces  listes. 

A  défaut  de  son  option  dans  les  huil  jours  de  la  notification  de  la  mise  en 
demeure  faite  par  lettre  recommandée,  il  restera  inscrit  sur  la  liste  dressée 
dans  la  commune  ou  section  de  commune  où  il  réside  depuis  six  mois,  et  il 
sera  rayé  des  autres  listes. 

Les  réclamations  et  contestations  à  ce  sujet  sont  jugées   et   réglées    par 
les  commissions  et  juges  de  paix  compétents  pour  opérer  la  revision   de  la 
liste  électorale  sur  laquelle  figure  félecteur  qui  réclame  Toption,  et  ce,  suivaii 
les  formes  et  délais  prescrits  parla  loi  du  5  avril  1884. 

Toute  personne  qui  aura  réclamé  et  obtenu  une  inscription  sur  deux  ou 
plusieurs  listes,  sera  punie  des  peines  prévues  parfarticle  31  du  décret  orga- 
nique du  2  février  1852. 

Toute  demande  de  cliangemenl  d'inscription  devra  être  accompagnée  dune 
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demande  en  radiation  de  la  liste  du  domicile  électoral    antérieur,  pour  être 
transmise  au  maire  dudil  domicile. 

Toute  fraude  dans  ^a  délivrance  ou  la  production  d*ua  certificat  d*inscrîption 
ou  de  radiation  des  listes  électorales,  sera  punie  des  peines  portées  k  Tar- 
licle  12  de  la  présente  lui. 

Art  2.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril  1884  est  ainsi 
modifié  :  «<  La  liste  électorale  comprend  :  1<*  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domi- 
cile réel  dans  la  commune  ou  y  habitent  depuis  six  mois  au  moins;  2®  ceux 
qui  y  auront  été  inscrits  depuis  cinq  ans  au  moins  au  rôle  d*une  des  quatre  con- 
tribulioMS  directes  Ou  au  rôle  des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  résident 
pas  dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux  ». 

Les  citoyens  français  établis  à  l'étranger  et  immatriculés  au  consulat  de 
France  conserveront  le  droit  d*étre  inscrits,  s'ils  le  demandent,  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  où  ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de 
Tannée  et  rempli  leurs  obligations  militaires. 

Art.  3.  —  Dans  toutes  les  élections,  le  vote  a  lieu  sous  enveloppes. 

Ces  enveloppes  sont  fournies  par  l'administration  préfectorale. 

Elles  seront  opaques,  timbrées  du  cachet  des  préfectures  ou  des  sous-pré- 
fectures, et  de  type  uniforme  pour  chaque  collège  électoral. 

Klles  seront  envoyées,  dans  chaque  mairie,  cinq  jours  au  moins  avant  Télec- 
tion,  en  nombre  supérieur  de  moitié  à  celui  des  électeurs  inscrits. 

Le  maire  devra  immédiatement  en  accuser  réception. 

Le  jour  du  vote,  elles  seront  déposées  sur  le  bureau  électoral  et  tenues  à  la 
disposition  des  électeurs. 

Si,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  du  délit  prévu  à  Tarticle  12,  ou  pour 
toute  autre  cause,  ces  enveloppes  réglementaires  font  défaut,  le  président  du 
bureau  électoral  est  tenu  de  les  remplacer  par  d'autres,  d'un  type  uniforme, 
timbrées  du  cachet  de  la  mairie,  et  de  procéder  au  scrutin  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Mention  est  faite  de  ce  remplacement  au 
procès-verbal,  et  cinq  des  enveloppes  dont  il  a  été  fait  usage  y  sont  annexées. 

Art.  4.  —  A  son  entrée  dans  la  salle  du  scrutin,  l'électeur  après  avoir  fait 
constater  son  identité  suivant  les  règles  et  usages  établis,  ou  après  avoir  fait  la 
preuve  de  son  droit  de  voter  par  la  production  de  la  décision  ou  de  l'arrêt 
mentionné  à  l'article  23  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  prend  lui-môme 
une  enveloppe.  Sans  quitter  la  salle  du  scrutin,  il  doit  se  rendre  isolément 
dans  la  partie  de  la  salle  aménagée  pour  le  soustraire  aux  regards  pendant 
qu'il  met  son  bulletin  dans  l'enveloppe;  il  fait  ensuite  constater  au  président 
qu'il  n'est  porteur  que  d'une  seule  enveloppe  :  le  président  le  constate  sans 
loucher  l'enveloppe  que  l'électeur  introduit  lui-môme  dans  l'urne. 

Dans  chaque  commune,  il  y  aura  un  isoloir  par  trois  cents  électeurs  inscrits 
ou  par  fraction;  il  y  aura  au  moins  deux  isoloirs  par  salle  de  vote. 

Art.  5.  —  L'urne  électorale  n'ayant  qu'une  ouverture  destinée  à  laisser 
passer  le  bulletin  muni  de  son  enveloppe  devra,  avant  le  commencement  du  vote, 
avoir  été  fermée  à  deux  serrures  dissemblables,  dont  les  clefs  restent,  l'une 
entre  les  mains  du  président,  l'autre  entre  les  mains  de  l'assesseur  le  plus  âgé. 

Si,  au  moment  de  la  clôture  du  scrutin,  le  président  n*a  pas  les  deux 
clefs  k  sa  disposition,  il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  pro- 
céder immédiatement  à  Touverture  de  Turne. 
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Art.  6.  —  Tout  électeur  alteint  d'infirmités  certaines  et  le  mettaut  dans  Tim- 
possibifité  d'introduire  son  bulletin  dans  Tenveloppé,  et  de  glisser  celle-ci  dans 
la  botte  du  scrutin,  est  autorisé  à  se  faire  assister  par  un  électeur  de  son  choix. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  fourniture  des  enveloppes  et  ceux  qu'entraîne  l'amé- 
nagement spécial  prévu  à  l'article  4  seront  à  la  charge  de  l'État. 

Art  8.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  sera  procédé  au  dépouillement  de  la 
manière  suivante  :  la  boite  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des  enve- 
loppes est  vérifié.  Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des 
émargements,  il  en  est  l'ait  mention  au  procès-verbal.  Le  bureau  désigne, 
parmi  les  électeurs  présents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lir^ 
et  écrire,  lesquels  se  divisent  par  tables  de  quatre  au  moins.  Si  plusieurs 
candidats  ou  plusieurs  listes  sont  en  présence,  il  leur  sera  permis  de  désigner 
respectivement  les  scrutateurs,  lesquels  devront  être  répartis  également  autant 
que  possible  par  chaque  table  de  dépouillement.  Dans  ce  cas,  les  noms  des  élec- 
teurs proposés  seront  remis  au  président,  une  heure  av«int  la  clôture  du  scrutin, 
pour  que  la  liste  des  scrutateurs  par  table  puisse  être  établie  avant  le  début  du 
dépouillement.  Le  président  répartit  entre  les  diverses  tables  les  enveloppes  à 
vérifier.  A  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  extrait  le  bulletin  de  chaque 
enveloppe  et  le  passe  déplié  à  un  autre  scrutateur;  celui-ci  le  lit  à  haute  voix  ; 
les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont  relevés  par  deux  scrutateurs  au  moins 
sur  des  listes  préparées  à  cet  effet.  Si  une  enveloppe  contient  plusieurs  bul- 
letins, le  Vote  est  nul,  quand  ces  bulletins  portent  des  listes  et  des  noms  diffé- 
rents; ils  ne  comptent  que  pour  un  seul,  quand  ils  désignent  la  même  liste  ou 
le  même  candidat. 

Art.  9.  —  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une  désignation 
suffisante  ou  dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaître,  les  bulletins 
trouvés  dans  la  botte  sans  enveloppe  ou  dans  des  enveloppes  non  réglemen- 
taires, les  bulletins  écrits  sur  papier  de  couleur,  les  bulletins  ou  enveloppes 
portant  des  signes  intérieurs  ou  extérieurs  de  reconnaissance,  les  bulletins  ou 
enveloppes  portant  des  mentions  injurieuses  pour  les  candidats  ou  pour  des 
tiers,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement. 

Mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  enveloppes  non 
réglementaires,  et  contresignés  par  les  membres  du  bureau. 

Chacun  de  ces  bulletins  annexés  devra  porter  mention  des  causes  de  l'annexion. 

Si  l'annexion  n'a  pas  été  faite,  celte  circonstance  n'entraînera  l'annulation 
des  opérations  qu'autant  qu'il  sera  établi  qu'elle  aura  eu  pour  but  et  pour  consé- 
quence de  porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin. 

Art  10.  —  L'article  33  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

u  Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  de  chaque  commune  sont 
rédigés  en  double.  L'un  de  ces  doubles  restera  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie; 
l'autre  sera  déposé  de  suite  à  la  poste,  sous  pli  scellé  et  recommandé,  à  l'adresse 
du  préfet,  pour  être  remis  à  la  commission  de  recensement  ». 

Art.  11.  —  L'article  34  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  recensement  général  des  voies  se  fait  pour  toute  circonscription  électo- 
rale au  chef-lieu  du  département,  en  séance  publique,  au  plus  tard  le  mercredi 
qui  suit  le  scrutin: 
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»  li  est  opéré  par  une  commission  composée  du  président  du  tribunal  civile  pré- 
sident, et  des  quatre  membres  du  conseil  général  non  candidats,  qui  y  compte- 
ront la  plus  longue  durée  de  Tondions;  en  cas  de  durée  égale,  le  plus  âgé  se 
trouvera  désigné. 

»  Si  le  président  du  tribunal  civil  se  trouve  empêché,  il  est  remplacé  par  le 
vice-président,  et,  à  son  défaut,  par  le  juge  le  plus  ancien.  Les  conseillers  sont 
eux-mêmes,  en  cas  d'empêchement,  remplaces  suivant  Tordre  d'ancienneté. 

»  L^opëration  de  recensement  est  constatée  par  un  procès- verbal  ». 

Art.  12.  —  En  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  les  dispositions  des 
lois  et  décrets  actuellement  en  vigueur,  quiconque,  soit  dans  une  commission 
administrative  ou  municipale,  soit  dans  un  bureau  de  vote  ou  dans  les  bureaux 
des  mairies,  des  préfectures  ou  sou  s- préfectures,  avant,  pendant  ou  après  un 
scrutin,  aura,  par  inobservation  volontaire  de  la  loi  ou  des  arrêtés  préfectoraux, 
ou  pour  {sic)  tous  autres  actes  frauduleux,  violé  ou  tenté  de  violer  le  secret  du 
vote,  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  à  sa  sincérité,  empêché  ou  tenté 
d'empêcher  les  opérations  du  scrutin,  ou  qui  en  aura  changé  ou  tenté  de  changer 
le  résultat,  sera  puni  d*une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs  (100  à 
500  francs),  et  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Le  délinquant  pourra,  en  outre,  être  privé  de  ses  droits  civiques  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Si  le  coupable  est  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  a^^ent 
ou  préposé  du  Gouvernement  ou  d'une  administration  publique,  ou  chargé  d'un 
ministère  de  service  public,  la  peine  sera  portée  au  double. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  l'article  50  du  décret  organique  du  2  février 
1S52  sont  applicables  à  Taction  publique  et  à  Taction  civile  intentées  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

Art.  14. —  Les  articles  479  à  503  du  Code  d'instruction  criminelle  seront  désor- 
mais inapplicables  aux  crimes  et  aux  délits  ou  à  leurs  tentatives,  qui  auront 
été  commis  dans  le  but  de  favoriser  ou  de  combattre  une  candidature,  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit. 

ArL  15.  —  Les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  sont  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

ArL  46.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie.  Les  frais  prévus  à 
Tarticle  7  seront  à  la  charge  du  budget  algérien. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
d'application  delà  présente  loi  dans  les  colonies  représentées  au  Parlement;  les 
frais  prévus  à  Tarticle  7  seront  à  la  charge  des  budgets  locaux  de  ces  colonies. 

ArL  17.  —  Des  affiches  contenant  le  texte  de  la  présente  loi  seront  fournies 
par  l'administration  préfectorale  et  placardées  par  les  soins  de  la  municipalité, 
à  la  porte  de  chaque  mairie,  pendant  la  période  électorale,  et  à  la  porte  de 
chaque  section  de  vote  le  jour  du  scrutin. 

Art'.  18.  —  La  présente  loi  sera  applicable  trois  mois  après  sa  promulgation. 
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PRÉCIS 


DE 


DROIT  ADMINISTRATIF 

ET  DE   DROIT   PUBLIC   GÉNÉRAL 


LIVRE  PREMIER 
LE  RÉGIME  ADMINISTRATIF 


§  l***.  —  Le  pégime  administratif  et  la  eentpalisation  (i). 

Le  droit  administratif  est  en  relation  nécessaire  avec  le  «  régime  admi- 
nistratif »  de  l'État,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  de  droit  administratif  véritable 
que  lorsqu'il  existe  un  «  régime  administratif  »  suffisamment  développé. 
II  faut  entendre  ici  par  «  droit  administratif  »  un  corps  spécial  de  règles 
distinguées  des  autres  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine;  en  un  mot, 
pour  que,  dans  un  pays  donné,  le  droit  administratif  constitue  ce  que 
l'on  est  convenu  d'appeler  une  «  branche  du  droit  »,  il  faut  que,  dans  ce 
pays,  le  régime  administratif  soit  développé.  Il  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait 
une  administration.  Il  peut  y  avoir  une  administration  déjà  compliquée 
el  cependant  pas  de  régime  administratif  ni,  par  conséquent,  de  droit 
administratif.  C'est  que  le  régime  administratif  est  une  certaine  manière 
d'être  de  l'État,  qui  provient  de  ce  que  l'administration  est  devenue  la 
principale  force  dans  l'État  et  de  ce  que  cette  prédominance  de  la  force 
administrative  a  entraîné,  en  même  temps  que  des  modalités  de  la  vie 
privée,  des  modifications  constitutionnelles,  spécialement  l'organisation 

(1)  Sor  la  centralisation,  V.  tn/Và,  livre  II,  chap.  i,  Règles  générales  de  Vorgani" 
siUion  ctdministrative  et  mes  Principes  de  droit  public,  chap.  xiii. 
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d'uDe  juridictioD  administrative.  Le  régime  administratif  est  compa- 
rable, selon  les  points  de  vue,  soit  à  une  maladie,  soit  à  une  crise  de 
croissance  du  régime  de  l'État  qui  TafTecte  tout  entier. 

Tous  les  pays  de  l'Europe  continentale  sont  en  plein  dans  le  régime 
administratif,  quoique  à  des  degrés  inégaux.  La  France  paraît  être  le 
pays  où  l'administration  a  le  plus  de  force,  le  plus  de  retentissement  sur 
la  vie  générale  et  où,  en  même  temps,  l'organisation  du  régime  est  le 
plus  perfectionnée.  On  peut  dire  qu'en  France  le  droit  administratif  est, 
avec  le  droit  civil,  le  droit  national  par  excellence.  Au  contraire,  dans 
les  pays  anglo-saxons,  spécialement  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
d'Amérique,  bien  qu'il  existe  des  services  administratifs  nombreux,  il 
n'y  a  pas  encore  de  régime  administratif,  c'est-à-dire  que  l'administra- 
tion n'est  pas  la  principale  force  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de 
droit  administratif  constituant  une  branche  du  droit  bien  définie  (1). 

Quelle  est  donc  la  raison  de  la  formation  du  c  régime  administratif  » 
et  pourquoi  est-il  plus  développé  ici  que  là? 

Le  régime  administratif  est  le  produit  d'un  mouvement  de  centrali- 
sation qui  est  nature)  à  l'État  et  qui  se  manifeste  presque  fatalement  à 
un  certain  âge  de  son  histoire.  L'État  est  lui-même,  dès  ses  débuts,  le 
résultat  d'une  centralisation  sociale  et,  comme  disaient  les  Grecs,  d'un 
Synécisme.  Tout  État  a  été,  dans  une  certaine  mesure,  un  État  fédéral. 
J'entends  parler,  bien  entendu,  des  États  qui  se  sont  constitués  lente- 
ment, historiquement,  dans  des  conditions  normales.  Les  États  antiques 
se  sont  constitués  par  la  concentration  de  plusieurs  tribus  ou  de  plu- 
sieurs bourgades,  les  États  modernes  par  la  concentration  de  plusieurs 
baronnies  féodales  (2).  Cette  première  centralisation  est  purement  poli- 
tique, c'est-à-dire  qu'elle  se  borne  à  régler  la  question  de  la  domination  : 
tous  les  pays  seront  sous  la  même  domination  et  le  Gouvernement 
commun  remplira  les  fonctions  indispensables  à  la  paix,  c'est-à-dire  la 
défense  extérieure,  la  police  intérieure  et  la  justice. 

{l)Cf.  Dicey,  Introduction  à  l'étude  du  droit  constitutionnel,  traduct.  franc., 
1902,  p.  163  et  s.,  285  et  s.,  iSO  et  s.,  462  et  s.  M.  Dicey  déclare  même  qu'un  AnglaÎR 
a  peine  à  comprendre  ce  que  nous  entendons  par  droit  administratif. 

Les  Américains,  quoique  ne  possédant  pas  de  juridiction  administrative,  ont  mieux  le 
sentiment  de  ce  qu'est  le  droit  administratif.  Cf.  Frank  Goodnow,  Comparative 
administrative  law,  2  vol.,  New-York,  1893;  Edm.  M.  Parker,  dans  Harward  lavo 
reviewy  1905,  p.  335;  Goodnow,  Les  principes  du  droit  administratif  des  États^ 
Unis,  traduct.  française,  1907,  cbap.  i.  —  M.  Dicey,  lui-même,  dans  sa  septième  édi> 
lion  anglaise  de  1908,  a  corrigé  en  partie  ses  jugem^^nts  (chap.  xii,  Rule  of  law 
compared  with  droit  administratifs  p.  324  et  s.). 

Il  rosle  cependant  que  les  pays  anglo-saxons  constituent,  en  regard  des  pays  de 
1  Europe  continentale,  un  système  profondément  différent  :  dans  l'un,  la  règle  de  la  loi 
est  exclusivement  appliquée  par  le  juge  de  droit  commun,  aussi  bien  dans  les  matières 
administnilives  que  dans  les  matières  civiles:  dansTaulre,  elle  est  principalement  applU 
<IU(^c  aux  matières  administratives  par  Tadministration  et  par  le  juge  administratif. 

(2)  Cf.  mes  Principes  de  droit  p\4blic,  chap.  vt. 
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Mais  ce  n'est  là  qu'un  premier  degré.  A  Tintérieur  de  cette  centralisa- 
tion politique,  une  autre  se  prépare  qui  sera  la  centralisation  adminis- 
trative. Celle-là  est  sous  la  dépendance  du  commerce  des  échanges,  et 
par  conséquent  des  forces  économiques;  à  mesure  que  le  commerce  des 
échanges  se  développe  dans  TÉtat,  les  individus  s'assimilent  plus  ou 
moins  rapidement,  c'est-à-dire  qu'ils  finissent  par  avoir  des  quantités 
d'idées  communes,  de  goûtscommuos  et  de  besoins  communs.  En  outre, 
ridée  du  service  à  rendre  se  répand  et  se  généralise  (0.  C'est  ici  qu'ap- 
paraît le  régime  administratif.  D'une  part,  l'État  s'ingénie  à  s'attacher 
les  individus,  par  tous  les  moyens;  d'autre  part,  ceux-ci  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  se  débarrasser  de  certaines  besognes  qui  leur  sont 
communes,  ces  deux  tendances  se  satisfont  dans  la  création  de  services 
communs  qui  sont  confiés  à  l'État  et  deviennent  des  services  publics. 

Use  peut  que  des  services  communs  aient  existé  d'abord  dans  de 
petites  circonscriptions,  dans  des  paroisses,  dans  des  provinces  ou  dans 
des  comtés  et  qu'il  y  ait  eu  ce  que  Ton  appelle  une  administration  locale, 
lise  produira  alors  une  centralisation  de  cette  administration  locale. 
Par  un  besoin  d'uniformité  et  d'ordre,  pour  que  les  services  rendus 
soient  dans  tout  le  pays  à  peu  près  les  mêmes,  pour  qu'ils  soient 
organisés  d'une  façon  plus  logique  et  pour  qu'ils  soient  contrôlés,  une 
forte  administration  centrale  de  l'Stat  se  superposera  aux  administra- 
tions locales.  D*ailleurs,  quand  6&  aura  pris  goût  aux  commodités  du 
service  public,  on  multipliera  les  services;  après  ceux  de  la  défense 
nationale,  on  créera  tous  ceux  qui  assurent  la  culture  nationale,  puis  on 
en  arrivera  à  ceux  de  l'assistance  publique  et  de  la  prévoyance  sociale. 

C'est  cette  administration  centrale  qui  amène  le  régime  administratif, 
c'est-à-dire  qui  entraîne,  avec  le  pouvoir  prépondérant  de  l'administra- 
tion, de  grosses  modifications  constitutionnelles  et  des  restrictions 
nombreuses  pour  les  libertés  privées.  D'une  part,  par  sa  seule  masse, 
par  la  quantité  des  services  qu'elle  gère,  par  le  pouvoir  qu'elle  détient 
et  qui  provient  justement  des  services  rendus,  l'administration  centra- 
lisée devient  le  principal  pouvoir  dans  TÉtat.  D'autre  part,  une  quan- 
tité pareille  de  services  publics  ne  peuvent  pas  être  constitués  et  ne 
peuvent  pas  développer  leur  activité,  sans  que  ce  soit  au  détriment  des 
situations  occupées  autrefois  par  des  entreprises  privées.  EnOn,  tous  ces 
services  deviennent,  par  l'accoutumance,  un  besoin  quotidien  des  habi- 


(1)  Sur  l'imporlance  du  commerce  juridique  dans  la  théorie  de  l'État.  V.  mes 
Principes  de  droit  public,  chap.  iv.  —  Il  est  à  noter,  d'ailleurs,  que  le  commerce 
des  échanges  ne  développe  pas  seulement  l'esprit  mercantile  et  l'idée  du  service  rému- 
néré, il  développe  aussi  l'esprit  de  serviabilité  et  l'idée  du  service  ^;ratuil  ;  le  tout  est 
de  passer  de  Peaprit  de  domination  qui  pousse  à  pressurer  les  populations,  à  l'esprit 
de  serviabilité.  Nous  verrons  plus  loin  que  les  services  publics  sont  gratuits  en  ce  sens 
qu'ils  sont  rendus  sans  que  soit  exigée  une  rémunération  actuelle,  ni  non  plus  une  rému- 
nératioD  proportionnelle. 
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//"laots,  UD  élément  de  la  vie  civile.  Une  idée  nouvelle  se  fait  jour,  qui 
est  celle  de  la  continuM  nécessaire  du  service;  il  semble  que  la  pire  des 
calamités  serait  l'arrêt  ou  la  suspension  des  services  publics.  Et,  pour  la 
garantie  de  la  continuité  des  services,  les  citoyens  laissent  s'organiser, 
au  profit  de  fadministration  centralisée,  des  privilèges  de  puissance 
publique  qui,  à  les  regarder  de  près,  sont  surprenants.  Autrefois,  tout  le 
inonde  s*effaçait  devant  la  formule  magique:  «  serv[cejdu  roi  »;  aujour- 
d'hui, tout  le  monde  s*efface  de  même  devant  cette  autre  formule  non 
moins  magique  :  «  service  public  ». 

D'ailleurs,  le  régime  aSministratif  se  fait  pardonner  les  modifications 
profondes  qu'il  entraîne  dans  le  régime  d'État  par  les  bienfaits  qu'il 
apporte.  Non  seulement  une  quantité  de  services  communs  sont  bien 
gérés  et  deviennent,  par  les  commodités  qu'ils  fournissent,  un  élément 
indispensable  de  la  vie;  que  serait  désormais  la  vie  civile  sans  postes 
et  télégraphes,  sans  chemins  de  fer  ou  sans  police?  Des  services 
analogues  pourraient  être  organisés  par  l'industrie  privée,  mais  ce  ne 
serait  pas  avec  le  même  ensemble,  et  ils  ne  pénétreraient  pas  aussi  bien 
dans  toutes  les  parties  du  territoire.  Non  seulement  ces  services  pro- 
curent des  facilités  d'action  aux  individus,  mais  il  y  a  un  autre  aspect 
de  la  question,  bien  intéressant,  qui  est  que  le  régime  administratif  faci- 
lite la  création  de  nouveaux  biens  et^\'élargissement  de  la  vie  civile. 

Dans  un  pays  où  le  régime  administratif  n'est  pas  développé,  il  n'y 
a  qu'une  petite  quantité  de  biens,  presque  tous  corporels,  les  objets 
mobiliers,  la  terre,  les  métaux  précieux,  les  fonds  de  commerce  et  les 
fonds  d'industrie.  Le  régime  administratif  fait  surgir  toute  une  nouvelle 
catégorie  de  biens,  qui  sont  les  fonctions,  les  professions  et  les  emplois  : 
non  seulement  les  fonctions  publiques,  mais  même  les  professions  du 
commerce  et  de  l'industrie,  les  emplois  des  employés  et  des  ouvriers. 
Parce  que  le  régime  administratif  est  essentiellement  stabilisateur,  il 
fait  pénétrer  partout  les  idées  de  situation  acquise,  il  les  fait  pénétrer 
jusque  dans  le  monde  du  travail,  entraînant  l'intervention  de  l'État, 
soit  sous  forme  de  législation,  soit  sous  forme  de  création  d'institutions, 
telles  que  l'inspection  du  travail,  la  police  du  repos  hebdomadaire,  le 
service  des  retrailes,  etc.,  et  toutes  ces  interventions  de  l'État  finissent 
par  rendre  administrative  dans  une  certaine  mesure  la  situation  de 
l'ouvrier,  par  lui  donner  une  certaine  stabilité,  par  en  faire  un  bien 
susceptible  d'une  certaine  forme  de  propriété. 

Or,  rien  n'est  plus  important  que  de  procurer  aux  travailleurs  l'acces- 
sion à  une  certaine  forme  de  propriété,  car  c'est  du  même  coup  leur 
rendre  accessible  la  vie  civile,  qui  repose  essentiellement  sur  le  faire- 
valoir  d'une  propriété  (1). 

Le  développement  du  régime  administratif,  à  un  certain  moment  de 

(1)  Sur  celte  affirmation,  V.  mes  Principes  de  droit  public,  chap.  ym. 
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rhisloire  de  l'État,  n'est  donc  pas  seulement  le  résultat  fatal  du  mouve- 
ment de  centralisation  qui  ne  cesse  de  progresser,  il  est  en  môme  temps 
la  condition  du  salut  social,  parce  que  seul  il  permet  de  régler  la  ques- 
tion de  Taccession  de  la  classe  travailleuse  à  la  vie  civile  (i). 

(1)  Nous  reproduisons  ici,  en  note,  les  principaux  passages  de  la  préface  de  oolre 
sixième»  édition,  qui  était  consacrée  à  développer  cette  idée  que  le  régime  administratif 
engendre  des  biens  : 

Le  régime  administratif  a  commencé  par  organiser  des  services  publics  nombreux  et 
par  gérer  régulièrement  des  intérêts  collectifs;  ce  n'est  pourtant  pas  cette  gestion, 
quelque  importante  qu'elle  soit,  qui  constituera  une  somme  suffisante  d'avantages,  car  elle 
De  profite  pas  à  tous  également,  mais  seulement  aux  citoyens  qui  possèdent  d'avance 
des  biens. 

Le  régime  administratif  a  fait  mieux  :  par  le  domaine  collectif  considérable  qu'il  a  créé, 
par  le  budget  formidable  qu'il  prélève  tous  les  ans  sur  les  fortunes  privées,  par  la  masse 
des  fonctions  qu'il  a  centralisées,  par  la  sécurité  que  sa  législation  et  ses  services 
publies  méthodiquement  organisés  ont  établie  partout,  il  a  constitué  à  l'État  une  subs- 
tance réelle  et  nourrissante  qui  va  se  distribuant  automatiquement  aux  citoyens  sous 
forme  de  bietu^  de  telle  sorte  que  chacun  en  ait  un  peu.  Dans  la  période  de  conquête 
des  libertés  politiques,  l'État  avait  multiplié  et  augmenté  les  citoyen  ;  maintenant  il  mul- 
tiplie et  augmente  les  biens.  Sans  doute,  des  biens  peuvent  exister  sous  les  régimes 
politiques  les  plus  rudimentaires  ;  la  possession  de  la  terre  et  celle  de  quelques  objets 
mobiliers  peuvent  être  garanties  dans  des  états  sociaux  inférieurs,  mais  l'État  adminis- 
tratif seul,  dans  son  atmosphère  saturée  de  sécurité  et  de  stabilité,  peut  favoriser  le 
développement  de  biens  d'une  nature  moins  grossièrement  corporelle,  les  valeurs  mobi- 
lières, la  propriété  industrielle  et  littéraire,  les  fonctions  publiques  et  les  professions 
commerciales,  les  brevets  de  pension  pour  la  vieillesse,  les  livrets  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, les  secours  de  l'assistance  publique.  L'État  contemporain  crée  des  biens  fidu- 
ciaires comme  il  crée  de  la  monnaie  de  papier;  ils  viennent  augmenter  le  stock  des 
biens  naturels  comme  les  billets  de  banque  augmentent  celui  du  numéraire,  et,  ainsi,  ils 
assurent  une  circulation  des  biens  suffisante  pour  que  chacun  puisse  en  prendre  sa  part. 

Quand  on  dit  de  nos  contemporains  qu'ils  voudraient  être  «  tous  fonctionnaires  », 
on  exprime  au  fond  cette  idée  que  tous  voudraient  retirer  de  leur  profession  les  mêmes 
avantages  certains  que  le  fonctionnaire  public  retire  de  sa  fonction  et  qui  font  de  celle-ci 
un  bien.  En  un  certain  sens,  en  effet,  toutes  les  professions  sociales,  même  celles  des 
travailleurs  manuels,  sont  des  fonctions.  Or,  par  des  combinaisons  d'assurances  et 
d'iostitutions  de  prévoyance,  par  un  bon  aménagement  du  travail,  TÉtat  peut  augmenter 
la  valeur  et  la  certitude  de  toutes  les  professions  de  façon  à  faire  apparaître  en  elles 
des  biens;  il  peut,  en  garantissant  ces  biens  contre  les  exactions  de  la  concurrence 
économique  et  contre  le  chômage,  qui  actuellement  les  empêchent  de  se  constituer,  les 
faire  surgir. 

Au  XI*  siècle  de  notre  ère,  lorsque  les  habitants  des  villes  s'armaient  et  s'insurgeaient 
au  cri  de  «  communion,  communion!  »  ce  qu'ils  demandaient  au  régime  communal 
c'était,  en  les  libérant  des  exactions  des  seigneurs  et  en  assurant  la  liberté  de  leur 
négoce,  de  leur  permettre  l'acquisition  des  biens  de  bourgeoisie.  De  fait,  le  régime  muni- 
cipal entraîna  la  création  de  nouvelles  espèces  de  biens,  boutiques  de  marchands, 
maîtrises,  charges  lucratives,  etc.  Quand  les  ouvriers  du  xx*  siècle,  ou  même  les 
employés  et  sous-agents  de  l'Administration,  font  grève  en  criant  «  syndicat,  syndicat!  », 
ce  qu'ils  demandent  au  régime  syndical,  une  fois  incorporé  à  l'État,  c'est  de  leur  assurer 
de  nouveaux  biens;  c'est,  en  les  libérant  de  la  concurrence  ou  du  chômage  ou  de  la 
tyrannie  de  l'agent  électoral,  de  leur  garantir  à  l'usine,  à  l'arsenal  ou  au  bureau,  la 
tranquille  possession  d'une  place  dont  ils  seront  titulaires. 

Ainsi,  à  chaque  crise  du  développement  de  l'État  correspond  la  création  de  nouveaux 
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§  2.  —  La  définition  de  l'administration  dans  un  régime 
administratif. 

N®  1.  —  L'administration  publique. 

I!  ne  faut  pas  céder  à  la  leolation  de  croire  que  radministratîou 
publique,  telle  que  nous  la  connaissons  aujourd'hui,  ait  toujours  existé, 
ou  encore  il  ne  faut  pas  croire  que  des  services  ne  puissent  être  rendus 
aux  individus  que  par  le  moyen  d'une  administration  publique.  En  réa- 
lité, sous  tous  les  régimes  politiques  et  dans  tous  les  états  sociaux,  sauf 
dans  ceux  qui  furent  tout  à  fait  rudimentaires,  il  y  a  eu  des  services 
rendus  aux  individus,  mais  ils  ne  Tétaient  pas  à  la  manière  actuelle.  Il 
y  a  eu,  par  exemple,  la  manière  féodale;  elle  se  caractérisait  par  ce  fait 
que  le  service  n'était  pas  rendu  au  nom  d'une  communauté,  mais  au  nom 
d'un  seigneur,  et  par  cet  autre  fait  que  le  service,  étant  l'occasion  de  la 
perception  de  certaines  redevances,  se  présentait  sous  une  forme  impé- 
rati  ve  et  fiscale.  —  Il  y  a  eu  aussi,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  la  manière 
administrative  des  communautés  d'habitants  dans  les  paroisses  rurales; 
ici,  aucun  droit  de  contrainte,  mais  un  organisme  commun  qui  se  cons- 
titue pour  gérer  des  intérêts  communs  ;  quelque  chose  de  purement  éco- 

bieDs;  le  phénomène  n*est  pas  nouveau,  il  se  manifeste  seulement  aujourd'hui  avec  plus 
d'intensité. 

Ce  point  de  vue  réaliste  n'est  pas  le  moins  du  monde  collecliviste.  D'une  part,  tous 
les  biens  engendrés  dans  Tatmosphère  du  régime  administratif  sont  destinés  à  la  pro- 
priété individuelle.  D'autre  part,  le  régime  administratif  engendre  des  biens  et  non  pas 
des  richesses.  Il  ne  faut  pas  confondre  :  les  richesses  sont  des  valeurs  économiques  non 
attribuées  et  non  garanties;  les  biens  sont  des  valeurs  juridiques  attribuées,  en  ce  sens 
que  leurs  modes  d'acquisition  sont  déterminés,  et  des  valeurs  garanties.  Tout  bien  est 
une  richesse,  mais  toute  richesse  n'est  pas  un  bien,  tant  que  l'État  n  a  pas  organisé  la 
garantie  systématique  de  sa  pos.session. 

Or,  les  richesses  seront  toujours  produites  par  l'initiative  et  le  risque  individuel,  le 
régime  administratif  ne  vise  qu'à  tirer  des  richesses  produites  un  plus  grand  nombre  de 
biens. 

Les  inventions  industrielles  et  les  œuvres  littéraires  ont  été  des  richesses  sans  consti- 
tuer des  biens  au  profit  des  inventeurs  et  des  auteurs,  tant  que  la  protection  minutieuse 
des  brevets  d'invention  et  des  droits  d'auteurs  n'a  pas  été  organisée  par  l'État.  Mainte- 
nant qu'elle  est  organisée  d'une  façon  administrative,  ce  sont  des  biens  de  grande 
valeur.  La  production  littéraire  et  l'invention  industrielle  n'en  restent  pas  moins  œuvres 
d'initiative  et  de  risque  individuel.  La  part  contributive  que  les  travailleurs  manuels 
retirent  dans  la  répartition  des  richesses,  tant  qu'elle  ne  leur  était  servie  que  sous  la 
forme  d'un  salaire  journalier  instable,  ne  représentait  pas  un  bien  à  leur  profit,  mais 
quand  l'État  leur  aura  garanti  la  possession  de  leur  emploi,  sauf  destitution,  quand  il 
aura  prélevé  sur  la  richesse  produite  des  sommes  suffisantes  pour  alimenter,  de  concert 
avec  le  patron,  des  caisses  d'assurance  et  des  caisses  de  retraite,  les  traitements,  les 
livrets  et  les  brevets  individuels  qui  résulteront  de  ces  institutions,  constitueront  des 
biens.  La  production  industrielle  n'en  restera  pas  moins  œuvre  d'initiative  et  de  risque 
individuel  entre  les  mains  du  patron,  seulement  le  risque  ne  sera  que  pour  celui  à  qui 
va  le  profiL 
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Qomique  et  d*assez  semblable  à  ce  que  serait  aujourd'hui  une  associatioo 
syndicale  volontaire  de  propriétaires^  créée  pour  accomplir  des  travaux 
d'intérêt  collectif;  cet  organisme  fonctionne  comme  une  association 
privée  et  relève  du  droit  privé.  Il  est  resté  pendant  bien  longtemps  des 
traces  de  cet  état  de  choses  dans  notre  administration  municipale,  même 
depuis  la  Révolution;  pendant  toute  la  première  moitié  du  xix^  siècle, 
elle  n'a  été  que  la  gestion  d'une  sorte  de  syndicat  d'intérêts  privés  et  ce 
n'est  que  depuis  l'introduction  du  suffrage  universel  que,  la  politique 
y  ayant  pénétré  peu  à  peu,  y  a  introduit  avec  elle  les  méthodes  publi- 
ques de  l'administration  centrale  (1). 

Ainsi,  à  ne  considérer  que  Thistoire  de  la  France,  nous  voyons  que 
Tadministration  a  pu  y  être  féodale,  qu'elle  a  pu  y  être  purement  privée, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  services  locaux.  Si  l'on  pouvait  par- 
courir rhistoire  des  autres  pays,  on  constaterait  que  l'administration  a 
revêtu  les  formes  les  plus  diverses,  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant  étant 
donné  que  a  le  service  »,  qui  fait  le  fond  de  l'administration,  est  en  soi 
ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  souple. 

Mais  quand  l'État  se  centralise  et  que  le  régime  administratif  se 
dessine,  l'administration  devient  publique  et  le  service  rendu  au  public 
devient  un  service  public.  Cela  se  marque,  d'abord,  dans  Tad m inistration 
centrale,  puis  le  caractère  public  gagne  les  administrations  locales,  telles 
que  les  départements  et  les  communes;  puis  ce  même  caractère  gagne 
les  établissements  publics,  c'est-à-dire  les  rouages  spéciaux  chargés  de 
services  spéciaux.  Une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  9  décembre 
1899,  Canal  de  Gignac(S.  1900.  3.  19,  et  la  note)  a  décidé,  à  propos  des 
associations  syndicales,  que  les  établissements  publics  ne  pouvaient  pas 
être  contraints  de  payer  leurs  dettes  par  les  voies  d'exécution  du  droit 
commun,  pas  plus  que  les  grandes  administrations  publiques,  ce  qui  est 
une  immunité  ou  une  prérogative  caractéristique  de  la  nature  publique. 
Une  série  de  décisions  du  tribunal  des  conflits  de  l'année  1908  ont  décidé 
que  la  matière  delà  responsabilité  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics,  pour  faute  de  service  de  leurs  agents,  devait 
être  traitée  administrativement  comme  celle  de  la  responsabilité  de 
rÉtat  (2j.  Sans  doute,  il  reste,  sous  le  nom  d'établissements  d^utilité 
publique,  de  fondations  ou  d'associations,  des  organisations  privées  ren- 
dant des  services  au  public,  et  Ton  peut  affirmer  qu'il  y  a,  pour  l'initia- 
tive privée,  liberté  du  bien  public;  mais  on  peut  affirmer  aussi  que,  dans 
un  pays  centralisé  où  le  régime  administratif  est  développé,  la  masse  des 
organisations  de  services  publics  l'emporte  de  beaucoup  sur  celle  des 
organisations  de  services  privés;  de  plus,  elle  constitue  un  centre 
d'attraction,  et  les  organisations  privées  sont  obligées,  plus  ou  moins, 

(1)  Sur  cet  ancien  état  d'esprit,  V.  Henrion  de  Pansey,  De  Vautorité  municipale. 

(2)  G.  d'Ét.,  29  février  i908,  Feutry  (S.  1908.  3.  97  et  la  note);  11  avril  j908,  ds 
Fonê'Colombe,  23  mai  1908,  JoullU  [S.  1909.  3.  49  et  la  note). 
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d'accepter  la  tutelle  et   la  protection   de   Tadministration  publique^ 

Le  caractère  public  de  l'administration  se  reconnaît  aux  signes  suivants 
qui  sont  la  marque  de  tout  ce  qui  est  public  W  : 

!•  Dans  le  régime  public,  il  y  a  de  la  contrainte  et  de  la  police  asso- 
ciées à  Torganisation  économique  du  service,  c'est-à-dire  que  l'adminis- 
tration publique  est  une  organisation  politico-économique; 

2®  Aucun  pouvoir  de  contrainte  ou  de  réquisition  ne  peut  être  exercé 
sur  les  individus  ou  sur  leurs  biens,  si  ce  n'est  au  nom  du  gouvernement 
de  l'État,  conformément  à  la  loi,  et  pour  des  raisons  d'utilité  commune; 
par  conséquent,  toute  organisation  qui  exerce  un  pouvoir  de  contrainte 
ou  de  ré(juisition,  fait  partie  de  l'administration  publique  ou  est  con- 
trôlée par  l'administration  publique; 

D'ailleurs,  les  pouvoirs  de  contrainte  ou  de  réquisition  sont  exercés  au 
nom  d'une  communauté  et  les  services  publics  sont  alimentés  par  une 
caisse  commune;  car  le  régime  public,  pour  éviter  la  patrimonialisation 
individuelle  des  pouvoirs  et  le  caractère  lucratif  des  opérations  admi- 
nistratives, est  à  base  communautaire; 

3®  Les  organisations  communautaires  publiques  sont  à  base  territoriale 
et  les  individus  qu'intéressent  ces  organisations  sont  pris  en  qualité 
d'habitants  de  circonscriptions  territoriales,  ce  qui  est  une  qualité 
commune,  égale  pour  tous,  et  dépouillée  autant  que  possible  de  toute 
particularité  spéciale;  les  intérêts  généraux  ou  intérêts  publics  sont 
ceux  auxquels  il  peut  être  pourvu  par  des  organisations  territoriales 
de  services  (voirie,  éclairage,  service  des  postes,  police,  etc.).  Dans  le 
territoire  habité,  il  peut,  d'ailleurs,  être  créé  des  lieux  plus  particulière- 
ment publics  qui  soient  affectés  à  la  circulation,  au  passage  des  hommes 
ou  bien  au  logement  des  services  publics;  dans  ces  loca  publica  tous 
les  passants  constituent  encore  un  public  et  la  vie  y  est  publique. 

En  combinant  ces  critériums,  on  constate  qu'il  y  a  des  degrés  dans  le 
caractère  public  des  organisations  administratives  : 

Au  premier  rang,  se  placent  l'État  et  les  diverses  administrations 
territoriales  contenues  dans  l'État,  départements  et  communes,  avec 
leurs  services  publics,  parce  que,  d'une  part,  le  communisme  impliqué 
par  ces  organisations  est  rigoureusement  territorial,  parce  que,  d'autre 
part,  elles  font  de  la  réquisition  et  de  la  contrainte,  qu'elles  sont 
étroitement  rattachées  au  gouvernement  et  qu'enfin  leur  but  n'est  pas 
lucratif; 

Au  second  rang,  se  placent  les  établissements  publics  qui  sont  ratta- 
chés à  l'administration  de  l'État,  dont  les  services  ne  sont  point  lucratifs 
mais  ne  présentent  plus  le  caractère  d'être  communs  à  tous  les  habitants 
d'une  même  circonscription  territoriale,  et  qui  ne  font  plus  que  très 
exceptionnellement  de  la  réquisition  et  de  la  contrainte; 

(1}  Cf.  sur  <;e  point,  mes  Principes  de  droit  publie,  p.  317  et  s. 
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Au  troisième  rang,  se  placent  les  établissements  d'utilité  publique  et 
ceaxqui  ont  été  reconnus  d'intérêt  public,  comme  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  etc.;  le  lien  qui  les  unit  à 
l'État  est  plus  lâche,  ce  n'est  qu'une  collaboration  lointaine;  d'autre 
part,  la  circonscription  n'ayant  plus  qu'une  importance  faible,  le  corn- 
maaisme  n'est  presque  plus  territorial  et  n'y  a  plus  du  tout  de  pouvoir 
de  contrainte,  mais  le  but  reste  non  lucratif. 

Au  quatrième  et  dernier  rang,  se  placent  des  institutions  qui  n'ont 
plas  de  connexion  véritable  avec  l'administration  de  l'État,  qui  n'ont 
plus  de  pouvoir  de  contrainte,  doot  le  communisme  au  lieu  d'être  terri- 
torial est  corporatif,  mais  dont  le  but  n'est  pas  lucratif.  Tels  sont  les 
syndicats  professionnels  et  les  associations  désintéressées. 

N*  2.  —  L'administration  publique  et  la  fonction  administrative. 

L'administration  publique  est  un  organisme  public  accomplissant,  avec 
UQ  pouvoir  de  nature  publique,  la  fonction  administrative.  Cette  défini- 
tion met  en  évidence  trois  éléments  que  nous  étudierons  dans  l'ordre 
suivant:  la  fonction  administrative,  le  pouvoir  administratif  qui  s'appelle 
aassi  la  puissance  publique,  l'organisme  administratif. 

La  présente  division  sera  consacrée  à  la  fonction  administrative. 

La  fonction  administrative  a  pour  objet  de  pourvoir  par  des  actes  et 
par  des  opérations,  à  la  fois  juridiques  et  techniques,  à  la  satisfaction 
des  besoins  publics  et  à  la  gestion  des  services  publics.  ' 

Cette  définition,  éminemment  pratique,  se  distingue  de  beaucoup 
d'autres  qui  ont  été  données  et  dont  il  ne  sera  pas  inutile  de  passer  en 
revue  les  principales  : 

a)  On  a  commencé  par  dire  que  la  fonction  administrative  était 
«  l'œuvre  du  pouvoir  exécutif  »  et  qu'elle  consistait  «  dans  l'exécution 
des  lois  »>  U).  Mais  cette  définition  n'est  ni  claire  ni  même  exacte.  D'une 
part,  l'administration  n'est  pas  chargée  de  l'exécution  de  toutes  les  lois; 
elle  n'est  point  chargée  de  l'exécution  des  lois  du  droit  privé.  D^autre 
part,  en  ce  qui  concerne  les  lois  du  droit  public  ou  tout  au  moins  de  la 
police  et  des  services  publics,  il  est  vrai  qu'elle  est  chargée  de  les  exé- 
cuter en  faisant  fonctionner  les  services,  mais,  alors,  son  véritable  objet 
n'est-il  pas  de  gérer  des  services  créés  par  des  lois,  plutôt  que  d'exé- 
cuter des  lois  dont  résulterait  le  fonctionnement  des  services?  Il  est  bien 
clair  que  le  fonctionnement  des  services  ne  peut  résulter  que  d'une  acti- 
vité pratique  :  cette  activité  pratique  est  celle  de  l'administration  et  non 
pas  celle  de  la  loi  qui  n'est  que  pour  régler  l'activité  administrative;  c'est 
l'exécution  des  services  qui,  en  première  ligne,  sollicite  l'activité  de  l'ad- 
ministration, et  l'exécution  delà  loi  n'en  est  qu'une  conséquence. 

(1)  Ducrocq,7»  édil.,  U  2,  p.  3  et  28;  Berthélémy,  4"  édil.,  p.  1. 
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Ainsi»  il  coûvieat  de  laisser  de  côté  le  poiot  de  vue  de  l'exécutioD  de 
ia  loi,  qui  n'est  qu'une  condition  de  la  bonne  administration,  et  que  nous 
retrouverons  à  propos  des  illégalités  qui  peuvent  être  commises,  pour 
s'attacher  au  point  de  vue  de  l'activité  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins 
publics.  C'est  en  ce  sens  que  la  fonction  administrative  est  «  executive  » 
parce  qu'elle  tend  à  la  réalisation  d'actions  pratiques,  pour  la  gestion  des 
services. 

^)  A  la  vérité,  elle  tend  à  la  réalisation  de  ces  actions  pratiques  par 
une  émission  «  d'actes  juridiques  ».  M.  Diiguit  a  été  particulièrement 
frappé  de  cet  aspect  de  la  question  et  il  a  cherché  à  enfermer  complète  • 
ment  la  fonction  administrative  dans  l'accomplissement  d'actes  juridiques 
dont  le  but  technique  n'apparaîtrait  point. 

Dans  son  Manuel  de  droit  constitutionnel  (t.  1,  p.  181  et  s.),  il  a  essayé 
d'acclimater  la  définition  suivante:  «  La  fonction  administrative  est  cette 
fonction  de  l'État  qui  consiste  à  faire  des  actes  juridiques  et  l'acte  juri- 
dique est  une  manifestation  de  volonté  faite  uniquement  dans  le  but  de 
créer  une  situation  de  droit  subjectif». 

Cette  définition  est  la  conséquence  d'un  certain  nombre  de  postulats 
qui  sont  particuliers  à  M.  Duguit  :  le  premier  et  le  plus  important  est  que 
dans  les  déûnitions  juridiques  on  ne  doit  pas  faire  apparaître  le  but 
pratique  des  choses,  mais  seulement  leur  but  juridique;  c'est  pourquoi 
la  fonction  administrative  ne  sera  pas  caractérisée  par  son  but  pratique 
qui  est  de  pourvoir  aux  besoins  publics  par  la  gestion  des  services 
publics,  mais  seulement  par  son  but  juridique  qui  serait  de  faire  des  actes 
juridiques  ;  le  second  postulat  est  de  ne  considérer  comme  des  actes  juri- 
diques que  les  décisions  exécutoires  individuelles  et  non  pas  les  décisions 
réglementaires  (parce  que  les  règlements  auraient  matériellement  la  même 
nature  que  la  loi)  ;  enfin  le  troisième  postulat  est  de  considérer  toutes 
les  décisions  exécutoires  individuelles  comme  créant  des  situations  juri- 
diques subjectives. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  toutes  ces  assertions  :  nous  aurons 
l'occasion  de  retrouver  les  deux  dernières  lorsque  nous  nous  occuperons 
de  la  loi  et  des  règlements  et  aussi  des  décisions  exécutoires;  mais  nous 
devons  régler  tout  de  suite  la  question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  dans 
une  définition  juridique,  on  doit  faire  apparaître  le  but  pratique  des 
choses. 

Il  nest  pas  difficile  de  montrer  que,  si  on  ne  le  fait  pas,  ou  bien  on 
est  incomplet,  ou  bien  on  ne  recule  que  pour  mieux  sauter,  c'est-à-dire 
pour  être  obligé  de  rétablii*  plus  loin  le  but  pratique. 

Reprenons  la  définition  de  M.  Duguit:  «  La  fonction  administrative  est 
cette  fontion  de  l'État  qui  consiste  à  faire  des  actes  juridiques  »,  est-elle 
suffisamment  complète  pour  ne  s'appliquer  qu'aux  seuls  actes  d'adminis- 
tration, c'est-à-dire  soli  definito?  M.  Duguit  a  réussi  à  écarter  très  artifi- 
ciellement les  lois  et  les  règlenients  qui  sont,  eux  aussi,  d'une  certaine 
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façon,  des  actes  juridiques  (1);  mais  a-t-il  soogé  que  sa  défiaitioa  s'appli- 
querait aussi  bien  à  la  cooclusioD  des  traités  ioteroaticoaux?  On  ne  peut 
cependant  pas  annexer  le  droit  international  au  droit  administratif.  D'une 
façon  plus  générale,  elle  s'appliquerait  aussi  à  la  catégorie  des  actes  dits 
de  gouvernement  qui,  si  elle  est  diflicile  à  définir,  n'en  existe  pas  moins 
(V.  infrà^  %  ô).  Alors,  comment  se  limiter  à  la  sphère  de  Tadministration 
sans  faire  apparaître  le  but  pratique  de  celle-ci,  les  services  publics? 

D'ailleurs,  d'où  vient  cette  préoccupation  d'éliminer  du  droit  tout 
élément  technique?  C'est  la  grande  erreur  de  l'école  allemande  du  droit 
public,  de  l'école  de  Jellinek  et  de  Laband  dont  M.  Duguit  a  combattu 
les  doctrines  relatives  à  la  personnification  et  dont,  par  une  singulière 
ioconséqaence,  il  admet  ici  le  postulat  fondamental  :  «  S'enfermer  abso- 
lument dans  un  cercle  de  données  juridiques,  n'admettre  aucune  transi- 
tion des  données  pratiques  aux  données  juridiques  ».  Comme  si,  dans  la 
réalité  des  choses,  le  droit  n'était  pas  fait  pour  la  pratique  et  ne  sortait 
pas  de  la  pratique.  Sans  doute  il  informe  cette  pratique  par  des  principes 
qui  lui  sont  propres,  mais  il  ne  saurait  en  être  sépare  sous  peine  de  n'être 
qu'une  forme  vide  (2). 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  ici  que  d'établir  une  comparaison  entre 
le  droit,  administratif  et  le  droit  commercial;  elle  est  d'autant  plus 
fondée  que  si  le  droit  administratif  est  presque  tout  entier  établi  sur 
Tacle  d'administration,  le  droit  commercial  l'est  aussi  presque  tout 
entier  sur  l'acte  de  commerce.  On  définit  le  commerçant  par  l'acte  de 
commerce,  c'est  celui  qui  fait  habituellement  des  actes  de  commerce;  on 
pourrait  presque  définir  lesadministriOLtions  publiques  de  la  même  façon 
eD  disant  :  ce  sont  les  organismes  qui  font  des  actes  d'administration. 

Or,  comment  le  droit  commercial  définit-il  l'acte  de  commerce?  Est-ce 
d'une  façon  purement  juridique,  comme  un  acte  juridique  créant  des 
situations  subjectives?  Non,  il  le  définit  d'une  façon  qui  est  à  la  fois  juri- 
dique et  technique,  il  l'appelle  :  un  acte  d'entremise.  Je  prétends  tout 
simplement  qu'on  doit  définir  de  même  l'acte  d'administration  un  acte 

[\)  Uq  sait  que  dans  le  droit  anglais  les  loia  s'appellent  des  actes  du  Parlement^  et 
qtie,  dans  le  droit  français,  si  les  lois  sont  soigneusement  6ëparées  des  actes  administra- 
tifs, en  revanche,  les  rëgiementâ  sont  considérés  comme  étant  de  ces  actes. 

(2)  Il  faut  reconnaître  que  les  constructions  subjectives  du  droit  paraissent  entière- 
ment séparables  des  buts  pratiques  parce  que  la  vie  de  la  personnalité  juridique  est  une 
fin  suffisante  a  tous  les  actes  et  à  tous  les  droits  et  que  de  cette  un,  toujours  la  même, 
il  o'est  pas  besoin  de  parler.  Mais  c'est  l'utilité  des  constructions  de  droit  objectif  que 
de  montrer  les  fins  sociales  variées  des  divers  actes  juridiques.  Le  droit  objectif 
peut  ain;ii  être  conçu  comme  une  couche  du  droit  intermédiaire  entre  Tactivité  pure- 
ment technique  et  la  traduction  de  cette  activité  en  droit  subjectif.  On  a  le  processus  sui- 
vant dans  l'élaboration  du  droit  :  1°  Tactivité  purement  technique;  2»  la  réglementation 
objective  de  cette  activité;  îJ«  la  traduction  subjective  de  cette  réglementation.  Or,  une 
branche  du  droit  complète,  comme  le  droit  administratif,  comporte  à  la  fois  des  construc- 
tions objectives  et  des  subjectives  et,  par  suite,  comporte  Tindication  des  buts  pratiques 
des  actes  juridiques. 
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de  service.  Je  concéderai,  si  Ton  veut,  que  la  fonction  administrative 
consiste  à  faire  des  actes  (C administration;  mais  i!  sera  entendu  que 
Tacte  d'administration  n'est  pas  un  acte  juridique  pur,  mais  un  acte  juri- 
dique dans  lequel  apparaît  le  but  technique  qui  est  de  pourvoir  à  la 
gestion  des  services  publics  et,  donc,  qu'il  est  un  acte  de  service  —  c'est- 
à-dire  un  bon  ofGce  rendu  au  public,  un  acte  de  serviabilité. 

Autre  considération  :  Si  nous  envisageons  les  attributions  des  auU>- 
rités  administratives  ou  des  corps  administratifs,  autrement  dit  leur 
compétence,  nous  constatons  que  cette  compétence  est  à  la  fois  juridique 
et  technique;  la  compétence  technique.  n*est  pas  cantonnée  dans  les 
agents  d'exécution,  ni  dans  les  agents  de  préparation,  bureaux  ou 
conseils,  les  autorités  administratives  prétendent  en  avoir  et  c'est  la 
raison  d'être  de  Tenvoi  par  les  ministres  à  leurs  agents  subalternes  des 
instructions  ministérielles  ou  circulaires  qui  sont  presque  toujours  tech- 
niques, bien  qu'ayant  aussi  une  valeur  juridique  disciplinaire.  Or,  il 
est  bien  évident  que  les  attributions  des  administrateurs  correspondent  à 
leur  fonction  administrative  et  qu'un  ministre  est  dans  sa  fonctioD,  aussi 
bien  quand  il  envoie  une  circulaire  technique  dans  l'intérêt  du  service, 
que  lorsqu'il  liquide  une  dette  de  l'État  W. 

Revenons  maintenant  à  notre  définition.  Si  la  fonction  administrative 
a  pour  objet  de  pourvoir  par  des  actes  et  par  des  procédures,  à  la  fois 
juridiques  et  techniques,  à  la  gestion  des  services  publics  destinés  à  la 
satisfaction  des  besoins  publics,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  deux 
sortes  d'éléments  :  d'une  part,  des  actes  d'administration  et  des  opéra- 
tions administratives;  d'autre  part,  des  besoins  publics  et  des  services 
publics. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  d'administration  et  des  opérations  adminis- 
tratives, nous  leur  consacrerons  de  longs  développements  au  livre  III  de 
cet  ouvrage;  par  conséquent,  il  est  inutile  de  nous  y  arrêter  en  ce 
moment;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  besoins  publics  auxquels 
l'administration  doit  pourvoir  et  des  services  publics  par  lesquels  elle  y 
pourvoit. 

A.  Les  besoins  publics.  —  Lordre  public  et  l'utilité  publique.  —  Tous 
les  besoins  publics  d'un  pays  se  ramènent  à  deux  grandes  notions,  celle 

(1)  La  déÛDitioD  de  la  fonctioD  administrative  de  M.  Duguit  n'est  que  Texagération  de 
celle  de  Laband  (Droit  publia  allem.,  édit.  franc.,  II,  p.  505).  Laband,  lui  non 
pins,  ne  fait  pas  intervenir  la  notion  de  but  et  déclare  que  Tadministration  est  l'action  ou 
l'agir  de  TËtat  considéré  comme  une  personne  capable  de  pouvoir  et  d'agir;  dans  cette 
conception,  la  fonction  administrative  comprend  des  actes  techniques  aussi  bien  que  des 
actes  juridiques,  mais  le  but  commun  de  ces  ^ptes,  la  satisfaction  des  besoins  publics, 
n'est  pas  mentionné. 

En  sens  contraire,  des  auteurs  nombreux  et  non  des  moindres,  ont  beaucoup  appuyé 
sur  le  but  pratique  de  la  fonction  administrative  :  Cf.  Posada,  Revue  du  droit 
public,  i896,  I,  p.  299;  Longo,  eod.,  1894,  II,  p.  4^;  Otto  Mayer,  Droit  cLdininis- 
iratif  allemand,  édit.  fran«;.,  I,  p.  13. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  SERVICES  PUBUGS.  13 

de  Vardre  public  et  celle  de  Vutilité  publique.  L'ordre  public,  c'est  l'ordre 
indispensable  à  la  paix  sociale;  le  besoin  de  Tordre  engendre  celui  d'une 
police  et  par  conséquent  la  fonction  administrative  contiendra  une  fonc- 
tioD  de  police.  L'utilité  publique  vise  des  aménagements  sociaux  qui 
sont  à  la  fois  pour  la  commodité  des  individus  et  pour  le  maintien  de 
Tordre,  en  ce  sens  que  la  paix  sociale  est  intéressée  à  ce  que  ces 
commodités  soient  mises  également  à  la  disposition  de  tous  les  indi- 
vidus. Comme  la  police  et  les  aménagements  sociaux  utiles  ne  peuvent 
être  établis  ou  ne  peuvent  se  maintenir  que  grâce  à  l'action  inces- 
sante des  services,  les  besoins  publics  conduisent  directement  a  l'organi- 
sation de  services  publics. 

B.  développements  sur. les  services  publics.  —  On  peut  définir  le  ser- 
vice public  «  un  service  technique  rendu  au  public  d'une  façon  régulière 
et  continue  pour  la  satisfaction  d'un  besoin  public  et  par  une  organisa- 
tion publique  non  lucrative  ». 

Cela  fait  cinq  éléments  :  le  service  technique,  le  service  régulier, 
le  service  rendu  au  public,  le  besoin  public,  l'organisation  publique. 

1*  Le  service  technique,  —  Tout  service  public,  au  sens  administratif 
du  mot,  implique  une  part  de  métier  :  ainsi  dans  le  service  des  postes 
il  y  a  une  part  de  métier,  la  manipulation  des  correspondances;  dans  le 
service  militaire,  dans  l'enseignement,  dans  les  services  financiers,  par- 
tout il  y  a  du  métier,  partout  il  y  a  une  technique.  Sans  doute,  une 
activité  juridique  est  associée  à  l'activité  technique,  mais  elle  ne  fait 
point  disparaître  celle-ci,  du  moins  dans  les  services  administratifs.  Là 
où  l'activité  juridique  n'est  pas  au  service  d'une  activité  technique,  là  où 
elle  est  uniquement  pour  le  service  du  droit,  comme  dans  la  législa- 
tioD,  ou  dans  la  juridiction,  alors  on  n'est  plus  en  présence  d'une  activité 
administrative,  mais  d'une  activité  purement  politique  et  gouverne- 
m^tale. 

*•  Le  service  continu  et  régulier.  —  La  continuité  et  la  régularité  des 
services  publics  dans  un  pays  centralisé,  revêtent  un  caractère  impres- 
sionnant; le  service  des  postes  et  celui  des  transports  fonctionnent  tous 
les  jours  et,  même,  nuit  et  jour  aux  mêmes  heures,  la  police  veille  et  les 
armées  sont  toujours  prêtes  à  la  mobilisation,  les  chemins  et  les  routes 
sont  toujours  entretenus,  les  phares  sont  allumés  tous  les  soirs  sur  les 
côtes,  etc.  Cette  continuité  et  cette  régularité  ne  font  que  rendre  plus 
seosible  un  caractère  que  présente  déjà,  à  elle  seule,  l'idée  du  service, 
à  savoir  qu'il  s'agit  de  rendre  au  public  ou  à  la  nation  un  bon  office,  de 
lui  procurer  un  avantage  ou  une  commodité  ;  l'avantage  et  la  commo- 
dité seront  portés  au  maximum  par  la  continuité  et  la  régularité,  mais 
ils  sont  déjà  contenus  dans  la  notion  du  service.  L'importance  de  ces 
Dotions  et  leur  nouveauté  relative  apparaîtront  si  l'on  réfléchit  que, 
pendant  bien  longtemps,  les  gouvernements  se  sont  attachés  à  pressurer 
les  populations  pour  leur  faire  payer  la  paix  et  la  sécurité  très  relatives 
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qu'ils  leur  procuraieDt,  saas  se  soucier  le  moins  du  moude  de  leur 
fournir  des  services  positifs.  Le  service  public,  et  par  conséquent  le 
régime  administratif,  sont  un  fruit  tardif  de  la  civilisation. 

Mais,  du  moment  que  des  services  publics  sont  établis  et  fonctionnent 
régulièrement  depuis  un  certain  temps  dans  un  pays,  ils  deviennent  un 
élément  de  la  vie  civile,  c'est-à-dire  que  les  habitants  prennent  Thabi- 
tude  de  compter  sur  le  service  et,  en  revanche,  se  déshabituent  de  pour- 
voir par  eux-mêmes  à  des  besoins  auxquels,  primitivement,  ils  pour- 
voyaient. Quand  une  force  armée  est  organisée,  les  citoyens  cessent  de 
veiller  par  eux-mêmes  à  leur  propre  sécurité,  et,  même,  ils  perdent 
l'habitude  du  maniement  des  armes;  quand  une  région  est  sillonnée 
de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  bien  des  habitants  vendent  leurs 
chevaux  et  leurs  voitures  qui  leur  sont  devenus  inutiles;  la  régularité 
du  service  de  la  poste  a  fait  disparaître  la  préoccupation,  autrefois  très 
absorbante,  de  se  procurer  des  commissionnaires  pour  une  quantité  de 
démarches  et  d'envois.  Non  seulement  les  individus  sont  déchargés  de 
soins  qui  leur  incombaient  et,  par  conséquent,  leur  activité  se  trouve 
libérée  d'autant  pour  de  nouvelles  entreprises,  mais  ces  entreprises  sont 
facilitées  par  la  commodité  que  l'ensemble  des  services  fournit  pour  les 
relations  sociales  et  par  la  sécurité  dont  il  les  entoure. 

Ainsi,  le  service  public  continu  et  régulier  et  le  régime  administratif 
dont  il  fait  le  fond  apparaissent  comme  un  grand  bienfait. 

3**  Le  service. rendu  au  public.  —  Le  service  administratif  est  rendu 
au  public,  c'est-à-dire  à  tous  les  habitants  du  pays  considérés  individuel- 
lement d*une  façon  égale.  Cette  égalité  du  service  est,  en  même  temps 
que  sa  régularité,  la  grande  raison  d'être  de  l'organisation  des  services 
publics.  Des  entreprises  privées  pourraient  rendre  la  plupart  des  services, 
s'il  ne  s'agissait  pas  de  les  faire  pénétrer  également  partout.  Des  compa- 
gnies privées  feraient  des  routes,  elles  feraient  des  chemins  de  fer,  elles 
assureraient  même  la  police;  seulement  elles  ne  le  feraient  que  là  où  elles 
auraient  chance  de  trouver  une  rémunération.  Elles  ne  feraient  pas  de 
chemins  de  fer  fonctionnant  à  perte,  ce  que  réalise  l'administration 
publique,  parce  qu'elle  ne  part  pas  de  l'idée  du  gain,  mais  au  contraire 
du  désir  de  satisfaire  également  tout  le  public. 

Les  intérêts  généraux,  dont  il  est  si  souvent  question  en  administra- 
tion, les  intérêts  des  diverses  circonscriptions  administratives,  ceux  d'un 
département,  d'un  arrondissement,  d'un  canton,  ce  sont  les  intérêts  delà 
généralité  des  individus  habitant  ce  département,  cet  arrondissement, 
ce  canton. 

4*  Le  service  est  pour  la  satisfaction  d'un  besoin  public.  —  Il  faut  faire 
attention  à  ceci  qui  est  un  correctif  du  caractère  précédent.  Bien  que  le 
service  soit  rendu  au  public,  c'est-à-dire  à  des  individus,  il  est  pour  un 
besoin  public,  c'ept-à-dire  pour  un  besoin  collectif  d'ordre  public. 

L'ordre  public,   comme  toute   espèce  d'ordre,    évoque   fidée  d'un 
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ensemble,  qui  est  ici  l*eQsembIe  national.  Il  faut  que  le  service  public 
réponde  à  un  intérêl  d'ordre  national  pour  mériter  d*ôtre  organisé,  intérêt 
supérieur  de  défense,  intérêt  de  police,  intérêt  de  facilité  pour  les  com- 
munications, etc.,  ou  bien  à  un  ordre  des  choses  local  qui  ait  aussi  une 
importance  d'ensemble.  Cela  écarte  les  services  trop  particuliers. 

Le  besoin  public  et  Tordre  public  éveillent  encore  une  autre  idée  qui 
est  celle  d'un  équilibre  des  forces,  et  d'une  paix  à  maintenir.  Il  s'ensuit 
que  les  services  administratifs  sont  une  forme  de  la  police.  La  police  ne 
s'obtient  pas  seulement  d'une  façon  directe  par  le  règlement  et  par  le 
gendarme,  elle  s'obtient  d'une  façon  indirecte  en  satisfaisant  les  popu- 
lations par  de  bons  services  bien  organisés,  en  leur  construisant  de 
bonnes  routes,  qui  leur  permettent  de  faire  commodément  leurs  affaires, 
en  les  instruisant,  etc.  Sans  compter  que  la  plupart  des  services  publics, 
tout  en  procurant  aux  particuliers  des  satisfactions,  facilitent  aussi  la 
surveillance  du  gouvernement  ou  l'emploi  qu'il  pourrait  faire  de  la 
force  publique.  Les  routes  et  les  chemins  de  fer  permettent  de  promptes 
mobilisations,  l'éclairage  des  rues  des  villes  facilite  la  surveillance,  etc. 

Ce  but  des  services  publics  implique  une  limite  de  la  fonction  admi- 
nistrative, sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  :  s'ils  sont  pour  créer  de 
l'ordre,  parce  que  l'ordre  est  un  besoin  public,  ils  ne  sont  pas  pour 
créer  de  la  richesse  économique,  parce  que  la  richesse  n'est  pas  un  besoin 
public,  mais  au  contraire  un  besoin  privé  (1). 

5»  Le  service  public  est  assuré  par  une  organisation  publique  non 
lucrative.  —  Bien  des  caractères  secondaires  sont  sous  la  dépendance  de 
ce  caractère  principal  (V.  d'ailleurs  suprà^  p.  8). 

fl)  Si  l'organisation  qui  assure  le  service  est  publique,  elle  est  rattachée 
au  gouvernement  de  l'État  qui  est  le  centre  du  régime  public;  par  suite, 
tous  les  services  publics,  même  ceux  des  administrations  décentralisées, 
sont  rattachés  au  gouvernement  par  un  lien  plus  ou  moins  étroit  et  au 
moins  par  le  contrôle  du  gouvernement;  même  les  services  des  établis- 
sements d'utilité  publique,  qui  ne  sont  pas  complètement  publics,  sont 
l'objet  d'une  certaine  surveillance  gouvernementale; 

b)  Si  l'organisation  qui  assure  le  service  est  publique,  elle  est  par 
là-même  entretenue  par  la  communauté  et  alimentée  par  un  fonds 
commun,  car  le  régime  public  est  d'un  communisme  limité  qui  se 
concilie  très  bien  avec  la  propriété  privée,  mais  d'un  communisme 
qui  dans  sa  sphère  est  réel  (2).  C'est-à-dire  que  des  ressources  sont 
mises  en  commun  pour  que  des  services  soient- rendus  également  et 
gratuitement  à  tous.  De  la  vient  le  caractère  non  lucratif  des  services 
publics,  qui  est  leur  trait  saillant  dans  le  régime  d'État;  alors  que,  dans 
le  régime  féodal,  les  quelques  services  qui  étaient  organisés  étaient 


(1)  V.  mes  Principes  de  droit  public ^  cliap.  vni. 

(2)  Jbid.,  chap.  vir.  ^  j 
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Toccasionde  perceptions  fiscales,  au  contraire,  en  principe,  les  services  de 
rÉtat  ne  sont  l'occasion  d'aucune  perception  fiscale  directe.  Les  services 
qui  font  exception,  tels  que  ceux  des  postes,  des  chemins  de  fer,  de 
l'éclairage,  etc.,  constituent  une  catégorie  à  part  sous  le  nom  de  services 
industriels  et  cette  catégorie  est  exceptionnelle  :  les  grands  services  de  la 
protection  militaire,  de  la  police,  dé  l'état  civil,  de  l'instruction  primaire, 
sont  gratuits. 

La  communauté  tire  ses  ressources  de  l'impôt  qui  est  bien,  si  Ton  veut, 
une  contre-partie  des  services,  mais  une  contre-partie  dissociée  et  établie 
d'après  des  bases  indépendantes  de  celles  du  service. 

Par  un  second  corollaire^  le  service  public  contient,  au  profit  des  habi- 
tants pauvres,  une  forte  dose  d'assistance,  car,  du  moment  que  les  bases 
du  service  sont  dissociées  de  celles  de  l'impôt  et  que  le  service  est  rendu 
également  à  tous,  tandis  que  l'impôt  est  proportionnel  aux  facultés  des 
contribuables,  les  gros  contribuables  entretiennent  les  servicesa^i  profit 
des  petits. 

Les  services  rendus  par  les  départements  ou  les  communes  ou  les 
établissements  publics  relèvent  d'organisations  communautaires  plus 
•petites,  mais  qui  sont  du  même  ordre  que  la  grande  communauté  natio- 
nale. Les  services  rendus  au  public  par  des  établissements  d'utilité 
publique  ne  semblent  pas,  au  premier  abord,  relever  de  l'organisation 
communautaire,  mais  en  réalité  ils  s'y  rattachent  eux  aussi.  En  fait,  ils 
sont  tous  œuvres  de  fondations  ou  d'associations,  ou  de  syndicats,  ou  de 
sociétés  de  secours  mutuels.  Or,  le  patrimoine  des  fondations,  celui  des 
associations,  des  syndicats  des  sociétés  de  secours  mutuels^  s'il  reste 
distinct  de  celui  de  l'État  est  séparé  aussi  de  celui  des  particuliers  :  il  est, 
comme  celui  de  l'État,  dominé  par  le  but  de  l'œuvre  sociale  à  laquelle 
il  est  affecté,  c'est-à-dire,  qu'autour  du  communisme  officiel  et  rigide- 
ment réglementé  de  l'État,  il  y  a  un  autre  communisme  non  officiel, 
■plus  libre  et  plus  souple,  provenant  de  l'initiaXive  individuelle,  mais 
très  voisin  de  l'autre.  • 

Il  est  clair,  qu'à  l'inverse,  les  services  des  sociétés  commerciales  ou 
industrielles,  qui  sont  pour  celles-ci  et  pour  leurs  actionnaires  une  occa- 
sion de  lucre,  sont  étrangers  à  la  notion  de  Tadministration  publique. 
Tout  le  contact  qu'il  peut  y  avoir,  c'est  que  pour  l'exploitation  de  cer- 
tains services  publics  donnant  lieu  à  la  perception  de  redevances,  tels  que 
les  services  de  transports  ou  d'éclairage,  par  le  système  de  la  concession, 
l'administration  s'associe  des  compagnies  cherchant  dans  cette  exploita- 
lion  une  source  de  bénéfices;  encore  ce  procédé  de  la  concession,  qui  a 
succédé  à  celui  de  la  ferme,  est-il  vraisemblablement  appelé  à  dispa- 
raître devant  celui  de  la  régie  directe  ou,  tout  au  moins,  de  la  régie 
intéressée  (ex.  municipalisation  du  gaz  et  des  tramways;  rachat  des 
chemins  de  fer),  etc. 

Observations  complémentaires  sur  les  services  publics.  —  l»  Certains 
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•âervices  peuveot  être  gérés,  non  pas  par  une  administration  publique» 
mais  par  un  concessionnaire  de  celle-ci,  par  exemple  le  service  des  che- 
oiiDsde  fer,  celui  des  eaux,  celui  de  l'éclairage  public  et  privé,  etc.; 
ils  n'en  sont  pas  moins  des  services  publics  et  cela  est  incontestable  lors- 
qu'ils ont  été  créés  par  l'administration  publique  avant  d'être  concédés 
pour  l'exploitation  à  une  compagnie  concessionnaire.  Mais  quelquefois 
le  cas  paraît  douteux  parce  qu'il  s'agit  d'une  entreprise  nouvelle  dont 
ie concessionnaire  fait  tous  les  frais;  dans  ce  cas,  l'objet  de  la  concession 
constitue  un  service  public  lorsque  la  concession  est  temporaire  et  qu'à 
l'expiration  l'exploitation  doit  faire  retour  à  l'administration. 

2*  Toute  espèce  de  service  ou  d'exploitation  peut  être  en  principe 
érigée  en  service  public,  même  une  exploitation  commerciale  ou  indus- 
trielle. On  peut,  au  point  de  vue  du  rôle  administratif  de  l'État,  dis- 
cuter l'opportunité  qu'il  y  a  pour  lui  à  s'engager  dans  des  exploitations  ' 
commerciales  ou  industrielles;  on  peut  instituer  la  même  discussion  à 
propos  des  municipalités.  La  question  se  dédouble  :  l''  est-il  bon  que  l'ad- 
ministratioD  enlève  à  l'industrie  privée  des  entreprises  pour  les  ériger 
en  service  public;  2*  une  fois  l'entreprise  érigée  en  service  public,  est-il 
bon  que  celui-ci  soit  exploité  en  régie  par  l'administration  et  ne  con- 
vient-il pas,  tout  au  moins,  d'en  laisser  l'exploitation  à  l'industrie  privée 
par  le  procédé  de  la  concession?  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  problème 
sar  lequel  nous  reviendrons  à  propos  de  l'organisation  municipale,  ce 
qai  est  sûr  c'est  qu'à  un  point  de  vue  formel,  toute  exploitation,  même 
commerciale  ou  industrielle,  peut  devenir  service  public;  c'est  ainsi 
qae  l'exploitation  commerciale  des  postes  est  devenue  service  public, 
de  même  que  l'exploitation  industrielle  des  poudres,  des  tabacs,  des 
allamettes  chimiques.  Il  est  non  moins  sûr  que  toutes  les  fois  que  le 
^rvice  public  est  exploité  en  régie  par  l'Administration,  il  perd  son 
caractère  commercial  ou  industriel.  A  ce  point  de  vue,  c'est  tout  à  fait  par 
exception  et  en  vertu  d'une  loi,  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du 
réseau  de  l'État  est  restée  commerciale  vis-à-vis  du  public;  elle  doit  être 
traitée  comme  administration  publique  sur  tous  les  points  où  les  lois  et 
décrets  qui  la  régissent  n'imposent  pas  une  autre  solution  (Chavegrin, 
note  sous  Gass.»  48  nov.  1895,  Pierre,  S.  98.  4.  396).  Notons  toutefois 
une  tendance  à  imposer  à  la  patente  les  services  municipaux  produc- 
tifs de  revenus  (Cons.  d'Ét.,  3  févr.  1911,  Commune  de  Mesle-sur- 
Sarthe). 

3*  Bien  qu'en  général  un  service  public  constitue  un  monopole,  cette 
CiDodition  n'est  pas  essentielle  (1). 

4*  Un  service  public  est  une  institution  qui  se  compose  en  général  de 
quatre  éléments  permanents  :  une  circonscription  territoriale  qui  déter- 

(1)  Ainsi  le  service  des  colis  postaux  n'est  pas  érigé  en  monopole,  pas  plus  que  celui 
de  la  Caisse  d'épargne  postale,  etc.  Le  service  de  reoseigneaient  n'est  pas  un  mono- 
pole, etc. 
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mine  une  population  d'habitants  à  laquelle  est  destiné  le  service  (1);  uu- 
personnel _de.îis2fiçtionnaires  ou  employés;  4§s  moyens  matériels,  bâti- 
ments, mobilier,  approvisionnements,  etc.  ;  des  moyens  financiers  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  personnel  et  du  maténeîT  En  sa  qualité 
d'institution  organisée»  tout  service  public  tend  naturellement  à  con- 
quérir une  individualité  autonome  et  devient  candidat  à  la  personnalité 
morale  (V.  infrà^  livre  II,  cbap.  i). 

^  5^  Services  généraux,  services  locaux,  services  spéciaux.  —  Il  est  des 
services  qui  intéressent  à  un  même  degré  tous  les  habitants  du  pays  et 
qui  doivent  être  confiés  nécessairement  à  TÉtat,  si  du  moins  Ton  veut 
maintenir  l'unité  politique;  ils  prennent  le  nom  de  services  généraux; 
tels  sont  la  défense  militaire,  les  relations  extérieures,  la  législation,  la 
justice,  et,  à  notre  époque  où  il  s'agit  de  maintenir  une  certaine  unité 
morale,  l'instruction  publique,  etc.  Il  est  d'autres  services  qui  n'inté- 
ressent à  un  degré  égal  que  les  habitants  de  telle  ou  telle  région;  on  les 
confie,  sous  le  nom  de  services  locaux,  aux  départements,  communes, 
colonies,  si  du  moins  cette  décentralisation  n'est  pas  de  nature  à  mettre 
en  péril  l'unité  politique,  par  exemple  certains  services  de  voirie.  Enfin, 
il  est  une  troisième  espèce  de  services,  très  différent  des  précédents,  qui 
ne  s'adressent  pas  également  à  tous  les  habitants  d'une  circonscription, 
mais  seulement  à  une  partie  d'entre  eux,  qui  par  conséquent  ne  sont 
pas  communs  au  même  degré,  tel  est  le  service  de  l'assistance  publique, 
puisque  toute  la  population  n'est  pas  assistée;  ces  services  sont  appelés 
spéciaux  et  confiés  aux  établissements  publics  (2). 

6^  Services  obligatoires,  services  r^tcultatifs.  —  Cette  distinction 
n'existe  pas  pour  les  services  d'État,  mais  seulement  pour  les  services 
départementaux,  communaux  ou  coloniaux.  L'État  ne  peut  pas  être 
contraint  juridiquement  à  organiser  un  service,  même  si  une  loi  en 
prescrit  l'organisation,  c'est  pour  lui  un  cas  de  morale  juridique  purement 
disciplinaire.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  départements,  des  communes 
ou  des  colonies.  L'organisation  d'un  service  peut  être  obligatoire  pour 
eux  vis-à-vis  de  l'État  et  fexécution  de  l'obligation  être  juridiquement 
assurée;  par  exemple,  si  le  service  se  traduit  par  une  dépense,  celle-ci 
peut  être  inscrite  d'office  au  budget  du  département,  de  la  commune  ou 
de  la  colonie,  par  les  représentants  de  l'État;  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  dis- 

(1)  V.  une  curieuse  application  de  la  territorialité  du  service  public  dans  Cens.  d*Él., 
11  janvier  1895,  ViUé  de  Limoges^  S.  96.  3.  129  et  la  note.  Il  n^est  pas  dit,  d'ailleurs, 
qu*un  service  public  s'adresse  à  toute  la  population  d'une  circonscription,  il  peut  très 
bien  ne  s'adresser  qu*à  une  partie  de  cette  population . 

(2)  On  dit  souvent  que  les  services  des  établissements  publics  sont  spéciaux,  en  ce 
sens  qu'un  établissement  public  ne  rend  qu  un  seul  service,  ce  n'est  ni  suffisani  ni  exact; 
d'une  part,  il  est  des  établissements  publics  qui  rendent  plusieurs  services  (syndicats 
de  commune,  bureaux  d'assistance);  d'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  de  définir  le  service 
spécial  par  rétablissement  public,  mais  au  contraire  l'établissement  public  parle  service 
spécial;  il  faut  donc  en  venir  à  la  définition  qui  e^t  au  texte. 
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tinguer  entre  les  services  obligatoires  et  les  services  facultatifs  (V.  pour 
le  département,  L.  10  août  1871,  art.  61,  et  pour  la  commune,  L.  5  avr. 
1884,  art.  136  et  149). 

7*  Concours  des  diverses  administrations  à  un  même  service.  —  Il  y 
a  des  services  d'État,  de  département,  de  commune,  de  colonie  et  d'éta- 
blissement public.  On  peut  en  faire  le  triage.  Cependant,  ce  triage  n'est 
pas  aisé,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  établissements  publics,  chargés 
chacun  d*un  seul  service  ou  de  quelques  services.  Cela  tient  à  ce  que 
raremetit  un  service  déterminé  est  à  la  charge  d'une  seule  administra- 
tion publique.  Le  plus  souvent,  il  y  a  concours  d'administrations  diffé- 
rentes à  un  même  service  :  ou  bien  par  l'apport  d'un  bâtiment  destiné 
à  loger  le  service  (casernes,  hôtels  des  postes,  palais  po.ur  certains  fonc- 
tionnaires fournis  par  les  communes),  ou  bien  par  une  contribution  en 
argent.  Le  concours  est  obligatoire  ou  facultatif.  Lorsqu'il  est  obliga- 
toire, on  emploie  l'expression  de  contribution  ou  de  contingent;  c'est 
ainsi  que  les  communes  paient  leur  contingent  aux  dépenses  du  service 
vicinal,  lequel  est  départemental.  Lorsqu'il  est  facultatif,  on  emploie  le 
mot  de  subvention.  Il  y  a  peu  de  services  vraiment  utiles  qi^i  ne  reçoi- 
vent des  contingents  ou  des  subventions.  Ce  concours  presque  constant 
des  trois  administrations  publiques  à  un  même  service  correspond  à  une 
grande  réalité,  c'est  que,  malgré  la  décentralisation,  départements  et 
communes  sont  membres  d'un  même  corps  qui  est  l'institution  de  l'État, 
c'est  que  les  besoins  locaux  sont  généraux,  en  même  temps  que  les 
besoins  généraux  sont  locaux.  Malgré  le  concours  des  administrations 
publiques  à  un  même  service,  il  peut  cependant  y  avoir  intérêt  à  dési- 
gner l'administration  vraiment  maîtresse^!).  A  notre  avis,  c'est  celle 
qui  vote  le  budget  général  du  service  et  qui,  en  même  temps,  le  dirige. 
Ainsi,  le  service  vicinal  chargé  de  la  construction  et  de  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commua  est 
certainement  départemental,  parce  que  c'est  le  conseil  général  qui  règle 
le  budget  de  ce  service  et  qui  le  dirige;  et  cependant  la  majeure  partie 
des  fonds  est  fournie  par  les  communes,  et  cependant  les  chemins  sont 
des  dépendances  du  domaine  public  communal  (2). 

C.  Les  limites  de  la  fonction  administrative.  —  Il  ne  sufBt  pas  de 
définir  la  fonction  administrative,  il  est  nécessaire  d'en  indiquer  les, 
limites.  A  prendre  en  soi  la  notion  économique  de  service  et  à  ne  consi- 
dérer qu'elle,  on  serait  embarrassé.  La  catégorie  des  services  écoQomi- 
ques  est  illimitée;  elle  comprend  tous  tes  modes  d'activité  du  commerce 

(f  )  Har  exemple^  au  point  de  vue  de  la  respoosabililé  en  cas  d'accident.  V.  Trib.  du 
Harre,  7  mai  1896.  Hotdbiègi^,  Rev.  d'adm.,  1897,  t.  Il,  p.  444. 

{2)  Cependant  ce  sont  les  cofflmun^s  qui  sont  déclarées  responsables  des  accidents 
parce  qu'eUes  sont  propriétaires  des  chemins  et  que  le  département  est  censé  ne  se 
charger  du  service  qu'en  leur  nom  (C.  E.  7  août  1909,  préfet  de  la  Creuse^  S.  1911. 
2.  31  et  la  note). 
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juridique,  l'exercice  noo  seulemeot  de  toutes  les  fonctions/ mais  de 
toutes  les  professions,  qui  toutes  sont,  en  un  certain  sens,  selon  Texpres- 
sion  d'Ihering,  des  «  postes  de  service  de  la  société  ».  A  priori  on  ne 
voit  pas  pourquoi  la  collectivité  ou  la  communauté  ne  pourrait  pas 
rendre  directement  aux  individus  tous  les  services  qu'ils  se  rendent  les 
uns  aux  autres  dans  le  commerce  des  échanges,  étant  donné,  d'ailleurs, 
que  déjà  elle  leur  en  rend  beaucoup,  étant  donné  qu'historiquement  on 
observe  que  des  services  primitivement  laissés  à  Tinitiative  privée  sont 
devenus  plus  tard  des  services  publics,  par  exemple,  le  service  des 
postes,  quantité  de  services  de  transports,  etc. 

11  convient  de  ne  pas  raisonner  d'après  la  notion  économique,  mais 
d'après  la  notioa  politique  du  service  public  que  nous  avons  développée, 
ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  De  ce  point  de  vue  apparaissent  trois 
grandes  causes  de  limitation  de  la  fonction  administrative  : 

à)  Les  services  publics  sont  au  fond  des  moyens  de  police  et  des 
façons  d'assurer  Tordre  public,  leur  organisation  n'est  donc  légitime 
que  dans  la  mesure  où  ils  contribuent  à  l'ordre;  elle  serait  illégitime 
s'ils  n'étaient  créés  que  pour  la  production  collective  de  la  richesse 
(V.  suprà,  p.  !4)  et  ce  qui  sera  dit  plus  loin  des  associations  ^syn- 
dicales) ; 

/  b)  Les  services  gérés  par  une  communauté  ne  peuvent  l'être  que  par 
'^^des  procédures  automatiques  dans  lesquelles  la  responsabilité  de  tous  les 
individus  qui  participent  à  la  gestion  disparaît.  Il  est  à  remarquer,  en 
efTet,  que  l'administration  des  services  publics  est  une  sorte  de  procé- 
dure enchevêtrée  et  compliquée.  Cette  procédure  assure  une  certaine 
régularité  par  le  contrôle  réciproque  des  participants,  mais  en  même 
temps  elle  alourdit  considérablement  l'opération,  parce  que  le  contrôle 
ne  peut  être  assuré  que  par  la  lenteur  de  la  procédure  et  la  multipli- 
cation des  formalités.  Il  manque,  dans  la  procédure  des  services  publics, 
des  responsabilités  et  par  conséquent  des  initiatives  personnelles. 
Personne  n'est  responsable  sur  son  propre  patrimoine,  ni  l'autorité  qui 
prend  la  décision,  ni  l'agent  qui  l'exécute  plus  ou  moins  bien;  nous 
verrons  que,  pour  que  la  responsabilité  personnelle  d'une  autorité  admi- 
nistrative ou  d'un  fonctionnaire  puisse  être  engagée  à  propos  d'un  acte 
de  leur  fonction,  il  faut  que  le  personnage  ait  commis  un  délit  de  droit 
commun  ou  du  moins  un  fait  personnel;  la  plupart  des  erreurs  ou  des 
négligences,  quoique  pouvant  faire  un  tort  considérable  â  la  gestion  des 
services,  sont  innocentées  sous  le  nom  de  fautes  de  sennce.  Cette  irres- 
ponsabilité des  agents  est  une  fatalité  des  entreprises  collectiveTlino- 
nymes  et  on  en  constate  les  effets  fâcheux,  aussi  bien  dans  la  gestion 
des  sociétés  anonymes  du  commerce  et  de  Tiodustrie,  que  dans  celle  de 
la  société  anonyme  de  l'État. 

Et  l'irresponsabilité  personnelle  entraîne  le  défaut  d'initiative,  car  la 
responsabilité  est  remplacée  par  des  formalités  et  des  surveillances  qui 
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empécheoi  d'agir;  la  souplesse  de  direction  dans  une  enlrelprise  et  la 
hardiesse  des  initiatives  sont  foDCtion  de  la  responsabilité  personnelle 
du  directeur  et  d*une  responsabilité  personnelle  qu'il  soit  le  seul  en  droit 
d  apprécier.  Sous  sa  responsabilité  il  simplifie  et  il  ose.  Un  fonctionnaire 
lié  par  des  règlements,  surveillé  par  des  chefs,  ne  peut  ni  simplifier,  ni 
oser,  car  le  peu  de  responsabilité  qu'il  a,  il  n'en  est  pas  l'arbitre.  S'il  en 
était  Tarbitre  le  succès  de  son  entreprise  le  Justifierait,  cari]  aurait  risqué 
sa  fortune  et  il  l'aurait  sauvée.  Mais  il  n'en  Bst  pas  le  maître,  ce  n'est 
pas  sa  fortune  qu'il  a  risquée,  c'est  la  fortune  publique;  la  hiérarchie 
administrative  lui  ferait  payer  son  audace  par  une  disgrâce,  même  en 
cas  de  succès,  pour  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  suivi  les  procédures  et, 
alors,  il  n'ose  pas,  il  ne  risque  pas,  toutes  les  initiatives  sont  para- 
lysées. 

Ainsi,  il  y  a  une  limite  au  développement  de  la  fonction  administrative  * 
dans  rinôrmité  des  procédures  du  service  public  ou,  si  Ton  veut,  dans  le 
défaut  d'adaptation  de  l'opération  technique  qu'il  s'agirait  d'accomplir 
à  la  procédure  des  services. 

Assurément  cette  limite  est  mobile  :  d'une  part,  l'administration 
s'assouplit;  d'autre  part,  les  opérations  techniques  de  l'industrie  et  du 
commerce,  une  fois  franchie  la  période  des  débuts,  se  régularisent  et 
s'automatisent,  deviennent  mûres  pour  le  service  public.  Par  conséquent, 
OD  ne  peut  planter  de  poteaux  séparatifs,  c'est  affaire  de  moment  et 
d'opération  particulière;  chaque  cas  doit  être  discuté. 

Surtout,  il  ne  faut  pas  se  leurrer  de  formules  telles  que  celle-ci  : 
l'administration  publique  ne  peut  pas  se  charger  d'une  opération  éco- 
nomique ou  commerciale  ou  industrielle,  ou  encore  :  l'administration 
publique  ne  doit  pas  intervenir  dans  le  domaine  économique.  Il  y  a  beau 
temps  que  l'administration  est  intervenue  dans  le  domaine  économique 
et  qu'elle  gère  des  services  qui,  au  fond,  sont  des  entreprises  commer- 
ciales ou  industrielles,  par  exemple  les  entreprises  des  postes  ou  des 
chemins  de  fer. 

Ce  que  l'on  doit  examiner,  c'est  si  l'opération  technique  dont  il  s'agit, 
qu'elle  soit  d'ailleurs  commerciale  ou  industrielle,  est  susceptible  d'être 
bien  gérée  par  la  procédure  du  service  qui  ne  comporte  ni  initiative 
personnelle,  ni  responsabilité  personnelle,  si,  par  conséquent,  c'est  une 
opération  dont  sont  exclus  les  aléas  qui  rendent  nécessaires  les  initiatives 
et  les  responsabilités.  Et  c'est,  au  fond,  ce  que  Ton  discute  dans  chaque 
cas  particulier,  par  exemple,  à  propos  de  la  question  de  la  municipali- 
sation  des  services  de  tramways  ou  d'éclairage  au  gaz  que  nous  rencon- 
trerons en  temps  et  lieu. 

c)  Une  troisième  cause  de  limitation  de  la  fonction  administrative  se 
révèle  si  Ton  se  pénètre  de  cette  idée  que  l'État  est  un  régime  essentiel- 
lement équilibré,  dans  lequel  toute  carrière  ne  doit  pas  être  laissée  à  une 
seule  force,  mais  où,  au  contraire,  des  forces  opposées  doivent  se  Caire 
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contrepoids.  L'un  des  équilibres  les  plus  fondamentaux  est  celui  des 
forces  collectives  et  des  forces  individuelles,  des  services  publics  et  des 
services  des  entreprises  privées,  de  la  vie  publique  et  de  la  vie  privée; 
il  existe  une  sorte  d'équilibre  de  masse  à  maintenir  entre  le  volume  ou 
l'importance  des  services  publics  et  le  volume  et  l'importance  des  entre- 
prises privées.  Le  volume  des  entreprises  privées  ne  doit  pas  être  réduit 
au  delà  d'un  certain  point,  sous  peine  de  ruiner  le  marché  intérieur  incor- 
poré à  l'institution  politique,  et  dont  celle-ci  vit  elle-même  par  les  prélè- 
vements qu'opèrent  les  impôts.  De  ce  point  de  vue,  on  conçoit  que  la 
création  d'un  service  public  nouveau  qui,  en  général,  est  l'annexion 
administrative  d'entreprises  existant  déjà  et  soutenues  par  l'initiative 
privée,  apparaisse  toujours  comme  une  chose  grave.  La  nationalisation 
des  chemins  de  fer,  la  municipalisation  des  tramways,  la  nationalisation 
des  opérations  d'assurance,  etc.,  tout  cela  se  traduit  par  des  ruptures 
d'équilibre,  cela  augmente  la  masse  de  ce  qui  est  public  au  détriment 
de  la  masse  de  ce  qui  est  privé.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  bénéfices 
de  ces  entreprises  qui  seront  perdus  pour  la  vie  privée,  ce  sont  tous  les 
agents  de  l'exploitation  qui  étaient  des  employés  de  la  vie  privée  et  qui 
vont  devenir  des  fonctionnaires  publics. 

Cette  limite  de  la  fonction  administrative  a  toujours  été  instinctive- 
ment sentie,  mais  le  moment  est  venu  d'utiliser  une  vue  plus  directe  des 
choses.  11  faut  se  pénétrer  de  la  nécessité  de  l'équilibre  entre  la  masse 
des  services  publics  et  celle  des  entreprises  privées  et  serrer  de  près  les 
conditions  de  cet  équilibre;  je  suis  persuadé  qu'on  arriverait  à  évaluer 
en  fractions  la  proportion  respective  des  deux  masses  nécessaire  pour 
que  l'organisme  social  soit  en  bonne  santé,  à  poser  par  exemple  que  les 
services  publics  ne  doivent  pas  représenter  plus  du  dixième  ou  plus  du 
vingtième  ou  plus  du  centième  de  la  masse  des  entreprises  privées  (4). 

N"  3.  —  Le  pouvoir  administratif  et  ses  prérogatives. 

Le  pouvoir  administratif.  —  Le  pouvoir  administratif  est  un  élément 
de  l'administration  aussi  bien  que  la  fooction  administrative,  puisque 
l'administration  publique  est  un  organisme  public  accomplissant  la  fonc- 
tion administrative  avec  un  pouvoir  administratif. 

Qu'est-ce  donc  que  le  pouvoir  administratif?  Il  se  résout  en  deux 
éléments.  I!  y  a  un  pouvoir  de  contrainte  ou  de  réquisition  et  puis  il  y  a 
une  espèce  de  procédure  habituelle  de  l'administration  dans  ses  diverses 
démarches,  qui  s'appelle  la  procédure  de  l'action  directe,  et  qui  contient 
un  pouvoir  d'opposabilité  distinct  eo  soi  du  pouvoir  de  réquisition. 

1"  Le  pouvoir  de  contrainte.  —  L'administration  peut  exiger  des  admi- 
nistrés certaines  choses,  les  impôts,  le  service  militaire,  l'expropriation 

(1)  V.  sur  ce  point,  mes  Principes  de  droit  publio^  chap.  vu. 
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des  terrains,  etc.,  dans  presque  toat  ce  qu'elle  organise  uoe  coDtraiQie 
est  cachée;  dans  les  associatîoos  syndicales  autorisées,  la  minorité  des 
propriétaires  intéressés  est  obligée  d'entrer  dans  l'association  dont  la 
création  a  été  décidée  par  la  majorité  ;  les  retraites  pour  la  vieillesse  sont 
obligatoires,  etc.  (i). 

^  Laprocédvre  d'action  directe.  —  Mais  il  est  un  second  pouvoir  admi- 
nistratif qui  accompagne  tous  les  autres.  Dans  la  réalisation  de  toutes  ses 
opérations,  qu'elles  contiennent  ou  non  réquisition,  l'administration 
emploie  habituellement  la  procédure  de  Taction  directe,  et  ainsi,  par 
l'emploi  de  cette  procédure  qui  est  exorbitante  du  droit  commun,  elle  se 
manifeste  comme  un  pouvoir  exécutif  et  comme  une  puissance  publique, 
même  dans  des  hypothèses  où,  au  fond,  elle  fait  des  opérations  qui  pour- 
raient être  du  commerce  juridique  ordinaire. 

Employer  la  procédure  de  l'action  directe  ou,  plus  simplement,  faire 
<ie  Tactioa  directe,  c'est,  d'une  manière  générale,  réaliser  soi-même  ses 
propres  intentions  sans  demander  aucune  permission  ou  autorisation  au 
pouvoir  social,  particulièrement  au  juge.  C'est  réaliser  ainsi  soi-même  ses 
iQtérêts  d'une  façon  licite,  conforme  au  droit,  opposable  aux  tiers  comme 
tout  ce  qui  est  conforme  au  droit.  Le  pouvoir  d'action  directe  de  l'admi- 
Qïstration  signifie  que,  par  elle-même,  et  dans  sa  sphère  normale  d'acti- 
vité, elle  peut  créer  des  situations  juridiques  qui  soient  opposables  aux 
tiers  sans  avoir  besoin  de  faire  homologuer  ses  décisions  par  le  juge. 

Il  y  a  lieu  d'insister  sur  le  pouvoir  juridique  d'action  directe.  Nous 
avons  dit  que  ce  pouvoir,  aux  maios  de  l'administration,  était  exorbitant 
àa  droit  commun  et  constituait  un  pouvoir  de  puissance  publique.  Cela 
est  vrai,  mais  plutôt  à  raison  de  Teraploi  considérable  de  la  procédure 
d'action  directe  que  fait  l'administration,  qu'À  raison  de  la  nature  même 
de  cette  procédure.  Par  sa  nature,  l'action  directe  n'est  pas  réservée  à 
l'administration;  on  en  rencontre  des  manifestations  dans  toutes  les 
branches  du  droit  et  même  en  droit  privé,  au  profit  des  individus. 

A  la  vérité,  la  grande  importance  de  l'action  directe  avait  été  oubliée 
daos  ces  derniers  temps.  Il  a  fallu  pour  la  remettre  en  lumière,  d'une 
part,  les  hardiesses  de  l'action  syndicaliste  contemporaine;  d'autre  part, 
les  recherches  des  historiens  sur  les  droits  primitifs.  Si  les  syndicalistes, 
pour  obtenir  certains  résultats,  boycottent  des  marchandises  ou  mettent 
à  Tindex  des  ateliers  et  des  usines  et  foot  ainsi  de  l'action  directe,  de 
soD  côté,  un  historien  comme  Mommsen,  à  propos  des  efforts  d'affran- 

(1)  A  la  Yérité,  si  on  distingue,  comme  nous  le  ferons,  radministralion  du  gouverne^ 
meot,  on  peat  se  demander  si  les  pouvoirs  de  réquisition  et  de  contrainte  ne  sont  pas 
gOQvernemeotaux  plus  qu'administratifs,  s*ils  ne  correspondent  pas  à  ce  qu'on  appelle 
les  droits  régaliens  et  si,  dans  les  hypothèses  où  ils  sont  exercés  par  des  administra- 
lions  locales,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  délégation,  ou  tout  au  moins  par  une  réparti- 
tioo  des  pouvoirs  gouvernementaux  opérée  par  la  loi.  En  tout  cas,  nous  verrons  que  la 
centralisation  de  la  contrainte  est  le  premier  et  le  plus  important  élément  de  la  centra- 
tisation  administrative  {infirà,  livre  II,  chap.  i,  sect.  ii). 
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chissement  de  la  Plèbe  romaine,  dous  dit  que  «  le  foodemeDt  du  droit 
est  la  possibilité  de  se  faire  justice  soi-même,  que  le  droit  de  légitime- 
défense  ou  de  défense  privée,  qui  devient  révolutionnaire  quand  Tordre 
légal  est  établi,  est  cependant  une  des  bases  du  droit  »  {Droit  public 
romain,  lU,  323,  342). 

Le  pouvoir  juridique  d'action  directe  consiste  essentiellement  à  réa- 
liser soi-même  ses  intérêts  par  tous  les  actes  d'ejcécutioncQnvenables  et 
cela  avec  droit;  c'est  ce  qu'on  appelle  «  se  faire  justice  soi-même  »; 
on  se  place  par  sa  propre  activité  dans  une  situation  aussi  avantageuse 
et  aussi  opposable  aux  tiers  que  si  Ton  avait  été  autorisé  par  un  juge. 

Il  y  a  antagonisme  entre  Faction  directe  et  Faction  autbrisée  et  homo- 
loguée par  le  juge,  mais  en  réalité  les  deux  formes  d'action  se  part^ent 
le  domaine  juridique.  Elles  se  le  partagent  dans  des  proportions  qui 
varient  selon  le  degré  de  développement  de  la  civilisation  et  aussi  selon- 
le  degré  d'ancienneté  des  rapports  sociaux  dont  il  s'agit.  Dans  les  civili- 
sations primitives,  le  domaine  de  Faction  directe  est  certainement  plus 
étendu  que  dans  les  civilisations  avancées.  Dans  ces  dernières  il  paraît 
révolutionnaire,  comme  le  remarque  Mommsen,  de  se  faire  justice  soi- 
même.  Et  cependant,  il  y  a  encore  des  cas  nombreux  où  on  le  fait, 
surtout  dans  les  branches  de  l'activité  humaine  qui  sont  relativement' 
nouvelles  et  dans  les  situations  où  les  rapports  sont  encore  mal  réglés. 

A  Fépoque  actuelle.  Faction  directe  se  manifeste  surtout  dans  quatre- 
ordres  de  matières  : 

Dans  les  relations  internationales,  où  elle  est  le  fondement  du  droit  de- 
guerre,  des  représailles  et  du  blocus  et  de  tous  les  autres  moyens  qu'ont 
les  États  de  se  faire  justice  eux-mêmes; 

Dans  les  matières  constitutionnelles,  où  les  pouvoirs  publics  et  les 
partis  politiques,  dans  leurs  luttes,  se  font  justice  eux-mêmes  et  oui 
règne  la  loi  de  la  majorité,  c'est-à-dire  la  loi  du  plus  fort  ; 

Dans  les  matières  industrielles,  pour  les  relations  d'employeur  à 
employé,  où  il  est  admis  que  la  grève,  la  coalition  et  Faction  syndicale 
sont  en  principe  licites; 

Enfm  dans  les  matières  administratives,  où  il  est  admis  pratiquement 
que  Fadministration  fait  d'elle-même,  directement,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'exécution  des  services  publics  et  le  fait  avec  droit. 

—  Cela  signifie  assurément  que  dans  ces  quatre  ordres  de  matières  le 
droit  est  imparfait,  que  la  législation  n'est  pas  suffisamment  assise,  qu'il 
n'y  a  pas  d'autorité  juridictionnelle  assez  fortement  établie  pour  imposer 
son  arbitrage,  son  autorisation  ou  son  homologation.  Pour  les  conflits 
internationaux,  il  n'y  a  pas  encore  de  juridiction  internationale  qui 
s'impose  avec  autorité,  la  cour  permanente  de  La  Haye  n*est  qu'uo' 
organe  d'arbitrage  volontaire;  pour  les  luttes  politiques,  il  n'y  a  pas 
non  plus  d'institution  d'arbitrage;  il  n'y  en  a  pas  davantage  qui  ait  bien- 
réussi  en  ce  qui  concerne  les  grèves,  malgré  la  loi  du  27  décembre  1892* 
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et  mal^  le  fréquent  appel  à  Tarbitrage  des  membres  du  Gouverne- 
iDeat(i).  Pour  les  matières  administratives,  il  y  a  bien  une  juridiction, 
administrative  ou  autre,  qui  peut  intervenir,  mais  elle  n'a  pa&  assez  de 
pouvoir  pour  entraver  l'action  administrative.  C'est  un  principe  posé  par 
DOS  lois  révolutionnaires  et  qui  s'appelle  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  que  la  juridiction  civile  ne  saurait  arrêter  Taction  des  corps> 
administratifs,  et,  s'il  s'est  organisé  une  juridiction  administrative,  elle 
aussi  se  montre  très  respectueuse  de  l'action  administrative,  elle  n'estime* 
pas  encore  ses  pouvoirs  assez  grands  pour  se  permettre  de  Tarrôter  (2). 

Mais  si  l'action  directe  s'étale  particulièrement  dans  ces  quatre 
grandes  matières  du  droit  international  public,  du  droit  constitu- 
tionnel, du  droit  industriel,  du  droit  administratif,  ce  serait  une 
erreur  de  croire  qu'elle  a  complètement  disparu  des  autres  branches  du 
droit  et  spécialement  de  celle  qui  constitue  le  droit  commun,  le  droit 
civil.  Dans  les  relations  de  la  vie  civile  elle-même,  il  subsiste  de  Taotion* 
directe  et  cela  est  fort  heureux,  d'ailleurs,  car  cela  signifie  qu'on  n'est 
pas  obligé  de  se  faire  autoriser  par  le  juge  pour  la  moindre  dêmanohe- 
que  l'on  veut  faire. 

Ce  qui  jette  quelque  ombre  sur  l'étendue  de  l'action  directe  d^ns  les 
matières  du  droit  civil,  c'est  qu'elle  est  à  peu  près  exclue  de  tout  ce 
qui  se  rattache  à  la  réalisation  des  droits  de  créance.  Un  créancier  ne- 
peut  procéder  à  aucune  voie  d'exécution  contre  son  débiteur  sans  le* 
coocours  soit  d'un  juge,  soit  d'un  officier  ministériel,  tel  qii'un  notaire 
qui  ait  rendu  son  titre  exécutoire.  A  noter,  cependant,  que  le  créancier 
peut  faire  cession  de  sa  créance  sans  le  consentement  de  son  débiteur  et 
sans  Fautorisation  du  juge,  à  la  seule  condition  de  signifier  cette  cession 
pour  la  rendre  opposable.  Â  noter  encore  le  droit  de  rétention,  qui  est 
une  des  surprises  de  l'action  directe  dans  les  relations  contractuelles. 

Néanmoins,  si  nous  voulons  saisir  sur  le  fait  l'action  directe  dans  la 
vie  civile,  il  faut  chercher  du  côté  des  relations  de  la  famille  et  de  la 
propriété. 

Dans  l'exercice  de  l'autorité  paternelle  et  maritale,  il  y  a  une  large 
marge  d'action  directe.  Si  le  père  ne  peut  pas,  sans  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal,  enfermer  son  fils  dans  une  maison' de  correction 
proprement  dite,  il  est  maître  de  choisir  la  maison  d'éducation  dans 
laquelle  il  le  place,  fût-elle  des  plus  sévères,  ou  de  le  faire  embarquer 
comme  mousse  sur  un  bateau;  le  mari  peut  faire  réintégrer  à  sa  femme 
le  domicile  conjugal  nutnu  militari. 

L'exercice  du  droit  de  propriété  ou  d'habitation  d'un  domicile  fournit 
aussi  de  larges  possibilités  d'action  directe;  on  peut  dire  que  la  pro- 

(1)  Cr.  Bry,  Ugislat.  indttstrielle,  4«  édit.,  p.  593. 

(2)  Nous  verroDS,  daas  un  instant,  qu'une  évolution  se  prépure  qui  grandira  le  rôle 
do  juge  administnitif . 
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priéié  privée  et  le  domicile  abritent  juridiquement  l'exercice  des  profes- 
sions de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  en  ce  sens  que» 
dans  la  mesure  de  son  droit  de  propriétaire  ou  de  locataire,  tout  individu 
peut  exercer  librement  toutes  sortes  d'activités  techniques  et  en  imposer 
aux  voisins  les  conséquences  désagréables,  de  bruit,  par  exemple,  ou 
d'odeur  ou  d'encombrement,  sauf  les  limitations  précises  qui  résulteront 
de  la  police  générale  ou  de  certaines  polices  spéciales,  telles  que  celle 
des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres. 

Les  facultés  de  la  propriété,  que  l'on  est  assez  embarrassé  pour  carac- 
tériser, la  faculté  de  se  clore,  de  bâtir  ou  de  ne  pas  bâtir,  de  modifier  les 
assolements  et  les  modes  de  culture,  de  fonder  des  établissements  (i), 
toutes  ces  facultés  qui  donnent  lieu  aux  actes  de  pure  faculté  dont 
l'art.  2332  du  Code  civil  dit  «  qu'ils  ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni 
prescription  »  sont,  en  somme,  des  manifestations  de  l'action  directe 
contenue  dans  le  droit  de  propriété. 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  relations  purement  sociales, 
l'exclusion  d'une  personne  d'un  cercle  mondain  où  elle  était  primitive- 
ment admise,  pourvu  qu'elle  ne  soit  accompagnée  d'aucune  injure,  est 
licite  et  que  c'est,  au  premier  chef,  de  l'action  directe.  Et  si  Ton  objecte 
que  ces  relations  sociales  ou  mondaines  sont  en  dehors  du  droit,  il  est 
facile  de  répliquer  qu'elles  y  entrent  lorsque  le  cercle  mondain  devient 
une  association  formelle  et  que  le  droit  d'expulsion  n'en  subsiste  pas 
moins. 

Ainsi  l'action  directe  conserve  une  large  place,  même  dans  les  rela- 
tions de  la  vie  civile;  on  doit  considérer  l'action  directe  comme  une 
force  privée  faisant  équilibre  à  l'autorité  sociale  qui  s'exerce  sous  la 

I     forme  de  la  justice  publique.  L'action  directe  de  l'administration  n'est 

I     pas  une  prérogative  isolée,  elle  est  la  prérogative  de  tout  ce  qui,  dans 

I    la  vie  sociale,  possède  une  vie  autonome. 

I  Mais,  d'un  autre  côté,  l'importance  de  la  procédure  de  l'action  directe 
administrative  dépasse  de  beaucoup  celle  de  l'intervention  du  juge  dans 
les  affaires  administratives,  à  ce  degré  la  prérogative  d'action  directe 
dépasse  le  droit  commun.  Nous  verrons  plus  tard  que  sur  ce  point  le 
droit  administratif  subit  une  évolution.  C'est  au  juge  de  droit  commun 
que  l'administration  a  échappé  par  son  action  directe,  mais  elle  va 
retomber  sous  le  contrôle  d'un  autre  juge,  le  juge  administratif  sorti  de 
son  propre  sein.  La  juridiction  administrative  devenue  une  justice 
publique  se  subordonnera,  dans  une  large  meaure,  l'administration 
active,  et,  d'ailleurs,  celle-ci,  spontanément,  renoncera  en  bien  des  cas  à 
user  de  la  voie  de  l'action  directe  rendue  périlleuse  pour  elle.  Toutes  les 
hardiesses  de  l'action  directe  et  toutes  les  règles  juridiques  qu'elle  avait 
créées  passeront  dans  la  jurisprudence  de  cette  juridiction. 

(1)  V.  Sirey,  1912.  3.  57,  ma  note  sous  Cons.  d'Ét.,  lô  février  1912,  MontlivauU, 
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Ainsi  se  résoudra  la  contradictioa,  ainsi  le  pouvoir  social  du  juge 
sera  remis  à  sa  véritable  place  qui  est  d'être  au-dessus  de  Tactioû 
directe;  seulement  ce  juge  ne  sera  pas  le  magistrat  judiciaire  dont  l'ad- 
ministratioD  ne  veut  à  aucun  prix,  parce  qu'elle  a  grandi  à  son  détri- 
ment; ce  sera  le  juge  administratif  qui  aura  grandi  au  détriment  de 
Fadministration  active. 

A  considérer  le  pouvoir  administratif  comme  un  pouvoir  d'action 
directe,  certaines  observations  complémentaires  sont  nécessaires  : 

Première  observation.  —  L'action  directe  administrative  comprend 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  arriver  à  un  résultat  qui  soit  à  la  fois 
pratique  et  juridique,  en  faisant  mouvoir  avec  ensemble  un  organisme 
compliqué.  L'expérience  prouve  qu'il  convient  de  distinguer  les  élément» 
suivants  :  1**  des  décisions  exécutoires,  qui  elles-mêmes  peuvent  pro- 
céder d*un  pouvoir  exécutif  ou  d*un  pouvoir  délibérant;  S"  des  actes 
techniques  de  préparation  ou  d'exécution;  3*  une  réglementation  des 
décisions  exécutoires  et  des  actes  techniques;  4*  un  contrôle  des  déci- 
sions, des  actes  techniques,  de  la  réglementation  elle-même,  contrôle 
qui  peut  s'exercer  sous  diverses  formes,  particulièrement  sous  la  forme 
hiérarchique,  mais  qu'il  y  a  avantage  à  rendre  juridictionnel.  Or,  tous 
ces  éléments,  en  même  temps  qu'ils  font  partie  de  l'action  directe  admi- 
Dislrative,  sont  juridiques.  Les  décisions  exécutoires  ne  sont  pas  les  seuls 
actes  qui  soient  à  la  fois  juridiques  et  administratifs;  les  actes  techniques 
de  préparation  et  d'exécution  sont,  eux  aussi,  d'une  certaine  façon, 
administratifs  et  juridiques;  les  actes  réglementaires  sont  à  la  fois  admi- 
nistratifs et  juridiques;  enfin  les  décisions  de  contrôle  sont  elles-mêmes 
des  manifestations  de  l'action  directe  administrative,  c'est-à-dire  des 
actes  d'administration  (i). 

Deuxième  observation.  —  L'action  directe  administrative  ne  comporta 
pas  par  elle-même  de  contrainte  ;  elle  est  seulement  opposable,  à  Tinté- 
riear  de  l'appareil  administratif,  à  tous  ceux  qui  en  font  partie.  Pour 
dépasser  ce  stade  de  Topposabilité  et  arriver  jusqu'à  la  contrainte  qui 
impose  des  prestations  ou  des  réquisitions  produisant  leurs  conséquences 
dans  le  domaine  de  la  vie  privée  des  citoyens,  en  dehors  de  Tappareil 
administratif,  i(  faut  que  l'administration  soit  munie  de  droits  de  puis- 
sance  publique  ou  de  domination,  lesquels  sont  proprement  des  droits 
de  gouvernement  (V.  infrà,  distinction  de  l'administration  et  du  gou- 
vernement). 

Troisième  observation.  —  Il  est  aisé  maintenant  de  comprendre  com- 

(1)  Ces  vues  sont  très  contraires  à  celles  de  certains  théoriciens,  notamment  à  celles 
de  M.  Daguit  qui,  dans. son  Manuel  de  droit  oonatitutioniMl,  enferme  exclusivement 
l'aetioD  directe  administrative  dans  la  décision  exécutoire,  en  excluant  à  tort  le  contrôle, 
ta  réglementation  et  même  Texécution  technique  (p.  181  et  s.).  Quand  nous  reviendrons 
avec  détail  sur  ces  questions  au  chapitre  consacré  à  l'action  administrative,  nous  espé- 
rons montrer  que  nos  vues  sont  conformes  à  la  tradition  et  aux  faits. 
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ment  le  pouvoir  admiDistratif  est  un  pouvoir  exécutif.  Déjà»  nous  savons 
que  la  fouctioa  administrative  a  pour  objet  d'assurer  des  services,  c'est- 
à-dire  d'exécuter  des  séries  d'actions  pratiques  :  il  fallait  pour  accomplir 
cette  fonction  un  pouvoir  d'exécution  ;  or,  le  pouvoir  administratif  est 
exécutif  eu  ce  sens  qu'il  passe  constamment  à  l'opération,  par  lui-même^ 
sans  avoir  besoin  du  juge  et,  comme  on  dit,  pQV  la  voie  administrative^ 

N*  4.  —  Les  organes  adnùnistratifs. 

Ces  orgaoes  sont  très  nombreux,  d'autant  qu'il  faut  commencer  par 
distinguer  plusieurs  organismes,  l'État,  les  départements,  les  communes, 
les  établissements  publics,  et  que  chacun  de  ces  organismes  a  plusieurs 
organes.  11  y  a  86  départements,  36.000  communes  et  un  nombre  consi- 
dérable d'établissements  publics. 

Dans  la  plupart  de  ces  organismes,  il  faut  distinguer  des  autorités 
administratives  ou  organes  proprement  dits  et  de  simples  agents.  Cette 
distinction  présente  de  l'intérêt  en  ce  qui  concerne  la  décision  exécutoire» 
Les  autorités  administratives  sont  les  organes  qui  prennent  les  décisions 
exécutoires  au  nom  de  l'organisme  administratif;  les  simples  agents  sont 
ceux  qui  préparent  ou  exécutent  les  décisions.  Les  agents  de  préparation 
et  d'exécution  sont  extrêmement  nombreux  pour  l'administration  de 
l'État;  ils  constituent  l'armée  des  fonctionnaires  des  divers  services 
techniques  :  les  bureaux  des  ministères,  les  grands  conseils,  le  Conseil 
d'État  à  la  tête,  sont  des  rouages  d'une  grande  importance. 

Les  autorités  administratives  se  distinguent  en  assemblées  délibé- 
rantes ayant  le  pouvoir  délibérant,  telles  que  les  conseils  généraux  de 
département  et  les  conseils  municipaux  et  en  administrateurs  uniques 
ayant  le  pouvoir  exécutif,  tels  que  les  préfets,  les  maires,  etc. 

On  est  en  droit  de  se  demander  comment  l'activité  de  tous  ces  organes 
peut  converger,  comment  chacun  d'eux  ne  tire  pas  de  son  côté  d'une 
façon  anarchique.  La  tendance  à  l'isolement  anarchique  des  organes  et 
des  services  n'existe  que  trop,  seulement  elle  est  combattue,  d'une  part, 
par  l'organisation  hiérarchique  des  corps  administratifs  et  par  le  contrôle 
qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres,  c'est-à-dire  par  la  centralisation; 
d'autre  part,  par  les  procédures  réglementaires  auxquelles  toutes  les 
opérations  administratives  sont  assujetties.  Enfîn,  il  faut  tenir  compte 
d'un  élément  moral,  le  sentiment  de  la  fonction  qui  fait  que,  spontané- 
ment, dans  une  large  mesure,  chaque  agent  se  t^ent  dans  la  ligne  de  sa 
fonction.  Mais,  pour  que  ce  sentiment  puisse  agir  efficacement,  il  faut 
chez  tous  les  fonctionnaires  une  mentalité  très  semblable  et  d'ailleurs 
une  assez  grande  culture,  ce  qui  fait  que  les  organisations  administra- 
tives compliquées  ne  sont  possibles  qu'à  une  époque  de  civilisation 
avancée  et  que  le  régime  administratif  est,  pour  les  États,  un  fruit 
tardif. 
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Observation  sur  le  caractère  exécutif  des  organes  de  r administration. 
—  Les  organes  de  l'admiDistration  sont,  en  priocipe  des  organes  exécu- 
tifs; les  assemblées  délibérantes  elles-mêmes,  du  moins  les  assemblées 
locales,  bien  qu'elles  soient  séparées  des  organes  exécutifs  qui  fonction- 
nent à  côté  d'elles,  sont  placées  sous  le  contrôle  de  l'organe  exécutif  do 
pouvoir  central;  les  conseils  généraux  de  département  et  les  conseils 
municipaux  sont  sous  le  contrôle  des  préfets,  des  ministres,  du  chef  de 
l'État  et  non  pas  sous  celui  du  Parlement.  En  tant  que  la  hiérarchie  et  la 
tutelle  adn>inistrative  établissent  de  Tunité  dans  les  organes  administra- 
tifs, elles  tendent  à  en  faire  un  bloc  exécutif.  Cela  est  lié  au  caractère 
essentiellement  exécutif  du  pouvoir  administratif,  sur  lequel  nous  avons 
insisté  au  numéro  précédent.  Tout  s'enchaîne  :  la  fonction  administrative 
est  de  gérer  des  services,  c'est-à-dire  de  réaliser  de  l'action  pratique; 
en  vue  de  l'accomplissement  de  cette  fonction,  il  existe  un  pouvoir 
d^action  directe  qui  mérite  le  nom  de  pouvoir  exécutif,  enfin  les  organes 
qui  manieat  le  pouvoir  exécutif  deviennent  eux-mêmes  des  organes 
exécutifs,  c'est-à-dire  des  organes  faits  pour  l'action,  agencés  en  consé- 
quence et  séparés  des  organes  qui  ne  sont  pas  pour  l'action.  De  ce  point 
de  vue,  on  perçoit  le  contresens  qu'il  y  aurait  à  confier  au  Parlement  la 
tutelle  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux,  car  le  Parle- 
ment n'est  pas  fait  pour  l'action  pratique. 

§  3.  —  Les  modifications  constitutionnelles  entraînées  par  le 
régime  administratif*  —  Séparation  du  pouvoir  exécutif  et  de 
Tautorité  Judiciaire*  —  Subordination  de  la  Justice  à  Tadminis* 
tration. 

Après  avoir  décrit  l'administration,  il  est  temps  de  revenir  au  régime 
administratif  conçu  comme  la  manière  d'être  d'un  État  dans  lequel 
l'administration  ^st  devenue  la  principale  force. 

Le  régime  administratif  est  susceptible  d'une  infinité  de  degrés,  sui- 
vant que  l'administration  est  plus  ou  moins  forte  dans  l'État.  Il  se 
marque  par  un  certain  nombre  de  particularités  constitutionnelles  dont 
les  unes  affectent  les  relations  du  pouvoir  exécutif  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire, les  autres,  les  relations  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  légis- 
latif, les  autres  enfin,  les  relations  de  l'administration  et  du  Gouverne- 
ment an  sein  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  sont  les  relations  du  pouvoir  exécutif  et  de  l'autorité  judiciaire  qui 
méritent  d'être  examinées  les  premières^  car  elles  sont  les  plus  significa- 
tives au  point  de  vue  de  l'intensité  du  régime  administratif.  On  peut 
poser  en  principe  que,  dans  un  pays  où  le  régime  administratif  n'est  pas 
développé,  l'autorité  judiciaire  domine  de  très  haut  le  pouvoir  exécutif 
et  que  même,  à  bien  prendre,  les  fonctions  executives  ne  sont  pas  sépa- 
rées des  fonctions  judiciaires;  qu'au  contraire,  dans  un  pays  où  le  régime 
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administratif  est  porté  à  soq  maximum,  non  seulement  les  fooctions 
etéeutives  soat  séparées  des  fonctious  judiciaires,  mais  que  Vadminis- 
tratioD  est  plus  forte  que  la  justice. 

L'histoire  politique  de  la  France,  à  la  prendre  au  moment  de  la  décen- 
tralisation féodale  et  à  la  suivre  jusqu'à  nos  jours  à  travers  la  centra- 
lisation monarchique,  nous  montré  la  courbe  complète  de  ce  revirement. 

Au  moyen  âge,  avant  la  poussée  de  centralisation  qui  a  accompagné 
la  Renaissance,  on  ne  voit  que  justices  et  Ton  peut  dire  que  Tadminis- 
tration  est  «  au  greffe  ». 

Non  seulement  le  contentieux  de  l'administration  royale  est  du  ressort 
de  cours  de  justice  qui  sont  judiciaires  ou  en  forme  judiciaire  (parle- 
ments, cours  des  aides,  taUes  de  marbre,  bureaux  de  financesy  élec- 
tions, etc.).  Mais  l'activité  de  cette  administration  ne  se  dégage  pas  de  ce 
contentieux.  Il  y  a  des  juridictions;  elles  ont  des  attributions  réglemen- 
taires qui  dépassent  le  contentieux;  elles  inter\nennent  dans  l'administra- 
tion active,  et,  en  dehors  d'elles,  il  semble  qu'il  n'y  ait  point  d'autorités 
administratives  proprement  dites.  D'ailleurs,  en  dehors  de  la  justice  et 
des  finances,  il  y  a  très  peu  de  services  royaux,  c'est  encore  l'organisa- 
tion féodale  qui  assure  les  services  locaux  ou  bien  ce  sont  les  anciennes 
communes  autonomes,  et  quant  aux  grands  services  généraux  de  l'armée 
permanente,  de  la  voirie,  de  la  poste,  ils  ne  sont  pas  encore  créés. 

Mais  quand  l'armée  permanente  s'organise,  à  partir  de  Charles  Vil, 
la  poste  à  partir  de  Louis  XI,  lorsque  les  travaux  de  voirie  commencent 
au  xvi**  siècle,  il  se  crée  une  matière  déjà  plus  considérable  d'admi- 
nistration active,  pour  laquelle  on  sent  que  les  anciennes  juridic- 
tions, même  avec  les  pouvoirs  réglementaires,  ne  suffisent  pas.  C'est 
alors  que  déjà  sur  la  fin  du  xvi*  siècle,  d'une  façon  accidentelle,  et 
ensuite  à  partir  de  Richelieu  au  commencement  du  xvii*,  d'une  façon 
régulière,  sont  institués  les  intendants  qui  vont  être  les  grands  agents  de 
la  centralisation  administrative.  Et  c'est  l'institution  des  intendants  qui 
va  opérer  le  renversement  des  rôles  entre  l'administration  active  et  la 
juridiction.  Car  l'intendant  a  une  juridiction,  mais  qui  est  moins  impor- 
tante que  sa  commission  d'administration  active.  Avec  l'intendant,  l'admi- 
nistration active  et  le  pouvoir  exécutif  passent  au  premier  plan,  la  juri- 
diction au  second.  Et,  surtout,  l'autorité  judiciaire  est  reléguée  et 
chassée  des  matières  administratives.  Le  xvii®  et  le  xvni«  siècles  sont 
remplis  par  les  démêlés  entre  les  intendants  et  les  parlements,  ces 
derniers  voulant  continuer  comme  par  le  passé,  .non  seulement  à  se 
saisir  du  contentieux  des  opérations  administratives,  mais  encore  à 
int^venir  dans  l'administration  active  en  citaot  les  intendants  à 
leur  barre,  en  leur  adressant  des  injonctions,  en  leur  signifiant  des 
défenses,  etc.;  les  intendants  leur  résistant  victorieusement,  appuyés 
qti'ils  sont  sur  le  conseil  du  roi,  refusant  d'obtempérer  à  leurs  ordres 
et  faisant  au  besoin  évoquer  les  causes  par  le  conseil. 
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Oo  arriva  aÎDsi  à  la  RévolutioD  et  il  faut  croire  que  la  ceotralisatiou  et 
le  ré^me  administratif  étaient,  dès  lors,  plus  populaires  que  l'autorité 
judiciaire,  représentaient  le  régime  nouveau  auquel  tout  le  monde  aspi- 
rait et  que  les  parlements  représentaient  l'ancien  régime,  car  les  assem- 
blées révolutionnaires,  après  avoir  supprimé  les  parlements,  n'hésitèrent 
pas  à  consacrer  la  séparation  entre  les  deux  autorités,  Tindépendance  du 
pouvoir  administratif  et,  par  conséquent,  la  diminution  de  l'autorité 
judiciaire. 

Elles  le  firent  en  termes  lapidaires  : 

«  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours 
séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges  (1)  ne  pourront,  à 
peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opéra- 
tions des  corps  administratifs  »  (L.  16-24  août  1790,  titre  II,  art.  13). 
—  «  Les  tribunaux...  ne  peuvent  entreprendre  sur  les  fonctions  adminis- 
tratives ou  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions  »  (C.  3  sept.  1791,  art.  3).  —  «  Défenses  itératives  sont 
faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient  »  (L.  16  fruct.  an  III). 

Ces  textes  contiennent  en  réalité  deux  interdictions  très  différentes  : 
jo  la  défense  aux  tribunaux  judiciaires  de  s*immiscer  directement  dans 
les  fonctions  de  l'administration  active  par  des  injonctions  adressées 
aux  administrateurs,  c'est-à-dire  la  consécration  du  principe  de  l'action 
directe;  2**  la  défense  aux  mêmes  tribunaux  de  se  saisir  du  contentieux 
des  réclamations  formées  contre  Taction  directe  administrative;  cette 
seconde  interdiction  a  eu  pour  conséquence  Tinstitution  d'une  juridiction 
administrative,  absolument  séparée  de  la  juridiction  civile  et  au  contraire 
très  rapprochée  de  l'administration  active,  tellement  rapprochée  qu'au 
point  de  vue  constitutionnel  elle  fait  partie  du  même  pouvoir  exécutif. 

Le  jugement  que  Ton  porte  sur  ces  deux  interdictions  dépend  beau- 
coup de  la  façon  dont  on  conçoit  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Si  l'on  y  voit  une  application  pure  et  simple  du  principe  de  la  division 
du  travail,  et,  par  conséquent,  si  on  l'interprète  surtout  comme  une  sépa- 
ration des  fonctions,  on  approuve  la  première  interdiction  qui  consacre 
la  séparation  de  la  fonction  de  juger  et  de  la  fonction  d'administrer,  mais 
00  blâme  la  seconde  interdiction,  parce  que,  dit-on,  Tacte  de  juger  des 
réclamations  étant  le  même  dans  tous  les  cas,  devrait  toujours  être  conGé 
â  un  seul  et  même  pouvoir,  et  il  ne  devrait  point  y  avoir  séparation 
entre  deux  pouvoirs  chargés  de  juger  (2).  Mais  la  séparation  des  pouvoirs 

(1)  U  est  boD  de  rappeler  qa'on  entead  par  tribunaux  judiciaires,  tou»  ceux  qui  sont 
loas  la  dépeadaace  de  la  Cour  de  cassation  :  cours  d*appel,  tribuoaux  d'arrondissemeut, 
juges  de  paix,  tribunaux  de  commerce,  tribunaux  criminels.  Ces  tribunaux  ont  succédé 
aux  parlements  et  aux  juridictions  diverses  qui  dépendaient  de  ceux-ci. 

(S)  V.  R.  Jacquelin,  La  juridietion  administratioe  dans  le  droit  eofistitutionnel^ 
1891,  et  Principes  dominants  du  oontentieitx  administratif;  Artur,  Séparation 
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ne  doit  pas  être  entendue  uniquement  au  sens  fonctionnel,  elle  doit  Tétre 
aussi  et  surtout  au  sens  politique;  s'il  faut  dans  TÉtat  un  certain  nombre 
de  pouvoirs  politiquement  séparés  et  ayant  les  uns  vis-à-vis  des  autres 
des  garanties  dMndépendanoe,  on  doit  se  rendre  compte  que  ces  garan- 
ties d'indépendance  n'existent  que  si  chacun  des  pouvoirs  politiques 
cumule,  à  un  certain  degré,  les  diverses  activités  fonctionnelles.  De 
sorte  que  c'est  une  garantie  nécessaire  d'indépendance  pour  le  pouvoir 
exécutif  d'avoir  une  certaine  part  de  la  juridiction,  de  même  que,  par  le 
pouvoir  réglementaire,  ii  a  une  certaine  part  de  la  législation.  — 
Comme  la  réalité  politique  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  pratique- 
ment plus  importante  que  sa  réalité  fonctionnelle,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  qu'elle  se  soit  traduite  par  l'institution -d'une  juridiction 
administrative  pour  le  contentieux  des  réclamations  contre  TAdminis* 
tration. 

Ainsi,  la  séparation  de  Tadministration  et  de  l'autorité  judiciaire  a  eu 
pour  première  conséquence  l'institution  d'une  juridiction  administrative 
spéciale.  C'est  là  un  fait  d'importance  capitale  sur  lequel  nous  aurons  à 
revenir  au  chapitre  du  contentieux,  mais  que  nous  devions  poser  dès  le 
début,  car  il  domine  tout  le  droit  administratif,  et  nous  aurons  à  chaque 
instant  à  y  faire  allusion.  Aucune  circonstance  ne  pouvait  être  plus  favo- 
rable au  développement  autonome  du  droit  administratif,  car  elle  devait 
le  faire  bénéficier  des  efforts  d'une  jurisprudence  appropriée.  Ce  résultat 
•n'a  pas  manqué  de  se  produire  d'autant  que,  pour  des  raisons  sur  les- 
quelles nous  reviendrons,  la  jurisprudence  des  tribunaux  administratifs 
ou  du  moins  du  principal  d'entre  eux,  le  Conseil  d'État,  s'est  montrée 
hardiment  créatrice  ! 

Le  partage  de  compétence  entre  les  deux  ordres  de  juridictions  qui,  au 
début,  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  et  qui,  pendant  longtemps, 
a  été  réglé  d'une  façon  gouvernementale,  est  réglé  aujourd'hui  d'une 
façon  juridictionnelle  par  le  tribunal  des  conflits  et  s'opère  le  plus  paisi- 
blement du  monde. 

—  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  est  rare  qu'un  parti  victorieux  ne  dépasse 
pas  la  mesure  :  non  seulement,  depuis  la  Révolution,  i'autonté  judiciaire 
a  été  chassée  du  domaine  de  l'administration,  mais  elle  a  été  tenue  dans 
une  situation  subordonnée  et,  même  pourlejugementdes  affaires  privées, 
dans  lequel  elle  est  cantonnée,  on  ne  lui  a  pas  laissé  une  indépendance 
suffisante. 

D'une  part,  par  leur  mode  de  nomination  et  surtout  par  leur  mode 
d'avancement,  les  magistrats  sont  trop  sous  la  dépendance  du  Gouver- 
nement; l'inamovibilité  dont  ils  jouissent  ne  les  protège  pas  contre  cette 
dépendance  parce  qu'il  y  a  un  avancement;  la  carrière  devrait  être  réglée 

des  pouooirs  ei  séparation  des  fondions,  Paris,  1905,  extrait  de  la  Revue  du  droit 
public,  1900-1903. 
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•de  façoD  qu'il  n'y  en  eût  pas.  D'autre  part,  leurs  pouvoirs  ne  sont  pas 
complets,  eu  ce  sens  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  refuser  d'appliquer 
les  lois  eotacbôes  d'inconstitutionnalité  (Cass.,  11  mai  1833,  S.  ^3.  1. 
357).  Ils  ont  ce  pouvoir  dans  les  pays  anglo-saxons,  et  cela  leur  donne 
uoe  grande  importance  dans  l'État,  sans  cependant  faire  de  l'autorité 
judiciaire  un  véritable  pouvoir  constitutionnel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  résumons  les  traits  du  régime  administratif 
tel  qu'il  s'est  réalisé  chez  nous,  nous  pouvons  les  ramener  aux  proposi- 
tions suivantes  : 

\^  L'activité  administrative»  qui  d'ailleurs  est  munie  du  privilège  de 
faction  directe,  est  complètement  à  l'abri  des  ingérances  de  l'autorité 
judiciaire;  celle-ci  ne  peut  pas  intervenir  dans  les  opérations  administra- 
tives et,  si  elle  est  saisie  de  poursuites  en  responsabilité  personnelle 
intentée  contre  des  fonctionnaires,  elle  peut  être  dessaisie  par  la  procé- 
dure du  conflit  pour  peu  que  l'acte  reproché  à  ceux-ci  ait  conservé  un 
caractère  administratif; 

P  Le  coQtentieux  des  litiges  suscités  par  l'activité  administrative,  du 
moins  quand  les  prérogatives  de  l'action  directe  ont  été  employées,  est 
soustrait  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  conQé  à  une  juridic- 
tioD  administrative  ; 

3*>  L'autorité  judiciaire,  par  son  mode  d'organisation  et  par  le  peu 
d'ampleur  de  ses  pouvoirs  d'interprétation  de  la  loi,  est  abaissée  devant 
l'administration  :  l'administration  est  plus  forte  que  la  justice; 

i""  Il  y  a  deux  sortes  de  lois,  celles  dont  l'application  est  confiée  aux 
Juges  de  droit  commun  et  celles  dont  l'application  est  confiée  à  l'adminis- 
tration et  an  juge  administratif. 

En  regard  de  cette  situation  de  la  France  où  le  régime  administratif 
«'est  complètement  développé  jusqu'à  l'excès,  on  doit  placer  la  situation 
des  pays  qui,  à  l'heure  actuelle,  n'ont  pas  de  régime  administratif  du 
tout,  bien  que  leur  administration  soit  compliquée;  ces  pays  en  sont 
restés  à  ce  qu'était  la  France  au  xiv*'  siècle,  ce  sont  les  pays  anglo- 
saxons,  l'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amérique.  On  doit,  en  ce  qui  les 
coDcerne,  poser  les  propositions  inverses  des  précédentes  : 

1*  L'activité  administrative,  qui  d'ailleurs  emploie  elle-même  assez 
souvent  les  formes  judiciaires,  n'est  pas  à  l'abri  des  ingérences  de  Tauto- 
rilé  judiciaire  ;  celle-ci  peut,  soit  recevoir  les  plaintes  contre  les  fonction- 
naires et  apprécier  librement  les  fautes  qu'ils  ont  commises,  soit  même 
intervenir  dans  les  opérations  administratives; 

2*  Le  contentieux  des  litiges  suscités  par  l'activité  administrative  n'est 
pas  soustrait  à  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  c'est-à-dire  qu'il  n'existe  pas  de  juridiction  adminis- 
trative à  compétence  large,  mais  seulement  des  tribunaux  administratifs 
spéciaux  à  compétence  étroite; 

H.  —  Ph.  ^3        j 
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3*  L'autorité  judiciaire,  par  aon  mode  d*orgaoisatioo  et  par  Tampleuf 
do  ses  pouvoirs  d'interprétation,  notamment  par  le  pouvoir  qu'elle  a 
d'apprécier  la  constitutionnalité  des  lois,  domine  de  très  haut  Fadminis- 
tration  ; 

4*  Il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de  lois  dont  l'application  est  conflée  eo 
principe  au  juge  de  droit  commun  (i). 
"^  Il  semble  bien  que  l'absence  de  régime  administratif  dans  les  pays 
anglo-saxons  soit  due  à  leur  forte  décentralisation.  Si  la  centralisation  y 
devenait  nécessaire,  il  est  probable  que  la  procédure  d'action  directe  de 
l'administration  s'accentuerait  et  entraînerait  d'abord  l'interdiction  pour 
l'autorité  judiciaire  de  s'immiscer  dans  l'administration  active,  ensuite 
le  développement  d'une  certaine  juridiction  administrative. 

—  Entre  le  type  français  du  régime  administratif  complet  et  le  type 
anglo-saxon  du  régime  judiciaire  complet,  il  y  a  place  pour  une  infinité 
de  degrés  intermédiaires.  £.  Laferrière,  dans  son  Traité  de  la  juridiction 
administrative^  les  distingue  en  deux  groupes  : 

tt  Nous  placerons,  dit-il,  dans  un  premier  groupe,  les  États  qui  se 
rapprochent  le  plus  du  système  français  et  où  dominent  les  mêmes 

(i)  Cf.  sur  ces  propositions,  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative ^ 
2*  édiU,  t.  1,  p.  97  et  s.;  Frank  Goodnow,  Les  principes  du  droit  administratif  des 
États-Unis,  trednct.  franc.,  1907,  p.  1-91;  A.  V.  Dicey,  Introduction  à  VMude  de 
la  constitution  anglaise,  édit.  franc.,  p.  285  et  s.;  7*  édiL  angl.,  1908,  p.  324  et  s. 
M.  Dieey  est  le  premier  qui  ait  tenté  de  faire  scientifiquement  la  comparaison  entre 
le  régime  administratif  français  et  le  régime  judiciaire  anglo-saxon  et  il  Ta  fait  avec  un 
relief  saisissant,  mais  peut-être  nVt-ii  pas  posé  ta  question  sur  son  véritable  terraio 
quand  il  a  opposé  le  régime  administratif  «  au  règne  de  la  loi  ».  Le  régime  administratif 
a  la  prétention  d'être,  lui  aussi,  Je  règne  de  la  loi  et  c'est  ce  que  nous  verrons  dans  un 
instant.  La  vérité  est  qu'il  faut  opposer  le  régime  administraUf  au  régime  judiciaire.  U 
8  agit  dans  les  deux  systèmes  d'assurer  l'application  des  lois,  mais  les  uns  préfèrent 
assurer  cette  application  par  le  procédé  administratif,  les  autres  par  le  procédé  judiciaire. 
Il  est  vrai  que  le  procédé  judiciaire  étant  déjà  employé  pour  l'application  des  lois  da 
droit  privé  et,  cela,  même  dans  les  pays  è  régime  administrai  if  «  le  système  administratif 
crée  une  division  parmi  les  lois,  les  unes  applicables  par  Tau  ton  té  judiciaire,  les  autres 
par  lautorité  administrative;  mais,  si  assurément,  cela  est  une  complication  et  si  cela  n'a 
pas  la  belle  simplicité  du  juge  unique  de  droit  commun  appliquant  toutes  les  lois,  îl 
reste  à  savoir  si  cette  complication  ne  présente  pas,  en  définitive,  plus  d'avantages  que 
dMncoovénieots  et  ne  permet  pas  une  pénétration  plus  réelle  de  la  loi  dans  les  matières 
administratives,  parce  que  le  procédé  de  pénétration  est  mieux  adapté.  M.  Dicey  est 
très  frappé  particulièrement  de  ce  que  les  fonctionnaires  français  ne  puissent  pas  être 
poursuivis  librement  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
mais  il  ne  tient  pas  compte  de  cette  circonstance  qu'en  France,  là  où  la  poursuite  contre 
les  fonctionnaires  échoue,  la  poursuite  contre  l'administration  en  responsabilité  pour  faits 
de  service  réussit  et  qu'elle  réussit  dans  nombre  de  cas  où,  en  Angleterre,  le  juge  ne 
pourrait  pas  condamner  l'administration,  dont  la  responsabilité  n'est  pas  admise  en  pria* 
cipe,  et  ne  condamnerait  même  pas  ie  fonctionnaire,  parce  que  la  faute  ne  lui  paraîtrait 
pas  suffisante.  —  Au  reste,  le  droit  administratif  contient  autre  chose  que  les  questions 
de  responsabilité  et  les  auteurs  américains  commencent  à  reconnaître  qu'il  est  nécessaire 
pour  régler  convenablement  les  opéraUons  administratives  (Goodnow,  op.  ott.,  p.  4). 
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éléments  :  séparation  des  pouvoirs,  tribunaux  administratifs,  conflits. 
Ces  États  sont  l'Espagne,  le  Portugal,  Tltalie,  TEmpire  d'Allemagne 
et  les  principaux  États  qui  le  composent  (Prusse,  Bavière,  Wurtem- 
berg, grand-duclié  de  Bade);  TEmpire  austro- hongrois  et  quelques 
caotODS  de  la  Suisse. 

9  Dans  un  second  groupe,  se  placent  les  Étatâ  où  il  n'existe  pas  do 
tribanaux  administratifs,  mais  où  la  fonction  administrative  demeure 
distincte  et  séparée  de  la  fonction  judiciaire.  Dans  ces  États,  les  tri- 
bunaux judiciaires  statuent  sur  toutes  réclamations  ayant  le  caractère 
d  actions  cootentieuses,  mais  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  attri- 
butions de  l'administration  active,  ni  prononcer  l'annulation  de  ses 
actes;  l'indépendance  de  la  fonction  administrative  à  l'égard  des  tri- 
bunaux peut,  au  besoin,  être  revendiquée  au  moyen  du  conflit.  A  ce 
groupe  d'États  appartiennent  :  la  Belgique,  la  Suède  et  la  Norvège, 
le  Danemark,  la  Grèce,  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse,  quelques 
États  secondaires  de  l'Empire  d'Allemagne  »  (1). 

§  4.  —  Les  modifications  constitutionnelles  entraînées  par  le 
régime  administratif  (soite).  —  Relations  du  pouvoir  exécutif  et 
du  pouvoir  législatif.  —  Le  règlement  et  la  loi. 

En  France,  le  régime  administratif,  combiné,  comme  il  Test  actuelle- 
ment, avec  le  parlementarisme,  comporte  une  subordination,  au  moins 
apparente,  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif.  Toutefois,  il  con- 
vient d'examiner  les  choses  de  près. 

Si  Ton  envisage  le  droit  d'établir  des  règles  générales,  on  constate 
Due  suprématie  très  nette  du  pouvoir  législatif,  car  les  divers  organes 
du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  faire  que  des  règlements,  lesquels  sont 
étroitement  assujettis  aux  lois  faites  par  l'organe  législatif.  Mais  le  tout 
n'est  point  de  faire  des  lois,  il  s'agit  qu'elles  soient  exécutées.  Or,  le  pou- 
voir législatif  n'est  pas  chargé  lui-même  d'assurer  l'exécution  des  lois; 
il  y  a,  à  ce  point  de  vue,  séparation  des  pouvoirs;  les  lois  du  droit  privé 
sont  exécutées  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  judiciaire,  laquelle,  nous 
le  savons,  est  assez  fortement  sous  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif, 
et  quant  aux  lois  du  droit  public,  elles  sont,  pour  majeure  partie,  exécu- 
tées directement  par  le  pouvoir  administratif  et  les  règlements  adminis- 

(1)  Laferrière,  Jurid.  ttdm.,  2*  édit.,  t.  I,  p.  26.  —  SignaJoos  pour  la  Belgique  un 
très  intéressHDt  projet  de  loi  préparé  par  le  conseil  de  législation  sur  le  rapport  de 
M.  le  professeur  Neriocx  et  qui,  à  propos  de  la  respoosabilité  pécuniaire  des  adminis- 
trations publiques,  organise  une  cour  permanente  du  contentieux  administratif  devant 
laquelle  la  questtoo  de  la  responsabilité  de  la  puissance  publique  serait  portée  par  une 
sorte  de  qoestion  préjudicielle,  les  tribunaux  civils  ne  conservant  que  l'évaluation  de 
riodemnité.  Bien  évidemment,  cette  cour  pourrait,  par  la  suite,  et  par  ce  procédé  très 
ingénieux  de  la  question  préjudicielle,  recevoir  d'autres  compétences.  Projet  de  loi 
ntr  la  responsabilité  des  autorités  publiques,  Bruxelles,  1912. 
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tratifs  sont  justemeat  pour  assurer  leur  exécution.  Ainsi,  directement  ou 
indirectement,  Texécution  des  lois  est  sous  le  contrôle  du  pouvoir  exé- 
cutif. Sauvent  celui  qui  exécute  est  plus  fort  que  celui  qui  décide.  En 
tout  cas,  les  deux  pouvoirs  tendent  à  s'équilibrer. 

Ainsi,  il  convient  de  distinguer  deux  objets  d*étude  :  1*  la  confection 
et  la  force  exécutoire  des  lois  et  règlements;  i^  Texécntion  des  lois  et 
règlements. 

Article  I.  —  Confection  et  force  exécutoire  des  lois  et  règlements. 

N"  1.  —  L'état  de  droit  comme  combinaison  de  la  loi  et  du  règlement. 

A  prendre  le  problème  de  la  loi  et  du  règlement  dans  toute  son  ampleur, 
noD  pas  seulement  sous  Taspect  des  relations  entre  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif,  mais  aussi  sous  Taspect  plus  haut  de  la  réali- 
sation de  Vétat  de  droit  dans  l'institution  de  l'État,  on  peut  se  demander 
si,  véritablement,  il  existe  plusieurs  espèces  de  règles  de  droit  diffé- 
rentes et,  par  suite,  plusieurs  sources  du  droit  et,  si  cette  diversité  est 
réellement  constatée,  quelle  en  est  la  raison. 

On  remarque,  dans  la  littérature  française  contemporaine,  une  tendance 
à  oier  la  diversité  des  sources  des  règles  de  droit  et  à  les  ramener  toutes 
à  une  seule  qui  serait  la  loi  et  encore  la  loi  entendue,  au  sens  français, 
comme  règle  écrite,  car  nous  verrons  qu'au  sens  anglais  la  loi  n'est  pas 
nécessairement  une  règle  écrite.  D'une  part,  en  France,  la  coutume  n'a 
presque  plus  aucun  emploi  et  par  conséquent  n'est  presque  plus  une 
source  vivante  du  droit  (1);  d'autre  part,  on  a  perdu  le  sens  de  la 
distinction  entre  la  loi  et  le  règlement,  à  tel  point  que  les  règlements 
passent  pour  être  des  lois  secondaires  n'ayant  pas  le  même  degré  d'efR- 
cacité,  mais  ayant  la  même  oature  que  les  lois  proprement  dites  (2). 

(1)  Toutefois  on  pourrait  sigoaler  dans  la  doctrine  française  une  tendance  très  récente 
à  restituer  à  la  coutume  une  certaine  importance  (V.  infrà,  no  4). 

(2)  Cette  thèse  sur  Tidentité  de  nature  entre  la  loi  et  le  règlement  est  celle  de  M.  Moreau 
dans  son  ouvrage  sur  le  Règlement  administratif;  de  M.  Geny  dans  son  ouvrage 
Méthode  d'inierprétation  en  droit  privé,  p.  215:  enfin  de  M.  Duguit,  Manuel  de 
droit  constitiUionneU  t.  I,  p.  191  et  s.,  lequel  affirme,  en  conséquence,  que  si  les 
règlements  sont  en  la  forme  des  actes  administratifs,  en  la  matière  ils  sont  des  actes 
législatifs. 

On  pourrait  rechercher  la  filiation  de  cette  doctrine  et  on  lui  trouverait  des  partisans 
à  rélranger,  par  exemple  Rosin,  Verordnungsreoht^  2*  édit.,  1895,  quoique  la  doctrine 
classique  en  Allemagne  soit  d'admettre  la  différence  fondamentale  de  la  loi  et  du  règle- 
ment (Jellinek,  Gesetz  und  Verordnung,  1887  ;  Laband,  Le  droit  public  de  Vempire 
allemand^  traduct.  franc.,  t.  II,  p.  260  et  tous  les  auteurs  quMl  cite). 

Les  raisons  pour  lesquelles  la  thèse  confusionniste  a  eu  du  succès  en  France  sont  : 
1°  le  fait  historique  du  grand  développement  de  la  législation  contemporaine;  2«  Tin- 
fiuence  exercée  par  la  théorie  très  artificielle  de  la  règle  de  droit  de  Thon,  Roguin  et 
autres,  qui  a  tendu  à  séparer  la  règle  de  droit  de  ses  sources  et  à  Tériger  en  une  entité 
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Cette  tendance  confasionoiste  ne  répond  pas  à  la  réalité  des  choses. 
Il  y  a  un  fait  dont  elle  ne  saurait  rendre  compte  qui  est  Villégalité  des 
règlements.  Du  moment  que  des  règlements  peuvent  être  déclarés  ilJé*^ 
gaax,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  des  lois,  car  des  lois  ne  sauraient  être 
illégales.  Â  la  vérité,  oo  pourrait  soutenir  que  la  cassation  des  règlements 
pour  illégalité  est  un  moyen  par  lequel  des  lois  de  seconde  classe  sont 
subordonnées  à  des  lois  de  première  classe,  et  Ton  pourrait  remarquer 
qu'il  en  est  de  YillégalUé  des  règlements  comme  de  Virxonstitutionnalité 
des  lois.  Les  lois  coostitutionnelles  sont  des  lois  de  première  classe  par 
rapport  aux  lois  ordinaires  qui  sont  de  seconde  classe;  dans  les  pays 
où  l'inapplication  des  lois  ordinaires  pour  inconstitutionnalité  est  orga- 
nisée, ce  sont  donc  des  lois  de  seconde  classe  qui  sont  ainsi  subordonnées 
à  des  lois  de  première  classe. 

Mais,  justement,  cette  comparaison  fait  apparaître  le  vice  du  raison- 
nement. Quand  une  disposition  de  loi  ordinaire  est  infirmée  pour  inconsti- 
tutionnalité, c'est  pour  avoir  touché  à  un  objet  quelconque  dans  un  esprit 
qui  n'est  pas  conforme  à  Vesprit  de  la  constitution.  De  même,  quand 
un  règlement  est  annulé  pour  illégalité,  c'est  pour  avoir  touché  à  un 
objet  quelconque  dans  un  esprit  qui  n'est  pas  celui  de  la  loi.  11  y  a  donc 
une  matière  légale,  comme  il  y  a  une  matière  constitutionnelle,  et  elle 
réside  dans  Pesprit  de  la  loi;  il  y  a  aussi,  sans  doute,  une  matière  régle- 
mentaire, c'est-à-dire  un  esprit  du  règlement. 

(1  ne  nous  en  faut  pas  davantage  pour  établir  la  nécessité  de  la  distinc- 
tion de  la  loi  et  du  règlement.  S'ils  n'ont  pas  même  esprit,  c'est-à-dire 
même  matière,  ils  n'ont  rien  de  commun,  car  ils  n'ont  pas  non  plus 
même  forme  et  ceci  n'est  contesté  par  personne.  Les  règles  constitution- 
nelles, malgré  leur  esprit  spécial,  sont  cependant  des  lois,  parce  qu'elles 
ont  forme  de  lois;  la  forme  au  moins  est  commune,  mais  les  règlements 
n*ayant  ni  la  même  forme  ni  la  même  matière  que  les  lois  (ce  qui  est 
prouvé  par  la  théorie  de  l'illégalité)  ne  sont  pas  des  lois  (1). 

Ainsi,  dans  le  régime  d'État,  l'état  de  droit  ou  Rechtsstaat,  c'est-à-dire 

abstraite;  3*  le  caractère  insuffisant  et  trop  exclusivement  juristique  de  la  distinction  de 
la  loi  et  du  règlement  admise  en  Allemagne  (V.  infrà^  p.  44). 

Mais  si  ces  raisons  expliquent  le  mouvement  de  réaction  contre  une  distinction  tradi- 
tioimeUe,  il  n'est  pas  dit  qu'elles  le  justifient. 

(1)  Il  ne  faudra  pas  nous  accuser  d'avoir,  dans  le  développement  qui  est  au  texte, 
coofondo  la  matière  de  la  loi  ou  du  règlement  avec  leur  ùbjet.  Dans  les  opinions 
confusionnistes  on  feint  de  croire  qu'il  y  a  seulement  des  objets  qui  sont  réservés  à  la 
toi,  d^aotres  qui  sont  abandonnés  au  règlement  et  que  la  répartition  CFt  comme  uner 
sorte  d'arrangement  de  compétence  territoriale  entre  des  autorités  de  même  nature. 

Mais  cette  vue  est  superficielle.  Il  y  a  bien  réellement  un  esprit  de  la  loi  qui  cons- 
titue sa  nature  propre.  La  preuve  en  est  que  si  un  règlement  a  touché  un  objet  réservé 
à  la  loi,  mais  dans  Tesprit  de  la  loi,  il  ne  sera  pas  annulé.  Ce  qui  est  interdit  su  règle- 
ment ce  n'est  pas  tant  de  toucher  à  certains  objets,  que  d'y  toucher  dans  un  esprit  qui 
ne  serait  pas  celui  de  la  loi.  S'il  y  a  des  objets  réservés  à  la  loi,  c'est  à  cause  de  son 
esprit,  c'est-à-dire  à  cause  de  sa  matière  et  de  sa  nature  propre. 
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le  maximum  de  stabilité  dans  la  jastice,  est  réalisé,  qod  pas  par  raction 
d'uae  seule  source  du  droit  qui  serait  la  loi,  mais  par  Taction  combinée 
de  deux  sources  du  droit,  la  loi  et  le  règlement,  le  règlement  étant 
subordonné  à  la  loi  comme  une  force  indépendante  peut  être  subor- 
donnée à  une  autre  force. 

Ce  sont  en  réalité  deux  couches  du  droit  qui  se  combinent  ainsi,  la 
couche  du  droit  réglementaire  et  celle  du  droit  légal.  Chacune  des  deux 
représente  une  force  sociale  différente  :  le  droit  réglementaire  repré- 
sente dans  toute  sa  pureté  le  pouvoir  politique,  avec  son  principe  d'au- 
torité et  son  caractère  d'acte  a  priori  auquel  cependant  est  due  l'obéis- 
sance provisoire,  même  sans  l'adhésion  des  consnences;  le  droit  légal 
représente  l'adhésion  de  la  volonté  générale  aux  propositions  du  pou- 
voir politique,  avec  le  caractère  d'expérience  a  posteriori  que  revêt 
nécessairement  l'adhésion  des  consciences,  et  avec  la  force  du  commerce 
juridique  dans  les  opérations  duquel  s'est  forgée  cette  volonté  générale. 
Chacune  des  deux  couches  se  développe  avec  sa  logique  propre;  elles 
ne  sont  pas  toujours  d'accord,  elles  peuvent  même  être  en  conftit. 
Historiquement,  la  couche  réglementaire  est  d'abord  la  plus  étendue, 
puis  la  couche  légale  vient  s'y  superposer  et  se  subordonne  la  couche 
réglementaire,  mais  sans  la  détruire. 

11  est  intéressant  de  savoir  tout  de  suite  comment  les  deux  couches 
du  droit  sont  employées  à  réaliser  les  éléments  essentiels  de  l'état  de 
droit  :  ces  éléments  sont  au  nombre  de  deux  :  1*  la  subordination  des 
actes  particuliers  à  des  règles  générales  préétablies;  2*  la  subordination, 
dans  ces  règles  générales  préétablies,  du  point  de  vue  du  pouvoir  poli- 
tique à  celui  du  commerce  juridique. 

I.  Subordination  des  actes  particuliers  à  des  règles  générales 
préétablies.  —  Ceci  est  Télément  primordial  de  l'état  de  droit.  Il  faut 
que  les  actes  particuliers  de  chacun  soient  soumis  à  des  règles  générales 
préétablies. 

Cette  nécessité  s'impose  à  l'administration  de  l'État  aussi  bien  qu'aux 
citoyens;  il  y  a  seulement  cette  différence  que  les  actes  des  citoyens 
sont  soumis  à  des  règles  générales  qu'ils  ne  font  point  eux-mêmes, 
tandis  que  l'administration  pose  elle-même,  sous  la  forme  de  règle- 
ments, une  grande  partie  des  règles  générales  auxquelles  ses  actes 
particuliers  doivent  être  conformés.  Lorsque  la  règle  générale  a  été 
posée,  l'administration  est  obligée  de  l'observer  dans  ses  actes  particu- 
liers sous  peine  d'annulation  de  ces  actes  pour  violation  de  la  loi  ou  du 
règlement;  elle  est  ainsi  obligée  d'observer  les  règles  qu'elle  a  elle- 
même  posées.  De  plus,  elle  est  obligée  d'en  poser  et  même  le  moment  est 
venu  où  un  administrateur  qui  prendra  une  décision  particulière,  sans 
avoir  au  préalable  réglementé  la  matière,  commettra  un  excès  de  pouvoir 
ou  même  sera  déclaré  responsable  d'une  faute  personnelle  (Conflits, 
22  avr.  1910,  Préfet  de  la  Côte-d:Or,  S.  1910.  3.  129  et  la  note).  La 
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raison  de  cette  exigence  est  double  :  d'une  part,  la  subordination  des 
actes  particuliers  à  des  règles  générales  est  une  condition  d^ordre  et 
de  méthode;  d'autre  part,  elle  est  une  condition  d*unité  dans  l'État, 
car  si  tous  les  actes  particuliers  d'une  certaine  espèce  sont  conformes 
à  une  certaine  règle  générale,  il  y  a  unité  sous  le  rapport  de  cette 
règle. 

De  là  découle,  d'ailleurs,  le  principe  de  Y  égalité  devant  la  loi  qui  est 
aussi  celui  '  de  Yégaltté  devait  les  règlements^  c'est-à-dire  de  l'égalité 
devant  toutes  les  règles  générales  préétablies.  En  effet,  si  la  règle  préé- 
tablie, par  c-ela  qu'elle  est  générale,  tend  à  être  une  pour  tout  l'État,  elle 
tend  par  là  même  à  élre  égale  pour  tous  les  individus  membres  de 
rÉtat;  l'égalité  devant  la  règle  est  une  conséquence  de  la  généralité  de 
la  règle.  Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  est  donc  en  soi  un  produit 
du  pouvoir  politique  beaucoup  plus  qu'une  aspiration  vers  la  liberté; 
il  est  la  limite  mathématique  vers  laquelle  tend  la  justice  distributive 
du  pouvoir  politique. 

Nous  avons  toujours  supposé  que  la  règle  générale  est  prif^^i^aUïe  et, 
en  effet,  les  utilités  que  nous  lui  avons  reconnues  n  existent  qu'à  cette 
condition  :  il  ne  serait  pas  juste  d'incriminer  des  actes  particuliers 
parce  qu*ils  ne  seraient  pas  conformes  à  une  règle  générale  qui  leur  serait 
postérieure  en  date;  an  contraire,  non  seulement  on  peut  incriminer  des 
actes  postérieurs  en  date  à  la  règle  générale  s'ils  ne  sont  pas  conformes 
à  celle-ci,  mais  il  est  infiniment  probable  que  les  agents,  connaissant  la 
règle,  se  conformeront  spontanément  a  ses  prescriptions.  Ces  observa- 
tions font  apercevoir  la  supériorité  des  règles  écrites  sur  les  régies 
cautumières.  La  date  d'une  règle  écrite  est  facile  à  établir;  par  suite,  il 
est  facile  de  déterminer  les  actes  particuliers  auxquels  elle  est  anté- 
rieure; en  outre,  son  texte  est  fixé  et  conservé  dans  des  documents 
ofGciels,  elle  est  donc  très  nettement  préétablie.  La  règle  coutumière 
l'est  beaucoup  moins.  Cela  tient  à  ce  qu'elle  n'est  pas  faite  à  une  date 
déterminée,  à  ce  qu'elle  est  au  contraire  presque  continuellement  en 
élaboration,  à  ce  que  son  texte  n'est  pas  fixé  et  conservé  dans  des  docu- 
ments officiels.  Dans  tous  les  procès  il  faut  au  préalable  commencer  par. 
établir  la  coutume. 

Ainsi,  le  premier  élément  de  Vétat  de  droite  savoir  la  subordination 
des  actes  particuliers  à  des  règles  générales  préétablies,  est  défavorable 
a  la  coutume  et  c'est  au  besoin  de  certitude  relatif  à  la  règle  générale 
préétablie  qu'il  faut  attribuer  le  triomphe  des  sources  écrites  du  droit. 
Mais  il  faut  reconnaître  qu'à  ce  premier  point  de  vue  le  règlement 
remplit  aussi  bien  que  la  loi  les  conditions  voulues.  Il  est  écrit  comme 
la  loi  et  présente  le  même  caractère  de  certitude,  sinon  tout  à  fait  la 
même  stabilité.  Il  est  préétabli  comme  la  loi,  il  est  général  comme  la 
loi;  enfin  il  y  a  égalité  devant  le  règlement  comme  devant  la  loi.  Aussi 
historiquement,  dans  bien  des  pays,  ce  qui  succède  à  la  coutume  ce  sont 
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d'abord  de  simples  règlements  ou  ordoonaoces,  notamment  dans  toute- 
l'Europe  de  la  On  du  Moyen  âge. 

S'il  y  a  une  différence  entre  le  règlement  et  la  loi,  elle  ne  doit  donc 
pas  être  cherchée  par  rapport  à  ce  premier  élément  de  l'état  de  droit, 
mais  par  rapport  à  uo  second,  qui  se  dégage  ultérieurement. 

II.  Subordination  du  point  de  vue  du  pouvoir  politique  à  celui  du  com- 
merce juridique.  —  Il  est  conforme  à  Vétat  de  droit  que  les  règles  qui» 
s'inspirent  des  buts  de  la  police,  qui  son|  ceux  du  pouvoir  politique,. 
soient  subordonnées  à  celles  qui  s'inspirent  des  buts  du  commerce  juri- 
dique —  que  faut-il  entendre  par  là(1)? 

a)  Il  y  a  des  règles  qui  s'inspirent  des  buts  de  la  police,  c'est-à-dire- 
qui  ont  la  préoccupation  d'assurer  l'ordre  matériel  et  la  paix  matérielle- 
dans  la  société  par  la  force  pure,  sans  se  préoccuper  du  choix  des  moyens- 
par  lesquels  l'ordre  et  la  paix  seront  le  mieux  assurés.  Ces  règles  sont 
cependant  légitimes,  parce  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix 
matériels  sont  un  besoin  fondamental  de  la  société  : 

1®  Ces  règles  sont  l'expression  immédiate  du  pouvoir  gouvernemental 
et  de  ce  qu'on  appelle  le  principe  d'autorité  et,  par  suite,  leur  légitimité 
entraîne  celle  du  pouvoir  politique; 

3*  Ces  règles  sont  aussi  des  actes  purs,  c'est-à-dire  des  décisions  exé- 
cutoires qui,  pouvant  théoriquement  s'exécuter  par  une  contrainte- 
omnipotente,  sans  qu'on  soit  astreint  à  un  choix  des  moyens  d'exécution,, 
ne  sont  pas  conditionnées  par  les  moyens  d'exécution,  c'est-à-dire  par  les^ 
modalités  de  l'opération  ; 

3*  Enfin  ces  règles  sont  posées  a  priori  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement sans  que  l'on  ait  nécessairement  à  tenir  compte  des  leçons  de 
l'expérience. 

Il  est  clair  que  ces  règles,  s'inspirant  uniquement  du  principe  d'auto- 
rité, posées  a  priori^  exécutoires  par  elles-mêmes  comme  des  actes  purs,, 
sans  aucune  condition  d'opération,  par  une  contrainte  théoriquement 
illimitée,  peuvent  facilement  verser  dans  l'arbitraire,  dans  l'injustice  et 
même  dans  la  férocité;  elles  peuvent  faire  régner  Tordre,  de  la  façon 
dont  l'ordre,  une  fois,  régnait  eu  Varsovie.  Néanmoins,  elles  sont  une 
forme  légitime  du  droit.  Non  seulement  elles  sont  une  forme  du  droit 
dans  les  régimes  politiques  non  constitutionnels,  sous  le  nom  d'ordon- 
nances ou  d'ukases;  mais  elles  sont  du  droit  encore  dans  les  régimes 
politiques  constitutionnels,  sous  le  nom  de  règlements,  à  la  condition 
d'être  fortement  bridées  et  subordonnées  et  de  n'avoir  qu'une  autorité 
provisoire  toujours  révocable,  toujours  sujette  à  revision. 

Ce  résultat  est  obtenu  par  leur  subordination  aux  règles  qui  s'inspi- 
rent des  buts  du  commerce  juridique,  c'est-à-dire  aux  lois. 

(1)  Sur  les  développements  qui  vonl  suivre,  on  pourra  consulter  mon  article  :  Le^ 
idées  de  M.  Duguit,  dans  le  Hecîieil  de  législation  de  Toulouse,  1911,  p.  1  et  s. 
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b)  II  y  a,  en  effet,  d'autres  règles  qui  s'inspirent  des  buts  du  commerce 
juridique,  c'est-à-dire  qui  ont  la  préoccupation  d'assurer  Tordre  et  la 
paix  sociale,  avec  un  minimum  de  contrainte,  par  le  seul  ascendant  du 
commerce  juridique  et  par  le  choix  des  moyens  qu*il  suggère  de  lui- 
même  aux  hommes,  à  la  condition  qu'on  lui  laisse  son  libre  jeu. 

11  existe  une  mécanique  sociale  automatique  qui  a  pour  objet  la 
satisfaction  des  besoins  humains  par  le  procédé  du  service  et  qui 
marche  spontanément,  grâce  à  des  instincts  primordiaux  de  l'homme, 
tels  que  l'instinct  du  service  désintéressé  et  celui  du  service  intéressé. 
Cette  mécanique  est  celle  du  commerce  juridique^  ainsi  dénommée 
et  étudiée  par  le  grand  jurisconsulte  Ihering(i).  Elle  s'étend  à  toute 
la  vie  humaine,  mais  elle  doit  subir  la  concurrence  du  pouvoir  poli- 
tique qui,  lui  aussi,  a  vooalion  pour  s'étendre  à  toute  la  vie.  Entre 
ces  deux  forces  adverses  du  pouvoir  et  du  service^  des  combinaisons 
pratiques  et  des  équilibres  sont  seuls  possibles.  Mais,  pour  être  conformes 
à  Véiat  de  droite  ces  combinaisons  pratiques  doivent  être  établies  dans 
uoe  direction  déterminée  qui  est  celle  de  la  prédominance  des  principes 
du  commerce  juridique,  c'est-à-dire  de  la  prédominance  des  idées  de 
service  sur  celles  de  pouvoir  et  de  domination.  Pendant  bien  longtemps 
ces  principes  ont  été  combattus,  contrariés  et  contrecarrés  par  les  exi- 
gences a  priori  du  pouvoir  politique.  Finalement,  le  régime  d'état  a 
réussi  à  subordonner  le  point  de  vue  du  pouvoir  politique  à  celui  du 
commerce  juridique,  grâce  à  la  loi.  Nous  allons  voir  quelle  est  l'impor- 
tance de  ce  résultat  et  comment  il  a  été  obtenu  grâce  à  la  loi  : 

t*  Le  point  de  vue  du  commerce  juridique  a  cela  de  très  important 
qu'il  est  celui  de  la  liberté,  de  l'esprit  d'opération  et  de  l'expérience. 

C'est  le  point  de  vue  de  la  liberté  par  cela  même  que  la  mécanique 
sociale  pour  la  satisfaction  des  besoins  humains  est  posée  comme 
marchant  automatiquement  sans  la  contrainte  du  pouvoir  politique  :  il  y 
a  liberté  dès  qu'il  n'y  a  pas  contrainte  du  pouvoir  politique,  c*est-à-dire 
dès  qu'il  n'y  a  plus  aucune  contrainte  extérieure  résultant  du  pouvoir 
de  l'homme  sur  l'homme.  Sans  doute,  chaque  individu  est  déterminé 
par  des  attractions  intérieures  qui  l'emportent  vers  certains  buts,  par 
son  besoin  de  rendre  des  services  désintéressés,  ou  par  son  appétit  du 

(1)  Dans  80D  oavrage  intitulé  Zweoh  im  reokt.  Le  InU  dans  le  droit.  Cette  coDstruc- 
tion  dlberiog  est  géoiale  ;  malheureusement  il  y  a  une  lacune  dans  son  œuvre,  il  n'a 
pas  compris  que  le  pouvoir  politique  devait  subsister  à  côté  du  commerce  juridiqite 
qooiqoe  n^ayant  pas  les  mêmes  buts,  comme  force  indépendante.  Le  droit  tout  entier  est 
ramené  par  lui  aux  buts  du  commerce  juridique,  de  là  un  confusionnisme  dont  beau- 
coup d'auteurs  ont  été  victimes  et,  par  exemple,  il  ne  faudrait  pas  beaucoup  gratter  la 
doctrine  de  la  solidarité  sociale  de  M.  Duguit  pour  découvrir  qu'elle  recouvre  d'un 
nÎDce  remis  celle  de  la  mécanique  sociale  du  commerce  juridique  d'ihering;  chez 
l'on  comme  chez  Tautre,  ce  point  de  vue  exclusif  aboutit  à  la  négation  du  pouvoir  poli- 
tiqoe  et  du  principe  d'autorité,  c'est-à-dire  à  une  sorte  d'aoarchisme  (V.  mon  article  : 
La  idées  de  M.  Duguit,  Recueil  de  législation  de  Toulowe^  1911,  p.  1  et  s.). 
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iucre  résultant  du  service  intéressé,  mais  dans  le  langage  juridique  ces 
contraintes  internée  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  liberté;  la  con- 
trainte externe  seule  est  incompatible  avec  la  liberté. 

En  même  temps  que  le  point  de  vue  de  la  liberté,  le  commerce  juri- 
dique dégage  celui  de  Vopération;  il  faut  entendre  par  là  que  les  règles 
du  commerce  juridique  supposent  toujours  un  service  fait,  une  opéra- 
tion exécuUe  et  mettent  en  jeu  la  bonne  foi  qui  doit  présider  au 
règlement  de  la  situation  créée  par  l'avance  que  Tune  des  parties  a  faite 
à  Tautre  en  lui  rendant  service  ou  par  la  conOànce  qu'elle  a  provoquée  : 
c'est  le  principe  que  toute  gestion  commencée  doit  être  continuée,  ou 
c'est  le  principe  du  reversement  de  Tenrichissement  sans  cause,  ou  c'est 
le  principe  de  la  condition  résolutoire,  etc.,  tous  principes  qui  sont 
de  la  justice  commutative  et  non  pas  de  la  justice  distributive,  c'est- 
à-dire  qu'on  se  meut,  non  pas  dans  le  domaine  de  ce  qui  peut  être  com- 
mandé pour  assurer  l'ordre  à  tout  prix  (V.  suprà^  p.  40),  mais  dans  le 
domaine  de  ce  qui  peut  être  exécuté  d\près  les  habitudes  des  opérations 
du  commerce  juridique,  et,  d'ailleurs,  avec  la  liberté  du  choix  des 
moyens  d'exécution  qui  est  naturelle  à  ce  même  commerce  juridique. 

Enfin,  les  règles  de  cette  couche  du  droit  ne  sont  point  établies  en 
vertu  d'idées  a  priori  mais  naissent  au  contraire  de  Texpérience,  elles 
sont  du  droit  a  posteriori;  on  peut  dire  véritablement  d'elles  qu'elles 
sont  «  les  rapports  qui  découlent  de  la  nature  des  choses  ». 

2®  La  seule  énumération  des  caractères  des  règles  du  commerce  juri- 
dique fait  comprendre  combien  il  est  désirable  pour  Vétat  de  droit 
qu'elles  soient  prédominantes  dans  l'État.  Il  est  clair  que  des  règles  qui 
sont  inspirées  à  la  fois  de  l'esprit  de  liberté  et  de  l'esprit  d'opération  et 
d'expérience,  sont  infiniment  supérieures  aux  règles  inspirées  seulement 
par  l'esprit  de  commandement,  de  décision  exécutoire  et  de  vues  a  priori. 
Encore  une  fois,  les  règlements  politiques  sont  indispensables  pour 
le  maintien  de  l'ordre  social,  mais  ils  doivent  être  subordonnés  aux 
principes  du  commerce  juridique  pour  la  garantie  de  la  liberté  et  pour 
la  satisfaction  de  la  raison.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  comment 
ce  résultat  est  obtenu  dans  une  législation  coutumière,  il  .l'est  certaine- 
ment, puisque  la  coutume  est  une  règle  de  droit  a  posteriori;  mais 
l'espace  nous  manque  pour  étudier  la  question,  nous  devons  nous 
demander  seulement  comment  il  est  obtenu  par  la  loi  écrite. 

La  subordination  du  droit  politique  au  commercejuridiqueet  de  l'esprit 
de  domination  à  l'esprit  de  liberté,  est  obtenue  par  la  loi  de  deux 
façons  :  d'abord,  dans  la  loi  elle-même  grâce  à  son  esprit,  ensuite  par 
la  subordination  du  règlement  à  la  loi. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'en  la  forme  la  loi  est  une  combinaison  de 
commandement  du  pouvoir  politique  et  d'adhésion  de  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation,  laquelle  est  censée  s'obliger  ;  c'est  même  cet  élément 
d'obligation  du  peuple  ou  de  la  nation  qui  prédomine,  car  le  propre  de 
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la  loi  est  d'être  obligatoire  eo  même  temps  qu'exécutoire,  taudis  que  le 
règlement  est  simplemeat  exécutoire.  Cette  obligation  de  la  nation  fait 
présumer  qu'au  fond  l*ordre  contenu  dans  la  loi  est  acceptable  da  point 
de  vue  de  la  liberté  propre  au  commerce  juridique,  car  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation  est  fortement  imprégnée  des  principes  de  ce  commerce 
pour  Ja  bonne  raison  que,  pour  chacun,  dans  la  vie  de  tous  les  jours, 
la  mécanique  économique  a  bien  plus  d^importance  que  la  machine 
politique.  Comme^  par  définition,  la  loi  doit  être  acceptée,  par  définition 
aussi  elle  est  acceptable  et  le  point  de  vue  de  la  liberté  propre  au  com- 
merce juridique  y  prédomine  et  constitue  son  esprit. 

Quant  au  règlement  pur  et  simple,  où  par  déQnition  régnent  Varbi- 
traire  ou  tout  au  moins  Va  priorisme  gouvernemental  et  Tesprit  de  domi- 
nation, il  est  subordonné  à  la  loi  par  un  ensemble  de  mesures  que  nous 
verrons  plus  loin,  notamment  par  la  théorie  de  Tillégalité  des  règlements. 

c)  Ainsi  se  trouve  réalisé  le  second  élément  de  Vétat  de  droite  c'est- 
à-dire  la  subordination  dans  les  règles  de  droit  du  point  de  vue  du 
pouvoir  politique  au  point  de  vue  du  commerce  juridique.  Il  y  a  deux 
corps  de  règles  ou  deux  couches  de  règles,  dont  Tune  constitue  le  droit 
réglemeataire,  dont  l'autre  constitue  le  droit  légal,  la  première  espèce 
de  droit,  qui  se  place  exclusivement  au  point  de  vue  du  pouvoir  de 
domination,  est  subordonnée  à  la  seconde  espèce  qui  se  place  principa- 
lement aa  point  de  vue  de  la  liberté  du  commerce  juridique. 

Cette  subordination  a  son  contre-coup  jusque  dans  l'organisation  des 
contentieux,  et  cela  s'observe  très  nettement  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif où  il  existe  un  contentieux  de  l'annulation  pour  les  décisions 
exécutoires,  fondé  sur  l'excès  de  pouvoir,  c'est-à-dire  sur  des  considé- 
rations tirées  uniquement  de  la  modération  dans  l'exercice  du  pouvoir 
de  domination,  et  un  contentieux  de  la  pleine  juridiction  pour  les  opéra- 
tions administratives  fondé  sur  les  habitudes  du  commerce  juridique. 
Or,  le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  est  considéré  comm&  ordinaire 
et  le  contentieux  de  l'annulation  comme  extraordinaire ^  c'est-à-dire 
que,  là  aussi,  le  point  de  vue  du  commerce  juridique  l'a  emporté  sur 
celui  du  pouvoir  politique  (i). 

(i)  On  remarquera  qu«,  dans  les  développemeDls  précédents,  nous  avons  établi  la 
distÎDctioD  de  la  loi  et  du  règlement  en  nous  appuyant  uniquement  sur  la  structure  de 
Véuu  de  droit  dans  Tinstitutlon  sociale  de  l'État;  nous  n'ayons  fait  inlenrenir  que  des 
forces  collectives  qui  s'équilibrent  l'une  l'autre  en  un  certain  ordre,  le  pouvoir  poli- 
fique,  d'une  part,  l'appareil  collectif  du  commerce  juridique  d'autre  part;  c'est-à-dire 
que  nous  n'avons  pas  appuyé  notre  distinction  sur  des  considérations  tirées  de  l'effet 
que  les  règles  de  telle  ou  telle  espèce  peuvent  produire  vis-à-vis  des  individus.  En 
matière  d'organisation  sociale,  il  est  de  bonne  méthode  de  laisser  de  côté  le  point  de 
vue  de  l'utilité  pour  las  individus;  il  convient  de  raisonner  comme  si  les  forces  sociales 
s'équilibraient  par  elle»-mémes.  D'une  certaine  façon,  toute  l'organisation  sociale  est 
pour  les  individus,  mais  il  rCy  a  p<u  de  eorrélation  nécessaire  entre  la  manière 
dont  les  indiindiu  utilisent  VorganisaUon  sociale  et  la  manière  dont  la  société 
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N«  2.  —  La  loi. 

La  .loi  peut  être  déOnie  :  une  règle  statutaire  de  FÈtat  qui  interprète 
les  rapports  découlant  de  la  nature  des  choses,  du  point  de  vue  de  la 
liberté  {qui  est  aussi  celui  du  commerce  juridique)  (1). 

s'organise.  Sans  doute,  le  régime  d*État,  surtout  le  réKime  coDstitutioonel,  s'efforcent 
d'augmenter  cette  corrélation,  mais  ils  ne  réussissent  jamais  à  rétablir  complète  et  il 
reste  Trai  que  la  société  s'organise  avant  tout  pour  elle-même,  sauf  aux  individus  à  en 
tirer  tout  le  parti  quMIs  peuvent. 

Cette  observation  va  nous  servir  à  marquer  ce  qui  nous  sépare  de  la  doctrine  clas- 
sique allemande  sur  la  distinction  de  la  loi  et  du  règlement;  elle  a  le  tort  de  s'appuyer 
sur  l'effet  des  règles  de  droit  vis-à-vis  des  individus,  en  tant  qu'elles  consacrent  ou  ne 
consacrent  pas  à  leur  profit  des  droits  subjectifs  (Jellinek,  Gesets  und  Verord- 
nung;  Laband,  Droit  public  de  Vempire  allewand,  t.  II,  p.  260  et  s.).  Le  propre 
de  la  loi  serait  de  contenir  des  règles  juridiques  consacrant  des  droits  subjectifs,  tandis 
que  le  règlement  n*en  consacrerait  pas;  mais  le  vice  de  la  doctrine  éclate  immédiate- 
ment, car  il  y  a  des  ordonnances  ou  règlements  qui  consacrent  évidemment  des  droits 
subjectifs  tandis  qu'il  y  a  des  lois  qui  n'en  consacrent  pas,  et  alors  l'on  est  conduit 
à  déclarer  que  les  ordonnances  qui  consacrent  des  droits  subjectifs  sont  des  lois;  mais 
on  se  débat  au  milieu  de  difficultés  inextricables,  car  cela  signifie  qu'il  y  a  des  règle- 
ments qui  ont  valeur  [de  lois  ou  qu'il  y  a  des  luis  qui  n'ont  pas  forme  de  loi  ou,  à 
l'inverse,  qu'il  y  a  des  lois  qui  n'ont  que  valeur  de  règlement. 

La  vérité  est  que  la  question  de  savoir  si  des  droits  subjectifs  sont  consacrés  au  profit 
des  individus  n'influe  pas  sur  la  distinction.  Un  règlement  peut  consacrer  des  droits 
subjectifs,  par  exemple,  un  décret  peut,  en  organisant  le  statut  d'un  corps  de  fonction- 
naires, leur  reconnaître  certains  droits;  à  l'inverse,  une  loi  peut  ne  consacrer  aucun  droit 
subjectif,  par  exemple  les  lois  constitutionnelles  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
cette  circonstance  n'empêchera  point  le  règlement  de  rester  règlement,  ni  la  loi  de  rester  loi. 

La  seule  différence  qu'on  pourra  relever  entre  une  loi  et  un  règlement  qui  consacrent 
chacun  des  droits  subjectifs,  c'est  que  les  droits  subjectifs  consacrés  par  la  loi  seront 
plus  stables,  plus  acquis,  plus  définitifs  que  ceux  consacrés  par  un  simple  règlement. 
Et  il  ne  faut  pas  entendre  par  là  simplement  que  le  règlement  qui  a  consacré  le  droit 
peut  être,  en  la  forme,  plus  facilement  modifié  ou  rapporté  que  la  loi;  il  faut  entendre 
aussi  que  les  droits  subjectifs  consacrés  par  la  loi  sont  naturellement  perpétuels 
parce  que  la  loi  est  naturellement  définitive,  tandis  que  les  droits  subjectifs  consacrés 
par  un  règlement  sont  naturellement  révocables  parce  que  le  règlement  est  naturel- 
lement provisoire.  Aussi  ne  trouve-t-on  des  droits  subjectifs  consacrés  par  des  règle- 
ments que  dans  le  domaine  de  la  vie  administrative,  qui  est  le  domaine  du  provisoire, 
du  révocable  et  du  viager;  on  n'en  trouve  guère  dans  le  domaine  de  la  vie  civile,  qui 
est  au  contraire  le  domaine  du  perpétuel  et  du  définitif.  Spécialement,  si  le  statut  de 
certains  fonctionnaires  est  établi  par  simple  règlement  et  si,  en  somme,  il  n'y  a  pas 
grand  intérêt,  en  cette  matière,  à  procéder  par  la  loi  plutôt  que  par  le  règlement,  c'est 
que  du  statut  des  fonctionnaires  il  ne  peut  jamais  résulter  que  des  droits  viagers, 
révocables  sons  certaines  conditions  provisoires. 

Sur  le  caractère  provisoire  et  révocable  des  droits  individuels  administratifs,  Cf. 
ce  qui  sera  dit  plus  loin,  v«  Dom€Une  public  à  propos  des  droits  réels  de  jouissance 
des  concessionnaires  du  domaine  public  et  V.  note  dans  Sirey,  1906.  3.  65,  sous  Cons. 
d'Ét.,  25  mars  1906,  Ministre  du  commerce. 

(1)  Ce  point  de  vue  implique  en  principe  que,  pour  un  but  à  atteindre  et  qui  est 
prescrit,  le  choix  des  moyens  est  laissé  aux  individus.  Par  exemple,  dans  l'impêt  des 
prestations,  le  contribuable  a  une  faculttis  solutionis.  Pour  la  plupart  des  règles 
légales  une  certaine  latitude  est  ainsi  laissée. 
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On  distingue  ordinairemeat  dans  la  loi  des  éléments  de  forme  et  des 
éléments  de  fond. 

I.  Éléments  formels  de  la  loi.  —  Ce  sont  les  suivants  : 

i*  La  loi  est  une  règle  écrite; 

V  C'est  une  règle  générale  qui  statue  pour  Vavenir  et  en  principe 
à  toujours; 

3*  Sa  confection  résulte  d'une  opération  à  procédure  impliquant  le 
concours  actuel  de  plusieurs  pouvoirs  publics,  notamment  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  et  faisant  présumer  l'adhésion  de  la 
volonté  générale  de  la  nation  (1); 

Le  pouvoir  législatif  délibère  la  loi  et  la  vote;  le  pouvoir  exécutif 
intervient  dans  la  délibération  et  promulgue  la  loi,  c'est-à-dire  la  rend 
exécutoire.  Cette  procédure  fait  présumer  l'adhésion  et  l'obligation  de  la 
volonté  générale  de  la  nation;  d'abord,  parce  que  (e  corps  législatif, 
issu  de  l'élection,  représente  de  très  près  la  volonté  générale,  ^isuite 
parce  que  la  publicité  des  débats  et  leur  répétition  dans  deux  assem- 
blées est  de  nature  à  avertir  suffisamment  l'opinion  publique  et,  par 
suite,  la  volonté  générale  du  pays.  Néanmoins,  dans  cet  ordre  d'idées, 
d'autres  garanties  pourraient  être  cherchées,  notamment  du  côté  du  refe- 
revtdumy  et  il  convient  d'observer  que  les  lois,  quoique  votées  en  principe 
à  toujours,  sent  aussi  toujours  révisables  et  réformables  et  que  leur 
revision  est  fatale  dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  réellement  conformes  à  la  volonté  générale,  étant  donné  que  la  pro- 
cédure parlementaire  de  votationdes  lois  fonctionne  continuellement(î); 

4<»  Enfin  la  sanction  de  la  loi  suppose  normalement  l'intervention  du 
juge.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons,  mais  auquel  il  doit 
être  fait  allusipn  ici,  car  on  doit  être  frappé  du  lien  étroit  qu'établit  le 
droit  anglais  entre  la  loi  et  le  juge  public,  la  loi  étant,  d'après  nos  voi- 
sins, «  ce  qui  est  appliqué  par  le  juge  public  »  (3). 

Sans  aller  aussi  loin  que  le  droit  anglais  qui  met  sur  le  même  rang  la 
loi  écrite  (Statute  law)  et  la  loi  non  écrite  (Common  law)  et  qui,  par 
conséquent,  admet  la  loi  non  écrite  pourvu  qu'elle  soit  appliquée  par  le 
juge,  tout  en  maintenant  la  condition  de  la  loi  écrite,  nous  pourrions, 
en  France,  faire  jouer  au  juge  le  rôle  qui  lui  revient,  en  nous  orientant 
résolument  vers  l'application  de  la  loi  par  le  juge  public  et  rien  que  par 
le  juge,  c'est-à-dire  que  nous  pourrions  et  devrions  renoncer  à  la  tradi- 
tion de  l'exécution  des  lois  par  la  voie  administrative,  toutes  les  fois  du 

(1)  Sur  les  opéreUions  à  procédure^  V.  mes  Principes  de  droit  public,  p.  145 
«t  s.;  sor  la  valeur  de  radhésion  de  la  volonté  générale,  V.  mon  article  :  La  souverai- 
neté nationale,  dans  le  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  1912,  p.  1  et  s. 

(2)  Il  est  bieo  clair  qae  si  la  procédure  parlemeotaire  ne  fonctionnait  pas  régulière- 
ment, s*iln*y  avait  que  de  rares  assises  législatives  très  espacées,  les  chances  de  révision 
des  lois  seraient  beaucoup  plus  faibles. 

(3)  Cf.  Dicey,  op.  cî«.,inlroducl.,  p.  1  et  s. 
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moins  qu'elles  impoaeaides  obligations  à  d'autres  qu'à  radministration 
(V.  iw/irà,  article  II)  (I). 

On  peut  dire,  en  effet,  que  la  loi  est  sous  condition  d'application  par 
le  juge  public,  de  môme  qu'à  l'inverse  )e  juge  public  est  sous  condition 
de  règles  légales  à  appliquer.  Historiquement»  il  y  a  synchronisme  entre 
l'institution  du  juge  public  et  l'apparition  des  lois;  les  premières  procé- 
dures judiciaires  de  Rome  portent  le  nom  d'actianesex  lege;  ces  préten- 
dues lois  n'étaient  sans  doute  que  des  coutumes,  mais  elles  jouaient  le 
rôle  de  la  Common  law  anglaise,  c'étaient  des  lois  non  écrites  (2). 

II.  Éléments  matériels  de  la  loi.  —  Nous  savons  déjà  que  la 
matière  propre  de  la  loi  réside  dans  ce  qu'on  appelle  Vesprit  de  la  loi  et 
que  cet  esprit  consiste  à  orienter  vers  la  liberté  les  règles  qui  découlent 
de  la  nature  des  choses. 

Ainsi,  d'une  part,  le  contenu  des  règles  légales  est  pris  dans  la  nature 
dos  choses,  c'est  du  droit  tiré  de  l'expérience,  observé  a  posterioriy  envi- 
sagé du  point  de  vue  des  opérations  sociales.  Sans  doute,  la  loi  ne  se 
modèle  pas  sur  les  faits  d'aussi  près  que  la  coutume,  cependant  les 
enquêtes,  les  discussions,  les  délibérations  qui  précédent  le  vote  des  lois 
ont  pour  résultat  de  renseigner  le  législateur  sur  la  façon  dont  les  choses 
sepassent  et  le  plus  souvent,  en  effet,  les  lois  sont  faites  pour  régler  des 
relations  sociales  déjà  établies.  Ainsi,  toute  la  législation  ouvrière  qui 
se  fait  en  ce  moment-ci  tend  à  résoudre  des  questions  qui  sont  posées  par 
l'industrie  moderne  déjà  depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  qui  ont  déjà  reçu 
des  solutions  pratiques. 

D'autre  part,  le  contenu  des  règles  légales,  quoique  pris  dans  la  nature 
des  choses,  n'est  pas  transcrit  dans  la  loi  tel  que  le  fournit  la  réalité  brute  : 
il  est  retouché  et  orienté  dans  un  sens  voulu  qui  est  celui  de  la  liberté,  dont 
l'idéal  a  été  imposé  au  régime  public  de  l'État  par  le  commerce  juridique. 

Domaine  de  la  loi.  —  La  nature  de  la  loi  entraîne  logiquement  un 
certain  domaine  delà  loi,  parce  que  laloi  devient  la  garantie  suprême  des 
libertés.  Si  l'on  tient  compte  de  l'ensemble  des  considérations  précé- 
dentes, on  aboutit  à  cette  formule  pratique  :  est  et  doit  être  matière  de 
loi  toute  condition  nouvelle  imposée  à  Vexercice  d'une  liberté  et  toute 
organisation  importante  pour  la  garantie  d'une  liberté  (3). 

(1)  Cf.  à  propos  des  scellés  apposés  par  voie  administrai ive,  Conflits,  2  oov.  1902, 
Société  immobil,  de  Saint- Jtut,  Sirey,  1904.  3.  17,  Dote  et  conclusions  de  M.  Romieu  ; 
Chavegrin,  note  dans  S.  1904.  1.  57;  Berthéiemy,  Rev,  droit  pub  lie  ^  1904,  p.  3i8; 
Duguit,  Manuel,  1,  p.  682. 

(2)  Cf.  P.-F.  Girard,  Histoire  de  Vorganisaiion  judiciaire  chet  les  Romains.  — 
En  tout  cas,  le  juge  est  bien  ane  institution  du  commerce  juridique  et  par  conséquent 
procède  de  la  même  poussée  que  la  loi  ;  cela  se  marque  dans  cette  règle  primordiale 
d'après  laquelle,  en  l'absence  d'un  texte,  le  juge  ne  peut  condamner  à, une  prestation 
qu'en  vertu  des  principes  obligatoires  du  commerce  juridique. 

(3)  V.  une  formule  équivalente  de  M.  Romieu  dans  ses  conclusions  sous  C.  £.,4  mai 
1906,  Rabin,  Leb.,  p.  362. 
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Od  considère  géDéralemenl  comme  étaat  du  domaioe  de  la  loi, 
à  raison  de  leur  importance  pour  la  liberté  :  les  règles  coDstitutioo- 
nelles;  les  règles  organiques  des  grands  pouvoirs  publics  ;  les  règles  de 
décentralisation  administrative;  les  règles  orgaoiques  des  libertés  indi- 
viduelles,  y  compris  celles  qui  organisent  les  transactions  privées  (droit 
civil,  droit  commercial);  les  règles  pénales;  les  actes  qui  organisent  des 
juridictions  nouvelles  (Cf.  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  1893,  p.  56 
et  s.);  il  convient  d*y  ajouter  les  actes  qui  organisent  des  autorités 
administratives  nouvelles  pouvant  prendre  des  décisions  exécutoires, 
opposables  aux  individus  (Cons.  d'Ët.,  19  févr.  190i,  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  matériel  des  chemins  de  fer,  aiïaire  des  conseils 
du  travail);  ceux  qui  prononcent  des  incapacités  électorales,  le  règle- 
ment pouvant  tout  au  plus  créer  une  incompatibilité  qui  ne  porte  pas- 
atteinte  au  droit  (Cous.  d'Ét.,  25  févr.  1905,  élect,  d'Onnaing);  les  actes 
réglementant  des  installations  à  l'intérieur  des  domiciles  (abrogation 
par  la  loi  du  25  juin  1895  du  décret  du  15  mai  1888  contre  lequel  des 
protestations  s'étaient  élevées.  Lebon,  1905,  p.  220). 

Influence  de  la  forme  de  loi  sur  la  force  exécutoire  de  Vacte.  —  Tout 
acte  en  forme  de  loi  s'exécute  comme  une  loi,  alors  même  qu'il  ne  coq- 
tiendrait  pas  matière  de  loi,  c'est-à-dire  alors  même  ^u'il  contiendrait 
matière  réglementaire  ou  matière  de  délibération  administrative.  En 
conséquence  :  1*^  Un  acte  en  forme  de  loi  ne  saurait  être  abrogé  que  par 
on  autre  acte  eu  forme  de  loi,  il  ne  saurait  Tétre  ni  par  un  règlement, 
ni  par  une  délibération  administrative  (Cons.  d'Ét.,  22  juin  1906, 
Joussot);  2^  un  acte  en  forme  de  loi  ne  saurait  être  l'objet  d'un  recours 
contentieux  en  annulation;  3*  un  acte  en  forme  de  loi  est  toujours  obli- 
gatoire pour  le  pouvoir  exécutif  et  pour  l'administration. 

N«  3.  —  Le  règlement  (1). 

Le  règlement  peut  être  déflni  :  une  règle  qui  tend  à  l'organisation  et 
au  maintien  de  V ordre  dans  FÈtat  du  point  de  vue  autoritaire  propre  au 
pouvoir  politique  (2). 

{i)  Bibliographie  :  Isambert,  Basai  sur  les  limites  gui  séparent  le  pouvoir  légis- 
latif du  pouvoir  réglementaire^  1825;  Camille  Bazilie,  Du  pouvoir  réglementaire. 
Revue  générale  dadministrMion,  1881,  t.  t,  p.  271  et  s.;  Jean-Dejamme,  Du  poth- 
voir  réglementa  ire  y  eod,,  1892,  t.  Ill,  p.  257  et  s.;  H.  Berthélemy,  Le  pouvoir 
réglementaire  du  Président  de  la  République^  Revue  politique  et  parlementairey 
1898;  Tcbernoff,  Le  pouvoir  réglementaire  des  maires;  M"*  Balakowski-Petit,  Du 
pouvoir  réglementaire  dans  les  pays  où  la  séparation  des  pouvoirs  n'existe  pas, 
1901;  Moreaa,  Le  règlement  administratif,  1902;  Jèze,  Le  règlement  adminis- 
tratif. Revue  d'admin.,  1902,  t.  II,  p.  5;  A.  Mestre,  Compte  rendu  de  Moreau, 
Révise  de  droit  public,  1904,  p.  623;  G.  Cahen,  La  loi  et  le  règlement,  1903; 
Eimieio,  5*  éd.,  p.  610  et  s. 

(2;  La  conséqueDce  de  ce  point  de  vue  autoritaire  est  qu*en  priocipe  le  règiemeot,  en 
prescrirant  le  bat  à  atteindre,  ne  laisse  pas  le  choix  des  moyens.  —  Dans  la  matière  de 
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Il  y  a  lieu  de  dislioguer,  comme  pour  la  loi,  le  point  de  vue  formel  et 
le  point  de  vue  matériel. 

ï.  Les  éléments  formels  du  règlement.  —  Au  point  de  vue  formel, 
un  règlement  est  une  disposition  écrite  par  une  autorité  administrative 
ayant  le  pouvoir  réglementaire  et  en  vue  d^exercer  ce  pouvoir.  Il  n'est 
pas,  comme  la  loi,  le  résultat  d'une  opération  à  procédure  mettant  en 
jeu  plusieurs  autorités  (  1  ). 

De  Vorigine  du  pouvoir  réglementaire.  —  Les  autorités  administratives 
tiennent  leur  pouvoir  réglementaire  formellement  de  la  Constitution  et  de 
Torgànisation  administrative  et,  par  delà,  de  la  nature  même  des  choses, 
le  gouvernement  et  Tadmiaistratioa  étant  impossibles  sans  Vimperium 
et  Vimperium  comprenant  à  la  fois  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  et 
celui  de  les  faire  exécuter.  C'est-à-dire  qu'il  y  a  dans  le  pouvoir  poli- 
tique ou  dans  le  gouvernement  un  principe  d'atUorité,  par  cela  seul 
que  le  gouvernement  a  la  mission  de  maintenir  l'ordre.  Les  mesures 
édictées  par  le  pouvoir  réglementaire  n'ont  peut-être  qu'une  valeur 
provisoire,  mais  obéissance  préalable  leur  est  due  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  rapportées;  même  quand  elles  sont  entachées  d'excès  de  pouvoir 
ou  d'illégalité,  elles  ont  une  valeur  juridique  et  s'imposent  à  l'obéis- 
sance tant  qu'elles  n'ont  pas  été  annulées  (2). 

On  peut  dire  qu'en  principe  chacun  des  grands  pouvoirs  publics  a  le 
pouvoir  de  régler  ;  là  où  ce  pouvoir  ne  fonctionne  pas,  c'est  qu'il  a  été 
supprimé,  mais  là  où  il  fonctionne,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  déléga- 
tion de  la  loi,  c'est  par  sa  propre  vertu  (3). 

Ih  police,  la  lutte  entre  la  tendance  autoritaire  du  règlement  qui  exclut  le  choix  des 
moyens  et  la  tendance  libérale  de  la  loi  qui  laisse  le  choix  des  moyens  est  très  intéres- 
«tinte.  V.  infràj  les  droits  de  la  police,  livre  IV,  titre  1,  chap.  i,  §  !•'. 

(1)  (Sauf  le  cas  du  règlement  d'administration  publique,  infrày  art.  ii).  Sans  doute 
les  règlements  doivent  être  pris  quelquefois  après  avis  d*un  corps  consultatif  ou  sauf 
approbation  de  Tautorité  supérieure,  mais  il  est  de  principe  que  les  corp4  consultatifs 
ne  participent  pas  à  la  décision  et  que  rautorité  qui  donne  son  approbation  n*y  parti- 
cipe pas  davantage. 

(2)  V.  des  développements  sur  ce  point  dans  mon  article  :  Les  idées  de  M.  Duguif, 
Recueil  de  législation  de  Touloitse,  1911,  p.  1  et  s. 

(3)  Le  pouvoir  réglementaire  qu'exerçaient  les  parlements  sous  Vancieo  régime  était 
naturel,  si  les  tribunaux  modernes  ne  Texercent  plus,  c'est  que  les  arrêts  de  règlement 
leur  ont  été  formellement  interdits  (art.  5,  G.  civ.).  Le  pouvoir  réglementaire  qu'exer- 
çaient les  lieutenants  de  police  était  naturel  (édit  de  mars  1667,  SaintrGermain-en- 
Laye).  La  Constitution  de  1875,  arL  3,  consacre  le  pouvoir  réglementaire  du  Président 
de  la  République  en  ces  termes  :  «  11  surveille  et  assure  Texécution  des  lois  »,  le  sens 
de  ces  expressions  est  d'ailleurs  éclairé  par  la  charte  de  1830,  art.  13,  par  la  Constitu- 
tion de  1848,  art.  49,  et  par  la  loi  du  31  août  1871,  art.  2;  l'indépendance  constitution- 
nelle du  pouvoir  réglementaire  du  chef  de  TÉtat  est  donc  certaine  en  principe  (Cens. 
d'Ét.,  19  févr.  1904,  Affaire  des  oomeils  du  travail^  précitée;  4  mai  1906,  Badtn, 
conclusions  de  M.  Romieu),  mais  les  considérations  précédentes  serviront  à  établir 
cette  indépendance  dans  tous  les  cas,  et  à  l'établir  également  au  su^et  des  règlements 
faits  par  les  autres  autorités  administratives,   M.  Moreau  eat  partisan  déterminé  du 
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Il  faut  considérer  comme  fausse  la  théorie  d*après  laquelle  le  pouvoir 
réglementaire  serait  uoe  délégation  du  pouvoir  législatif;  elle  est  fausse 
parce  que  le  pouvoir  disciplinaire,  dont  procède  le  pouvoir  réglemen* 
taire,  est  spontané  et  encore  parce  que,  dans  un  pays  à  CA>nstitution 
écrite  et  à  séparation  des  pouvoirs,  le  pouvoir  législatif  ne  se  délègoe 
pas(t). 

Des  autorités  qui  ont  le  pouvoir  réfflementaire.  —  H  y  a  en  cette 
matière  à  éviter  une  confusion.  S'il  s'agit  d'actes  qui  ne  sont  réglemen- 
taires qu'à  un  point  de  vue  d'organisation  administrative,  la  plupart  des 
autorités  ont  le  pouvoir  d'accomplir  de  ces  actes  ;  s*il  s'agit  des  règle- 
ments de  police  territoriale  qui  sont  sources  du  droit  pour  tous^  et  qui 
s  adressent  au  public,  le  nombre  des  autorités  ayant  le  pouvoir  d'en 
faire  est  beaucoup  plus  restreint.  En  ce  dernier  sens,  le  pouvoir  régle- 
mentaire appartient  à  des  autorités  de  l'État,  telles  que  le  chef  de  TÉtatet 
le  préfet,  et  de  la  commune,  telle  que  le  maire  et  il  s'exerce  au  nom  de 
'Ces  administrations  (2). 

Spécialement,  le  maire  de  la  commune  quand  il  prend  des  arrêtés 
réglementaires  ne  représente  pas  l'État,  mais  agit  à  titre  autonome  an 
4iom  de  la  commune;  cela  avait  été  reconnu  nettement  par  les  lois  révo- 
lutionnaires (3)  et  encore  par  la  loi  du  18  juillet  1837  (4)  ;  loi^  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  5  avr.  1884,  cela  fut  contesté  par  suite  des  craintes 

«anetère  spontané  da  pouvoir  réglementaire,  op.  oit,,  p.  164  et  s.,  et,  d'ailleurs,  il  m« 
prèle  bien  gratattement,  p.  165,  Topinion  que  le  règlement  doit  se  borner  à  assurer 
l'application  des  lois. 

(1)  V.  Ksmein,  De  la  délégation  du  pouvoir  législatifs  Revue  polit,  et  parlement., 
aoât  1894  et  Droit  const.,  5*  édit.,  p.  474  et  610.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c^est 
qae  la  loi  fournit  aux  règlements  leur  sanction  lorsqu'ils  sont  obligatoires  et  non 
pas  simplement  exéeutoires  (V.  m/Và,  p.  53). 

(2)  D*aprèB  M.  Moreau,  le  département  a  le  ponvotr  réglementaire  de  police  'comme 
la  coaunane  et  il  l'exerce  par  son  conseil  général  :  il  faut  avouer  que  nombre  de  lois  de 
police  nouvelles  peuvent  être  invoquées  en  ce  sens  (LL.  15juill.  1893;  15  févr.  1902,  etc.). 
—  \.  op.  cit.,  p.  455  et  s . 

(3)L.  14  décembre  1789,  art.  49  :  «  Les  corps  municipaux  auront  deux  espèces  de 
fonctions  à  remplir,  les  unes  propres  au  pouvoir  municipal,  les  autres  propres  à  Tadmi* 
nistration  générale  de  TÊtat  et  déléguées  par  elle  aux  municipalités  ».  Art.  50  :  «  Les 
foQCtions  propres  au  pouvoir  municipal,  sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  assem-^ 
blées  administratives,  sont...  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne 
police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans 
les  rues,  lieux  et  édifices  publics  ».  L.  16-t4  août  1790,  lit.  11,  art.  1  :  «  Les  corps 
fflunieipaox  veilleront  et  tiendront  la  main  dans  retendue  de  chaque  municipalité,  à  Texé- 
cation  des  lois  et  des  règlements  de  police  ••.  Art.  8.  «  Les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  Vautorité  des  corps  municipaux  sont...  ».  V.  encore  L.  19-22  juillet  1791  ; 
art.  471,  n<»  15,  C.  pén. 

(4)  Art.  10,  L.  18  juill.  1837  :  «  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration supérieure,  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale,  etc.  »  ;  et  cela 
s'oppose  à  Tart.  9  :  «  Le  maire  est  chargé  sous  Vautorité  de  l'administration  supé- 
rieure »,  etc. 

H.  —  Pr.  r"  *       1 
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que  faisait  naître  la  DomioatioD  des  maires  désormais  abaDdoonée  air 
conseil  municipal;  Tart.  91  relatif  aux  pouvoirs  de  police  du  maire  fui 
placé  à  part,  entre  ceux  qui  traitent  du  maire  comme  délégué  de  Tad- 
ministration  centrale  et  ceux  qui  traitent  du  maire  comme  représentant 
autonome  de  la  commune;  il  faut  conclure  de  là  qu'il  y  a  eu  intention» 
de  centraliser  la  police  et  le  pouvoir  réglementaire,  mais  que  cette  inten- 
tion n'a  pas  complètement  abouti,  que  le  pouvoir  réglementaire  du 
maire  est  devenu  une  matière  mixte  ;  il  y  a  autorité  de  TadministratioQ 
centrale  en  ce  sens  que  les  arrêtés  du  maire  peuvent  être  annulés  (art.  95), 
mais  il  y  a  encore  autonomie  en  ce  sens  que  l'arrêté  est  exécutoire  par 
lui-même  au  bout  d'un  certain  délai  (art.  95).  D'ailleurs,  Tart.  91  a 
conservé  les  expressions  traditionnelles  «  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration supérieure  »  (1). 

Des  différents  règlements  faits  au  nom  de  F  État.  —  11  faut  distinguer 
les  règlements  faits  par  le  chef  de  TÉtat^  ceux  faits  par  les  ministres  et 
ceux  faits  par  les  préfets  : 

a)  Règlements  faits  par  le  chef  de  VÈtai.  —  Ce  sont  des  décrets  régle- 
mentaires, car  tous  les  actes  du  chef  de  TËtat  portent  le  nom  générique 
de  décrets.  Ils  sont,  ou  bien  pour  assurer  Tapplication  des  lois,  ou  bien 
pour  créer  des  organisations  administratives  nouvelles,  ou  bien  pour 
régler  des  matières  de  police  spéciale  (car  la  police  administrative  géné- 
rale n'appartient  pas  au  chef  de  l'État,  mais  seulement  aux  préfets),  ils 
se  divisent  en  trois  catégories  :  les  règlemeots  d'administration  publique, 
ceux  qui  sont  «en  forme  de  règlement  d'administration  publique  »  elles 
règlements  ordinaires. 

Les  règlements  dH administration  publique  présentent  les  trois  carac- 
tères suivants  :  1^  ils  sont  pour  compléter  une  loi;  2®  la  rédaction  en  a 
été  prescrite  par  la  loi  elle-même  qui  a  voulu  être  ainsi  complétée;  3^  i1& 
sont  obligatoirement  délibérés  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat. 

Les  règlements  en  forme  de  règlement  d* administration  publique  sont 
délibérés  par  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  mais  ne  sont  pas  le 
complément  d'une  loi  prévu  par  cette  loi  elle-même;  leur  rédaction  peut 
avoir  été  prescrite  par  un  texte  de  loi,  mais  ils  ne  sont  pas  le  complé- 
ment de  cette  loi.  Le  meilleur  exemple  qui  puisse  en  être  donné  estcelur 
des  règlements  organisant  l'administralion  centrale  des  ministères;  il  a 
été  prescrit  par  l'art,  iô  de  la  loi  de  Gnances  du  29  décembre  1882  qu'ils 
seraient  rédigés  en  forme  de  règlements  d'administration  publique,  mais 
ils  ne  sonlpoiot  soudés  à  cet  article  de  loi  pour  le  compléter.  11  semble, 
d'ailleurs,  que  le  gouvernement  puisse  spontanément  donner  cette  forme 
à  des  règlements,  car  les  ministres  ont  le  droit  de  «  renvoyer  les  affaires 

(1)  V.  en  cesens,  Morgan,  Loi  municipale^  sous  rarL91,  et  Cons.  d'Ét.,  6  avril  1900, 
Commune  de  Jargeau;  —  La  loi  du  21  juin  1898  sur  ta  police  rurale  et  celle  dn 
15  février  1902  sur  la  santé  publique  onl  restreint  sur  nombre  de  points  les  pouvoirs  de 
police  du  maire. 
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importantes  à  Texamen  de  l'assemblée  générale  du  conseil  »  (D.  3  avr. 
1886,  art.  7,  n»27)(1). 

Les  règlements  ordinaires  ne  sont  pas  soumis  à  rassemblée  générale 
do  Conseil  d'État,  mais  peuvent  avoir  été  délibérés  par  telle  ou  telle 
section  du  conseil,  ou  par  des  conseils  techniques  comme  le  conseil  des 
poDts  et  chaussées»  le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  etc. 

b)  Règlements  faits  par  les  ministres.  —  Il  est  de  doctrine  courante 
qae  le  pouvoir  réglementaire  des  ministres  est  exceptionnel  ;  cette  opinion 
est  peut-être  un  peu  absolue  et  une  distinction  me  parait  nécessaire  entre 
tes  règlements  de  police^  qui  s'adressent  au  public,  et  les  règlements 
organiques. 

Le  ministre  est  le  chef  de  la  hiérarchie  administrative;  il  Test  non 
seulement  au  regard  du  personnel  des  fonctionnaires,  mais  au  regard 
des  recours  des  particuliers,  puisque  les  recours  hiérarchiques  s'arrêtent 
à  lai,  et  encore  au  regard  de  la  procédure  des  affaires  administratives 
pour  laquelle  toute  impulsion  part  des  bureaux  du  ministère.  Cette 
situation  me  paraît  engendrer  un  pouvoir  disciplinaire  qui  se  traduira 
par  des  règlements  organiques,  tant  pour  Torganisation  hiérarchique 
des  fonctionnaires  (toutes  les  fois  que  des  décrets  du  chef  de  TËtat  ne 
se  seront  pas  emparés  de  la  matière),  que  pour  la  détermination  des 
règles  de  procédure  à  suivre  dans  telle  ou  telle  affaire  administra- 
tive (2). 

Quant  à  la  compétence  de  police  du  ministre,  elle  est  exceptionnelle. 
Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  ministre  fait  des  règlements  de  police,  ils 
sont  conteous  dans  des  arrêtés  réglementaires  (3). 

c)  Règlements  faits  par  les  préfets.  —  Ils  peuvent  être  faits  :  1*  pour 

(t)  M.  Moreau,  p.  145,  critique  ceUe  dëfiDilioD  des  règlements  ea  fonne  de  R.  d'A.  P., 
mais  sans  en  donner  une  pins  satisfaisante;  il  paraît  croire  qu'il  n'est  fait  en  forme  de 
B.  d'A.  P.  que  des  actes  individuels  et  non  des  règlements  ;  mais  les  exemples  abondent; 
outre  celui  donné  an  texte,  indiquons  encore  les  règlements  d'eau  qui  sont  en  forme  de 
règlements  d'administration  publique  (L.  8  avr.  ISdS/art.  9). 

,2]  Spécialement,  le  ministre  de  riotërieur  me  paraît  avoir  été  compétent  pour  déter- 
miner, par  Tarrèté  du  1*'  juillet  1901,  les  justifications  essentielles  à  Tinstruction  des 
demandes  d'autorisation  formées  par  les  congrégations  religieuses. 

(3)  Les  exemples  les  plus  remarquables  de  ces  arrêtés  ministériels  réglementaires 
territoriaox  sont  :  1*  les  règlements  faits  pour  la  police  des  gares  et  de  la  voie,  ainsi 
qoe  pour  la  composition  et  la  marche  des  convois  de  chemins  de  fer.  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  en  vertu  de  Tordonnance  du  15  novembre  1846.  modifiée  par  le  décret 
du  l*»  mars  1901,  art.  1-44;  £•  les  homologations  des  tarifs  de  transports  faites  par  le 
même  ministre  en  vertu  de  l'art.  44,  même  ordonnance.  Les  tarifs,  une  fois  homologués, 
deviennent  de  véritables  règlements,  ce  ne  sont  point  des  conventions  passées  entre  la 
p'tnpagnie  et  le  public  pour  la  rémunération  d'un  louage  de  services;  «  ils  sont  comme 
des  lois  ».  La  jurisprudence  a  successivement  déduit  toutes  les  conséquences  de  cette 
idée;  il  en  résulte  notamment  qu'une  fois  les  conditions  de  publicité  remplies,  nul  n'est 
censé  ignorer  l'existence  d'un  tarif;  que  l'interprétation  du  tarif  par  le  juge  doit  être 
Htléralc;  qu'on  ne  saurait  par  des  conventions  particulières  déroger  à  un  tarif,  etc. 
(Cass.,  25ianv.  1898,  Bonne,  S;  98.  1.  361). 
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des  objets  spéciaux,  par  délégation  du  chefde  TÉtat  (par  exemple,  pour 
le  détail  de  certains  règlements  d*eau)  ;  â"*  pour  des  objets  spéciaux,  en 
vertu  d'un  pouvoir  propre  (police  de  la  chasse,  de  la  pêche,  de  l'écoule- 
ment des  eaux)  ;  3»  pour  la  police  administrative  générale,  et  alors,  soit 
pour  tout  le  territoire  d'un  département,  soit  pour  le  territoire  de  plu- 
sieurs communes.  Quant  au  cas  où  le  préfet  fait  un  règlement  applicable 
à  une  seule  commune  en  se  conformant  aux  formalités  de  l'art.  99  de  la 
loi  municipale  du  5  avril  1884,  c'est  un  cas  où  il  fait  un  règlement  au 
nom  de  la  commune,  non  point  au  nom  de  l'État,  car  il  se  substitue  au 
maire  (V.  infrà,  organisation  administrative,  pouvoirs  du  maire). 

Confection  des  règlements.  —  Pour  les  règlements  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer la  confection  et  la  promulgation,  les  deux  opérations  se  confon- 
dent, étant  Tœuvre  de  la  même  autorité  administrative.  Rien  d'essentie^ 
dans  la  forme  des  décrets  et  arrêtés  réglementaires,  si  ce  n'est  la  signa- 
ture et  aussi  la  date,  afm  que  l'on  puisse  vérifier  la  qualité  de  l'autorité 
qui  a  signé,  mais  il  y  a  une  forme  habituelle  :  1»  visa  des  textes,  motifs 
sous  forme  de  considérants  ;  2**  dispositif  par  articles  ;  3<>  date  et  signa- 
ture ;  de  plus,  les  actes  délibérés  en  Conseil  d'État  portent  la  mention  de 
cette  délibération. 

Après  la  signature ,1  es  décrets  réglementaires  et  les  arrêtés  des  préfets 
sont  exécutoires  par  eux-mêmes;  il  en  est  autrement  des  arrêtés  régle- 
mentaires des  maires,  du  moins  de  ceux  qui  portent  règlement  perma- 
nent; ils  ne  deviennent  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  Tara- 
pliation  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  constatée  par  certificat;  néanmoins, 
en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  autoriser  l'exécution  immédiate  (art.  95. 
L.  5  avr.  1884). 

Pour  la  publication,  il  faut  distinguer  entre  les  décrets  réglementaires, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  arrêtés  préfectoraux  et  municipaux  (1). 

(1)  Les  décrets  réglementaires  importauts  sont  insérés  au  Journal  officiel  (D.  5  oov. 
1870,  arL  2),  par  suite  ils  sont  censés  connus  à  Paris  un  jour  franc  après  celui  de  Tin- 
sertioQ  au  Journal  officiel,  c'est-à-dire  le  surlendemain;  partout  ailleurs,  dans  retendue 
de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  contient 
Tinsertion  sera  arrivé  au  cbef-lieu  d*arrondissement,  c'est-à-dire  encore  le  surlendemain. 
Les  décrets  de  moindre  importance  sont  insérés  seulement  au  Bulletin  des  lois  et  res- 
tent sous  Tempire  de  Tordonnance  du  27  novembre  1816  et  du  18  janvier  1817. 

Pour  les  arrêtés  réglementaires  préfectoraux  et  municipaux,  la  Cour  de  cassation 
admet  que  Tarrêté  est  censé  connu  du  jour  même  de  la  publication.  Quant  au  fait  même 
de  la  publication,  pour  les  arrêtés  préfectoraux  pas  de  règles  ;  pour  les  arrêtés  munici- 
paux (art.  96,  L.  5  avr.  1884),  publication  et  affichage,  ces  deux  faits  réalisés  confor- 
mément aux  usages;  seulement  il  faut  que  la  date  de  la  publication  soit  constatée;  aussi 
la  loi  du  5  avril  1884  a-t-elle  exigé  que  la  publication  fût  certifiée  par  une  déclaration 
écrite  du  maire,  et  pour  plus  de  sûreté,  même,  l'arrêté  doit  être  transcrit  en  entier  sur 
le  registre  de  la  mairie  (art.  96,  in  fine),  et  tout  habitant  est  autorisé  à  en  prendre 
copie  (art.  58).  Il  peut  d'ailleurs  être  suppléé  à  ces  moyens  de  preuve  légaux  par  tous 
autres  moyens  (Cass.,  5  août  1899,  Léautaud  et  autres;  Hurtault  et  autres,  S.  1901. 
1.  430). 
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Fores  impérative  des  règlements.  —  Le  règlement  est  par  nature  coer- 
cUif  et  non  pas  obligatoire.  Il  est  coercitif,  c'est-à-dire  sanctionné  par  les 
moyens  d'action  directe  dont  dispose  l'administration.  Il  n'est  pas  obliga- 
toire parce  que,  dans  le  mécanisme  de  sa  confection,  rien  n'intervient 
qui  indique  que  la  nation  veuille  s'obliger.  Mais  les  règlements  peuvent 
être  rendus  obligatoires  par  la  loi.  Et  cela  peut  se  faire  de  deux  façons  : 
1*  par  disposition  spéciale  de  la  loi  :  ainsi  le  règlement  d'administration 
publique  peut  être  considéré  comme  obligatoire  parce  que  la  loi  en  a 
spécialement  prévu  la  rédaction;  2^  par  disposition  générale  de  la  loi  : 
ainsi  l'art.  471,  n*  15  du  Code  pénal,  attache  à  tous  les  règlements  de 
police  une  obligation,  sous  la  sanction  d'une  amende  de  simple  police 
de  un  à  cinq  francs  (1). 

Les  événements  qui  peuvent  enlever  aux  règlements  leur  force  sont 
les  suivants  \ 

a)  L'abrogation.  —  Un  règlement  ne  peut  être  abrogé  que  par  un 
autre  règlement  émané  de  la  même  autorité  ou  d'une  autorité  plus 
haute,  si  elle  est  compétente,  rendu  dans  la  même  forme  ou  dans  une 
forme  plus  relevée  (2).  Un  règlement  peut  encore  être  abrogé  par  une 
loi,  puisque  le  règlement  est  essentiellement  subordonné  à  la  loi  (3); 

b)  La  rétractation.  —  Les  règlements  peuvent  être  rapportés  ou 
rétractés  par  l'autorité  qui  les  a  faits  et  par  un  acte  dressé  en  la  même 

(1)  Cette  dispositioD  sanctionne  Jes  règlements  faits  au  nom  du  chef  de  TÉtat  aussi 
bien  que  ceux  faits  au  nom  des  maires  (Cass.,  9  mare  1901,  Bersaut,  infraction  au 
D.  15  oct.  1810  sar  les  établissements  insalubres). 

liais  elle  ne  sanctionne  que  les  règlements  territoriaux  qui  contiennent  disposition  de 
police  ;  de  ce  chef  il  y  a  des  règlements  administratifs  sans  sanction  pénale,  ce  sont  : 
a)  les  règlements  organiques;  b)  les  règlements  qui  se  bornent  à  publier  les  lois  existantes 
poor  tes  remettre  en  vigueur;  si  ces  lois  sont  par  elles-mêmes  sans  sanction,  le  règle- 
ment qui  les  publie  ou  qui  renouvelle  leur  disposition  ne  leur  ajoute  aucune  sanction 
(Cass.,  22  mai  1901,  commiasaire  de  Saint-Étienne  ;  6  mai  1899,  curé  de  Versailles)  ; 
9)  les  règlements  que  les  maires  feraient,  moins  pour  la  police  proprement  dite  que  pour 
la  conservation  du  domaine  public  communal  (Cass.,  i"  mars  1902,  maire  de  SairU- 
Castien).  Sar  ces  limitations  de  Tart.  471,  n^  15,  consulter  conclusions  Romieu  dans 
S.  190i.  3.  17. 

En  revanche,  il  convient  d'observer  que  bien  des  actes  contiennent  règlement  de 
police,  qui,  au  premier  abord,  n*en  ont  pas  l'air;  ainsi  les  actes  de  classement  d'un  chemin 
soQt  règlements  de  police  en  ce  sens  qu'ils  sont  la  base  de  la  protection  du  chemin  par 
la  police  de  la  voirie  (Cens.  d'Ët.,  11  janv.  1907,  Gouinaud). 

Exceptionnellement,  certaines  dispositions  réglementaires  sont  sanctionnées  par  des 
peines  correctionnelles,  par  exemple  l'arrêté  d'expulsion  pris  cont  re  des  étrangers. 

(2)  Ainsi  un  décret  réglementaire  simple  peut  être  abrogé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  mais  Tinverse  n*est  pas  possible  (Cons.  d*Ét.,  30  janv.  1903,  Sau- 
tHi^e];un  décret  ne  peut  être  modifié  par  un  arrêté  de  préfet  (Cons.  d'Ét.,  25  mai  1906, 
Laçrange). 

(3)  Mais  l'abrogation  d*une  loi  ancienne  sur  laquelle  sont  appuyés  d'anciens  règle- 
ments, ne  fait  pas  tomber  ces  règlements,  alors  surtout  que,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle, 
PHutorité  administrative  conserve  les  mêmes  pouvoirs  (Cons.  d*Ét.,ll  févr.  1907,  Ministre 
de  V Agriculture). 
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forme.  La  rétraclalion  diffère  de  Tabrogation  en  ce  sens  que  la  disposi- 
tion nouvelle  se  borne  à  détruire  les  dispositions  anciennes,  sans  rien  y 
substituer; 

c)  V annulation.  —  Les  règlements  peuvent,  suivant  les  cas,  être 
annulés,  soit  par  décision  administrative  d'une  autorité  supérieure,  soit 
par  décision  juridictionnelle  (1); 

d)  LUUgalité  (V.  infrà,  p.  60). 

IL  Matière  des  règlements  ou  caractère  des  règles  réglementaires.  — 
iNous  savons  que  la  matière  propre  du  règlement  réside  dans  son  esprit 
et  qu'il  y  a  un  esprit  du  règlement  comme  il  y  a  un  esprit  de  la  loi. 
Cet  esprit  consiste  à  poser  des  règles  qui  sont  pour  l'organisation  et  le 
maintien  de  l'ordre  et  à  les  poser  selon  les  vues  autoritaires  du  pouvoir 
politique. 

Ainsi,  d'une  part,  le  contenu  des  règles  réglementaires  n'est  pas  néces- 
sairement tiré  de  la  nature  des  choses,  il  est  surtout  déterminé  a  priori 
par  la  nécessité  de  procéder  à  l'organisation  h&tive  de  certains  rapports 
sociaux  ou  par  celle  de  mettre  rapidement  fin,  par  n'importe  quel  moyen, 
à  certains  troubles  qui  menacent  Tordre  social. 

D'autre  part,  ces  règles. improvisées  ne  sont  point  pénétrées  de  l'esprit 
de  liberté  qui  est  propre  à  la  loi;  elles  sont  au  contraire  pénétrées  de 
l'esprit  d'autorité  qui  est  propre  au  pouvoir  politique  et,  en  principe, 
elles  ne  laissent  pas  aux  intéressés  le  choix  des  moyens  d'exécution  (!2). 

Domaine  des  règlements.  —  Dans  ces  conditions,  le  domaine  des  règle- 
ments est  tout  indiqué  :  ce  sont  les  matières  où  il  y  a  beaucoup  d'orga- 
nisations publiques  à  créer  et  où,  d'ailleurs,  ces  organisations  ont  chance 

(1)  1«  Les  règlements  de  police  des  maires  peuvent  être  annulés  adminislrativemeot 
par  Je  préfet,  soit  spontanément,  soit  sur  recours  gracieux  des  parties  lésées  dans  leors 
intérêts.  Cette  annulation  peut  intervenir  à  an  moment  quelconque,  alors  même  que 
l'arrêté  est  devenu  exécutoire,  c'est-à-dire  même  après  l'expiration  du  délai  d*un  mois 
depuis  le  dépôt  de  Tampliation  ;  Tadministration  n'est  pas  liée  par  son  silence»  elle  ne  le 
serait  même  pas  par  une  approbation  antérieure  qui  aurait  été  donnée  furmellemenl. 
L'annulation  doit  être  prononcée  par  arrêté;  elle  peut  être  motivée  par  la  simple  inop- 
portunité de  l'acte.  Les  actes  accomplis  en  exécution  de  l'arrêté  municipal  jusqu'au 
moment  de  l'annulation  restent  valables  (art.  95,  L.  5  avr.  1884). 

Les  mêmes  arrêtés  peuvent  être  annulés  juridictionnellement  par  le  Conseil  d*Êtdt  a 
la  suite  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  fondé  sur  l'incompétence,  la  violation  des 
formes,  le  détournement  de  pouvoir,  la  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis,  recours 
ouverts  aux  parties  intéressées  ; 

2*  Les  arrêtés  réglementaires  des  préfets  peuvent  être  annulés  ou  réformés  admi- 
nistrativement  par  le  ministre  compétent,  soit  spontanément,  soit  sur  le  recours  gracieux 
des  parties  intéressées,  pour  simple  inopportunité  (D.  25  mars  1852,  art.  6).  Ils  peuvent 
être  également  annulés  juridictiooneUement  par  le  Conseil  d'État,  à  la  suite  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir; 

3«  Les  décrets  réglementaires  de  toute  espèce,  même  les  règlements  d'administration 
publique,  peuvent  être  annulés  juridictionnellement  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét., 
6  déc.  1907,  Chemin  de  fer  de  VEat,  S.  1908.  3.  1  et  la  note). 

(2)  Sur  le  principe  d'autorité,  V.  la  note  de  la  p.  48,  suprà.        ^^  i 
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<l'étre  provisoires,  telle  est  l'orgaaisatioD  des  services  publics  duos  la 
métropole  et  telle  est  rorgaaisàtioa  de  tout  le  régime  pubiicdes  colonies. 
Ce  sont  encore  les  matières  de  police  où  il  s'agit  de  parer  rapidement  aux 
-dangers  qui  menacent  l'ordre  public. 


N"  4.  —  La  légalité  ou  la  centralisation  de  toutes  les  sources 
du  droit  sous  la  domination  de  la  loi. 

Dans  notre  régime  d'État,  les  sources  du  droit  sont  soumises  à  un 
agencement  qui  porte  le  nom  de  légalité.  Il  consiste  essentiellement 
dans  la  supériorité  de  la  loi  sur  toutes  les  autres  sources  et,  en  même 
temps»  dans  la  soumission  de  tous  les  individus  et  de  toutes  les  insti- 
tutions sociales  à  l'ensemble  des  règles  contenues  dans  le  bloc  légal  (1) 

(1)  La  légalité,  an  sens  de  la  soumission  des  institutions  et  des  pouvoirs  sociaux  à 
f  ensemble  des  règles  contenues  dans  le  bloc  légal,  est  susceptible  de  trois  degrés  : 

!•  Dans  an  pays  donné,  les  institutions  autonomes  peuvent  ne  pas  être  soumises  à  la 
légalité*  c*est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  unité  du  droit.  Ce  fut  l'état  de  Taneienne  Fratfce 
avant  que  la  législation  royale  ne  se  fût  superposée  aux  ordonnances  des  grands  feuda- 
taires,  ao  droit  canonique  et  aux  coutumes  locales  ;  le  premier  progrès  consistera  à 
établir  Tunité  du  droit  sous  la  domination  de  la  loi  ; 

2»  Les  institutions  autonomes  sont  soumises  à  la  loi,  mais  le  gouvernement  et  Tadmi- 
oistration  de  TÉtat  ne  se  considèrent  pas,  quant  à  eux,  tenus  à  la  même  soumiseion; 
«n  seoond  progrès  du  droit,  sera  de  les  convaincre  de  la  nécessité  de  cette  soumission, 
et  spécialement,  de  subordonner,  d*abord,  les  actes  particu  liera  de  Tadministration 
è  une  réglementation  administrative  (V.  Conflits,  22  avr.  1910,  Préfet  de  la  Cdte-drOr^ 
S.  1910l  3.  1S9  et  la  note);  ensuite,  la  réglementation  administrative  à  la  loi.  C'est  à 
4|uoi  Je  droit  public  s'est  employé  au  xix*  siècle  dans  tous  les  pays  civilisés  et  à  quoi 
ont  servi  en  France  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  aussi  bien  que  Tart  471,  n*  15, 
€.  j'pén.  (Cf.  Ihering,  Zweeh  im  reeht^  trad.  franc,  sous  le  titre  :  dévolution 
du  droite  p.  228  et  s.;  Otto  Mayer,  Le  droit  administratif  allemand^  édit.  franc., 
t.  I,  p.  64  et  suiv.): 

>  A  un  troisième  point  de  vue,  dont  l'intérêt  nous  est  révélé  par  la  comparaison  avec 
les  pays  anglo-saxons,  où  n'est  pas  établi  le  même  régime  administratif  que  chez  nous, 
il  est  bon  de  savoir  si  l'État  soumet  son  activité  propre  à  la  loi  commune,  ou  bien  s'il 
ne  la  soumet  pas  plutôt  à  des  lois  spéciales,  dites  administratives.  Dans  les  pays  anglo- 
saxons,  Angleterre  et  États-Unis  d'Amérique,  il  n'y  a  point  de  lois  administratives,  les 
rapports  de  l'État  ou  des  fonctionnaires  avec  les  particuliers  sont  régis  par  la  loi  ordi- 
naire; il  n'y  a  pas  non  plus  de  juridiction  administrative,  les  fonctionnaires  et  leurs 
actes  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  Au  contraire,  dans  les  pays  de  l'Europe 
continentale  et  tout  spécialement  en  France,  les  rapports  de  l'État  et  des  particuliers 
sont  régis  par  des  lois  administratives  et  les  actes  de  l'administration  ne  peuvent  être 
«ttaqués  que  devant  une  juridiction  administrative  (Cf.  Dicey,  Introduction  à  Vétude 
du  Droit  eonttitutionnelt  traduct.  Jèze,  1902,  p.  163  et  s.,  le  règne  de  la  loi,  p.  2S5, 
le  règne  de  la  loi  en  Angleterre  comparé  avec  le  droit  administratif  eo  France).  —  On 
ne  saurait  trop  admirer  la  pénétration  avec  laquelle  M.  Dicey  a  établi  cette  compa- 
raison qui,  pour  nous  Français,  éclaire  d'un  jour  si  nouveau  nos  propres  institutions. 
Théoriquement,  je  le  reconnais,  l'avantage  semble  être  du  côté  du  système  de  la  légalité 
anglaise,  mais  an  point  de  vue  pratique  il  est  permis  de  conserver  des  doutes.  Pour 
juger  la  valeur  do  système  français,  il  convient  de  ne  pas  oublier  deux  choses  :  l»  les 
recours  contentieux  dirigés  contre  les  actes  de  l'administration,  et  particulièrement  le 
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Caractère  territorial  de  la  légalité.  —  La  légalité  préseote  un  carac- 
tère important  qui  est  d*étre  territoriale;  ce  caractère  est  lié  lui-même  à 
•c^  fait  que  TËtat  est  uoe  puissance  publique  assise  sur  un  territoire  et  à 
ce  que  cet  élément  de  puissance  territoriale  a  fini  par  prédominer  sur 
Télément  purement  institutionnel  de  l'État.  Le  caractère  territorial  de  1» 
légalité  consiste  en  ce  que  les  seules  sources  du  droit  qui  soient  consi- 
dérées comme  applicables  à  tous  et  par  conséquent  comme  absolues, 
sont  celles  qui  ont  une  assiette  territoriale,  qui  ne  font  une  condition  indi- 
viduelle aux  hommes  que  parce  que  ceux-ci  sont  habitants d*un  territoire. 
Toutes  les  lois  remplissent  cette  condition,  tous  les  règlements  généraux 
faits  par  le  chef  de  l'État  et  tous  les  règlements  de  police  également,, 
même  ceux  qui  ne  sont  applicables  qu'au  territoire  d'une  seule  commune. 

Ne  remplissent  pas  cette  condition,  ne  font  pas  partie  de  la  légalité  ter> 
ritoriale,  bien  que  lui  étant  soumis,  et  par  conséquent  ne  constituent 
que  des  sources  du  droit  relatives^  applicables  seulement  inter  partes, 
les  circulaires  de  la  hiérarchie  administrative,  les  règlements  intérieurs 
des  assemblées  délibérantes,  etc.  (1). 

recours  pour  eicès  de  pouvoir,  permeUeDt  d'atteindre  les  violations  de  la  loi  ordioaire 
aussi  bien  que  celles  de  la  loi  administrative;  2<*  le  maoiemeot  de  ces  recours  est  facile, 
rapide,  peu  coûteux,  tandis  que  le  maniement  de  la  procédure  anglaise  a  la  réputation 
d*étre  difficile  et  coûteux.  Il  est  vrai  que  le  système  d'une  législation  administrative 
spéciale  et  d'une  juridiction  administrative  est  lié  chez  nous  à  Texisteoce  de  préroga> 
tives  de  radminist ration,  tandis  que  le  système  du  droit  commun  est  lié  en  Aogleterrr 
à  Tabsence  de  ces  mêmes  prérogatives.  Mais  si  la  liberté  individuelle  anglaise  est  par 
là  sauvegardée,  ne  serait-ce  point  au  détriment  du  bon  aménagement  administratif  du 
pays?  Et  si,  chez  nous,  le  bon  aménagement  administratif  est  accompagné  d'un  peu  de 
privilège  (dont  il  ne  faut  pas  s'exagérer  Timportance  et  qui  se  ramène  en  fait  au  privi- 
lège de  l'action  directe,  V.  suprA),  M.  Dicey  ne  signale-t-il  pas  loi-môme,  en  un  autre 
chapitre  tout  aussi  suggestif,  révolution  probable  de  ce  pouvoir  privilégié  en  un  droit 
d'équité  supérieur  à  la  loi  commune  (p.  462,  comparaison  entre  le  développement  du 
droit  administratif  et  le  développement  du  droit  anglais,  spécialement,  p.  469)? 

(1)  La  distinction  entre  les  sources  du  droit  territoriales  et  celles  qui  ne  le  sont  pas 
est  indispensable  dès  qu'on  adopte  le  point  de  vue  des  institutions,  et  qu*on  reconnaît 
4pie  toute  institution  engendre  un  droit  qui  n'est  pas  naturellement  territorial. 

Il  n*est  pas  superflu  de  faire  remarquer  que  la  législation  de  l'État,  qui  est  avant  tout 
territoriale,  peut  elle-même,  en  de  certaines  occasions,  valoir  uniquement  comme  droit 
institutionnel,  et  que  la  territorialité  des  lois,  principe  nouveau,  n'a  pas  complètement 
fait  disparaître  le  vieux  système  de  la  personnalité  des  lois.  Cela  se  présente  de  nos 
jours  en  droit  international  privé,  lorsqu'on  admet  que,  malgré  le  principe  fondamental 
de  la  territorialité  des  lois,  certaines  d'entre  elles,  et  particulièrement  celles  qui  règlent 
rétat  et  U  capacité  des  personnes,  régissent  les  nationaux  même  en  pays  étranger 
(C.  civ.,  art.  3,  §  3)  ;  on  passe  ainsi  de  la  conception  de  l'État  puissance  publique  à 
celle  de  TÉtat  institution.  Toute  la  théorie  du  statut  personnel  repose  sur  cette  idée 
que  les  nationaux  ne  sont  pas  seulement  les  habitants  d'un  territoire,  qu*ils  sont  aussi 
les  membres  d'une  institution  nationale  dont  la  condition  générale  doit  les  suivre  partout. 
Il  est  bien  remarquable  que  le  pays  où  le  caractère  institutionnel  de  l'État  s'est  le  mieuji 
conservé  et  a  été  le  moins  sacrifié  à  la  puissance  publique,  soit  aussi  celui  dont  les 
nationaux  conservent  le  plus  énergiquement  les  caractères  et  les  privilèges  de  leur 
joatiooalilé  quand  ils  sont  an  pays  étranger,  je  veux  dire  l'Angleterre. 
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La  eentraUsatian  des  sources  du  droit  sous  la  domination  de  la  loi.  — 
La  loi  estessentiellement  centralisatrice  et  cela  se  marque  dans  trois  phé- 
DooièBes  :  la  codification,  L*emprise  de  la  loi  sur  l'avenir,  la  subordioa- 
tioD  à  la  loi  des  autres  sources  du  droit. 

Nous  donnons  en  note  quelques  détails  sur  les  deux  premiers  phéoo- 
mèDes  et  n'étudions  au  texte  que  le  troisième  (i). 

(1}  M.  Geny  a  vu  la  ceotraiisatioD  du  droit  qui  est  opérée  par  Ja  loi  :  «  De  là,  dit-il, 
Doe  iafoniiatioo  et  comme  uoe  iDtégratioo  parfaite  de  Tidée  juridique,  qui  flottait  impré- 
cise et  incoDststante  daus  le  vaste  chaos  de  la  nature  des  choses.  Cette  idée  devient 
on  précepte  clair,  en  même  temps  qu'indiscutablement  obligatoire  par  la  vertu  de  la 
formule  qui  l'exprime  et  par  la  puissance  de  Tautorité  qoi  Ta  marquée  de  son  sceau  »,  et 
plas  loin  il  rappelle  le  mot  de  Bluntscbli  disant  que  la  loi  est  «  le  verbe  parfait  du 
droit  a. 

Ploa  loin  encore  «  corrélativement  à  la  centralisation  politique  et  à  l'unification  écono- 
mique du  pays,  on  a  amplifié  le  champ  d'application  de  la  loi  jusqu'à  tenter,  par  le 
jeu  des  codifications  modernes,  d^embrasser  en  un  vaste  et  complet  réseau  législatif 
tout  rensemble  des  relations  juridiques  »  {Méthode  cT interprétation  en  droit  privé, 
p.  209).  Seotemeat,  M.  Geny  ne  rapporte  cette  vertu  de  la  loi  qu'à  sa  forme,  en  quoi  il 
se  trompe  :  la  loi  a  bien  une  matière  propre  qui  réside  dans  son  esprit  de  liberté. 

Développement  sur  la  codification  et  eur  V emprise  de  V avenir  par  la  loi  : 
i*  Codification,  —  Si  Ton  envisage,  non  pas  une  Joi  isolée  mais  les  lois,  on  constate 
qu'il  est  dans  leur  nature  de  constituer  un  ensemble  ordonné  qui  tend  à  Tunité.  Le 
besoin  d'ordre  et  d'unité  qu'il  y  a  dans  la  loi  se  marque  très  clairement,  à  l'époque 
Doderoe,  par  le  phénomène  de  la  codification  des  lois  ;  mais  on  peut  se  demander  si 
chaque  loi  elle-même  n'est  pas  une  codification  ordonnée,  d'autant  qu'elle  se  compose 
essentielleaient  de  dispositions  successives  en  articles  qui  se  relient  les  unes  aux  autres.  On^ 
D'héâte  pas  à  qualifier  de  Code  les  lois  d'flammou-Rabi  ou  celles  de  Manou,  les  XIITables 
se  présentent  aussi  comme  une  codification  d'un  droit  coutumier  antérieur.  Dans  une 
large  mesure,  légiférer,  c'est  codifier,  c'est-à-dire  que  c'est  ordonner  et  ramener  à  l'unité 
des  dispositions  antérieures,  coutumières  ou  non,  qui  en  fait  sont  éparses,  mal  agencées 
et  présentent  des  lacunes.  La  vérité  de  cette  observation  est  facile  à  constater  dans  le  tra- 
vail législatif  eontemporain.  On  ne  fait  pas  toujours  des  Godes,  mais  on  a  la  préoccupa- 
tion de  coQGentrer  dans  la  loi  nouvelle  des  dispositions  anciennes,  de  façon  à  unifier  et 
k  simplifier  la  matière.  Les  exemples  abondent  en  droit  administratif  français.  Ce  droit 
n'est  pas  codifié,  mais  il  se  concentre  progressivement,  la  poussière  de  textes  que  nous 
avait  laissée  la  réglementation  révolutionnaire  s'absorbe  peu  à  peu  en  de  grandes  lois 
complètes.  H  y  a  maintenant  une  loi  départementale,  une  Joi  communale,  une  loi  sur 
lespropriatioo,  une  sur  l'occupation  temporaire  en  matière  de  travaux  publics,  uoe  sur 
les  cours  d'eau,  une  sur  le  Conseil  d'État  et  le  Tribunal  des  conflits,  etc.  Il  en  manque 
encore  beaucoup,  mais  elles  se  feront 

A  quoi  attribuer  cette  nature  codifiante  de  la  loi?  Son  caractère  écrit  y  est  pour 
qicique  chose,  matériellement  l'écriture  se  prête  à  la  mise  en  ordre  ;  la  difficulté  même 
qu'il  y  aurait  à  retrouver  un  texte  dans  une  masse  de  lois  écrites  qui  ne  serait  aucune- 
nent  ordonnée  a  dû  jouer  dans  l'affaire  un  certain  rôle.  Mais  la  véritable  explication  est 
que  la  loi  apparUent  à  une  époque  et  fait  partie  d'un  ensemble  d'idées  où  tout  l'invite 
k  faire  de  la  méthode,  de  l'ordre,  de  la  simplicité,  de  la  clarté,  et  pour  cela  de  la  cen- 
tralisation. Elle  est  l'expression  du  régime  de  l'État  et  de  son  caractère  rationnel.  La 
légalité  engendre  donc  naturellement  les  Codes,  le  Code  civil,  le  Code  de  commerce,  le 
Code  de  procédure  civile,  le  Code  pénal,  le  Code  d'instruction  criminelle,  le  Code  fores- 
tier comme  elle  avait  «ngendré  l'Ordonnance  sur  la  marine  ou  celle  des  eaux  et  forêts^ 
et  comme  elle  engendrera  dans  l'avenir  le  Code  administratif  ou  le  Code  du  travail.  Elle^ 
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La  loi  centralise  les  autres  sources  du  droit  auxquelles  bistoriquement 
elle  s*est  superposée  et  qui  sont,  d'une  part,  ia  coutume,  et,  d'autre  part, 
le  règlement  ou  Tordonnance;  elle  les  centralise  en  ce  sens  qu'elle  se  les 
subordonne,  les  éliminant  en  partie,  les  utilisant  sous  son  contrôle  pour 
ce  qu'elle  en  laisse  subsister,  constituant  ainsi  ce  qu*on  peut  appeler  le 
bloc  légal,  bloc  en  partie  hétérogène,  mais  où  domine  incontestablement 
la  loi. 

a)  En  ce  qui  concerne  la  coutume^  la  loi,  dans  notre  droit  français,  se 
l'est  subordonnée  en  la  frappant  d'inefficacité  devant  le  juge.  D'une  part, 
une  coutume  ne  peut  ni  abroger  la  loi  ni  y  déroger,  autrement  dit,  les 
lois  ne  tombent  pas  en  désuétude;  d'autre  part,  la  coutume  ne  peut 
fonder,  en  dehors  de  la  loi,  aucune  règle  qui  soit  in  vocable  devant  le  juge 
(sauf  cependant  en  matière  commerciale)  (1).  Il  y  a  des  dispositions  de 
loi  qui  se  réfèrent  à  des  usages,  alors  ces  usages  peuvent  être  appliques 
par  le  juge,  mais  en  vertu  de  la  loi.  Si  Ton  ne  pose  pas  la  question  de 

divise  ces  Code  en  livres,  titres,  chapitreR,  sections,  articles,  le  vaste  champ  juridique 
est  tracé  au  cordeau  comme  un  jardin  à  la  Trençaise  ;  non  seulement  le  jurisconsulte  ou 
rbomme  de  loi,  mais  les  simples  justiciables  peuvent  s*y  promener,  sinon  sans  surprises, 
du  moins  sans  risques  d'accidents  graves.  La  codification  inhérente  à  la  loi  a  réalisé,  à 
travers  les  rapports  sociaux,  une  voirie  aussi  nette,  aussi  bien  agencée  et  aussi  centra- 
lisée que  peut  Tétre  le  réseau  de  nos  chemins  et  de  nos  routes;  chaque  loi  est  une 
chaussée  publique  solide,  bien  pavée,  sur  laquelle  on  peut  marcher  avec  aasurtoce;  il 
y  a  les  grandes  artères  et  les  petits  embranchements  et  même  an  centre  où  tout  conduit, 
qui  est  le  Code  civil,  et  nous  savons  qu'en  effet  le  régime  civil  est  le  centre  et  la 
raison  d'être  de  Tordre  des  choses  propre  à  TÉtat  (V.  mes  Prineipeê  de  droit  publie, 
chap.  vin).  Sur  la  codification,  V.  M.  Geny,  Méthode  ^interprétation  en  droit  privé, 
p.  2S9  et  s.;  Iheriog,  [Esprit  du  droit  romain,  traduct.  franc.,  t.  II,  p.  28;  Dnerocq, 
•Cours  de  droit  admin.,  7*  édit.,  t.  ï,  préface;  Baudry-Lacantinerie  et Houques-Four-  . 
oade.  Traité  de  droit  civil,  t.  I,  n*»  80. 

2«  Emprise  de  la  loi  sur  l'avenir,  —  L'aspect  le  plus  intéressant  de  la  centralisa- 
tion juridique  opérée  par  la  loi  est  incontestablement  celui  qu*on  exprime  par  cette  idée 
<}ue  la  loi  statue  pour  l'avenir  ou  même  qu'elle  statue  à  toujours. 

Ce  caractère  de  la  loi  a  une  première  sigoification,  à  savoir  que  la  loi  est  une  règle 
préétablie.  Nous  avons  signalé  ce  caractère  {suprà,  p.  39),  nous  n  y  reviendrons  pas. 

Mais  la  loi  o'est  pas  seulement  une  règle  préétablie,  elle  est  une  règle  qui  statue 
•  pour  l'avenir  »,  et  cela  est  d'une  grande  importance  pour  le  droit  public.  Il  s^ensnit 
en  effet,  que,  par  ses  lois,  le  régime  d'État  s'efforce  de  déterminer  l'avenir  en  le  cooi^ 
donnant  et  en  l'annexant  au  présent  et,  finalement,  qu'il  cherche  à  s'appuyer  sur  la 
durée  dans  l'aveuir.  La  gravité  du  fait  apparaît  si  Ton  confronte  la  loi  avec  la  coutume 
qui,  elle,  s'appuie  sur  le  passé.  Ainsi  les  institutions  primitives,  dont  le  droit  est  coula- 
mier,  prennent  conscience  de  leur  durée  uniquement  dans  le  passé,  tandis  que  le  régime 
d'État  en  prend  aussi  conscience  dans  Tavenir  et,  par  là,  peut  mêler  à  la  préoccupation 
de  la  durée  qui  est  fondamentale  dans  tous  les  organismes,  celle  d'une  destinée,  d'un 
idéal,  d*un  progrès. 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  question  de  savoir  si  la  coutume  peut  fonder  une 
règle  de  droit,  celle  de  savoir  si  elle  peut  fonder  un  titre  particulier;  notre  droit  a'dmi- 
oistratif  admet  le  titre  fondé  sur  l'usage  immémorial  (Cons.  d'Ét.,  22  févr.  1907,  Fahre, 
association  syndicale  fonctionnant  depuis  1456  et  ayant,  de  ce  fait,  une  situation^ 
tégale). 
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l'application  par  le  juge,  la  coutume  conserve  une  valeur.  Elle  joue  un 
rôle  considérable  dans  la  vie  des  iostitutious,  des  associations,  corpora- 
tions, corps  administratifs;  elle  occupe  une  place  dans  la  vie  constitu- 
tionnelle; nos  lois  constilutionoelles  ont  reçu  d'elle  un  complément  fort 
utile  ;  dans  la  constitution  anglaise^  Dicey  a  pu  faire  le  départ  entre  ce 
qui  est  légal  et  ce  qui  est  dû  à  ce  qu'il  appelle  les  «  conventions  de  la 
constitution  »,  c'est-à-dire  les  usages  non  sanctionnés  par  le  juge»  et  ia 
part  de  ces  pratiques  est  considérable.  Mais  c'est  pour  la  coutume  une 
infirmité  que  de  ne  pouvoir  être  invoquée  devant  le  juge,  elle  ne  cons- 
titue plus  qu'une  morale  juridique  institutionnelle  et  non  pas  un  droit  de 
nature  publique.  On  saisit  là  sur  le  fait  l'étroite  alliance  qu'il  y  a  entre 
le  juge  public  et  la  loi  (V.  suprà,  p,  45)  (i). 

L'inefficacité  de  la  coutume  enlève  de  l'intérêt  au  parallèle  que  Ton 
pourrait  établir  entre  elle  et  la  loi.  Bien  entendu,  la  coutume  n'est  pas 
écrite  comme  la  loi,  c'est-à-dire  rédigée  officiellement;  elle  n'est  pas  non 
plus  générale  comme  la  loi,  elle  est  volontiers  locale  et  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  les  rares  occasions  où  la  loi  y  renvoie,  il  s'agit  toujours 
d'usages  locaux  (C.  civ.,  art.  590,  593,  663,  671,  674, 1135, 1159, 1160, 
1648;  L.  Tjuin  Î845,  art.  4;  L.  8  avr.  1898,  art.  19  et  s.,  etc.);  elle  est 
également  volontiers  spéciale  à  de  certaines  institutions,  auquel  cas  elle 
n'est  pas  territoriale,  ainsi  en  est-il  des  principes  constitutionnels  ou  des 
pratiques  des  assemblées  délibérantes;  enfin  elle  s'inspire  du  passé 
tandis  que  la  loi  statue  pour  l'avenir. 

b)  La  question  de  la  subordination  du  règlement  est  plus  intéressante 
dans  notre  droit  que  celle  de  la  coutume,  en  ce  sens  que  les  règlements 
administratifs  peuvent  être  appliqués  par  le  juge  et,  par  suite^  sont  doués 
d'efficacité  publique,  en  ce  sens  aussi  que  la  France  de  l'ancien  régime  a 
vécu  sous  le  régime  des  ordonnances  royales  qui  étaient  plutôt  des  règle- 
ments que  des  lois,  avant  que  les  garanties  du  régime  d'État  moderne 
fussent  développées.  Même  dans  la  France  actuelle,  on  sait  que  si  la 
métropole  est  sous  la  garantie  des  lois,  les  colonies  sont  sous  l'empire  du 
règlement.  Enfin,  dans  la  métropole,  il  y  a  toute  une  catégorie  de 
citoyens  qui  sont  sous  l'empire  du  règlement,  ce  sont  les  fonctionnaires. 
Pour  tout  ce  qui  concerne  leur  situation  personnelle  et  leur  dépendance 
vis-à-vis  de  l'administration,  ils  constituent  comme  une  «  colonie  à  l'in- 
térieur, soumise  au  régime  du  décret  »  et  c'est  pourquoi  ils  demandent 
un  statut  légal,  que  d'ailleurs  on  se  prépare  à  leurdonner.  Ainsi  le  règle- 
Ci)  Cf.  Geny,  op.  cU.,  p.  276  et  s.  —  A  noter  que  l'Allemagne,  soit  dans  la  rédac- 
tion de  son  nouveau  Code  ciTil,  soil  dans  celle  de  son  nouveau  Code  du  commerce,  a 
Yonlu  laisser  un  certain  jeu  à  la  coutume.  Geny,  op,  ct'e.,  p.  384  et  s.;  Baudry  etHou- 
ques-Pourcade,  Traité  de  droit  civil,  t.  I,  n.  20.  •—  Quant  à  l'Angleterre,  elle  met  la 
eoatume  snr  le  môme  pied  que  la  loi,  à  la  condition  que  la  coutume  soit  admise  par  le 
juge;  la  coutume  porte  même  le  nom  de  loi,  elle  est  la  Common  law,  tandis  que  la  loi 
écnte  est  la  Statute  laio. 
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ment  est  une  source  du  droit  vivante  qu'il  importe  de  situer  et  de  carac- 
tériser» 

Sa  situation  par  rapport  à  la  loi  se  traduit  en  une  subordination,  mais 
avec  des  réserves  et  des  nuances. 

Rappelons,  d'abord,  que  si  le  règlement  est  subordonné  à  la  loi,  il 
n'en  est  pas  moins  une  source  du  droit  autonome.  C'est-à  dire  que  les 
autorités  gouvernementales  ou  administratives  qui  édictent  des  règle- 
ments n'agissent  point  par  délégation  du  législateur,  mais  en  vertu  d'un 
pouvoir  autonome  (i).  Cela  dit,  l'eflet  du  règlement  est  bridé  par  la  loi. 

Théorie  de  Villégalité  des  règlements.  —  Le  règlement  est  bridé  par  la 
loi  en  ce  sens  que  toute  disposition  réglementaire  en  contradiction,  soit 
avec  les  termes  d'une  loi,  soit  avec  V esprit  de  la  loi,  soit  avec  une  liberté 
définie  (S)  consacrée  par  une  loi,  est  frappée  d'illégalité  si,  d'ailleurs,  elle 
n'a  pas  été  prise  en  vertu  d'une  autre  disposition  de  loi.  Pour  faire 
valoir  cette  illégalité  il  y  a  deux  moyens  : 

!<"  L'annulation  du  règlement  par  le  Conseil  d'État  sur  recours  pour 
excès  de  pouvoir;  ce  moyen  s'applique  absolument  à  tous  les  règle- 
ments, mais  il  a  un  inconvénient,  c'est  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  enfermé  dans  un  délai  très  court,  deux  mois  à  compter  du 
jour  où  le  règlement  a  été  porté  à  la  connaissance  de  l'intéressé  (V.  infrà. 
Recours  pour  excès  de  pouvoir)  ; 

^  La  déclaration  d'illégalité  prononcée  par  le  juge  saisi  d'une  pour- 
suite en  contravention  à  l'occasion  de  la  violation  du  règlement,  juge 
qui  est,  soit  le  juge  de  simple  police,  soit  même  le  juge  de  police  correc- 
tionnelle, et  qui  a  le  droit  d'apprécier  la  légalité  du  règlement  qu'on  lui 
demande  de  sanctionner;  mais  ce  moyen  ne  s'applique  qu'aux  règle- 
ments de  police  (3). 

(i)  Ce  point  a  été  nettement  établi  par  M.  Moreaa,  Le  règlement  administratif, 
p.  164  et  s.  D*ailleur8,  la  théorie  de  la  délégation  supposerait  que  le  règlement  est  un 
acte  législatif,  car  le  pouvoir  législatif  ne  pourrait  déléguer  que  le  pouvoir  de  faire  des 
actes  législatifs  (Cf.  E^mein,  Rev.  polit,  et  parlem,^  1894,  Le  la  délégation  du  poti- 
voir  législatif)  ;  or,  il  est  de  plus  en  plus  certain  que  les  règlements  sont  des  actes 
administratifs.  Cela  vient  d'être  reconnu,  même  pour  les  règlements  d'administration 
publique  (Cons.  d'Ét.,6  déc.  1907,  Chemin  de  fer  de  VEst,  S.  1908.  8.  1;  7jaill.  1911, 
Ùecugis).  Adde,  les  intéressantes  observations  de  M.  J.  Barthélémy  sur  La  liberté  du 
gouvernement  à  l'égard  des  lois  élont  il  est  okargé  d'assurer  Vapplioation,  Revue 
du  droit  public,  1907,  p.  295  et  s. 

(2)  Il  faut  entendre  par  liberté  définie  une  liberté  dont  on  ne  s'est  pas  borné  à  poser 
le  principe,  mais  dont  on  a  défini  les  limites.  En  ce  sens,  les  libertés  proclamées  dans 
la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  qui  n'ont  pas  été  organisées  par  des  textes  ulté- 
rieurs ne  sont  pas  définies.  La  liberté  de  conscience  n'est  définie  que  depuis  la  loi  du 
9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat:  la  liberté  de  la  circulatioo 
sur  la  voie  publique  est  très  peu  définie  et  nous  verrons  que  la  réglementation  de  la 
police  a  vis-à-vis  d'elle  de  grands  pouvoirs. 

{3}  Art.  471,  n**  15,  C.  pén.  :  «  Seront  punis  d'amende...  ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative  ».  Pour  ce  qui  est 
du  juge  de  police  correctionnelle,  V.  Cons.  d'Ét.,  14  mars  1884,  Morphy,  p.  214.  Cette 
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La  théorie  de  J'illégalilé  des  règlemeDts  appliquée  tantôt  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  tantôt  par  celle  de  l'exception  d'illé- 
galité, est  utilisée  fréquemment  à  propos  des  dispositions  réglementaires 
des  arrêtés  de  police  (1).  Elle  peut  être  invoquée  aussi  à  propos  de  taxes 
qui  seraient  imposées  par  un  règlement  et  dont  le  principe  ne  se  trou- 
verait pas  dans  une  loi  (2)  ou  ne  serait  pas  conforme  au  principe  de  la 

conpétenoe  du  juge  ordinaire  pour  déclarer  rdlégalité  des  règlemenlB»  lorsqu'il  est  saisi 
d'une  cottlraveolioo,  est  uq  des  correctifs  du  système  admioistratif  français  quMl  oe  Taut 
pas  perdre  de  vue.  L'administration  relève  du  juge  ordinaire  pour  les  règlements  de 
police  qu'elle  fait;  le  droit  réglementaire  et  de  police,  qui  est  une  bonne  partie  du 
droit  administratif,  conduit  devant  le  juge  ordinaire  et  non  pas  devant  le  juge  admi- 
nistratif. Cela  tient  à  ce  que  les  règlements  de  police  sont  des  dispositions  pénales  et  à 
ce  qa'en  principe  nal  ne  doit  être  puni  qu'en  veKu  d*une  ioi,  la  combinaison  de  ce  fait 
et  de  ce  principe  entraîne  cette  conséquence  que,  pour  jouir  de  sa  vertu  pénale,  un 
règlement  de  police  doit  être  légalement  fait  et  que  cela  doit  être  apprécié  par  le  juge 
ordinaire.  Mais,  bien  entendu,  cette  garantie  n'existe  que  dans  les  limites  où  la  sanction 
de  l'art.  471  s*applique  elle-même  aux  règlements,  c'est-à-dire  dans  la  limite  des  règle- 
ments de  police.  V.  note  1  de  la  p.  53. 

(1)  De  ce  que  les  lois  relatives  à  la  police  confèrent  aux  autorités  compétentes  le 
pouvoir  d'assurer  par  des  mesures  convenables  le  maintien-  du  bon  ordre  ou  la  sécurité 
publique  ou  la  salubrité  publique,  ces  autorités  concluent  trop  souvent  qu'elles  ont  le 
droit  d*édicter  des  règlements  qui,  restreignant  des  libertés  consacrées  par  les  lois, 
interdisent  certains  actes,  soumettent  d'autres  actes  au  régime  de  l'autorisation  préa* 
lable,  ou  prescrivent  des  précautions  détaillées.  C'est  une  erreur,  en  présence  des 
libertés  consacrées  par  les  lois,  les  droits  de  la  police  se  bornent  en  principe  à  la  faculté 
d'imposer  aux  particuliers  l'obligation  d'assurer  par  eux-mêmes,  par  des  abstentions  ou 
par  des  actes  dont  ils  conservent  le  libre  choix  et  la  responsabilité,  le  maintien  de 
Tordre.  La  police  a  le  droit  de  prescrire  la  fin  non  les  moyens  (Jouarre,  Des  pou- 
roirs  de  VatUorité  municipale  en  matière  de  salubrité,  Paris,  1899,  p.  54).  L'effet 
normal  de  ces  prescriptions  est  de  mettre  les  particuliers  en  état  de  contravention  et 
d'engager  leur  responsabilité  civile,  soit  s'il  se  produit  un  accident,  soit  si  la  sécurité  ou 
le  boQ  ordre  ou  la  salubrité  ne  sont  pas  assurés. 

Pour  donner  aux  magistrats  chargés  de  la  police  le  droit  d'interdire  ou  de  prescrire 
des  actes  déterminés,  il  faut  des  dispositions  de  lois  spéciales. 

C'est  ainsi  qu'avant  la  loi  du  16  juillet  1856,  l'administration  ne  pouvait  pas  imposer, 
par  mesure  de  police,  la  servitude  neo  fodiendi  aux  propriétaires  voisins  des  sources 
minérales  (Cass.  crim.,  13  avr.  1844,  Brusson).  En  cas  d'épizootie,  avant  la  loi  du 
21  juillet  1881,  bien  des  mesures  de  précautions  ne  pouvaient  être  prises.  En  matière 
d'assainissement,  avant  la  loi  du  15  février  1902,  aucun  mode  particulier  ne  pouvait 
être  imposé  (Cass.,  28  juiU.  1873,  Carré  ;  26  nov.  1887,  Puisards  de  Gaen). 

Ou  bien  encore,  il  faut  qu'il  s'agisse  des  libertés  qui  ne  sont  pas  bien  nettement 
déterminées  par  la  loi  et  il  y  a  à  ce  point  de  vue  des  distinctions  à  faire  (V.  infrà, 
PoUee). 

(2)  La  maxime  que  les  taxes  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi  est  traditionnelle 
chez  nous,  l'art.  8  de  la  loi  du  24  février  1875  y  fait  une  allusion  en  réglant  les  attri- 
butions des  deux  Chambres  dans  le  vote  des  lois  de  finances.  Il  arrive  cependant  que, 
par  permission  expresse  de  la  loi,  le  chef  de  l'État  peut  déterminer  une  taxe;  ainsi  la 
loi  du  21  mars  1878,  art.  2,  l'autorise  à  fixer  par  décret  le  tarif  des  taxes  télégraphi- 
ques ou  téléphoniques,  encore  n'est-ce  que  provisoirement  et  sous  réserve  d'approbation 
par  la  prochaine  loi  de  finances.  V.  des  détails  intéressants  dans  Berthélemy,  Le  pou- 
voir réglementaire  du  président  de  la  République,  Revue  politique,  janvier  1898. 
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loi  (t),  parce  que  toute  taxe  est  une  restriction  à  la  liberté  qui  est 
<c  mftiière  de  loi  ». 

Elle  peut  être  invoquée  encore  à  propos  de  pénali)^s  qui  seraient 
établies  par  des  règlements  et  dont  le  principe  ne  se  trouverait  pas  dans 
une  loi,  parce  que  toute  pénalité  est  «  matière  de  loi  n  (3). 

Encore,  à  propos  des  organisations  de  juridictions,  s'il  s'agit  de  la 
création  d'une  juridiction  nouvelle  qui,  certainement,  intéresse  la  liberté 
et  par  suite  ne  saurait  être  Tœuvre  d'un  simple  règlement  (Berthélemy, 
op.  cU,).  Mais,  d'un  autre  côté,  des  extensions  de  compétence  de  juri- 
dictions existantes  peuvent  résulter  de  certaines  organisations  de  ser- 
vice (Cf.  Cass.,  30  déc.  1897,  Mouton-Labastide;  Cons.  d'Ét.,  4  mai 
1906,  Bd&m). 

Encore,  à  propos  de  la  création  d'autorités  administratives  qui  auraient 
vis-à'Vis  du  public  des  pouvoirs  de  décision  exécutoire,  c'est-à-dire  le 
pouvoir  de  créer  des  situations  de  droit  opposables;  cela  n'est  pas  pos- 
sible sans  une  loi  (Cons.  d'Ét.,  19  févr.  190-4,  Affaire  des  conseils  du 
Iravail  précitée). 

Exception  à  la  théorie  de  Villégalité  des  règlements.  Les  décrets-lois, 
—  Dans  les  périodes  anormales  au  point  de  vue  constitutionnel,  soit  aux 
époques  de  despotisme,  soit  aux  moments  de  révolution,  l'organe  exé- 
cutif ayant  en  fait  accaparé  le  pouvoir  législatif,  il  a  été  rendu  des  décrets 
sur  des  matières  qui  étaient  du  domaine  de  la  loi;  la  légalité  de  ces 
décrets  aurait  pu  être  contestée,  en  fait,  elle  a  été  acceptée  et  on  les 
appelle  des  décrets-lois  (3-4-5). 

(1)  V.  Cass.,  24  juillet  1900,  Rey,  illégalité  d*un  arrêté  do  préfet  de  la  Seine  établis- 
sant des  taxes  de  remplacement  de  Toctroi  dans  des  conditions  contraires  au  principe 
de  la  loi,  Rev.  d'administrat.,  octobre  1900,  p.  178. 

(2)  V.  Berthélemy,  op.  cit, 

(3)  1*  Il  y  a  eu  à  direrses  reprises,  sous  les  gouvernements  autoritaires,  empiétement 
du  pouvoir  exécutif  sur  le  législatif,  et  des  règlements  sont  intervenus,  là  où  il  aurait 
fallu  des  lois.  Ces  décisions  réglementaires  ont  été  acceptées  malgré  tout,  et  tiennent 
encore  la  place  de  lois.  Nombre  de  ces  décisions  sont  Tœovre  de  Napoléon  I*%  qui 
avait  été  entraîné  vers  le  pouvoir  absolu  (notamment,  Décr.  du  16  déc.  1811  sur  les 
routes  impériales,  créant  des  servitudes  pour  les  riverains).  La  légalité  de  ces  décrets 
n'avait  pas  été  contestée  sous  son  règne,  elle  le  fut  sous  la  Restauration;  la  Cour  de 
cassation  les  a  maintenus  sous  prétexte  que  le  Sénat,  qui  avait  un  délai  pour  les 
casser  pour  inconstitutionnalité,  ne  Tavait  pas  fait;  des  avis  du  Conseil  d'Etat  approuvés 
par  Tempereur  et  publiés  depuis  le  16  septembre  1807  jusqu'en  1814,  sont  dans  le 
même  cas; 

2«  A  chaque  changement  de  régime,  avant  que  les  autorités  nouvelles  ne  fussent  régu- 
lièrement constituées,  les  gouvernements  provisoires  ont  exercé  k  la  fois  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  et  ont  fait,  eux  aussi,  des  décrets-lois,  Tl  y  a  eu  de  ces 
actes  en  1830  et  1848,  ils  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique;  mais  il  y  en  a  eu  en  1852 
et  1870,  qui  sont  encore  en  vigueur.  Décrets  rendus  par  le  prince-président  depuis  le 
2  décembre  1851,  époque  de  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  jusqu'au  29  mars 
1852,   époque  de   la  réunion  des  nouvelles  Chambres,   notamment  :  Constitution  du 

(Voir  les  notes  4  tt  5  page  63). 
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Article  II.  —  Exéoation  4e>  lois  et  règlements. 

« 

Cette  matière  a  été  peu  étudiée  jusqu'ici  au  poiot  de  vue  où  nous  allons 
11008  placer,  c'est-à'dire  au  point  de  vue  de  Texéculion  par  la  voie  admi- 
nistrative et  de  Texécution  par  la  voie  juridictionnelle.  On  nous  excusera 

U  janvier  1852;  Décr.  du  25  mars  1852  dit  de  décoDcentratioQ  ;  Décr.  du  26  mare  1852 
sur  les  rues  de  Paris,  etc.  (Cf.  Siref ,  1U08.  2.  97  et  la  note). 

L*arL  58  de  la  CoDsUtutioo  du  14  janvier  1852  dit  formellement  que  tous  les  décrets 
rondos  pendant  cette  période  auront  force  de  loi  ;  ce  n^est  pas  exact,  cela  dépend  de 
leur  objet,  il  en  est  qui,  ne  contenant  que  de  la  simple  organisation,  sont  de  simples 
décrets  modifiables  par  décret.  —  Même  observation  pour  les  décrets  rendus  par  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale;  Décr.  du  5  novembre  1870  sur  La  publtûation 
iet  Une,  etc.  Mais  on  ne  saurait  distinguer  dans  un  même  décret-loi  des  dispositions 
législatives  et  d*aatres  simplement  réglementaires,  car  une  fois  un  décret-loi  reconnu 
eomme  tel  à  raison  de  ses  dispositions  principales,  il  forme  bioc. 

(4)  Pour  la  légalité  dans  les  possessions  coloniales,  lesquelles  sont  en  principe 
Boamises  au  régime  do  décret  avec  de  nombreuses  exceptions,  V.  Mérignhac,  Préois  de 
législation  coloniale,  1912,  p.  272  et  s. 

(5)  Textes  ou  reotseils  de  textes  offloiels  dans  lesquels  se  trouvent  les  lois,  règle- 
ments, décisions,  etc.  —  Une  première  remarque  à  faire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  Code 
des  lois  administratives,  c'est-à-dire  de  corps  de  lois  méthodiquement  ordonné,  comme 
le  Code  civil,  ete.  Il  y  a  simplement  des  recueils  chronologiques  dans  lesquels  on  trouve 
à  leur  place  les  différentes  lois. 

Une  seocnde  remarque,  c*est  qu'il  n'y  a  de  recueil  officiel,  et  par  conséquent  de  véri- 
table monoment  du  droit,  que  pour  tes  lois  et  les  règlements  émanés  du  chef  de  TÉtai 
(te  Journal  offleiel  et  le  Bulletin  des  lois  sur  lesquels  nous  allons  revenir),  mais 
qu'il  n'y  en  a  ni  pour  les  règlements  préfectoraux  ni  pour  les  règlements  munici- 
paux, 11  existe  bien,  dans  chaque  préfecture,  un  recueil  des  actes  administratifs,  dont 
la  publication  a  été  prescrite  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  21  sep- 
teoibre  1815,  et  dont  les  exemplaires  devaient  être  envoyés  gratuitement  aux  communes, 
nais  ces  pnblications  laissent  beaucoup  à  désirer  et  n'ont  pas  valeur  de  texte  officiel. 

De  même,  dans'  les  mairies,  la  loi  du  5  avril  1884  prescrit  la  tenue  d'un  registre  de 
la  mairie,  sur  lequel  les  arrêtés  doivent  être  transcrits  à  leur  date  (art.  96),  mais  ce 
a'est  également  qu*une  mesure  d'ordre.  Quelques  grandes  villes  ont  pris  l'initiative  de 
poblier  de  petits  codes  deleure  règlements  municipaux;  ces  codes  ne  sont  pas  officiels, 
nais  au  moins  sont-ils  commodes  pour  les  administrés. 

Bulletin  des  lois,  •—  Depuis  la  loi  du  14  frimaire  an  II  qui  l'a  créé,  jusqu'au  décret 
da  5  novembre  1870  qui  lui  a  substitué  en  partie  le  Journal  officiel,  le  Bulletin  des 
loif  a  été  Tonique  recoell  offleiel  (pour  la  période  de  1789  à  l'an  II,  il  a  été  fait  en 
1806  une  publication  officielle  sous  le  nom  de  Lois  et  actes  du  Gouvernement).  Ce 
fut  an  recueil  à  périodicité  irrégulière,  imprimé  et  géré  par  l'Imprimerie  nationale.  H 
paraissait  par  fascicules.  Les  actes  insérés  sont  numérotés,  les  fascicules  le  sont  aussi. 
Le  BulUtin  des  lois  se  divise  en  séries  successives,  suivant  les  gouvernements  dont 
émanent  les  actes  :  1»  convention,  2»  directoire,  3o  consulat,  4^  empire,  5o  première 
restauration,  6«  Ceot-Jours,  etc.  De  plus,  depuis  1836,  le  Bulletin  est  divisé  en  deux 
parties.  Tune  principale,  Taotre  supplémentaire  pour  les  actes  d'intérêt  local.  La  loi  de 
1837  avait  obligé  les  communes  à  s*y  abonner,  un  décret  du  12  février  1852  a  restreint 
eettê  obligation  aux  chefs-lieux  de  canton,  et  créé  pour  les  communes  rurales  le  Bul- 
letin des  communes.  Tout  cela  été  confirmé  par  l'art.  136,  n«  2,  L.  5  avril  1884.  Ce 
Bulletin  des  lois  était  une  publication  mal  faite.  Il  eût  fallu  s'astreindre  à  insérer 
cbaqoe  loi  à  la  date  de  sa  promulgation;  quelquefois  il  y  avait  des  années  de  retard. 
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si  DOS  développements  paraissent  un  peu  insuffisants.  Ce  n'est  qu'un  essai. 
JVous  croyons  pouvoir  formuler  les  propositions  suivantes  qui  révèlent 
entre  la  loi  et  le  règlement  une  opposition  formelle  : 

—  En  principe,  le  règlement  s*exécute  par  la  voie  administrative, 
exceptionnellement  il  s'exécute  parla  voie  juridictionnelle; 

—  En  principe,  la  loi  s'exécute  par  la  voie  juridictionnelle,  exception- 
nellement elle  s'exécute  par  la  voie  administrative. 

I.  Exécution  des  règUmenU.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  règle- 
ment est,  en  la  forme,  une  décision  exécutoire  administrative  et  qu'en 
vertu  de  la  procédure  d'action  directe  que  nous  savons  être  le  privilège 
de  l'administration,  toute  décision  exécutoire  administrative  s'exécute 
administrativement  par  l'emploi  direct  de  la  contrainte  dont  dispose 
l'administration  et  sans  avoir,  au  préalable,  à  souffrir  l'intervention  d'un 
juge. 

Le  principe  est  certain,  tout  règlement  autorise  l'administration  à  agir 
directement  par  la  force  pour  faire  rentrer  dans  Tordre  choses  et  gens. 

Il  n'y  a  même  pas  d'exception  pour  les  règlements  de  police  ou,  du 
moins,  il  n'y  a  pas  d'exception  absolue.  Sans  doute,  les  règlements  de 
police  sont  sanctionnés  par  des  contraventions  et  le  jugement  de  ces 
contraventions  est  soumis  à  un  juge  (art.  471,  n*  15,  G.  pén.).  Mais  il 
faut  faire  attention  que  la  sanction  des  règlements  de  police  par  le  pro- 
cédéde  la  contravention  n'exclut  pas  la  sanction  par  la  contrainte  directe. 
C'est  ainsi  que  les  ordres  de  la  police,  en  ce  qui  concerne  la  circulation 

alors  on  ne  sait  où  chercher.  Deux  décrets  du  14  mai  1908  et  du  90  décembre  1908 
l'ont  réorganisé  de  façon  qu'il  soit  mieux  tenu  à  jour. 

Journal  offioieL  —  Le  Journal  offloiel  n'est  devenu  un  monument  du  droit  que 
depuis  le  décret  du  5  novembre  1870,  mais  il  existait  depuis  longtemps  et  déjà  publiait 
les  actes  législatifs.  Il  commença  de  paraître  le  5  mai  1789,  jour  de  l'ouverture  des 
États  généraux,  sous  le  nom  de  Moniteur  universel  ou  Gazette  nationale,  il  devint 
officiel  le  7  nivôse  an  VIII.  En  1869,  il  prit  le  nom  de  Journal  offleiel,  fut  in-folio 
jusqu'en  avril  1871,  époque  où  il  est  devenu  ïn-ifi.  Depuis  le  décret  du  5  novembre 
1870,  le  Journal  offloiel  est  le  recueil  officiel  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règle- 
ments d'intérêt  général;  il  a  le  grand  avantage  sur  le  Bulletin  des  lois  d'être  quoti- 
dien et  beaucoup  mieux  tenu  à  jour  au  point  de  vue  chronologique,  les  lois  étant 
publiées  très  peu  après  leur  promulgation.  Des  tables  annuelles  facilitent  les  recherches. 
—  Les  collections  officielles,  quelque  bien  ordonnées  qu'elles  soient,  auront  toujours 
l'inconvénient  d'être  trop  volumineuses  et  peu  maniables.  Il  a  été  fait  des  compilations 
privées  infiniment  plus  commodes,  notamment  la  GolUotion  Duvergier,  qui  contient, 
en  plus  du  texte,  l'analyse  des  débats  parlementaires  sur  chaque  loi  et  des  conférences; 
elle  ne  contient  que  les  actes  principaux,  mais  à  la  fin  de  chaque  volume  il  y  a  une 
table  de  tous  les  actes  du  bulletin. 

—  Les  arrêts  du  Conseil  d'État  et  ceux  du  tribunal  des  conflits  se  trouvent,  accom- 
pagnés d'ailleurs  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  dans  un  recueil  intitulé  Recueil 
des  arrêts  du  Conseil  d'État  fondé  en  1821  par  Macarel,  continué  actuellement  par 
M.  Panhard  et  que  nous  citons,  conformément  à  l'usage,  sous  le  nom  de  Reeueil  Lebon. 
Les  arrêts  antérieurs  à  1821  se  trouvent  en  partie  dans  un  recueil  de  quatre  volume» 
in-é"  publiés  en  1818  par  Sirey. 
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sur  la  voie  publique,  sont  sanctionnées  par  des  voies  de  fait  immédiates; 
parfaitement  licites.  C'est  ainsi  encore  que  les  arrêtés  sur  le  vagabondage 
des  chiens  sont  sanctionnés  par  la  capture  des  cbiens  errants  et  leur  mise 
en  fourrière,  etc. 

Il  y  aurait  t  faire  une  élude  de  détail  des  cas  où  le  règlemient  de 
police  peut  être  sanctionné  à  la  fois  par  la  contravention  et  par  l'action 
directe  ou  seulement  par  la  contravention  ;  nous  nous  bornerons  '  à 
signaler  l'intérêt  de  cette  élude  où  nous  n'avons  pas  le  temps  d'entrer. 

H.  Exécution  des  lois,  —  En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois,  il 
importe  de  faire  une  distinction,  dont  nous  n'avons  pas  eu  besoin  à  propos 
da  règlement,  entre  les  mesures  destinées  à  assurer  V exécution  des  lois  et 
la  sanction  proprement  dite  des  lois. 

A.  Mesures  destinées  à  assurer  l'exécution  des  lois.  —  Emploi  du  règler- 
vmM  à  cet  effet.  —  Les  mesures  dont  il  s'agit  sont  préparatoires  à  la 
laoction  :  elles  sont  rendues  nécessaires  par  ce  fait  qu'il  faut  porter  les 
lois  à  la  connaissance  du  public  ou  bien  les  rappeler  à  la  mémoire  si  elles 
soDt  anciennes;  par  ce  fait  aussi  que  les  lois  étant  des  règles  très  géné- 
rales conçues  en  dehors  des  circonstances  du  moment,  il  est  besoin  de 
les  adapter  à  ces  circonstances  par  des  règles  adventices.  En  d'autres 
termes,  soit  à  raison  de  la  masse  des  lois,  soit  à  raison  de  la  façon  dont 
elles  sont  rédigées,  il  y  a  un  écart  qu'il  s'agit  de  combler  entre  la  loi 
telle  qu'elle  est  en  soi  et  la  connaissance  que  le  public  peut  en  prendre, 
Et  c'est  au  règlement  à  combler  cet  écart. 

Le  besoin  d'assurer  l'exécution  des  lois  par  cet  emploi  des  règlements 
est  tellement  urgent  que  c'est  seulement  sous  cet  aspect  et  dans  cette 
mission  que  les  textes  constitutionnels  envisagent  le  règlement  (L.  const. 
de  1875,  art.  3  :  le  Président  de  là  République  assure  Inexécution  des 
hU). 

Nous  savons  qu'il  serait  inexact  d'enfermer  le  règlement  dans  ce  rôle 
de  coadjuteurde  la  loi,  qu'il  en  a  un  autre  qui  lui  est  propre  et  qui  est 
de  parer  aux  nécessités  de  l'organisation  et  du  maintien  de  Tordre  à 
défaut  de  la  loi  (V.  supràj  p.  47),  mais  cela  n'empêche  pas  le  point  de 
vue  constitutionnel  d'avoir  son  importance. 

Assurer  Texécution  des  lois«  cela  se  produit  de  deux  façons  difTé- 
rentes  : 

a)  L'autorité  administrative  met,  de  sa  propre  initiative^  son  pouvoir 
réglementaire  propre  au  service  de  la  loi.  —  Par  exemple,  une  autorité 
chargée  de  la  police  use  de  ses  pouvoirs  ordinaires  de  police  pour  assurer 
l'exécution  d'une  loi  qui  a  posé  des  principes  nouveaux  en  matière  de 
salubrité;  une  autorité,  qui  a  le  droit  de  créer  des  organisations  de  ser- 
vice public,  use  de  ce  pouvoir  pour  assurer  l'exécution  de  lois  nouvelles. 
Dans  ces  hypothèses,  le  principe  est  que  l'autorité  administrative  ne  peut 
pas  dépasser  ses  pouvoirs  propres  tels  qu'ils  résultent  de  la  police,  par 

H.  -  pr.  r^        \ 
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exemple  de  la  police  muDicipale,  ou  tels  qu'Us  résultent  de  sa  compé- 
teuce  organisatrice  (V.  infrà,  note  1); 

b)  L'autorité  administrative  est  chargée  par  la  loi  elle-même  de 
compléter  les  dispositions  de  celle-ci. 

Règlement  d'administration  publique.  —  Il  est  bon  de  savoir  que  cet 
emploi  du  règlement  ne  se  produit  que  dans  l'hypothèse  du  règlement 
d'administration  publique^  lequel  présente  les  caractères  suivants  :  i^'il 
est  fait  par  le  chef  de  l'État  après  délibération  en  assemblée  générale  du 
Conseil  d'État;  2"  la  rédaction  en  a  été  prescrite  par  une  loi;  3»  il  est 
pour  compléter  cette  loi.  Au  fond,  le  règlement  d'administration  publique 
se  caractérise  par  ce  fait  qu'au  lieu  de  statuer  seul  et  de  sa  propre  initia- 
tive, dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs  propres  de  police  ou  d'organisation, 
le  chef  de  l'État  statue,  sur  l'invitation  du  législateur  et  dans  la  mesure 
de  cette  invitation,  et  entre  ainsi  dans  une  «  opération  à  procédure  ». 

Aucune  autre  autorité  administrative  que  le  chef  de  l'État  ne  peut 
faire  ainsi  des  règlements  qui  s'appuieraient  sur  la  prétention  de  com- 
pléter une  loi  en  vertu  d'une  «  opération  à  procédure  »  combinée  avec  le 
législateur  (1).  Le  chef  de  l'État  lui-même  n'a  qualité  pour  en  faire  de 
semblables  que  si  cela  lui  est  offert  par  la  loi  et  dans  la  mesure  où  cela 
lui  est  offert  (2). 

Comment  faut-il  interpréter  la  nature  du  règlement  d'administration 
publique?  C'est  une  question  fort  discutée. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  celle  du  Conseil  d'État 
ont  pendant  longtemps  interprété  la  situation  en  disant  que  le  règlement 
d'administration  publique  était  fait  par  délégation  du  pouvoir  légis- 
latif (3).  Les  auteurs  du  droit  constitutionnel  voyaient  à  cela  des  objec- 
tions théoriques,  à  raison  du  principe  que  le  pouvoir  législatif  ne  se 
délègue  pas  (4).  La  formule  de  la  jurisprudence  entraînait  les  consé- 
quences suivantes  :  i**  un  recours  en  annulation  ne  pouvait  pas  être 

(1)  Spécialement,  le  préfet  de  la  Seine,  n'ayant  que  des  pouvoirs  de  police  municipale, 
n'est  aucunement  qualiQé  pour  prescrire  par  un  arrêté  toutes  les  mesures  d'exécution 
d'une  loi,  fût-elle  relative  à  l'organisation  d'un  service  municipal  (dans  l'espèce,  le 
tout  à  Tégout).  Ce  faisant,  il  empiète  sur  les  attributions  du  chef  de  l'État  en  essayant 
de  suppléer  à  l'absence  d'un  règlement  d'administration  publique  (Cons.  d'Ët.,  1*'  mai 
1896.  Boucher  d'Argis,  V.  note  dans  Sirey,  1901.  3.  1;  Cons.  d'Ét.,  13  mai  1898, 
6fay). 

(2)  Dans  l'affaire  du  tout  à  l'égout,  la  loi  du  10  juillet  1894  ayant  omis  de  prescrire 
la  rédaction  d'un  règlement  d'administration  publique,  le  chef  de  l'État  et  le  Conseil 
d'État  estimèrent  ne  pas  pouvoir  en  faire  un  malgré  qu'il  fût  très  nécessaire  (arrêt  et 
note  précités).  —  M.  Moreau,  op.  cit.,  p.  158  et  s.,  n'exprime  pas  formellemeot  ces 
réserves;  je  crois  qu'elles  sont  dans  les  tendances  de  la  jurisprudence  et  que,  d'ailleurs, 
elles  marquent  bien  la  nature  propre  du  règlement. 

(3)  Cass.,  22  avril  1903,  Fougue.  V.  en  ce  sens,  Balbie,  t.  III,  p.  69;  Aucoc,  Confé- 
rences, 3*  édil.,  t.  I,  p.  124,  n»  54;  Ducrocq,  7-  édit.,  t.  1,  p.  95;  Laferrière,  t.  II, 
p.  10;  Moreau,  op.  cit.,  p.  138. 

(4)  V.  Esmein,  Droit  constitutionnel^  5*  édit.,  p.  616  ;  Berthéiemy,  op.  dt. 
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dirigé  contre  un  règlement  de  ce  genre,  parce  qu'il  participait  de  la 
forme  de  la  loi  (Cons.  d'Ét.,  20  déc.  1872,  Fresnean)  ;  2®  un  pareil  règle- 
ment ne  pouvait  être  taxé  d'illégalité  devant  l'autorité  judiciaire  que  s'il 
contenait  des  dispositions  de  nature  législative  excédant  visiblement  les 
limites  de  la  délégation  (Cons.  d'Ét.,  13  mars  1872,  Brac  de  la  Perrière; 
Conflits,  11  janv.  1873,  Coignet.  Cons.  d'Ét.,  26  janv.  1900,  Malivert, 
Cfr.  Laferrière,  2*  édit.,  f.  II,  p.  9;  Cass.,  22  avr.  1P02,  Fougue), 

Si  l'on  veut  échapper  à  la  théorie  de  la  délégation  législative  et  cepen- 
dant préciser  la  valeur  pratique  des  règlements  d'administration  publique, 
il  faut  avoir  recours  à  la  théorie  de  «  l'opération  à  procédure  »  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  dont  nous  avons  parlé.  Le  règle- 
ment d'administration  publique  serait  le  résultat  d'une  opération  en  partie 
liée  dans  laquelle  le  Parlement  ferait  au  Gouvernement  une  proposition 
à  laquelle  celui-ci  adhérerait,  et  la  forme  de  Tacte  d'adhésion,  c'est-à-dire 
la  confection  du  règlement,  se  trouvant  être  administrative  malgré  que  la 
proposition  soit  législative,  on  aboutirait  tout  naturellement  aux  résul- 
tats suivants  :  1*  le  recours  en  annulation  serait  possible  contre  le  règle- 
ment d'administration  publique,  puisque  celui-ci  a  forme  administra- 
tive; 2<*  on  pourrait  discuter,  aussi  bien  devant  les  tribunaux  judiciaires 
que  devant  le  Conseil  d'État,  la  question  de  savoir  si  le  chef  de  TÉtat 
s'est  tenu  dans  la  compétence  déterminée,  par  la  proposition  à  laquelle  il 
a  adhéré. 

Que  le  Conseil  d'État  ait  ou  non  entrevu  cette  théorie  de  l'opération 
à  procédure  entre  les  deux  pouvoirs,  le  fait  certain  est  qu'il  vient  de 
déclarer  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  recevable  contre  le  règlement 
d'administration  publique  et,  par  conséquent,  de  reconnaître  sa  forme 
administrative  (Cons.  d'Ét.,  6  déc.  1907,  Chemin  de  ferdeVEst.'è.  1908. 
3.  \  et  la  note;  7  juill.  1911,  Decugis),  M.  Esmein,  5«  édit.,  p.  617, 
aboutit  a  peu  près  à  la  même  théorie  (1). 

Ajoutons  que  si  le  Gouvernement  bénéficie  d'une  certaine  latitude  en 
f^equi  concerne  le  moment  où  il  promulgue  les  règlements  d'administra- 
tion publique  (Cfr.  l'article  de  M.  Barthélémy,  suprà^  à  la  p.  60),  en 
revanche,  la  loi  s'applique  valablement  avant  la  rédaction  du  règlement, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  (Cons.  d'Ét.,  30  nov.  1906, 
Jacquin,  et  les  conclusions  de  M.  Romieu,  Lebon,  p.  870;  Cons.  d'Ét., 
22  févr.  1907,  Angot). 

B.  Sanction  des  lois.  —  C'est  ici  qu'il  convient  de  poser  la  proposi- 
tion que  la  loi  est  en  principe  sanctionnée  par  la  voie  juridictionnelle  et 
qu'elle  ne  l'est  que  très  exceptionnellement  par  la  voie  administrative. 
Pour  l'examen  de  cette  proposition,  il  convient  de  distinguer  les  lois  qui 
règlent  l'activité  des  particuliers  et  celles  qui  règlent  l'activité  des  admi-  • 

(1^  A  noter  que  dans  la  rédaction  de  Tarrèt  Decugis^  le  conseil  d*Étai  a  évité  tout  ce 
qui  aurait  pu  rappeler  raucieDue  théorie  de  la  délégation  législative.  Il  dit  simplement 
que  le  règlement  contient  une  disposition  contraire  à  celle  de  la  loi. 
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nistrations  publiques  ou  qui  conOeut  Â  ces  admiaistratioDs  des  opérations 
quelconques  à  exécuter. 

—  Il  est  bien  clair  que  les  lois  qui  règlent  Tactivité  des  particuliers 
ne  peuvent  être  sanctionnées  que  par  la  voie  juridictionnelle,  tes  particu^ 
liers  ne  jouissant  que  très  exceptionnellement  du  privilège  de  l'action 
directe,  toutes  leurs  opérations  juridiques  doivent  en  principe  être 
autorisées  par  le  juge;  par  suite,  toutes  les  opérations  que  prévoient 
les  lois  relatives  à  l'activité  des  particuliers  provoquent  l'intervention  du 
juge.  C'est  le  cas  de  toutes  les  lois  du  droit  privé. 

—  Au  contraire,  les  lois  qui  règlent  l'activité  des  administrations 
publi^quessont  exécutées  par  celle-ci  par  le  procédé  de  l'action  directe. 

Cela  ne  présente  pas  de  grands  inconvénients  en  ce  qui  concerne  les 
lois  relatives  au  fonctionnement  normal  des  services  publics.  En  tout 
cas,  si  c'est  un  inconvénient  de  la  gestion  des  services  par  une  adminis- 
tration centralisée,  cet  inconvénient  est  compensé  par  les  avantages  de 
cette  gestion. 

Mais  cela  présente  des  inconvénients  en  ce  qui  concerne  les  lois  spé- 
ciales qui  chargent  l'administration  d'exécuter  certaines  opérations 
exceptionnelles  de  police  ou  qui  la  chargent  d'inaugurer  des  réformes 
comportant  des  suppressions  d'organisations  antérieures. 

Des  lois  de  cette  espèce  devraient  toujours  contenir  des  injonctions  aux 
particuliers  d'avoir  à  supporter  l'opération  de  police  ou  d'avoir  à  sup- 
primer l'organisation  ancienne  sous  peine  de  délit  :  le  juge  serait  chargé 
d'assurer  la  sanction  à  V occasion  du  délit.  Ainsi  la  loi  serait  parfaite 
parce  qu'il  est  naturel,  qu'étant  obligatoire,  elle  soit  sanctionnée  par  uo 
délit.  Mais  si  elle  n'a  pas  prévu  de  délit,  les  principes  du  droit  criminel 
moderne  qui  n'admettent  pas  les  peines  arbitraires  s'opposent  à  ce  que 
le  juge  soit  saisi  d'infractions  qui  n'ont  pas  été  formellement  prévues. 
Dans  ces  conditions,  la  loi  est  imparfaite. 

Mais  est-ce  une  raison  pour  qu'elle  ne  soit  pas  sanctionnée  du  tout  et 
à  défaut  de  l'obligation  sous  peine  de  délit,  qui  est  restée  implicite  et 
inefficace,  n'est-ce  pas  l'occasion  de  remarquer  qu'il  y  a  aussi  dans  toute 
loi  un  ordre  du  gouvernement  qui  peut  être  sanctionné  par  la  coerciiio 
administrative? 

Il  n'y  a  pas  très  longtemps  que  la  question  s'est  posée  d'une  manière 
théorique,  c'est  a  propos  des  campagnes  de  dissolution  des  congrégations, 
de  laïcisation  des  écoles,  de  séparation  des  Églises  et  de  l'État  qui  se  sont 
poursuivies  depuis  1880.  L'administration  a  été  amenée,  pour  l'exécu- 
tion des  lois  de  laïcisation,  à  expulser  des  congréganistes  parla  voie 
administrative,  à  poser  des  scellés  sur  des  immeubles,  à  inventorier  de 
•  force  les  meubles  des  églises,  à  expulser  des  desservants  de  leur  presby- 
tère, etc.;  les  tribunaux  administratifs  ont  été  saisis  de  recours  et  la 
question  a  été  étudiée. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  exposer  la  jurisprudence  qui  s'est 
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établie  sur  ce  point,  que  de  reproduire  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  Chardenet,  formulées  à  propos  d'un  arrêt  du 
CoDseil  d'État  du  lï  mars  1909,  Commune  de  Triconville,  rendu  dans 
aoe  affaire  où  il  y  avait  eu  expulsion  du  desservant  qui,  de  concert  avec 
la  municipalité,  continuait  à  jouir  gratuitement  du  presbytère  malgré  la 
loi  du  9  décembre  1905,  et  apposition  de  scellés  sur  la  porte  du  pres- 
bytère, Recueil  Lebon,  p.  275  : 

«La  quesUon  posée  par  le  recours,  dit  M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 
a  une  portée  générale,  elle  dépasse  les  limites  du  litige  dont  vous  êtes  saisis. 
11  s'agit  de  retendue  des  pouvoirs  appartenant  normalement  à  radministration 
pour  assurer  Texécution  des  lois  ou  des  actes  administratifs.  Il  s*agit  de  savoir, 
si,  dans  le  cas  où  un  fait,  bien  que  prohibé  par  la  loi,  ne  tombe  sous  le  coup 
d'aucune  disposition  delà  loi  pénale,  la  puissance  publique  doit  rester  désarmée 
vis-à-vis  d'une  résistance  à  la  loi.  11  s'agit  de  savoir  si  l'autorité  administrative, 
qui  dispose  de  la  force  publique,  a  le  droit  de  s'en  servir  sans  l'intervention  du 
juge  répressif.  Il  s^agit  de  l'exécution  forcée  d'une  prescription  légale  par  la  voie 
administrative. 

La  question  n'est  plus  nouvelle  aujourd'hui,  elle  a  été  tranchée  par  le  Tri- 
bunal des  conflits  et  par  vous-mêmes. 

Il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  des  conflits,  dans  de  nombreuses  décisions, 
qa'uQ  préfet  agit  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  comme  délégué  du  pouvoir 
exécutif,  en  vertu  d'un  décret  prononçant  la  fermeture  d'un  établissement 
congréganiste par  application  de  l'art.  13,  §  3,  de  la  loi  du  !<'■' juillet  1901,  lorsqu'il 
prescrit  l'évacuation  immédiate  de  cet  établissement  et  l'apposition  des  scellés 
sur  les  portes  et  fenéties  de  llmmeuble  et  qu'il  n'appartient  pas  à  rautorité 
judiciaire  d^arrêter  les  effets  et  d'empêcher  l'exécution  de  cet  acte  administratif 
(Trib.  des  conflite,  2  déc.  1902,  Société  immobilière  de  Saint- Just;  6  déc.  1902, 
de  Maunabré;  13  déc.  1902,  Dugas).  Il  en  a  été  décidé  de  même  en  ce  qui 
concerne  :  Tordre  donné  par  un  préfet  à  un  évéque  d'évacuer  l'évêché  (Trib. 
des  conflits,  23  mars  1907),  l'ordre  donné  à  un  desservant  d'évacuer  un  jardin 
ayant  appartenu  à  la  fabrique  et  mis  sous  séquestre  (Trib.  des  conflits,  29  févr. 
1908).  Le  Tribunal  des  conflits  n'avait  statué  que  sur  le  caractère  administratif 
de  l'acte  du  préfet.  Restait  aux  intéressés  la  faculté  de  vous  déférer  pour  excès 
de  pouvoir  l'acte  du  préfet,  en  contestant  sa  légalité.  Ils  n'y  manquèrent  pas. 

Vous  avez  rejeté  les  recours  par  le  motif  que  le  préfet  n'avait  point  excédé 
ses  pouvoirs  (Cons.  d'Ét.,  19  févr.  1904,  Abbé  Grall,  4  mars  1904).  Ces 
recours  avaient  été  formés  par  les  propriétaires  des  immeubles  sur  lesquels  les 
scellés  avaient  été  posés;  et  voici  ce  que  nous  lisons  dans  votre  décision 
du  19  février  1904  :  «  Considérant  que  la  loi  du  1'''  juillet  1901  qui,  à  la  date  de 
«  larrêté  attaqué,  n'avait  pas  encore  été  complétée  par  celle  du  4  décembre  1902, 
«  ne  contenait  aucune  sanction  judiciaire  applicable  dans  le  cas  de  fermeture  d'éta- 
«  biissement  prononcée  par  l'autorité  tfdministrative  en  vertu  de  l'art.  13  de  la 
«  loi  dtt  f*  juillet  190!  ;  qu^il  suit  de  là  que  pour  assurer  l'exécution  du  décret 
«  ordonnant  la  fermeture  de  rétablissement  formé  à  Saint-Méen  par  les  Filles  du 
«  Saint-Esprit',  congrégation  autorisée  à  Saint-Brieuc,  il  ne  pouvait  être  procédé 
«  que  par  la  voie  administrative,  considérant  enfln  que  si  le  préfet  a  prescrit  l'ap- 
«  position  des  scellés,  cette  mesure,  ordonnée  comme  suite  et  complément  de 
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u  révacualion  forcée  des  locaux  el  pour  assurer  à  cet  égard  rëxécution  du  décret 
«  précité,  n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoir...  ». 

Il  résulte  de  toute  cette  jurisprudence,  d'une  part,  que  l'exécution  forcée 
d'une  prescription  léfçale  par  la  voie  administrative  rentre  dans  le  cercle  des 
attributions  du  préfet  comme  délégué  du  pouvoir  exécutif,  et,  d'autre  part,  qu'en 
procédant  ainsi,  le  préfet  n'excède  point  ses  pouvoirs. 

Ces  décisions  si  importantes,  du  Tribunal  des  conflits  et  du  Conseil  d'État, 
ne  pouvaient  point  passer  inaperçues.  Elle:»  ne  le  pouvaient  point,  parce  qu'elles 
consacraient  une  théorie  nouvelle,  ou  tout  au  moins  une  théorie  qui  n'avait 
jamais  été  consacrée  par  des  décisions  de  justice.  Elles  le  pouvaient  d'autant 
moins  que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Homieu,  lorsqu'il  avait  conclu 
devant  le  Tribunal  des  conflits  le  2  décembre  1902,  avait  donné  en  quelque 
sorte  le  commentaire  avant  la  lettre  de  ces  décisions  ;  il  avait  exposé,  avec  k 
plus  grande  netteté  et  la  plus  grande  précision,  la  théorie  que  le  Tribunal  des 
conflits,  puis  vous-mêmes,  alliez  consacrer. 

<t  Est -il  besoin  d'ajouter  que  ces  décisions  ne  devaient  pas  rester  à  Tabri  des 
u  critiques?  Les  uns,  raisonnant  surtout  en  droit,  invoquèrent  le  grand  principe 
«  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  virent,  dans  ces  décisions,  ce  qu'ils  ont  appelé 
«  l'exercice  de  la  souveraineté  par  l'autorité  administrative.  Les  autres  ont  envi- 
<(  sage  surtout  les  dangers  que  présentait  la  théorie  consacrée  par  ces  décisions, 
«  prévoyant  des  atteintes  possibles  à  la  liberldindividuelle,  faisant,  d'autre  pan, 
«  ressortir  que  si  l'apposition  des  scellés  ne  constituait  ni  une  expropriation  ni 
«  une  confiscation,  elle  n'entraînait  pas  moins  interdiction  faite  à  un  propriétaire 
«  de  jouir  librement  de  sa  chose  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  se  refusant , 
«  enfin,  à  admettre  que  l'administration  puisse  enlever  à  un  particulier  la  posses- 
«  sion  de  son  immeuble,  parce  qu'elle  suppose  qu'il  en  fera  un  usage  délictueux, 
u  et  cela  aussi  longtemps  qu'elle  le  jugera  opportun,  puisque,  malgré  le  caractère 
«  temporaire  que  l'on  reconnaît  à  la  mesure,  c'est  à  Tadminist ration  seule  qu'il 
«  appartient  d'apprécier  à  quel  moment  les  scellés  devront  être  levés  ». 

Vous  avez  reconnu  vous-mêmes,  ainsi  que  le  faisait  M.  Romieu  dans  les 
conclusions  que  nous  vous  rappelions  tout  à  l'heure,  que  l'exécution  forcée 
d'une  prescription  légale  par  la  voie  administrative  n'était  pas  sans  présenter 
certains  inconvénients,  et  vous  avez  cherché  à  resserrer  dans  d'étroites  limites 
les  cas  où  Ton  pourrait  avoir  recours  à  ce  moyen.  L'exécution  forcée  par  la 
voie  administrative  ne  sera  possible  et  légale  que  si  certaines  conditions  sont 
remplies,  et  voici  ces  conditions  : 

\^  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  l'opération  administrative,  pour  laquelle  l'exé- 
cution est  nécessaire,  ait  sa  source  dans  un  texte  de  loi.  Il  faut  qu'il  y  ait  un 
texte  imposant  une  obligation  ou  portant  une  interdiction; 

2®  Il  faut  qu'il  y  ait  lieu  à  exécution  forcée,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  soit  déso- 
béissance, soit  résistance  caractérisée  à  la  prescription  légale; 

3°  Il  faut,  en  troisième  lieu,  qu'il  n'y  ait  pas  de  sanction  judiciaire  et  qu'ainsi 
l'exécution,  par  la  voie  administrative,  soit  rendue  nécessaire; 

4®  Il  faut,  enfin,  que  les  mesures  d'exécution  forcée  tendent  uniquement 
à  assurer  l'obéissance  à  la  loi  ; 

[5*^  Ajoutons  que  ces  mesures  d'exécution  sont  de  la  compétence'exclusive  du 
préfet  représentant  la  puissance  publique  (Cf.  Cons.  d'Ét.,  17  mars  1911, 
Abbé  Bouchant  et  les  conclusions  de  M.  Blum,  Lebon,  p.  349)]. 
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Oq  peut  trouver  fâcheuses  ce?  exécutions  de  la  loi  par  la  voie  adminis^ 
trative;  c'est  uotre  sentiment  et  il  est  partagé  par  beaucoup  de  gens, 
peot-étre  par  Tadministration  elle-même.  Nous  sommes  trop  habitués 
ài*étatde  droit  et  aux  formes  judiciaires,  pour  que  ces  coups  de  force 
De  causent  pas  une  impression  pénible.  Mais,  cela  dit,  et  s'il  s'agit  de  la 
légalité  du  procédé,  nous  sommes  obligés  de  confesser  qu'il  nous  parait 
légal.  D'une  part,  il  est  la  conséquence  logique  de  notre  régime  adminis- 
tratif dans  lequel  radministration  est  plus  forte  que  la  justice;  la  justice 
ordinaire  n'est  elle-même,  d'une  certaine  façon,  qu'une  branche  du 
pouvoir  exécutif  :  dans  les  cas  où  cette  justice  ordinaire  ne  peut  pas  être 
saisie,  on  retombe  dans  la  voie  administrative  qui  sans  doute  esi  extra- 
ordinaire^  mais  qui,  d^nne  certaine  façon,  est  fondamentale.  D'autre 
part,  il  existe  une  tradition  d'exécution  par  la  voie  administrative  qui, 
en  réalité,  n'a  été  interrompue  que  pendant  certaines  périodes  très  calmes 
da  XIX*  siècle,  mais  que  l'on  saisit  très  bien  sous  le  premier  Empire, 
soas  la  Révolution,  sous  l'ancien  régime,  et  pour  laquelle  on  peut 
remonter  jusqu'à  l'Empire  romain. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  exécutions  des  lois  par  la  voie  administra- 
tive, ce  que,  croyons-nons,  tout  le  monde  doit  souhaiter,  il  sufOrait  de 
voter  un  texte  plus  large  que  l'art.  471,  n^  15  du  Code  pénal,  sanction- 
Daotpar  une  amende  de  simple  police  absolument  toutes  les  décisions 
réglementaires  de  l'administratioD  et  non  pas  seulement  les  règlements 
de  police;  alors  il  suffirait  que,  pour  assurer  Texécution  d'une  loi  quel- 
conque, même  imparfaite,  l'autorité  administrative  prît  un  arrêté  régle- 
mentaire ;  toute  résistance  à  cet  arrêté  deviendrait  une  contravention  et 
eeserait  au  juge  de  simple  police  d'ordonner  les  mesures  d'exécution  qui 
seraient  la  suite  de  la  contravention  (1). 

§  5.  —  La  séparation  de  l'administration  et  du  gouvernement* 
—  La  Juridiction  administrative.  —  Les  actes  de  gouverne" 
nient. 

On  dit  souvent  que  l'administration  est  une  des  Fonctions  du  gou- 
vernement, mais  c'est  une  fonction  qui,  une  fois  ditTérenciée,  tend  à  se 
séparer  du  gouvernement  et  même  à  réagir  sur  lui.  Quand  on  affirme 
l'identité  du  gouvernement  et  de  l'administration,  on  ne  songe  qu'à 
l'administration  centrale  de  l'État,  mais  il  suffit  d'envisager  l'adminis- 
tration locale  décentralisée  des  départements  et  des  communes,  pour 
sapercevoir  qu'elle  est  déjà  beaucoup  moins  gouvernementale  et,  si  on 
descend  à  l'administration  des  établissements  publics,  on  constate  qu'elle 

(i)  Cf.  90r  cette  questioo  :  Coallits,  2  novembre  1902,  Société  immobilière  de 
SêhU'Jutt^  Sirey,  1904.  3. 17,  conclusiooB  de  M.  Hofiiieu  et  ma  note;  Chavegrin,  note 
ànti  Sirey,  1904.  1.  57;  Bertbélemy,  Rev.  du  dr»U  public,  1904,  p.  318;  Duguit, 
Manuel,  1,  p.  682. 
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n'a  plus  rien  ou  presque  rien  de  gouvernemental.  Ainsi,  gouvernement 
et  administration  nous  apparaissent  comme  deux  choses  voisines  et 
connexes,  mais  cependant  comme  des  choses  qu'il  y  a  intérêt  à  séparer 
plutôt  qu'à  confondre. 

La  définition  exacte  et  la  distinction  du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration constituent  une  des  grandes  difficultés  du  droit  public.  D'un  point 
de  vue  purement  descriptif  et  organique,  M.  Esmein  dit  :  «  La  société 
j    politique  est  comme  une  machine  puissante  et  compliquée;  le  gouver- 
l    nemeni  est  le  moteur,  les  fonctionnaires  de  l'administration  sont  les 
'   organes  de  transmission  et  les  rouages  de  la  machine  >».  Il  observe, 
d'ailleurs,  à  la  suite  de  M.  Ducrocq,  que  l'organisation  administrative 
est  plus  stable  que  l'organisation  gouvernementale  :  «  à  chacune  de  nos 
nombreuses  révolutions,  la  forme  du  gouvernement  a  changé;  parfois 
même  on  n'a  plus  eu,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  de  gouver- 
nement légal,  mais  seulement  un  gouvernement  provisoire  et  de  fait; 
cependant  le  fonctionnement  de  radmiuistratioo  n'a  pas  été  interrompu 
un  seul  jour...  le  moteur  était  changé,  mais  la  machine  n'en  continuait 
pas  moins  sa  marche  régulière».  Il  observe  encore  que,  dans  des  pays 
où  le  personnel  administratif  était  particulièrement  instable  jusqu'à  ce 
jour,  comma  par  exemple  aux  États-Unis,  on  commence  à  se  rendre 
compte  que  c'est  un  inconvénient  et  que  l'on  tend  à  la  permanence  de  la 
force  administrative,  à  la  coastitution  d'un  substratum    administratif, 
véritable  sécurité  de  la  société  civile  (1). 
I      Ces  vues  descriptives  contiennent  une  grande  part  de  vérité.  La  com* 
paraîson  du  «  moteur  »  est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  moins  exact,  du 
'  moins  dans  une  administration  décentralisée,  car  nous  verrons    que 
l'administration  décentralisée  possède  un  mouvement  autonome,  et  que 
le  gouvernement  se  cantonne  de  plus  en  plus  dans  le  contrôle.  Mais 
deux  idées  précieusds  sont  à  retenir,  celle  de  la  régularité,  de  la  conti- 
nuité et  de  la  stabilité  de  l'action  administrative,  et  celle  que  l'adminis- 
tration  est  un  su/^^fra^um  de  la  société  civile  et,  par  conséquent,  appartient 
à  la  nation  gouvernée  plutôt  qu'au  gouvernement. 

Ces  observations  doivent  être  rapprochées  d'une  autre,  à  savoir 
qu'historiquement,  l'administration  apparaît  plus  tardivement  que  le 
gouvernement;  elle  se  développe  au  moment  de  la  superposition  du 
régime  d'État  aux  institutions  patrimoniales,  le  régime  d'État  voulant 
détacher  les  individus  de  ces  institutions  primaires  et  se  les  attacher,  en 
leur  rendant  d'une  façon  régulière  et  avec  la  préoccupation  du  bien 
public  des  services  qui,  jusque-là,  leur  étaient  rendus  d'une  façon  irré- 

(1)  Op.  oit.,  5«  édil.,  p.  20-23,  avec  les  citations  de  M.  Francis  Nevirtoo  Thorpe, 
Récent  constitution  making  in  the  United  States,  M.  Thorpe  appelle  radmiDistration 
UQ  quatrième  pouvoir.  «  En  politique,  dit-il,  la  reconnaissance  de  ce  quatrième  pouvoir 
trouve  son  expression  dans  le  service  civil  dont  la  réforme  implique  une  administratioa 
ûxe  des  affaires  »  (p.  49). 
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gulîère,  avec  des  préoccupations  fiscales  ou  qui  ne  leur  étaient  pas. 
rendus  du  tout,  phénomène  qui  s'est  produit  très  clairement  lorsque  le 
pouvoir  royal  s'est  surajouté  aux  pouvoirs  féodaux. 

En  faisant  bloc  de  toutes  ces  indications,  on  peut  avoir  une  idée  de  la 
fooction  gouvernementale  et  du  gouvernement  considérés  comme  dis- 
tinds  de  Tadministration. 

A.  —  La  fonction  administrative,  avons-nous  dit,  consiste  essentielle- 
ment à  pourvoir  aux  besoins  publics  par  la  police  et  par  l'organisation 
de  services  publics;  elle  vise  Tordre  public  et  le  service,  elle  ne  vise  pas 
directement  la  centralisation  politique  de  la  nation,  au  contraire,  elle  va 
volontiers  vers  la  décentralisation  (V,  suprà^  p.  9  et  s.). 

B.  —  Quant  au  gouvernement  considéré  comme  distinct  de  Tadminis- 
tration,  il  a  aussi  sa  fonction  propre  qui  est  «  la  centralisation  politique 
de  la  nation  ».  La  nation  est  naturellement  décentralisée  et  acéphale, 
elle  se  compose  d'une  confédération  d'institutions  et  de  situations  auto- 
nomes (V,  mes  Principes  de  droit  public,  p.  245).  La  fonction  du  gou- 
vernement de  l'État  est  de  la  centraliser  et,  ainsi,  de  lui  constituer  la 
léte  qui  lui  manque.  Cette  centralisation  s'opère  de  deux  façons,  selon 
qu'elle  utilise  la  différence  des  éléments  nationaux  pour  les  agencer  en 
une  synthèse  organique,  ou  selon  qu'elle  opère  par  l'assimilation  des 
éléments.  Le  premier  procédé  a  été  celui  de  tous  les  gouvernements. 
Platon,  dans  un  de  ses  dialogues,  l'a  revêtu  d'une  belle  image  en  com- 
parant l'art  du  chef  d'État  à  celui  du  tisserand  qui,  avec  des  fils  multi- 
colores de  laine  et  de  soie,  tisse  une  étoffe  homogène.  C'est  le  procédé 
politique  ou  diplomatique.  Le  second  procédé  est  spécial  au  gouverne- 
ment  de  l'État  et,  à  mesure  que  le  régime  d'État  s'affermit,  il  prend  plus 
d'importance.  Il  consiste  à  assimiler  le  plus  possible  tous  les  éléments 
de  la  nation,  de  façon  qu'ils  forment  bloc  par  leurs  seules  similitudes^ 
Les  agents  de  cette  espèce  de  centralisation  sont  les  mœurs,  l'éducation 
et  les  lois,  qui  sont  établies  sur  la  base  de  l'égalité  entre  les  hommes  et 
qui,  par  conséquent,  dégagent  et  appuient  sur  l'institution  d'un  régime 
public  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  eux. 

Ainsi  l'Administration  est  pour  le  service  public  et  le  gouvernement 
pour  la  centralisation  politique  (1)  :  ce  sont  deux  tendances  très  diffé- 
rentes qui  doivent  fatalement  provoquer  une  séparation  plus  ou  moins 
accentuée  entre  les  deux  éléments. 

L'étude  de  la  séparation  graduelle  du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration comporterait  des  développements  sur  les  points  suivants  : 

4*  Sur  la  centralisation  et  la  décentralisation,  car  Tadministration  cen- 

(1)  La  foDCtioo  de  centralisatioo  que  nous  reconoaissoDs  au  gouvernemeat  se  rappro- 
che, par  certàÎDs  côtés,  du  caractère  moteur  que  M.  Esmein  lui  attribue  par  rapport 
à  radniiDtstnitioD  ;  elle  le  dépasse,  cependant,  en  ce  sens  que  la  centralisation  peut 
s*opérer  par  d*autrei  procédés  que  la  direction  motrice  et,  par  exemple,  par  le 
contrôle. 
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tralisée  est  plus  confûDdue  avec  le  gouvcirnemeot  que  radministratioD 
décentralisée; 

2"*  Sur  le  syadicalisme  des  foDCtionnaires,  qui  est  une  espèce  de  décen- 
tralisation et,  en  tout  cas,  une  séparation  du  personnel  administratif  et 
du  personnel  gouvernemental; 

3""  Sur  le  contrôle  gouvernemental  exercé,  soit  sous  forme  do  tutelle 
administrative,  soit  sous  forme  de  juridiction,  et  remplaçant  Tantique 
impulsion  gouvernementale  ; 

4*  Sur  la  catégorie  des  actes  dits  €  de  gouvernement  »  considéré 
comme  séparés  des  actes  administratifs. 

Nous  sommes  appelés  à  retrouver  les  deux  premières  questions  à 
propos  de  l'organisation  administrative  et,  par  suite,  nous  ne  leur  consa- 
crerons ici  aucun  développement;  mais  nous  croyons  utile,  au  contraire, 
de  présenter  quelques  considérations  sur  la  juridiction  administrative 
considérée  comme  un  moyen  de  contrôle  du  gouvernement  sur  l'admi- 
nistration et  aussi  sur  la  catégorie  des  actes  de  gouvernement. 

I.  De  la  juridiction  administrative  considérée  comme  un  moyen  de 
contrôle  du  gouvernement  sur  l'administration.  —  La  juridiction  dite 
administrative  a  toujours  en  réalité  été  une  juridiction  gouvernementale, 
du  moins  depuis  Tan  VIH  où  les  conseils  de  préfecture  furent  substitués 
aux  directoires  de  département  et  où  le  Conseil  d'État  fut  réorganisé  ; 
mais  elle  a  subi  une  double  évolution  qui  l'a  placée  de  plus  en  plus  haut 
au-dessus  de  l'administration  active:  d'une  part,  elle  a  été  séparée  de 
l'administration  active;  d'autre  part,  elle  a  subi  la  même  investiture 
directe  du  peuple  ou  de  la  nation  que  la  juridiction  civile. 

Jusque  vers  1860,  malgré  l'institution  des  conseils  de  préfecture  et  du 
Conseil  d'État,  la  juridiction  administrative  a  été  très  mêlée  à  l'adminis- 
tration active,  à  cause  de  la  pratique  de  la  juridiction  ministérielle  qui 
avait  réussi  à  s'introduire;  pour  une  quantité  d'affaires,  les  ministres 
étaient  considérés  comme  juges  de  premier  ressort  et  le  Conseil  d'État 
comme  juge  d'appel;  or,  devant  les  ministres,  les  affaires  se  jugeaient 
dans  les  bureaux  en  la  forme  administrative  et,  par  suite,  la  procédure 
juridictionnelle  se  confondait  avec  la  procédure  administrative.  Cette  con- 
fusion a  graduellement  cessé  à  partir  de  1860;  le  Conseil  d'État  a  peu  à 
peu  relégué  les  ministres  dans  l'administration  active  ets'est  attribué  à  lui- 
même,  en  premier  ressort,  la  compétence  qu'on  leur  avait  à  tort  reconnue. 
Il  est  resté,  avec  les  conseils  de  préfecture,  le  seul  juge  ordinaire  du 
contentieux  administratif  et,  même,  il  a  pris  le  rôle  déjuge  de  droit 
commun;  on  peut  considérer  cette  évolution  comme  achevée  depuis  1889 
(Cons.  d'Ét.,  13  déc.  1889,  Cadot,  S.  92.  3.  17,  et  la  note)  (1). 

(i)  V.  l'histoire  de  cette  évolulioo  dans  mon  étude  intitulée  Les  élément»  du 
contentieux.  Recueil  de  législation  de  TouloiMe^  1907,  p.  149  et  b.  On  peut  citer 
parmi  les  dernières  décisions  qui  acceptaient  encore  Tidée  du  ministre-juge.  Cous.  d'Et. 
28  mars  1885,  Vivarèe. 
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Déjà,  dans  la  loi  du  34  mai  1872,  s'était  achevée  une  autre  évolutioo. 
Jasque-là,  le  Conseil  d*État  o*avait  eu  que  ce  qu*on  appelait  ]ei  justice 
relfwae,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faisailque  préparer  des  décisions  quidevaient 
être  soumises  à  la  signature  du  chef  de  l'État;  il  était  donc  une  institu- 
tion gouvernementale  sans  autonomie,  parce  qu^il  n'avait  pas  reçu 
riovestiture  directe  de  la  nation.  Cette  investiture  lui  fut  donnée  par 
la  loi  duS4  mai  1873;  depuis  lors,  le  Conseil  d'État  a  ce  que  Ton  appelle 
\9i  justice  déléguée,  c'est-à-dire  qu'il  est  autonome  et  qu'il  rend,  sous  la 
seule  signature  de  son  vice-président,  des  décisions  qui  sont  au  nom  du 
peuple  français. 

La  double  évolution  qui  8*est  ainsi  poursuivie  et  achevée,  au  courant 
du  iix*  siècle,  a  singulièrement  transformé  la  juridiction  administrative. 
Aux  plus  mauvais  jours  de  la  pratique  du  ministre-juge,  on  pouvait 
dire  d'elle  qu'elle  n'était  qu'une  sorte  de  justice  particulière  de  Tadmi- 
oistration;  puis,  quand  le  Conseil  d*État  commençaà  prendre  de  la  force, 
elle  fut  une  justice  gouvernementale,  mais  non  pas  encore  une  justice 
publique:  enfin,  depuis  la  loi  du  34  mai  1873,  elle  est  une  justice  gou- 
vernementale publique  au  même  titre  que  la  justice  civile,  puisque 
le  Conseil  d'État  a  la  justice  déléguée  aussi  bien  que  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Il  est  dans  la  logique  des  choses  que  la  juridiction  administrative, 
maintenant  autonome  et  complètement  séparée  de  l'administration 
active,  engage  avec  celle-ci  un  duel  pour  se  la  subordonner  et,  de  fait,  il 
^  déjà  engagé. 

Sans  doute,  jusqu'ici,  la  juridiction  administrative  s'est  montrée  pru- 
dente, reconnaissant  entièrement  les  prérogatives  d'action  directe  de 
l'administration,  c'est-à-dire  son  droit  de  procéder  par  décisions  exé- 
cutoires exécutées  administrativement.  Elle  accepte  de  n*étre  saisie 
qu'après  coup  de  recours,  soit  contre  les  décisions  exécutoires,  soit  contre 
les  exécutions;  elle  annule  des  décisions,  elle  accorde  des  indemnités 
pécuniaires  pour  torts  causés  par  l'exécution,  mais  en  principe  elle  se 
garde  de  modifier  les  décisions  ou  de  formuler  des  injonctions;  elle  n'a 
la  prétention  ni  d'autoriser  l'administration  à  agir,  ni  de  substituer,  en 
quoi  que  ce  soit,  sa  volonté  à  la  sienne.  Mais,  d'autre  part,  elle  est 
habile,  persévérante  et,  de  plus,  elle  a  l'avantage  d'être  de  la  maison 
gouvernementale;  l'administration  active,  vis-à-vis  d'elle,  ne  se  met  pas 
sur  la  défensive,  ce  qu'elle  ferait  inévitablement  vis-à-vis  d'un  pouvoir 
judiciaire  qui  lui  serait  étranger.  Ainsi,  la  juridiction  administrative 
0  attaque  pas  et  l'administration  active  ne  se  défend  pas,  mais  la  juridic- 
tioD  se  développe  et  l'administration  active  recule  d'une  façon  constante; 
la  juridiction  n'adresse  aucune  injonction  à  l'administration,  mais,  par 
le  seul  progrès  des  idéesde  légalité,  elle  la  suggestionne  ;  elle  l'a  amenée 
déjà  à  renoncer  à  bien  des  pratiques  arbitraires,  à  réparer  bien  des 
injustices;  il  semble  qu'elle  soit  sur  le  point  de  l'amener  à  lui  obéir  plus 
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Strictement  et  môme  à  se  faire  autoriser  en  certains  cas  pour  éviter  des 
risques,  nous  verrons  plus  tard  par  quels  détours. 

Ce  serait  un  singulier  retour  des  choses  que  de  voir  le  pouvoir  juri- 
dictionnel, dans  Taventr,  reprendre  le  pas  sur  Tadminislration  active, 
non  pas  sans  doute  sous  la  forme  du  pouvoir  judiciaire,  mais  sous  la 
forme  de  la  juridiction  administrative.  Pourtant  cet  espoir  n*est  pas  chi- 
mérique. D'abord,  c'est  presque  une  loi  historique  que  les  institutions 
qui  se  développent  jusqu'à  leur  terme,  revêtent,  en  achevant  leur  course, 
avec  des  modifications  et  souvent  avec  plus  d'ampleur,  les  formes  par 
où  elles  avaient  commencé.  Dans  les  débuts  de  TÉtat,  la  première  forme 
du  pouvoir  gouvernemental  a  été  la  justice,  il  n'y  aurait  rien  de  surpre- 
nant à  ce  qu'elle  fût  la  plus  importante  aussi  dans  T&ge  de  sa  vieillesse. 
Il  y  en  aurait  la  même  raison  qui  serait  la  décentralisation.  Avant  le 
xvii"^  siècle,  la  France  bénéGciait  des  restes  de  la  décentralisation  féodale 
qui  faisaient  encore  équilibre  au  pouvoir  royal  et  tout  ce  que  les  pouvoirs 
autonomes  de  Tépoque  pouvaient  supporter,  c'était  le  contrôle  d'une 
juridiction.  Mais  voilà  qu'après  trois  siècles  de  centralisation,  la  décen- 
tralisation se  reproduit  sous  une  forme  nouvelle,  par  la  décentralisation 
départementale  et  communale  d'abord,  par  le  syndicalisme  des  fonc- 
tionnaires ensuite.  A  mesure  que  grandiront  les  autonomies  locales  et 
professionnelles,  elles  aussi  ne  voudront  plus  supporter  du  gouverne- 
ment de  l'État  qu'un  contrôle  juridictionnel,  et  il  est  à  prévoir  que,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  ce  qui  dominera  dans  Tadminis* 
tratton  centrale  de  l'État,  au-dessus  de  la  tutelle,  au-dessus  de  la 
hiérarchie,  au-dessus  de  l'action  directe  des  ministères,  ce  sera  une 
juridiction. 

Ainsi,  l'histoire  du  développement  du  droit  administratif  en  France 
dans  les  temps  modernes,  est  l'histoire  d'un  duel  entre  le  pouvoir  de 
l'action  directe  administrative  et  celui  de  la  juridiction  gouvernementale 
et,  par  là,  elle  se  sépare  de  l'histoire  constitutionnelle  qui  est  celle  d'un 
duel  entre  le  pouvoir  exécutifet  le  pouvoir  législatif.  Il  est  remarquable 
seulement  que,  des  deux  côtés,  le  pouvoir  d'exécution  ou  d'action  directe 
tende  à  être  subordonné.  Il  l'est  en  droit  constitutionnel,  grâce  à  la 
suprématie  de  la  loi  et  du  pouvoir  législatif.  Il  va  l'être  aussi  en  droit 
administratif,  grâce  à  la  suprématie  de  la  juridiction.  L'action  directe 
administrative  triomphe  d*abord  de  la  juridiction  en  tant  que  celle-ci 
revêt  la  forme  de  la  justice  civile;  mais  son  triomphe  est  la  cause  de 
sa  subordination  future,  en  ce  seus  qu'elle  est  obligée  d'engendrer 
elle-même  une  nouvelle  forme  de  juridiction  spécialement  adminis- 
trative qui  à  son  tour  la  dominera.  Et  ce  mouvement  aura  été  rendu 
possible  grâce  à  ce  que,  par  la  tendance  innée  du  régime  d*État 
vers  les  équilibres,  à  la  centralisation  excessive  qui  avait  provoqué 
le  régime  administratif,  aura  succédé  une  période  de  décentralisa- 
tion. 
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ÎI.  Les  actes  de  Gouvernement  (1).  —  Si  la  juridiction  admiolstrative 
semble  devoir  établir  complètemeot  sa  dominaiioa  sur  Faction  adminis- 
trative, en  revanche,  il  y  a  une  action  directe  gouvernementale  sur 
laquelle  elle  n'a  point  de  prise;  il  y  a  des  actes  dits  de  gouvernement 
dont  la  juridiction  administrative  ne  connaît  pas,  môme  a  posteriori. 

Le  Conseil  d'Ëtat,  saisi  d'un,  recours  contre  l'un  de  ces  actes,  déclare 
«  qu'il  ne  lui  appartientpas  d'en  connaître  id  (Cons.d'Ét.,  28  févr.  1896, 
Rom);  s'il  ne  faisait  pas  spontanément  cette  déclaration,  l'opinion 
générale  est  que  Tart.  !26  de  la  loi  du  24  mai  1872  permettrait  au  gou- 
vernement d'élever  le  conflit  et  de  porter  devant  le  Tribunal  des  conflits 
la  question  de  savoir  si  le  Conseil  d'État  ne  doit  pas  être  dessaisi  (2). 

11  faut  bien  observer  que  c'est  à  raison  de  la  nature  de  Tacte  que  le 
recours  n'est  pas  recevable.  La  Rn  de  non-recevoir  existe,  alors  même 
que  le  requérant  a  qualité  pour  agir,  c'est-à-dire,  alors  même  qu'il 
invoque  un  intérêt  direct  et  personnel  à  «l'annulation  de  l'acte,  bien 
mieux,  alors  même  qu'il  invoque  un  droit  acquis  (Décision  Rosat,  pré- 
citée) (3). 

La  théorie  des  actes  du  gouvernement  est  fort  embrouillée,  faute  d'y 
avoir  appliqué  une  méthode  suffisamment  sévère,  il  y  a  trois  ques- 
tions :  celle  du  critérium  de  l'acte  de  gouvernement,  celle  de  l'utilité 
qu'il  y  a  à  mettre  cet  acte  hors  du  contentieux,  celle  des  effets  qu'en- 
trc^ne  la  mise  hors  du  contentieux  : 

a)  L'acte  de  gouvernement  n'est  pas  aisé  à  distinguer,  le  critérium  est 
difficile  à  trouver  ;  on  peut  le  chercher,  soit  du  côté  de  la  forme  de  l'acte, 
soit  du  côté  de  sa  nature  ou  de  sa  matière  : 

1""  On  a  beaucoup  cherché  un  élément  de  forme  qui  permît  de  distin- 
guer l'acte  de  gouvernement  de  l'acte  administratif  ordinaire,  on  n'a  rien 
trouvé  de  ce  côté.  Les  efforts  ne  pouvaient  pas  aboutir  parce  que,  si  en 
soi  lafooction  gouvernementale  est  distincte  delà  fonction  administrative, 
eo  revanche,  il  apparaît,  au  simple  examen  de  notre  constitution,  que 
les  mêmes  organes  sont  chargés  indifféremment  des  deux  fonctions  et 


(Ij  Bibliographie  :  Laferrière,  Juridiot,  adm.y  2*  édit.,  t.  II,  p.  3t  et  s.;  Aucoc, 
Conférences,  3*  édit.,  t  ï,  n»  289;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm.,  V  édit.,  t.  I,  n»  64; 
BaU>ie,  Dr,  adm.,  t.  VII,  n«*  389  et  s.;  Michoad,  Des  actes  de  gouvernement,  br. 
Grenoble,  1889;  Brémond,  Des  actes  de  gouvernement.  Revue  du  droit  public,  1896, 
U  I,  p.  23;  R.  Jacqaelin,  PHnoipes  du  contentieux  administratif,  p.  297  et  s.; 
Maorice  Le  Courtois,  Théorie  des  actes  de  gouvernement,  1899.  Cet  ouvrage  contient 
one  bibliographie  complète. 

(2)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ministres  ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le 
Tribunal  des  conflits  les  affaires  portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'appartien- 
draient pas  au  contentieux  administratif  ».  Il  est  la  reproduction  de  Tant.  47  de  la 
loi  de  3  mars  1849,  et  a  toujours  été  interprété  en  ce  sens.  V.  Le  Courtois,  op,  cit., 
p.  56-76. 

(3)  «  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'État  de  connaître  d'un  débat 
fondé  sur  Us  droits  qui  résulteraient  d'une  convention  diplomatique  m, 
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qu'il  n'y  a  pas  d'organe  spécialement  goiiverDemental,  ni  même  de  pro- 
cédure spéciale  qui  s'appliquerait  uniquement  à  des  actes  gouvernemeo* 
taux.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'on  ne  saurait  qualifier  «  actes  de  gou- 
vernement »  tous  les  actes  délibérés  en  conseil  des  ministres  ou  tous  les 
actes  du  pouvoir  exécutif  approuvés  par  un  ordre  du  jour  des  Cham- 
bres (1).  On  ne  saurait,  à  l'inverse,  prétendre  qu'il  ne  faut  chercher 
d'actes  de  gouvernement  que  parmi  les  actes  du  chef  de  l'État  et  ceux 
des  ministres;  à  la  vérité,  le  chef  de  l'État  et  les  ministres  constituent  le 
goxivei'nement,  mais  les  préfets  et  les  gouverneurs  des  colonies  agissent 
sous  leur  autorité  (V.  Cons.  d'Ét.,  18  mars  1898,  Conseil  général  du 
Sénégal,  reconnaissaot  la  qualité  d'acte  de  gouvernement  à  un  arrêté  de 
gouverneur  de  colonies). 

2**  Ayant  échoué  du  côté  de  la  forme  de  l'acte,  on  s'est  rejeté  sur  sa 
nature;  n'y  a-t-il  pas  dans  l'acte  de  gouvernement  une  matière  spéciale? 
N'est-ce  point  un  acte  de  la  fonction  gouvernementale  et  cette  fonction 
n'est-elle  poiot  distincte  de  l'administrative?  De  ce  côté,  il  y  a  plus  de 
chances  d'aboutir,  mais  à  la  condition  de  procéder  avec  une  extrême  pru- 
dence, car  c'est  chose  grave  que  de  soustraire  des  actes  au  contentieux, 
et  par  là  même  à  l'observation  de  la  légalité. 

D'abord,  en  quoi  consiste  la  fonction  gouvernementale  et  en  quoi  se 
distingue-t-elle  de  la  fonction  administrative.  Il  y  a,  nous  le  savons, 
deux  opinions  principales  :  pour  certains  auteurs  le  gouvernement  est  le 
principe  et  le  ressort  de  l'administratioD,  il  est  le  moteur,  tandis  que. 
l'administration  n*est  que  l'agent  de  transmission  et  d'exécution  (â)  ; 
pour  d'autres,  le  gouvernement  a  pour  fonction  d'assurer  la  centralisa- 
tion politique,  tandis  que  l'administration  a  pour  fonction  d'exécuter  les 
services  publics  (3).  Je  m'attache,  en  ce  qui  me  concerne,  à  cette  dernière 
formule  (V.  suprà^  p.  72);  je  la  crois  d'autant  plus  exacte  que,  histori- 
quement, il  apparaît  des  gouvernements  bien  longtemps  avant  qu'il  ne 
s'organise  des  administrations  et  des  services  publics  et  que  la  fonction 
primordiale  de  ces  gouvernements  rudimentaires  est  d'assurer  la  centrali- 
sation politique  du  groupe.  Mais  je  reconnais,  d'une  part,  que  l'autre 

(1)  Confl.,  5  novembre  1880,  Marquigny;  20  mars  1887,  Princes  d'Orléans  et 
prince  Murât;  15  mars  1889,  Dufeuille;  Cf.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  II,  p.  28  el 
p.  33;  Le  Courtois,  op.  cit,,  p.  96.  Au  reste,  si  d*ordiDaire  le  critérium  tiré  de  la  forme 
des  actes  est  le  meilleur  parce  qu'il  est  le  plus  commode,  ici  il  serait  exlrèmemeat  dan- 
gereux, parce  qu'il  dépeodrait  du  Gouveroement,  en  donnant  à  des  actes  quelconques 
la  forme  gouvernementale  consacrée,  de  les  soustraire  au  recours  contentieux,  il  D*y 
aurait  plus  aucune  garantie. 

(2)  Esmein,  Éléments  de  droit  constitutionnel^  introd.,  p.  14;  Blunlschli,  Théorie 
générale  de  VÉtat,  p.  491  ;  Vivien,  Étude  administrative^  t.  I,  p.  29  et  s.  ;  Ducrocq, 
t.  I,  no  32. 

(3)  Âucoc,  Confér,  admin.,  t.  I,  n*»  4;  R.  Jacquelin,  Les  principes  dominants 
du  contentieux  administratif,  p.  310;  et  même  Laferrière,  op,  cit.,  '..Il,   p. -33. 

u  ce  qui  domine  dans   Tacle  de  gouvernement  c'est  donc  i^on  caractère  politique  »•  - 
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formale  D*est  pas  inexacte,  elle  vci  seulement  moins  au  fond  des  choses, 
d'aotrepart,  que  toutes  ces  formules  ont  le  même  inconvénient  qui  est  de 
De  pas  fournir  de  critérium  précis,  car  où  s'arrête  le  moteur  de  la  puissance 
executive  et  où  commence  l'organe  de  transmission?  dans  quels  actes 
assare-t-on  la  centralisation  politique,  dans]quels  autres  assure-t-on  seu- 
lement l'exécution  des  services  publics?  La  formule  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêtés  serait  la  plus  dangereuse  de  toutes  si  nous  la  laissions  dans 
son  imprécision,  car  elle  aboutirait  à  la  fameuse  théorie  du  mobile  qui,  en 
effet,  fut  appliquée  pendant  longtemps  par  la  jurisprudence.  Si  l'acte  de 
gouvernement  est  celui  qui  assure  la  centralisation  politique,  ou  autre- 
ment dit  celui  qui  suppose  raison  (TÈtat,  ne  faut-il  pas  aller  jusqu'à  dire 
que  tout  acte  du  pouvoir  exécutif,  s'il  prend  en  fait  une  importance  poli- 
tique à  raison  des  circonstances  du  moment,  est  un  acte  de  gouverne- 
ment? Or,  cette  conséquence  beaucoup  trop  dangereuse  est  aujourd'hui 
universellement  condamnée  (t). 

Si  les  formules  par  lesquelles  on  peut  définir  la  fonction  gouverne- 
mentale sont  insuffisantes,  il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  de  sortir  d'em- 
barras, qui  est  de  procéder  par  énumération.  Il  y  aura  certains  actes, 
dont  on  connaîtra  la  liste,  qui  seront  par  nature  des  actes  de  gouverne- 
ment et  qui  le  seront  dans  tous  les  cas.  Cette  liste  sera  limitative.  L'éta- 
blissement de  cette  liste  est  le  parti  auquel  on  s'est  arrêté;  on  peut  dire 
que  la  doctrine  y  travaille  de  concert  avec  la  jurisprudence,  mais  si  Ton 
va  au  fond  des  choses,  l'autorité  qui  doit  être  considérée  comme  chargée 
de  la  dresser  est  le  Tribunal  des  conflits,  puisque,  d'après  l'art.  26  de  la 
loi  du  ^4  mai  1872,  le  Gouvernement  «  peut  revendiquer  devant  lui  les 
affaires  portées  devant  la  section  du  contentieux  qui  n'appartiendraient 
pas  au  contentieux  administratif». 

Finalement,  l'acte  de  gouvernement  est  celui  qui  figure  dans  une  cer- 
taine énumération  d'actes  politiques  dressée  par  la  jurisprudence  admi- 
nistrative, sous  V autorité  du  Tribunal  des  conflits  (2). 

(1)  Il  n'est  pas  contestable  qae  jusqu'en  1872  le  Conseil  d*Êtat  a  appliqué  la  théorie 
du  mobile  politique;  en  cela  il  voyait  avec  une  grande  justesse  que  la  ronctton  gouver- 
DemenUile  est  essentiellement  politique,  mais  il  suivait  une  pente  inquiétante;  les  arrêts 
par  lesquels  il  a  rompu  avec  cette  doctrine  sont  ceux  du  19  février  1875,  Prince  Napo- 
léon^ et  du  20  mai  1887,  Duc  éTAumale  et  Prince  Joachim  Murât. 

(2)  Cette  définition  est  la  traduction  exacte  de  la  solution  admise  dans  la  pratique 
(Cf.  Laferrière,  op,  cit.,  p.  33).  Mais,  en  France»  nous  sommes  si  peu  habitués  à  recon- 
naUre  à  la  jurisprudence  un  pouvoir  propre,  que  certains  auteurs  se  sont  ingéniésà  trouver 
dans  la  loi  elle-même  Pénumération  des  actes  de  gouvernement  afin  que  la  juridiction 
n'eût  qu*à  appliquer  la  loi.  Ils  ont  songé  qu'il  existe  des  lois  confltitulionoelles  dis- 
tioetes  des  lois  ordinaires  et  ils  ont  eu  Tidée  de  chercher  dans  ces  lois  constitution- 
nelles la  liste  des  actes  de  gouvernement;  ce  seraient  tous  les  actes  et  seulement  les 
actes  qui  sont  Vexieuiion  directe  d'une  disposition  formelle  de  la  Constitution, 
Celte  formule  est  de  M.  Ducrocq,  7«  édit.,  I,  p.  88.  Elle  a  été  reprise  et  suivie  dans  le 
détail  avec  beaucoup  de  patience  par  M.  Le  Courtois,  op.  oit.,  p.  112  et  s.  —  Elle  est 
cependant  inacceptable.  Sans  deute,  la  liste  à  laquelle  elle  conduit  concorde  en  fait,  à  peu 
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Voici  la  liste  géûéralement  admise  : 

1«  Actes  relatifs  aux  rapports  da  Gouveroement  avec  les  Chambres, 
décrets  de  convocation  et  d'ajournement  des  deux  Chambres,  décrets  de 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  décrets  de  promulgation  dès  lois, 
décisions  par  lesquelles  le  ministre  refuse  de  présenter  un  projet  de  loi 
au  nom  du  Gouvernement  sur  une  affaire  donnée  (Cons.  d*Ét.,  17  févr. 
1888,  Prévost;  15  nov.  1896,  Jacquot);  2*  certaines  mesures  de  sûreté 
intérieure  de  TÉtat,  les  décrets  établissant  Tétat  de  siège  (1),  les  décrets 

près,  avec  celle  établie  par  la  Jurisprudence,  mais  il  y  a  des  désaccords  f&cheuz :  ainsi, 
sous  le  prétexte  que  la  loi  du  25  février  1875,  art.  8,  dit  du  chef  da  l'État  qu*il  «  nomme 
à  tous  les  emplois  civils  et  militaires  »,  il  en  faudrait  conclure  que  les  nominations  et  les 
révocations  de  fonctionnaires  opérées  par  décrets  sont  des  actes  de  gouvernement;  cela 
arrêterait  le  développement  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  décrets  de 
révocation  qui  est  si  intéressant,  cela  mettrait  hors  du  droit  la  situation  des  fonction- 
naires, ce  qui  est  tout  à  fait  inacceptable.  Puis,  à  regarder  les  choses  de  plus  haut, 
cette  doctrine  procède  d'une  fftche use  méprise  sur  le  rôle  des  constitutions  écrites;  elles 
sont  pour  la  garantie  de  la  liberté;  è  cause  de  cela,  dans  certains  pays,  on  écrit  dans 
la  Constitution  beaucoup  de  règles  étrangères  aux  rapports  des  pouvoirs  publies,  afin 
d'assurer  des  libertés,  et  11  se  trouverait  par  une  singulière  ironie  que,  si  nous  en  usions 
de  même,  nous  ne  ferions  par  là  qu'augmenter  la  liste  des  actes  de  gouvernement!  — 
Est-il  donc  si  difficile  d'admettre  que  la  jurisprudence  aura  un  pouvoir  propre,  que  sans 
doute  elle  sera  tenue  d'obéir  aux  dispositions  formelles  de  la  loi,  mais  qu*en  Tabseoce 
de  dispositions  formelles  elle  s'inspirera  directement  de  la  nature  des  choses? 

(l)  Uétat  de  siège.  —  Une  des  plus  grandes  garanties  des  libertés  individuelles  est 
la  séparation  du  pouvoir  militaire  et  du  pouvoir  civil  et  la  prépondérance  donnée  à  ce 
dernier.  Mais  le  régime  civil  ne  peut  être  établi  ainsi  sans  ioconvénient  qu'en  temps  de 
paix.  En  temps  de  guerre  avec  Tétranger,  ou  bien  en  cas  de  troubles  intérieurs,  le  salut 
de  rËtat  exige,  au  risque  de  diminuer  momentanément  les  garanties  des  citoyens,  que 
]*on  établisse,  au  contraire,  le  régime  militaire.  Le  régime  militaire  peut  être  établi,  soit 
pour  le  pays  tout  entier,  soit  pour  une  région  déterminée.  Il  est  essentiellement  transitoire. 
On  rappelle  état  de  siège  parce  que  le  type  est  le  régime  auquel  est  soumise  une  place 
réellement  assiégée.  On  distingue  :  !<>  L'état  de  siège  réel  (L.  10  juill.  1791;  D.  24  déc. 
1811  et  10  août  1853);  29  l'état  de  siège  fictif  ou  politique  (L.  9  août  1849;  3  avr.  1878). 

Effets,  —  Les  effets  sont  les  mômes  dans  les  deux  cas.  Les  pouvoirs  dont  l'autorité 
civile  était  revêtue,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police,  passent  à  l'autorité  mili- 
taire, au  moins  ceux  que  celle-ci  veut  prendre  :  1«  les  tribunaux  militaires  peuvent  être 
saisis  des  crimes  et  des  délits  contre  la  sûreté  de  la  République,  contre  la  Constitution, 
contre  l'ordre  et  la  paix  publique;  2*  l'autorité  militaire  a  le  droit  de  faire  des  per- 
quisitions de  jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens;  3»  elle  a  le  droit  d'interdire 
les  publications  et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  causer  des  désordres.  Ainsi  : 
sûreté  individuelle,  inviolabilité  du  domicile,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion 
sont  suspendues. 

Déclaration  et  levée  (art.  1",  L.  3  avr.  1878).  L'état  de  siège  ficlif  ne  peut  être 
déclaréqu'en  cas  de  péril  imminent  résultant  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection 
à  main  armée,  une  loi  peut  seule  le  déclarer.  Cette  loi  désigne  les  communes,  les  arron- 
dissements ou  départements  auxquels  il  s'applique,  elle  fixe  le  temps  de  sa  durée. 
A  l'expiration  de  ce  temps,  l'état  de  siège  cesse  de  plein  droit,  à  moins  qu'une  nouvelle 
loi  n'en  prolonge  les  effets.  Suivent  des  règles  qui,  en  l'absence  des  Chambres,  permet- 
tent au  pouvoir  exécutif  de  déclarer  Tétat  de  siège  sous  certaines  conditions  :  ce  sont 
ces  décrets  établissant  l'état  de  siège  qui  ont  le  caractère  d'actes  de  gouvernement. 
Quant  à  l'élat  de  siège  réel,  il  résulte  des  faits  de  guerre. 
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rendus  en  mati^e  de  police  sanitaire  (1  )  ;  3<>  les  actes  relatifs  à  la  sûreté 
extérieure  de  PÉtat  et,  d'une  manière  générale,  aux  relations  diplomatie 
ques(2);  4*  les  faits  de  guerre,  à  la  condition  qu'ils  soient  imposés  par 
les  nécessités  immédiates  de  la  lutte  (Cons.  d*Ët.,  22févr.  1907,  LeChar- 
lier)  (S)  i  5*  les  décrets  de  grâce  (4);  6®  les  arrêtés  de  gouverneurs  de 
colonies  modifiant  la  situation  légale  des  territoires  coloniaux,  transfor> 
mant  par  exemple  une  portion  de  colonie  en  territoire  de  protectorat 
(Cons.  d'Ét.,  18  mars  1898,  Conseil  général  du  Sénégal);  7^  les  annexions 
de  territoires  et  les  actes  qui  en  règlent  les  conséquences  (Cons.  d'Ét., 
5  août  1904,  DameRavero;^  mars  1905,  Maurfe;  5  juill.  !907,  fluw- 
klot;  î\  juillet  1911,  Said-ali). 

De  tous  ces  actes,  ceux  qui  out  le  plus  énergiquement  le  caractère 
d'actes  de  gouvernement  sont  ceux  relatifs  à  Ja  sûreté  extérieure,  ce  qui 
se  conçoit  aisément,  aussi  la  jurisprudence  qui,  sur  ce  point  est  un  peu 
rigoureuse,  ne  fait-elle  aucune  distinction;  notamment  elle  ne  distingue 
pas  entre  les  actes  généraux  et  les  actes  particuliers  ou  mesures  d*exécu- 
tion  (5);  elle  ne  distingue  pas  non  plus  entre  les  actes  de  nature  dvplo" 
matique  qui,  par  eux-mêmes,  peuvent  susciter  des  difficultés  internatio- 
nales et  les  actes  à  forme  diplomatique  qui,  bien  souvent,  ne  peuvent  pas 
en  susciter  (V.  la  décision  très  critiquable,  Cons.  d'Ét.,  12  févr.  1904, 

(1)  On  ne  doit  pas  reconnaître  le  caractère  d*actes  de  gouvernement  à  d'autres  mesures 
de  sûreté  intérieure,  sous  peine  de  tomber  dans  l'arbitraire.  —  Ni  aux  mesures  de  police 
iodividuelle  qui  pourraient  être  prises  contre  tels  ou  tels  (c'est  ce  qui  résulte  du  der- 
nier état  de  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  mesures  prises  contre  les  mem- 
bres des  dynasties  déchues,  Cons.  d'Ét.,  19  fëvr.  1875,  Prinoe  Napoléon;  20  mai 
1887,  Prineet  éC  Orléans  et  prince  Murât;  ConU,  25  mars  1889,  Du  feuille)-^  ni  aux 
ioesares  générales  de  haute  police  qui  présenteraient  un  caractère  exceptionnel  (c'est  ce 
qai  résulte  des  décisions  rendues  à  propos  d'arrêtés  préfectoraux  qui  ayaient  interdit 
Taffiehage  de  manifestes  séditieux.  Cons.  d'Ét.,  2  avr.  1886,  Fontenaud,  et  à  propos  de 
laoératioDS  d*affiches  électorales  opérées  sur  l'ordre  du  sous-préfet  et  du  ministre,  Confl., 
15  fé?r.  1890,  Vincent). 

(2)  Cf.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  46  et  s.  V.  Cons.  d'Ét.,  12  février  1904,  Baoha- 
tori,  acte  du  consul  et  du  ministre  retirant  à  un  étranger  le  bénéfice  de  la  protection   . 
française;  Cons.  d'Ét.,  10  mai  1911,  OUzenski,  arrestation  arbitraire  d'un  français  à 
rètranger,  refus  du  gouvernement  d'intervenir  pour  réclamer  une  indemnité. 

(3)  Cf.  Laferrière,  op.  etc.,  t.  Il,  p.  53  et  s. 

(4)  Cons.  d'ÉL,  30  juin  1893,  Gugel,  S.  95.  2.  41  et  la  note.  On  a  objecté  que  les 
décrets  de  grftce  n'avaient  pas  d'importance  politique,  à  quoi  les  événements  n'ont  pas 
lardé  à  fournir  la  réponse  ;  la  grâce  a,  d'ailleurs,  autant  d'importance  politique  que  l'am- 
nistie qui  en  a  certainement. 

(5)  Par  conséquent,  ont  la  qualité  d'actes  de  Gouvernement,  non  seulement  laconclu- 
8ioQd*aQ  traité  diplomatique,  mais  encore  les  actes  particuliers  par  lesquels  le  traité  est 
exécuté,  i  la  condition  qu'ils  soient  eux-mêmes  diplomatiques;  spécialement,  la  réparti- 
tion entre  les  intéressés  d'une  somme  versée  par  une  puissance  étrangère,  en  vertu  d'ac- 
cords diplomatiques,  à  titre  de  réparation  de  dommages  (Cons.  d'Ét.,  5  janv.  1847, 
Counon;  20  avr.  1867,  Dubois;  12  févr.  1860,  Limantour).  Par  conséquent,  encore, 
les  faits  de  gnerre  les  plus  particuliers,  l'occupation  d'un  domaine,  la  démolition  d'une 
maison,  etc.,  peuvent  avoir  la  qualité  d'actes  de  gouvernement. 

H-  -  Pr.  6 
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Bachatori  et  les  observatioDs,  LeboD,  p.  105.  Mais  V.  une  décisioD  qui 
semble  indiquer  un  revirement  du  tribunal  des  conflits,  25  mars  1911, 
Bimzier,  S.  1911.  3.  105  et  la  note). 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  la  juris- 
prudence se  montre  moins  sévère.  Ici,  elle  distingue  entre  les  mesures 
de  principe  et  les  mesures  d'exécution  (1). 

h)  Ainsi  conçue,  avec  son  interprétation  modérée  qui  pourrait  encore 
être  accentuée  par  la  jurisprudence,  il  semblerait  que  la  théorie  des  actes 
do  gouvernement  dût  échapper  à  la  critique.  Outre  qu'elle  répond  à  une 
idée  juste,  à  savoir  qu'il  y  a  des  nécessités  politiques  qui  s'imposent 
à  l'État  lui-même  et  sur  lesquelles  il  ne  doit  pas  être  contraint  de  s'expli- 
quer, elle  présente  encore  dn  grands  avantages  au  point  de  vue  du  libre 
développement  du  contentieux  administratif. 

Ce  qui  a  créé  la  théorie  des  actes  de  gouvernement,  c'est  le  besoin 
d'élever  une  barrière  devant  la  juridiction  administrative  depuis  qu'elle 
est  devenue  une  justice  déléguée  (L.  24  mai  1872;  cf.  Le  Courtois,  op. 
cU,t  p.  8i).  Cette  barrière  a  été  placée  dans  la  distinction  de  ce  qui  est 
gouvernement  et  de  ce  qui  est  administration.  Moyennant  cette  garantie 
d'indépendance  bien  modeste,  le  Gouvernement  laisse  au  Conseil  d'État 
pleine  liberté  pour  faire  pénétrer  les  recours  et,  avec  eux,  la  régularité 
dans  toute  l'administration;  il  lui  abandonne  même  les  actes  les  plus 
discrétionnaires,  pourvu  qu'ils  soient  administratifs  et  non  pas  gouverne- 
mentaux. Ceci  est  la  condition  de  cela.  On  peut  affirmer  que  si  le  Gou- 
vernement n'avait  pas  pleine  sécurité  pour  une  certaine  catégorie  d'actes, 
il  disputerait  à  la  juridiction  administrative  tous  les  actes  d'adnninistra- 
tion  discrétionnaire.  Il  se  mettrait  sur  la  défensive.  La  théorie  des  acte? 
de  gouvernement  est  le  résultat  d'un  compromis.  On  a  mis  certains  actes 
hors  de  la  légalité,  moyennant  ce  sacrifice,  tous  les  autres  actes  pourront 
être  soumis  progressivement  à  la  légalité.  Ce  compromis  avantageux 
donne  au  contentieux  administratif,  et  parla  au  droit  public,  uo  vaste 
champ  de  développement  (V.  ces  considérations  dans  Sirey,  1893.  3.  129 
'  en  note)  (2). 

(1)  C'est  pourquoi,  en  matière  d'étnt  de  siège,  nous  n'avons  fait  figurer  sur  la  liste 
que  les  décrets  établissant  ledit  état  de  siège,  et  non  point  les  arrêtés  de  police  ou  les 
mesures  individuelles  de  police  qui  ont  pu  être  prises  pendant  Télat  de  siège  par  Tauto- 
rité  militaire  (Confl.,  28  juill.  1873,  Pelletier;  Cons.  d'Ét.,  Zk  déc.  1875,  Mémorial 
des  Vosges;  Cf.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  37).  Même  solution  en  matière  de  police 
sanitaire,  les  décrets  prenant  des  mesures  générales  sont  seuls  des  actes  de  gouverne- 
ment, les  mesures  d'exécution  n*en  sont  pas  (Cons.  d'Ét.,  26  févr.  1863,  Guilbaud; 
Cf.  Laferrière,  t.  Il,  p.  42). 

(2)  La  théorie  des  actes  de  gouvernement  a  cependant  été  vivement  et  habilement 
attaquée  comme  inuUle  par  M.  Michoud,  Des  actes  de  gouvernement,  br.,  Grenoble, 
18S9.  et  M.  Brémond,  Des  actes  de  gouvemement.  Revue  de  droit  public,  1896,  1. 1, 
p.  23.  La  tactique  de  ces  auteurs  a  consisté  à  prétendre  que,  pour  tous  les  actes  qui 
figurent  dans  la  liste  des  actes  de  gouvernement,  il  n'était  nullement  besoin  d'invoquer 
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e)  On  observe  géoéralement,  d'une  façon  im  peu  sommaire,  que  la 
théorie  des  actes  de  gouveroemeol  met  ces  actes  hors  du  contentieux  et 

cette  qQalité  spéciale  pour  les  faire  échapper  aux  recours  contentieux  ;  déjà,  pour  des 
iBotifs  variés,  chacun  d'eux  y  échapperait,  de  sorte  que  la  catégorie  des  actes  de  gou- 
veroemeot  aurait  le  pire  des  défauts,  celui  d'être  inutile.  En  somme,  les  actes  de  gouver- 
oemeot  oe  seraient  que  des  actes  d'administration  très  objectifs,  plus  objectifs  encore 
qoeles  actes  discrétionnaires,  mais  de  même  nature.  Prenons,  par  exemple,  les  décrets 
de  cooTocation  ou  d'ajournement  des  Chambres  ;  est-il  utile  de  déclarer  que  ce  sont  des 
ictes  de  gouvernement  pour  que  les  recours  contentieux  soient  irrecevables?  nullement, 
dit-oD.  D'abord,  devant  quelle  juridiction  porterait-on  ces  recours?  il  n'en  est  aucune 
qui  soit  organisée  pour  ce  débat  constitutionnel  entre  le  pouvoir  exéciitir  et  le  pouvoir 
législatif.  Ensuite,  qui  serait  qualifié  pour  intenter  les  recours?  Seraient-ce  les  Cham- 
bres? mais  ce  ne  sont  pas  des  personnes  morales,  elles  ne  peuvent  pas  ester  en  justice. 
Deoc,  par  la  seule  force  des  choses,  et  en  vertu  des  seuls  principes  juridiques  existants, 
les  décrets  de  convocation  et  d'igournement  des  Chambres  échappent  au  recours,  et  il 
est  inutile  d*aller  en  chercher  la  raison  dans  une  prétendue  qualité  d'acte  de  gouverne- 
ment. Voilà  l'argumentation. 

Voici  maintenant  la  réponse  :  1«  l'argumentation  précédente  n'est  pas  toujours  de 
mise;  quand,  par  exemple,  il  s'agit  de  mesures  d'exécution  relatives  à  des  traités  diplo- 
matiques, il  y  a  des  intéressés  qui  ont  qualité  pour  former  des  recours,  qui  même  ont 
des  droits  à  faire  valoir,  il  y  a  une  juridiction  compélente  qui  est  le  Conseil  d'État;  ces 
recours  seraient  parfaitement  recevables,  s'il  n'y  avait  pas  la  fin  de  non  recevoir  spéciale 
tirée  de  leur  qualité  d'actes  de  gouvernement.  On  peut  protester  contre  le  résultat,  on 
De  peut  nier  que  là  la  théorie  des  actes  de  gouvernement  ne  fonctionne  (Coos.  d'Ét., 
28févr.  1896,  ffosat,  décision  du  ministre  retirant  à  un  médecin  étranger  l'autorisation 
d'exercer  la  médecine  en  France  :  celui-ci  forme  recours  et  invoque  les  droits  qu'il  tien- 
drait d*uDe  convention  diplomatique  :  «  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  Constil 
d'Etal  de  connaître  d'un  débat  fondé  sur  les  droits  qui  résulteraient  d'une  convention 
diplomatique,  etc.  »);  2^  même  dans  les  hypothèses  où,  actuellement,  les  recours  sont 
écartés  par  les  seuls  principes  juridiques  existants,  ce  serait  s'opposer  au  développe- 
ment de  ces  principes  que  de  ne  pas  mettre  franchement  hors  du  droit  les  actes  de 
gooTemement.  Reprenons  l'exemple  des  décrets  de  convocation  et  d'ajournement  des 
Chambres.  On  prétend  d'abord  qu'il  n'y  aurait  point  de  tribunal  compétent  et  pourquoi? 
Ce  sont  des  décrets,  en  principe,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  recevab<e  contre 
tous  les  décrets,  il  serait  pour  le  moins  dangereux  de  restreindre  ici  la  compétence  du 
Conseil  d'État  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  une  juridiction  constilutiunnelle.  parce  que 
ce  prétexte  pourrait  être  invoqué  à  propos  d'autres  actes  (d'ailleurs,  tes  conflits  sont 
matière  constitutionnelle  et  pendant  longtemps  le  Conseil  d'État  les  a  jugés).  Mais 
alors  on  prétend  que  personne  n'aurait  qualité  pour  intenter  le  recours,  que  les  Cham- 
bres n'ont  point  la  capacité  d'ester  en  justice.  Pourquoi  pose-t-on  ce  principe?  Le 
Conseil  d'État  reconnaît  bien  à  d'autres  corps  élus  capacité  d'ester  en  justice  lorsqu'il 
s'agit  de  défendre  leurs  prérogatives,  par  exemple,  aux  conseils  généraux  (Cons.  d'Ét., 
8  août  18r72,  La^et),  Ainsi,  pour  justifier  Tirrecevabilité  du  recours  contre  certains 
décrets  très  particuliers,  on  arrêterait  le  développement  de  ce  principe  général,  à  savoir 
que  les  assemblées  élues  peuvent  ester  en  justice  (sur  la  personnalité  des  Chambres 
législatives,  V.  Cons.  d'Ét.,  3  févr.  1899,  Joly,  S.  99.  3.  121,  la  note).  On  pourrait 
multiplier  les  exemples,  on  constaterait  que  l'évolution  de  nombre  de  principes  juridi- 
ques iniéressants  se  trouverait  ainsi  arrêtée  si  Ton  supprimait  la  catégorie  des  actes  de 
gouvernement. 

Sans  doute,  il  est  fâcheux  qu'il  y  ait  des  actes  hors  du  droit,  mais  ce  n'est  pas  la 
seule  occasion  où  Ton  constate  que  le  droit  est  pratiquement  limité  parles  faits;  lorsque 
cela  est  pour  éviter  un  plu:^  grand  mai,  il  faut  bien  l'accepter.  D'ailleurs,  il   n'est  pas 
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hors  de  la  légalité,  il  est  bon  d'examiner  d*uD  peu  près  ces  effets  de  la 
théorie  :  \^  Il  est  certain  que  les  actes  de  gouvernement  sont  soustraits 
au  recours  contentieux  en  annulation,  notamment  au  recours  pour  excès 
de  pouvoir  et  que,  de  ce  chef,  il  y  a  fin  de  non  recevoir  absolue  ;  î*  Y  a-t-ii 
également  fin  de  non  recevoir  au  recours  contentieux  ordinaire,  notam- 
ment au  recours  en  indemnité?  La  question  des  indemnités  s'est  posée 
à  l'occasion  de  faits  de  guerre  (Cons.  d'Ét.,  3  mars  1905,  Mante;  2i  févr. 
1907,  Le  Cfiartier)  à  l'occasion  aussi  de  mesures  diplomatiques  (Coqs. 
d'Ét.,  18  déc.  189i,  Vandelet  et  Faraud,  S.  93.  3.  129  et  la  note);  elle 
a  toujours  été  résolue  dans  le  sens  de  la  fin  de  non  recevoir;  3*  Enfin,  si, 
par  un  acte  de  gouvernement,  il  est  porté  atteinte  à  une  propriété  privée, 
la  nature  de  l'acte  s'oppose-t-elle  à  ce  que,  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires, une  indemnité  soit  accordée  pour  dépossession  définitive?  Si  la 
question  se  posait,  je  ne  verrais  pas  d'obstacle  à  Tindemnité,  d'une  part, 
parce  que  le  fait  de  la  dépossession  est  indépendant  de  la  nature  de  l'acte 
(V.  infrà,  p.  93).  D'autre  part,  parce  que  la  théorie  des  actes  de  gou- 
vernement est  exclusivement  relative  aux  relations  de  la  juridiction 
administrative  et  de  Taction  gouvernementale. 

§  5.  —  Limites  du  droit  administratif  du  côté  du  droit  privé;  sa 
situation  par  rapport  au  droit  commun;  théorie  de  la  voie  de 
fait;  théorie  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires. 

A.  Situation  du  droit  administratif  par  rapport  au  droit  commun.  — 
Sous  celte  rubrique,  la  question  qui  s'agite  est  celle  des  rapports  du 
droit  administratif  avec  le  droit  privé,  car  c'est  dans  le  droit  privé  que 
se  trouve  le  droit  commun.  Le  droit  administratif  est-il  une  branche  du 
droit  commun,  ou  bien  est-il  un  droit  exorbitant  du  droit  commun,  et 
par  suite  radicalement  autonome  par  rapport  à  celui-ci?  Voilà  le  pro- 
blème à  trancher. 

Tout  d'abord,  il  convient  de  définir  le  droit  commun. 

La  question  du  droit  commun  naît  de  la  combinaison  pratique  de  la 
règle  et  de  l'exception,  combinaison  que  nécessite,  en  toute  matière 
sociale,  l'extrême  diversité  des  choses.  Comme  il  y  a  plusieurs  branches 
du  droit,  très  différentes  entre  elles,  et  comme  cependant  il  faut  bien 
ramener  le  droit  à  l'unité,  il  est  entendu  qu'il  y  a  un  droit  qui  constitue 
la  règle  et  les  autres  l'exception.  Comme  la  raison  d'être  de  l'État  est 
l'établissement  du  régime  civil  et  le  développement. de  la  vie  civile,  le 
droit  commun  est  le  droit  civil,  les  autres  branches  du  droit  sont  plus  on 
moins  exceptionnelles  par  rapport  au  droit  civil  (1).  Cette  combinaison 

dit  que  la  liste  des  actes  de  gouvernemeot  établie  par  la  jurisprudence  soit  arrêtée 
ne  varietur.  Je  serais  assez  de  l'avis  de  Afl.  G.  Teissier  qui  estime  que  cette  liste 
pourrait  être  réduite  (La  responsabilité  de  la  puissance  publique,  n**  106  et  s.). 
(1)  V.  sur  le  régime  civil,  le  chap.  viii  de  mes  Principes  de  droit  public, 
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du  droit  commun  et  des  droits  exceptionnels  s'établit  par  rapporta  la  loi 
et  à  la  juridiction.  Là  loi  commune  est  celle  à  laquelle  on  est  soumis  de 
plein  droit,  à  moins  que,  par  exception  et  par  un  privilège  qui  a  besoin 
d'être  jastifîé,  on  ne  soit  soumis  à  une  autre  loi  et  c*est  la  loi  civile.  Le 
juge  de  droit  commun  est  celui  devant  lequel  'i\  faut  comparaître,  à  moins 
qae,  par  exception  et  par  privilège,  on  ne  puisse  comparaître  devant  un 
antre  juge  et  c'est  te  juge  des  procès  civils. 

Mais  la  question  du  droit  commun  se  pose  pratiquement  à  propos  du 
juge  plus  encore  qu'à  propos  de  la  loi.  Si  un  corps  de  droit  est  composé 
dérègles  spéciales  exceptionnelles  par  rapport  à  la  loi  civile  commune, 
mais  si  ce  droit  spécial  cootinue  à  être  appliqué  par  le  juge  de  droit 
commun,  il  ne  sera  considéré  que  comme  une  branche  du  droit  commun, 
il  oe  s'opposera  pas  au  droit  commun,  il  ne  sera  pas  autonome  par  rap- 
port au  droit  commun.  Telle  est,  par  exemple,  la  situation  du  droit 
commercial  ou  même  celle  du  droit  pénal  (1).  Si,  au  contraire,  un  corps 
de  droit  est  appliqué  par  une  juridiction  qui  soit  complètement  séparée 
(lu  juge  de  droit  commun,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  entièrement 
composé  de  règles  spéciales,  il  sera  lui  aussi  séparé  du  droit  commun  et, 
daos  une  certaine  sphère,  entièrement  autonome.  A  la  vérité,  il  ne  ces- 
sera pas  d'être  exceptionnel  par  rapport  au  droit  commun,  mais  il  sera 
exceptionnel  avec  autonomie  dans  la  sphère  qui  lui  est  dévolue.  Telle  est 
la  situation  de  notre  droit  administratif  par  rapport  à  la  loi  civile  et  au 
juge  civil,  et  elle  est  due  beaucoup  moins  à  la  spécialité  des  lois  et  règle- 
ments administratifs,  bien  qu'ils  y  jouent  leur  rôle,  qu'au  principe  de  la* 
séparation  des  pouvoirs  qui  a  érigé  une  barrière  infranchissable  entre 
l'autorité  judiciaire,  juge  de  droit  commun,  et  les  matières  administra- 
tives. 

Me^re  dans  laquelle  notre  droit  administratif  est  indépendant  du 
droit  commun.  La  prérogative  et  son  étendue,  —  La  marque  apparente 
que  notre  droit  administratif  est  indépendant  du  droit  commun  se 
trouve  dans  l'institution  d'une  juridiction  administrative  séparée  de  la 
juridiction  de  droit  commun;  mais  la  cause  première  en  est  dans  une 
conception  qui  a  motivé  la  création  de  cette  juridiction  d'exception, 
et  qui  est  celle  des  prérogatives  de  la  puissance  publique.  Il  est  entendu 
que,  pour  accomplir  sa  fonction  administrative  et  pour  assurer  Texécu- 
tion  des  lois,  la  puissance  publique  a  besoin  de  prérogatives.  Ces  préro- 
gatives sont,  nous  le  savons,  d'une  part,  le  pouvoir  d'action  directe 
sans  autorisation  préalable  du  juge,  c'est-à-dire  la  procédure  par  déci- 
sions exécutoires  exécutées  administrativement  et,  pour  les  conséquences 
de  cette  action  directe  à  arbitrer  a  posteriori,  l'immunité  par  rapport 
à  ta  jaridiction  civile;  d'autre  part,  les  droits  de  puissance  publique 

(1)  Les  jofidictioDs  consulaires  et  les  juridictions  répressives,  malgré  certains  détails 
de  iear  organisation,  font  partie  du  juge  de  droit  commun  parce  qu'elles  sent  soumises 
à  la  Cour  de  cassation,  suprême  régulateur  de  cette  juridiction. 
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comportant  des  réqaisitioDs  et  aussi  dos  patronages  et  des  protections 
dont  l'influence  se  fait  sentir  jusque  dans  le  commerce  juridique  très 
spécial  des  services  publics,  droits  qui  sont  par  là  même  exorbitants  du 
droit  commun.  Nous  en  verrons  par  la  suite  l'étendue. 

C'est  pour  la  garantie  de  ces  prérogatives  que  k  juridiction  adminis- 
trative a  été  instituée  et  sa  compétence  n'existe  que  dans  la  mesure  de 
la  prérogative.  Le  droit  administratif  n'est  donc  lui-même  indépendant 
du  droit  commun,  la  juridiction  administrative  ne  supplante  le  juge  de 
droit  commun,  que  dans  la  mesure  de  la  prérogative.  Cette  mesure  de 
la  prérogative  est  arbitrée  souverainement  par  le  tribunal  des  conflits 
chargé  d'opérer  le  partage  des  compétence  entre  les  deux  ordres  de  juri- 
dictions, par  interprétation  des  lois  et  règlements.  Comme  ce  haut  tri- 
bunal est  composé  en  fait,  par  égales  parties,  de  membres  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  membres  du  Conseil  d'État,  les  limites  du  droit  adminis- 
tratif résultent  d'une  sorte  d*accord  pratique  des  deux  tendances  en  pré- 
sence, la  tendance  du  droit  commun  et  celle  de  la  prérogative,  sous 
réserve  d'une  intervention  formelle  du  législateur  qui  se  produit  de 
temps  à  autre  et  sous  réserve  aussi  des  spéculations  de  la  théorie. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  que  les  barrières  pratiques  qui  séparent  le  droit 
administratif  du  droit  commun  ne  l'empêchent  pas  de  subir  l'influence 
des  principes  du  droit  commun  autant  qu'ils  peuvent  s'adapter  à  ses 
,  exigences  particulières. 

B.  Des  cas  où  r activité  administrative  retombe  sous  les  prises  du  droit 
commun.  —  De  ce  que  le  droit  administratif  n'est  indépendant  du  droit 
commun  que  dans  la  mesure  de  la  prérogative,  et,  bien  entendu,  dans  la 
mesure  de  la  prérogative  légale,  il  suit  qu'un  certain  nombre  d'événe- 
ments peuvent  faire  retomber  l'activité  administrative  sous  les  prises  du 
droit  commun  qui  l'entoure  et  qui  le  guette.  Ces  événements  sont  les 
suivants  :  1*  la  gestion  d'opérations  privées  ou  même  la  gestion  de  cer- 
tains services  publics  par  des  modes  privés;  2«  les  voies  de  fait  com- 
mises par  l'administration;  3<>  les  faits  personnels  commis  par  les  fonc- 
tionnaires. 

I.  La  gestion  d'opérations  privées  ou  la  gestion  des  services  publics  par 
des  modes  privés.  —  Il  est  admis  que  les  administrations  publiques, 
outre  leur  domaine  public  et  leurs  services  publics,  ont  un  domaine  privé 
et  des  intérêts  privés;. ainsi  les  forêts  de  l'État  sont  dans  son  domaine 
privé,  les  communes  ont  également  dans  leur  domaine  privé  des  bois, 
des  maisons,  des  terrains;  les  actes  de  gestion  de  ce  domaine  privé, 
les  ventes,  les  baux,  les  travaux  exécutés,  sont  en  principe  des  opéra- 
tions du  droit  commun  soumises  au  droit  civil  et  relevant  de  rautorité 
judiciaire,  avec  cette  observation,  cependant,  que  les  décisions  ou  déli- 
bérations de  rautorité  administrative  qui  statuent  en  principe  sur  \%s 
opérations  à  exécuter,  demeurent  des  actes  administratifs;  ne  tombent 
dans  le  droit  commun  que  les  actes  d'exécution.   !l  convient  aussL 
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d*ajouter  que  la  responsabilité  encourue  par  les  adminislrations  publiques 
à  raison  de  leur  domaine  privée  par  exemple  à  propos  d'un  accident 
occasionné  par  un  bâtiment  qui  s'écroule,  est  une  responsabilité  civile 
pour  laquelle  les  tribunaux  civils  sont  compétents  (Confl.,  80  mai  1894, 
Unas).  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  bâtiment  ne  soit  pas  affecté  à  un 
service  public  et  que  la  responsabilité  ne  puisse  pas  être  rattachée  juste- 
ment à  l'affectation  du  bâtiment  au  service,  car,  alors,  les  tribunaux 
administratifs  redeviendraient  compétents,  on  ne  serait  plus  dans  le 
domaine  des  opérations  privées  (Cons.  d'Ét.,  U  juin  1907,  Villeminot), 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  services  publics  dont  la  gestion  a  élé 
pendant  longtemps  considérée  comme  une  opération  privée  ;  il  y  a  aussi 
des  services  publics  qui  peuvent  comporter  exceptionnellement  des 
modes  d'exécution  privés;  mais  le  principe  qui  tend  à  s'établir  de  plus 
en  plus  est  que  les  mesures  d'exécution  des  services  publics  sont  des  opé- 
rations administratives  et  que  la  gestion  de  tout  service  public  est,  dans 
son  ensemble,  une  opération  administrative.  Nous  formulerons  donc  les 
deux  règles  suivantes  :  1^  En  principe,  l'exécution  de  tout  service  public 
est  une  opération  spécialement  administrative  ;  2^  En  principe,  les  pro- 
cédés d'exécution  des  services  publics  sont  spécialement  administratifs, 
sauf  exception,  lorsque  l'administration  emploie  volontairement  les  pro- 
cédés de  la  vie  ordinaire,  ou  est  obligée  par  la  loi  à  les  employer  (1). 
Reprenons  : 

a)  En  principe,  C exécution  de  tout  service  public  est  une  opération  spe- 
ciûlement  administrative.  Ce  sont  les  exceptions  qu'il  importe  de  signaler. 
Or,  pendant  longtemps,  l'exécution  des  services  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  n'a  pas  été  considérée  en  prin- 
cipe comme  administrative;  c'est-à-dire  que  les  services  publics  de  ces 
administrations  n'étaient  pas  assimilés  à  ceux  de  TÉtat.  On  estimait  qu'ils 
ne  nécessitaient  pas  au  même  degré  l'emploi  des  prérogatives  de  la  puis- 
saoce  publique  et  puis,  aussi,  il  y  avait  en  ce  sens  une  forte  tradition 
historique  datant  de  l'époque  où  il  n'existait  aucune  décentralisation 
politique.  Mais,  depuis  que  la  décentralisation  politique  a  fait  descendre 
de  la  puissance  publique  dans  les  administrations  locales,  une  évolution 
s'est  dessinée. 

Les  administrations  départementales  et  communales  sont  entamées  par 
la  gestion  administrative  des  services  plus  qu'on  ne  se  le  figure.  Déjà, 
les  rapports  de  ces  administrations  avec  leurs  employés  ont  été  déclarés 
administratifs  (Confl.,  27  déc.  1879,  Guidet;  4  juill.  1896,  Bergeon; 
CLLaferrière,  I,  p.  620).  Déjà  aussi,  depuis  longtemps,les  travaux  publics 
départementaux  et  communaux  sont  des  opérations  administratives,  au 

(1)  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  a  été  établi  par  les  lois  de  la  Révolu- 
tion, aussi  bien  pour  Veofécution  des  opérations  que  pour  les  décisions  exécutoires 
(Cf.  L.  16-24  août  1790,  t.  11,  art.  13  :  «  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture 
troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs)  »« 
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même  titre  que  ceux  de  l'État,  et  cela  est  grave  parce  que  les  travaux 
publics  sont  le  type  de  TopéralioD  administrative;  les  impôts  directs 
départementaux  et  communaux  sont  perçus  administrativement  comme 
ceux  de  l'État;  les  marchés  de  fournitures  sont  eux-mêmes  entamés  (1); 
les  engagements  qui  se  concluent  par  simple  ouverture  de  crédits  bud- 
gétaires sont  considérés  comme  administratifs  (Cons.  d*Ét.,6  fêvr.  1903, 
Terrier,  S.  1903.  3.  25).  Enfin,  par  un  revirement  de  jurisprudence  tout 
récent,  quoique  préparé  par  un  long  travail  antérieur,  la  responsabilité 
des  départements,  des  communes  et  des  établissements  publics,  à  raison 
des  faits  de  services  de  leurs  agents  ou  employés,  a  été  déclarée  une  res- 
ponsabilité administrative  relevant  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs,  alors  que  jusque-là  elle  était  traitée  comme  une  respon- 
sabilité civile  (Coofl.,  29  févr.  4908,  Feutry,  Recueil  Lebon,  p.  208 
avec  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Teissier, 
Sirey,  1908.  8.  97  et  la  note  ;  Conflits,  il  avr.  1908,  de  Fons-Colambe; 
23  mai  1908,  Joullié,  S.  1909.  3.  49  et  la  note).  La  compétence  judi- 
ciaire ne  subsiste  bien  nettement  que  pour  le  contentieux  des  emprunts 
et  pour  celui  du  paiementdes  dettes,  parce  que  la  liquidation  administra- 
tive n^existe  pas  au  même  titre  que  dans  la  comptabilité  de  TÉtat;  mais 
que  la  comptabilité  départementale  ou  communale  se  modifie,  qu'on 
y  introduise,  par  exemple,  la  déchéance  quinquennale,  immédiatemeat 
la  liquidation  et  Tordonnancement  acquerront  valeur  administrative; 
qu'on  s'aperçoive  de  la  ressemblance  qu'il  y  a  entre  la  dette  départe- 
mentale et  communale  et  la  dette  de  l'État,  voilà  compromis  le  carac- 
tère civil  des  emprunts.  • 

Quant  à  l'exécution  des  services  publics  des  colonies,  dès  maintenant 
elle  s'opère  comme  celle  de  l'État  par  des  opérations  spécialement  admi- 
nistratives, dont  le  contentieux  appartient  au  conseil  du  contentieux  de 
la  colonie  (Cf.  Laferrière,  t.  I,  p.  384  et  suiv.  ;  Cons.  d'Ét.,  20  juill. 
1877,  Camier;  28  juill.  1882,  Rampant). 

b)  En  principe,  tous  les  procédés  d^ exécution  des  services  publics  sont 
spécialement  administratifs^  saut  exception  lorsque  VAdministratUm 
emploie  volontairement  les  procédés  de  la  vie  ordinaire^  ou  est  obligée 
par  la  loi  de  les  employer. 

Il  n'est  pas  plus  surprenant  de  voir  des  opérations  administratives 
spéciales  que  des  opérations  commerciales  spéciales,  telles  que  la  lettre 
de  change.  Ajoutons  que,  le  plus  souvent,  en  la  forme,  ces  opérations 

(1)  Voilà  qu'ils  ne  seront  plus  des  contrats  privés  s'ils  sont  passés  pour  des  services 
en  coadministration  avec  TÉtat  (V.  Conflits,  28  jaov.  1899,  Lagauehe;  11  mai  1901, 
Casadavant,  S.  1901.  3.  113  et  la  note];  d'ailleurs,  Ta^judication  est  en  soi  un  acte 
administratif  qui  donne  lieu  à  des  décisions  purement  administratives  dont  la  juridiction 
administrative  peut  connaître,  même  pour  un  marché  de  fournitures  communal,  et  la 
juridiction  ordinaire  n'est  guère  compétente  que  pour  Texécution  du  marché  (Cf.  Conrf. 
d'Ét.,  28  avr.  1899,  Barralis;  Aucoc,  Conf.  adm.,  t.  II,  n*  637). 
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sont  réglementées  par  des  lois  et  règlements  qui  sont  spéciaux  et  c'est  un 
signe  extérieur  auquel  la  jurisprudence  s'est  souvent  attachée. 

Mais  le  principe  comporte  des  exceptions.  Et,  d'abord,  la  loi  peut  elle* 
même,  soit  imposer  à  l'Administration  d'employer  des  moyens  de  droit 
commun,  soit  transformer  plus  ou  moins  en  moyens  de  droit  commun  les 
procédés  administratifs.  C'est  ainsi  que  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  a  été  organisée  avec  une  procédure  en  grande  partie  judi- 
ciaire, c'est  ainsi  que  le  recouvrement  des  contributions  indirectes 
s'opère  par  des  moyens  judiciaires,  ainsi  encore  que  les  relations  des 
expéditeurs  avec  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sont 
régies  par  les  lois  commerciales,  etc. 

Une  autre  exception  doit  être  admise  dans  une  certaine  mesure  qui  est 
affaire  d'appréciation  :  dans  de  certaines  opérations,  il  est  admissible 
que  l'Administration  soit  laissée  libre  d'user  pour  obtenir  un  certain 
résultat,  soit  des  moyens  spécialement  administratifs,  soit  des  moyens 
civils  ou  commerciaux.  Ainsi,  il  a  été  reconnu  que,  pour  le  transport 
maritime  d'un  certain  matériel,  le  ministre  avait  pu  procéder  par  affrè- 
tement conomercial  au  lieu  d'user  du  marché  administratif  de  fournitures 
(Cons.  d'Ét.,  6  juin.  188îî,  Ministre  dn  Commerce).  M.  le  commissaire  du 
GouveraeDQent  Romieu  a  fort  bien  dégagé  ce  point  dans  ses  conclusions 
sous  l'affaire,  Cons.  d'Ét.,  6  février  1903,  Terrier  (S.  i903.  3.  25)  et  il 
a  fait  de  l'emploi  du  procédé  administratif  un  des  caractères  de  la  ges- 
tion administrative,  ce  qui  est  exact,  à  la  condition  d'ajouter  que 
l'emploi  du  procédé  administratif  est  en  principe  obligatoire  pour  l'Admi- 
nistratioD  et  que  celle-ci  ne  peut  que  très  exceptionnellement  user  des 
moyens  du  droit  commun. 

Développements  sur  la  nature  des  actes  et  des  opérations  de  la  gestion 
privée.  —  Les  actes  et  contrats  que  passent  les  administrations  pour 
leur  domaine  privé,  ou  même  pour  ceux  de  leurs  services  qui  sont  gérés 
d'une  façon  domaniale,  tels  que  ventes,  achats,  baux  à  ferme,  dons  et 
legs,  emprunts  des  départements  et  des  communes,  marchés  de  fourni- 
tures des  mêmes,  etc.,  sont  traités  en  principe  d'après  les  règles  du  droit 
civil  (1);  ils  donnent  lieu  à  des  situations  contentieuses  civiles  d'où 

(1)  Encore  faut-il  observer  quMI  y  a  une  forme  administrative  pour  passer  ces  con- 
trats, et  qo*au  fond  la  pratique  administrative  modifie  singulièrement  les  règles  du  droit 
civil,  par  exemple  dans  la  matière  des  dons  et  legs. 

Forme  dite  administrative.  —  Les  contrats  de  gré  à  gré  peuvent  être  passés  dans 
la  forme  notariée  ou  dans  la  forme  dite  administrative.  La  forme  dite  administraUve  con- 
fère raothenticilë  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  au  ministère  d'un  notaire.  Les  actes 
■ont  simplement  dressés  sur  papier  libre  ou  sur  imprimé,  et  signés  par  Tadministratenr 
compétent  et  les  parties,  si  elles  savent  le  faire;  si  elles  ne  savent  signer,  il  faut  l'at- 
testation de  deux  témoins.  La  question  de  savoir  si  ces  actes  doivent  être  ensuite 
Umbrés  et  enregistrés  est  réglée  p)ir  les  art.  78  à  80  de  la  loi  du  15  mai  1818,  les 
aetes  portant  transmission  de  propriété  et  d'usufruit,  des  adjudications  ou  marchés  de 
tonte  natnre,  les  cautionnements  relatifs  à  ces  actes,  sont  soumis  à  Tenregistrement  et 
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DaisseDt,  non  point  des  recours  coDleotieux  administratifs,  mais  des 
actions  judiciaires  portées  devant  les  tribunaux  civils.  Les  opérations 
de  la  gestion  privée  n'ont  donc  plus  grand'chose  d'administratif,  et 
cependant  il  convient  de  faire  deux  réserves  : 

\^  Les  actes  de  la  vie  civile  des  administrations  sont  subordonnés  à 
des  décisions  exécutoires  de  principe  qui  pourront  en  être  isolées  et  qui 
pourront  être  Tobjet  de  recours  pour  excès  de  pouvoir;  beaucoup  sont 
précédés  de  décisions  d'assemblées  délibérantes,  conseils  municipaux, 
conseils  généraux;  beaucoup  doivent  être  approuvés  par  des  décisions 
de  l'autorité  supérieure,  de  telle  sorte  que  leur  validité  dépend  souvent 
de  celle  de  décisions  administratives  auxquelles  ils  sont  subordonnés 
(validité  qui  ne  saurait  être  appréciée  que  par  le  juge  administratif)  (i); 

2**  Les  actes  de  la  vie  civile  sont  conditionnés^  au  point  de  vue 
de  leur  exécution,  par  les  règles  de  la  comptabilité  publique  qui  s'appli- 
quent absolument  à  toutes  les  opérations  des  administrations;  de  telle 
sorte  que  Vexécution  financière  des  contrats  de  la  vie  civile  est  subor- 
donnée à  des  décisions  prises  par  la  voie  budgétaire  (inscriptions  au 
budget,  inscriptions  d'office,  ordonnancement,  etc.). 

Contentieux  de  la  gestion  privée.  —  Ce  contentieux  est  judiciaire, 
il  donne  lieu  à  des  actions  civiles  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Cependant  ces  actions  sont  soumises  à  certaines  formalités  :  il  y  a,  pour 

au  timbre,  les  autres  ea  sont  dispensés.  Passés  au  oom  de  l'État,  et  des  départements, 
ces  actes  entratoeot  exécution  parée;  au  nom  des  communes  ils  ont  tous  les  caractères 
,  des  actes  authentiques,  sauf  Tezécution  parée  (Cire.  min.  du  19  mai  1840,  et  jurispru- 
dence); même  chose  a  fortiori  pour  les  établissement  publics.  Ils  peuvent  contenir 
constitution  d'hypothèque  conventionnelle.  Un  décret  du  12  août  1807  recommandait 
aux  hospices  Tacte  notarié,  mais  des  instructions  récentes  prescrivent  au  contraire  l*acte 
en  la  forme  administrative. 

Timbre  et  enregistrement,  —  L.  15  mai  1818,  art.  80  ;  «  Tous  les  actes,  arrêtés, 
décisions  des  autorités  administratives  non  dénommés  dans  Part.  78,  sont  exempts  de 
timbre  sur  la  minute  et  de  Tenregistrement,  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition. 
Toutefois,  aucune  expédition  ne  pourra  être  délivrée  aux  parUes  que  sur  papier  timbré, 
si  ce  n*està  des  individus  indigents,  à  la  charge  d'eu  faire  mention  dans  Texpédition  ». 
Les  actes  dénommés  dans  l'art.  78  sont  des  actes  de  gestion  translatifs  de  droits  réels  ; 
ils  sont  soumis  au  timbre  et  à  renregistrement.  De  même,  toutes  les  demandes  faites  à 
TAdministration  sont  assujetties  au  timbre  (L.  19  brum.  an  VII),  sauf  les  pétitions  au 
Corps  législatif,  demandes  de  secours,  lettres  de  rappel,  communication  dans  Tinlérét 
de  la  chose  publique. 

(1)  Pendant  longtemps,  le  Conseil  d'État  a  estimé  que  la  décision  exécutoire  accom- 
pagnée d*un  acte  de  la  vie  ordinaire  s'incorporait  à  cet  acte  et  ne  pouvait  pas  être  Tobjet 
d*un  recours  pour  excès  de  pouvoir;  il  opposait  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'exil 
tence  d'un  recours  parallèle;  il  fallait  attaquer  au  civil  Topération  entière,  sauf  à  faire 
apprécier  la  validité  de  la  décision  exécutoire  par  le  Conseil  d'État,  gr&ce  à  une  ques- 
tion préjudicielle.  Par  des  décisions  récentes,  il  a  renoncé  à  cette  jurisprudence.  Désor- 
mais, le  cas  échéant,  la  décision  exécutoire  sera  annulée  sur  recours  pour  excès  de 
pouvoir  et  le  juge  civil,  saisi  ensuite  d'une  actioq  en  nullité  de  la  convention,  aura 
à  tenir  compte  de  la  chose  jugée  au  Conseil  d'État  (V.  infrà.  Recours  pour  excès  de 
pouooir;  recours  parallèle;  Cons.  d'ÉL,  4  avril  1905,  Martin). 
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certaines  d'entre  elles,  obligation  de  déposer  un  mémoire  préalable  entre 
les  mains  de  l'autorité  administrative;  de  plus,  un  certain  nombre 
d'afîTaires  sont  jugées  sommairement  et  avec  certaines  particularités 
de  procédure  (V.  infrà,  partie  du  contentieux). 

!!.  La  voie  de  fait  de  V administration  (1).  —  Il  y  a  des  occasions  où 
l'activité  de  l'administration  perd  tout  caractère  juridique  spécial  et,  par 
conséquent,  tout  caractère  administratif  et  où  elle  devient  une  voie  de 
fait  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Cela  se  produit  dans  deux 
hypothèses,  lorsque  l'administration  a  agi  sans  droit  et  lorsqu'elle  n  a 
pas  employé  les  procédures  qui  sont  reconnues  être  à  son  service.  Il  y  a 
donc  la  voie  de  fait  par  manque  de  droit  et  la  voie  de  fait  par  manque 
de  procédure. 

1*  La  voie  de  fait  par  manque  de  droit,  —  L'administration  publique 
est  évidemment  l'exercice  de  pouvoirs  légaux.  L'administration  ne  d^it 
pas  confondre  son  but  qui  est  l'accomplissement  de  la  fonction  adminis- 
trative, avec  les  moyens  qu'elle  peut  employer.  Pour  la  réalisation  de 
son  but,  elle  ne  peut  pas  employer  toute  sorte  de  moyens,  mais  seule- 
ment les  moyens  qui  lui  ont  été  reconnus  comme  des  prérogatives  et 
comme  des  droits. 

Si,  par  exemple,  l'administration  a  pu  procéder  à  des  laïcisations 
d'écoles  ou  à  des  fermetures  d'établissements  congréganistes,  c'est,  bien 
évidemment,  parce  que  des  lois  spéciales  lui  avaient  conféré  ce  droit 
spécial. 

En  dehors  du  droit  d'expropriation  ou  du  droit  de  réquisition  mili- 
taire, Tadministration  n'a  aucun  pouvoir  de  semparer  d'une  chose 
appartenant  a  un  particulier,  spécialement  elle  n'a  point  le  droit  de  confis- 
cation; elle  n'a  pas  le  droit  de  réquisitionner  des  hommes  sous  forme  de 
corvée  en  dehors  du  service  militaire  et  des  prestations  vicinales.  Elle 
n'a  pas  le  droit  de  maintenir  en  prison  un  citoyen  sans  jugement,  par 
mesure  de  police  (Cass.,  3  août  1874,  Haasc.  Valentin),  ni  d'expulser  de 
France  un  Français  par  mesure  administrative,  etc. 

2«  La  voie  de  fait  par  manque  de  procédure.  —  D'un  autre  côté,  pour 
exercer  les  pouvoirs  légaux  de  l'administration,  la  puissance  publique 
est  tenue  d'observer  des  procédures  légal  es,  et  si  elle  exerce  des  pouvoirs, 
même  légaux,  en  dehors  de  toute  espèce  de  procédure  ou  avec  des  pro- 
cédures qui  ne  soient  pas  reconnues  être  à  son  service,  c'est  comme  si 
elle  agissait  sans  pouvoirs  légaux  (V.  à  ce  sujet,  à  l'occasion  des  scelli's 
administratifs,  la  note  dans  Sirey,  1904.  3.  17,  sous  Confl.,  S  déc. 
\90i.  Société imm.  de  Saint'Just;CÎ.  Cons.  d'Ét.,  19  févr.  1904,  Ber- 
nier;  Confl.,  19  mars  1904,  Awaro). 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  qu'il  y  ait  opération  en  dehors  des 

(1)  Aatoioe  de  Chabut,  Contribution  à  Vétude  des  voies  de  fait  en  matière  admi^ 
nistrative,  1907. 
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pouvoirs  légaux,  ou  opération  en  dehors  des  procédures  légales,  l'acte 
de  la  puissance  publique  doit  être  qualifié  de  voie  de  fait^  parce  qu'il 
n'est  plus  administratif. 

L'autorité  judiciaire  devient  compétente  pour  restituer  dans  le  droit 
et  allouer  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu  (Confl.,  5  juill.  4898,  Trani\  et 
même  pour  empêcher  la  voie  de  fait  de  s'accomplir,  par  une  décision  en 
référé  (Confl.,  28  janv.  1899,  maire  de  Périgueux)  (1). 

—  La  voie  de  fait  par  manque  de  droit  ou  de  pouvoir  légal  de  l'admi- 
nistration a  donné  lieu  à  quelques  décisions  intéressantes  (V.  en  matière 
de  saisie  administrative,  la  décision  Cons.  d'Ét.,  9  mai  1867,  Michel 
Lévy^  affaire  de  la  saisie  et  de  la  confiscation  de  l'ouvrage  du  duc 
d*Aumale,  Histoire  des  princes  de  Condé  :  V.  article  Reverchon,  Revue 
pi'atique,  1867,  t.  XXIV,  p.  i,  De  la  saisie  administrative;  Cf.  Lafer- 
rière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  479;  Confl.,  10  déc.  1910,  Merot,  recépage  d'ar- 
bres accrus  sur  le  talus  d'un  chemin  vicinal). 

—  La  voie  de  fait  par  manque  de  procédure  existe  dans  deux  séries  de 
cas  :  1*  si  l'acte  a  été  accompli  par  un  agent  qui  n'avait  pas  délégatiott 
régulière  de  la  puissance  publique  (2)  ;  2»si  l'acte,  quoique  accompli  par 
un  agent  administratif  ayant  délégation  régulière,  l'est  en  dehors  des  pro- 
cédures légales  de  l'administration  (3);  il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  une 
irrégularité  ou  une  omission  dans  une  procédure,  il  faut  qu'il  y  ait 
absence  totale  de  toute  procédure. 

(i)  Dans  le  cas  de  la  voie  de  fait,  il  y  aura  fréquemment  fait  personnel  d'un  fonc- 
tionnaire, mais  la  responsabilité  de  celui-ci  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  Tinléressé  pour- 
suive directement,  à  rencontre  de  l'administration,  le  redressement  de  son  droit. 

D'autre  part,  la  voie  de  fait  ne  saurait  être  confondue  avec  le  fait  de  service,  préju- 
dice causé  par  une  faute  dans  le  service  administratif,  qui  donne  lieu  à  une  réclamation 
devant  les  tribunaux  administratifs  (V.  inft'à)  ;  la  voie  de  fait  n'est  pas  un  fait  de  ser- 
vice, puisqu'elle  est  totalement  en  dehors  des  pouvoirs  de  l'administration  ou  de  ses 
procédures,  et  par  conséquent  en  dehors  de  l'exécution  des  services.  La  voie  de  fait  ne 
doit  pas  non  plus  être  confondue  avec  l'acte  entaché  d'excès  de  pouvoir  :  un  acte 
entaché  d'excès  de  pouvoir  n'en  reste  pas  moins  administratif  (Cons.  d'Ét.,  5  mai  1877, 
X^umonnidr-Carriof).  Il  convient  de  remarquer  que  la  voie  de  fait  par  manque  de  droit 
confine  à  l'excès  de  pouvoir  pour  incompétence,  mais  c'est  une  incompétence  qui  va  jus- 
qu'à l'usurpation  de  pouvoir,  il  n'y  a  aucune  apparence  de  compétence  (Cf.  Laferrière, 
II,  497)  ;  de  même,  la  voie  de  fait  par  manque  de  procédure  confine  à  l'excès  de  pou- 
voir par  violation  des  formes,  mais  c'est  une  violation  des  formes  qui  va  jusqu'à  l'ab- 
sence totale  de  formes. 

(2)  Cas  de  l'entrepreneur  de  travaux  publies  qui  s'empare  d'un  terrain  en  vue  d'une 
occupation  temporaire  sans  autorisation  du  préfet,  L.  29  décembre  1892,  art.  16  (Cons. 
d'Ét.,  31  juill.  1903,  Armelin;  16  mai  1904,  Lascosteê). 

(3)  Par  exemple,  si  un  entrepreneur  de  travaux  publics  départementaux  commençait 
à  construire,  sur  la  place  publique  d'une  ville,  sans  qu'il  y  ait  eu  entre  les  deux  admi- 
nistrations entente  amiable  ou  sans  qu'il  y  ait  eu  procédure  d'expropriation  (espèce  de 
la  décision  maire  de  Pérîgueax)^  ou  s'emparait  d'un  terrain  privé  avant  l'expro- 
priation (Cons.  d'Ét.,  16  févr.  1906,  Sauvelet),  Par  exemple,  encore,  dans  le  cas  de 
démolition  d'un  édifice  menaçant  ruine  sans  observation  de  la  procédure  de  la  loi  da 
21  juin  1898. 
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De  V atteinte  au  droit  de  propriété  ou  à  la  possession  par  une  voie  de 
lait.  —  La  théorie  de  la  voie  de  fait  doit  être  complétée  par  celle  de  Tat- 
teinte  au  droit  de  propriété.  Le  lien  consiste  en  ce  que  toute  atteinte  à  la 
propriété  ou  à  la  possession  portée  sans  droit  par  Tadoiinistration  cons- 
titue une  voie  de  fait  et  entraîne  la  compétence  Judiciaire  pour  l'action 
•en  indemnité.  Cette  conséquence  est  détachable  de  l'acte  administratif. 

Il  y  a  atteinte  au  droit  de  propriété  entraînant  compétence  judiciaire 
daos  deux  hypothèses  :  \^  dans  le  cas  de  dépossession  déGnitive  d'un 
objet  de  propriété  résultant  indirectement  d*une  opération  administra- 
tive qui,  par  elle-même,  ne  devait  rien  entraîner  de  semblable  (délimita- 
tion du  rivage  de  la  mer  entraînant  une  emprise;  ouvrage  public  mal 
planté;  atteinte  portée  à  un  brevet  industriel,  Cons.  d'Ét.,  3i  juill.1896, 
Carré);  2«  dans  le  cas  de  dépossession  provisoire  occasionnée  sans  cause 
légitime,  par  exemple  prise  de  possession  administrative  d'un  immeuble 
menaçant  ruine  pour  le  démolir,  lorsque  ensuite  l'arrêté  du  maire  est 
annulé  (Confl.,  29  juill.  1876,  Lecoq;  12  oov.  1881,  Pezet;  19  mars 
1904,  Maudière;  Cass.,  17  déc.  1895,  Ville  de  Toulouse  c.  Gratian)  (1); 
trouble  à  la  possession  (Confl.,  10  déc.  1910,  Mérot). 

Observation.  —  Par  la  théorie  de  l'atteinte  au  droit,  le  droit  de  pro- 
priété violé  poursuit  par  lui-même  la  réparation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  de  la  nature  de  l'opération  qui  a  entraîné  le  dommage,  par 
<^la  même  que  la  conséquence  en  est  détachable  ;  peu  importe  que  ce 
soit  une  opération  administrative,  comme  dans  le  cas  de  la  concurrence 
déloyale  d'un  service  ou  comme  dans  le  cas  de  l'emprise  résultant  d'une 
<Jélimilation  du  domaine  public,  ou  bien  que  ce  soit  une  opération  gou- 
Ternemeotale(2). 

(1)  V.  l'ezceUent  traité  de  M.  Ferdinand  Sanlaville,  De  V occupation  définitive  tans 
expropriation,  Paris,  1890;  Cass.,  12  février  1901,  Martel  :  «  Attendu  que  toute 
tiolation  du  droit  de  propriété  rentre  en  principe  dans  ie  domaine  exclusif  de  l'auto- 
rité judiciaire  •. 

En  restreignant  à  la  dépossession  d*un  objet  de  propriété  la  théorie  de  l'atteinte  au 
droit,  avec  la  compétence  judiciaire  qu'elle  entraîne,  je  me  sépare  de  beaucoup  d'au- 
teurs considérables  qui  ont  manifesté  l'intention  de  retendre  à  loutes  les  atteintes  por- 
tées à  tous  les  droits  individuels  (Ducrocq,  7*  éd.,  t.  II,  p.  13;  Aucoc,  Conf,  de 
droit  «dm.,  I,  n«  289;  E.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiot.  adm„  I,  478  et  s.,  529, 
544),  mais,  d'une  part,  il  est  certain  que  la  législation,  par  les  dispositions  relatives  à 
i*ezpropriatioo  pour  cause  d'utilité  publique,  fait  une  place  privilégiée  à  la  propriété  et 
loi  donne  vis-à-vis  de  Tadministration  des  prérogatives  que  n'ont  pas  les  autres  droits 
individuels.  D'autre  part,  le  droit  de  propriété  est  le  seul  qui  puisse  subir  ce  préjudice 
spécial  qui  s'appelle  la  dépossession,  préjudice  qui  est  suffisamment  injuste  par  lui-même 
pour  qu'on  puisse  qualifier  de  voie  de  fait  l'acte  qui  foccasioone. 

(2)  On  pourrait  citer  comme  admettant  une  action  judiciaire  des  décisions  comme  celle 
<lu  Cons.  d'Ét.,  11  août  1866,  Hamilton,  confirmation  de  titre  nobiliaire;  mais 
tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  la  saisie  administrative  d'un  livre  ou  d'un 
journal  n'est  pas  une  opération  gouvernementale.  Quand  il  s'agit  d'actes  de  gouvernement 
indiscutables  comme  les  faits  de  guerre  et  lorsque  la  propriété  a  été  totalement  détruite, 
comme  dans  l'hypothèse  où  des  'ballots  de  laine  avaient  été  mis  sur  des  épaulements 
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m.  Le  fait  personnel  des  fonctionnaires  et  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires (4).  —  Le  droit  commua  reprend  encore  son  application,  non 
pas  précisément  vis-à-vis  de  l'administration,  mais  vis-à-vis  des  fonc- 
tionnaires, lorsque  ceux-ci  ont  commis  un  fait  personnel;  il  est  bien  clair 
que  Tacte  accompli  par  le  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
ne  peut  être  considéré  comme  accompli  au  nom  de  l'administration  et 
bénéficier  des  prérogatives  de  celle-ci,  que  s'il  reste  conforme  à  un  cer- 
tain type  habituel  d'acte  administratif  qui  est  donné  par  le  fonctionne- 
ment normal  des  services  publics.  Si  l'acte  se  présente  avec  des  caractères 
anormaux,  il  n'est  plus  le  fait  de  l'administration,  mais  le  fait  personnel 
du  fonctionnaire  et  si  ce  fait  a  été  dommageable  pour  quelqu'un,  il  doit 
entraîner  la  responsabilité  de  l'agent  et  une  responsabilité  appliquée  par 
le  juge  de  droit  commun,  parce  que  l'agent  n'est  couvert  par  la  préro- 
gative que  lantqu'il  reste  dans  la  ligne  de  sa  fonction,  de  même  que  l'ad- 
ministration elle-même  n'est  couverte  que  tant  qu'elle  reste  dans  la 
limite  de  son  droit  (V.  infrà,  livre  11,  chap.  i.  Règles  générales  de 
f organisation  administrative,  théorie  de  l'organe). 

Pratiquement,  le  fait  personnel  du  fonctionnaire  ne  commence  qu'à 
la  faute  qui  confine  au  dol.  Nous  verrons  plus  tard  que  l'administra- 
tion française  couvre  ses  fonctionnaires  quand  ils  ne  commettent  que  des 
fautes  impersonnelles,  dites  fautes  de  service.  Elle  les  couvre  alors,  par 
conséquent  les  affranchit  de  la  responsabilité  personnelle,  et  elle  se 
reconnaît  responsable' à  leur  place  (2).  Seulement,  cette  responsabilité 
de  l'administration  pour  les  fautes  de  service  est  une  matière  adminis- 
trative qui  relève  de  la  juridiction  administrative,  parce  que  la  faute  de 
service  n'est  passéparable  de  l'acte  administratif,  tandis  que  le  fait  per- 
sonnel du  fonctionnaire  en  est  séparable. 

On  ne  demande  finalement  au  fonctionnaire  que  de  ne  pas  sortir,  par 
une  faute  excessive,  des  traditions  de  la  fonction  et,  comme  le  dit 
M.  Laferrière,  «  de  ne  pas,  dans  le  fonctionnaire,  faire  apparaître 
l'homme  avec  ses  passions  ou  ses  défaillances  ». 

Ce  qu'il  faut  bien  comprendre  surtout,  c'est  que  le  «  fait  personnel  », 
par  cela  même  qu'il  est  en  dehors  des  traditions  de  l'administration, 
même  des  mauvaises,  doit  consister  en  quelque  circonstance  ayant 
accompagné  l'acte  administratif,  mais  détachable  de  cet  acte,  suivant 

pour  amortir  les  projectiles  (Cods.  d'Ét.,  8  août  1873,  Faglin)^  la  question  se  poserait 
vérilablemeot. 

{i)  Bibliographie  :  Laferrière,  Traité  de  la  juridict.  admin,,  2r  édit.,  I,  p.  647 
et  s.;  Jacqaelin,  Principes  du  contentieux,  p.  113  et  s.;  Béquet- Laferrière,  v»  Fonc- 
tionnaires, qo«  269  et  s.;  Depaule,  Étude  historique  sur  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires, Toulouse,  1902.  —  Sur  la  législalion  anglaise,  V.  Sibert,  Principes  géné- 
raux sur  la  situation  juridique  des  fonctionnaires  anglais^  Revue  du  droit  public, 
1911,  p.  209  et  s. 

(2)  A  moins  qu'elle  ne  soit  formellement  exonérée  de  toute  responsabilité,  ce  qui 
arrive,  par  exemple,  dans  les  transmissions  télégraphiques. 
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Texpression  consacrée  par  le  Tribunal  des  conflits;  au  contraire,  le  «  fait 
de  service  »  peut  bien  contenir  des  circonstances  d'erreur  ou  de  négli- 
gence, mais  par  cela  naéme  que  Terreur  ou  la  négligence  ne  dépassent 
pas  ce  qui  est  Textréme  limite  du  fonctionnement  médiocre  des  services, 
la  circonstance  n'est  pas  détachable  de  l'acte,  elle  reste  incorporée  à 
l'acte,  elle  peut  constituer  ou  un  vice  de  Tacte  entraînant  son  annulation, 
ou  une  faute  de  service  entraînant  la  responsabilité  de  l'administration, 
comme  aussi  elle  peut  n'entraîner  aucune  sanction. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  le  «  fait  personnel  »  et  le  «  fait  de  ser- 
vice »  sera,  je  crois,  mise  en  évidence  par  les  deux  espèces  suivantes  où 
il  s'agit  d'un  même  acte  administratif:  avant  toute  élection,  le  maire  a 
le  devoir  d'afficher  un  tableau  rectificatif  de  la  liste  électorale  où  il  doit 
faire  figurer  la  radiation  des  électeurs  privés  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques, depuis  la  clôture  de  la  liste,  par  jugement  ayant  force  de  chose 
jugée  (D.  R.  2  févr.  1852,  art.  8);  des  instructions  de  l'administration 
ceotrale  prescrivent  au  maire,  à  tort  ou  à  raison,  d'inscrire  la  mention 
du  jugement  cause  de  l'incapacité  en  regard  du  nom;  or,  cette  mention 
constitue  à  certains  égards  une  diffamation.  Dans  une  première  espèce 
fConfl.,  26  juin  1897,  Préfet  de  la  Hayte-Garonne),  le  maire  s'-était  borné 
strictement  à  mentionner  le  jugement  de  condamnation  sur  le  tableau, 
il  ne  pouvait  tout  au  plus  y  avoir  qu'un  fait  de  service  non  détachable 
de  Pacte  administratif,  puisque  cette  mention  était  dans  les  traditions  de 
l'administration  et  même  puisqu'elle  était  prescrite  par  des  instructions 
ministérielles,  l'Administration  seule  aurait  pu  être  responsable.  Dans 
une  deuxième  espèce  (Confl.,  i  déc.  1897,  Préfet  de  la  Gironde),  le 
m  lire,  jugeant  insuffisante  la  mention  sur  le  tableau  rectificatif,  avait 
trouvé  bon  de  faire  placarder  un  avis  spécial  aux  électeurs  de  la  commune 
pour  leur  annoncer  la  déclaration  de  faillite  d'un  électeur  qui,  évidem- 
ment, n'était  pas  de  ses  amis;  voilà  bien  la  circonstance  détachable  de 
l'acte  administratif,  en  dehors  de  toutes  les  traditions  administratives, 
où  apparaît  l'homme  avec  ses  passions  personnelles  et  qui  constitue  le 
M  fait  personnel  »  (Cf.  Confl.,  11  déc.  1909,  Préfet  de  la  Manche)  (1). 

(1)  La  circoQstaDce  détachable  de  l'acte  adminiBlrnlif  ne  se  montre  pas  toujours  avec 
nue  évidence  aussi  matérielle,  elle  peut  consister  en  une  erreur  ou  une  inadvertance 
grossière  qui  ne  s'extériorisent  pas;  le  fait  «  personnel  »  est  donc  parfois  difficile  k 
définir,  mais,  ainsi  que  l'observe  fort  justement  M.  Laferrière.  1. 1,  p.  637,  la  loi  et  la 
jarispmdence  font  depuis  longtemps  la  distinction  du  fait  personnel  et  de  la  faute  de 
service  en  matière  de  prise  à  partie  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  (C.  proc.  civ., 
art.  505),  et  on  peut  ajouter  qu*en  matière  administrative  toutes  les  législations  tendent 
à  la  faire;  p.  649  et  s.,  voici  un  certain  nombre  de  décisions  dans  lesquelles  le  Tribunal 
des  conflits  a  vu  un  fait  personnel  :  (Confl.,  11  déc.  1880,  de  Rebelles),  un  préfet, 
pv  une  lettre  rendue  publique,  accuse  des  personnes  ayant  pris  des  permis  de  chasse 
horv  de  leur  commune,  d'avoir  voulu  frustrer  cette  commune  d'une  ressource  dont  elle 
avait  besoin  pour  venir  en  aide  aux  malheureux  ;  (Confl.,  7  juin  1873,  G^odari),  un  facteur, 
par  inadvertance,  donne  une  fausse  direction  à  une  lettre  ;  mais  V.  Confl.,  24  février  1906, 
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De  ce  que  le  fait  personnel  est  détachable  de  Tacte  administratif,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  se  confond  pas  nécessairement  avec  l'excès  de  pouvoir 
qui  entraîne  nullité  de  l'acte,  car  l'excès  de  pouvoir  est  un  vice  deTacte 
et  par  conséquent  n'est  pas  détachable  de  celui-ci;  en  principe  donc»  la 
responsabilité  personnelle  du  fonctionnaire  n'est  pas  encourue  par  cela 
seul  qu'il  a  fait  un  acte  illégal  ou  entaché  d'excès  de  pouvoir,  il  faut 
qu'il  ait  ajouté  à  l'illégalité  la  circonstance  qui  devient  le  fait  personnel 
j  et  qui  en  général  est  un  fait  d'exécution  (1)  (Cf.  note  dans  Sirey,  1910. 
3.  129). 

La  responsabilité  civile  des  fonctionnaires  pour  fait  personnel  existe 
d'ailleurs,  soit  à  l'égard  des  particuliers,  soit  à  l'égard  des  personnes 
morales  administratives  dont  ils  sont  les  agents  (2). 

II.  La  garantie  des  fonctionnaires  contre  les  poursuites,  —  Si  la  res- 
ponsabilité des  fonctionnaires  pour  leurs  «  faits  personnels»  est  légitime, 
d'autant  plus  qu'elle  est  fort  atténuée,  il  reste  une  question  grave  à 
régler  qui  est  celle  de  la  procédure  des  poursuites.  D'une  part,  il  est 
naturel  que  la  victime  du  préjudice  puisse  poursuivre  librement  le  fonc- 
tionnaire coupable,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  craindre  des  poursuites 
téméraires,,  une  certaine  persécution  des  fonctionnaires;  en  un  mot,  un 
certain  abus  du  droit  de  poursuite  qui  risquerait  de  désorganiser  l'Ad- 
ministration. Il  y  a  des  précautions  à  prendre.  Dans  les  pays  où  l'auto- 
rité judiciaire  est  très  forte  et  pénétrée  de  sa  responsabilité,  il  semble 
qu'elle  ait  su,  d'elle-même,  décourager  les  poursuites  téméraires  et  l'Ad- 
ministration n'a  pas  senti  le  besoin  de  protéger  ses  fonctionnaires  (3). 

Sureau;  {Coofl.,  19  nov.  1881,  Bouhier)^  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
par  imprévoyance,  a  construit  un  pont  qui  s'écroule  et  cause  la  mort  de  plusieurs 
ouvriers;  (Confl.,  15  déc.  1S83,  Dététrée),  un  maire,  au  lieu  de  faire  déclarer  démission- 
naire dans  les  formes  de  droit  un  conseiller  municipal  qui  avait  manqué  à  plusieurs 
convocations.  Ta  expulsé  lui-même  de  la  salle  des  séances,  etc.;  (ConflL,  26  juill.  1911, 
Coulareau)^  un  sous-préfet  dépose  inconsidérément  une  plainte  en  vol  contre  un 
employé  de  la  sous-préfecture. 

(1)  Confl.,  15  décembre  1877,  de  Roussen  et  About  :  «  LMllégalité  ou  Texcès  de 
pouvoir  n'aurait  pas  pour  elTet  néoesaaire  de  faire  dégénérer  la  faute  ou  l'erreur  qu} 
aurait  été  commise  en  une  faute  personnelle  de  laquelle  seule  peut  résulter  la  respon- 
sabilité civile  ».  Cf.  Laferrière,  op.  oit.,  L  I,  p.  652.  D'ailleurs,  la  théorie  du  fait 
personnel  eai  subjective,  puisqu'il  s'agit  d*une  responsabilité  pour  faute;  la  théorie  de 
riilégalité  et  de  rexcès  de  pouvoir  est  objective,  car  il  s*agit  de  la  validité  de  l'acte 
d'administration  considéré  en  soi  ;  or,  il  ne  faut  pas  sur  une  même  question  passer  d'un 
point  de  vue  k  l'autre. 

(2)  Sur  la  responsabilité  civile  des  fonctionnaires  à  l'égard  des  personnes  morales 
administratives,  V.  Hép.,  Béquel-Laferrière,  v»  Fonctionnaires,  n»  279.  Elle  est  en 
principe  purement  disciplinaire  et  très  exceptionnellement  pécuniaire.  V.  Cens.  d'Ét., 
19  avril  1907,  Gleize,  conclusions  Romieu,  p.  333  et  s.;  16  novembre  1906,  Gaugain. 

(3)  C'est  ce  qui  s'est  produit  jusqu'ici  dans  les  pays  anglo-saxons.  Cf.  Laferrière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  113  etl29;Dicey,  Introduct.  au  Droit  constitutionnel,  p.  303,  tra- 
duct.  franc.  Cependant,  par  un  act  de  1893,  sur  la  Public  authorities  protection,  il  a 
été  donné  au  fonctionnaire  poursuivi  par  un  citoyen  le  bénéfice  d'un  délai  de  six  mois  et 
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Mais,  daDs  les  pays  centralisés  comme  la  France,  où,  il  faut  bien  le  dire, 
TAdmiaistralion  est  plus  forteqiie  lajustice,  celle-ci  a  toujours  revendiqué 
pour  ses  Tonctionnaires  une  garantie  qu'elle  pût  appliquer  elle-même  et 
qui  lai  permît  d'enlever  à  Tautorité  judiciaire  la  compétence  pour  l'ap- 
préciation de  leurs  fautes  (i). 

Il  n'est  pas  dit  que  l'Administration  n'abandonnera  pas  le  fonction- 
naire aux  poursuites  judiciaires,  lorsqu'il  sera  démontré  qu'il  a  commis 
un  «  fait  personnel  )»,  mais  s'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si 
c'est  an  «  fait  personnel  »  ou  un  «  fait  de  service  »,  elle  tient  à  pro- 
noncer elle-même  sur  cette  question  dont  dépend  le  succès  de  la  pour- 
8Qite(2).  La  garantie  des  fonctionnaires  cnosiste  donc  en  ceci  que,  s'iis 
sont  poursuivis  et  s'il  y  a  doute  sur  le  «  fait  personnel  »,  l'appréciation 
dn  fait  appartiendra  à  une  juridiction  administrative.  Il  y  a  eu  sur  ce 
point  deux  systèmes  successifs»  celuide  l'autorisation  préalable  aux  pour- 
suites judiciaires  qui  datait  de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'aa  YIII, 
et  celui  de  ]*arrêté  de  conflit  postérieur  aux  poursuites,  qui  date  du 
décret  du  49  septembre  1870;  dans  le  premier  système,  Tappréciation 
dépendait  du  Conseil  d'État,  dans  le  second,  elle  dépend  du  Tribunal 
des  conflits. 

Système  de  Part.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIIL  —  Cet  article  était 
ainsi  conçu  :  «  Les  agents  du  Gouvernement,  autres  que  les  ministres, 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu*en 
vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'État,  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu 
devant  les  tribunaux  ordinaires  »  (3).  Le  Conseil  d'État,  saisi  préala- 
blement, était  donc  juge  de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  fait  personnc^l 
da  fonctîoDoaire  ou  seulement  faute  de  service  et  il  n'accordait  l'auto- 
risation de  poursuivre  que  dans  le  cas  de  fait  personnel;  on  appelait  ces 
procédures  d'autorisation  de  poursuites  ]es  mises  en  jugement  (4).  Mais  la 
nécessité  de  demander  l'autorisation  préalable  était,  pour  les  parties  inté- 
ressées, une  gène  considérable  (5)  ;  en  outre,  dans  le  cas  de  crime  ou 


le  citoyen  débouté  de  sa  demanda  est  condamné  aux  dépens  fixés  par  le  sollicitor  et 
le  citent. 

(1)  La  situation  est  analogue  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie.  —  CF.  Laferrière, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  36,  41,  83. 

(2}  Cependant,  en  Belgique,  où  les  tribunaux  ordinaires  ont  été  chargés  d'appliquer 
cette  distinction  depuis  Tabrogation  de  l'art.  75,  elle  a  été  tout  aussi  bien  maintenue. 
Cf.  Laferrière,  op.  ciL,  t.  I,  p.  94. 

(3)  Et  l'art.  129  du  Code  pénal  punissant  d'amende  le  juge  qui,  avant  TautorisatioD 
^es  poorsoites,  décernait  le  mandat,  et  le  ministère  public  qui  le  requérait  en  cas  de 
criflie  00  délit  commis  dans  Texercice  des  fonctions. 

(4)  V.  Planté,  Le*  mises  en  jugement  des  fonctionnaires^  recherche  historique, 
Thè«e,  Toulouse,  1910. 

(5)  Il  est  cependant  remarquable  que  les  particuliers  n'avaient  à  demander  Tautdrisa- 
tion  préalable  do  Conseil  d'Étal  que  si  le  tribunal  judiciaire  se  refusait  spontanément  à 
connaître  delà  plainte  tant  que  cette  formalité  n'était  pas  remplie.  Mais  le  tribunal  pou- 
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délit  évident,  l'impossibilité  d'agiroù  se  trou  vait  Je  ministère  public, avant 
que  l'autorisatioD  ne  fût  donnée,  avait  quelque  chose  de  scandaleux. 
L'abrogation  de  l'art.  75  avait  été  bien  souvent  demandée. 

Système  du  décret  du  i  9  septembre  i  8  70.  —  L'un  des  premiers  actes 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  fut.  en  effet,  d'abroger  l'arL  75, 
par  le  décret  du  iP  septembre  i870  (i). 

On  crut,  d'abordy  que  les  tribunaux  ordinaires  allaient  être  chargés 
d'apprécier  la  natui*e  de  la  faute,  et  qu'il  allait  dépendre  d'eux  de 
retenir  le  fonctionnaire  ou  de  le  renvoyer  des  fms  de  la  plainte,  mais  il 
surgit  bientôt  une  question.  L'autorisation  préalable  était  supprimée, 
cela  était  certain,  les  tribunaux  ordinaires  pouvaient  être  saisis  deplano, 
et  cela  faisait  toujours  bien  cesser  le  scandale  de  ces  poursuites  qui,  en 
cas  de  crim^  ou  de  délit,  ne  pouvaient  pas  être  commencées,  mais  l'exa- 
men de  la  cause  n*allait-il  pas  amener  le  tribunal  judiciaire  saisi  à  appré- 
cier un  acte  administratif?  Si  le  fait  personnel  constitué  par  une  faute 
lourde  ou  par  un  délit  caractérisé  est  détachable  de  l'acte  administratif, 
au  contraire,  le  fait  de  service  reste  incorporé  à  l'acte  administratif  lui- 
même  ;  et  dès  lors,  l'examen  du  tribunal,  en  tant  que  portant  sur  l'ap- 
préciation du  fait,  va  devenir  une  appréciation  de  l'acte  administratif,  si 
le  fait  n'est  qu'une  faute  de  service  non  détachable  de  l'acte. 

Or,  il  est  de  principe,  en  vertu  de  la  séparation  des  pouvoirs,  que  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne  peuvent  pas  connaître  des  actes  admi- 
nistratifs. Le  décret  de  1870  avait-il  été  jusqu'à  déroger  au  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs?  La  question  étant  ainsi  posée,  il  y  eut 
d'abord  hésitation.  La  Cour  de  cassation  se  prononça  pour  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires  sur  l'appréciation  de  la  faute,  qu'elle  fût  ou 
non  détachable  de  l'acte  administratif  (Cass.,  3  juin  1872,  yietfère);  le 
Conseil  d*État,  faisant  fonction  de  Tribunal  des  conflits,  sembla  aussi 
se  ralliera  ce  système  (Arr.  7  mai  t87i,  de  Cumont  et  Stof/let);  mais 
lorsqu'un  Tribunal  des  conflits  indépendant  fut  réorganisé  à  la  suite  de 
la  loi  du  24  mai  1872,  il  se  prononça  immédiatement  en  sens  opposé;  il 
déclara  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'avait  point  reçu 
d'atteinte  du  décret  de  1870,  que,  par  conséquent,  le  tribunal  judiciaire 

Tait  se  déclarer  valablement  saisi  et  le  Oouvernpment  n^avait  aucun  moyen  de  procé- 
dure pour  l'obliger  à  surseoir  jusqu'à  Tautorisation  du  Conseil  d'État.  Cela  prouve  que 
l'art.  75  delà  Constitution  de  l'an  Vlil  avait  été  conçu  en  vue  des  poursuites  du  minis- 
tère public  et  non  en  vue  des  poursuites  privées,  et  qu'en  somme  il  constituait  une 
garantie  moins  complète  et  moins  souple  que  celle  trouvée  plus  tard  dans  la  procédure 
des  conflits. 

(1)  Art.  1*'.  —  L'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII»  est  abrogé.  Sont  également 
abrogées,  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales,  ayant  pour  objet 
d*entraver  les  poursuites  dirigées  contre  des  Tonctionnaires  publics,  de  tout  ordre. 

Art.  2.  —  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  peines  civiles  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
d'édicter,  dan»  l'intérêt  public,  contre  les  particuliers  qui  auraient  dirigé  des  poursuites 
téméraires  contre  des  fonctionnaires. 
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devait  être  dessaisi  lorsqu'il  y  avait  dans  TaiTaire  uoe  appréciation  à  faire 
de  la  faute,  parce  que  c*était  en  réalité  une  appréciation  de  l*acte  admi- 
nistratif (Confl.,  26  juin.  1873,  Pelletier). 

Et,  dès  lors,  il  sufGt  que  le  préfet  prétende  que  Tacte  accompli  par 
Tageot  ne  renferme  pas  un  fait  personnel,  mais  reste  un  acte  adminis- 
tratif ordinaire,  contenant  tout  au  plus  un  fait  de  service,  pour  qu'un 
arrêté  de  conflit  puisse  être  pris.  L'affaire  est  alors  portée  devant  le  Tri- 
bunal des  conflits  qui  décide  souverainement.  Si  le  conflit  est  validé,  le 
tribunal  judiciaire  est  dessaisi  et  il  ne  reste  d'autre  ressource  que  de 
poursuivre  TÉtat  en  responsabilité  pour  fait  de  service.  Si  l'arrêté  de 
conflit  est  annulé,  le  tribunal  ordinaire  peut  reprendre  l'examen  de 
lafTaire,  car  il  est  décidé,  par  là  même,  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable  acte 
administratif  en  cause  et  que  le  fonctionnaire  avait  commis  un  fait  per- 
sonnel détachable  (1  ). 

Des  fonctionnaires  au  profit  desquels  existe  la  garantie  du  conflit.  — 
Sous  Tempire  de  Tart.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VI II,  il  était 
entendu  que  la  garantie  ne  s'appliquait  qu'aux  agents  du  Gouvernement, 
c'est-à-dire  aux  fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif,  dépositaires  d'une 
parcelle  de  la  puissance  publique,  si  petite  fût-elle;  et  encore  il  fallait 
mettre  à  part  les  ministres  formellement  exceptés  par  le  texte  (V.  infrà^ 
Organisation  de  VÈtat^  ministres).  La  garantie  n'existait,  ni  au  profit 
des  agents  de  l'ordre  judiciaire,  magistrats  des  cours  et  tribunaux,  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  pour  lesquels  ont  été  organisés  une  protection 
spéciale  résultant  des  formalités  de  la  prise  à  partie  (arl.  505,  C.  proc. 

(1)  Oa  D'à  point  cesse,  dans  la  doctrine,  d*attaquer  celte  jurisprudence  du  Tribunal 
desconllits;  M.  Jacquelin  dans  ses  Principes  dominants  du  contentieux  adminiHralif 
la  traite  fort  durement.  JI  cherche  à  établir  que  le  décret  du  19  septembre  1870  avnit 
earinteotion  certaine  de  supprimer  le  privilège  de  juridiction  des  fonctionnaires,  fallût-il 
pour  cela  déroger  an  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  que,  par  conséquent,  il 
y  a  fausse  interprétation  de  ce  décret.  La  démonstration  de  M.  Jacquelin  serait  peut- 
être  probante  si  le  principe  d'interprétation  qui  consiste  à  compléter  le  texte  des  lois 
parrintention  du  législateur  et  par  les  travaux  préparatoires  était  lui-même  universelle- 
ment reçQ,  mais  il  n'en  est  rien  et  je  crois  au  contraire  que  le  principe  admis  pratique- 
ment esl  celui  de  l'interprétation  purement  objective,  c'est-à-dire  le  rupprochement  du 
texte  de  la  loi  et  de  la  situation  qu'il  est  appelé  à  régler.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
texte  dudécretne  puisse  très  liUéralement  s'interpréter  sans  aller  jusqu  adiré  qu'il  aabrogé 
lesloissur  lesquelles  est  fondé  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  d'autant  mieux 
que  ces  lois  ne  contiennent  justement  pas  de  disposition  destinée  à  entraver  les  pour- 
suites contre  les  fonctionnaires;  comme  on  l'a  fait  très  justement  observer,  l'abrogation 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  de  certaines  dispositions,  or,  des  dispositions  sur  la  garantie  des 
fonctionnaires^  il  n'y  en  avait  que  dans  l'art.  15  de  la  Constitution  de  l'an  VIll  et  dans 
des  textes  relatifs  à  des  fonctionnaires  spéciaux;  ces  dispositions  seules  sont  abrogées  ; 
s'il  avait  visé  les  textes  relatifs  à  la  séparation  des  pouvoirs,  le  décret  de  1870  les  eût 
donc  abrogés  complètement!  ou  bien  il  aurait  dû  dire  simplement  qu'il  y  dérogeait I 
Si  maintenant  nous  examinons  la  situation,  il  paraît  bien,  ainsi  que  cela  est  expliqué  au 
texte,  que  la  poursuite  intentée  devant  l'autorité  judiciaire  comporte  une  atteinte  pos- 
sible à  la  séparation  des  pouvoirs. 
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ciVi)et  un  privilège  de  juridiclioo  en  cas  de  crime  ou  délit  (art.  483, 
C.  instr.  crim.);  Di  au  profit  des  membres  des  assemblées  délibérantes 
administratives,  conseillers  généraux,  conseillers  municipaux,  lesquels 
ne  sont  point  agents  du  pouvoir  exécutif.  Finalement,  la  garantie  de 
Tari.  75  protégeait  les  préfets,  sous-préfets,  conseillers  de  préfecture, 
commissaires  de  police^  les  maires  en  tant  qu'agents  du  Gouvernement, 
les  agents  d'ordre  exécutif  de  toute  espèce,  jusqu'aux  employés  des 
régies  financières,  les  ministres  plénipotentiaires,  agents  diplomatiques 
et  consuls  et  les  conseillers  d'État. 

Depuis  l'abolition  de  l'art.  75,  la  situation  s'est  modifiée,  les  mêmes 
agents  se  trouvent  protégés,  mais  il  convient  d*en  ajouter  d'autres,  le 
maire  agissant  comme  représentant  de  la  commune,  les  conseillers  géné- 
raux ou  les  conseillers  municipaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
II  n'y  a  plus,  en  effet,  à  tenir  compte  de  l'expression  limitative  «  agents 
du  Gouvernement  »  qui  se  trouvait  dans  l'art.  75,  puisque  cet  article 
est  abrogé;  la  garantie  n'est  plus  fondée  aujourd'hui  sur  un  texte,  mais 
sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qui  s'applique  également 
aux  actes  administratifs  de  tous  les  agents;  or,  les  agents  des  adminis- 
trations locales,  par  exemple  les  conseillers  municipaux  quand  ils  déli- 
bèrent, participent  à  un  acte  du  pouvoir  administratif  (1). 

Nous  verrons  aussi  que  les  ministres  paraissent  eux-mêmes  pouvoir 
être  poursuivis  directement  sous  la  simple  garantie  du  conflit. 

Dea  cas  où  la  garantie  du  conflit  peut  être  mise  en  mouvement.  —  Ello 
ne  peut  Tétre  que  dans  les  cas  où  la  procédure  du  conflit  est  possible, 
et  de  ce  chef  il  y  a  des  restrictions  intéressantes  à  la  garantie,  ainsi  le 
ronflit  ne  pourrait  pas  être  élevé  en  matière  criminelle  (G.  1"  juin  1828, 
art.  1"');  on  n'assistera  plus  à  ce  scandale  de  fonctionnaires  accusés  de 
crimes  et  couverts  par  l'Administration,  à  moins  que  le  ministère  public 
ne  poursuive  pas,  car  s'il  poursuit,  d'une  part,  il  n'y  a  plus  besoin  d'au- 
torisation préalable  et,  d'autre  part,  le  conflit  ne  peut  pas  arrêter  la 
poursuite.  —  La  procédure  du  conflit  n'est  possible  que  devant  les  tri- 
bunaux civils  et  correctionnels. 


§  7.  —  Caractères  spécifiques  et  valeur  pratique 
du  droit  administratif  français. 

l.  Caractères  spécifiques  du  droit  administratif  français.  —  Il  ne  suffit 
pas  d'établir  que  notre  droit  administratif  est,  par  rapport  au  droit 
commun,  un  droit  exceptionnel  autonome,  il  convient  encore  de  dégager 
ses  caractères  spécifiques,  lis  sont  au  nombre  de  trois  :  c'est  un  droit 
d'équilé  fait  par  le  juge;  c'est  un  droit  qui  se  place  au  point  de  vue  de 

(1)  Conflits,  13  décembre  1879,  4fiduzef  ufTaire  intéressant  des  conseiHers  rnuoici- 
paux. 
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Texercice  des  droits  des  administrai-iops'  ^ùbliqiues  ''ei..^H;  par  sdite, 
est  fondé  sur  la  théorie  de  Tacte  et  sur  celle  de  l'opération,  parce  que  les 
droits  s'exercent  par  des  actes  et  par  des  opérations  ;  c^est  un  droit  créa-  • 
leur  de  situations  juridiques  qui  se  surajoutent  à  celles  de  la  vie  civile  :> 

1«  Que  notre  droit  administratif  soit  un  droit  d'équité  faii  par  le  juge, 
c'est  une  observation  dont  l'importance  nous  est  révélée  par  la  compa- 
raison avec  le  sysième  du  droit  anglais,  lequel  est  constitué  lui  aussi 
par  la  juxtaposition  d'un  droit  commun  (common  law)  et  d'un  droit 
d'équité.  A  la  vérité,  le  droit  d'équité  anglais  n'est  pas  un  droit  adminis- 
tratif, mais  il  a  eu  pour  origine  la  prérogative  de  la  couronne,  comme 
notre  droit  administratif  a  eu  pour  origine  la  prérogative  de  la  puis- 
sance publique  et  il  a  été  fait  par  le  juge  (jîtdge  mode),  comme  notre 
droit  administratif  l'a  été  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Des 
deux  côtés,  un  travail  analogue  s'est  accompli  au  cours  du  temps,  la 
prérogative,  exclusivement  arbitraire  au  début,  s'est  spontanément  assu- 
jettie à  des  règles  qu'elle  s'est  créées  elle-même  et  a  donné  naissance  à 
an  droit  d'équité  très  supérieur,  en  certains  points,  au  droit  commun, 
qui,  dans  tous  les  cas,  se  surajoute  à  celui-ci  et  détermine  un  élargis- 
sement final  de  l'empire  du  droit  (1); 

2«Le  droit  administratif  français  se  place  au  point  de  vue  de  l'exercice 
des  droits,  tandis  que  le  droit  civil  se  place  plutôt  au  point  de  vue  de  la 
jouissance  des  droits.  Cela  tient  à  ce  que  les  administrations  publiques 
exerçant  elles-mêmes  leurs  droits  par  la  procédure  de  l'action  directe, 
cet  exercice  des  droits  apparaît  comme  plus  important  que  la  jouissance 

(1)  La  comparaisoD  de  notre  droit  administratif  français  avec  le  droit  d*équité  anglais 
et  de  notre  Conseil  d'État  avec  une  jaridicUon  d'équité  n'est  pas  neuve.  Nous  la  trou- 
vons ooaraote  sous  le  second  Empire  :  «  On  dit  souvent,  rapporte  M.  Aucoc,  que  le 
Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux  est  une  juridiction  d'équité...  »  et,  plus  loin,  il 
fait  la  comparaison  avec  les  cours  d'équité  d'Angleterre  (Conclusions  sous  Cons.  d'Ét., 
14janv.  1865,  Ville  de  Marseille,  Rec.  Leboo).  Elle  a  été  reprise  récemment  avec  une 
grande  autorité  par  M.  Dicey  dans  son  Introduction  à  Vétttde  du  droit  constitu- 
tionnel (traduct.  française,  1902,  p.  163  et  s.,  285  et  s.,  450  et  s.,  462  et  s.).  Ce  qui 
appartient  en  propre  à  M.  Dicey,  c'est  la  remarque  que  le  droit  administratif  français 
est  fondé  sur  la  «  prérogative  de  l'Administration  »,  Quant  au  rapprochement  des  deux 
idées,  droit  d'équité  et  droit  fondé  sur  la  prérogative,  il  n'en  a  peut-être  pas  vu  lui- 
même  toute  la  force  en  ce  qu'il  n*a  pas  accordé  une  réalité  suffisante  au  contenu  juri- 
dique de  notre  droit. 

U  n'est  pas  douteux  que  Je  droit  administratif  ne  constitue  un  élargissement  de  l'em- 
pire do  droit  et  ne  résolve  des  questions  que  ne  résout  pas  le  droit  commun.  Cela  est 
sensible  dans  la  question  des  indemnités  pour  préjudice  causé  dans  l'exécution  des  ser* 
vices  pvblics.  Notre  droit  administratif  a  pu  assujettir  l'État  français  à  payer  des  indem* 
aités,  parce  que  l'État  a  paru  se  condamner  lui-même  volontairement.  En  Angleterre, 
le  droit  commun  n'a  pas  pu  assujettir  l'État  à  payer  des  indemnités.  Il  y  a  là  une  lacune 
oooaidérable  qui  a  apparu  dans  des  affaires  de  navires  coulés  par  l'abordage  de  l>ftti- 
nents  de  guerre.  C'est  ce  qui  nous  fait  dire  que  le  régime  du  droit  commun  assujettit 
radmÎBistration  jusqu'à  an  certain  point,  au  delà  duqur;l  il  la  laisse  hors  du  droit.  La 
droit  admiaistratii  spécial  va  plus  loin. 
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du  droitj  ^u  coi>lràire,  dans  !<»* droit  civil,  les  particuliers  n'exerçant  en 
principe  leurs  droits  que  par  le  moyen  de  l'action  en  justice,  cet  exercice 
des  droits  a  pu  être  séparé  de  la  jouissance  des  droits  et  relégué  dans  le 
Code  de  procédure,  le  droit  civil  ne  retenant  que  le  point  de  vue  de  la 
jouissance  des  droits.  En  somme,  on  peut  dire  que  dans  le  droit  adminis- 
tratif le  point  de  vue  des  règles  de  fond  et  celui  des  procédures  d'exécu- 
tion ne  sont  pas  encore  séparés,  tandis  qu'ils  le  sont  dans  le  droit  civil. 

Cette  particularité  n'est  pas  sans  présenter  des  avantages  pour  le  droit 
administratif.  Elle  a  permis  de  décomposer  l'exercice  des  droits  en  deux 
théories,  celle  de  Pacte  administratif  et  celle  de  l'opération  administra- 
tive; si  la  seconde  théorie  entraîne  des  responsabilités  subjectives,  la 
première  n'en  entraîne  pas,  et  cependant,  elle  a  permis-  d'organiser  un 
contrôle  juridique  d'autant  plus  sérieux. 

Le  droit  administratif  français  a  inséré  sa  racine  juridique  dans  l'acte 
d'administration  et  s'y  est  solidement  implanté.  Ç*a  été,  dès  le  début, 
l'acte  qui  s'est  trouvé  l'objet  des  réclamations  et  des  recours.  Pour  des 
raisons  politiques,  ce  n'est  pas  le  fonctionnaire  qui  a  été  directement 
responsable,  c'est  l'acte  considéré  en  soi  qui  a  répondu  de  sa  validité; 
on  a  fait  le  procès  à  l'acte  comme  le  moyen  âge  faisait  le  procès  au 
cadavre.  C'a  été  d'abord  une  sorte  de  droit  disciplinaire,  car  Vexcès  de 
pouvoir  est  un  vice  et  comme  une  faute  de  l'acte,  c'est  l'acte  qui  est  vitu- 
péré et  amendé  au  nom  de  la  moralité  administrative,  l'annulation  ou 
l'anéantissement  de  l'acte  sont  comme  des  pénalités. 

Tout  de  suite,  cependant,  à  côté  de  la  question  du  vice  de  l'acte,  s'est 
posée  celle  de  la  responsabilité  d'un  patrimoine,  à  propos  de  l'opération, 
c'est-à-dire  à  propos  de  l'exécution  de  l'acte,  mais  il  est  bien  remarquable 
que  la  solution  n'a  pas  été  cherchée  du  côté  de  la  responsabilité  du  fonc- 
tionnaire qui  a  réellement  accompli  l'opération,  ces  poursuites  de  fonction- 
naires ayant  toujours  eu  chez  nous  des  allures  de  représailles  politiques 
et  ayant  toujours  été  entravées;  c'est  la  personne  morale  administrative, 
pour  le  compte  de  laquelle  l'opération  avait  été  accomplie  qui  fut  consi- 
dérée comme  débitrice  des  dommages.  Ainsi  s'organisèrent  parallèle- 
ment deux  espèces  de  recours  dont  l'un,  rigoureusement  objectif,  n'at- 
teint que  l'acte,  dont  l'autre,  à  travers  l'opération,  c'est-à-dire  à  travers 
l'exécution  de  l'acte,  atteint  la  personne  morale  responsable.  Le  premier» 
qui  est  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  a  pris  pour  domaine  l'examen 
de  la  validité  des  décisions  exécutoires^  affaire  à  propos  de  laquelle  la 
puissance  publique  entend  demeurer  irresponsable;  l'autre,  le  recours 
contentieux  ordinaire,  s'est  établi  dans  la  région  des  opérations  ou 
mesures  d^exécuiion  des  décisions,  où  la  puissance  publique  accepte  une 
responsabilité. 

L'acte,  ainsi  suivi  de  l'opération,  est  devenu  le  pivot  de  toute  Taction 
administrative,  l'Administration  s'est  astreinte  à  marcher  à  pas  comptés 
dans  ses  procédures,  d'acte  en  acte  et  d'opération  en  opération,  ne 
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posaot  un  acte  nouveau  que  lorsque  Teffei  de  l*acte  précédent  était 
prodQit,  que  les  délais  s'étaient  écoulés  sans  réclamations  ou  que  les 
réclamalioDS  étaient  jugées.  Tout  s'est  concentré  sur  Tacte  et  sur  l'opé- 
ration, même  les  prérogatives  de  l'ÂdmiDistration  qui,  à  bien  considérer 
les  choses,  se  ramènent  au  privilège  de  l'exécution  préalable,  par  lequel 
se  maDifeste  la  vertu  exécutoire  de  l'acte  et  de  l'opération,  et  au  privi- 
lège de  juridiction  pour  le  contentieux  créé. 

Les  avantages  de  celte  construction  juridique  sont  évidents  :  a)  sur 
ie  terrain  neutre  de  l'acte  et  de  l'opération,  toutes  les  défiances,  toutes 
les  susceptibilités,  tous  les  amours-propres  ont  été  désarmés;  les  fonc- 
tioDuaires  et  les  gouvernants,  tranquillisés  sur  les  conséquences  fâcheuses 
de  leurs  décisions,  puisque  c'est  l'acte  lui-même  ou  le  patrimoine  admi- 
Qistnàtif  engagé  dans  l'opémUon  qui  les  supporte,  ont  laissé  se  déve- 
lopper les  recours  contentieux  contre  tous  leurs  actes,  même  les  plus 
discrétionnaires;  ils  se  sont  dérobés  derrière  leurs  actions.  On  aurait  pu 
croire  que  cette  irresponsabilité  pratique  des  fonctionnaires  aurait  indé- 
fiaiment  encouragé  les  excès  de  pouvoir;  en  réalité,  elle  a  très  prompte- 
meul  tourné  au  profit  du  droit,  justement  parce  que  les  excès  de  pouvoir 
ont  été  plus  facilement  réprimés  sur  les  actes  que  sur  les  fonctionnaires  (1  )  ; 

b)  le  contentieux  de  l'excès  de  pouvoir  a  astreint  les  décisions  exécu- 
toires à  des  conditions  étroites  de  légalité  et  de  moralité,  il  a  organisé  en 
des  constructions  savantes  l'observation  des  compétences,  celle  de  la  loi, 
la  déontologie  de  la  fonction;  de  plus  il  a  frayé  la  voie  au  contentieux 

(1)  La  grande  divergence  entre  te  droit  anglais  et  le  droit  administratif  français 
r^aite  de  ce  qa'eo  droit  anglais,  le  fonctionnaire  a  toujours  été  responsable  des  vfo- 
UtioQsdtt  droit  individuel  qu'il  pouvait  commettre,  tandis  qu'endroit  administratif  fran- 
çais, au  début  il  ne  Ta  pas  été.  Sans  doute,  depuis  Tabolition  de  l'art.  75  de  la  Consti- 
tatioD  de  Tan  VIll,  le  fooetionnaire  est  chez  nous  responsable  dans  une  certaine  mesure, 
oais  cette  réforme  s*est  produite  trop  tard,  le  pli  était  pris,  tout  le  besoin  de  repré- 
«illes  avait  tmuvé  sa  satisfaction  dans  le  recours  contre  Tacte  el  dans  les  actions  en 
iadennité  contre  TAdministration.  Historiquement,  fart.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII 
et  la  garantie  des  fonctionnaires  sont  cause,  au  moins  autant  que  le  principe  de  la 
sqaration  des  pouvoirs,  de  la  canalisation  de  notre  droit  administratif  dans  la  théorie 
de  Pacte.  Je  ne  crob  point  que  cela  ait  été  si  fâcheux.  Pour  son  développement  théo- 
rique, notre  droit  j  a  certainement  gagné  ;  au  point  de  vue  pratique,  je  ne  sais  pas  si 
■ou  y  avons  perda.  Je  considère  la  responsabilité  des  foncUonnaires,  telle  qu'elle  est 
orpoiflée  en  Angleterre,  comme  une  bonne  garantie  constitutionnelle,  mais  comme  un 
■toviis  recours  administratif,  parce  qu'elle  est  une  trop  lourde  machine  à  remuer;  elle 
peot  servir  à  éviter  les  gros  abus  de  pouvoir,  mais  elle  ne  vaut  rien  contre  les  bévues 
joQmalières  de  l'Administration;  c'est-à-dire  qu'elle  laisse  sans  sanction  l'excès  de  pou- 
^  proprement  dit  et  la  faute  de  service.  C'est  donc  une  garantie  constitutionnelle  qui 
t  été  oaiiible  au  développement  des  garanties  administratives.  —  Notre  droit,  au 
eootraire,  a  su  engendrer  des  garanties  administratives  pour  la  bonne  gestion  des 
'Ifiires;  il  est  vrai  qu'il  nous  laisse  exposés  à  quelques  abus  de  pouvoir,  mais  nous 
▼errons  plus  loin  que  Ton  pourrait  facilement  remédier  à  ce  défaut,  et  il  faut  bien  savoir 
>assi  que,  dans  une  administration  très  développée,  les  bévues  journalières  sont  un 
■•1  qui,  si  on  le  laissait  devenir  chronique,  serait  très  pénible. 
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des  indeoioités,  car  il  a  leoteraeat  étabR  cette  conviction  que  TAdmiois- 
tration  pouvait  être  en  faute.  Sans  doute,  il  la  montrait  en  faute  vis-à-vis 
d'elle-même,  mais  de  là  à  la  reconnaître  en  faute  vis-à-vis  des  tiers,  il 
n'y  avait  qu'un  pas  à  franchir;  la  grande  affaire  était  de  ruiner  le  faux 
dogme  de  l'infaillibilité  administrative,  le  reste  dépendait  de  la  variélé 
des  situations,  un  jour  ou  l'autre  il  devait  se  trouver  des  tiers  dans  des 
situations  particulièrement  favorables  qui  acquerraient  des  droits  à  indem- 
nité; le  développement  des  services  publics,  l'importance  prise  dans  la 
vie  moderne  par  la  régularité  de  leur  exécution,  le  fait  que  les  adminis- 
trés sont  en  droit  de  compter  sur  cette  régularité,  devait  finalement 
amener  la  création  de  cette  situation  favorable  aux  indemnités  dans  de 
nombreuses  hypothèses  (I); 

3*  Le  droit  administratif  français  est  créateur  de  situations  juridiques, 
c'est-à-dire  de  situations  stables  qui  deviennent  des  biens  et  qui  se  sura- 
joutent aux  biens  de  la  vie  civile  (état  du  concessionnaire  du  domaine 
public,  état  du  fonctionnaire,  état  du  retraité,  état  de  l'indigent  secouru, 
situation  légale  de  l'usine  dont  le  barrage  est  autorisé,  etc.).  Ces  statuts 
se  résolvent,  ou  bien  en  des  droits  administratifs  ou  bien  en  des  intérêts 
légitimes  à  ce  que  la  situation  ne  soit  pas  modifiée,  que  nous  retrouve- 
rons dans  la  théorie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  qui  constituent 
tout  un  monde  juridique  nouveau  surajouté  au  monde  juridique  du  droit 
commun.  Par  là,  le  droit  administratif  est  appelé  à  jouer  un  rôle  social 
considérable,  car  il  n'est  pas  douteux  que  l'État  moderne  n'ait  pour 
tâche  de  créer  des  situations  juridiques  avantageuses  et  de  nouvelles 
formes  de  biens,  au  profit  des  individus  qui  ne  peuvent  accéder  aux 
anciennes  formes  de  propriété,  et  ces  situations  juridiques  seront  forcé- 
ment administratives  (2). 

II.  Valeur  pratique  dudroit  administratif  françaU.  —  Je  n'oserais  dire 
que,  de  tous  les  droits  administratifs  fondés  sur  la  «  prérogative  », 
le  droit  administratif  français  soit  le  plus  avantageux  au  point  de  vue 
pratique;  en  cette  matière,  les  comparaisons  sont  difflciles  car,  soi  vaut 
les  mœurs  des  pays,  les  institutions  ont  des  rendements  très  différents; 
mais  ce  qu'on  peut,  je  crois,  avancer,  c'est  que  du  moins  il  réalise 
le  type  technique  le  plus  pur  de  cette  espèce  de  droits.  Il  est  reconnu  à 
peu  près  unanimement  qu'aucune  juridiction  administrative  spéciale 
n'est  aussi  fortement  organisée  que  notre  Conseil  d'État,  qu'aucune  insti* 
tution  ne  pénètre  l'action  administrative,  pour  y  porter  la  lumière  de 
l'examen  contentieux,  aussi  profondément  que  le  fait  notre  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  Je  crois  bien  aussi  qu'en  aucun  pays  la  responsabilité 

(1)  C'est  aiasi,  par  exemple,  que  des  iDdemnités  pour  avaries  aux  aaWrea,  réraltant 
de  fausses  manœuvres  des  orûciers  de  police  de»  ports,  ont  été  accordées  d'abord  d  4m 
étrangers,  par  suite,  évidemment,  de  coosidérations  de  politique  commerciale,  puis 
étend  ui>8  à  nos  oatiooauz. 

(2)  V.  5uprâ,  p.  5. 
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administrative  ne  s*est  autant  développée  et  D*a  permis  d'organiser, 
après  an  aussi  efficace  contrôle  de  la  légalité,  une  assurance  aussi  large 
d'indemnités  pécuniaires.  Il  y  a  deux  correctifs  de  la  prérogative  de 
TAdministration  réclamés  par  l'instinct  populaire,  donton  peut  formuler 
le  sentiment  à  Tégard  de  la  puissance  publique  en  ces  deux  brocards  : 
tt  qu'elle  fasse,  mais  qu'elle  obéisse  à  la  loi  —  qu'elle  fasse,  mais  qu'elle 
paye  le  préjudice  ».  On  ne  saurait  satisfaire  plus  directement  ni  plus 
complètement  à  ce  double  désir  de  justice  que  n*y  a  réussi  notre  droit 
administratif  français. 

Cette  construction  juridique,  si  remarquable  au  point  de  vue  technique 
et  strictement  administratif,  que  vaut-elle  pour  la  liberté?  Vaut-elle  le 
régime  anglais  où  il  n'y  a  pas  de  droit  administratif  spécial  ni  de  juridic- 
tion administrative,  où  l'Administration  est  soumise  au  droit  commun 
autant  du  moins  qu'elle  est  soumise  au  droit?  Question  grave  et  â 
laquelle,  au  premier  abord,  la  réponse  paraît  peu  satisfaisante.  Une 
puissance  publique  armée  de  prérogatives  légales  qui  exécute  toutes  ses 
volontés  d'une  façon  préalable,  les  réclamations  des  administrés  n'inter- 
venant que  contre  l'acte  accompli  sans  pouvoir  en  arrêter  l'exécution  ; 
ces  réclamations  portées  devant  un  juge  spécial  qui  appartient  â  l'Admi- 
Distration,  au  moins  d'une  façon  latérale,  et  qui  applique  des  règles 
posées  en  grande  partie  par  des  règlements  administratifs;  tout  cela  res- 
semble singulièrement  au  régime  du  bon  plaisir  ou  du  bon  Tyran.  Où 
est  là  dedans  le  droit  individuel  opposable  et  que  devient  la  liberté?  Ce 
juge  administratif  qui  ne  peut  même  pas  contraindre  l'Administration  à 
exécuter  ses  jugements  n'est  pas  un  juge,  ce  droit  concédé  n'est  pas  un 
droit,  ce  citoyen  français  qui,  dans  la  vie  privée,  a  des  droits  opposables, 
n'en  a  point  dans  la  vie  administrative  et,  là,  n'est  pas  encore  affranchi 
du  servage.  Ainsi  raisonnent  les  constitutionnels. 

Avant  de  discuter  directement  leurs  griefs,  observons  de  plus  près  les 
faits.  En  réalité,  sauf  certains  ennuis  provenant  de  la  complication  des 
compétences  et  des  embûches  des  conflits,  qu'il  serait  facile  de  faire  dis- 
paraître, les  Français,  pour  le  train  ordinaire  des  choses,  ne  souffrent 
point  de  leur  régime  administratif;  ils  n'ont  point  le  sentiment  que  le 
Conseil  d'État  ne  soit  pas  un  juge,  ou  que  les  droits  à  indemnité  qu'on 
lenr  reconnaît  soient  moins  bons  parce  qu'on  les  leur  concède.  Je  sais 
bien  qu'il  y  a  des  peuples  qui  sont  dans  les  fers  «  et  qui  ne  s'en  doutent 
pas  »,  mais  il  y  a  aussi  des  jurisconsultes  du  droit  constitutionnel  qui 
raffinent  sur  la  liberté  et  se  persuadent  aisément  qu'il  n'existe  qu'une 
espèce  de  garantie,  alors  qu'il  y  en  a  de  beaucoup  de  sortes.  Les  Fran- 
çais sont  très  sensibles  aux  principaux  avantages  de  leur  système;  il  leur 
plaît  de  pouvoir  attaquer  au  contentieux  tous  les  actes  de  l'Administra- 
tion sans  exception,  leur  satisfaction  est  grande  quand  ils  peuvent  en 
faire  annuler  un  et,  d'ailleurs,  il  convient  de  reconnaître  que,  sans  pou- 
voir y  être  juridiquement  contrainte,  l'Administration  s'incline  toujours 
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spontaDémeat  devant  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  les  Français  ne  dédai- 
gnent pas  non  plus  les  larges  indemnités  pécuniaires  par  lesquelles  se 
compensent  beaucoup  des  inconvénients  de  la  puissance  publique;  enfin 
il  faut  bien  noter  que  Ton  a  admis,  à  la  prérogative  de  rAdministration, 
l'exception  qu'il  fallait  pour  la  faire  accepter  d*une  nation  de  petits  pro- 
priétaires» la  prérogative  cède  devant  la  propriété  privée,  au  moins 
quand  il  s'agit  de  dépossession  défioitive,  le  préalable  passe  ici  du  côté 
de  la  propriété  et  la  juridiction  administrative  s'efface  devant  le  juge  de 
droit  commun;  on  est  aussi  protégé  contre  l'arbitraire  des  règlements  de 
police  par  cette  règle  que  les  tribunaux  de  droit  commun,  chargés  d'en 
assurer  l'application,  ont  le  droit  d'en  apprécier  la  légalité  ou  rillégaltté. 
Il  faut  tenir  compte  de  ces  côtés  pratiques  du  système,  ils  ont  pour  nous 
plus  d'importance  que  le  plus  ou  moins  de  liberté  avec  lequel  on  peut 
poursuivre  le  fonctionnaire  (lequel,  d'ailleurs,  est  parfaitement  poursui- 
vable)  puisque  le  fonctionnaire  n'est  rien  et  que  son  acte  est  tout. 

Je  parle  du  train  ordinaire  des  choses,  mais  on  accuse  la  Puissance 
publique  d'être  sujette  à  des  accès  et  notre  régime  administratif  de  ne 
pas  comporter  de  garanties  suffisantes  pour  les  droits  les  plus  élémen- 
taires des  citoyens  dans  les  occasions  exceptionnelles;  des  exécutions 
sont  faites  par  voie  de  haute  police  qui  entraînent  des  violations  de 
domicile  et  de  propriété  et  il  ne  se  trouve  pas  de  juge  qui  puisse  être 
saisi  en  temps  utile  de  recours,  par  conséquent  la  garantie  de  l'interven- 
tion du  juge  manque.  Ce  reproche  est  grave,  mais  il  n'est  fondé  qu'en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  lois  par  la  voie  administrative  et,  surtout, 
l'exécution  des  lois  qui  ont  une  portée  politique,  il  est  certain  qu'à 
l'avenir  l'Administration  devra  être  déchargée  du  soin  de  faire  exécuter 
les  lois  qui  ne  sont  pas  relatives  à  ses  services.  L'exécution  des  lois  devra 
passer  au  juge  de  droit  commun.  L'évolution  est  facile.  Il  suffit  que  la 
loi  prenne  la  peine  d'ériger  en  infraction  le  fait  de  contrevenir  à  ses  dis- 
positions; l'infraction  devient  une  affaire  de  police  judiciaire  et  de  juri- 
diction répressive.  On  s'est  déjà  aperçu  de  l'inconvénient  et  l'on  a  déjà 
appliqué  le  remède  (1).  Cela  passera  dans  les  mœurs  législatives.  Ce 
jour-là  notre  régime  administratif  aura  perdu  son  apparence  inquiétante, 
ses  avantages  juridiques  lui  resteront  et  l'on  s'apercevra,  en  outre,  qu'il 
répond  avec  une  sincérité  admirable  à  la  réalité  du  fait  de  la  multiplica- 
tion des  services  et  de  leur  centralisation. 


(1)  Déjà  la  Joidu  7  juillet  1904,  relative  à  la  suppression  de  Teaseigneinent  congréga- 
niste,  a  fait  précéder  la  fermeture  admloistrative  des  établissemeata  de  la  oomiDation 
d*uD  liquidateur  par  autorité  de  justice  et  c'est  à  propos  de  celte  nominatioD  que  s'en- 
gagent les  discttssioDs  litigieuses  (V.  ConQits,  4  février  1905,  Ursulinei  de  MaUt^ 
S.  1905.  3. 49).  La  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  avait 
prévu  soigneusement  toutes  les  infractions  à  la  police  des  cultes;  par  un  oubli,  elle 
n'avait  pas  sanctionné  par  une  infraction  la  mesure  de  Tinventaire,  on  sait  ce  qu'il  est 
résulté  de  TexécaUon  administrative  de  cette  mesure.  V.  d'ailleurs,  st4>prÂ,  p.  68. 
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Car,  c'est  l'aspect  le  plus  important  du  problème.  Nou  seulement,  eu 
FraDce,  Dous  avons  tiré  de  la  «  prérogative  »  le  parti  juridique  le  meil- 
leur, mais  nous  croyons  avoir  bien  fait  d'admettre  la  prérogative,  parce 
que  cette  solution  est  demandée  par  la  ceolralisation  administrative. 

La  ceolralisation  se  paie:  d'une  part,  elle  donne  à  l'Administration  et, 
par  suite,  au  Gouvernement,  un  grand  pouvoir  parla  concentration  des 
fonctions  et  de  l'autorité  qu'elle  entraîne;  d'autre  part,  elle  crée  une 
sorte  de  nécessité  d'exercer  ce  pouvoir  pour  assurer  la  régularité  des 
I  services.  C'est  un  lait  auquel  on  ne  saurait  accorder  trop  d'importance 
que,  dans  les  pays  où  les  services  publics  sout  concentrés  et  agencés,  ils 
deviennent  une  condition  de  la  vie  sociale  dont  les  individus  ne  savent 
plus  se  passer;  leur  régularité  ordinaire  fait  d'eux  un  élément  du  milieu, 
une  sorte  d'air  respirable,  de  telle  façon  que  leur  interruption  acciden- 
telle deviendrait  une  calamité;  en  outre,  dans  cette  grosse  entreprise  des 
services  publics,  des  avances  considérables  sont  engagées,  des  intérêts 
particuliers  sont  suspendus.  En  somme,  les  nécessités  de  la  gestion  des 
services  jastifient  elles-mêmes  l'emploi  d'une  police  pour  en  assurer  la 
régularité,  et  le  privilège  du  préalable,  qui  signifie  d'une  certaine 
façon  que  la  continuité  du  service  public  doit  être  obtenue  par  l'obéis- 
sance préalable  de  tous  aux  ordres  devl' Administration,  naît  spontané- 
ment. 

Comment  s'étonner  que  notre  droit  administratif  ait  organisé  en  pré- 
rogative légale  une  nécessité  aussi  évidente  et  quel  autre  parti  restions- 
nous  libres  d  adopter  ?  Nier  ces  exigences  et  soumettre  l'Administration 
au  droit  commun,  n'eûtétéqu'un  inutile  mensonge;  le  droit  commun  est 
fait  pour  des  parliesde  puissance  égale  et  de  besoins  égaux;  ici,  la  puis- 
sance publique,  gérante  d'une  administration  centralisée,  est  visiblement 
ioégale  aux  administrés  en  pouvoirs  et  en  besoins,  la  balance  de  l'égalité 
ne  pouvait  jouer.  On  a  pris  le  seul  parti  possible,  on  a  reconnu  que  la 
puissance  publique  était  inégale  aux  particuliers,  on  a  consacré  légale- 
ment ses  prérogatives  de  façon  à- pouvoir  en  même  temps  les  limiter, 
mais,  dans  la  mesure  de  ces  prérogatives,  pour  l'établissement  des  rap- 
ports de  droit  avec  les  administrés,  on  s'en  est  remis  à  Tesprit  de  conces- 
sion de  l'Administration. 

On  a  fait  ainsi  œuvre  de  sincérité  et  aussi  de  sagesse.  L'attitude  de  la 
sujétion  désarme  la  puissance  publique,  lui  permet  de  s'abandonner  à 
la  préoccupation  du  service  et  ne  lui  laisse  d'autre  emploi  que  des 
chartes  à  accorder.  On  joue  ainsi  à  qui  perd  gagne.  Il  faut  bien,  d'ail- 
leurs, que  nous  soyons  on  quelque  chose  les  sujets  de  l'État,  et  il  n'y  a 
aucun  déshonneur  à  l'être  en  fait  d'administration. 

Ainsi,  finalement,  notre  régime  administratif  est  lié  à  notre  centralisa- 
tion. Celle-ci  constitue-t-elle  un  état  de  choses  définitif?  Elle  n'est  pas 
absolue,  puisqu'il  existe  une  certaine  décentralisation  départementale  et 
communale,  mais  elle  reste  et  restera  prépondérante,  parce  que  les  ser- 
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vices  décentralisés  demeurent  coordoooés  aux  services  de  rAdministra* 
tion  centrale,  et  que  les  administrations  décentralisées  demeurent 
coordonnées  à  l'organisation  publique  générale,  ce  qui  leur  assure  une 
participation  à  la  puissance  publique.  Les  formes  anciennes  de  décentra- 
lisation s'opposaient  au  développement  de  la  puissance  administrative 
parce  qu'elles  reposaient  sur  une  incoordination  fondamentale  des  efforts; 
chacun  des  rouages  allait  de  son  côté.  Nous  ne  nous  accommoderions 
plus  de  cette  incohérence.  Nous  voulons  de  la  coordination  et  celle-ci, 
quelque  précaution  que  nous  prenions,  engendrera  toujours  de  la  cen- 
tralisation. 

§  8.  —  La  définition  Juridique  du  droit  administratif. 

Nous  sommes  maintenant  armés,  après  cette  enquête  sur  les  alentours 
du  droit  administratif  et  sur  la  situation  qu'il  occupe  dans  l'ensemble 
de  l'État,  pour  aborder  sa  défmition  juridique. 

Il  est  évident  que,  d'une  certaine  façon,  le  droit  administratif  est  une 
branche  du  droit  public  qui  a  pour  objet  le  régime  administratif  de 
l'État;  mais  sa  définition  juridique  exacte  présente  des  difficultés, 
à  raison  de  ce  fait  que  l'État  et  le  droit  public  peuvent  être  envisagés  de 
deux  points  de  vue  très  différents,  qui  sont  le  point  de  vue  objectif  et  le 
subjectif. 

L  Le  point  de  vue  objectif  et  le  point  de  vue  subjectif.  —  Le  point 
de  vue  subjectif  consiste  à  ramener  les  divers  éléments  sociaux  sur 
lesquels  opère  le  Droit  à  des  personnes  juridiques,  à  des  manifestation» 
de  volonté  émanées  de  ces  personnes,  à  des  rapports  juridiques  établis 
entre  elles,  à  des  droits  subjectifs  résultant  de  ces  rapports  juridi- 
ques. 

Le  point  de  vue  objectif  consiste  à  envisager  l'ordre  établi  dans  les 
éléments  sociaux  comme  existant  de  lui-même  et  ne  se  ramenant  pas 
à  l'activité  de  personnes  juridiques;  l'élément  essentiel  du  droit  objectif 
est  la  «c  situation  juridique  »  qui  se  crée  spontanément,  grâce  à  des 
équilibres  de  l'état  social  :  le  droit  objectif  connaît  aussi  des  individua- 
lités, par  exemple  des  institutions,  qui  sont  agissantes,  mais  dont  l'acti- 
vité est  considérée  comme  automatique  et  par  conséquent  n'est  pas  rap- 
portée à  des  personnes  morales  subjectives;  enfin,  il  connaît  des  actes 
juridiques  rapportés  à  des  forces  anonymes,  |telles  que  la  Puissance 
publique. 

En  résumé,  le  droit  subjectif  gravite  autour  de  la  notion  de  la  per- 
sonne morale  et  de  son  activité;  le  droit  objectif  ignore  la  personne 
morale  et  gravite  autour  de  la  notion  de  l'ordre  des  choses.  Le  premier 
a  pour  ressort  la  liberté,  mais  le  second  a  pour  ressort  l'ordre  interprété 
comme  un  équilibre  des  forces  sociales  (Cf.  mes  Principes  de  droit 
public^  chap.  i  et  u). 
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Si  ToD  applique  aux  études  de  droit  public  les  deux  points  de  vue 
que  nous  venons  de  caractériser,  on  aboutit  à  deux  conceptions  très 
différeotes  de  TÉtat  : 

Dans  la  perspective  subjective,  on  déGoira  l'État  comme  le  fait 
H.  Esmein  dans  ses  Éléments  de  droit  comtitutionnel  :  «  la  personniB- 
catioD  juridique  d'une  nation  »,  par  conséquent  l'État  sera,  avant  tout, 
une  personne  juridique; 

Dans  la  perspective  objective,  on  définira  l'État  :  «  un  certain  régime 
ordonné  et  équilibré  imposé  à  une  nation  »,  par  conséquent  l'État  sera, 
avant  tout,  un  régime,  une  manière  d'être,  un  état  de  choses,  un 
ensemble  de  situations  juridiques. 

Combinaison  pratique  du  point  de  vue  objectif  et  du  point  de  vue  sub- 
jectif. —  Il  est  des  auteurs  qni  cherchent  à  se  placer  exclusivement 
au  point  de  vue  subjectif,  d'autres  exclusivement  au  point  de  vue 
objectif  (1);  la  plupart  partent  de  définitions  subjectives,  puis,  insensible- 
ment, passent  au  point  de  vue  objectif,  pour  revenir  plus  loin  à  la  donnée 
de  la  persoDuatité  morale.  Ce  mouvement  de  va-et-vient  est  fatal,  car  les 
deux  points  de  vue  ne  sont  que  des  perspectives  différentes  ouvertes  sur 
une  seule  et  même  réalité,  qui  est  complexe;  seulement,  se  j[)roduisaDt 
sans  que  le  lecteur  en  soit  averti,  ces  changements  de  position  sont 
pleins  d'inconvénients  :  il  est  plus  sage  de  déterminer  à  l'avance  com- 
ment doit  être  faite  la  combinaison  pratique  des  deux  points  de  vue. 

La  base  de  la  combinaison  entre  le  droit  objectif  et  le  droit  subjectif 
doit  être  cherchée  dans  cette  observation  que  la  théorie  de  Ja  personna- 
lité juridique,  bien  qu'ayant  logiquement  une  valeur  illimitée,  n'a  pra- 
tiquement que  des  emplois  limités.  Elle  a  son  emploi  dans  les  relations 
du  commerce  juridique,  c'est-à-dire  dans  les  relations  de  service  qui  ont 
pour  objet  l'œuvre  collective  de  la  satisfaction  des  besoins  humains; 
mais  elle  D'est  d'aucune  utilité  pratique  dans  l'organisation  des  institu- 
tions politiques.  Si  nous  prenons  TÉtat  comme  objet  de  nos  investiga- 
tions, nous  constatons  qu'il  y  a  intérêt  à  le  considérer  comme  une  per- 
sonne juridique  lorsqu'il  entre  en  commerce  avec  d'autres  États  dans  les 
relations  du  droit  international,  ou,  même,  lorsqu'il  entre  en  commerce 
avec  ses  propres  nationaux  pour  les  besoins  économiques  de  l'exécution 
de  ses  services  publics;  mais  nous  constatons  aussi  qu'il  n'y  a  plus 
aucun  intérêt  à  invoquer  sa  personnalité  lorsqu'on  étudie  l'organi- 
sation interne  de  ses  institutions  dans  le  droit  constitutionnel  ou  même 
dans  le  droit  administratif.  Et,  en  effet,  dans  le  droit  international  public, 

(1)  Les  principaux  représeDtaots  de  recelé  subjective,  eo  droit  public,  sont  :  Laband, 
Le  droit  puàlio  de  V empire  allemand,  et  Jellinek,  Allgemeine  Staatslehre  :  Cf. 
Daole  Majoraoa,  La  notion  de  droit  public  subjectifs  Recueil  de  législation  de 
Toulouse,  1906,  p.  1,  72.  Le  droit  objectif  pur  est  représcDlé  en  France  par  M.  Dugait 
daos  son  livre  :  L'État,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive  dans  son  Mantiel  de 
droit  constitutionnel,  et  dans  son  Traité  de  droit  oonstitutionnelt 
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TautoDomie  de  la  personne  morale  des  États  a  été  une  source  féconde 
de  théories  juridiques,  tandis  que,  dans  le  droit  constitutionnel,  la 
souveraineté  de  la  personne  morale  a  été  une  base  illusoire  et  les 
seules  constructions  solides  sont  celles  qui  reposent  sur  la  séparation 
des  pouvoirs,  sur  l'équilibre  de  la  volonté  générale  et  des  pouvoirs  de 
domination  du  gouvernement,  c'est-à-dire  sur  des  notions  purement 
objectives  (1). 

C'est  que  l'utilité  pratique  de  la  personnalité  juridique  se  révèle 
surtout  dans  l'action  extérieure,  elle  est  faite  pour  ramasser  toutes  les 
facultés  d'un  individu  en  une  unité  indivisible  en  vue  de  les  opposer 
comme  un  tout  à  des  activités  étrangères  ;  cette  synthèse  indivisible  se 
marque  surtout  dans  la  responsabilité.  La  responsabilité  est  un  procédé 
pour  procurer  la  garantie  d'un  ensemble  de  choses  à  propos  d'un  fait 
particulier;  le  propre  de  la  responsabilité  est  d'engager  le  tout  à  propos 
de  chacune  des  parties.  La  personne  juridique  étend-  d'une  certaine 
façon  son  indivisibilité  sur  les  biens  appartenant  à  un  individu,  elle 
en  fait  un  tout  sous  le  nom  de  patrimoine  et  il  est  entendu  que  le  patri- 
moine tout  entier  est  responsable  de  chacun  des  actes  de  cet  individu. 
Comme  Ig  patrimoine- est  un  tout  qui  se  présente  sous  forme  d'une 
valeur  pécuniaire,  la  responsabilité  subjective  est  essentiellement  pécu- 
niaire. 

Or  rien  de  tout  cela  ne  peut  servir  dans  le  droit  constitutionnel,  ni 
dans  les  études  d'organisation  intérieure  des  institutions  quelles  qu'elles 
soient,  ni,  par  conséquent,  dans  les  études  d'organisation  administrative» 

D'une  part,  s'il  s'agit  de  l'organisation  intérieure  d'une  institution,  il 
faut  décomposer  celle-ci  en  ses  organes  ou  en  ses  éléments  :  non  seule- 
ment on  n'envisage  pas  Tinstitution  dans  son  activité  extérieure,  non 
seulement  on  n'a  pas  besoin  du  choc  de  son  unité  indivisible,  mais  on 
serait  fort  embarrassé  par  cette  unité  indivisible,  puisqu'on  désire  décom- 
poser l'institution  en  ses  éléments.  D'autre  part,  on  n'a  pas  besoin  non 
plus  de  la  responsabilité  pécuniaire  de  la  personne  juridique.  Comment 
la  responsabilité  pécuniaire  de  l'État  pourrait-elle  être  engagée  dans  une 
querelle  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  qui  sont  deux 
organes  égaux  de  la  personne  juridique  envers  lesquels  il  paraît  absurde 
qu'elle  puisse  être  engagée?  De  fait,  le  droit  constitutionnel  ignore  les 
responsabilités  pécuniaires,  non  seulement  celles  de  l'État,  mais  celles 
des  organes  eux-mêmes;  on  n'imagine  point  que,  pour  avoir  voulu 
dissoudre  la  Chambre  des  députés,  le  président  de  la  République  puisse 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  celle-ci.  Ou  bien  il 
dissoudra  et  sera  le  plus  fort,  en  ce  sens  que  la  Chambre  réélue  s'incli- 
nera devant  sa  volonté;  ou  bien  il  dissoudra  et  sera  le  plus  faible,  c'est- 

(1)  Cf.  mes  Principes  de  droit  public,  chap.  x  ;  et  ma  brochure  :  La  souveraineté 
nationale,  1912. 
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à-dire  que  la  Chambre  réélue  se  mettra  en  cooflit  avec  lui  et  qu*il  sera 
obligé  de  démissiouoer.  Les  responsabilités  en  jeu  dans  le  droit  constitu- 
tionoel  se  ramènent  ainsi  à  la  perte  du  pouvoir,  événement  purement 
objectif. 

La  démarcation  entre  le  droit  objectif  et  le  droit  subjectif  doit  donc 
être  ainsi  établie  :  au  droit  objectif,  les  règles  concernant  Torganisation 
iatérieure  et  l'aménagement  des  institutions  :  au  droit  subjectif,  les  règles 
concernant  les  relations  de  service  entre  les  individualités  constituées, 
qae  ces  individualités  soient  des  hommes  ou  des  institutions  collectives- 

Il  s'ensuit,  d'ailleurs,  que,  à  la  notion  de  personne  juridique  on  doit 
opposer  dans  une  certaine  mesure  celle  d'individualité  objective  :  ainsi 
une  institution  telle  que  TÉtat  pourra  être  envisagée  tantôt  comme 
personne  juridique,  tantôt  comme  individualité  objective  :  comme 
personne  juridique,  si  le  problème  de  l'État  est  posé  par  rapport  à  la  vie 
de  relations  et  par  rapport  au  commerce  juridique;  comme  individualité 
objective,  s'il  est  posé  par  rapport  à  l'aménagement  intérieur  de  la  nation 
et  par  rapport  à  l'organisation  politique,  constitutionnelle  ou  adminis- 
trative. 

Le  droit  public  et  VÈtat.  —  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations, 
essayons  maintenant  de  définir  le  droit  public  et  l'État. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  donné  la  définition  suivante  : 
«  Ptibiiaim  jus  est  quod  ad  statum  rei  Romanae  spectat  »  (Ulpien  de  J.  et 
/.,  I,  2;  Institut,  pr,  de  J,  et  /.  4);  ce  qu'il  convient  de  traduire  ainsi  : 
«<  le  droit  public  est  celui  qui  concerne  l'état  de  la  chose  publique 
romaine  ».  Cette  définition  est  évidemment  objective,  il  s'agit  d'un 
certain  aménagement  de  la  nation  et  d'un  certam  a  état  de  choses  », 
statum  rei.  D'ailleurs,  nous  savons  que  dans  ce  droit  public  les  Romains 
ne  traitaient  que  trois  objets  :  l'organisation  des  magistratures,  celle  des 
sacra  et  celle  des  sacerdoces,  «  publicum  jus  in  sacris,  in  sacerdotibus,  in 
magistratibus  consistit  ». 

Il  manque  évidemment  à  ce  droit  public  tout  le  côté  subjectif,  c'est- 
à-dire  toute  la  matière  des  rapports  juridiques  entre  l'État  et  les  citoyens 
résultant  des  services.  Cette  matière  était  peu  développée  en  droit 
romain,  d'autant  que  c'était  une  maxime  qu'il  n'y  avait  pas  dej^idicium 
pour  le  peuple,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  juridiction  devant 
laquelle  le  peuple  pût  comparaître  comme  une  partie.  Dans  le  droit 
moderne,  cet  aspect  du  droit  public  s'est  considérablement  développé, 
parce  que  les  services  se  sont  amplifiés  et  que,  d'ailleurs,  peu  à  peu,  il 
a  été  admis  que  le  peuple,  c'est-à-dire  l'État,  pouvait  comparaître  devant 
une  juridiction.  Sans  doute,  il  comparaît  encore  souvent  incidemment  et 
à  roccasioD  du  procès  fait  à  un  acte  ou  à  une  opération  de  l'Administra- 
tion, mais  enfin  il  comparaît  comme  une  partie  ayant  des  rapports 
juridiques,  au  moins  dans  ce  que  l'on  appelle  le  contentieux  ordinaire. 

Ainsi,  actuellement,  on  peut  définir  le  droit  public  ce  celui  qui  règle  la 
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manière  d'élre  de  TÉtat  et  ses  rapports  juridiques.  »  avec  cette  observa- 
tion capitale  que,  quand  le  droit  public  règle  la  manière  d*étre  de  l'État, 
ou  son  organisation,  il  est  objectif  parce  que  TÉtat  lui-même  est  pris 
comme  un  certain  régime  organisé  imposé  à  une  nation;  tandis  que, 
lorsque  le  droit  public  règle  les  rapports  juridiques  de  l'État,  il  est  sub- 
jectif parce  que  TÉtat  est  pris  alors  comme  la  personnification  juridique 
de  la  nation. 

II.  La  définition  juridique  du  droit  administratif.  —  Elle  est  particu- 
lièrement embarrassante,  parce  qu'il  n*est  pas  douteux  qu'il  n^  &it  à  la 
fois  dans  le  droit  administratif  du  droit  objectif  et  du  droit  subjectif.  Il 
s'agit  donc  d'opérer  entre  les  deux  formes  du  droit  une  combinaison  pra- 
tique et  de  déterminer  la  façon  dont  on  l'opère. 

Laplupart  des  auteurs  du  droit  administratif  français  font  prédominer 
le  point  de  vue  objectif,  et  par  suite  le  droit  réglementaire,  parce  que 
pour  eux  l'organisation  domine,  même  dans  l'étude  des  services  ;  je  droit 
administratif  consiste  essentiellement,  peureux,  «  dans  l'organisation  des 
autorités  administratives  et  dans  celle  des  services  publics  »  ;  les  rapports 
juridiques  qui  naissent  du  fonctionnement  des  services  ne  les  ont  que 
très  faiblement  frappés,  parce  qu'ils  ne  se  placent  pas  au  point  de  vue  du 
fonctionnement,  mais  à  celui  de  l'organisation.  Aussi  la  place  qu'ils  font  à 
la  personnalité  juridique  et  à  la  responsabilité  subjective  est  très  petite, 
elle  ne  dépasse  pas  la  gestion  du  domaine  privé  des  administrations  et 
ne  pénètre  pas  dans  la  gestion  des  services  publics  qui  suppose  l'emploi 
de  la  prérogative (1). 

Cependant,  il  s'est  peu  à  peu  créé  une  école  qui  tend  à  faire  prédo- 
miner dans  le  droit  administratif  le  point  de  vue  subjectif  parce  qu'elle 
fait  passer  au  premier  plan  le  point  de  vue  des  services  et  de  leur  fooc- 
tionnement;  elle  est  composée  d'auteurs  qui  suivent  de  très  près  le 
mouvement  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  (2).  Il  exista,  dans  le 

(1)  Oo  a  dit  du  droit  admiDistratif  :  quMl  est  l'ensemble  deâ  règles  qui  président  à 
Vorganisation  et  au  fonctionnement  des  services  publics  (F.  LHferrière,  Cours  de 
droit  public  et  administratif,  1860.  1.  334);  qu'il  est  Vensemble  des  principes  et 
des  règles  qui  résultent  des  lois  dHntirét  général  et  de  celles  qui  président  au 
fonctionnement  de  tous  les  organes  non  judiciaires  du  pouvoir  exécutif  chargés 
de  leur  application  (Ducrocq,  7*  édit.,  t.  I,  p.  3);  oa  encore  celui  qui  règle  taetion 
et  la  compétence  de  Vadministration  centrale,  des  administrations  locales  et  de  la 
juridiction  administrative  (H.  Berthélemy,  Traité  élém.  du  droit  <tdm,j  2«  ëd,, 
1902,  p.  1)  ;  ou  encore  celui  qui  a  pour  objet  le  fonctionnement  de  la  machine 
gouvernementale  {id.,  7*  édit.,  1912,  p.  2).  Quant  à  la  place  occupée  par  la  personna 
lité  juridique,  dans  la  théorie  des  auteurs  qui  admettent  ces  définitions,  V.  Ducrocq, 
t.  IV,  p.  5  et  s.  :  Berthélemy,  3*  édiL,  p.  29,  modifications  dans  7*  édit.,  p.  39  et  s. 

(2)  Cf.  sur  cette  conception  :  Bouchené-Lefer,  Quel  est  le  véritable  objet  du  droit 
administratif?  Revue  pratique,  1864,  t.  XVII,  p.  104.  —  Pour  M.  Aucoc  {Confé^ 
rences  sur  le  droit  administratif,  3*  éd.,  1885,  p.  15)  :  «  le  droit  administratif  déter^ 
mine  :  1"  la  constitution  et  les  rapports  des  organes  de  la  société  chargés  du  soin  des  inté-* 
rets  collectifs  qui  font  Tobjet  de  i'administratioo  publique,  c'estrà-^ire  des  différentes 
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cooteolieux  administratif,  deux  grandes  catégories  de  recours,  les  uns 
D'entraînent  que  des  annulalioDs  d'actes  et  aucune  responsabilité  pécu- 
niaire pour  les  administrations,  ils  sont  purement  objectifs;  les  autres 
eDlraioent  des  responsabilités  pécuniaires  et,  par  conséquent,  sont  des 
actions  de  nature  subjective.  Or,  il  est  bien  remarquable  que  les  recours 
6D responsabilité  subjective  soient  qualiCés  de  recours  contentieux  ordi- 
naires; c'est  un  indice  que  le  droit  administratif  s'oriente  irrésistible- 
ment vers  les  responsabilités  subjectives,  même  en  ce  qui  concerne  Texé- 
cotion  des  services  publics  et  des  opérations  de  puissance  publique. 

Je  crois  devoir  me  rattacher  à  cette  école;  autant  j*estime  que,  dans  le 
droit  constitutionnel  ou  dans  une  théorie  générale  de  TÉtat,  le  droit 
objectif  doit  être  prédominant,  parce  que  ce  sont  les  questions  d'organi- 
sation qui  dominent  (1);  autant  j'estime  que  dans  le  droit  administratif 
c'est  l'inverse,  tout  simplement  parce  que  l'administration  fait  passer  au 
premier  plan  le  service  et  le  fonctionnement  du  service,  avecles relations 
juridiques  que  ce  fonctionnement  entraîne. 

Par  conséquent,  dans  le  droit  administratif,  tout  sera  en  principe  du 
droit  subjectif,  parce  que  tout  en  principe  est  tourné  vers  le  fonctionne- 
ment du  service  public,  sauf  cependant  les  questions  touchant  à  l'orga- 
sation  des  administrations  publiques  et  à  la  discipline  institutionnelle 
que  l'organisation  entraîne  (Organisation  proprement  dite,  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  etc.). 

penonHi/ications  de  la  sooiété  dont  VÉtat  est  la  pltu  importante  ;  2*  les  rapports 
des  aatorités  admioistraliyes  avec  les  citoyens. 
(i)Cf.  8or  ce  point  mes  Principes  de  droit  publio^  chap.  ii. 
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LIVRE  II 
L'ORGANISATION   ADMINISTRATIVE 


CHAPITRE  I 

LES  RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  L'ORGANISATION 


Section  I.  —  Distinction  de  l'individualité  admtnisthative 

ET    DE    LA    PERSONNALITÉ    JURIDIQUE    DES    ADMINISTRATIONS    PUBLIQUES  (1). 

Si  Ton  veut  traiter  objectivemeot  le  problème  de  PorganisatioD  admi- 
DÎstrative,  il  faut,  avaot  tout,  régler  la  question  de  iapersoQoifîcationdes 
administratioQS  publiques,  afin  de  se  rendre  compte  que  l'organisation 
n'est  pas  sous  la  dépendance  de  la  personnalité  juridique. 

On  arrivera  à  cette  constatation  si  l'on  veut  bien  distinguer  avec  nous, 
dans  une  administration  personnifiée*  deux  éléments,  Tindividualilé 
administrative  autonome  et  la  personnalité  juridique,  et  remarquer  que 
l'organisation  est  un  phénomène  relatif  à  Pindividualité  administrative 
plutôt  qu'à  la  personnalité  juridique. 

1.  De  Vindividualité  administrative  autonome.  —  Commençons  par 
déclarer  qu'il  s*agit  uniquement  de  Tindividualité  que  peuvent  revêtir 
des  centres  collectifs  d'administration,  tels  que  les  circonscriptions 
départementales  ou  communales,  ou  tels  que  les  assemblées  délibé- 
rantes, conseils  généraux  ou  conseils  municipaux,  ou  encore  tels  que  le 
gros  organisme  collectif  d'un  ministère;  on  pourrait  sans  doute  se  préoc- 
cuper de  l'individualité  juridique  des  postes  d'administrateurs  uniques^ 

(1)  Bibliographie  :  Michoud,   La  théorie  de  la  personnalité,  morale;  Saleilles. 
Leçons  sur  la  personnalité  morale,  1910. 
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par  exemple,  on  pourrait  séparer  la  mairie  du  maire  ou  la  préfeclure  du 
préfet  et  l'ériger  en  entité  juridique,  mais  cette  espèce  d^ndividualisa- 
tioQ-Ià  D*est  pas  dans  les  traditions  de  notre  droit  administratif  français 
et,  pour  ne  pas  compliquer  la  question,  il  est  préférable  de  l'écarter.  Il 
sera  donc  entendu  que  nous  ne  traitons  que  de  Tindividualisation  des 
rouages  collectifs. 

Il  y  a  individualité  administrative  quand  il  y  a  organisation  d'un 
corps  autonome  doué  de  décision  exécutoire  et  que  cette  organisation 
produit  certains  effets  juridiques.  Donc,  trois  conditions  :  l'organisatiou 
d'un  corps  autonome,  la  décision  exécutoire,  et  la  production  de  certains 
effets  juridiques. 

A.  De  Porganisation  d'un  corps  autonome(\).  —  Dans  un  corps  collectif 
autonome,  il  y  a  d*abord  nécessairement  des  intérêts  communs  et  des 
aspirations  communes  qui  demandent  à  se  transformer  en  une  volonté 
générale.  Ainsi  une  circonscription  communale  a  des  intérêts  communs, 
ceux  de  la  voirie,  ceux  de  l'état  civil,  ceux  de  la  police.  II  y  a  aussi, 
dans  la  même  circonscription,  touchant  les  intérêts  communs,  des  volontés 
communes  qui  s*ébauchent  et  qui  tendent  à  se  réaliser  en  une  volonté 
générale.  Dans  un  conseil  municipal,  les  mêmes  éléments  se  retrouvent, 
les  prérogatives  de  l'assemblée  municipale,  ses  attributions  envisagées 
comme  armes  qu'elle  possède  dans  ses  démêlés  avec  le  pouvoir  central, 
coDstituent  ses  intérêts  communs;  sa  faculté  de  délibérer  révèle  la 
volonté  commune  qui  peut  se  dégager  en  elle.  Nous  sommes  donc  en  pos- 
session de  deux  éléments,  \e  centre  dHntëréts  communs  et  la  volonté  génif- 
raie  qui  peuvent  se  ramener  à  un  seul,  la  volonté  générale^  si  l'on  veut 
bien  observer  que  celle-ci  a  forcément  pour  objet  les  intérêts  communs. 

Reste  le  phénomène  proprement  dit  de  V organisation.  Ce  phénomène 
n'est  pas  autre  chose  que  la  représentation  de  la  volonté  générale  du 
groupe^  par  des  volontés  particulières  qui  soient  constituées  pour  agir 
à  cet  effet  au  nom  du  groupe. 

Un  organe  d*un  groupement  social  quelconque  est  une  volonté  parti- 
i'ulière  qui  s*efforce  de  réaliser  des  représentations  de  la  volonté  géné- 
rale auxquelles  cette  volonté  générale  puisse  ensuite  adhérer.  Et  cette 
volonté  particulière  de  l'organe  est  qualifiée  pour  agir  au  nom  du 
groupe,  parce  que  l'organe,  par  un  procédé  de  structure,  est  constitué 
représentant  du  groupe. 

Cette  notion  du  phénomène  de  l'organisation  exige  des  explications  : 
8ur  la  nécessité  de  la  représentation  de  la  volonté  générale  par  des 
volontés  particulières;  sur  la  constitution  des  volontés  particulières  qui 
seront  les  organes  ou  les  représentants  du  groupe;  sur  Pautonomie  des 
organes;  sur  la  distinction  des  organes  et  des  simples  agents  : 

.i)  Sur  toute  celle  matière,  qui  est  complètement  renouvelée,  V.  ma  brochure  :  La 
iOHveraineté  nationale ^  Paris,  Larote,  1912. 
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a)  Nécessité  de  la  représentation  de  la  volonté  générale  par  des 
volontés  particulières.  —  La  volonté  générale  des  membres  d'un  groupe 
est,  par  définitioa,  une  volonté  unanime  touchant  les  intérêts  communs 
du  groupe.  L'expérience  prouve  que,  dans  les  groupements  tant  soit  peu 
nombreux,  cette  volonté  unanime  ne  peut  pas  être  obtenue  au  moment 
de  l'action.  L'imminence  de  l'action,  a  par  elle-même,  le  don  de  diviser  les 
volontés.  Tel  qui  acceptera  volontiers  le  fait  accompli,  ainsi  qu'il  aura 
été  décidé  par  un  autre,  n'aurait  pas  été  d'accord  au  moment  de  la 
décision.  La  volonté  générale  unanime  ne  peut  donc  être  obtenue 
qu'après  l'action,  a  posteriori^  par  le  procédé  de  l'adhésion,  c'est  essen- 
tiellement une  volonté  d'assentiment  et  non  de  décision. 

Les  volontés  qui  prennent  les  décisions  auxquelles  vient  par  la  suite 
adhérer  la  volonté  générale  ne  sont  donc  en  soi  que  des  volontés  parti- 
culières; mais  il  est  bien  clair  que  la  volonté  générale  ne  viendra  y 
adhérer  que  si  ces  décisions,  prises  par  des  volontés  particulières,  se 
rapprochent  de  ce  que  la  très  grande  majorité  des  membres  du  groupe 
a  d'avance  implicite.nent  dans  l'esprit. 

Ces  décisions  de  volontés  particulières  doivent  donc  être  des  repré- 
sentations mentales  aussi  approchantes  que  possible  de  la  volonté  géné- 
rale implicite,  telle  qu'elle  peut  être  pressentie  ou  devinée.  Et  il  s'ensuit 
que  les  organes  sont  en  même  temps  des  représentants  au  sens  étymolo- 
gique du  mot,  c'est-à-dire  des  gens  dont  la  fonction  est  de  produire  des 
représentations  mentales  de  la  volonté  générale. 

b)  Constitution  des  volontés  particulières  gui  doivent  être  les  organes 
ou  les  représentants  du  groupe.  —  Accidentellement,  des  personnages 
non  régulièrement  constitués  peuvent  se  faire  les  interprètes  fidèles  de 
la  volonté  générale  du  groupe,  par  exemple,  un  orateur  populaire,  un 
tribun,  une  sorte  de  prophète,  mais  une  organisation  régulière  ne  doit 
pas  être  établie  sur  l'accidentel.  Il  n'y  a  d'organisation  régulière  que  si 
certains  hommes  sont  constitués  normalement,  dont  les  voloùtés  parti- 
culières soient  présumées  être  l'interprétation  exacte  de  la  volonté 
générale. 

En  ce  sens,  il  n'y  a  pas  organisation  régulière  d'un  groupe  sans  une 
constitution,  c'est-à-dire  sans  des  règles  ou  des  statuts  qui  désignent  les 
organes  normaux  du  groupe.  La  constitution  peut  être  coulumière  au 
lieu  d'être  écrite,  mais  il  en  faut  une. 

Il  n'est  pas  dit  non  plus  que  l'organe  ou  le  représentant  doive  néces- 
sairement être  constitué  par  le  groupe,  il  suffit  qu'il  soit  régulièrement 
constitué  au  nom  du  groupe.  Ainsi  le  Préfet  est  un  organe  du  déparle- 
ment qui  n'est  pas  constitué  par  le  groupe,  c'est-à-dire  par  la  popula- 
tion du  département.  An  contraire,  le  conseil  général  est  constitué  par 
le  groupe,  étant  élu  par  la  population  du  département.  11  est  plus  oaturel 
cependant  que  l'organe  représentatif  soit  constitué  par  le  groupe  lui- 
même,  et  c'est  pourquoi,  dans  l'organisation  administrative,  la  déceotrali- 
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satioD,  c'est-à-dire  l'origine  élective  des  représeatants,  se  propage  avec 
oDe  force  irrésistible. 

c)  Autonomie  des  organes  représentatifs .  —  Bien  que  constitués  par  le 
groupe  ou  au  nom  du  groupe,  les  organes  représentatifs  produisent  d'une 
ra<:oD  autonome  leurs  représentations  de  la  volonté  générale.  Sans  doute, 
paisque  leur  volontéest  en  soi  particulière,  on  pourrait  considérer  qu'elle 
leur  est  déléguée  par  ceux  qui  les  constituent.  Une  volonté  particulière 
peut  parfaitement  être  déléguée,  à  la  diiïérence  de  la  volonté  générale  una- 
Diine,  laquelle  ne  saurait  l'être.  En  effet,  dans  les  débuts  de  l'organisation 
électorale,  l'élu  a  été  considéré  comme  le  délégué  de  ses  électeurs  et  cela 
adonné  lieu  à  l:i  théorie  du  mandat  électif.  Cependant,  il  est  préférable 
d'admettre  que  l'élu  est  un  gérant  d'affaires  plutôt  qu'un  mandataire  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  reçoit  pas  de  délégation.  La  raison  en  est  dans 
!e  développement  de  l'idée  de  la  fonction  ;  Torgane  représentatif,  quoique 
éiu,  remplit  une  fonction  très  déterminée  et  qui  l'est  de  plus  en  plus  par 
les  statuts  du  groupe.  Il  doit,  avant  tout,  s'inspirer  de  cette  fonction. 
L'élection  n'est  en  soi  qu'un  procédé  de  désignation  ou  de  nomination  et 
000  pas  un  procédé  de  délégation  de  pouvoir.  L'organe  élu  est  constitué 
gérant  d*afraires,  plutôt  que  mandataire  (i). 

d}  Distinction  des  organes  représentatifs  et  des  organes  simples  agents. 
—Tous  les  personnages  qui  agissent  au  nom  d'un  groupe  ne  sont  pas  des 
organes  représentatifs.  Ne  méritent  cette  qualification  que  ceux  qui 
agissent  en  vue  de  représenter  d'une  façon  directe  la  volonté  générale  et 
qui  sont  constitués  à  cet  effet.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  constitués  en 
vue  de  représenter  directement  la  volonté  générale,  qui  sont  constitués 
au  contraire  en  vue  de  représenter  directement  la  volonté  d'un  organe, 
sont  de  siaiples  agents.  Ainsi  les  organes  représentatifs  représentent  la 
volonté  générale,  les  simples  agents  représentent  la  volonté  particulière 
d'un  organe.  Ils  peuvent  d'ailleurs,  eux  aussi,  représenter  cette  volonté 
particulière  avec  autonomie.  Ainsi  les  Préfets  ne  sont  pas  des  organes 
représentatifs  de  l'État,  parce  qu'ils  ne  sont  point  constitués  pour  repré- 
senter dans  son  ensemble  la  volonté  générale  du  pays  :  ils  sont  de  simples 
agents  parce  qu'ils  sont  constitués  pour  représenter  la  volonté  particulière 
de  Torgane  exécutif,  chacun  dans  sa  région  ;  dans  cette  fonction  ils 
jouissent  depuis  le  décret  du  25  mars  1852  d'une  certaine  autonomie. 

D'ailleurs,  les  simples  agents,  pas  plus  que  les  organes  représentatifs 
ae  sont  des  mandataires  ou  des  préposés  de  la  personne  morale,  c'est  un 
point  de  vue  qa*il  faut  écarter.  Ainsi  que  nous  le  verrons,  soit  à  propos 
de  la  responsabilité  des  administrations  publiques,  soit  à  propos  de  l'or- 
ganisation des  fonctions  publiques,  tous  sont  des  organes,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  des  organes  représentatifs  et  des  organes  simples  agents. 

(1)  Eo  droit  constitutionnel,  on  est  arrivé  déjà  depuis  plusieurs  années  à  admettre  pra- 
tiqaement  et  m6me  théoriquement  l^antonomie  du  représentant.  Cf.  Esmein,  Droit 
c(mstittui4mnêlt  5*  édit.,  p.  340. 
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B.Dela  décision  exécutoire  par  où  se  manifeste  l'autonomie  (fun  corps 
administratif.  —  Un  corps,  même  organisé,  n'est  autx>nome  que  si,  par 
rintermédiaire  de  quelqu'un  de  ses  organes,  ses  intérêts  peuvent  être 
défendus  d'une  façon  qui  soit  juridiquement  efGcace;  le  signe  de  celle 
possibilité  est  que  des  organes  puissent  prendre,  au  oom  du  corps,  des 
décisions  exécutoires,  c'est-à-dire  des  décisions  produisant  par  elles- 
mêmes  des  effets  de  droit. 

D'ordinaire,  on  considère  le  pouvoir  de  certains  organes  de  prendre 
des  décisions  exécutoires,  sur  des  objets  d'intérêt  commun,  comme  un 
signe  de  la  personnalité  juridique  du  corps,  et  c'est  une  opinion  que 
j'avais  moi-même  enseignée  dans  mes  précédentes  éditions (1)  ;  une  ana- 
lyse plus  attenlive  me  porte  aujourd'hui  à  penser  que  la  puissance  de 
volonté  révélée  par  la  décision  exécutoire  des  organes  appartient  en 
soi  à  Vindividualité  administrative  autonome  et  que  la  personnalité  juri- 
dique ne  s'y  manifeste  pas  nécessairement.  De  fait,  nous  relevons  des 
cas  de  décision  exécutoire  dans  des  organismes  qui  n'ont  point  la  per- 
sonnalité juridique. 

Ainsi,  il  est  admis  que  les  corps  constitués,  tels  que  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  généraux,  peuvent  former  des  recours  pour  excès 
de  pouvoir  pour  la  défense  de  leurs  prérogatives rces  corps  constitués 
n'ont  pas  de  personnalité  juridique  reconnue,  cependant,  pour  dérider 
d'intenter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ils  ont  pu  prendre  une  déci- 
sion exécutoire  valable. 

Ainsi  encore,  quand  le  conseil  d'arrondissement  répartit  entre  les 
communes  le  contingent  de  l'arrondissement  dans  les  impôts  directs  de 
répartition,  il  prend  une  décision  exécutoire  sur  un  objet  qui  est  sans 
doute  d'intérêt  national,  mais  qui  est  aussi  d'intérêt  arrondissemental,  et, 
cependant,  ni  Tarrondissement,  ni  le  conseil  d'arrondissement,  n'ont  de 
personnalité  juridique. 

Quand  un  ministre  prend  une  décision  disciplinaire  au  sujet  d'un 
employé  de  l'administration  centrale  de  son  ministère,  il  exerce  la  disci- 
pline du  corps  de  cette  administration  centrale;  il  prend  pour  cela  une 
décision  exécutoire  et,  cependant,  l'administration  centrale  d'un  miDÎstère 
n'a  pas  de  personnalité  juridique,  elle  n'a  tout  au  plus  qu'une  individua- 
lité administrative. 

Bien  mieux,  il  faut  reconnaître  que,  même  dans  les  rouages  adminis- 
tratifs qui  sont  personnifiés,  la  décision  exécutoire  considérée  en  soi^ 
comme  manifestation  des  prérogatives  de  la  puissance  publique,  ne 
semble  pas  —  les  trois  quarts  du  temps  —  avoir  été  prise  au  nono  de 
la  personnalité  juridique,  mais  seulement  au  nom  de  l'individualité 
administrative;  en  effet,  elle  donne  lieu  à  un  contentieux  tout  objectif, 
qui  est  le  contentieux  en  annulation,  où  la  responsabilité  subjective 

(1)  V.  Préais,  6«  édiL,  p.  3D4. 
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et  pécaniaire  de  radminisiratioD  D'est  point  engagée;  poar  que  cette 
responsabilité  soit  engagée,  dans  ce  qoe  î^on  appelle  un  contentieux  de 
h  pleine  jaridiction,  il  faut  qu'à  la  décision  exécutoire  se  soit  mêlé  an 
élément  de  rapport  de  droit  tiré  du  commerce  juridique  et,  le  plus 
souvent,  cet  élément  proviendra  de  l'exécution  de  la  décision  plutôt  que 
de  la  décision  elle-même  (V.  infrày  AdminUtration  et  rec&un  conten- 
tieux, distinction  de  la  décision  exécutoire  et  de  Topération). 

ËD  somme,  il  parsdt  y  avoir  une  couche  superGcielle  du  droit,  celle 
où  it  n'est  question  que  de  prérogatives,  d'attributions,  de  pouvoirs,  de 
procédures,  où  la  personnalité  juridique  n'est  pas  nécessaire,  où  Tindivi^ 
dualité  administrative  est  suffisante  et  où  elle  peut  prendre  des  décisions 
exécutoires.  Il  y  a»  au  contraire,  dans  le  droit  une  couche  de  fond,  qui 
est  faite  des  relations  du  commerce  juridique  et  de  la  propriété,  cette 
couche  marque  la  limite  d'action  de  la  simple  individualité  administra* 
tive;  dans  ce  domaine-là,  des  décisions  exécutoires  ne  peuvent*plus  être 
valablement  prises,  au  nom  du  groupe  ou  du  rouage,  que  si  ce  groupe 
OQ  ee  rouage  ont  la  personnalité  juridique  (1). 

C.  Des  effets  juridiques  attachés,  à  t'individualUé  administrative.  — 
D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut  présumer  ce  que  seront  ces 
eiïets  juridiques,  tous  ceux  qui  peuvent  être  produits  dans  cette  couche 
saperficielle  du  droit  où  il  n'y  a  que  des  pouvoirs,  des  honneurs,  des 
préséances,  des  attributions,  des  prérogatives,  des  possessions  même, 
qui  ne  mettent  pas  en  jeu  le  patrimoine. 

Ainsi,  les  attributions  d'un  conseil  municipal  ou  d*UQ  conseil  général, 
leurs  pouvoirs  de  délibération  ou  de  décision,  dans  telle  ou  telle  caté- 
gorie d*a£faires,  constituent  des  prérogatives  juridiques  attachées  à  leur 
individualité  administrative. 

L'autonomie  financière,  c'est-à-dire  la  possession  d'un  budget  séparé, 
s'éqailibrant  en  recettes  et  en  dépenses,  d'un  ordonnateur,  d'un  payeur 
et  de  comptes,  constitue,  au  profit  d'un  service  administratif,  une  indivi- 
dualité financière  qui  est  un  des  aspects  de  l'individualité  administrative. 
Ainsi,  chaque  ministère  a  une  individualité  financière.  Cela  n'entraîne 
pas  nécessairement  la  personnalité  juridique,  ni  ne  se  confond  avec  elle, 
parce  que  le  budget  est  affaire  de  comptabilité  pure  qui  se  passe  en 
dehors  du  patrimoine,  dans  la  couche  superficielle  du  droit;  l'argent  des 
recettes  est  considéré  comme  employé  immédiatement  aux  dépenses, 
avant  d'être  entré  dans  le  patrimoine  (2). 

Enfin,  la  capacité  d'ester  en  justice,  quand  ce  n'est  que  pour  défendre 
les  prérogatives  attachées  à  l'individualité  administrative,  ne  dépasse 

(1)  Cf.  sar  ces  deaz  coaches  juridiques,  mes  Principes  de  droit  public ^  chap.  tiii« 

(2)  Cf.  Maniuès  di  firaga  et  Lyon,  Traité  de  la  oomptabilité,  t.  II,  n»*  171  et  s.; 
Taner,  Donê  et  leg$^  n*  ^;  Michoud,  Personnalité  morale^  t.  I,  p.  858.  V.  le  déeret 
^u  25  mars  1901,  art.  3,  coaceroant  les  caisses  autonomes  créées  par  les  sociétés  de 
lecoars  mutuels  qui,  dit-il,  n'oot  pas  une  personnalité  eiyile  distincte  de  celle  de  la 
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pas,  par  elle-même,  k  Dotion  de  cette  individualité  et  ne  fait  pas  néces- 
sairement apparaître  ]a  personnalité  juridique.  Ainsi,  il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
sont  recevables  à  intenter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les 
actes  des  préfets  ou  contre  ceux  du  chef  de  l'État  qui  portent  atteinte 
à  leurs  prérogatives  et»  cependant,  il  serait  excessif,  pour  ce  seul  fait, 
de  reconnaître  à  ces  assemblées  une  personnalité  juridique,  c'est-à-dire 
l'aptitude  à  posséder  un  patrimoine  (1). 

Il  faut  voir  un  effet  analogue  de  l'individualité  juridique  dans  celte 
disposition  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  art.  47  :  «  La  pour- 
suite des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie/ie  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication  aura  lieu  d'oflice  et  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  sous  les  modifications  suivantes  :  1*^  dans  les  cas  d'injure  ou 
de  diffamation  envers  les  cours,  tribunaux  et  autres  corps  indiqués  en 
Tart.  20,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  délibération  prise  par  eux 
en  assemblée  générale...  ».  Ainsi,  ce  sont  des  corps  qui  mettent  en  mou- 
vement l'action  en  injure  ou  en  diffamation  et  ces  corps  constitués  ne 
sont  pas,  pour  cela,  investis  de  la  personnalité  juridique  (2). 

IL  De  la  personnalité  juridique,  en  tant  qu'elle  vient  s*  ajouter  à  Vin- 
dividualité  adminiMrative.  —  La  personnalité  juridique  est  une  qualité 
qui  se  révèle  dans  une  individualité  administrative  préexistante.  Cette 
qualité  consiste  essentiellement  dans  la  capacité  d'acquérir  des  biens 
propres^  dans  les  relations  du  commerce  juridique.  On  peut  aussi  la 
considérer  comme  l'aptitude  à  participer  à  la  vie  civile  ou,  encore, 
comme  l'aptitude  à  participer  à  la  couche  du  fond  du  droit  qui 
est  la  catégorie  des  relations  du  commerce  juridique  et  de  la  pro- 
priété. 

Eq  fait,  un  rouage  de  l'administration,  quand  il  n'a  pas  reçu  la  per- 
sonnalité civile  de  la  loi  d'une  façon  directe,  peut  être  considéré  comme 
rayant  acquise  indirectement,  s'il  détient  des  biens  qui  puissent  être 
envisagés  comme  lui  étant  propres.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'État,  par 
son  arrêt  du  20  janvier  1905,  Patemoster^  avait  reconnu  la  personnalité 


société,  mais  coostituent  une  personnalité  financière  indépendante;  il  aurait  mieux  valu 
dire  indivîdtuUUé  financière. 

V.  aussi  Tart.  123  de  la  loi  du  budget  du  8 avril  1910  déclarant  que  l'Oriice  nation*! 
du  tourisme  est  investi  de  la  personnalité  civile  et  d^  Vautonomie  financière. 

(1)  V.  Cons.  d*Ét..  8  août  1872,  Laget;  23  juillet  1897,  de  PUii  Perrandi,  conseils 
généraux  de  déparlements;  8  août  1896,  Conseil  général  de  la  Guadeloupe;  16 juillet 
1897,  Poncet  et  autres^  conseils  municipaux. 

(2)  Si  l'action  avait  un  objet  pécuniaire,  il  serait  difficile  d'admettre  qu*une  simple 
individualité  administrative  pûtTiotenter;  cependant  l'action  civile  en dommagea-intérëls 
est  tellement  liée  à  la  plainte  pénale,  qu'il  semble  qu'on  doive  décider  qu'une  indivi- 
dualité administrative  peut  se  porter  partie  civile  pour  obtenir  l'allocation  dédommages- 
intéréU.  V.  Crim.  cass.,  31  juillet  1908,  Z^vy,  S.  1909.  I.  409,  et  la  note  de  M.  Roux 
(commiasion  d'ordinaire  d'un  régiment  dans  une  affaire  de  fraude). 
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juridîqae  de  TadmiDistratioD  des  chemios  de  fer  de  l'État,  avant  qu'elle 
De  fût  consacrée  par  la  loi  du  SI  mars  1 905  ;  de  même  les  départements, 
doDtla  persoQDalilé  juridique  fut  contestée  pendant  longtemps,  furent 
UDanimement  considérés  comme  en  étant  doués  après  Ja  loi  du  10  mai 
!838,  sur  les  attributions  des  conseils  généraux,  dont  l'article  4  portait 
qae  le  conseil  délibère  :  sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des 
propriétés  départementales,  etc.,  et  déjà,  auparavant,  pour  la  même 
raison  qu'ils  possédaient  des  biens,  le  Conseil  d*État  Tavait  afTlrmée 
(CoDS.  d'Ét.,  27  juin  1834,  Préfet  du  Bm-Rhin). 

Étendue  de  la  personnalité  juridique  administrative.  — -  La  définition 
qae  nous  avons  donnée  de  la  personnalité  juridique  des  administrations 
publiques  semble  nous  conduire  à  la  limiter  au  seul  domaine  de  la  per- 
soQDalité  civile  ou  personnalité  privée,  c'est-à-dire  à  la  sphère  juridique 
daas  laquelle  se  meuvent  les  patrimoines  privés  et  la  gestion  de  ces 
patrimoines.  Ainsi  entendue,  la  personnalité  juridique  ne  servirait  aux 
administrations  qu'à  avoir  un  domaine  privé.  C'est  la  thèsede  M.  Ducrocq, 
soutenue  par  lui  avec  vigueur  (Cours  de  droit  administratif,  ?•  édit., 
t.  IV)  et  admise  après  lui  par  un  certain  nombre  d'autres  auteurs,  notam- 
ment par  M.  Berthélemy  (Traité  élémentaire  de  droit  adm.,  5«  édit., 
p.  42).  D'après  cette  thèse,  les  droits  et  pouvoirs  de  la  puissance  publique, 
grâce  auxquels  marchent  les  services,  n'intéresseraient  en  rien  la  per- 
sonnalité juridique,  il  faudrait  opposer  l'État- personne  juridique  à 
rÉtat-paissance  publique  (Berthélemy,  op.  cit.,  p.  44).  Cependant  notre 
collègue,  sous  la  pression  de  la  jurisprudence,  a  été  obligé  de  recon- 
naître que  la  gestion  des  services  publics  intéressait  la  personnalité 
jaridique,  tout  au  moins  pour  la  responsabilité  (op.  cit.,  V  édit., 
p.  39  et  s.)- 

C'est  qu'en  effet  la  doctrine  de  M.  Ducrocq  s'arrête  à  une  vue  super- 
ficielle des  choses.  Sans  doute,  la  personnalité  juridique  ne  naît  qu'à 
loccasioa  des  biens  et  du  patrimoine,  et  je  suis  d'accord  que  le  point 
d'attache  de  la  personnalité  juridique  des  administrations  publiques  est 
dans  leur  domaine;  mais  une  fois  constituée,  cette  personnalité  ne 
demande  qu'à  s'étendre.  Indirectement,  par  les  responsabilités  pécu- 
niaires qu'elle  peut  entraîner,  toute  la  gestion  des  services  publics 
l'intéresse.  Or,  la  gestion  des  services  publics,  qu'on  y  fasse  atten- 
ti(Mi,  ce  n'est  pas  la  même  chose  que  la  gestion  du  domaine;  la  ges- 
tion des  services  publics,  c'est  l'exercice  même  des  droits  de  puis- 
sance publique;  par  exemple,  la  gestion  du  service  de  police,  c'est 
l'exercice  même  des  droits  de  police.  Nous  verrons,  plus  tard,  que  la 
jurisprudence  administrative  est  arrivée  à  condamner  l'État  à  des  indem- 
nités pécuniaires  pour  fautes  commises  dans  le  service  de  la  police  des 
ports,  ou  dans  le  service  des  crues,  ou  dans  le  service  de  la  police  tout 
court  (V.  infrày  Fautes  de  service)',  donc,  d'une  certaine  façon,  la  per- 
sonnalité juridique  de  l'État  est  engagée  dans  l'exercice  des  pouvoirs  de 
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la  puissaoce  publique  qui,  par  là  même,  deviennent  des  droits  de  pois- 
saoce  publique. 

Les  partisans  de  ropposition  entre  TÉ tat«peraonne  juridique  et  l'Étal- 
puissance  publique  n'ont  pas  fait  attention  à  c6  mouvement  tournant 
de  la  responsabilité  pécuniaire,  mais,  aujourd'hui  que  le  mouvement  est 
tout  à  fait  prononcé,  leur  position  est  devenue  intenable,  et  ils  devront 
convenir  que,  d'une  certaine  façon,  la  personnalité  juridique  des  admi- 
nistrations publiques  envahit  tout  le  domaine  de  la  puissance  publique; 
qu'elle  comporte  la  jouissance  de  droits  exorbitants,  tels  que  les  droits 
de  police,  justice  et  finances,  le  droit  de  disposer  de  la  force  armée,  de 
battre  monnaie,  de  conférer  des  grades,  de  lever  l'impôt,  des  privilèges 
exorbitants  dans  l'exercice  des  droits  (privilège  de  l'exécution  préalable 
ou  de  l'action  directe),  mais  aussi  une  responsabilité  pécuniaire  lorsque, 
ces  droits  étant  exercés  pour  l'exécution  des  services  publics,  des  dom- 
mages sont  causés  et  des  fautes  sont  commises  (1). 

La  personnalité  administrative  n'absorbe  pas  nécessairement  toute 
r individualité  des  administrations.  ---  Nous  venons  de  dire  que  la  per- 
sonnalité juridique  envahit  tout  le  domaine  de  la  puissance  publique 
d'une  certaine  façon;  cela  implique  des  restrictions.  En  effet,  nous  pen- 
sons qu'il  faut  distinguer  les  points  de  vue.  Par  exemple»  du  point  de  vue 
de  la  jouissance  des  droits  et  du  point  de  vue  de  la  responsabilité  pécu- 
niaire pour  les  droits  exercés,  la  personnalité  juridique  est  engagée;  du 
point  de  vue  de  la  simple  décision  exécutoire,  c'est-à-dire  de  la  simple 
décision  d'exercer  le  droit  sans  que  l'exécution  soit  encore  accomplie,  la 
personnalité  juridique  n'est  pas  engagée  et  c'est  Tindividnalité  admi- 
nistrative seule,  autrement  dit  la  puissance  publique,  qui  apparaît,  parce 
qu'il  s'agit  là  uniquement  d'une  question  de  pouvoir  ou  de  prérogative 
qui  n'intéresse  que  lacouche  superficielle  du  droit  (V.  infrà.  Théorie  d^  la 

(1)  Sur  ce  poiot,  la  doctrine  du  droit  administratif  s*est  laissé  distancer  par  celle  du 
droit  international  public,  pour  laquelle  les  États  ont  une  personnalité  publique  des* 
tinée  aux  relations  extérieures,  en  laquelle  réside  leur  souveraineté  et  leur  respoosabiliié 
et,  en  outre,  une  capacité  privée  (cf.  Sirey,  1904,  IV,  p.  16,  la  note  et  les  autorités 
citées).  Ce  n'est,  d*ailleurs,  point  dans  un  stérile  esprit  de  symétrie  que  Ton  institue  une 
capacité  publique  des  administrations;  il  y  a  les  avantages  suivants  :  l**  il  est  essentiel 
que  les  prérogatives  de  la  puissance  publique  soient  analysées  en  des  droits,  afin  d  abord 
d'en  éliminer  Tarbitraire,  afin  aussi  d'éveiller,  si  possible,  une  responsabilité  h  roccasion 
de  leur  exercice  ;  ces  droits  et  cette  responsabilité  ne  sauraient  exister  sans  une  per- 
sonne juridique  qui  en  soit  le  sujet  (V.  m/Vd,  toute  la  théorie  des  indemnités);  2«  il 
importe  de  retenir  dans  la  catégorie  de  la  puissance  publique  certains  droits  de  nature 
pécuniaire  qui,  si  Ton  n'admet  pas  la  personnalité  publique,  devront  être  rattachés  à  la 
persoonalilé  privée  et  la  transformeront  en  une  dangereuse  personnalité  fiscale. 

M.  Michoud  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  double  capacité,  privée  et  publique,  telle 
que  nous  la  présentons  ici  {La  théorie  de  la  pentonnalit.é  morale,  t.  I,  p.  27J. 
M.  Esmein  également  {Droit  oonstittuionnel,  p.  1  et  s.);  de  même  M.  Brémond  {Revue 
eritiqt$e  de  législation,  1901,  p.  813)  et  M.  H.  Ripert  {Des  rapporu  entre  les  pou- 
voirs de  police  et  les  pouvoirs  de  gestion ^  Paris,  1905). 
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déeigion  f.técutoire).  D'uq  autre  côté,  les  iodividualités  administratives 
oDt  des  iatéréts  qu'elles  ne  sont  pas  admises  à  réaliser  comme  des 
droits;  leur  personnalité  rencontre  donc,  encore  de  ce  côté,  des 
limites  (1). 

Dévelojrpements  mr  lajonmance  des  droits  et  la  capacité  chez  les  per- 
sonnes administratives.  —  a)  La  jouissance  des  droits  (2).  —  Nous  savons 
déjà  que  les  personnes  administratives  ont  la  jouissance  de  deux  catégo- 
ries de  droits  forts  différents  :  l*  les  droits  de  puissance  publique,  qui  se 
justifient  par  des  considérations  particulièrement  pressantes  d'utilité 
pubiiqne,  et  qni  ont  pour  caractéristique  d'imposer  aux  citoyens  des 
obligations,  à  la  propriété  privée  des  servitudes  exceptionnelles.  Ces 
droits  ne  sont  point  semblables  aux  droits  des  particuliers,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  sans  commune  mesure  avec  eux.  Ce  sont,  par  exemple, 
les  droits  de  police,  les  droits  relatifs  au  domaine  public,  les  modes 
d'acquérir  tels  que  l'expropriation,  les  impôts,  etc.;  2*  les  droits  de 
personne  privée,  droits  semblables  à  ceux  des  particuliers  que  Ton  trouve 
dans  le  Code  civil  ou  même  dans  le  Code  de  commerce  ;  ces  droits 
s'exercent  dans  des  matières  où  l'utilité  publique  n'est  pas  an  même 

(1)  Les  droits  soot  les  iatéréts  sur  lesquels  il  peut  être  pris  des  décisions  exécutoires. 
Eq  ce  seos,  tons  les  intérêts  administratifs  de  TÉtat  constituent  ip<o  facto  des  droits,  à 
la  oooditioD  de  rentrer  dans  sa  compétence  administrative,  et  d'être  exercés  conformé- 
ment aux  procédures  légales,  parce  que  la  personne  juridique  de  l*Êlat  est  la  plus 
compréheosive  qni  se  puisse  imaginer  et  parce  que  les  organes  de  cette  personnalité,  le 
Parlement  notamment,  sont  souverains,  c^est-à-dire  ont  le  droit  de  décision  exécutoire 
5or  tont  ce  qui  intéresse  I*État.  Il  n'en  va  pas  de  même  des  déparlements  et  des  eom- 
mones;  ces  administrations  ont  des  inlérëls  administratifs  qui  ne  constituent  pas  de.i 
droits,  parce  que  les  organes  de  lear  personnalité  juridique,  conseils  généraux  et 
conseils  municipaux,  n*étant  pas  souverains,  n*ont  le  droit  de  décision  que  pour  certaines 
catégories  d'affaires  déterminées  par  ta  loi;  là  où  il  n*y  a  pasdroil  de  décision  du  conseil 
géoéral  ou  du  conseil  municipal,  il  y  a  simple  intérêt  du  déparlement  ou  de  la  com- 
aone  et  à  ce  simple  intérêt  correspond  la  faculté  de  présenter  des  vœux  «  sur  des  objets 
d'intérêt  départemental  ou  d*intérêt  communal  »  (V.  les  textes  infrà,  à  propos  des 
délibérations  du  conseil  général,  etc.).  —  La  preuve  que  tous  les  intérêts  administratifs 
de  rÉIat  sont  ipêo  fetcto  des  droits  (aux  conditions  indiquées  ci-dessus),  c'est  qu'il 
n'est  point  question  de  vœux  émis  par  le  Parlement,  mais  seulement  de  décisions 
prises. 

(t}U  ne  s'agit  ici  qnede  la  jouissance  des  droits  au  proGt  des  personnes  administratives 
françaises;  quant  à  la  question  de  savoir  si  les  Étals  étrangers  et  les  diverses  personnes 
administratives  étrangères  jouissent  en  France  de  certains  droits,  notamment  de  celui  de 
recevoir  des  libéralités,  nous  estimons  qu'elle  relève  du  droit  international  (V.  Merlin, 
W^l».  ▼•  Gen»  demainmoru,  §  VU,  n«'  1  et  2;  Laine,  Des  personnes  morales  en 
droit  ifOemûtional  privé;  L.  Renault,  Journal  de  droit  international  privé,  1875, 
p.  428;  Weiss,  Traité  de  droit  irUemational privé,  2«édiL,  p.  695;  Ducrocq,  De  la 
personnalité  civile  en  France  du  Saint-Siège,  Revue  de  droit  public,  1894,  p.  47; 
Th.  TisBier.  TraiU  des  dons  et  legs,  n«-  220  et  s.). 

Un  avis  du  Conseil  d'État  du  12  janvier  1853  a  posé  le  principe  de  la  capacité  des 
établiasemeots  publics  étrangers  pour  recevoir  des  libéralités,  et  ce  principe  a  reçu  de 
nombreuses  applications.  V.  Th.  Tissier,  Zoc.  eit. 
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degré  en  cause  et  D'entraîoeDl  que  des  obligations  ordinaires;  ce  sont, 
par  exemple,  les  droits  relatifs  au  domaine  privé,  et  les  modes  d'acquérir 
qui  ne  supposent  pas  ia  puissance  publique,  ventes,  échanges,  dons  ou 
legs,  etc. 

Les  personnes  administratives  ont  la  jouissance  de  ces  deux  espèces 
de  droits,  mais  dans  une  mesure  qui  demande  à  être  déterminée  : 

1»  Droits  de  personne  privée»  —  Pour  ce  qui  est  des  droits  de  personne 
privée,  on  peut  admettre  que  les  personnes  administratives  en  jouissent 
sans  avoir  besoin  d*une  concession  spéciale  de  la  part  de  l'État  et  toutes 
de  la  môme  façon,  quelle  que  soit  l'étroitesse  de  leur  spécialité  admi- 
nistrative. La  jouissance  de  ces  droits  est  impliquée  par  la  notion  même 
de  la  personnalité  juridique.  La  capacité  de  recevoir  des  libéralités, 
notamment,  existe  de  plein  droit  au  profit  de  toutes  les  personnes  admi- 
nistratives, même  au  profit  des  établissements  publics,  et  en  soi,  n'est 
point  restreinte  aux  libéralités  qui  rentrent  dans  leur  spécialité  (V.  infrà, 
ÉtablUs.  publics).  Quant  au  droit  de  faire  des  libéralités,  il  n'existe  que 
sous  la  forme  de  droit  à  faire  des  subventions  budgétaires  qui  n'ont  pas 
le  caractère  des  libéralités  du  droit  civil  (V.  infrà^  Subventions), 

Les  personnes  administratives,  en  principe,  ne  font  pas  des  actes  de 
commerce  et  n'acquièrent  pas  la  qualité  de  commerçant;  par  exception, 
TÂdministration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  qui  est  un  établissement 
public  (V.  infrà),  fait  des  actes  de  commerce  (Cass.,  8  juill.  1889,  S.  90. 
1.  473)  et  acquiert  jusqu'à  un  certain  point  la  qualité  de  commer- 
çant(l). 

Un  droit  privé  était,  jusqu'ici,  refusé  à  l'État  considéré  comme  admi- 
nistration, c'était  le  droit  de  compromettre,  de  nommer  des  arbitres  ; 
l'État  pouvait  bien  se  soumettre  à  un  arbitrage  dans  les  litiges  interna- 
tionaux, mais  non  pas  dans  les  litiges  nationaux,  car  là  il  a  des  juges  à 
lui  et  on  estimait  qu'il  ne  devait  pas  leur  donner  une  preuve  de  défiance 
(Cons.  d'Ét.,  17  mars  1893,  Comp.  de  chem.  de  fer).  Ces  considérations 
sentimentales  ont  fini  par  céder  devant  les  avantages  pratiques  de 

(i)  Il  oe  faut  pas  en  cette  matière  confondre  denz  questions  :  il  y  a  celle  de  savoir  si 
les  administrations  publiques  peuvent  transformer  en  des  services  publics  des  entreprises 
qui,  si  elles  restaient  privées,  auraient  le  caractère  commercial,  c'est  la  question  da  rôle 
économique  de  TËtat,  il  en  a  été  parlé,  p.  9  et  s.  ;  il  y  a  aussi  cette  autre  question  :  une 
fois  une  entreprise  industrielle  ou  commerciale  érigée  eo  service  public,  rAdministm- 
tion  ne  devrait-elle  pas  accepter  la  qualité  de  commerçant  et  être  soumise  aux  lois  et 
usages  du  commerce?  On  trouvera  celte  question  très  complètement  étudiée  dans  le 
Traité  élémentaire  de  droit  commercial  de  M.  Thaller,  3*  édit.,  p.  112  et  s.  Il 
semble  que  la  nature  de  TÉtat  répugne  à  la  qualité  de  commerçant,  outre  les  raisons  de 
détail  que  M.  Thaller  relève,  telles  que  les  règles  spéciales  sur  la  responsabilité  de 
rÉtat,  sur  la  comptabilité  publique,  sur  la  compétence  administrative,  il  me  parait  y 
avoir  une  raison  de  principe.  Le  commerce  est  essentiellement  circulation  et  mouvement, 
rÉtat  est  essentiellement  institution,  c'est-à-dire  stabilité.  Néanmoins,  le  Code  de  com- 
merce italien,  art.  7,  admet  que  TÉtat,  les  provinces  et  les  communes  puisseDt  se  sou- 
mettre par  leurs  actes  aux  lois  commerciales. 
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l'arbitrage  éxpérimeDté  à  titre  officieux  à  propos  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1900  (Cf.  Coqs.  d'Ët.,  16  janv.  1904,  Bucastaing).  La  loi  du 
budget  du  17  avril  1906,  art.  69«  a  renversé  le  droit  existant  par  les 
dispositions  suivantes  :  «  pour  la  liquidation  de  leurs  dépenses  de  travaux 
publics  et  de  fournitures,  TÉtat,  les  départements  et  les  communes 
pourront  recourir  à  l'arbitrage  tel  qu'il  est  réglé  par  le  livre  111  du 
Code  de  procédure  civile.  Eu  ce  qui  concerne  l'État,  il  ne  pourra  être 
procédé  à  l'arbitrage  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  des 
miDistres  et  contresigné  par  le  ministre  compétent  et  le  ministre  des 
FiDauces.  En  ce  qui  concerne  les  départements,  le  recours  à  l'arbitrage 
devra  faire  l'objet  d'une  délibération  du  conseil  général  approuvée 
par  le  ministre  de  l'Intérieur.  En  ce  qui  concerne  les  communes,  la 
délibération  du  conseil  municipal  décidant  l'arbitrage  devra  être 
approuvée  par  le  préfet  ))(1). 

2*  Droits  de  puissance  publique.  —  Pour  les  droits  de  puissance 
publique,  la  question  est  plus  délicate.  Faut-il  considérer  que  les 
personnes  administratives,  étant  au  fond  des  membres  de  l'État,  ont  de 
plein  droit  la  jouissance  des  droits  de  puissance  publique,  à  l'exception 
de  certains  droits  r^^dr/i^n^  qui  seraient  réservés  à  l'État?  Faut-il  faire 
une  distinction  entre  les  personnes  administratives  ayant  des  services 
multiples,  ayant  besoin  par  conséquent  de  plus  de  droits,  comme  le 
département  ou  la  commune,  et  les  établissements  publics  qui  ne  gèrent 
qu'un  seul  service  ?  Fautril  au  contraire  considérer  que  les  droits  de  puis- 
sance publique  sont  une  concession  de  l'État,  et  que  par  conséquent  ils 
peuvent  être  concédés  à  toutes  les  personnes  administratives,  mais 
inégalement?  La  discussion  approfondie  de  cette  question  très  théo- 
rique serait  déplacée  ici,  bornons-nous  à  constater  que  tout  se  passe 
pratiquement  comme  si  ces  droits  étaient  une  concession  de  l'État. 

Il  y  a  des  droits  qui,  en  fait,  n'appartiennent  qu'à  l'État,  tel  le  droit 
d'avoir  une  force  armée.  La  commune  a  des  droits  de  police  sur  les 
citoyens.  Les  établissements  publics  ont  tous  le  droit  de  faire  des  opéra- 
tioDsde  travaux  publics,  mais  ils  n*ont  pas  tous  le  droit  d'exproprier. 
Il  y  a  donc  là  la  plus  grande  bigarrure. 

b)  De  la  capacité  d'exercer  les  droits.  —  Les  personnes  administra- 
tives n'exercent  pas  librement  les  droits  dont  elles  ont  la  jouissance;  à 
l'exception  de  l'État,  toutes  sont  dans  une  certaine  mesure  des  incapables. 
La  situation  de  toutes  ces  personnes  se  rapproche  de  celle  du  mineur 
émancipé.  D'abord,  le  régime  auquel  elles  sont  soumises  ressemble 
à  celui  de  la  curatelle,  bien  qu'on  l'appelle  dans  la  pratique  tutelle  admi- 

(1)  Il  De  faut  pas  confoDdre  la  transaction  avec  le  compromis;  les  personnes  admiois- 
tntÏTes  ont  toujoarspu  transiger;  les  ministres  le  peuvent  au  nom  de  l'État  (Cons.  d'Ét., 
17  mars  ISyS,  Comp.  ohem,  de  fer  contre  ministre  de  la  Gtterre\  les  conseils  géné- 
raux an  nom  du  départetnent  (L.  10  août  1871,  art.  46,  n«  16),  les  conseils  municipaux 
HO  nom  de  la  commune  (L.  5avr.  1884,  art.  68,  n»  4). 
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Distrative;  en  effet,  les  persoQDes  admiaistratives  agissent  par  elles- 
mêmes  comme  le  mioeur  émaocipé,  seulement  elles  oot  besoin  pour 
certains  actes  de  l'autorisation  d*un  curateur  qui  est  Je  plus:  souvent 
l'État.  De  plus,  les  actes  pour  lesquels  il  leur  faut  l'autorisation,  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  pour  le  mineur  émancipé.  Elles  ne  peuvent 
ni  aliéner  leurs  immeubles,  ni  emprunter,  sans  autorisation,  sauf  de 
rares  exceptions;  elles  jouissent  de  plus  de  liberté  au  point  de  vue  des 
actes  qui  sont  d'administration  pure,  ainsi  le  département  peut  passer 
des  baux  d'une  durée  indéterminée,  la  commune  des  baux  de  dix-buil 
ans,  les  hôpitaux  et  hospices  de  même;  mais  elles  disposent  de  leurs 
revenus  avec  moins  d'indépendance  que  le  mineur  émancipé,  à  cause  de 
la  nécessité  de  pourvoir  dans  leur  budget  aux  dépenses  obligatoires 
et,  d*une  façon  générale,  à  cause  des  règles  de  la  comptabilité  publique» 
Il  y  a  cependant  des  exemples  de  services  d'administrations  locales 
entièrement  gérés  par  une  administration  tutrice.  Ainsi  en  est-il  du 
service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d*intérét 
commun  entièrement  géré  par  le  département,  alors  que  ces  chemins 
appartiennent  aux  communes  et  que  la  responsabilité  des  dommages 
qu'ils  peuvent  entraîner  est  laissée  aux  communes  (1). 


(1)  La  théorie  de  l'iacapacité  en  matière  administrative  est  diffîcile  à  construire,  parce 
qu'il  y  a  des  différences  considérables  entre  la  capacité  des  départements,  celle  des 
communes  et  celle  des  difTérents  établissements  publics.  Certains  détails  seront  donnés 
dans  notre  étude  de  Porganisation  administrative,  à  propos  des  attributions  des  difTérents 
organes,  conseil  général,  conseil  municipal,  etc. 

Il  est  légitime  d'étendre  par  analogie  aux  incapables  du  droit  administratif,  les  règles 
du  Code  civil  sur  les  incapacités,  mais  il  faut  procéder  avec  ta  plus  grande  circonspec- 
tion. On  ne  saurait,  par  exemple,  admettre  au  profil  des  départements  ou  des  communes 
la  règle  de  Part.  2252  sur  la  suspension  de  la  prescription  au  profit  des  mineurs.  La 
minorité  des  départements  ou  des  communes  durant  perpétuellement,  cette  suspension 
équivaudrait  à  une  suppression  de  la  prescription.  Or,  Tart.  2227  soumet  formellement 
les  personnes  administratives  à  la  prescription.  On  doit  admettre,  en  revanche,  que, 
lorsqu'une  personne  administrative  incapable  a  été  engagée  en  dehors  des  formes  et  des 
autorisations  requises,  il  existe  à  son  profit  une  action  en  nullité,  analogue  à  celle  de 
Tart.  1H05.  Alors,  par  analogie,  on  doit  exiger  la  preuve  de  la  lésion,  minor  rettituiiur 
non  tanquam  minor  sed  tanquam  lie»u&.  Rien  ne  s'oppose  à  Tapplication  de  cette 
maxime  tressage.  Aussi,  lorsque  Tadministration  incapable  a  reçu  exactement  la  contre- 
partie stipulée  k  son  profit  dans  une  convention  passée  de  bonne  foi,  elle  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  d'un  défaut  d'approbation  de  délibération  dont  Tomission  n'est 
imputable  qu'à  sa  propre  négligence  (Cons.  d'Ét.,  15  janv.  1909,  Bou/fei).  On  applique, 
d'ailleurs,  la  prescripUon  de  dix  ans  de  l'art.  1304,  mais  on  est  obligé  de  modifier  le 
point  de  départ  du  délai,  il  est  ici  le  jour  de  l'acte  attaqué  (Cons.  d'Ét.,  15  juin  1877, 
VilU  de  Ghambéry;  Dijon,  5  juin  1884,  Gérard,  S.  86,  2.  196;  Cass.,  18  mai  1886, 
Ville  de  Corte,  S.  90.  1.  514;  Caen,  5  févr.  1902,  Commune  de  Cotaainville-Agon  ; 
Douai,  25  févr.  1903,  Hospices  de  Lille), 
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Section  11.  —  La  centralisation  et  la  déceistralisation. 

§  l»r  _  Observations  préliminaires. 

ûaûs  rorganisalioQ  administralive  d'uQ  grand  pays  comme  la  France, 
il  D*y  a  pasqu*une  seule  individualité  administrative,  il  y  en  a  plusieurs^ 
c'est-à-dire  qu*il  n'y  a  pas  que  l'individualité  administrative  de  l'État, 
il  y  a  aussi  celles  des  administrations  locales,  telles  que  les  départe- 
ments et  les  communes  et  celles  des  administrations  spéciales,  telles  que 
les  établissements  publics. 

Ht  ce  qui  complique  le  problème,  c'est  que  ces  diverses  individualités 
administratives  ne  sont  pas  complètement  séparées  les  unes  des  autres. 
Elles  sont  séparées  assez  pour  que  leur  activité  soit  distincte,  assez  pour 
que  chacune  ait  sa  personnalité  juridique  propre,  assez  pour  que  la 
gestion  des  services  publics  soit  en  réalité  le  résultat  de  leur  coadminis- 
tration.  Elles  ne  le  sont  pas  assez  pour  qu'aucune''  d'elles  soit  complète- 
ment indépendante  vis-à-vis  des  autres. 

Leur  interdépendance  est  agencée  de  telle  sorte  que  l'individualité 
administrative  de  TÉtat  soit  le  support  commun  et  central  de  l'indivi- 
dualité de  toutes  les  autres  administrations.  Toutes  les  administrations 
départementales  dépendent  directement  de  l'administratioD  centrale  de 
l'Étal,  toutes  les  administrations  communales  aussi  et  tous  les  établisse- 
ments publics  aussi.  L'administration  centrale  de  TÉtatest  le  tronc  dans 
lequel  viennent  s'insérer  directement  toutes  les  branches  de  l'arbre 
administratif.  Il  arrive  que  certains  établissements  publics  dits  commu- 
naux, tels  que  les  établissements  charitables  dépendent,  à  certains 
égards,  des  administrations  communales,  ou  bien  que  les  administrations 
communales  dépendent,  à  certains  égards,  des  administrations  départe- 
mentales, mais  ces  dépendances  latérales  n'empêchent  jamais  la  dépen- 
dance directe  et  principale  vis-à  vis  de  l'administration  centrale  de 
l'État. 

La  multiplicité  des  individualités  administratives  dans  l'État  n'a  pas 
la  même  portée  que  la  multiplicité  des  États  secondaires  dans  TBtat 
fédéral;  autrement  dit,  une  province  décentralisée  au  point  de  vue  admi- 
nistratif n'a  point  qualité  d'État  et  la  décentralisation  administrative  ne 
doit  point  se  confondre  avec  le  fédéralisme.  La  différence  est  que  les 
provinces  décentralisées  n'ont  point  le  pouvoir  législatif,  mais  seulement 
le  pouvoir  administratif,  tandis  que  les  États  fédérés  conservent  un  cer- 
tain pouvoir  législatif.  Ainsi  la  décentralisation  est  essentiellement 
relative  à  Tadministration,  tandis  que  le  fédéralisme  est  essentiellement 
relatif  à  la  législation  et  au  statut  (1). 

\i)  Cf.  Polier  et  de  Marans,  Essai  d*une  théorie  sur  les  États  composes,  Toulouse, 
1902. 
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Mais,  d'un  autre  côté,  la  multiplicité  des  iodividualilés  administratives 
n'existe  réellement  que  lorsque  les  individualités  diverses  sont  arrivées 
à  Tautonomie,  ou  du  moins  à  uoe  certaine  autonomie.  Ainsi  la  décen- 
tralisation administrative,  qui  ne  va  pas  jusqu'à  donner  aux  administra- 
tions locales  un  pouvoir  législatif,  ne  commence  à  exister  que  lorsqu'elles 
ont  de  Tautonomie  dans  Texercice  du  pouvoir  administratif.  Tant 
qu*elles  n'ont  pas  d'autonomie,  elles  restent  confondues  avec  l'adminis- 
tration centrale. 

Pratiquement,  le  morcellement  de  l'administration  publiqueen  plusieurs 
individualités  administratives  s'opère  sous  l'influence  de  deux  forces  ou 
deux  tendances  qui,  agissant  en  sens  inverse  avec  des  énergies  et  des 
fortunes  diverses,  réalisent  suivant  les  époques  des  états  d'équilibre 
variés.  Il  y  a  la  force  centralisatrice  qui  tend  constamment  à  renforcer  la 
dépendance  des  administrations  secondaires  vis-à-vis  de  l'administration 
centrale  de  TÉtatet  dont  l'idéal  serait  que  les  administrations  secondaires 
perdissent  toute  autonomie  et  devinsseot,  ou  redevinssent,  de  simples 
rouages  de  cette  administration  centrale.  Il  y  a,  au  contraire,  la  force 
décentralisatrice  qui  non  seulement  tend  à  augmenter  l'autonomie  des 
administratioDS  secondaires  existant  déjà,  mais  qui  en  outre  a  l'ambition 
de  démembrer  toujours  davantage  l'administration  centrale  pour  aug- 
menter constamment  le  nombre  des  corps  autonomes. 

Notre  édifice  administratif  a  été  organisé  au  lendemain  de  la  Révolu- 
tion en  l'an  VIII,  par  le  premier  consul,  avec  une  centralisation  telleraenl 
énergique  qu'après  un  siècle  de  durée  et  plusieurs  poussées  successives 
de  décentralisation,  il  reste  encore  très  fortement  centralisé. 

§  2.  —  La  centralisation  administrative»  la  délégation 
de  puissance  publique  et  la  hiérarcliie. 

II  y  a,  en  réalité,  deux  espèces  de  centralisation  administrative  qui 
s'accompagnent  et  qui  se  réalisent  par  les  mêmes  procédés,  la  centralisa- 
tion des  administrations  locales  et  celle  des  administrations  spéciales  ou 
des  services  techniques. 

A.  Procédés  par  lesquels  se  réalise  la  centralisation.  —  Ils  sont  au 
nombre  de  quatre  :  la  concentration,  au  profit  de  l'administration  cen- 
trale de  l'État,  de  la  contrainte;  la  concentration  du  pouvoir  de  décision; 
la  concentration  de  la  compétence  technique;  la  concentration  du  choix 
des  agents  : 

1*  La  concentration  de  la  contrainte  et,  par  conséquent,  de  la  force 
publique  au  profit  de  l'administration  centrale  de  l'État  est  un  des  phé- 
nomènes les  plus  saisissants  de  l'État;  il  est  fondamental  en  ce  sens 
quMI  est  la  condition  de  la  suppression  des  guerres  privées  et  de  l'éta- 
blissement de  la  paix  intérieure;  le  premier  objectif  des  rois  de  France 
dans  leur  lutte  contre  la  féodalité  a  été    la  suppression  des  bandes 
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armées  des  seigneurs  et,  môme  encore,  toutes  dos  lois  militaires 
cooserveotla  trace  de  la  préoccupation  de  ne  laisser  subsister  dans  TÉtat 
aucQD  corps  de  troupes  en  armes  qui  ne  soit  rattaché  à  Tarmée  natio- 
nale par  le  lien  de  la  discipline  (art.  8,  L.  21  mars  1905).  La  concentra- 
lioD  des  forces  civiles  de  police  a  été  plus  longue  à  opérer  et  il  subsiste 
encore  des  forces  de  police  communales  qui  se  distinguent  des  forces  de 
police  de  TÉtat,  mais  cependant  on  observe  un  mouvement  de  concen- 
tration. Ajoutons  que,  non  seulement  la  force  publique  proprement  dite 
est  centralisée,  mais  que  les  autorités  pouvant  la  mettre  en  mouvement 
soQt  soigneusement  hiérarchisées  dans  l*ordre  administratif  et  le  sont 
aussi  dans  l'ordre  judiciaire. 

La  centralisation  de  la  contrainte  entre  les  mains  des  autorités  publi- 
ques, rimpossibilité  absolue  dans  laquelle  sont  mises  les  organisations 
privées  d'en  user,  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  plus  haut, 
Tuoedes  caractéristiques  du  régime  public. 

V  La  concentration  du  pouvoir  de  décision  est  un  autre  phénomène 
très  curieux  de  l'organisation  de  l'État;  elle  suppose,  au  préalable,  une 
différenciation  et  une  séparation  opérées  entre  la  décision,  d'une  part,  et, 
daatre  part,  la  préparation  ou  l'exécution  de  la  décision.  Si  le  même 
organe  est  chargé  de  préparer  les  décisions,  de  les  prendre  et  de  les 
exécuter,  le  temps  matériel  lui  manquera  pour  en  prendre  beaucoup; 
mais  si  un  organe  est  déchargé  des  soins  multiples  que  demandent  la 
préparation  des  atTaires  et  leur  exécution^  il  aura  matériellement  le  temps 
de  prendre  beaucoup  de  décisions.  Ainsi,  à  la  condition  de  fournir  à  un 
administrateur  tel  qu'un  préfet  des  bureaux  pour  la  préparation  des 
alfaireset  des  agents  d'exécution  en  nombre  suffisant,  on  pourra  concen- 
trer, entre  les  mains  de  ce  préfet,  les  pouvoirs  de  décision  pour  une 
quantité  d'affaires  et,  comme  les  affaires  ne  peuvent  pas  marcher  sans 
que  la  décision  soit  prise,  par  ce  détour  on  concentrera  aux  mains  du 
préfet  toutes  les  affaires. 

3«  La  concentration  de  la  contrainte  et  celle  du  pouvoir  de  décision  se 
^comprennent  facilement;  ou  con^^oit  moins  celle  de  la  compétence  tech. 
nique,  car,  par  sa  nature,  cette  compétence  paraît  être  individuelle  et  par 
rooséquent  répartie  entre  les  agents  d'exécution.  Le  régime  d'État  a 
cependant  réalisé,  dans  une  certaine  mesure,  la  centralisation  de  la  com- 
pétence technique,  grâce  à  l'organisation  des  conseils  techniques  placés 
dans  les  ministères  qui  élaborent  des  procédures  techniques  et  les  font 
imposer  aux  agents  d'exécution  et  grâce  aux  instructions  hiérarchiques, 
sur  lesquelles  nous  aurons  l'occasion  de  revenir. 

4*  Enfin,  toutes  ces  concentrations  se  complètent  parcelle  du  choix 
des  agents.  Au  lieu  de  laisser  ce  choix  à  des  organisations  locales  ou  a 
des  corps  spéciaux  ou  à  l'élection  des  populations,  auquel  cas  il  serait 
forcément  dispersé  et  réparti,  il  est  possible  de  le  concentrer  a»ix  mains 
du  gouverut^ment  central  dont  procéderaient  directement  ou  indirecte- 
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ment  toutes  les  Dominations;  c'est  à  quoi  ne  manque  point  la  tendance 
centralisatrice  et,  ainsi,  dans  un  régime  complètement  centralisé,  la 
contrainte  est  centralisée,  le  pouvoir  de  décision  est  centralisé  et  toutes 
les  affaires  se  décident  au  cheMieu,  la  compétence  technique  elle-même 
est  centralisée  et  les  agents  ne  marchent  que  d'après  des  instructions, 
enfln,  les  agents  sont  tous  des  créatures  du  pouvoir  central. 

Ces  divers  procédés  de  centralisation  peuvent  s'appliquer,  à  desdegrés 
divers,  soit  aux  administrations  locales,  soit-  aux  administrations 
spéciales. 

B.  La  centralisation  des  administrations  locales.  —  Dans  un  pays 
d'une  certaine  étendue  qui  a  réalisé  son  unité  politique,  il  se  crée  forcé- 
ment, et,  le  plus  souvent,  il  existe  d'avance,  des  centres  d'administration 
locale  séparés  par  des  distances  variables  du  siège  de  l'administration 
centrale  du  pays  ;  cela  correspond  à  une  nécessité  d'ordre  géographique 
et  cela  tient  à  ce  que  le  rayon  d'action  des  rouages  administratifs  est 
pratiquement  limité  à  une  circonscription  peu  étendue.  Cette  situation 
étant  donnée,  la  centralisation  administrative  consiste  à  assujettir  étroi- 
tement les  autorités  locales  au  pouvoir  central,  à  ne  leur  donner  a 
connaître  que  d'un  petit  nombre  d'affaires,  à  ne  leur  laisser  que  la  prépa- 
ration ou  l'exécution  de  ces  affaires  et  à  réserver  la  décision  au  pouvoir 
central;  enfin,  à  laisser  au  pouvoir  central  le  choix  des  hommes  qui 
constituent  les  corps  locaux,  plutôt  que  de  les  faire  élire  par  les  popula- 
tions intéressées. 

La  centralisation  administrative  ainsi  comprise  se  produit  naturelle- 
ment si  des  obstacles  politiques  ne  lui  sont  pas  opposés,  parce  qu'elU' 
est  dans  la  logique  du  développement  de  l'État.  Elle  s'est  produite  en 
France  avec  une  grande  force  à  partir  du  xiV  siècle.  Elle  présente,  d'ail- 
leurs, des  avantages  à  côté  d'inconvénients  évidents. 

La  centralisation  possède  un  certain  nombre  de  qualités  :  elle  produit 
un  pouvoir  fort,  par  cela  même  qu'elle  concentre  dans  le  gouvernemeni 
central  beaucoup  de  fonctions;  elle  est  le  seul  moyen  d'assurer  certains 
services  très  généraux  en  en  répartissant  les  charges  sur  l'ensemble  du 
pays,  c'est  ce  que  dans  la  mutualité  on  appelle  la  loi  des  grands  noni- 
bres;  par  la  hiérarchie,  elle  assure  une  grande  régularité  et  une  grande 
moralité  de  l'administration,  elle  réalise  de  la  justice,  selon  une  expres- 
sion de  Dupont-White,  la  centralisation  est  impartiale  comme  la  /oî, 
parce  que  l'administration  centrale  voit  les  choses  de  haut  et  de  loin  el 
qu'elle  ne  s'embarrasse  pas  des  querelles  de  clocher;  elle  réalise  des 
économies,  elle  est  une  pépinière  d'administrateurs  habiles  el  probes.  — 
Mais,  en  revanche,  la  centralisation  a  deux  graves  défauts  :  la  gestion 
administrative  qu'elle  assure,  bonne  en  soi  peut-être,  ne  satisfait  pas  les 
populations  locales  parce  qu'elle  n'est  pas  adaptée  à  leur  tempérament, 
elle  manque  de  souplesse  ;  et,  surtout,  ê^  tue  la  vie  publique  et  l'esprit 
public  des  populations  qui  n'ont  plus  jamais  à  s'occuper  de  leurs  affaires 
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et,  par  ]à,  désorganise  l'équilibre  du  pays  légal  et  du  gouveroemeot. 

C.  La  centralisation  des  administrations  spéciales,  —  Il  est  une  autre 
Torme  de  centraiisatioD,  moins  aperçue  que  la  précédente  par  les  publi- 
cistes  français,  mais  qui  n*est  pas  moins  grave,  c'est  la  centralisation 
des  services  techniques.  Celle-là,  surtout,  s'est  opérée  par  la  séparation 
do  pouvoir  de  décision  et  des  offices  de  préparation  ou  d'exécution;  le 
caractère  technique  et  spécial  des  services  a  été  conservé  dans  la  prépa-  , 
ration  et  dans  Texécution  des  décisions,  là  on  a  confié  le  travail  à  des 
agents  ayant  la  compétence  technique  nécessaire,  hommes  de  bureaux 
ou  agents  d'exécution;  quant  à  la  décision,  on  a  considéré  qu'elle  n'exi- 
geait pas  de  compétence  technique  de  la  part  de  l'administrateur  qui  la 
prenait,  d'autant  que  le  côté  technique  avaitété  étudié  dans  les  bureaux 
au  moment  delà  préparation  et  le  serait  encore  au  moment  de  Texécu- 
tion;  dès  lors,  d'une  part,  des  quantités  de  décisions  pouvaient  être 
centralisées  aux  mains  d'un  même  administrateur  dans  les  affaires  les 
plus  diverses,  d'autre  part,  cet  administrateur,  chargé  uniquement  de 
prendre  les  décisions  et  agent  du  pouvoir  central,  serait  naturellement 
conduit  à  se  préoccuper,  à  propos  de  chaque  décision,  non  pas  du  côté 
technique  de  l'affaire,  mais  de  l'intérêt  qu'elle  peut  présenter  pour  le  gou- 
vernement central,  intérêt  qui  est,  bien  entendu,  celui  de  l'accroissement 
«continuel  du  pouvoir  de  ce  gouvernement.  Ainsi  la  centralisation  s'ac- 
croîtrait d'elle-même  mécaniquement,  par  le  seul  jeu  de  la  procédure 
des  affaires  administratives,  et  l'administration  deviendrait  pour  le 
gouvernement  central  la  meilleure  source  de  pouvoir. 

C'est  ainsi  qu'un  ministre  ou  un  préfet,  administrateurs  qui  prennent 
des  décisions  dans  une  quantité  d'affaires,  sont  des  personnages  dispo- 
sant d'un  pouvoir  considérable  et  qui  peuvent  être  d'une  compétence 
technique  nulle.  Sans  doute,  la  compétence  technique  d'un  ministre  des 
Finances  ou  d'un  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  a  paru,  à 
l'expérience,  chose  utile,  mais  souvent  cette  considératibn  a  été  sacrifiée 
même  pour  ces  ministères  et,  à  plus  forte  raison,  pour  les  autres. 

Il  est  bon  de  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  s'est  établie  cette 
centralisation  et,  par  conséquent,  de  ce  qui  existerait  si  elle  n'avait  pas 
eu  lieu. 

En  France,  la  première  organisation  de  l'administration  royale,  qui 
était  véritablement  décentralisée,  fut  une  organisation  par  bureaux.  Par 
exemple,  les  bureaux  des  finances  eurent,  à  un  moment  donné,  la  direc- 
tion du  domaine  royal,  de  la  voirie,  des  travaux  publics,  des  finances 
(Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  2"  éd.,  p.  2G).  Dans  ces 
bureaux,  la  décision  était  réunie  à  la  préparation  et  à  l'exécution»  c'est- 
à-dire  à  la  compétence  technique.  Malheureusement»  elle  était  unie  aussi 
à  la  juridiction  et  c'est  ce  qui  perdit  ces  organismes  parce  que  l'action 
administrative,  noyée  dans  les  Termes  et  les  procédures  juridictionnelles, 
tendit  à  s'en  dégager  et  que,  pour  cela,  il  fallut  le  coup  d'Ktat  d^s  inten- 
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dants,  c'est-à-dire  riostitulion  d'administrateurs  ayaat  surtout  des  pou- 
voirs de  décision. 

D'autres  pays  que  la  France  ont  conservé  plus  longtemps  l'administra- 
tion par  le  système  des  bureaux  où  la  décision  est  unie  à  la  compétence 
technique,  par  exemple.  l'Angleterre;  cette  persistance  est  due  à  ce  que 
ces  bureaux,  n'ayant  pas  eu  de  pouvoirs  de  juridiction,  leur  administra- 
lion  ne  s'est  pas  dissoute  dans  les  formes  juridictionnelles  (i). 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  centralisation  des  services  techni- 
ques s'opère  par  la  substitution  d'un  administrateur  unique  à  une  agence 
collective.  En  effet,  l'union  de  la  compétence  technique  et  du  pouvoirde 
décision  ne  peut  guère  se  réaliser  qu'au  sein  d'un  collège,  parce  que, 
dans  un  collège,  les  connaissances  diverses  que  suppose  la  compétence 
technique  d'une  catégorie  d'affaires  peuvent  se  trouver  représentées. 
Mais,  si  l'on  sépare  la  décision  de  la  compétence  technique,  alors  la 
décision  peut  être  prise  par  un  administrateur  unique,  à  la  condition  que 
les  compétences  techniques  soient  placées  à  côté  et  au-dessous  de  lui, 
soit  dans  les  bureaux  de  préparation,  soit  dans  des  conseils. 

Ici,  l'on  s'aperçoit  que  la  centralisation  du  pouvoir  de  décision  nous 
vient  en  droite  ligne  des  traditions  romaines,  le  génie  des  Romains  pour 
le  gouvernement  leur  ayant  fait  adopter  l'administrateur  unique  pourvu 
d'un  consilium,  dès  le  temps  de  la  République  (consuls  et  gouverneurs 
de  province),  et  y  ayant  ajouté,  à  l'époque  de  l'empire,  des  bureaux  ou 
scrinia  chargés  de  la  préparation  des  affaires. 

On  s'aperçoit  aussi  que  les  assemblées  délibérantes,  telles  que  les 
l'onseils  municipaux  et  les  conseils  généraux,  sont,  dans  une  certaine 
mesure,  un  retour  au  système  des  bureaux  de  décision,  par  le  seul  fait 
qu'elles  enlèvent  des  pouvoirs  de  décision  à  l'administrateur  unique, 
pour  les  confier  à  une  agence  collective  qui,  à  la  vérité,  n'est  pas  systé- 
matiquement composée  d'hommes  ayant  une  compétence  technique,  mais 
qui,  cependant,  {5eut  en  compter  dans  son  sein;  la  différence  est  surtout 
que  les  bureaux  de  décision  connaissaient  eux-mêmes  de  l'exécution  de 
leurs  décisions,  tandis  que  les  assemblées  délibérantes  n'en  connaissent 
pas  et  tombent  sous  la  dépendance  de  l'administrateur  unique  placé  à 
côté  d'elles,  maire  ou  préfet,  par  cela  seul  que  cet  administrateur  est 
chargé  de  l'exécution  de  leurs  délibérations. 

Ce  qui  ressemble  le  plus  à  l'ancien  système  de  l'administration  par 
les  bureaux  de  décision,  c'est  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'admi- 
nistration par  les  établissements  publics,  organismes  spéciaux  chargés 
de  gérer  des  services  techniques  et  les  gérant,  en  général,  par  l'intermé- 
diaire de  commissions  qui  sont  à  la  fois  délibérantes  et  executives  et,  par 


{{)  Cf.  Jenks.  Essai  sur  le  gouvernement  local  en  Angleterre,  traduct.  française, 
1902.  Borciiux  des  gardiens  des  pauvres,  bureuux  de  salubrité  publique,  bureaux  sco- 
laires, burpiiux  pouliers,  etc.  ^  i 
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coDséqueat,  cumulenl  la  décision  et  Texécution.  Aussi  la  décentralisa' 
tioD  en  cette  matière  coasiste-t-elle,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
à  transformer  les  services  publics  centralisés  en  des  services  d'établisse- 
ments publics. 

Quoi  qo'il  en  soit^  rendons-nous  compte  des  avantages  et  des  incon  • 
vénients  que  peut  avoir  la  centralisation  du  pouvoir  de  décision  : 

a)  Elle  a  eu  des  avantages,  sans  quoi  elle  ne  se  serait  pas  maintenue 
aussi  longtemps.  Et  nous  ne  parlons  pas  des  avantages  qu'elle  a  eus  pour 
le  gouvernement,  ils  sont  incontestables  en  ce  que  la  centralisation  du 
pouvoir  de  décision  a  augmenté  le  pouvoir  de  domination  du  gouver- 
Dément  central;  nous  voulons  parler  seulement  des  avantages  de  ce 
régime,  soit  pour  l'administration  et  le  droit  administratif,  soit  pour  les 
admioistrés. 

Un  premier  avantage  considérable  pour  le  droit  administratif  a  été  de 
poser  la  question  juridique  du  pouvoir  de  décision,  de  la  poser  en  soi, 
cnmme  élément  formel  de  validité  juridique,  dégagé  de  toutes  les  consi- 
dérations techniques,  qui  sont  plus  ou  moins  des  questions  de  fond.  C'est 
à  cette  centralisation  du  pouvoir  de  décision  qu'est  due  la  théorie  des 
décisions  exécutoires  ou  actes  administratifs  et,  par  voie  de  conséquence, 
la  distinction  de  l'acte  juridique  administratif  et  de  l'acte  de  juridiction. 
Et  ce  n'a  pas  été  seulement  un  bénéfice  théorique,  mais  aussi  et  surtout 
UQ  i>énéQce  pratique,  du  moins  dans  notre  droit  français,  car  cela  a 
amené  la  création  de  l'admirable  jurisprudence  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  qui  permet  d'envisager  la  validité  de  toute  décision  administra- 
tive dans  la  perspective  des  conditions  formelles  du  pouvoir  de  décision, 
avant  de  l'envisager,  par  le  recours  contentieux  ordinaire,  dans  les 
conditions  de  fond  impliquées  par  la  nature  technique  de  l'opération 
(V.  infrà^  livre  III,  La  décision  exécutoire  et  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir). 

Un  second  avantage  a  été  une  grande  commodité  pour  les  admi- 
oistrés, en  ce  sens  que  la  décision,  pour  les  services  techniques,  n'étant 
pas  dispersée  entre  des  quantités  d'agences  différentes,  mais  étant  au 
contraire  concentrée  dans  les  mairies,  dans  les  préfectures,  dans  les 
ministères,  lesquelles  administrations  sont  elles-mêmes  étroitement 
reliées  les  unes  aux  autres,  il  n'y  avait  le  plus  souvent  de  démarches 
à  faire  que  dans  un  seul  et  même  endroit. 

b)  Ces  avantages  sont  gâtés  par  un  certain  nombre  d'inconvénients  : 
D'abord,  la  bonne  expédition  des  affaires  n'est  pas  sans  souffrir  de  la 

séparation  opérée  entre  la  compétence  technique  et  le  pouvoir  de  déci- 
sion. Cette  séparation  est  la  principale  cause  des  formalités  et  des  len- 
teurs administratives,  parce  que  l'autorité  chargée  de  la  décision,  et  qui 
seule  a  un  peu  de  responsabilité,  a  besoin  d'être  mise  à  couvert  par  la 
compétence  des  agents  de  préparation,  et  que  cette  compétence,  n'étant 
pas   stimulée,  par  une  responsabilité   effective,   ne  peut  l'être  que 
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par  la  multiplicité  des  coDsuUatioQS,  d'où  lenteur  et  eogorgemeat  (1). 

Ud  second  incoovéDieQt  s'est  révélé,  avec  Taccroissenjent  des  services 
centralisés,  et  a  résulté  de  Taccumulation  même  des  agents  de  prépara- 
tion et  des  agents  d'exécution.  Ceux-ci,  ayant  senti  leur  force  et  consta- 
tant qu'ils  étaient  les  seuls  à  détenir  la  compétence  technique,  ont 
souffert  de  leur  situation  subalterne  et,  pour  la  relever,  ont  revendiqué 
le  pouvoir  de  décision.  Là  est  la  source  profonde  du  mouvement  du 
syndicalisme  des  fonctionnaires  dont  nous  parlons  plus  loin. 

Enfin,  un  troisième  inconvénient  s'est  révélé  avec  les  développements 
de  la  politique  électorale.  Comme  tous  les  pouvoirs  de  décision  sont  cen- 
tralisés aux  mains  des  maires,  des  préfets  et  des  ministres,  et  que  ces 
personnages  sont  très  engagés  dans  la  politique  électorale,  il  est  fatale- 
ment arrivé  que  des  décisions  sur  les  affaires  administratives,  qui  n'au- 
raient dû  être  influencées  que  par  des  préoccupations  d'ordre  technique, 
Tout  été  par  des  préoccupations  d'ordre  politique,  au  grand  détriment 
des  administrés.  Ce  dernier  inconvénient,  à  mesure  qu'il  s'accentue,  tend 
à  détruire  l'avantage  de  commodité  que  les  administrés  trouvaient  dans 
la  centralisation  du  pouvoir  de  décision. 

II.  La  délégation  de  la  puissance  publique,  —  Il  s*est  établi  une  théorie 
pour  expliquer  Torigine  des  pouvoirs  des  divers  agents  ou  fonction- 
naires qui  exercent  au  nom  de  l'administration  centrale;  cette  théorie 
porte  le  nom  de  délégation  de  la  puissance  publique  et  elle  consiste 
à  imaginer  que  les  pouvoirs  de  chaque  agent  lui  ont  été  transmis  par  le 
chef  de  l'État  ou  par  les  ministres  et  ont  été  puisés  par  ceux-ci  dans 
une  sorte  de  réservoir  commun  de  pouvoirs  qui  serait  le  réservoir  de  la 
puissance  publique  ou  puissance  de  TÉtal. 

Cette  théorie,  en  partie  vraie  et  en  partie  fausse,  demande  à  être  sou- 
mise à  un  sévère  examen.  Il  s'agit  de  savoir  :  1"  ce  que  l'on  entend  par 
puissance  publique;  S*  ce  que  peut  être  la  délégation  de  la  puissance 
publique  et  les  cas  dans  lesquels  elle  peut  exister. 

i"  Ce  qu'est  la  puissance  publique.  —  A  prendre  à  la  lettre  le  langage 
courant,  on  croirait  que  les  fonctionnaires  qui  ont  délégation  de  la  puis- 
sance publique  tiennent  de  cette  délégation  tous  leurs  pouvoirs  et  tonte 
leur  compétence,  mais  celte  première  impression  ne  résiste  pas  à  l'ana- 
lyse, il  convient  de  distinguer  dans  l'activité  des  fonctionnaires  trois 
éléments,  la  compétence  technique,  le  pouvoir  de  décision,  la  contrainte 
dont  se  .trouvent  appuyées  les  décisions. 

La  compétence  technique  ne  procède  pas  nécessairement  de  la  déléga- 
tion de  puissance  publique;  on  peut  même  affirmer  qu'elle  n'en  procède 
jamais  entièrement,  même  chez  les  fonctionnaires  les  plus  hiérarchisés; 


(1)  V.  sur  ce  point,  H.  Chardon,  Les  travaux  publics,  Es^ai  sur  le  fonotionnement 
de  nos  adminiHrations,  Paris,  1904;  L«  ministère  de  V Intérieur ,  Revue  poUiique 
et  litl'érairt,  12  et  19  février  1910. 
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siosdûule,  la  hiérarchie  comporte  Peûvoi  fréquent  de  circulaires  miais- 
lérieiles  qui  cootienaent  des  iastructioos  tecbaiques  doQoées  par  les 
chefs  au  ûom  du  miaistre,  ces  instructioûs  sûut  des  guides  et  desiostru- 
ments  d'enseigaerneaty  mais  cet  easeigoemeot  ne  servirait  de  riea  si  le 
foDCtioDoaire  n'acquérait  pas,  par  sa  propre  expérience,  une  compétence 
technique  personnelle.  Ce  n*est  donc  pas  du  côté  de  la  compétence  tech- 
nique qu*il  faut  chercher  la  délégation  de  puissance  publique. 

Sera-ce  dans  le  pouvoir  de  décision  que  nous  trouverons  la  notion 
eiactede  la  puissance  publique  et  de  sa  délégation?  Ce  sera  certaine- 
ment à  V occasion  du  pouvoir  de  décision^  car  nous  avons  déjà  remarqué 
Dous-mémes  que  la  concentration  du  pouvoir  de  décision  était  Tune 
des  causes  de  Taugmentation  du  pouvoir  de  l'État;  mais  ce  ne  sera  pas 
précisément  dans  le  pouvoir  de  décision.  Remarquons,  d'abord,  que, 
dans  le  langage  courant,  ou  ne  dit  point  que  les  décisions  exécutoires 
soient,  en  elles-mêmes,  Tes  pression  de  la  puissance  publique,  on  dit 
qu'elles  sont  prises  «  au  nom  de  la  puissance  publique  >>,  ce  qui  n'est 
pas  la  même  chose.  De  plus,  si  le  pouvoir  de  décision  était  l'essence  de 
la  puissance  publique,  il  en  résulterait  que  toutes  les  autorités  admi- 
nistratives qui  ont  un  pouvoir  de  décision  autonome  ne  seraient  plus 
ratlachées  à  la  puissance  publique,  car  celle-ci  résiderait  évidemment 
daos  le  pouvoir  de  décision  du  gouvernement  central  et  ne  se  commu- 
niquerait plus  aux  décisions  des  autorités  autonomes.  Non  seulement 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux,  mais  les  préfets  eux- 
mêmes,  dans  la  mesure  où  les  décrets  de  1852  et  de  1861  leur  ont 
conféré  la  décision  exécutoire  autonome,  ne  seraient  plus  des  agents  de 
la  puissance  publique,  ce  qui  serait  visiblement  inexact. 

11  reste  que  la  puissance  publique  doive  être  cherchée  dans  la  con- 
trainte dont  se  trouvent  sanctionnées  les  décisions.  La  puissance  publique 
serait  ainsi,  tout  simplement,  la  contrainte  concentrée  entre  les  mains 
du  gouvernement  de  l'État  pour  être  employée  à  des  fîns  publiques, 
spécialement  à  l'exécution  des  décisions,  et  nous  avons  déjà  vu,  en 
eiïel,  que  cette  concentration  de  la  contrainte  était  un  desr  éléments 
essentiels  du  régime  public  et  de  la  centralisation  administrative  (sup^rà, 
P-  128).  La  puissance  publique  serait  donc  le  pouvoir  que  donne  au 
gouvernement  de  l'État  la  concentration  de  la  force  publique. 

Ici,  nous  nous  trouvons  sur  tin  terrain  solide  et  en  contact  avec  une 
série  de  réalités.  D'abord,  la  grande  réalité  de  la  concentration  de  la 
force  publique  sur  laquelle  nous  avons  insisté  {suprà,  p.  128).  En  second 
lieu,  l'expression  puissance  publique  convient  parfaitement  au  pouvoir 
qui  résulte  de  la  concentration  de  la  contrainte.  Ce  pouvoir  est  considé- 
rable par  cela  même  qu'étant  concentré,  il  peut  être  mis  tout  entier, 
à  un  moment  donné,  au  service  d'un  agent  donné,  par  exemple  au  ser- 
vice d'un  préfet  dans  son  département  pour  canaliser  une  grève.  Si  tous 
les  préfets  avaient  besoin,  à  la  fois  et  d'une  façon  prolongée,  de  déployer 
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la  force  du  gouveroement  dans  les  86  départements  de  France,  il  esl 
clair  que  cette  force  se  morcellerait.  Mais,  en  temps  normal,  les  choses 
se  passent  comme  s'il  y  avait  un  réservoir  central  de  force  gouverne- 
mentale dont  Teffort  pût  être  à  volonté  dirigé  tout  entier  sur  Tun  ou  sur 
l'autre  point  du  territoire. 

C'est  ce  pouvoir  de  contrainte  qui  peut  être  délégué  et  auquel  les 
diverses  organisations  de  l'État  ne  peuvent  participer  que  par  la  déléga- 
tiop,  puisqu'il  est  jalousement  concentré;  et  c'est  la  délégation  du  pou- 
voir de  contrainte  qui  fait  les  agents  de  la  puissance  publique  ou  les 
citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public,  qu'il  ne  faut  pas  cou- 
fondre  avec  les  autorités  administratives  ayant  pouvoir  de  décision;  les 
agents  de  la  puissance  publique  sont  souvent  de  simples  agents  d'exé- 
cution parce  que  la  contrainte  gouvernementale  se  manifeste  surtout 
dans  l'exécution  des  décisions. 

La  loi  pénale  a  prévu  et  puni  les  outrages  et  les  violences  commis 
à  rencontre  des  fonctionnaires  ayant  délégation  de  la  puissance  publique 
ou  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public  et  ces  disposi- 
tions ont  été  interprétées  comme  visant  tous  les  agents  qui  ont  autorité 
sur  le  public  par  le  maniement  de  la  contrainte,  que  ce  soit  dans  la  déci- 
sion ou  dans  l'exécution  (i). 

2*  Portée  de  la  délégation  de  la  puissance  publique,.  —  Les  observa- 
tions qui  précèdent  sur  la  nature  de  la  puissance  publique  reslreigoeot 
singulièrement  la  portée  de  la  délégation  de  la  puissance  publique;  elle 
n^est  que  dans  une  faible  mesure  une  délégation  de  compétence  ;  elle 
n'est  une  délégation  de  volonté  ou  de  pouvoir  de  décision  que  dans  la 
mesure  où  les  autorités  locales  ou  spéciales  n'ont  pas  la  décision  auto- 
nome: elle  est  essentiellement  une  délégation  du  pouvoir  de  contrainte; 
elle  permet  de  puiser  dans  le  réservoir  commun  de  la  contrainte,  soit 
pour  mettre  en  mouvement  la  procédure  majoritaire,  comme  par  exemple 
dans  le  cas  de  la  formation  des  associations  syndicales  autorisées»  soit 
pour  mettre  en  mouvement  la  for<:e  publique,  soit  pour  mettre  en  mouve- 
ment la  force  armée  —  l'une  de  ses  formes  les  plus  nettes  est  le  droit  de 
requérir  la  force  armée. 

Dans  cette  mesure  et  avec  cette  signification,  toutes  les  autorités 
administratives  ont  besoin  d'une  délégation  de  la  puissance  publique  si 
elles  entendent  user  de  la  contrainte,  même  les  administrations  les  plus 
décentralisées  car,  ainsi  que  nous  le  verrons,  la  décentralisation  admi- 

(1)  Pour  la  rébellion,  V.  art.  209  et  s.,  C.  pén.;  pour  les  outrages,  V.  art.  222  et  s., 
C.  pén.  ;  pour  les  diffamations  et  injures,  V.  L.  29  Juillet  1881,  art.  28,  29,  31,  33,  §  1, 
35,  etc.;  pour  les  violences,  V.  art.  228  et  s.,  262  et  s.,  C.  pén.  —  La  qualité  du  fonc- 
lionnaire  doit  être  appréciée  spécialement  pour  chacun  de  ces  délits.  Cf.  RéperU 
Béquet-Laferrière,  y*>  Fonctionnaire,  n»*  326  et  s.;  et  sur  le  sens  de  rexpressiou 
citoyen  investi  d'un  ministère  de  service  public,  notion  importante  en  matière  de 
diffamation,  note  de  M.  .Roux  dans  Sirey^  1897.  1.  473;  H.  Nêzard,  apud  Rev. 
d'adm,,  1904,  UI,  144,  257. 
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oistrative  porte  bien  sur  la  compétence  technique,  elle  porte  bien  sur 
les  pouvoirs  de  décision,  elle  porte  même  sur  le  choix  des  agents,  mais 
il  ne  semble  pas  que,  dans  TÉtat  moderne,  elle  puisse  porter  sur  le  pou- 
voir de  contrainte.  Au  lieu  de  se  décentraliser,  la  force  publique  et  la 
force  armée  se  centralisent  au  contraire  de  plus  en  plus  et,  par  consé- 
quent, ne  peuvent  être  communiquées  que  par  délégation  (1). 

111.  La  hiérarchie  (2). —  La  centralisation  administrative  entraîne,  dans 
Torganisation  du  personnel  administratif,  l'institution  de  la  hiérarchie. 

Hiérarchie  signifie,  en  soi,  superposition  de  degrés  dans  une  organi- 
sation autoritaire  des  agents,  de  telle  sorte  que  les  agents  inférieurs 
n'accomplissent  pas  leurs  fonctions  sous  l'obligation  directe  et  unique 
d'observer  la  loi,  mais  l'accomplissent  sous  Tobligation  d'obéir  au  chef 
qui  s'interpose  entre  eux  et  la  loi  (ce  qui,  d'ailleurs,  pose  le  problème 
délicat  de  l'obéissance  passive  pour  les  ordres  qui  paraissent  contraires  à 
la  loi)  (3).  En  outre,  les  agents  hiérarchisés,',même  ceux  de  degré  égal,  ne 
forment  pas  une  agence  collective,  ils  ne  forment  corps  que  dans  l'au- 
lorité  du  chef  auquel  chacun  d'eux  est  relié  individuellement  ;  la  hiérar- 
chie est  donc  un  procédé  de  groupement  radicalement  opposé  au  syndi- 
calisme. 

La  hiérarchie  est  une  institution  très  forte  et  engendre,  par  suite,  une 
forte  discipline  qui  porte  le  nom  de  pouvoir  hiérarchique. 

Le  pouvoir  hiérarchique  s'analyse  en  une  autorité  absolue  du  chef 
sur  le  subordonné,  au  point  de  vue  de  ce  qui  intéresse  l'exécution  de  la 
fonction,  et  par  suite  en  une  responsabilité  politique  entière  du  chef 
pour  toutes  les  fautes  commises  par  ses  subordonnés.  Dans  notre  régime 
parlementaire,  qui  est  combiné  avec  l'organisation  hiérarchique,  il  est 
entendu  que  le  ministre,  politiquement  responsable  devant  le  Parlement, 
couvre  ses  subordonnés  et  est  responsable  de  leurs  actes.  L'autorité  du 
ministre  engendre  sa  responsabilité,  mais,  réciproquement,  sa  responsa- 
bilité est  invoquée  pour  justifier  son  autorité  et  souvent  pour  l'accroître. 
Toujours  est-il  que  l'autorité  hiérarchique  est  en  principe  absolue, 
le  chef  donne  des  instructions  à  son  subordonné  et  celui-ci  doit  les  suivre 
à  la  lettre  (4).  Le  chef  fait  ainsi  exécuter  par  ses  subordonnés  des  actes 

(1)  Dans  mes  Principes  de  droit  publioj  chap.  z,  j'ai  posé  la  qaestioD  de  la  déléga- 
tion par  rapport  anz  relations  de  la  nation  et  du  gouvernement.  J'ai  conclu  que  les  pou- 
Toirs  du  goQTemement  ne  pouvaient  pas  lui  avoir  été  transmis  par  une  délégation  faite 
par  la  nation,  mais  que  ces  pouvoirs  du  gouvernement  lui  étaient  propres.  Cette  conclu- 
sbn  ne  peut  qu'être  confirmée  par  Tanalyse  de  la  puissance  publique  que  nous  venons 
de  faire  ici.  Si  la  puissance  publique  est  essentiel lemeot  le  pouvoir  que  donne  la 
eoncentraUon  de  la  force  publique  et  de  la  force  armée,  ce  pouvoir  est  évidemment 
propre  au  gouvernement,  car  c*est  aux  mains  de  celui-ci  que  la  force  publique  et  la  force 
armée  sont  concentrées. 

(2)  Cf.  Giriodi,  dans  le  grand  traité  d'Orlando,  /  publioi  uf/toii  e  la  gerarchia 
amminùtroHva,  p.  221  et  s. 

(3)  et  (4)  L'obéissance  passive  due  par  le  subordonné  à  son  cbef  hiérarchique  cesse- 
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qu*il  D*accomplirait  pas  lui-même,  soit  parce  qa*il  n'en  aurait  pas 
loisir,  soit  paice  qu'il  n'aurait  pas  la  compéteDC«  technique  nécessaire^ 
le  ressort  de  la  hiérarchie  repose  en  partie  sur  ce  fait  d'ordre  psycho- 
logique jwVm  peut  exiger  des  autres  ce  qu'on  ne  ferait  pas  soi-même, 

A  un  point  de  vue  plus  juridique,  le  pouvoir  hiérarchique  se  décom- 
pose en  les  éléments  suivants  :  1®  la  procuration  d'action^  ç'est-à-dire  le 
fait  d'actiooner  les  subordonnés  en  leur  détailiantdes  instructions;  2"^  le 
contrôle  hiérarchique  sur  les  actes  accomplis  par  eux  (V.  tn/rà);3»  le 
pouvoir  disciplinaire  sur  la  personne  des  subordonnés  (V.  infrà,  Fonc- 
tions publiques)  ;  i""  Vavancement  hiérarchique^  qui  permet  aux  agents 
subalterues  de  s'élever  eux-mêmes  dans  les  degrés  de  la  hiérarchie. 

Quant  au  fonctionaaire  subordonné,  il  a  ou  il  n*a  pas  une  délégation 
de  la  puissance  publique  suivant  la  nature  de  la  fonction  doot  il  est  chargé 
{V.suprà,  p.  136). 

En  tout  cas,  dans  la  perspective  de  la  hiérarchie»  le  fonctionnaire  n*a 
pas  de  pouvoirs  propres  de  décision  pour  Taccomplissement  de  sa  fonc- 
tion. Le  principe  est  l'absence  de  pouvoirs  propres,  alors  le  fonction- 
naire est  entièrement  sous  l'autorité  de  son  chef.  Exceptionnellement,  la 
loi  peut  lui  conférer  des  pouvoirs  propres  pour  l'exercice  desquels  il 
n'est  plus  sous  l'autorité  du  chef,  mais  sous  son  contrôle.  C'est  la  situa- 
tion actuelle  des  préfets,  ils  ont  reçu  des  pouvoirs  propres  (notamment 
par  les  décrets  du  25  mars  1853  et  du  13  avr.  1861),  ils  sont,  pour  Tezer- 
cice  de  ces  pouvoirs,  sous  le  contrôle  du  ministre,  mais  ce  sont,  à  propre- 
ment parler,  des  hypothèses  où  ils  sont  en  dehors  de  la  hiérarchie. 

Pour  la  situation  personnelle  des  fonctionnaires  (V.  infrà^  Fonctions 
publiques), 

Im  hiérarchie  et  les  cadres  régionaux  dans  l'administration  de  VÈtat. 
—  Dans  l'administration  de  TÉtat,  la  hiérarchie  prend  une  importance 
considérable,  à  raison  du  grand  nombre  des  agents  d'exécution  et  û 
raison  de  ce  fait  qu'étant  disséminés  sur  de  grandes  étendues  de  terri- 
toire, ils  doivent  être  organisés  en  des  cadres  régionaux  qui,  superposés 
les  uns  aux  autres,  constituent  des  degrés  (1). 

t-elle  si  celaî-ci  lui  demande  de  commeUre  des  illégalités?  On  prétend  géDéralement  qac 
ie  fonctionnaire  est  couvert  par  le  supérieur  hiérarchique  et  que  celui-là  seul  est  respon- 
sable (Chante-Grellet  et  Pichat,  Rép,,  Béquet,  \^  Fonctionnaire^  n»  255;  Cf.  art.  114, 
C.  pén.;  Cass.,  25  juin  18^16.  P.  37.  1.  14).  Cf.  en  sens  contraire,  Duguit,  L'État,  Us 
gouvernante  et  les  agents,  p.  621  et  s.,  et  voyez  mon  article  Les  idées  de 
M.  Duguit,  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  1911,  p.  6  et  s.  Le  Conseil  d*État  a 
décidé»  qu'il  n*appartenait  pas  au  maire  d'apprécier  la  régularité  des  actes  qu'il  était 
chargé  de  publier  »  Cons.  àÈi.,  13  mars  1908,  Commune  de  Boutevilliers. 

(1)  Il  y  a,  en  effet,  des  services  d'Élat  qui  doivent  pénétrer  dans  toutes  les  communes, 
par  exemple  le  service  de  l'inblrucLion  primaire,  la  perception  des  impôts  directs,  etc. 
\\  faut  bien  que  Tinstituteur  réside  dans  la -commune,  le  percepteur  doit  se  transporter 
dans  la  commune.  Beaucoup  d'autres  services  doivent  être  tout  au  moins  à  portée  des 
habitants  de  chaque  commune,  par  conséquent  les  agents  doivent  être  placés  dans  des 
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Les  agents  (inexécution  qui  dépendent  du  pouvoir  central  sont  ratta- 
chés aux  différents  ministères,  ils  sont  fort  nombreux,  il  faut  qu'ils 
soient  encadrés,  il  est  besoin  d'intermédiaires  entre  le  ministre  et  eux. 
Le  ministre  ne  peut  pas  correspondre  directement  avec  tous  pour  plu- 
sieurs raisons  :  a)  parce  que  ces  agents  étant  trop  nombreux,  le  ministre 
ue  pourrait  pas  arriver  à  les  connaître  individuellement  et  qu'il  faut 
cependant  qu'un  subalterne  soit  connu  individuellement  de  ses  chefs; 
b)  parce  qu'il  faudrait  leur  donner  des  instructions  très  détaillées  et  que 
le  ministre  n'en  aurait  pas  le  loisir.  De  là,  la  nécessité  des  cadres  régio- 
naux. Entre  les  agents  d'exécution  et  le  ministre,  s'étagent  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  qui  constituent  les  cadres.  Un  premier  fonc- 
tionnaire dirige  tous  les  agents  subalternes  d'un  même  service  dans 
une  même  région;  ce  fonctionnaire,  avec  ses  collègues  du  même  rang, 
est  dirigé  à  son  tour  par  un  fonctionnaire  supérieur  qui  a  compétence 
dans  une  région  plus  étendue,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive 
à  un  fonctionnaire  régional  qui  soit  directement  en  rapport  avec  le 
ministre  et  qu'on  appelle  chef  de  sei^vice.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
dans  renseignement  primaire,  les  instituteurs  de  tout  un  département 
sont  dirigés  par  l'inspecteur  d'académie,  que  tous  les  inspecteurs  de 
l'académie  sont  à  leur  tour  dirigés  par  le  recteur,  lequel  est  directement 
en  rapport  avec  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  Chacun  des  fonc- 
tionnaires interposés  dans  la  hiérarchie  connaît  personnellement  ses 
sabordonnés  immédiats  et  leur  détaille  les  instructions;  c'est  un 
réservoir  d'énergie  qui  permet  à  l'impulsion  gouvernementale  d'arriver 
entière  Jusqu'en  bas  (i). 

La  hiérarchie  des   agents  de  l'État  s'arrête  au  ministre  en  ce  qui 

concerne  le  contrôle  des  actes  et,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  autant  de 

'         hiérarchies  que  de  ministères,  et  même,  en  réalité,  beaucoup  plus,  car 

il  y  en  a  autant  que  de  services  distincts  dans  les  ministères  ^services 

I  centres  bien  choisis  avec  ane  circonscriptioD  dans  laquelle  ils  auront  compétence;  c'est 

I  ainsi  quHI  y  a  un  juge  de  paix  dans  chaque  canton,  etc. 

(i)  L*îdée  de  la  hiérarchie  n'est  pas  nécessairement  liée  aux  cadres  régionaux,  par 

I  exemple  la  hiérarchie  militaire  en  est  jusqu'à  un  certain  point  indépendante.  Cependant, 

!  en  principe,  il  y  a  liaison;  autrement  dit,  la  hiérarchie  est  liée  i^u  poste.  Quelques-uns 

des  cadres  régionaux  seconrondent  avec  la  circonscription  du  département;  par  exemple, 
il  y  a  daas  chaque  département  un  directeur  des  contributions  directes,  un  des  contri- 
butions  indirectes,  et  ces  directeurs  sont  des  chefs  de  service.  Mais  un  certain  nombre 
de  ces  cadres  régionaux  sont  bien  plus  vastes  que  le  département,  et  au  contraire  en 
coDtienoenl  plusieurs  dans  leur  sein.  Tels  sont  les  ressorts  des  corps  d'armée,  des 
cours  d'appel,  des  académies,  des  directions  régionales  des  postes.  Les  commandants 
de  corps  d'armée,  les  présidents  de  cours  d*appel  et  les  procureurs  généraux,  les 
recteurs,  sont  de  grands  chefs  de  service. 

Les  ehers  de  service  ont  sur  leurs  subordonnés  des  pouvoirs  de  direction  considé- 
rables-en  fait,  bien  qu'en  théorie  les  décisions  soient  prises  par  les  ministres.  La  déci- 
9ioQ  directe  peut  même  leur  être  déléguée  pour  certaines  affaires  ou  pour  certaines  nomi- 
oatioos. 
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qui  coDStilueDt  les  directions  des  ministères»  ainsi  au  ministère  des 
Finances,  direction  des  contributions  directes,  des  contributions  indi- 
rectes, des  douanes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  etc.)  ;  mais, 
en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  personnes,  la  hiérarchie 
remonte  jusqu'au  chef  de  l'État,  lequel  nomme  et  révoque  les  ministres 
et  beaucoup  d'autres  fonctionnaires. 

Le  contrôle  hiérarchique  sur  les  actes  des  agents  et  le  recours  hiérar- 
chique. —  Le  contrôle  hiérarchique  des  actes  appartient  aux  ministres 
et  non  pas  au  chef  de  TÉlat  (1).  Il  convient  de  faire  sur  ce  contrôle  les 
observations  suivantes  :  1*  Le  contrôle  s'exerce  en  principe  sur  les 
actes  de  tous  les  agents  de  l'État;  il  n*y  a  point  de  service  de  l'État  qui, 
à  ce  point  de  vue«  soit  en  dehors  de  ia  hiérarchie  (2)  ; 

â<»  Le  contrôle  s'exerce  sur  tous  les  actes  administratifs  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  c'est-à-dire  sur  toute  manifestation  de  l'activité 
d'un  agent  administratif  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  pourvu  qu'il 
appartienne  à  la  hiérarchie.  Il  s'exerce  aussi  bien  sur  les  simples  agis- 
sements qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  produire  par  eux-mêmes  d'effets 
juridiques,  que  sur  de  véritables  décisions  exécutoires  qui  produisent 
des  effets  juridiques.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  agent  voyer  fait  arbi- 
trairement détruire  un  pont  jeté  sur  un  fossé  d'une  route,  le  préfet,  son 
chef  hiérarchique,  peut  être  saisi  d'un  recours; 

3^  Le  pouvoir  de  contrôle  comporte  en  principe  :  a)  des  prescriptions 
ou  instructions  adressées  par  le  supérieur  à  l'inférieur  par  lettre-circu- 
laire,- etc.;  p)  des  autorisations  ou  des  approbations  d'actes;  y)  des 
annulations  et  des  réformations  d'actes  ;  5)  des  ordres  donnés  d'avoir  à 
réparer  les  conséquences  d'un  acte;  e)  des  substitutions  d'action  ;  i))  des 
cooûrmatioDS  d'actes; 

4"*  Le  contrôle  hiérarchique  s'exerce  par  échelons  en  remontant  les 
degrés  de  ta  hiérarchie,  depuis  l'agent  qui  a  fait  l'acte  jusqu'au  ministre, 
mais  les  échelons  sont  constitués  uniquement  par  les  agents  qui  ont  la 
qualité  d'autorités  administratives,  c'est-à-dire  entre  les  mains  de  qui  a 
été  centralisé  le  pouvoir  de  prendre  des  décisions  exécutoires  produisant 
des  effets  de  droit  (maire,  sous-préfet,  préfet,  ministre).  La  hiérarchie 
étant  une  institution,  ce  contrôle  disciplinaire  est  déjà  juridique; 

5*  Les  décisions  explicites  ou  implicites  par  lesquelles  les  autorités 

(1)  Il  avait  appartenu  aa  chef  de  l'État  en  vertu  de  la  Constitution  du  3  septembre 
1791,  t.  HI,  chap.  iv,  sect.  ii,  art.  5  et  6;  dans  la  Constitution  du  5  fhictidor  an  III, 
art.  196,  il  appartenait  encore  au  Directoire  concurremment  avec  les  ministres,  chacun 
dans  leur  département  (art.  193-194).  La  compétence  exclusive  du  miaistre  s*alfinne  à 
partir  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  59;  Y.  D.  25  mars  lfô2>  art.  6  ; 
D.  13  avril  1861,  art.  7. 

(2)  Ce  principe  fut  notamment  atûrmé,  à  Toccasion  de  la  Chancellerie  de  la  Légion 
d*honneur  qui  fut  déclarée  rattachée  au  ministère  de  la  Justice  (Cons.  d*ÉL, 
15  février  1872,  Damis,  S.  73.  2.  239;  1"  mai  1874,  Lezeret  de  la  MauHmie; 
26  mai  1876,  Lefeàvre-Duruflé;  Laferrière,  7urtdt0C.  adm.,  2*  éd.,  t.  I.  p.  448). 
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administratives  statuent  pour  exercer  le  pouvoir  hiérarchique,  soit 
qa'elles  annulent  ou  réforment  ou  confirment  Tacte  du  subordonné, 
constituent  des  décisions  exécutoires  produisant  effet  de  droit  et  sont  par 
suite  susceptibles  de  recours  contentieux.  —  Cette  proposition,  combinée 
avec  celle  énoncée  au  n*  2,  à  savoir  que  le  chef  hiérarchique  peut  être 
saisi  d'un  recours  contre  de  simples  agissements,  montre  que  le 
contrôle  hiérarchique  peut  servir  à  étendre  la  sphère  d'action  du  conten- 
tieux de  Tannulation  (t  ). 

Du  recours  hiérarchique.  —  Le  contrôle  hiérarchique  s'exerce  en 
principe  spontanément  et  d'ofQce,  mais  il  peut  aussi  être  provoqué  par 
ies  réclamations  des  intéressés,  ces  réclamations  portent  le  nom  de 
recours  hiérarchiques  (2).  Le  recours  hiérarchique  doit  être  distingué, 
d'une  part  du  recours  gracieux,  et  d'autre  part  du  recours  con- 
tentieux : 

i*  Il  ne  faut  pas  confondre  recoure  hiérarchique  avec  recours  gracieux, 
bien  qu'on  fasse  presque  toujours  cette  confusion.  On  doit  entendre  par 
recours  gracieux  ou  réclamation  gracieuse,  celle  adressée  à  une  auto- 
rité pour  lui  demander  de  faire  un  acte  nouveau,  ou  bien  à  l'autorité  qui: 
a  fait  un  acte  pour  la  prier  de  rapporter  elle-même  son  acte  ;  contre  les 
décisions  des  ministres,  on  ne  peut  formuler  des  réclamations  adminis- 
tratives que  de  cette  façon,  puisque  les  ministres  n'ont  point  de  supé- 
rieur hiérarchique,  quant  à  leurs  actes,  puisque  le  chef  de  TÉtat  lui- 
mérae  n'est  pas  leur  supérieur  hiérarchique  à  cet  égard;  contre  les 
décisions  du  chef  de  l'État  également,  puisque  le  chef  de  TËtat  n*a 
pas  non  plus  de  supérieur  hiérarchique.  La  voie  gracieuse  ressemble  à 
la  voie  hiérarchique  en  ce  qu'elle  est  administrative,  mais  elle  en  diffère 
en  ce  qu'elle  n'éveille  pas  l'idée  d'un  contrôle,  elle  ne  donne  pas  lieu  à 
un  recours  proprement  dit,  mais  plutôt  à  une  démarche  ou  à  une  pétition 
et  l'autorité  saisie  n'est  pas  tenue  de  prendre  une  décision,  tandis  que 
l'autorité  saisie  d'un  recours  hiérarchique  est  tenue  de  prendre  une 
décision  et,  si  elle  garde  le  silence  pendant  quatre  mois,  son  silence 
constitue  une  décision  implicite  de  rejet  par  application  de  la  loi  du 


(1)  Ed  effet,  le  cootentieux  de  l'aoDulatioD  ne  s'exerce  pas  coolre  les  simples  agisse- 
fnents,  parce  qu'on  oe  peut  pas  annuler  un  agissement  qui  n'est  qu'une  sorte  de  fait;  on 
ne  peut  annuler  que  des  actes  juridiques.  Le  recours  hiérarchique,  fait  pour  ainsi  dire 
endoner  ragissement  du  subordonné  par  la  décision  que  le  supérieur  hiérarchique  est 
obligé  de  rendre  sur  le  recours  qu'on  a  porté  devant  lui  et  le  transforme  par  le  moyen 
de  cette  décision  en  un  acte  juridique  susceptible  d'annulation. 

(2)  Il  peut  arriver  que  le  contrôle  hiérarchique  ait  moins  d'étendue  quand  il  s'exerce 
d'office  que  lorsqu'il  s'exerce  sur  recours.  Afnsi  en  est-il,  d'après  les  décrets  du  25  mars 
1852  et  du  13  avril  1S6I,  du  contrôle  du  ministre  sur  les  actes  des  préfets  et  de  celui 
des  préfets  sur  les  actes  des  sous-préfets.  —  D^office  les  actes  des  préfets  ou  sous- 
préfets  ne  peuvent  être  annulés  ou  réformés  que  s'ils  sont  contraires  aux  lois  etrëgie- 
mcnls.  Sur  recours,  ils  peuvent  être  annulés  ou  réformés  pour  tous  motifs  (art.  6,  D. 
25  mars  lfô2;  art.  7,  D.  13  avril  1861). 
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17  juillet  1900  (V.  infrà,  livre  III,  L'administration  et  les  recours 
contentieux). 

2*  Il  ne  faut  pasconfoodre  non  plus  recours  hiérarchique  avec  recours 
contentieux;  Tun  met  en  mouvement  la  hiérarchie  administrative,  l'autre 
la  juridiction  administrative  et  ces  deux  organisations  n'ont  rien  de 
commun (1).  Lorsque,  contre  un  acte  d'administration,  il  existe  de^plano 
un  recours  contentieux,  le  recours  hiérarchique  n'en  subsiste  pas  moins 
à  côlé;  les  deux  recours  sont  distincts  et  indépendants,  la  partie  inté- 
ressée n'est  point  obligée  d'intenter  d'abord  le  recours  hiérarchique, 
l'existence  de  celui-ci  ne  constitue  point  une  fin  de  non  recevoir  pour  le 
recours  contentieux  (Cons.  d'Êt.,  24  juin  4881,  Bougard;  13  avr.  1881, 
Dansais;  14  janv.  1887,  Union  des  gaz);  mais  la  partie  intéressée  peut 
aussi  commencer  par  le  recours  hiérarchique,  si  cependant  elle  use  de 
cette  faculté,  il  lui  faut  faire  attention  à  ne  pas  perdre  le  droit  au  recours 
contentieux  par  expiration  des  délais  (V.  infrà,  Recours  pour  excès  de 
pouvoir  :  fin  de  non  recevoir  tirée  des  délais). 

Les  règles  du  recours  hiérarchique  font  d'ailleurs  ressortir  les  diffé- 
rences qui  le  séparent  du  recours  contentieux  :  1*  Il  peut  être  formé 
contre  les  simples  agissements.  Au  contraire,  le  recours  contentieux  ne 
peut  être  formé  que  contre  des  décisions  exécutoires  (V.  p.  141);  2*  il 
est  formé  devant  l'autorité  immédiatement  supérieure,  avec  faculté  de 
remonter  par  échelons  jusqu'au  ministre  (Cons.  d'Ét.,  31  juill.  1903, 
Picard)  ;  3"  il  n'y  a  pas  de  délai;  4**  le  recours  est  recevable  pour  simple 
intérêt  froissé,  et  il  peut  être  motivé  au  fond  pour  simple  inopportunilt» 
de  l'acte;  5°  aucune  formalité  de  procédure,  simple  requête  sur  papier 
timbré;  il  est  délivré  aux  parties  qui  le  demandent  un  récépissé  consta- 
tant la  date  de  la  réception  de  la  réclamation;  pour  la  décision,  simple 
forme  administrative  (2)  ;  6^  si  l'autorité  saisie  du  recours  ne  garde  pas  le 
silence,  sa  décision  est,  ou  bien  une  confirmation  ou  bien  une  annula- 
tion, ou  bien  une  réformation  de  l'acte  ;  si  elle  garde  le  silence  pendant 
plus  de  quatre  mois^  comme  ce  silence  est  assimilé  à  un  rejet  de  la  récla- 
mation, il  équivaut  à  confirmation  de  l'acte  (3);  7*  tant  que  la  dérision 

(1)  Cette  coofusion  a  été  commise  pendant  longtemps,  à  Tépoque  où  régnait  la  doctrine 
du  ministre-juge  (V.  infrà,  Contentieux), 

(2)  Lorsqu'un  recours  hiérarchique  est  formé  devant  le  ministre,  sur  une  affaire  qui 
est  susceptible  de  donner  lieu  à  un  recours  contentieux,  le  ministre  doit  statuer  par 
décision  spéciale  [D.  2  nov.  1864,  arU  6);  il  y  a  discussion  sur  le  point  de  savoir  « 
cela  veut  dire  décision  motivée. 

(3)  Dans  le  cas  d'annulation  ou  de  réformation,  il  y  a  une  décision  de  lautorité  supé- 
rieure qui  détruit  l'acte  primitif.  On  se  trouve  donc  en  présence  d'un  nouvel  acte 
d'administration  qui  peut  à  son  tour  être  attaqué,  soit  encore  par  le  recours  hiérar- 
chique si  on  n'a  pas  épuisé  la  hiérarchie,  soit  par  le  recours  contentieux.  Dans  le  cas 
de  confirmation  définitive  par  le  ministre,  Tacte  primitif  demeure  intact,  la  décision 
conflrmative,  s'il  en  est  survenu  une,  s'incorpore  &  lui,  et  c'est  cet  acte  primitif  qu*il 
faudra  maintenant  attaquer  par  la  voie  du  recours  contentieux,  si  l'on  est  encore  dans 
les  délais.  ^^  . 
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sur  recours  hiérarchique  n'a  pas  servi  de  fondement  à  une  opération 
elle  peut  être  reprise  et  refaite,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  participe  pas  de* 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ni  de  sa  fixité. 

§  3.  —  La  décentralisation  administrative*  —  L'autonomie 
de  la  fonction.  —  La  tutelle  administrative. 

I.  La  décentralisation  administrative.  —  A.  Les  procédés  de  la  décen- 
tralisation. —  Ils  sont,  en  principe,  le  contre-pied  des  procédés  de  la 
centralisation,  par  conséquent,  ils  tendent  :  l""  à  répartir  entre  diverses 
individualités  administratives  secondaires  et  entre  leurs  organes  les 
pouvoirs  de  décision  sur  certaines  affaires  administratives;  2*  à  confier 
le  choix  des  organes  des  individualités  administratives  secondaires  au 
corps  électoral  organisé  dans  la  circonscription  de  ces  administrations. 
Quant  aux  pouvoirs  de  contrainte,  nous  savons  qu'ils  ne  se  décentrali- 
sent pas  et  qu'au  contraire  ils  se  centralisent.  Le  mouvement  de  décen- 
tralisation porte  donc  surtout  sur  la  répartition  et  sur  l'autonomie  des 
pouvoirs  de  décision,  et  sur  la  nomination  à  Télection  des  organes  admi- 
nistratifs (1). 

C'est  ce  que  nous  allons  constater,  soit  à  propos  de  la  décentralisation 
des  administrations  locales,  soit  à  propos  de  celle  des  administrations 
spéciales. 

B.  La  décentralisation  des  administrations  locales.  —  Ces  administra- 
tions sont,  dans  la  France  métropolitaine,  les  départements  et  les 
communes.  Complètement  centralisées  dans  lorganisation  admînistrati  v»î 
de  Tan  VIII,  parce  que  les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux 
n^étaient  pas  électifs,  et  n'avaient  pas  ou  presque  pas  de  pouvoirs  de  déci- 
sion, ces  administrations  locales  ont  bénéficié  d'une  décentralisation 
croissante  à  partir  de  1830.  Les  conseils  municipaux  et  les  conseils  géné- 
raux ont  été  rendus  électifs  en  1831  ei  1833;  il  s'agissait  à  ce  moment- 
là  d'un  suffrage  restreint,  mais  en  1848^  le  suffrage  universel  y  était 
appliqué.  En  1837  et  1838,  les  attributions  de  ces  conseils  étaient  déve- 
loppées et  ils  recevaient  des  pouvoirs  de  décision  qui  furent  progressi- 
vement augmentés,  par  des  lois  successives,  jusqu'à  devenir  le  drbit 
commun  dans  les  lois  du  40  août  1871  et  du  5  avril  1884.  Sauf  un 
contrôle  de  tutelle  énergique  et  qui  se  localise  surtout,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  dans  Tes  procédures  d'exécution  des  opérations 
administratives,  les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  règlent 

(1)  Si  ToD  demande  à  quel  point  précis  commence  la  décentralisation,  je  serais  assez 
disposé  à  m'attacher  à  ce  critérium  de  l'origine  élective  des  autorités  locales;  il  est 
plas  significatif  qne  Paatonomie  du  pouvoir  de  décision,  laquelle  peut  être  reconnue  à 
des  agents  qui  ne  cessent  pas  de  faire  partie  du  pouvoir  central,  témoin  le  pouvoir  de 
déctsioo  conféré  aux  préfets  par  les  décrets  de  1852  et  1861  (V.  mon  article  du  Réper- 
toire Béqnel-T-.aferrière,  t«  Décentralisation).  ^^  , 
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aujourd'hui  avec  autoDomie  les  alTaires  départementales  et  commu- 
nales (4). 

Qualités  et  défauts  de  la  décentralisation  des  administrations  locales, 
La  décentralisation  possède  les  qualités  et  les  défauts  inverses  de  ceux 
de  la  ceutralisation  :  l'administration  y  est  davantage  au  goût  des  popu- 
lations locales,  puisque  celles-ci  la  gèrent  elles-mêmes  et,  surtout,  la  vie 
publique  se  réveille  et,  par  suite,  le  pays  légal  acquiert  toute  sa  pléni- 
tude; mais  il  se  révèle  des  inconvénients;  la  décentralisation  affaiblit 
certainement  l'organisme  politique  et  gouvernemental  en  introduisant 
partout  les  discussions  et  les  dissensions;  l'administration  perd  en  mora- 
lité, en  esprit  de  justice  et  devient  infiniment  plus  coûteuse. 

Au  point  de  vue  juridique,  il  importe  de  noter  une  différence  impoi^ 
tante.  Avec  la  centralisation  le  système  administratif  est  simple,  mais  très 
peu  juridique,  tout  repose  sur  L'administration  centrale  de  l'État,  qui 
n'étant  limitée  par  aucune  autre,  n'ayant  à  se  concerter  avec  aucune 
autre,  apparaît  surtout  comme  une  force  brute.  Avec  la  décentralisation, 
le  système  administratif  se  complique,  mais  devient  plus  juridique; 
l'administration  centrale  de  TÉtat  n'est  plus  seule,  le  monde  administratif 
s'est  peuplé  d'une  quantité  d'êtres,  secondaires,  il  est  vrai,  mais  avec 
lesquels  cependant  il  faut  compter;  l'État  entre  en  relations  et  par  là 
même  apparaît  comme  une  personnalité  juridique,  en  même  temps  que 
les  administrations  locales  ou  spéciales  revêtent  aussi  la  personnalité;  des 
rapports  juridiques  s'établissent  entre  ces  diverses  personnes  administra- 
tives et  l'administration  quotidienne  devient  en  fait  une  coadministra- 
tion  juridique.  Les  principales  conséquences  de  cette  coadministration 
sont  :  l""  l'obligation  d'administrer  qui  se  réalise  à  la  charge  des  admi- 
nistrations locales,  que  l'État  est  chargé  d'assurer  et  qui  est  sanctionnée 
surtout  par  le  mécanisme  de  l'inscription  d'office  des  dépenses  obliga- 
toires au  budget;  2"*  les  contributions  et  les  subventions  de  l'État  aux 
services  confiés  aux  administrations  locales,  qui  sont  en  réalité  des 
services  communs  (assistances  variées,  mesures  d'hygiène  publique, 
construction  d'écoles,  etc.);  3*  le  contrôle  de  tutelle  de  l'État  sur  toute 
la  gestion  locale. 

Tant  à  cause  de  ses  avantages  politiques,  qui  sont  primordiaux  (car 
il  est  essentiel  que  dans  un  pays  il  y  ait  de  la  vie  publique),  qu'à  raison 
de  ses  avantages  juridiques,  la  tendance  décentralisatrice  doit  avoir  le 
pas  sur  la  tendance  centralisatrice,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  les 

(1)  Sur  Tétai  actuel  de  la  question  de  la  décentralisation  départementale  et  commu- 
nale, consulter  le  rapport  de  M.  Morlot  présenté  au  nom  de  la  commission  de  décentra- 
lisatioD  le  6  décembre  1902;  le  rapport  de  M.  Lallemand  sur  la  réorganisation  admiais- 
trati?e  présenté  au  nom  de  la  commission  intermiaistérielle,  Berger-Levrault,  1910;  le 
rapport  de  M.  J.  Barthélémy  au  congrès  international  des  sciences  administratives  de 
Bruxelles,  1910,  sur  Les  tendances  actuelles  de  la  législation  et  de  Vopinion  fran- 
çaise en  ce  qui  concerne  V  organisation  administrative^  Goemaere,  éditeur,  Bruxelles, 
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deux  forces  ne  doivent,  dans  une  certaine  mesure,  s*équilibrer,  de 
faroQ  à  neutraliser  leurs  inconvénients  et  à  cumuler  leurs  avantages. 
Aussi,  après  des  oscillations  historiques,  une  combinaison  pratique  est- 
elle  probable.  Nous  verrons,  à  propos  de  Tadministration  départemen- 
tale et  communale,  rhistoire  de  ce  qui  a  été  fait  pour  ces  administrations 
locales.  Il  semble  qu*on  ne  puisse  plus  guère  augmenter  l*autooomie  de 
ces  rouages  locaux,  d'autant  qu*ils  risqueraient  de  fonctionner  à  vide, 
beaucoup  de  leurs  objets  d'administration  étant  maintenant  réglés 
chemins  vicinaux,  maisons  d'écoles,  travaux  d*outillage  des  villes, 
voirie  départementale,  services  d'assistance  départementale),  et  TÉtat 
ne  pouvant  guère  se  décharger  à  leur  profit  de  services  plus  impor^ 
taots,  à  raison  de  leurs  faibles  ressources.  Une  décentralisation  plus 
graude  ne  pourrait  être  cherchée  que  par  la  création  de  régions  territo- 
riales groupant  plusieurs  départements  et  reconstituant  des  provinces  (1). 

C.  La  décentralisation  des  administrations  spéciales.  —  Au  premier 
abord,  cette  rubrique  ne  semble  viser  que  L'organisation  plus  ou  moins 
décentralisée  des  établissements  publics  chargés  de  services  spéciaux  et, 
eo  effet,  c'est  un  premier  aspect  intéressant  du  sujet.  Il  n'est  pas  indif- 
férent, par  exemple,  que  les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  hospices,  établissements  publics  communaux,  soient  composées  en 
majorité  de  délégués  du  préfet,  selon  la  loi  actuelle  du  5  août  1879,  ou 
qu'au  contraire  elles  soient  composées  en  majorité  de  délégués  du 
conseil  municipal. 

Mais  il  y  a  un  autre  aspect  du  sujet  encore  plus  intéressant;  il  s'agit 
de  savoir  si  des  services,  actuellement  confondus  parmi  les  services 
(inexécution  de  Tadministration  de  l'État,  ne  devraient  pas  être  érigés  en 
établissements  publics  et,  par  conséquent,  si  la  création  des  établisse- 
[Beats  publics,  indépendamment  de  la  question  de  leur  organisation  plus 
ou  moins  élective,  ne  constitue  pas,  par  elle-même,  une  décentralisation. 
El  il  paraît  bien  qu'elle  en  constitue  une,  si  Ton  réfléchit  qu'elle  s'accom- 
pagne nécessairement  d'une  répartition  du  pouvoir  de  décision.  Dans 
l'établissement  public,  le  pouvoir  de  décision  vient  s'unir  à  la  compé- 
tence technique  des  membres  de  l'établissement  et,  par  ce  fait,  en 
général,  il  est  enlevé  au  pouvoir  central.  Quand  les  facultés  et  univer- 
sités de  l'enseignement  supérieur  ont  été  constituées  en  établissements 

(1)  Si  tons  \e6  grands  cadres  uu  ressorts  réj^ioDaux  coocordaienl  eotre  eux,  si  le 
m^me  groupe  de  départements  faisait  partie  à  la  fois  d'un  môme  corps  d*armée,  d*uoe 
menu:  cour  d'appel,  d'uoe  même  académie,  tous  les  grands  chefs  de  service  étant 
réuuis  au  même  chef-lieu,  on  arriverait  bien  vite  à  la  recoostitutioo  des  provinces,  ce 
tadre  commun  pour  les  grands  services  publics  créerait  une  vie  commune.  En  fait,  les 
prends  ressorts  régionaux  ne  concordent  pas,  c*est  en  partie  dû  au  hasard.  Ils  ne 
peuvent  pas  concorder,  ils  sont  eu  nombre  inégal.  Il  y  a,  dans  la  métropole,  vingt  corps 
d'drmée,  vingt-cinq  cours  d'appel,  seize  académies.  Un  département  dépend,  en  général, 
d'une  grande  ville  pour  le  corps  dVaiée.  d'une  autre  pour  la  cour  d'appel,  d'une  autre 
pour  Pacadémie. 

H.  —  Pr.  ^0  1 
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publics,  cela  a  signifié  qu'uoe  bonne  partie  du  pouvoir  de  décisioD,  qui 
était  au  nninistre,  allait  passer  aux  conseils  de  Tuniversité  et  aux  assem- 
blées de  faculté  et  allait  là  rejoindre  la  compétence  technique.  Ainsi, 
la  dissociation  du  pouvoir  de  décision  et  de  la  compétence  technique,  que 
nous  avons  vu  {snprà^  p.  129)  être  un  des  procédés  favoris  de  la  centra- 
lisation, fait  place,  dans  l'établissement  public,  à  la  recomposition  et  au 
remembrement  du  pouvoir  de  décision  et  de  la  compétence  technique, 
et  c'est  en  quoi  il  y  a  décentralisation. 

Le  mouvement  de  transformation  des  services  techniques  de  l'adminis- 
tration de  rÉtat  en  établissements  publics  est  à  peine  lancé;  tous  les  ans, 
dans  la  loi  du  budget,  on  en  voit  apparaître  quelques  nouveaux  échan- 
tillons, mais  il  ne  s'agit  encore  que  de  services  d'enseignement  ou  de 
musées;  à  noter,  toutefois,  l'érection  en  établissement  public  de  l'impor- 
tante administration  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Mais  le  mouvement 
doit  fatalement  s'accentuer.  La  preuve  en  est  dans  la  tendance  syndica- 
liste qui  emporte  les  fonctionnaires  eux-mêmes.  J'ai  montré  ailleurs  que 
le  syndicalisme  des  fonctionnaires  ou  la  syndicalisation  des  fonctions 
publique^^  dans  ce  qu'ils  ont  de  sérieux,  se  ramènent  à  l'aspiration 
qu'ont  les  agents  d'exécution  à  conquérir  des  pouvoirs  de  décision, 
c'est-à-dire  à  réunir  en  leurs  groupements,  à  la  fois  le  pouvoir  de  déci- 
sion et  la  compétence  technique,  et  j'ai  montré,  en  même  temps,  que, 
par  la  force  des  choses,  si  des  syndicats  de  fonctionnaires  étaient  orga. 
nisés  légalement  et  régulièrement,  ils  ne  seraient  que  des  espèces  d'éta- 
blissements publics  (1). 

11.  Autonomie  de  la  fonction  publique,  investiture  et  contrôle,  —  Dans 
la  donnée  de  la  centralisation,  nous  savons  qu'on  explique  l'unité  de 
l'administration  publique  par  la  théorie  de  la  délégation  de  la  puis- 
sance publique,  qui  implique  transmission  par  le  gouvernement  central 
aux  agents  subalternes  de  tous  les  pouvoirs  et  de  toutes  les  compétences, 
y  compris  le  pouvoir  de  décision  et  la  compétence  technique.  Nous 
avons  fait  la  critique  de  cette  ihéor'ie  {suprà,  p.  134)  et  démontré  qu'elle 
ne  repose  sur  un  fond  sérieux  qu'en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  de 
contrainte  qui  sont  réellement  centralisés  et  ensuite  délégués,  mais 
qu'elle  n'est  vraie  ni  pour  les  pouvoirs  de  décision,  ni  pour  la  compé- 
tence technique.  Dans  la  donnée  de  la  décentralisation,  il  s'agit  aussi 
d'expliquer  l'unité  persistante  de    l'administration    publique     malgré 


(1)  V.  mes  Principes  de  droit  public^  p.  486  et  s.  Cf.  sur  le  syndicalisme  des 
foDCtionnaires,  Maxime  Leroy,  Les  transformations  de  ta  puissance  publifft&e:  Le^ 
syndicats  de  fonctionnaires^  Paris,  1907;  Syndicats  et  sermces  publics^  i9Q9  ; 
P.  BoDCOur,  Les  syndicats  de  fonctionnaires^  1906;  Demartial.  Le  statut  des  fonc- 
tionnaires, 1907;  Bougie,  Les  syndicats  de  fonctionnaires  et  les  transformations 
de  ta  puissance  publique f  Revue  de  métaphysique  et  de  morale^  1906;  articles  dt^ 
Demartial,  Bertod  et  F.  Faure,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  (mars  1^105, 
mars  VM\,  juin  1907),  etc. 
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raulOQomie  des  divers  roua.s;es;  oo  y  arrive  ea  partant  du  priocipe  de 
t  aulODomie  des  fooctionnaites  publics  combiné  avec  Tidée  de  Tinvesti- 
lure. 

A.  Aulonomie  des  fonctionnaires  publics.  —  Cette  autonomie  est  natu- 
relle. Elle  est  naturelle,  non  seulement.s'il  s'agit  des  organes  des  admi- 
nistrations décentralisées,  telles  que  les  départements  et  les  communes, 
mais  môme  s'il  s'agit  des  agents  de  TÉtat.  Tout  agent  est  naturellement 
autonome  et  il  est  naturel  qu'en  sa  personne,  le  pouvoir  de  décision 
s*unisse  à  la  compétence  technique.  Cela  se  rattache  au  grand  principe 
que  la  liberté  est  la  règle  et  la  subordination  l'exception  et  aussi  à  ce 
fait  que  TÉtal  étant  une  vaste  organisation  équilibrée  de  fonctions 
publiques,  chaque  agent  appartient  avant  tout  à  sa  fonction. 

Si  le  fonctionnaire  est  sous  une  dépendance  pour  l'exécution  de  sa 
fooctioD,  ce  n'est  pas  sous  celle  de  la  Puissance  publique  déléguée,  c'est 
sous  celle  des  devoirs  que  lui  impose  sa  fonction  elle-même. 

Les  services  publics  que  les  administrateurs  et  fonctionnaires  se  propo- 
sent de  gérer,  au  nom  de  la  Puissance  publique,  ne  sont  au  fond  que  dey 
fonctions  sociales  à  remplir  et,  avant  d'appartenir  à  la  Puissance  publique. 
ces  fonctions  sont  au  milieu  social  dont  elles  expriment  les  besoins,  si 
la  Puissance  publique  fournit  l'organe,  c'est  le  milieu  social  qui  crée 
la  fonction,  or,  la  fonction  à  son  tour  réagit  sur  l'organe.  L'adminis- 
trateur envoyé  dans  un  district  par  le  Gouvernement  avec  certaines 
instructions,  soit  pour  assurer  la  police,  soit  pour  percevoir  les  impôts, 
soit  pour  surveiller  l'enseignement,  va  bientôt  se  trouver  aux  prises 
avec  les  exigences  de  sa  fonction  et,  bien  souvent,  percevoir  un  désac- 
cord entre  les  suggestions  logiques  de  celle-ci  et  les  instructions  qu'il 
a  reçues  de  ses  chefs  hiérarchiques.  En  même  temps,  à  mesure  qu'il 
exercera  sa  fonction,  il  s'apercevra  qu'elle  lui  donne  une  autorité  et  un 
pouvoir  propres  qui  ne  provieanent  pas  de  la  délégation  de  la  Puis- 
sance publique,  qui  sont  une  production  sociale  spontanée  et  comme  la 
récompense  du  service  à  randre  ou  rendu  dans  la  fonction. 

Tout  organe  administratif,  tout  fonctionnaire,  se  trouve  donc  dans 
une  situation  complexe,  sollicité  tantôt  par  les  instructions  de  ses  chefs 
et  tantôt  par  les  inspirations  de  sa  fonction,  fort  de  la  délégation  de  la 
Puissafice  publique,  mais  fort  aussi  du  p9>uvoir  propre  que  lui  commu- 
nique l'autonomie  de  sa  fonction.  Sauf  aux  époques  de  conquête  ou  de 
lutte  jM)lit>que  violente,  où  le  ressort  de  la  Puissance  publique  se  tend, 
les  régies  de  l'organisation  administrative  donnent  satisfaction  à  la 
réalité  des  choses  en  laissant  un  certain  jeu  à  l'autonomie  de  la  fonction. 
11  s'établit  un  compromis  dont  le  principe  est  le  suivant  :  la  Puissance 
publique  a  le  choix  de  l'administrateur  ou  du  foncfionnaire,  c'est  elle 
qui  le  nomme  (par  la  voie  hiérarchique),  il  lui  appartient  ainsi  par  la 
nomination  et  parles  liens  puissants  qu'elle  crée;  mais,  une  fois  nommé, 
radministrateur  ou   fonctionnaire  doit  appartenir  à  sa  fonction  ;  dans 
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uDe  certaine  mesure,  sa  foDctioo  aussi  doit  lui  appartenir  de  Façon  à  lui 
créer  une  indépendance,  et  il  Taut  considérer  comme  un  progrès  du  droit 
toutes  les  garanties  données  aux  fooctionnaires  contre  la  révocation, 
tendant  à  leur  constituer  un  état  et  à  ne  laisser  subsister  qu*une  destitu- 
tion pour  manquements  aux  devoirs  de  la  fonction  (1). 

On  s'explique  aussi,  en  prenant  pour  point  de  départ  Tautonomie  de 
la  fonction,  que  des  fonctionnaires  soumis  à  un  chef  hiérarchique  puis- 
sent, malgré  tout,  recevoir  de  la  loi  des  pouvoirs  propres  de  décision,  ce 
qui  s'est  réalisé  pour  les  préfets  depuis  les  décrets  du  i5  mars  4859  et 
du  13  avril  4861. 

B.  Théoine  de  F  investiture  et  du  contrôle.  —  Les  agents  autonomes 
doivent  cependant  être  rattachés  les  uns  aux  autres  et  aussi  être  ratta- 
chés au  pouvoir  central,  même  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  de  déci- 
sion. Ce  rattachement  est  impossible  par  la  théorie  de  la  délégation, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  parce  que  l'idée  même  de  la  délé- 
gation du  pouvoir  de  décision  est  incompatible  avec  celle  de  l'autonomie 
de  l'agent.  Mais,  à  la  théorie  de  la  délégation,  on  peut  substituer  celle 
de  l'investiture  et  du  contrôle. 

Il  y  a  investiture  quand  un  agent  autonome  est  tenu  d'exercer  ses 
pouvoirs  autonomes  de  décision  au  nom  d'un  pouvoir  investissant  et 
sous  son  contrôle.  Dans  l'investiture,  l'idée  de  direction  est  remplacée 
par  celle  de  contrôle  et  l'idée  de  transmission  des  pouvoirs  par  celle  de 
pouvoir  autonome. 

Un  exemple  historique  de  l'investiture  est  fourni  par  les  relations  du 
pouvoir  civil  et  du  pouvoir  ecclésiastique,  à  propos  de  la  nominatioD 
aux  bénéfices  ecclésiastiques;  le  pouvoir  civil,  qui  désirait  conserver  de 
l'action  sur  les  évoques,  ne  pouvait  cependant  pas  avoir  la  prétention 
de  leur  transmettre  des  pouvoirs  spirituels  qu'il  n'avaitpas;  il  se  bornait 
à  se  réserver  une  participation  à  leur  nomination,  à  les  investir  des 
bénéfices,  c'est-à-dire  des  avantages  pécuniaires  attachés  à  leur  situation 
et  à  conserver  un  contrôle  sur  les  établissements  temporels  du  culte; 
c'était  la  politique  de  l'investissement  du  spirituel  par  le  temporel,  à 
laquelle  on  a  renoncé  par  la  loi  de  séparation  de  1905. 

De  nos  jours,  bien  des  institutions  doivent  s'analyser  en  des  investi- 
tures. Celle  de  la  tutelle  administrative  où  les  administrations  locales 
sont  sous  le  contrôle  de  l'État,  celle  du  régime  représentatif  où  lesrepré- 

(i)  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que,  pratiquement,  lautorité  qui  Domme  est  un 
certain  parti  politique  actuellement  au  pouvoir,  qui  représente  des  passions  et  des 
préjugés.  Que  ce  parti  au  pouvoir  nomme  les  agents  de  Tadministration,  cela  est  inévi- 
table, mais  au  moins  qu*une  fois  nommés  les  agents  puissent  se  détacher  de  leur  parti, 
qu'ils  puissent  peu  à  peu  se  dépouiller  de  leurs  passions,  se  laisser  pénétrer  par 
l'intinence  pacificatrice  de  la  fonction  ;  que,  nommés  par  quelqoes-uos,  ils  puissent  admi- 
nistrer pour  tous!  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  signifie  Tabolition  du  serment  politiqtte  de^ 
fonctionnaires,  tant  réclamée  jadis  et  prononcée  par  le  décret  du  5  septembre  1870,  alors 
que  subsiste  le  serment  professionnel. 
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sentaotede  la  nation  sont  sous  Tinvestiture  de  celle-ci,  mais  conservent 
leur  autonomie,  etc. 

La  théorie  est  extrêmement  souple  et  de  nature  à  s'adapter  à  toutes 
les  hypothèses  de  l'organisation  administrative  où  se  manifeste  l'auto- 
Domie  des  organes  (1). 

ni.  La  tutelle  administrative,  —  L'investissement  des  administrations 
décentralisées,  départements,  communes,  établissements  publics  et  le 
contrôle  exercé  sur  elles  par  le  pouvoir  central,  portent  le  nom  de  tutelle 
administrative. 

A.  Procédés  de  la  tutelle  administrative.  —  Il  s'est  produit  avec  le 
temps,  dans  les  procédés  de  la  tutelle  administrative,  une  évolution 
marquée.  Dans  les  débuts,  le  contrôle  de  l'administration  centrale  s'exer- 
çait surtout  sur  les  décisions  des  administrations  locales,  toutes  les  déli- 
bérations des  conseils  généraux  ou  des  conseils  municipaux  étaient 
soumises  à  approbation  et,  bien  entendu,  l'approbation  n'était  donnée 
qu'après  un  examen  sévère  et  minutieux;  puis,  peu  à  peu,  les  lois  dépar- 
tementales et  communales  accordèrent  aux  assemblées  locales  des  pou- 
voirs de  décision  autonome,  dits  pouvoirs  réglerftentaires  :  la  délibéra- 
tion ne  doit  plus  être  approuvée  par  le  pouvoir  central,  elle  devient 
exécutoire  par  elle-même,  néanmoins  elleest  toujours  envoyée  au  préfet 
et  celui-ci  a  des  délais  variés,  soit  pour  l'annuler  lui-même,  soit  tout  au 
moins  pour  en  provoquer  lannulation.  Nous  en  sommes  là,  mais,  visi- 
blement, l'examen  du  préfet  est  de  moins  en  moins  approfondi,  la  preuve 
en  est  que  les  intéressés  sont  obligés  de  remédier  à  l'insufîQsance  du 
contrôle  qui  devrait  être  exercé  sur  les  délibérations,  par  des  actions 
en  nullité  portées  devant  les  juridictions  contentieuses.  Ainsi,  le  contrôle 
de  l'administration  centrale  s'est  graduellement  désintéressé  des  délibé- 
rations et  laisse,  de  plus  en  plus,  libre  jeu  à  l'autonomie  du  pouvoir  de 
décision  des  administrations  locales.  Ce  désintéressement  a  plusieurs 
causes,  il  s'explique  notamment  par  des  motifs  politiques;  mais,  s'il  a 
pu  se  produire  sans  grands  inconvénients,  c'est  que  la  tutelle  adminis- 
trative a  trouvé  des  ressources  suffisantes  dans  une  seconde  ligne  de 
défense  sur  laquelle  elle  s*est  repliée,  dont  primitivement,  l'importance 
n'apparaissait  pas,  et  cette  seconde  ligne  de  défense  ce  sont  les  procé- 
dures d'exécution  des  opérations  administratives  dont,  forcément,  doi- 
vent être  suivies  les  délibérations  prises  par  les  assemblées  locales. 

En  effet,  le  tout  n'est  pas  de  prendre  une  décision  de  principe  qui 
engage  une  affaire,  il  s'agit  ensuite  de  passer  à  l'exécution;  le  tout 
D'est  pas,  par  exemple,  pour  un  conseil  municipal,  de  décider  la  cons- 
truction d'une  mairie,  il  s'agit  de  réaliser  la  construction,  par  consé- 
quent, d'exproprier  le  terrain  nécessaire,  de  se  procurer  les  fonds  par 

(i)  Or,  d'après  la  théorie  juridtco-orgaoique  actuellement  domioante,  tes  organes  sont 
foocièremeot  autonomes.  V.  mes  P^'inoipes  de  droit  public^  p.  434. 
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un  emprunt  gagé  sur  des  ceotimes  addition oels,  de  faire  ouvrir  an 
budget  les  crédits,  de  mettre  en  adjudication  les  travaux.  Si  l'admiois- 
ratioD  centrale  est  embusquée  dans  la  procédure  de  toutes  ces  opérations 
(l*t8xécution,  dans  la  procédure  de  l'expropriation,  dans  celle  du  budget. 
ûkûB  celle  de  l'adjudication  des  travaux,  il  est  clair  que  Texécution  ne 
marchera  que  du  consentement  de  cette  administration  centrale.  C'est, 
en  effet,  ce  qui  arrive;  le  préfet,  organe  du  pouvoir  central,  intervient 
dansièules  les  procédures  d'exécution  et  rien  ne  peut  se  faire  sans  lui. 
Kn  réalité,  les  décisions  exécutoires  prises  par  les  assemblées  locales  ne 
sont  que  Aès  projets.  Désormais,  si  Ton  voulait  rendre  plus  effective  la 
déceûtralisatioD,  ce  ne  sont  pas  les  pouvoirs  de  décision  des  autorités 
locale  qu'il  faudrait  augmenter,  ils  sont  suffisants,  il  faudrait  porter  la 
hac^tô  dans  les  procédures  d'exécution,  pour  y  supprimer  l'intervention 
du  préfet;  il  faudrait  que  certaines  expropriations  pussent  être  pro- 
noncées sans  arrêté  de  cessibilité  du  préfet,  que  certaines  adjudications 
pussent  être  faites  sans  l'approbation  du  préfet,  que  le  percepteur  pûl 
payer  des  mandats  du  maire  sur  des  crédits  qui  n'auraient  pas  eu  besoin 
d'être  approuvés  par  le. préfet,  etc. 

—  Dans  l'ensemble  des  moyens  d'action  que  le  pouvoir  central  s'est 
réservés  sur  l'exécution  des  opérations  administratives,  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  importants  que  ceux  qui  concernent  la  comptabilité  et  le 
budget.  Toutes  les  délibérations  des  assemblées  locales  relatives  au 
budget  doivent  être  approuvées,  ce  qui  signifie  qu'aucun  crédit  ne  peut 
être  ouvert  sans  approbation  et  comme,  ensuite,  l'ordonnateur  ne  peut 
mandater  aucune  dépense  que  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  cela 
signifie,  indirectement,  qu'aucune  dépense  ne  peut  être  payée  sans  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure.  Et,  sans  doute,  nous  verrons  qu'il  y 
a  des  règles  légales  et  que  l'autorité  supérieure  ne  peut  pas  toujours 
refuser  son  approbation  des  crédits,  mais  elle  peut  toujours  demander 
des  justifications,  créer  des  difficultés,  retarder  les  affaires. 

Non  seulement  la  procédure  budgétaire  permet  à  l'administration 
centrale  d'intervenir  dans  l'exécution  de  toutes  les  affaires  décidées  par 
les  administrations  locales,  mais  elle  lui  permet  de  contraindre  celles-ci 
à  exécuter  des  choses  auxquelles  elles  aimeraient  mieux  se  soustraire, 
à  assurer  le  fonctionnement  de  certains  services,  à  exécuter  certaines 
obligations  et  notamment  à  acquitter  leurs  dettes  exigibles.  Ceci  s'ob- 
tient par  le  procédé  de  Vinscription  d'office  des  dépenses  obligatoires  au 
budget.  Dans  de  certaines  conditions  réglées  par  la  loi  et  pour  certaines 
dépenses  que  la  loi  elle-même  a  déclarées  obligatoires  (V.  art.  136. 
L.  5  avr.  1884-  et  nouvel  art.  61,  L.  10  aoiH  1871  résultant  de  la  revi- 
sion de  la  loi  du  30  juin  1907),  les  crédits  peuvent  être  inscrits  d'offîce 
au  budget  et  même  les  ressources  pour  y  faire  face  peuvent  être  créées 
par  imposition  spéciale.  —  Cette  procédure  de  l'inscription  d'office  au 
budget  est  devenue  tellement  fondamentale  dans  la  tutelle  aduainistra- 
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tive,  que  le  Conseil  d'État  a  déclaré  qu'elle  existait  de.  plein  droit,  sans 
texte  de  loi,  au  moins  pour  assurer  le  paiement  des  dettes  exigibles 
Cons.  d'Ét.,  20  nov.  1908,  Ckambre  de  commerce  de  Rennes,  S.  1910. 
3.  17  et  la  note).  Et  le  fait  est  que  les  administrations  publiques,  ayant 
toutes  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  poursuivies  pour  leurs  dettes  par 
les  voies  d'exécution  du  droit  commun,  il  faut  bien,  en  revanche,  que 
toutes  puissent  être  contraintes  de  payer  par  le  procédé  administratif  de 
l'inscription  d'office  (\), 

—  Un  autre  procédé  de  la  tutelle  administrative,  qui  s'est  beaucoup 
développé  dans  ces  dernières  années,  consiste  à  obliger  les  départements 
et  les  communes,  si  ces  administrations  font  certaines  opérations,  à  les 
faire  d'une  certaine  manière,  ou,  si  elles  organisent  certains  services,  à  les 
organiser  sur  certains  types  et,  par  là,  c'est  le  pouvoir  de  décision  dont 
Tautonomie  se  trouve  restreinte.  C'est  ainsi  que  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  prévus  par  la  loi  du  11  juin  1880  ne  peuvent  être  exécutés 
que  par  le  système  de  la  concession  et  que  les  départements  ou  les 
communes  sont  obligés  d'adopter  le  cahier  des  charges  type  dressé  pai* 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ;  même  chose  pour 
les  réseaux  de  tramways  ;  même  chose  pour  les  réseaux  de  distribution 
d'énergie  électrique,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin  1906  et  du  cahier  des 
charges  type  annexé.  Si  les  communes  veulent  organiser  un  service 
public  contre  t'incendie,  elles  sont  obligées  d'adopter  le  type  du  service 
des  sapeurs-pompiers  qui,  d'ailleurs,  surtout  depuis  le  décret  du 
10  novembre  1903,  est  complètement  centralisé  (Cons.  d'Ét.,  î^  févr. 
1907,  Commune  de  Saint-Oalmier^  32  mars  1907,  Ville  de  Brest)  (2).  — 
Ce  procédé  a  même  été  étendu  aux  règlements  de  police  municipaux 
pris  en  matière  sanitaire,  en  exécution  de  la  loi  du  15  février  1902  sur 
la  santé  publique;  ils  doivent  être  calqués  sur  des  règlements  types 
élaborés  par  le  conseil  supérieur  d'hygiène. 

Si  ce  procédé  du  type  uniforme  se  développe  davantage,  la  décentra- 
lisation ne  présentera  bientôt  plus  aucun  intérêt,  car  elle  ne  sera  accom- 
pagnée d'aucune  variété,  elle  aura  la  même  uniformité  que  la  centrali- 
sation. 

—  A  noter  enfin  la  pratique  des  subventions  largement  organisée  dans 
le  budg^l  de  l'État  et  qui  attache  les  départements  et  les  communes 
par  le  lien  des  bienfaits,  surtout  lorsque  la  subvention  est  régulière  et 
permanente,  ainsi  qu'il  en  a  été  organisé  pour  les  constructions  scolaires, 

(1)  Le  préfet  jouit  en  principe  d*un  certaio  pouvoir  d'apprécialioa  pour  le  maoiement 
de  ce  pouvoir  dmscripUon  d'office  (Cons.  d*Ét.,  S6  juin  1908,  Daraux,  S.  iOOU.  3.  129 
et  la  note);  cependant  cela  n'est  pas  toujours  vrui  (Cons.  d*Ét.,  24  juin  1910,  Pille). 

fS)  Les  communes  peuvent  cependant  échapper  à  l'organisation  du  corps  de  sapeurs- 
pompiers  en  achetant  un  matériel  dUncendje  et  en  subventionnant  une  société  privée 
de  naYeleurs,  parce  qu^alors  elles  n'organisent  pas  un  service  public  (Cons.  d'Ët. , 
24  déc.  19011,  Commune  de  la  Bassée,  S.  1910.  3.  49^  et  la  note). 
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pour  les  chemins  vicinaux,  pour  l'assistance  médicale  à  domicile,  pour 
l'assistance  aux  vieillards,  pour  le  service  de  la  santé  publique,  pour  les 
adductions  d*eau  potable,  sous  le  nom  de  subventions  proportionnelles  ou 
inversement  proportionnelles  au  centime.  Ici.  nous  sommes  en  présence 
non  seulement  d'un  procédé  de  tutelle,  mais  d'un  procédé  de  centralisa- 
tion :  il  s'agit  de  rétablir  une  certaine  bourse  commune,  un  certain  fonds 
commun,  malgré  la  décentralisation  (cf.  Virenque,  Les  subventions  pro- 
portionnelles au  centime,  thèse  Toulouse,  1912). 

B.  Dm  contrôle  de  tutelle  sur  les  décisions  exécutoires.  —  Bien  que  ce 
contrôle  ait  beaucoup  perdu  de  son  importance  pratique,  ainsi  que  nous 
l'avons  observé,  il  conserve  une  importance  juridique  qui  nous  oblige 
à  lui  consacrer  quelques  développements. 

Notons,  d'abord,  que  lorsque  l'administration  centrale  est  amenée 
à  donner  son  approbation  ou  son  autorisation  à  une  décision  prise  par 
une  autorité  locale,  cette  approbation  ou  autorisation  ne  devient  pas 
partie  intégrante  de  la  décision;  elle  n'est  qu'une  formalité  extérieure, 
elle  vient  lever  un  obstacle  qui  s'opposait  à  la  vertu  exécutoire  de  la 
décision,  mais  elle  ne  lui  confère  pas  cette  force  exécutoire;  elle  n'est, 
suivant  une  locution  administrative  énergique,  qu*un  simple  je  n'em- 
pêche. 

Il  suit  de  là  que,  si  une  délibération  soumise  à  approbation  doit  être 
attaquée  par  une  voie  de  nullité,  il  faut  qu'elle  le  soit  en  elle-même  et 
non  pas  dans  l'acte  d'approbation  et  que,  si  l'acte  d'approbation  est 
attaqué,  ce  ne  peut  être  qu'en  lui-même  pour  des  vices  qui  lui  seraient 
propres  et  non  pas  pour  ceux  de  la  délibération  (Cons.  d'Ét.,  29  déc. 
i^^^y  Petit;  6  avr.  1906,  Camut^  1"  espèce  et  Ralliman,  V  espèce; 
7  août  X^WyCosseCy  V.  infrà^  recours  pour  excès  de  pouvoir;  Cf.  l'excel- 
lent ouvrage  de  G.  de  Bezin,  Autorisations  et  •approbations  de  tutelle, 
Toulouse,  1906). 

Lorsque  l'acte  de  l'autorité  autonome  est  exécutoire  par  lui-même, 
mais  peut  être  annulé  par  le  pouvoir  central,  il  faut  distinguer  trois 
hypothèses  : 

1*  L'acte  peut  être  annulé  d'office  sans  cause  déterminée,  —  Par  consé- 
quent il  peut  être  annulé,  non  seulement  pour  excès  de  pouvoir  ou 
illégalité,  mais  simplement  parce  qu'il  est  jugé  inopportun.  Sont  dans 
ce  cas,  par  exemple  :  les  arrêtés  de  police  des  maires  (art.  95,  L.  5  avr. 
1884),  qui  peuvent  être  en  tout  temps  suspendus  ou  annulés  par  arrêté 
du  préfet;  les  délibérations  du  conseil  général  sur  les  objets  énoncés 
à  l'art.  48  de  la  loi  du  10  août  1871,  qui  peuvent  être  suspendues  par 
décret  motivé  du  chef  de  l'État,  mais  à  la  condition  que  le  décret  inter- 
vienne dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session  (art.  49); 

2®  L'acte  peut  être  annulé  d'office  pour  cause  déterminée.  —  Sont  dans 
ce  cas,  par  exemple  :  les  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux 
dans  une  réunion  illégale,  elles  peuvent  être  à  toute  époque  annulées  par 
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]e  préfet  lui-même  (art.  34);  les  délibérations  réglementaires  des  conseils 
municipaux  qui  constituent  le  droit  commun,  elles  peuvent  être  annu- 
lées à  toute  époque  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dans  le  cas  de 
réunion  illégale,  d'incompétence,  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment (art.  63,  65);  les  mêmes  délibérations  peuvent  être  annulées  de 
la  même  manière,  mais  seulement  dans  un  certain  délai,  dans  le  cas 
des  art.  64  et  66,  loi  municipale.  On  remarquera  que  ce  sont  des  cas 
d'illégalité; 

3*  Vacte  peut  être  annulé  sur  recours  et  pour  cause  déterminée.  — 
Ces  recours  sont  quasi  contentieux  ou  même  contentieux.  C'est  un  point 
où  le  contrôle  administratif  cède  la  place  à  un  contrôle  juridictionnel. 
D'ailleurs,  logiquement,  la  décentralisation  doit  aboutir  a  ce  résultat 
que»  dans  certains  cas,  le  contrôle  administratif  de  l'État  sur  les  actes 
des  personnes  administratives  inférieures  disparaisse,  pour  ne  plus 
laisser  qu'une  surveillance  du  juge  ;  l'autonomie  de  ces  personnes  admi- 
nistratives le  demande.  Ce  sont  : 

a)  Le  recours  du  préfet  contre  les  délibérations  des  conseils  généraux; 
les  délibérations  des  conseils  généraux  sur  les  objets  énoncés  dans  les 
art.  49,  43  et  46,  de  la  loi  da  10  août  1871,  peuvent  être  annulées  pour 
excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique,  par  décret  en  Conseil  d'État,  sur 
recours  du  préfet  intenté  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session  (art.  47).  Bien  que  ce  recours  soit  appelé  administratifs  et  qu'il 
soit  jugé  par  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  non  pas  par  la 
section  du  contentieux  (D.  S  août  1879,  art.  7,  n*^  8),  il  est  bien  difficile 
de  ne  pas  avouer  qu'il  est  au  fond  quasi  contentieux;  la  meilleure  preuve, 
c*est  que  le  conseil  général  ne  peut  pas  ensuite  former  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  le  décret  d'annulation,  la  nature  quasi  conten- 
tieusede  cette  décision  s'y  oppose  (Coqs.  d'Ét.,  2  avr.  1897,  Côtes-du- 
Nori.  Cf.  mon  article  sur  les  Éléments  du  contentieux  [Recueil  de  législa- 
tion de  Toulouse,  1905,  p.  19  et  s.); 

b)  La  voie  de  nullité  organisée  par  les  art.  65  et  s.  de  la  loi  du  5  avril 
1884  contre  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  qui  commence 
par  une  réclamation  administrative  devant  le  préfet,  mais  qui  se  continue 
par  un  recours  en  la  forme  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  la 
décision  du  préfet  (art.  67).  Ce  recours  est  en  la  forme  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  est  jugé  au  contentieux  par  le  Conseil 
d'État,  qu'il  tend  à  l'annulation  et  qu'il  est  dispensé  du  ministère  de 
Tavocat;  l'existence  de  cette  voie  de  nullité  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que 
l'on  puisse  intenter  le  véritable  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Coos. 
d'Ét-,  !•'  avr.  1898,  Pillon  de  Saint-Philbert)  ;  la  différence  avec  le  véri- 
table recours  pour  excès  de  pouvoir  est  dans  les  ouvertures,  qui  sont 
celles  des  arL  63  et  64  de  la  loi  du  5  avril  1884;  à  noter  qu'ici  toute 
violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique  est  une 
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ouverture  au  recours,  sans  qu'on  exige  la  condition  du  droit  acquis.  — - 
Cette  voie  de  nullité  est  destinée  à  se  rapprocher  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  et,  en  attendant,  elle  influe  sur  lui;  c'est  à  son  occasion  qu'a 
-été  rendue  la  décision  Cofonova,  29  mars  1901,  admettant  le  recours  du 
simple  contribuable  (V.  pour  plus  de  détails,  deux  notes  dans  Sirey, 
1901.  3.  41  et  1904.  3.  137). 

c)  Enfin  le  préfet,  à  défaut  d'autre  moyen  d'action,  est  parfaitement 
recevable  à  intenter  contre  la  décision  de  l'autorité  locale,  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  Î4  nov.  1911,  commune  de  Saint-Blancard, 
S.  1912.  3.  1  et  la  note). 

§  4.  —  Distinction  de  l'organe  exécutif 
et  de  l'opgane  délibépant. 

Parmi  les  organes  administratifs  qui  ont  la  décision  exécutoire,  une 
distinction  s'est  faite  entre  des  organes  délibérants  et  des  organes  exécu- 
tifs :  Torgane  délibérant  prend  des  délibérations  qu'il  n'exécute  pas  lui- 
même;  l'organe  exécutif  exécute  les  délibérations  de  l'organe  délibérant 
et  prend  et  exécute  lui-même  des  décisions  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une 
délibération  formelle.  Les  affaires  sont  partagées  entre  ces  deux  sortes 
d'organes,  suivant  leur  degré  d'urgence  ou  d'importance  et,  aussi, 
suivant  qu'elles  peuvent  être  tranchées  par  voie  de  mesure  générale  ou 
par  voie  de  décision  individuelle  (1), 

Les  organes  délibérants  sont  forcément  des  assemblées,  des  agences 
<:oUectives;  quant  aux  organes  exécutifs,  ce  sont  des  administrateurs 
uniques,  des  hommes  agissant  seuls,  le  chef  de  l'État,  le  préfet,  le 
maire,  etc. 

H  y  a  une  autre  différence  remarquable  entre  les  organes  exécutifs 
et  les  organes  délibérants,  qui  est  la  suivante  :  les  organes  délibérants  ne 
siègent  pas  en  permanence,  mais  seulement  pendant  certaines  périodes  de 

(1)  Cependant,  en  matière  de  police,  Torgaoe  exécutif  prend  des  décisions  réglemen- 
taires qui  sont  des  mesures  générales;  mais,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  réglemen- 
tation des  services,  Torgane  délibérant  tend  à  lui  enlever  ceUe  réglementation  qui  devient 
ainsi  statutaire. 

On  peut  dire  qu'il  est  de  la  nature  de  Torgane  délibérant  de  prendre  des  décisions 
générales,  et  de  la  nature  de  Torgane  exécutif  de  prendre  des  décisions  individuelles. 
Ce  principe  tend  à  s'arfirmer  d'une  Taçon  positive  en  administration  départementale.  Là, 
en  effet,  le  conseil  général  et  le  préfet  n^ayant  pas  la  même  origine,  il  était  à  prévoir 
que  des  conflits  se  produiraient  qui  feraient  préciser  leurs  pouvoirs.  Il  résulte,  par 
exemple,  de  nombreux  décrets  d'annulation  de  décisions  des  conseils  généraux,  que 
ceux-ci,  8*ils  peuvent  voter  des  fonds  pour  subvention,  doivent  réserver  au  préfet  la 
répartition  individuelle  (D.  9  nov.  1903,  Conseil  général  de  VAveyron,  Hev.  adm.^ 
1903.  3.  433/;  qu'en  matière  de  pension,  ils  ne  peuvent  pas  prendre  de  décision  spéciale 
à  un  employé  déterminé,  etc.  (V.  D.  Cons.  d'Ét.,  15  mars  1873,  15  avr.  1873,  8  nov 
1873,  18  mars  1874,  etc.;  Av.  Cons.  d'Ét.,  17  nov.  1891).  Le  même  principe  pourrait 
^tre  Invoqué  en  cas  de  conflit  entre  le  conseil  municipal  et  le  maire. 
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temps  déterminées  par  la  loi  et  qui  s'appellent  sessions  (i);  au  contraire, 
les  organes  exécutifs  sont  en  fonction  d'une  façon  permanente.. Non  seule- 
ment il  n'y  a  pas  de  sessions  qui  limitent  leur  compétence,  mais  il  n'y 
a  pas  de  jours  fériés,  il  n'y  a  même  pas  à  distinguer  la  nuit  du  jour. 

Cette  permanence  des  fonctions  de  l'organe  exécutif  se  traduit  par 
certaines  règles  positives,  par  exemple,  par  l'obligation  de  la  résidence,: 
par  l'obligation  au  remplacement  en  cas  d'absence  (remplacement  du 
préfet  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  par  un  conseiller  de 
préfecture,  du  maire  par  l'adjoint  et,  par  conséquent,  justification  de 
l'institotion  des  secrétaires  généraux  et  des  adjoints);  elle  se  traduit 
encore  par  le  fait  de  la  transmission  des  pouvoirs  :  un  préfet  appelé, 
ît  d'autres  fonctions  transmet  les  affaires  à  son  successeur,  des^miolstres 
démissionnaires  assurent  l'expédition  des  affaires  courantes  jusqu'à  la 
nomination  de  leurs  successeurs  et  leur  transmettent  les  affaires,  le  maire 
non  réélu  conserve  cependant  l'expédition  des  affaires  courantes  jusqu'à 
l'installation  du  nouveau  conseil  municipal  (art.  8t,  L.  5  avr.  1884),  etc. 

La  permanence  de  l'organe  exécutif  se  rattache  visiblement  à  celle  des 
services,  c'est  la  même  idée  d'une  mécanique  sociale  devenue  indispen- 
sable à  la  vie  civile  et  qui  ne  doit  pas  s'arrêter.  D'ailleurs,  en  fait,  la 
permanence  n'est  obtenue  que  par  un  système  de  suppléants  largement 
établi;  au  commissariat  de  police,  on  ne  trouve  Je  plus  souvent  que  le 
secrétaire  du  commissaire  et,  à  la  mairie,  on  ne  trouve  que  des  employés 
de  bureau;  mais,  en  administration  comme  dans  la  vie  ordinaire,  les 
trois  quarts  des  affaires  sont  traitées  d'une  façon  fiduciaire  et  tous  ces 
suppléants,  quoique  n'ayant  pas  qualité  pour  prendre  des  décisions,  suffi- 
sent à  donner  les  satisfactions  demandées.  Si  une  décision  est  nécessaire, 
on  obtient  l'assurance  qu'elle  sera  prise  par  qui  de  droit  en  temps 
voulu. 

Le  caractère  intermittent  des  manifestations  des  assemblées  délibé- 
,  raDtes,  comparé  au  caractère  permanent  de  l'activité  des  organes  exécu- 
tifs, suffirait  à  lui  seul  à  révéler  que  ces  derniers  ont  une  importance 
plus  grande  pour  la  vie  pratique.  Les  organes  délibérants  peuvent  être 
d'un  degré  plus  haut  dans  l'échelle,  en  ce  qui  concerne  les  lumières, 
mais  ils  sont  certainement  d'un  degré  plus  bas  en  ce  qui  concerne  l'effi- 
cacité pratique.  D'ailleurs,  délibérer  sans  pouvoir  exécuter  soi-même  est 
une  infirmité,  tandis  qu'exécuter,  même  sans  avoir  délibéré,  est  une  force. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  division  du  pouvoir  de  décision  entre  ces 
deux  organes,  le  délibérant  et  l'exécutif,  constitue  un  équilibre  dont  les 
mérites  doivent  être  recherchés.  On  les  découvrira  si  l'on  rapproche  cett« 
organisation  différenciée,  d'une  part,  de  celle  des  agences  collectives  de 
l'époque  révolutionnaire  qui  étaient  à  la  fois  délibérantes  et  executives, 


(1)  Eaee  qui  concerne  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  cf.  sur  ce  point  Esinein. 
op.  cit.  5*  édit.,  p.  656  et  ft. 
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d'aulre  part,  de  celle  de  l'admiDistraleur  unique  chargé  à  la  fois  de 
délibérer  et  d'exécuter,  avec  la  seule  garantie  d'un  consilium. 

Au  fond,  la  constitution  des  organes  délibérants  répond  à  cette  idée 
qu'il  convient  que  les  agents  qui  délibèrent  sur  une  mesure  aient  la 
responsabilité  de  la  décision  et  l'autorité  que  donne  cette  responsabilité. 
Quand  un  administrateur  unique  est  chargé  d'une  vaste  administration 
avec  un  consilium^  en  fait,  c'est  ce  conseil  purement  consultatif  qui  prend 
les  décisions  les  plus  importantes  et  qui  les  prend  sans  aucune  respon- 
sabilité; il  vaut  mieux  qu'il  en  ait  la  responsabilité;  en  même  temps, 
comme  l'administrateur  unique  restera  chargé  de  l'exécution,  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  amènera  un  équilibre  et  une  modération  du  pouvoir, 
sans  cependant  entraver  la  marche  des  affaires. 

Quant  à  supprimer  l'organe  exécutif  et  à  confler  à  la  fois  l'exécution  et 
la  délibération  à  des  agences  collectives,  l'expérience  en  a  été  faite  sous 
la  Révolution  avec  les  directoires  de  département  et  de  district;  elle  n'a 
pas  réussi  en  ce  sens  que,  pour  les  moindres  mesures  d'exécution,  il 
devenait  nécessaire  de  réunir  l'agence  collective,  ce  qui  est  impraticable 
dans  une  administration  tant  soit  peu  chargée.  On  en  a  conclu  que,  sr 
délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  exécuter  est  le  fait  d*un  seul. 


Section  III.  —  L'organisation  élective  (1). 

§  1*'.  —  Le  droit  de  suffrage  (2). 

L'organisation  élective  est  celle  par  laquelle  se  réalise  la  participation 
du  corps  électoral  tiré  du  sein  de  la  nation  au  gouvernement  et  à  l'admi- 
nistration, sous  la  forme  de  nomination  de  représentants  par  le  procédé 
du  scrutin.  Son  étude  comporte  celle  du  droit  de  suffrage,  des  élections 
et  des  assemblées  délibérantes  élues. 

Pratiquement,  dans  notre  organisation  actuelle,  qui  est  représentative, 
le  droit  de  suffrage  apparaît  sous  forme  de  deux  droits  corrélatifs  Tuq 
de  l'autre,  le  droit  de  vote  ou  droit  de  nommer  un  représentant,  le  droU 
d* éligibilité o\ï  droit  d'être  nommé  représentant,  le  tout  parle  moyen  de 
l'opération  que  l'on  appelle  élection  (3). 

Il  est  indispensable  d'étudier  séparément  le  droit  de  vote  et  le  droit 
d'éligibilité. 


(1)  Bibliographie  :  £.  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlemen- 
taire, Paris,  2*  édit.,  1902;  Esmeio,  op.  cit.,  p.  252 et  s.;  Villey,  Législation  électo- 
rale comparée  des  principatus  pays  d'Europe,  Pans,  1900. 

{'^)  Lois  organiques  du  droit  de  suffrage  :  L.  15  mai  1849;  L.  31  mars  1850;  D.  25  mars 
1852. 

(3)  Le  droit  de  suffrage  pourrait  s'exercer  aussi  par  le  plébiscite  ou  le  référendum. 
Sur  le  référendum  eo  matière  administrative,  V.  Hamalho,  Revtse  d'administration, 
1892,  t.  m,  p.  129-287. 
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Article- 1.  -*  Le  droit  de  vote. 

I.  —  Principe  de  la  capacité  électorale. 

La  capacité  électorale,  c'est-à-dire  la  qualité  d'decteur  se  compose  : 
l*de  la  jouissance  du  droit  de  vote;  2*  de  Tâge  requis  pour  l'exercice 
de  ce  droit,  qui  est  en  principe  vingt  et  un  ans. 

La  capacité  électorale  appartient  en  principe  à  tout  citoyen  français, 
mais  elle  n'appartient  qu'au  citoyen  français,  or  tout  sujet  de  la  France 
n'est  pas  sujet  français  et  tout  sujet  français  n'est  pas  citoyen.  Le 
citoyen  est  le  sujet  français  du  sexe  masculin  (en  principe,  il  n'y  a  pas 
liea  de  distinguer,  pour  le  droit  de  vote,  selon  que  la  qualité  de  Fran- 
çais est  due  à  l'origine,  au  bénéfice  de  la  loi  ou  à  la  naturalisation).  Le 
droit  de  vote  n'appartient  par  conséquent,  ni  à  l'étranger  qui  n'est  pas 
sujet  de  la  France,  ni  à  l'indigène  des  colonies  et  de  l'Algérie  non  natu- 
ralisé^ qui  est  sujet  de  la  France,  mais  qui  n'est  pas  sujet  français;  ni 
a  la  femme  française,  qui  a  bien  la  qualité  de  sujet  français^  mais  qui  n'a 
pas  celle  de  citoyen  français  (1). 

I.  L'exclusion  de  l'étranger  se  comprend,  l'État  qui  représente  l'unité 
politique  doit  avoir  une  vie  propre;  il  ne  doit  pas  être,  même  pour 
une  part  minime,  exposé  à  subir  l'influence  d'un  membre  d'un  État 
étranger. 

II.  L'exclusion  de  la  femme  prête  à  plus  de  discussions.  Ce  n'est  pas 
que,  chez  nous,  la  femme  ait  jamais  eu  dans  le  passé  le  droit  de  suffrage, 
mais  la  question  se  pose  pour  l'avenir.  Déjà,  la  loi  du  S7  février  i880 
a  conféré  aux  femmes  fonctionnaires  dans  l'enseignement  primaire  Télec- 
torat  pour  la  constitution  des  conseils  de  l'instruction  publique,  la  loi  du 
28  janvier  1898  confère  aux  femmes  commerçantes  l'électorat  pour  les 
élections  consulaires,  les  lois  des  27  mars  1907  et  15  novembre  1908  lui 
confèrent  l'électorat  et  l'éligibilité  aux  conseils  de  prud*bommes.  L'exten- 
sion du  suffrage  aux  femmes,  pour  les  élections  politiques  et  administra- 
lives,  apparaît  comme  un  de  ces  événements  possibles  qui  viendraient 
diminuer  la  valeur  du  suffrage  universel  des  hommes  et  lui  faire  contre- 
poids. Il  convient,'  en  effet,  de  noter  l'extrême  différence  qui  existe  entre 
l'homme  et  la  femme  au  point  de  vue  social;  le  même  droit,  étendu  de 
l'un  à  l'autre,  ne  tarderait  pas  à  produire  des  effets  opposés;  ainsi  qu'il 

il)  Cass.,  5  mars  1885,  Barberousse;  21  mars  1893,  Vincent.  —  Cependant  la 
femme  française  tend  à  prendre  peu  à  peu  la  qualité  de  citoyenne,  elle  conquiert  des 
<lroJts  ciTiques;  L.  9  décembre  1897,  lui  conférant  le  droit  d*ètre  témoin  dans  les  actes 
lostnimentaires  ;  L.  28  janvier  1898,  lui  conférant  rélectorat  dans  les  élections  consu- 
laires; BTÎB  Cons.  d*Ét.,  78  janvier  1898,  Tadmettant  aux  commissions  administratives 
«les établissements  charitables;  L.  1" décembre  1900,  l'admettant  à  la  profession  d'avocat; 
L  27  mars  1907  et  L.  15  novembre  1908  lui  conférant  l'électorat  et  l'éligibilité  aux 
coQseib  de  prud'hommes. 
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arrive  souvent,  la  dernière  extension  logique  de  cette  grande  force  du 
suffrage  serait  le  signal  de  son  alfaiblissement.  C'est  dans  le>;  pays  où 
i*évolutioa  démocratique  est  le  plus  avancée  que  les  partisan»  du  suffrage 
des  femmes  sont  le  plus  nombreux  (1). 

II.  L^exclusion  des  indigènes  de  T Algérie  et  des  colonies  non  natura- 
lisés n'est  pas  absolue;  il  faut  distinguer  : 

a)  Algérie.  —  I*  Élections  législatives.  Les  indigènes  israélites  qui 
sont  descendants  de  ceux  résidant  en  Algérie,  lors  de  la  conquête,  en 
1830,   ont  été  naturalisés  collectivement  par  le  décret  Crémieux  du 
24  octobre  i870  combiné  avec  le  décret  restrictif  du  7  octobre  iSli,  ils 
jouissent  donc  du  droit  de  suffrage,  les  antres  indigènes  israélites  n'en 
jouissent  pas  (Cass.,  Ch.  civile,  18  avr.  1896),  ai  les  indigènes  musul- 
mans à  moins  d'être  naturalisés  individuellement;  2**  élections  locales 
aux  conseiLs  généraux    de  département    rétablies    par  le  décret  du 
24  septembre  1908,  les  conseillers  généraux  musulmans  sooi  élus  au 
scrutin  individuel  par  les  conseillers  municipaux  au  titre  indigène  des 
communes  de  plein  exercice,  parles  membres  indigènes  des  commissions 
indigènes,  des  commissions  municipales,  des  communes  mixtes  et  des 
communes  indigènes  et,  dans  Tarrondissement  de  Tizi-Ouzou,   par  les 
chefs  de  groupes  dits  Kharouba;  3°  élections  locales  aux  conseils  muni- 
cipaux des  communes  de  plein  exercice.  Pour  les  conseils  municipaux  des 
communes  de  plein  exercice,  les  indigènes  musulmans  et  israélites  non 
naturalisés  sont  électeurs  et  éligibles  sous  de  certaines  conditions  (2); 
4°  pour  les  délégations  financières  algériennes  créées  par  le  décret  du 
22  août  i  898,  il  y  a  trois  catégories  :  a)  les  colons,  pourvu  qu'ils  soient 
ugés  de  vingt-cinq  ans,  Français  depuis  douze  ans  au  moins;  b)  les 
contribuables  autres  que  les  colons  (mêmes  conditions);  c)  les  indigènes 
musulmans,  qui  sont  délégués  par  les  conseillers  municipaux  au  titre 
indigène  des  communes  delplein  exercice,  etc.,  mais  qui  ne  sont  pas 
directement  élus  par  le  peuple  indigène  (V.   D.  complém.,   4  janv. 
1900)  (3). 


(i)  Cf.  Turgeon,  Le  féminisme  français,  Paris,  190i.  —  En  Norvège,  les  femmes 
ont  volé  pour  la  première  fois  aux  élections  législatives  de  Iddi;  sur  les  résulUts  de 
cette  expfirience,  V.  le  Correspondant  du  10  janvier  1910. 

(2)  Les  conditions  pour  être  électeur  sont  :  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans;  d'avoir  une 
résidence  de  deux  années  consécutives;  de  se  trouver  en  outre  dans  Tune  des  sitoations 
suivantes  :  être  propriétaire  foncier  ou  fermier  d'une  propriété  rurale;  être  ei&ployéde 
rÉtat,  du  département  ou  de  la  commune;  être  membre  de  la  Légion  d'honneur,  décoré 
de  la  médaille  militain%  d'une  médaille  d'honneur,  d'une  médaille  commémoralive  ou 
autorisée  par  le  Gouvernement  français,  ou  titulaire  d'une  pension  de  retraite  (aulrefoi^ 
il  y  avait  des  patentés,  ce  qui  était  (logique).  Les  condiltoos  de  Péligibilité  sont  d'être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  (ce  qui  suppose  vingt-cinq  ans);  d'être 
domicilié  dans  la  commune  depuis  trois  ans  au  moins  (D.  du  28  déc.  1884). 

i3i  Cf.  Rouard  de  Gard,  La  représentation  des  indigènes  musulmans  dans  les 
conseils  de  V Algérie,  I^aris,  Pédone,  iy09. 
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b)  Coloniefi.  —  11  y  a  des  colooies  dont  tous  les  habitants,  môme  de- 
couleur,  ODt  le  droit  de  cité  française  et  par  conséquent  le  droit  de  vole, 
telles  sont  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  les  établissements- 
de  rinde.  Dans  l'Inde,  les  indigènes  sont  unanimement  considérés  comme^ 
citoyens,  même  les  non-renonçants,  ils  jouissent  donc  des  droits  politi- 
ques. Seulement,  au  moins  pour  les  élections  locales,  ils  sont  inscrits  sur 
des  listes  différentes  selon  qu'ils  sont  renonçants  ou  non-renonçants  (i),. 
et  ils  élisent  des  mandataires  séparés.  Il  y  a,  au  contraire,  des  colonies- 
et  des  possessions  dans  lesquelles  les  habitants  indigènes  n'ont  aucun 
droit  de  cité.  Enfm,  il  y  a  des  colonies  où  les  indigènes  ont  un  droit  de 
cité  indigène.  Ainsi,  en  Cochiochine,  les  indigènes  sont  électeurs  et 
étigibles  aux  fonctions  municipales  des  villages  annamites,  au  conseil 
d'arrondissement,  au  conseil  colonial.  Ce  suffrage  est  à  base  censitaire., 
l^es  communes  de  Saigon  et  de  Cholon  sont  organisées  d'une  façon  parti- 
culière. 

II.  —  Les  incapacités  électorales. 

Tous  les  citoyens  français  qui  ont  la  jouissance  du  droit  de  vote  en  ont 
Texerciceà  vingt  et  un  ans,  à  ce  moment  ils  sont,  ou  plutôt  ils  peuvent 
être  électeurs^  à  la  condition  d'être  inscrits  sur  une  liste  électorale;  seule- 
meD|,  il  faut  se  préoccuper  des  incapacités  dont  ils  peuvent  être  frappés. 

L'incapacité  électorale  résulte,  soit  de  la  privation  de  la  jouissance  du 
droit  de  vole,  soit  de  la  privation  de  Texercice  de  ce  droit.  L'effet  de^ 
riocapacité  est  le  même  dans  les  deux  cas,  il  consiste  en  ce  que  l'inca- 
pable ne  doit  pas  être  insent  sur  la  liste  électorale  ou  doit  être  rayé  s'il 
a  été  inscrit,  ou  s'il  a  été  inscrit  et  s'il  a  voté,  en  ce  que  son  vote  peut 
être  en  certains  cas  défalqué  des  suffrages  exprimés,  ce  qui,  en  modifiant 
la  majorité,  peut  entraîner  après  coup  l'annulation  de  l'élection  (V.  infrà^ 
Contentieux  électoral). 

A.  Incapacité  électorale  résultant  de  la  privation  de  la  jouissance  du 
droit  de  vote.  —  Il  est  des  événements  qui  font  perdre  la  jouissance  du 
droit  de  vote;  ce  sont  des  sentences  judiciaires  :  V  toutes  les  condamna- 
tions criminelles  et  certaines  condamnations  correctionnelles;  2"  certaines- 
déclarations  de  faillite  ;  3*  certaines  destitutions  d'emploi.  En  somme,  des 
faits  qui  portent  atteinte  à  l'honorabilité  de  l'individu.  Les  droits  publics, 
quels  qu'ils  soient,  ne  doivent  appartenir  qu'à  ceux  qui  ont  un  minimum 
de  moralité,  à  plus  forte  raison  le  droit  de  suffrage  qui  est  un  pouvoir 
dans  l'État.  Le  texte  fondamental,  en  la  matière,  est  le  décret  organique 
du  2  février  i852  modifié  par  un  certain  nombre  de  lois  postérieures, 
notamment  les  lois  du  24  janvier  1889,  du  4  mars  1889,  du  15  juillet 
1889,  du  10  mai  1898,  du  23  mars  1908,  par  sa  nature  même,  d'ailleurs^ 
cette  matière  est  exposée  à  des  remaniements  fréquents  : 

<1)  A  leur  statut  persoonel,  V.  D.  10  septembre  1899. 
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a)  Condamnations  criminelles  et  correctionnelles.  —  L'éaumérationde 
ces  condamualioDs  se  trouve  dans  un  tableau  inséré  au  Bulletin  du  minis- 
tère de  l'Intérieur,  1885,  p.  288,  mais'  quelques  observations  générales 
sont  nécessaires  :  l^^Les  condamnations  criminelles,  quelles  qu'elles 
soient,  emportent  privation  du  droit  de  vote,  qu'elles  soient  prononcées 
pour  crime  politique  ou  pour  crime  de  droit  commun,  par  un  tribunal 
d'exception  ou  par  une  juridiction  ordinaire.  La  privation  est  toujours 
perpétuelle.  Il  n'y  a,  au  contraire*  que  certaines  condamnations  correc- 
tionnelles qui  entraînent  perte  du  droit  ;  tantôt  c'est  à  raison  de  la  nature 
du  délit  quelle  que  soit  la  peine,  tantôt  la  gravité  du  délit  se  mesure 
à  la  peine.  Enfm,  bien  qu'en  principe  la  privation  soit  perpétuelle,  il  est 
des  cas  où  elle  est  temporaire  et  ne  dure  que  cinq  ans  à  partir  de  l'expi- 
ration de  la  peine;  ce  dernier  système  semble  même  avoir  une  tendance 
à  se  généraliser  ;  S*^  les  complices  sont  frappés  aussi  bien  que  les  auteurs; 
S"*  les  condamnations  encourues  pendant  la  minorité  enlèvent  le  droit,  les 
condamnations  encourues  à  l'étranger  ne  l'enlèvent  pas;  4®  la  réhabilita- 
tion et  l'amnistie  restituent  le  droit,  en  principe;  5®  si  le  condamné  ne 
subit  pas  la  peine,  la  déchéance  commence  du  jour  où  il  a  acquis  la  pres- 
cription ou  a  été  gracié  (Cass.,  16  mai  1865). 

b)  Déclaration  ds  faillite.  —  Diaprés  Tari.  15,  n^  17,  du  décret  du 
i  février  1852,  la  déclaration  de  faillite  entraînait  perle  du  droit  de  vote 
d'une  façon  définitive  et  sans  aucune  distinction  tirée  des  conditions  de 
la  faillite;  la  loi  du  4  mars  1889  apporta  une  première  atténuation  eo 
séparant  de  la  faillite  une  procédure  de  liquidation  judiciaire  qui 
n'entraîne  pas  perte  du  droit  de  vote;  la  loi  du  23  mars  1908  vient  d'en 
apporter  une  autre  en  distinguant  la  faillite  de  la  banqueroute;  la  banque- 
route, simple  ou  Trauduleuse,  continue  seule  à  entraîner  la  perte  défini- 
tive du  droit  de  vote,  quant  aux  simples  faillis  ou  petits  faillis,  ils  ne 
sont  privés  de  l'inscription  sur  la  liste  électorale  que  pendant  trois  ans 
à  partir  de  la  déclaration  de  faillite. 

c)  Destitution  d'emploiÎBiVlA^,  n*'8,  modifié  par  la  loi  du  10  mai  1898) 
—  Perdent  le  droit  de  vole,  les  notaires  et  officiers  ministériels  destitués, 
lorsqu'une  disposition  formelle  du  jugement  ou  arrêt  de  destitution  les 
aura  déclarés  déchus  des  droits  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité;  les 
greffiers  destitués,  lorsque  celte  déchéance  aura  été  expressément  provo- 
quée, en  même  temps  que  la  destitution,  par  une  décision  judiciaire  (1). 

Mesure  d'ordre.  —  Un  casier  judiciaire  spécial  est  tenu  à  jour  dans 
toutes  les  sous-préfectures  pour  les  condamnations  entraînant  perte  du 
droit  de  vote  pour  tous  les  individus  nés  dans  l'arrondissement.  Les 

(1)  La  diiïéreace  de  rédaction  entre  le  cas  des  greffiers  et  celui  des  autres  ofQciers 
ministériels  prorient  de  ce  qu'en  vertu  de  la  même  loi  du  10  mai  1896,  comtMoée  avec 
les  textes  antérieurs,  tous  les  autres  officiers  ministériels  sont  destitués  par  jugement 
du  tribunal  civil,  tandis  que  les  greffiers  sont  destitués  par  décision  du  chef  de  TÉtat; 
sur  la  situation  antérieure  à  la  loi  du  10  mai  1898.  V.  Cass.,  20  juin  1890,  Bouyuou. 
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renseignements  sont  fournis  par  les  ministères  de  la  Justice,  de  rintérieur, 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Les  maires,  pour  l'établissement  de  la  liste 
électorale,  peuvent  demander  communication  de  ce  casier. 

B.  Incapacité  électorale  résultant  de  la  privation  de  Vexercice  du  droit. 
—  Certains  faits  entraînent  privation  de  l'exercice  du  droit  de  vote  et 
par  conséquent  incapacité  électorale,  ce  sont  la  minorité  et  l'interdiction  : 

La  majorité  est  de  vingt  et  un  ans  pour  les  élections  politiques  et  admi- 
nistratives, dans  beaucoup  de  pays  elle  est  de  vingt-quatre  à  vingt-cinq 
ans,  dans  certains  de  dix-sept.  La  majorité  est  encore  de  viogt  et  un  ans 
pour  les  élections  consulaires  ;  elle  est  de  viogt-cinq  ans  pour  les  élections 
au  conseil  des  prud'hommes  (L.  !•'  juin  1853). 

La  minorité  est  bien  une  cause  d'incapacité  qui  n'atteiol  que  l'exer- 
cice du  droit,  le  droit  lui-même  existe.  Il  est  vrai  que  le  mineur  né  peut 
pas  exercer  son  droit  par  représentant,  mais  si,  en  fait,  un  mineur  a  été 
inscrit  sur  une  liste  électorale,  le  bureau  ne  peut  pas  refuser  de  recevoir 
son  vote  et  le  juge  de  l'élection  ne  doit  point  retrancher  son  suffrage  des 
voix  obtenues  par  les  candidats  élus  (Cons.  d'Ét.,  !•' juill.  1893,  Crique- 
bcpuf  et  8  févr.  1896,  Masseubes)  (1).  Mêmes  réflexions  à  propos  de 
V interdiction.  Le  décret  de  i852  l'a  fait  figurer  parmi  les  faits  qui  privent 
du  droit,  mais  elle  n'atteint  que  l'exercice  du  droit  (2). 

III.  —  Des  conditions  d'exercice  du  droit  de  vote. 

Le  droit  de  vote  s'exerce  danp  les  élections,  il  ne  suffit  pas  au  citoyen 
pooT  voter  d'avoir  la  capacité  électorale,  il  lui  faut  encore  être  électeur^ 
c'est-à-dire  remplir  les  formalités  et  conditions  exigées  pour  l'opération 
du  vote.  Il  y  a  deux  conditions  :  la  première  est  positive,  il  faut  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  l'on  vote;  la  seconde  est 
négative,  il  faut  n'être  pas  soldat  présent  au  corps,  ni  interné  dans  un 
asile  d'aliénés,  car  il'y  a  impossibilité  de  fait  à  voter  dans  ces  conditions. 

A.  Inscription  sur  la  liste  électorale.  —  Législation  de  la  liste  électo- 
rale (L.  17  juill.  1874;  30  nov.  1875;  5  avr.  1884)  (3)  (4).  —  L'élection 

(1)  D'ailleurs,  les  condamnations  encourues  pendant  la  mioorité  eotraineat  perte  du 
droit  de  ?ote,  c'est  donc  qu'il  existait  (V.  suprà), 

(2)  Ne  devrait-oo  pas  sjouter  d'autres  causes  de  privation  d'exercice  du  droit  de  vote? 
i*  Le  fait  d'être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  celui  qui  ne  sait  pas  diriger  ses  propres 
affaires  ne  doit  p&s  être  admis  à  diriger  celles  des  autres,  déjà  la  loi  du  10  août  1871 
en  fait  une  canse  dlnéligibilité,  de  même  la  loi  du  5  avril  1884;  2*  Le  fait  d'être  indi- 
geot  assisté,  même  raisoo,  c'a  pas  su  faire  ses  affaires  (Autriche,  Prusse);  3*  Le  fait 
4e  ne  pas  savoir  lire  ou  écrire,  présomption  d'ignorance,  dans  quelques  années,  celle 
incapacité  paraîtra  une  conséquence  logique  de  l'obligation  et  de  la  gratuité  de  l'iostruc- 
tioQ  prinaire  ;  4*  Le  fait  d'être  au  service  d'autrui,  cette  cause  d'incapacité  existe  dans 
beaueovp  de  législations  étrangères  (Cf.  Villey,  op.  Mt.,  p.  69  et  s.). 

(3)  Bibliographie,  Daure,  Manuel  pratique  de  la  révision  des  listes  éleotoraleSf 
1998,  et  pour  la  législation  comparée,  Villey,  op.  oit,,  p.  20B  et  s. 

(4)  11  s'agit  uniquement  de  la  liste  électorale  pour  les  élections  politiques  et  adminis- 
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est  uoe  opératioD  commuaale,  en  principe,  du  moins  dans  la  métro- 
pole (1).  Les  élections  à  la  Chambre  des  députés,  au  conseil  général,  au 
conseil  d'arrondissement,  se  font  par  communes  ou  par  sections  électorales 
de  communes.  Cette  opération  importante  a  besoin  d'être  conduite  avec 
beaucoup  de  méthode.  Une  des  premières  mesures  d*ordre  prises  a  été 
la  liste  électorale  communale.  La  liste  électorale  est  un  élément  de  statis- 
tique indispensable  à  la  base  d'un  régime  électoral  qui  repose  sur  la  loi 
du  nombre;  elle  est  le  catalogue  par  ordre  alphabétique  des  électeurs 
d'une  commune  on  d'une  section  électorale  de  commune.  Elle  sert  :  i*  au 
moment  où  elle  est  dressée  ou  re visée,  à  faire,  parmi  les  habitants 
de  la  commune,  le  triage  de  ceux  qui  sont  électeurs  et  de  ceux  qui,  pour 
une  cause  quelconque,  ne  le  sont  pas.  Il  y  a  là  une  sorte  de  censure  qui 
s'exercç  facilement  à  l'intérieur  de  chaque  commune  par  des  relations 
de  voisinage,  et  qui  serait  beaucoup  plus  difficile  si  la  liste  devait  être 
dressée  pour  une  circonscription  plus  vaste;  2^  au  moment  du  scrutin, 
à  constater  l'identité  de  Tindividu  qui  se  présente  pour  voter,  elle  est  en 
effet  déposée  sur  le  bureau  et  le  nom  de  chaque  votant  y  est  émargé; 
30  à  déterminer  le  nombre  des  électeurs  inscrits,  ce  qui  est  indispensable 
pour  le  calcul  de  la  majorité  au  premier  tour.  Il  faut,  en  effet,  pour  être 
élu,  entre  autres  conditions,  que  le  candidat  réunisse  les  voix  du  quart 
des  électeurs  inscrits. 

.11  n'y  a,  à  l'heure  actuelle,  depuis  la  loi  du  5  avril  1884,  qu'une  seule 
liste  électorale  dans  chaque  commune  ou  section  électorale  de  commune 
et  elle  sert  à  toutes  les  élections,  politiques  ou  locales  (2).  Cette  liste  est 
permanente,  une  fois  dressée  dans  une  commune  ou  une  section  élec- 
torale de  commune  (3).  Elle  est  soumise  à  une  revision  annuelle.  La  liste 

tratives,  il  y  a  des  listes  spéciales  pour  les  élections  des  juges  consulaires  et  des  membres 
des  conseils  de  prud'hommes  (V.  L.  8  déc.  1883  et  L.  i*'juin  1853);  pour  celles  des 
délégués  mineurs  (L.  8  juill.  1890)  ;  pour  celtes  des  membres  du  conseil  d'administration 
des  caisses  de  secours  des  mineurs  (L.  29  juin  1894),  etc. 

(1)  La  liste  électorale  est  difficile  à  organiser  dans  les  territoires  coloniaux  où  il  n'y 
u  pas  de  communes  de  plein  exercice.  V.  à  titre  d'exemple,  le  décret  du  5  janvier  1910 
pour  les  territoires  du  Sénégal. 

(2)  Pendant  une  certaine  période,  depuis  la  loi  du  14  avril  1871  jusqu'à  celle  du 
5  avril  1884,  il  y  eut  deux  listes,  une  pour  les  élections  législatives,  l'autre  pour  les 
élections  locales  (conseil  municipal,  d'arrondissement,  conseil  général)....  La  seconde 
liste  exigeait  des  conditions  plus  sévères  de  domicile.  On  était  parti,  pour  établir  cette 
dualité,  d'une  idée  assez  logique,  c'est  que,  quand  il  s'agit  des  affaires  de  la  France,  peu 
importe  en  somme  qu'on  soit  depuis  longtemps  dans  une  commune  déterminée,  tandis 
que  cela  importe  pour  les  affaires  locales.  Seulement,  il  faut  se  défier  de  la  logique  dans 
les  affaires  humaines....  Il  est  arrivé  que  l'établissement  de  ces  deux  listes  créait  de 
grands  ennuis  aux  municipalités,  et  une  statistique  a  démontré  que  sor  10.171.000  élec- 
teurs, elle  n'en  écartait  des  élections  locales  que  257.566.  Le  besoin  de  simplicité»  dont  il 
faut  tenir  plus  de  compte  que  de  la  logique,  fit  supprimer  la  seconde  liste  (L.  5  avr. 
1884). 

(3)  Le  principe  de  la  liste  permanente  a  été  posé  dans  la  loi  du  2  juillet  1828;  jiuque-U 
les  listes  étaient  dressées  à  l'occasion  de  chaque  élection,  ce  qui  donnait  lien  aux  plu» 
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revisée  sert  de  base  aux  éfectioDs  depuis  le  31  mars  d*une  année  jusqu'au 
31  mars  de  Tannée  suivante  (1). 

11  y  a  lieu  d'étudier  :  1*  les  cooditions  requises  pour  être  inscrit  sur 
la  liste;  S^  l'établissement  et  la  revision  annuelle  de  la  liste  : 

t*  Conditions  requises  pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune.  —  Ces  conditions  sont  :  P  d'avoir  la  capacité  électorale,  c'est 
un  délit  de  réclamer  son  inscription  en  dissimulant  une  incapacité 
(art.  31,  D.  0.  2  févr.  1852);  2*  d'avoir  avec  la  commune  une  attache 
légale  résultant  de  l'un  ou  l'autre  des  faits  suivants,  qui  se  ramènent 
presque  tous  au  fait  de  l'habitation  (L.  5  avr.  1884,  art.  14)  :  a)  Domicile 
réel  établi  dans  la  commune  avant  le  31  mars;  b)  Résidence  de  six  mois 
accomplie  dans  la  commune  avant  le  31  mars;  c)  Résidence  établie  avant 
le  4  février  des  fonctionnaires  publics,  lorsque  cette  résidence  est  obliga- 
toire dans  la  commune.  La  résidence  est  censée  établie  du  jour  de  la 
nomination  (2)  ;  d)  Résidence  établie  dans  la  commune,  avant  le  31  mars, 
d'un  contribuable  inscrit  au  rôle  de  l'année  pour  Tune  des  contributions 
directes  ou  pour  la  prestation  en  nature  (3);  é)  Demande  d'inscription 
faite  par  un  contribuable  non  résidant,  lorsqu'il  est  inscrit  au  rôle  de 
l'année  dans  la  commune  pour  l'une  des  quatre  contributions  directes  ou 
pour  la  prestation  en  nature  (4). 

Tous  ces  faits,  d'où  résulte  l'attache  à  la  commune,  opèrent  de  plein 
droit  et  doivent  entraîner  l'inscription  d'office,  à  l'exception  de  celui 
indiqué  sous  la  lettre  e  qui  suppose  une  demande  de  l'intéressé  (5). 

grands  abus.  Le  progrès  de  la  permaneDce  des  listes  n'est  pas  réalisé  encore  dans  tous 
les  pays;  même  en  France,  il  n'y  a  pas  longtemps  quMl  est  réalisé  pour  certaines  élec- 
tioDs,  ainsi  pour  les  élections  des  prud'hommes,  l'Administration  faisait  encore  dresser 
la  liste  à  la  veille  de  l'élection  et  elle  estimait  par  là  se  conformer  au  droit  commun; 
c'est  la  loi  du  27  mars  1907,  art.  10,  qui  a  introduit  la  permanence  de  cette  liste  et  sa 
révision  annuelle, 
jl)  Il  y  a  en  France  approximativement  11.500.000  électeurs. 

(2)  La  qualification  de  fonctionnuire  public  comprend,  ici,  tous  les  citoyens  investis 
d'un  caractère  public  et  chargés  d'un  service  permanent  d'utilité  publique,  qu'ils  soient 
oo  non  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État.  La  jurisprudence  est  très  large.  —  Si  les  fonc- 
tionnaires sont  dispensés  des  six  mois  de  résidence,  ils  restent  soumis  aux  formalités 
de  l'inscription;  ils  peuvent  être  inscrits  d'office  jusqu'au  15  janvier  et  réclamer  leur 
inscription  jusqu'au  4  février  (Cass.,  25  mai  1887.  Laifon  ;  circul.  Intérieur,  6  mars  1906). 

(3)  Ou  d'un  habitant  qui,  sans  être  inscrit  personnellement  au  rôle,  compte  dans  la 
cote  dn  chef  de  famille  pour  la  prestation  en  nature,  ou  d'un  habitant  que  son  âge  ou 
son  état  de  santé  dispensent  de  la  prestation  en  nature. 

(4)  Ou  demande  faite  par  un  membre  de  la  famille  qui  compte  dans  la  cote  pour  la 
prestation,  sans  être  inscrit  personoellèment  au  rôle.  Il  suffit  d'être  propriétaire  indivis, 
surtout  lorsqu'on  est  nominativement  inscrit  au  rôle  (Cass.,  1*'  mai  1893,  Chatard). 

(5)  Lorsque  ces  faits  sont  connus  ou  prévus  avant  le  4  février,  époque  où  expire  le 
délai  pour  les  réclamations  contre  l'opération  de  revision,  l'inscription  se  fait  normale- 
ment soit  d'office,  soit  sur  réclamation.  Lorsque  le  fait  se  produit  entre  le  4  février  et 
le  Si  mars,  l'électeur  a  encore  le  droit  de  se  faire  inscrire,  l'art.  14  est  formel;  bien 
qae  la  commission  municipale  ait  terminé  l'examen  des  réclamations,  il  doit  s'adresser 
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Il  est  facile  de  voir  qu'un  même  électeur  peut  avoir  uae  attache  légale 
avec  plusieurs  communes.  Il  peut  avoir  son  domicile  dans  Tune,  une 
résidence  de  six  mois  dans  une  autre,  payer  des  impôts  directs  dans  une 
troisième,  il  ne  doit  pas  cependant  exercer  son  droit  de  vote  pour  une 
même  élection  dans  plus  d'une  commune  (1). 

2**  Établissement  et  revision  annuelle  de  la  liste  électorale.  —  L'éta- 
blissement, pour  la  première  fois,  de  la  liste  électorale  dans  une  commune 
ou  dans  une  section  électorale  de  commune,  est  un  fait  assez  excep- 
tionnel désormais,  on  se  reportera  au  texte  (L.  8  juill.  1874,  art.  !•').  Au 
contraire,  la  révision  annuelle  est  un  fait  d'importance  capitale  qui 
demande  des  développements.  La  revision  de  la  liste  électorale  commence 
dans  chaque  commune  le  !•'  janvier  de  chaque  année  et  se  termine  le 
31  mars.  Elle  suppose  trois  opérations  :  une  opération  administrative  de 
revision  accomplie  par  une  commission;  des  réclamations  formées  par 
les  intéressés  contre  cette  opération  et  le  jugement  de  ces  réclamations; 
la  clôture  de  la  revision  de  la  liste  par  la  commission  administrative. 

a)  Opération  administrative  de  révision.  —  Une  commission  dite  admi- 
nistrative est  organisée  dans  chaque  commune  ou  section  électorale  de 
commune,  elle  est  composée  de  trois  membres  :  le  maire,  un  délégué  du 
préfet,  un  délégué  du  conseil  municipal  (2). 

Du  1*'  au  10  janvier,  cette  commission  procède  aux  inscriptions  et  aux 
radiations  d'office.  Elle  ajoute  les  électeurs  qui  ont  acquis  ou  qui  acquer- 
ront les  conditions  requises  avant  le  31  mars,  et  retranche  les  décédés, 
les  incapables,  les  indûa>ent  inscrits;  l'électeur  dont  l'inscription  a  été 
discutée  est  averti  sans  frais  par  le  maire  et  convoqué  pour  présenter 
ses  observations.  —  Un  tableau  indiquant  les  inscriptions  et  les  retran- 

à  elle,  car  elle  subsiste  jusqu*au  31  mars,  si  elle  refuse  ou  néglige  de  répondre,  il  peut 
faire  appel  devant  le  juge  de  paix.  Le  juge  de  paix  est  seulement  juge  d'appel  des  déci- 
sions de  la  commission,  mais  on  admet  que  Tomission  de  statuer  même  involontaire 
de  la  commission  équivaut  à  décision  de  rejet  et  autorise  Tappel  (Cass.,  30  juin  1SS5, 
Leonetti,  S.  86.  1.  318;  2  mai  1892,  S.  83.  1.  206). 

(1)  Il  y  a  lieu  de  poser  les  règles  suivantes  :  1*  C'est  un  délit  de  réolamer  son  inscrip- 
tion dans  plusieurs  communes  (D.  0.  1852,  art.  21),  mais  on  peut  se  trouver  inscrit 
d'office  dans  plusieurs;  l'électeur  inscrit  dans  deux  communes  doit  être  maintenu  si  les 
inscriptions  ont  eu  lieu  sans  sa  participation  (Cass.,  13  mai  1885,  S.  86.  1.  181;  28  mars 
1889,  S.  90.  1.  79}.  Il  suffit,  pour  pouvoir  réclamer  son  inscription  dans  une  nouvelle 
commune,  de  justifier  que  Ton  a  fait  des  diligences  pour  être  rayé  sur  la  liste  de  la 
commune  où  l'on  était  précédemment  inscrit  (Cass.,  23  mai  1882, 26  mars  1890}.  2*»  C'est 
un  délit  de  voter  dans  plusieurs  communes  pour  des  élections  de  même  nature  et  U 
même  année  (D.  0.  1852,  art.  34;  Cass.,  8  juill.  1881,  S.  81.  1.  437,  rapport  de  M.  le 
conseiller  Sallantin;  conf.  Cass.,  28  mars  1892,  S.  93.  1.  95  et  13  Janv.  1900,  NiooUni), 
et  même  au  second  tour  de  scrutin  dans  une  commune  alors  que  le  premier  tour  dans 
Taulre  n  a  donné  aucun  résultat  (Cass.  crim.,  21  janv.  1897).  Mais  on  peut  voter  la  même 
année  dans  deux  communes  différentes  pour  des  élections  différentes  (Cons.  d'Ët.,  10  mars 
1899,  ÉUet,  de  Saint-Pé;  21  mai  1903,  Alti). 

(2)  Pour  une  section  électorale,  le  maire  peut  être  remplacé  par  un  adjoint  ou  un 
conseiller  municipal;  pour  Paris  et  Lyon,  règles  spéeialfis  (L.  7  juill.  1874,  art.  1*')* 
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chements  opérés  est  déposé  le  15  janvier  au  secrétariat  de  la  mairie  et 
affiché  le  même  jour,  il  est  transmis  au  préfet  (D.  0. 1852,  art.  !2  et  3)  (1). 
—  Ud  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  rafGchage  du  tableau  est  ouvert 
pour  les  réclamations,  ce  délai  expire  le  4  février. 

b)  Réclamations,  —  Elles  peuvent  être  faites,  soit  par  l'électeur  intéT 
reasé,  soit  par  des  tiers  électeurs  qui  représentent  ici  la  collectivité  du 
corps  électoral,  soit  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  (D.  0.  1852,  art.  19)  (3). 
Elles  doivent  être  formées  dans  les  vingt  jours  à  compter  de  la  publica- 
tion des  listes  (D.  R.  1852,  art.  5;  D.  13  janv.  1866;  L.  7  juill.  1874, 
art.  S).  —  La  demande  en  inscription  ou  en  radiation  n'est  soumise 
à  aucune  forme  particulière,  il  suffît  d'une  lettre  missive  adressée  au 
maire.  Celui-ci  doit  donner  récépissé.  S'il  s'y  refusait,  le  déclarant  réité- 
rerait sa  demande  par  exploit  d'buissier,  ce  qui  suffirait  à  constater  le 
refus  et  ce  refus,  étant  assimilé  à  une  décision  de  rejet  de  la  commission, 
doDne  droit  à  l'appel  devant  !e  juge  de  paix  (Cass.,  25  juin  iSSl,  SahiU 
et  de  Fttlcrand;  28  mai  1895,  Ciavatii).  L'électeur  intéressé  peut  donner 
mandat  à  un  tiers  de  faire  la  réclamation  en  son  nom,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  mandataire  soit  lui-même  électeur,  ce  peut  être  une 
femme  ou  un  mineur. 

Jugement  des  réclamations.  —  Le  contentieux  des  réclamations  est 
organisé  d'une  façon  judiciaire,  il  appartient  en  premier  ressort  à  une 
commission  municipale,  et  en  appel  au  juge  de  paix  avec  possibilité  de 
pourvoi  à  la  Cour  de  cassation  (3).  Cela  prouve  que  la  réclamation  est 
interprétée,  non  pas  comme  un  moyen  d'attaquer  l'opération  adminis- 
trative de  revision  de  la  liste  électorale,  —  cette  opération  ne  peut  être 
attaquée  que  par  le  préfet  et  devant  le  conseil  de  préfecture  (V.  p.  précé- 

(1)  Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'ont  pas  été 
observés,  il  devra,  dans  les  deux  jours  de  la  réception  du  tableau,  déférer  les  opératioos 
de  la  oommissian  (êdministrative  an  conseil  de  préfecture  du  département  qui  statuera 
dans  les  trois  jours  et  fixera,  s*il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées 
devront  être  refaites  (art.  4).  Cette  décision  est  contentieuse  et  appel  peut  être  porté  au 
CoQseil  d*État  (Cons.  d'Ét.,  22  mai  1887,  Ville  de  Lyon), 

(2)  Le  contrôle  de  la  liste  électorale  intéresse  Tordre  public,  de  là  le  droit  du  préfet 
à  fonner  des  réclamations,  de  là  aussi  le  droit  des  tiers  électeurs. 

lies  tiers  électeurs  sont  tous  les  électeurs  inscrits  sur  l'une  des  listes  de  la  oireonserip- 
tion  électorale^  ce  ne  sont  donc  pat  seulement  les  électeurs  de  la  même  commune, 
mais  tooB  ceux  qui,  éventuellement,  sont  appelés  à  participer  à  une  même  électioo,  et 
il  faut  prendre  la  circonscription  la  plus  grande;  actuellement,  elle  se  rencontre  pour 
les  éleetioas  législatives,  c'est  rarroodissement;  autrefois,  avec  le  scrutin  de  la  liste,  ça 
été  le  département.  Il  faut  donc  admettre  qu'un  électeur  inscrit  sur  une  liste  communale 
quelconque  de  rarroodissement  a  le  droit  de  contrôler  les  autres  listes  (Cass.,  22  mara 
1899,  Manteau);  il  y  a  là  ce  que  quelques  arrêts  appellent  une  action  publiqtu,  plus 
exactement,  c'est  une  action  papularU  (Cass.,  28  juio  1893,  S.  93.  1.  527);  la  consé- 
quence est  que  la  question  te  trouve  jugée  avec  un  contradicteur  légal,  c'est-à-dire 
▼is-à-vis  de  tous. 

(3)  La  commission  municipale  est  elle-même  une  juridiction  judiciaire  (Conflits,  22  juill. 
1906,  Baillé). 
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dénie)  —  mais  comme  un  moyen  de  faire  valoir  le  droit  individuel  de 
suiïrage.  Ce  contentieux  des  réclamations  est,  en  outre,  organisé  de 
façon  à  être  très  rapide  et  sans  frais,  les  actes  judiciaires  sont  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis  (D.  0.  1852,  art.  24).  Nous  verrons  plus 
tard  que  le  contentieux  des  élections  est,  lui  aussi,  jugé  rapidement  et 
sans  frais. 

De  la  commission  municipale  de  jngement,  —  Elle  est  simplement  la 
commission  administrative  transformée.  Elle  est  composée  :  i*  des 
membres  de  la  commission  administrative  qui  a  préparé  la  liste  (1); 
2^  de  deux  autres  délégués  du  conseil  municipal  (2).  Cette  commissioD 
se  trouve  donc  composée  de  cinq  membreè,  et  de  ce  qu'elle  est  une  véri- 
table juridiction,  là  Cour  de  cassation  a  conclu  qu'elle  ne  peut  statuer 
valablement  que  si  elle  est  au  complet  de  ces  cinq  membres,  la  loi  n'en 
ayant  pas  autrement  ordonné  (Cass.,  il  avr.  1888,  Santigny,  S.  90.  1. 
351  ;  13  avr.  1899,  Carton).  La  loi  du  15  mars  1849,  art.  8,  recommande 
de  statuer  dans  un  délai  de  cinq  jours  (3).  Ni  la  procédure,  ni  la  forme 
des  décisions  ne  sont  réglées  par  la  loi,  mais  il  faut,  autant  que  possible, 
appliquer  les  règles  de  la  procédure  contentieuse,  par  suite,  les  décisions 
doivent  être  écrites  en  minute  et  motivées.  Les  décisions  doivent  être 
notifiées  dans  les  trois  jours  aux  parties  intéressées,  par  écrit  et  à  domi- 
cile, par  les  soins  de  la  municipalité  (L.  1874,  art.  4,  §  2). 

De  rappel  devant  le  juge  de  paix{D,  0.  1852,  art.  21;  L.  1874,  art.  4, 

1  2).  —  Appel  peut  être  formé  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  soit  des 
décisions  de  la  commission  municipale,  soit  des  omissions  de  statuer 
qui  résultent  du  fait  de  l'Administration  et  qui,  dès  lors,  sont  assimilables 
à  une  décision  de  rejet  (Cass.,  30  juin  1885,  Léonetti^  S.  86.  1.  318; 

2  mai  1892,  S.  93.  1.  206;  Cass..  20  mai  1895). 

—  L'appel  doit  être  formé  par  les  parties  en  cause  dans  le  délai  de 
cinq  jours  à  partir  de  la  notification,  il  est  formé  par  simple  déclaration 
au  greffe.  Le  mot  «déclaration  yt  signifie  que  l'appelant  doit  comparaître 
en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  une  lettre  missive 
serait  insuffisante. 

—  L'appel  peut  être  formé,  en  outre,  par  les  parties  intéressées.  Ce 
sont  :  l"*  L'électeur  dont  l'inscription  ou  la  radiation  sont  poursuivies, 
alors  même  que  la  réclamation  devant  la  commission  municipale  n'aurait 
pas  été  formée  par  lui;  2"  Les  tiers  électeurs  de  la  même  circonscription 
électorale/alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  parties  devant  la  commis- 

(1)  La  commissioD  admini»trative  ooDtinue  d'exister  jusqu*aa  31  mars  et  c^est  elle  qui 
doit  clôturer  la  liste. 

(2)  A  Paris  et  à  Lyon,  ces  délégués  sont  remplacés  par  de ur  électeurs,  domiciliés 
dans  le  quartier  ou  la  section  et  désignés  par  la  commission  administrative  elle-même 
(L.  7  juin.  1874,  art.  2,  §§  2  et  3). 

(S)  Il  est  douteux  que  ce  texte  soit  encore  en  vigueur  (Dalloz,  Gode  e^ministratif^ 
y  Élection,  n«»  3996  et  suiv.),  ^  I 
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sioD  muoicipale,  ni  même  réclamants  (Cass.,  2  mai  1892,  S.  93.  1.  !206). 
Pour  ceux-là,  le  délai  d'appel  est  de  vingt  jours  à  compter  de  la  décision 
qu'ils  eutendeot  critiquer,  qu'ils  Taient  en  fait  connue  ou  non  (Cass., 
56avr.  1892.  S.  93.  1.  206;  Cass.,  li  nov.  1892,  S.  93.  1.  151,  etc.). 
Même  solution  pour  le  préfet  et  le  sous-préfet  (t). 

—  «  Le  juge  de  paix  statuera  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  formes 
de  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance 
a  toutes  les  parties  intéressées  »  (D.  0.  1852,  art.  22).  Il  faut  entendre 
ici  par  parties  intéressées^  d'une  part,  l'électeur  dont  l'ioscriptioD  ou  la 
radiatioQ  sont  demandées,  d'autre  part,  les  réclamants  (2). 

Du  pourvoi  eri  cassation,  —  La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier 
ressort,  mais  elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation.  Le  pourvqi 
n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de 
la  décision  (3),  il  n'est  pas  suspensif:  Il  est  formé  par  simple  requête 
dénoDcée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent.  Il  est  dispensé 
de  l'intermédiaire  d'un  avocat  à  là  cour  et  jugé  d'urgence  sans  frais  ni 
coDsignation  d'amende.  Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties 
soDt  transmis  sans  frais  par  le  grefTier  de  la  justice  de  paix  au  greffier 
de  la  oour  de  cassation;  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  statue 
définitiveroent  sur  le  pourvoi  (D.  0.  2  févr.  1852,  art.  23;  L.  30  nov. 
1875,  art.  1).  Si  la  décision  du  juge  de  paix  est  cassée,  Taffaire  est 
renvoyée  devant  le  juge  d'un  autre  canton. 

Peuvent  former  le  pourvoi  :  1*  l'électeur  intéressé,  alors  même  qu'il 
D  airait  pas  été  partie  devant  le  juge  de  paix,  alors  même  qu'il  n'aurait 
fMs  la  qualité  de  réclamant;  2®  le  tiers  électeur,  le  préfet  et  le  sous-préfet, 
à  la  condition  qu'ils  aient  été  parties  (Cass.,  7juill.  1902,  Latuleigne)  (4). 

c)  Clôture  des  listes  électorales.  —  Le  31  mars  de  chaque  année,  la 


(1)  Les  parties  iotéressées  qui  veulent  faire  appel,  sans  avoir  Oguré,  c'est-à-dire  sans 
4Toir  été  parties  devaot  la  commissioa  muoicipale,  ont  besoin  de  connaître  la  décision 
<le  cette  commiAsion  ;  elles  doivent  la  demander  et  elle  ne  peut  pas  leur  être  refusée.  En 
cas  de  refus,  le  délai  pour  l'appel  courrait  du  31  mars.  Pour  éviter  toute  difficulté  à  ce 
tQJet,  une  circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1888  a  invité  les  maires  à  rendre  publi- 
ques immédiatement  les  décisions  de  la  commission  municipale  de  jugement. 

(2)  Les  questions  d'état,  les  questions  d'interprétation  d*actes  administratifs,  les  ques- 
tioos  sabordonnées  au  résultat  de  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  forment 
question  préjudicielle  devant  le  juge  de  paix  et  doivent  être  renvoyées  par  lui  devaot 
l'aatorité  compétente,  si  elles  sont  vraiment  relatives  à  l'affaire  et  susceptibles  de  donner 
lieu  à  on  débat  sérieux. 

(3)  Le  délai  court  du  jour  même  de  la  prononciation  du  jugement  lorsque  le  deman- 
deur en  cassation  n'a  pas  eu  de  contradicteur  devant  le  juge  de  paix,  parce  qu'alors  il 
o'j  a  pas  de  notification  (Cass.,  29  mars  1893,  Boucherei), 

(4)  Contre  les  décisions  du  juge  de  paix  rendues  contradictoiremeot,  il  n'y  a  point 
d'autre  voie  de  recours  que  le  pourvoi  en  cassation.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  la 
tierce  opposition  et  la  requête  civile  sont  impossibles.  Si  la  décision  du  juge  de  paix 
a  été  rendue  par  défaut,  les  principes  conduisent  à  admettre  la  voie  de  l'opposition,  et 

e,  dans  ce  cas,  le  pourvoi  en  cassation  ne  serait  pas  recevable. 
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commission  administrative  opère  toutes  les  rectiGcations  résultant  de  la 
revision  d'ofGce  de  janvier  et  non  modifiées  par  jugement,  toutes  les 
rectiGcations  régulièrement  ordonnées  par  jugement;  elle  opère  de  même 
d'office  toutes  les  rectifications  résultant  de  faits  évidents  produits  depuis 
la  revision  d'office  avant  le  31  mars  (1)  et  elle  arrête  la  liste  électorale  de- 
la  commune  (D.  R.  1852,  art.  7;  L.  7  juill.  1874,  art.  !•')  (2). 

Permanence  de  la  liste.  —  Rectifications  au  cours  de  Vannée,  —  c<  La 
liste  électorale  reste  jusqu'au  31  mars  de  l'anoée  suivante  telle  qu'elle 
a  été  arrêtée,  sauf  néanmoins  les  changements  qui  y  auraient  été  ordonnés 
par  décision  du  juge  de  paix  (3)  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des 
électeurs  décédés  ou  privés  des  droits  civils  ou  politiques  par  jugement 
ayant  force  de  chose  jugée  »  (D.  R.  1852,  art.  8).  Le  maire  doit  faire 
afficher  le  tableau  des  radiations  et  des  changements  avant  toute  élec- 
tion (4)  (5). 


(1)  C'est-à-dire  les  radiations  provenant  de  décès  ou  de  condamnations,  les  inscrip* 
tions  des  électears  ayant  établi  leur  domicile  réel  avant  le  31  mars  ou  ayant  accompli 
les  six  mois  de  résidence  avant  cette  date  ou  des  fonctionnaires  à  résidence  obligatoire 
ayant  réclamé  avant  le  4  février  (V.  p.  160). 

(2)  Dans  le  cas  où  Tinscription  ordonnée  par  la  commission  du  jugement  ne  serait  pas 
effectuée  réellement  avant  le  31  mars,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  le  31  on  peut  faire 
appel  devant  le  juge  de  paix  aux  fins  de  rétablissement  du  nom  (Gass.,  16  aott  1882, 
S.  84. 1.  437).  Même  faculté  au  cas  d'omission  d'inscription,  à  la  double  condition  que 
le  nom  prétendu  omis  ait  figuré  sur  la  liste  de  J*année  précédente  et  qu'il  n'ait  pas  été 
indiqué  au  tableau  des  radiations  (Cass.,  7  juill.  1902,  Latuleigne). 

(3)  Il  s'agit  des  décisions  rendues  tardivement  par  le  juge  de  paix,  mais  sur  des  appels 
formés  dans  les  délais  (V.  toutefois,  p.  163,  à  propos  des  faits  qui  surviennent  entre  le 
4  février  et  le  31  mars). 

(4)  Il  ne  commet  pas  un  fait  personnel  en  mentionnant  la  cause  de  la  radiation,  même 
si  c'est  une  condamnation  (Confl.,  26  juin  1897,  Préfet  de  la  Haute-Garonne)^  mais 
si  à  cette  mention  il  ajoute  des  faits  de  polémique,  il  commet  un  fait  personnel  (Confia 
4  déc.  1897,  Préfet  de  la  Gironde). 

(5)  Tableau  récapitulatif  des  délais.  Bulletin  du  ministère  de  V  Intérieur^  iS8^ 
p.  287.  —  Les  délais  imposés  aux  parties  pour  réclamation,  appel,  pourvoi  en  cassation,, 
sont  seuls  prescrits  à  peine  de  nullité;  les  délais  imposés  aux  autorités  et  juridictions. 


OPÉRATIONS. 


OpérmtloB  de  rectification 

Préparation  du  tableau  rectificatif 

PubUoatlon  de  ce  tableau 

Délai  ouvert  aux  réelamatlou 

->    pour  décision  des  commissions  municipales. 

—  poor  noUflcatfoD  ieadltes 

—  appel  devant  le  ]u«e  de  paix 

—  pour  dédilon  dndlt 

—  pour  notlfleatlon  du  Jugement  dadlt 

...    pour  pourvoi  en  canattoB 

Clôture  définitive 


NOMBRE 
de  Jours. 


10 
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10 
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10  Janvier. 

14  — 

15  — 

4  février. 
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IS  — 
17  — 
97      — 

5  mars  an  1*. 
IS  —  00  11. 
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Conservation  et  communication  des  listes  électorales.  —  «  Les  miautes 
des  listes  électorales  seront  réunies  en  un  registre  et  conservées  dans  les 
archives  de  la  commune.  Tout  électeur  pourra  en  prendre  communica- 
tion et  copie  »  (L.  7  juill.  1874,  art.  4,  §  3).  Copie  est  déposée  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture. 

B.  Impossibilité  de  fait.  —  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades- 
et  de  toutes  armes  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part 
à  aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (L.  21  mars  1905,  art.  9)  (i). 

Ceux  qui,  au  moment  de  l'électioD,  se  trouvent  en  résidence  libre  (2), 
en  non-activité  on  en  congé  (3)»  les  officiers  et  assimilés  qui  sont  en  dispo- 
ntbilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve  peuvent  voter  dans  la  commune  sur 
la  liste  de  laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits.  Le  fait  d'être  soldat 
présent  au  corps  n*empéche  pas  eu  effet  d'être  inscrit  sur  la  liste;  il 
empêche  de  voter,  quoique  inscrit. 

Les  individus  actuellement  détenus,  même  pour  des  condamnations 
n'entraînant  pas  perte  du  droit  électoral,  ne  peuvent  point  voter;  il  en 
est  de  même  des  individus  internés  dans  un  asile  d'aliénés,  mais  non 
interdits,  et  des  accusés  contumaces  (D.  R.  1852,  art.  18). 

Article  2.  —  Le  droit  d'éligibilité. 

1*   De  la  jouissance   du   droit   d'éligibilité. 

D'ordinaire,  on  étudie  le  droit  d'éligibilité  à  propos  de  chaque  espèce 
d'élection;  sans  renoncer  à  cette  méthode,  nous  ajoutons  ici  une  étude 
d'ensemble;  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper,  pour  le  droit  d'éligibilité,  des 
trois  mêmes  questions  que  pour  le  droit  de  vote  :  de  la  jouissance  du 
droit,  de  l'incapacité  ou  inéligibilité  qui  résulte  de  la  perte  de  la  jouis- 
sance ou  de  l'exercice  du  droit,  et  des  conditions  d'exercice  du  droit. 

La  jouissance  du  droit  d'éligibilité  appartient  en  principe  à  tous  ceux 
qui  ont  le  droit  de  vote,  l'un  emporte  l'autre;  quand  on  est  électeur  on 
esiéligible^  cependant,  il  faut  signaler  le  cas  de  l'étranger  naturalisé  qui 

•oui  purement  réglemeotaires.  S'ils  ne  sont  pas  observés,  ils  entraînent  des  retards. 
Mais,  dans  tons  les  eas,  la  date  de  la  clôture  est  immuable,  sauf  rectification  pour  les 
solutions  retardées. 

(1)  Les  assimilés  sont  les  non- combattants  qui  font  cependant  partie  de  l'armée  :  pour 
l'année  de  terre,  fonctionnaires  de  l'intendance,  officiers  d'administration,  médecins, 
pharoaciens  et  vétérinaires  militaires,  cheb  de  musique,  adjoints  du  génie  et  gardes 

•d'artillerie,  archivistes  d'état-major,  interprètes  militaires,  etc.;  pour  l'armée  de  mer, 
corps  do  génie  maritime,  ingénieurs  hydrographes,  corps  du  commissariat  de  la  marine,  ete. 

(2)  Cette  sitnation  est  spéciale  an  corps  de  la  marine. 

(3)  le  congé  est  une  permission  d'absence  de  plus  de  trente  jours  (D.  du  1*^  mars  1890, 
art  27),  eo  quoi  il  se  distingue  de  la  simple  permission.  Un  soldat  en  simple  permission, 
f*t-ee  an  réserviste,  ne  peut  roter,  alors  même  que  la  permission  aurait  été  donnée 
coltecUvement  (Cons.  d'Ét.,  8  juill.  1893,  du  Bourg;  6  mars  1907,  ÉUedon  de  Vitry). 
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acquiert  immédiatement  le  droit  de  vote,  et  n'acquiert  le  droit  d'éligibi- 
lité aux  Chambres  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation  (L.  Î6  juin 
1889,  art.  3).  A  part  cette  restriction,  le  droit  d'éligibilité  appartient 
à  tout  individu  mâle.  Français  d'origine,  ou  par  le  bénéfice  de  la  loi  ou 
par  la  naturalisation;  ni  les  étrangers  ni  les  femmes  françaises  ne  sont 
éligibies.  Quant  aux  indigènes  d'Algérie  et  des  colonies,  ils  sont  éligibles 
dans  fa  mesure  où  ils  sont  électeurs  (V.  plus  haut,  p.  457)  (1). 

2°  De  l'incapacité  ou  inéligibilité. 

L'inéligibilité  provient  soit  de  la  perte  de  la  jouissance,  soit  de  la 
perte  de  Texercice  du  droit.  Dans  les  deux  cas  elle  produit  le  même 
résultat  :  Si  la  cause  d'inéligibilité  existe  au  moment  de  l'élection,  celle-ci 
doit  être  annulée;  si  elle  survient  après  l'élection,  l'élu  doit  être  exclu 
de  l'assemblée  dont  il  a  été  nommé  membre  (D.  2  févr.  1852,  art.  28; 
L.  10  août  1871,  art.  18;  L.  5  avr.  1884,  art.  36).  On  comprendrait 
mal,  en  effet,  que  celui-là  continuât  à  siéger,  qui,  si  l'élection  était  faite 
au  moment  même,  serait  inéligible.  Lorsque  l'exclusion  est  motivée  par 
une  condamnation  entraînant  perte  de  la  jouissance  du  droit,  on  dit  qu'il 
y  a  indignité, 

A.  Inéligibilité  par  suite  de  privation  de  la  jouissance  du  droit,  —  Ceci 
se  rencontre  dans  le  cas  de  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle, 
déclaration  de  faillite  ou  liquidation  judiciaire,  destitution  d'emploi.  Il 
faut  se  reporter  à  ce  qui  a  été  dit  du  droit  de  vote  (p.  160).  En  principe, 
tout  jugement  qui  fait  perdre  le  droit  de  vote  fait  perdre,  et  dans  la 
môme  proportion,  le  droit  d'éligibilité.  Il  faut  ajouter  seulement  l'indi- 
cation de  certains  cas  où  le  droit  d'éligibilité  est  perdu,  alors  que  le 
droit  de  vote  ne  Test  pas  (2)  et  il  convient  d^observer  que,  d'après  la  loi 
du  23  mars  1908,  la  réhabilitation  des  faillis  simples  leur  restitue  l'éligi- 
bilité. 


(1)  L*éligibilité  n'est  pas,  comme  l'éleclorat,  sous  la  protection  de  l'autorité  judiciaire; 
-c*est  le  juge  de  Télection,  le  juge  administratif,  par  conséquent,  qui  est  compétent  pour 
les  questions  d'éligibilité  ;  mais  cela  n'empêche  point  l'éligibilité  d'être  un  droit  au  même 
titre  que  Télectorat. 

(2)  io  Depuis  la  loi  du  4  mars  1889,  art.  21,  les  liquidés  judiciaires  sont  déclarés 
inéligibles,  alors  quMIs  peuvent  voter;  2°  Les  membres  des  familles  ayant  régné  en  France 
ont  été  frappés  d'inéligibilité,  mais  peuvent  voter  (V.  L.  22  juin  1886};  3<»  Enfin,  sont 
inéligibles  an  conseil  général  pendant  trois  ans  les  conseillers  généraux  condamnés  pour 
avoir  pris  parla  une  réunion  illégale  du  conseil  ou  à  une  conférence  interdépartementale 
dissonte  (L.  iO  août  1871,  art.  84,  §  2  et  91,  §  2);  au  conseil  municipal,  les  conseillers 
municipaux  condamnés  pour  avoir  pris  part  à  une  conférence  intercommunale  dissoute 
(L.  5  avr.  1884,  art.  148).  —De  même,  est  inéligible  au  conseil  général  pendant  un  an, 
le  conseiller  général  déclaré  démissionnaire  pour  avoir  refusé,  sans  excuse  valable,  de 
remplir  une  fonction  qui  lai  avait  été  dévolue  par  la  loi  ;  inéligibilité  de  même  ordre  poar 
le  conseiller  d'arrondissement  et  pour  le  conseiller  municipal  dans  les  mêmes  conditions 
(L.  7  juin  1873). 
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B.  InéligibilUé  par  suite  de  privation  de  V exercice  du  droit,  —  Les 
causes  d'ioéligibilité  sont  ici  ]es  suivantes  :  minorité,  interdiction,  demi- 
ioterdiction,  secoars  reçus  de  l'assistance  publique,  fait  d'être  domestique 
attaché  à  la  personne,  fait  d'être  investi  d'une  fonction  publique.  Ces 
causes  n'opèrent  pas  toutes  pour  toutes  les  élections,  les  exceptions 
seront  indiquées  :  a)  Minorité.  —  Pour  tous  les  mandats  électoraux,  la 
majorité  est  en  principe  fixée  à  vingt-cinq  ans  (Chambre  des  députés, 
conseil  général,  conseil  d'arrondissement,  conseil  municipal).  Exception- 
nellement, pour  le  Sénat  elle  est  fixée  à  quarante  ans.  La  majorité  doit 
être  acquise  le  jour  de  l'élection;  b)  Interdiction.  —  L'interdiction  civile 
est  certainement  une  cause  d'inéligibilité  pour  toutes  les  élections  (Àrg.  D . 
2  févr.  1852.  art.  i^)\c)  Demi-interdiction.  —  Cette  cause  d'inéligibilité 
n'existe  que  pour  le  conseil  général  (L.  10  août  1871,  art.  7)  et  pour  le 
roQseil  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  32);  elle  n'existe  ni  pour  la 
Cbanobre  des  députés  et  le  Sénat,  ni  pour  le  conseil  d'arrondissement, 
et  c'est  fâcheux;  d)  Asmtance  publique.  —  Cette  cause  d'inéligibilité 
n'existe  que  pour  le  conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  32),  elle  ne 
saurait  être  invoquée  pour  une  élection  au  conseil  général  (Cens.  d'Ét., 
6  nov.  1907,  élection  de  Toulon).  Il  y  a  deux  catégories  :  1®  ceux  qui 
sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales;  il  faut  qu'il  soit 
intervenu  une  décision  du  conseil  municipal  établissant  la  dispense 
(L.  21  avr.  1832,  art.  18);  en  outre,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  charges  exclu- 
sivement communales,  comme  les  prestations  en  nature;  2^  ceux  qui  sont 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  il  suffit  que  le  secours  existé 
au  moment  de  l'élection  (1);  e)  Fait  d'être  domestique  exclusivement 
attaché  à  la  personne.  —  Toutes  nos  lois  municipales,  depuis  celle  du 
^^  décembre  1789,  ont  contenu  une  disposition  analogue,  mais  celle  du 
5  avril  1884,  art.  32,  l'a  mieux  précisée,  elle  a  ajouté  le  mot  exclusive- 
ment. On  n'a  jamais  considéré  comme  inéligibles  les  régisseurs,  inten- 
dants, contremaîtres,  précepteurs,  secrétaires,  etc.  Cette  cause  d'inéligi- 
bilité n'existe  que  pour  les  élections  municipales. 

0  Fonctions  publiques.  —  L'inéligibilité  résultant  de  la  fonction  est, 
comme  l'incompatibilité  que  nous  rencontrerons  plus  loin,  la  marque 
d'une  séparation  que  le  régime  d'État  démocratique  s'efforce  de  réaliser 
entre  le  personnel  des  fonctionnaires  publics  et  celui  des  hommes  politi- 
ques :  il  est  désirable,  en  effet,  pour  le  bien  de  TËtat,  que  le  personnel 
des  fonctionnaires  civils  demeure  éloigné  de  la  politique  qui  est  néces- 
sairement mêlée  à  toutes  les  fonctions  électives,  comme  le  personnel 
militaire  en  est  déjà  éloigné.  Cela  importe  à  la  sincérité  des  élections 
et  a  l'accomplissement  impartial  des  fonctions;  qui  dit  élection  dit  parti 
politique  et  le  fonctionnaire  civil  devrait  être  affranchi  de  l'esprit  de 
parti  pour  se  consacrer  tout  entier  à  sa  fonction. 

^1)  Mais  ii  ne  raffit  pas  d*ètfe  ^orté  sur  la  liste  d^asststance  médicale  gratuite,  ni 
d'tToir  re4;ii  des  secours  médicam  (Cons.  d'Ët.,  5  août  1910,  PrtUs).        ^  i 
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L'inéiigibilité  peut  être  de  deux  sortes  :  elle  peut  être  absolue,  c'est- 
à-dire  rendre  le  fonctionoaire  ioéligible  daos  toutes  les  circonscriptions; 
elle  peut  être  simplement  relative,  c'est-à-dire  rendre  le  fonctionnaire 
inéligible  seulement  dans  la  circonscription  oCi  il  exerce  sa  fonction  : 

1^  Inéligibilité  absolue  résultant  de  la  fonction  frappant  les  fonction- 
naires militaires.  —  Il  n'y  a  qu'un  cas  d'inéligibilité  absolue  de  cette 
espèce,  c'est  celle  qui  résulte  de  la  qualité  de  militaire  en  activité  de 
service.  Elle  a  pour  but  d'écarter  la  politique  de  l'armée,  elle  est  corréla- 
tive à  l'impossibilité  de  voter  que  nous  avons  vue  plus  haut  (p.  165)  (1); 
elle  ne  frappe  que  les  militaires  en  activité  de  service  (2)  ; 

2*  InéligibilUé  relative  résultant  de  la  fonction  frappant  les  fonc- 
tionnaires civils.  —  Cette  matière  de  Tinéligibilité  relative  se  trouve 
disséminée  dans  des  textes  nombreux  (3).  Il  n'est  cependant  pas  impos- 
sible d'indiquer  quelques  lignes  générales.  Il  faut  partir  de  cette  idée 
très  simple  qu'un  fonctionnaire  ne  doit  pas  pouvoir  être  élu  dans  une 
circonscription,  lorsque  sa  fonction  lui  donne  une  autorité  sur  les  élec- 
teurs de  cette  circonscription.  Seulement,  on  ne  tient  compte  que  des 
influences  vraiment  sérieuses.  Il  y  a  aussi  une  différence  à  noter  entre 
l'effet  de  la  fonction  quand  il  s'agit  d'élections  à  la  Chambre  des  députés 
ou  au  Sénat,  et  son  effet  dans  les  élections  départementales  ou  commu- 
nales ;  dans  le  premier  cas,  l'inéligibilité  se  prolonge  pendant  six  mois 
au  delà  de  la  cessation  de  la  fonction  (L.  2  août  1875,  art.  21  ;  L.  30  nov. 
1875,  art.  12);  dans  le  second  cas,  elle  cesse  avec  la  fonction  (4). 

(1)  Celle  cause  dMnéligibilité  existe  actuellemeDl  pour  toutes  les  électioos  :  pour  1» 
Chambre  des  députés  (L.  30  oov.  1875,  art.  7);  pour  le  Séuat  (L.  9  déc.  4884,  art  5), 
mêmes  dispositions,  sauf  que  sout  exceptés  les  maréchaux  de  France  et  les  amiraux; 
pour  le  coDseil  municipal  (L.  r>ayr.  1884,  art.  31);  ponr  le  conseil  géuéral  et  celui 
d*arrondi8semeDt(L.  23  joill.  1891). 

{%)  Par  conséquent,  elle  oe  frappe  ni  ceux  qui  sont  dans  la  réserve,  ni  ceux  qui  sont 
dans  la  territoriale.  Elle  oe  frappe  pas  non  plus  les  officiers  placés  daos  la  seconde 
section  du  cadre  de  Tétat-major  général,  ni  ceux  qui  ont  cessé  d*6tre  employés  actÎTe- 
ment  tout  en  étant  maintenus  dans  la  première  section  pour  avoir  commandé  en  chef 
devant  Tennemi;  ni  les  officiers  renvoyés  dans  leurs  foyers  en  attendant  la  liquidation 
à  laquelle  ils  ont  droit.  Elle  frappe  les  militaires  en  disponibilité  ou  en  non-activité. 

(3)  Pour  le  Sénat,  loi  du  2  août  1875,  art.  21  ;  pour  la  Chambre  des  députés,  loi  do 
30  novembre  1875,  art.  12,  modifiée  par  la  loi  du  30  mars  1902,  art.  2;  pour  les  conseils, 
généraux,  loi  du  10  août  1871,  art.  8;  pour  les  conseils  d'arrondissement,  loi  du  22  juin 
1833,  art.  5,  et  décret  du  9  juillet  1848  combinés;  pour  les  conseils  municipaux,  loi  du 
5  avril  1884,  art.  33.  Du  rapprochement  de  ces  textes  qui,  jusqu'à  présent,  semble 
n*avoir  pas  été  fait,  il  résulte  des  incohérences  féUiheuses  ;  la  loi  du  23  juillet  1891  et  celle 
du  30  mars  1902  en  ont  fait  disparaître  quelques-unes,  mais  pas  toutes  ;  la  matière  aurait 
évidemment  besoin  d'une  refonte  législative.  En  attendant,  Vinterprète  est  lié  par  les 
textes,  car  les  incapacités  sont  de  droit  étroit 

(4)  Voici  une  sorte  de  tableau  des  principaux  cas  d'inéligibilité  relative  résultant  de 
la  fonction  publique  : 

1**  Fonctionnaires  régionaux.  —  Les  fonctionnaires  régionaux  sont  ceux  qui  ont 
autorité  sur  plusieurs  départements.  Rigoureusement,  ces  fonctionoairea  devraient  être 
iBéligibles  à  toutes  les  élections,  quelles  qu'elles  fussent,  faites  dans^a  région,  on  verra 
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Appendice,  —  L'incompatibilité. 

La  théorie  de  rmcompatibilité  est  assez  difficile  àcoostruire.  L'incom- 
paiibi]ité  constitue  un  empêchement  juridique  à  Télection  ou,  plutôt,  à  la 
conservation  du  mandat  après  r élection  ^  si  une  certaine  situation  de  fait 

^o'il  j  a  quelques  exceptions.  —  Premiers  présideots  des  cours  d'appel,  présidents  de 
«hambre,  membres  des  parquets  des  cours  d'appel  :  inëligtbilité  universelle  depuis  la 
loi  da  23  juillet  1891.  —  Recteurs  d'académie  :  inélîgibilité  universelle,  sauf  pour  conseils 
d'arrondissement  et  conseils  municipaux,  car,  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  pas  les 
«omprendre  sous  l'expression  instituteurs  publics  de  Tart.  33,  no6  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  —  Conserrateurs  et  inspecteurs  des  forêts  :  inéligibilitô  universelle.  —  Ingénieurs 
des  mines  :  inéligibilité  au  conseil  général  seulement. 

2*  Fonctionnaires  départementaux  ou  coloniaima.  Préfets,  sous-préfeba,  secré- 
taires généraux,  conseillers  de  préfecture;  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  secré- 
taires généraux  des  colonies  ;  inéligibilité  universelle.  Notez  que  les  sous-préfets  et 
les  conseillers  de  préfecture  sont  inéligibles  dans  tout  le  département,  où  ils  exercent 
leurs  fonctions,  ils  sont  identifiés  avec  le  préfet.  Les  membres  du  conseil  privé  dans  les 
eotooies  sont  inéligibles  aux  fonctions  municipales.  —  Inspecteurs  d'académie  :  inéligi- 
bilité  universelle,  sauf  conseil  d'arrondissement  et  conseil  municipal.  —  Ingénieurs 
départementaux  :  inéligibilité  universelle.  —  Agents  voyers  en  chef  :  inéligibles  au  Sénat, 
à  la  Chambre  des  députés  et  au  conseil  municipal.  —  Directeurs  des  contributions 
directes  et  indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  postes,  trésoriers-payeurs 
généraux  :  inélîgibilité  oniverseUe,  sauf  élections  municipales.  —  Directeurs  des  manu- 
factures de  tabacs  :  inéligibles  au  conseil  général.  —  Employés  de  préfecture  et  sous- 
préfecture  :  inéligibles  aux  élections  communales  et  au  conseil  d'arrondissement.  — 
Directeurs  des  services  agricoles  et  professeurs  d'agriculture  inéligibles  aux  élections 
départementales  et  législatives  ou  sénatoriales  dans  le  département  où  ils  exercent  :  cette 
îoéligibîlité  cesse  un  an  après  la  fonction  (L.  21  août  1912,  art.  10). 

3*  Fonctionnaires  d'arrondissement.  ~  Les  présidents,  vic^présidents,  juges  titu- 
laires, juges  d'instruction  et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première  instance  : 
ioélifdbilité  anivenelle,  sauf  pour  le  conseil  d'arrondissement.  —  Les  inspecteurs  de 
i'eos^oement  primaire  :  inéligibilité  universelle,  sauf  pour  conseil  d'arrondissement  et 
conseil  municipal.  —  Les  ingénieurs  d'arrondissement  :  inéligibilité  universelle.  —  Les 
a^ta  vovers  :  inélîgibilité  universelle,  sauf  au  conseil  général  et  au  conseil  d'arroodis- 
lenent  —  Receveurs  particuliers  des  finances,  agents  de  tous  ordres  employés  à 
l'assiette,  à  U  perception  et  au  recouvrement  des  contributions  directes  ou  indirectes  et 
sa  paiement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature  :  inéligibilité  universelle,  sauf  pour 
eooseil  municipal.  —  Vérificateurs  des  poids  et  mesures  :  inéligibilité  au  conseil  général 
lealement. 

4*  Fonctionnaires  cantonaux,  —  En  principe,  il  n'y  a  pour  eux  inéligibilité  ni  à  la 
Chambre  ni  au  Sénat.  —  Juges  de  paix  (l'incapacité  ne  frappe  pas  les  suppléants)  : 
inéligibles  seulement  à  la  Chambre  des  députés  (L.  30  mars  1902),  au  conseil  général 
el  aux  élections  communales.  ^  Commissaires  de  police  et  agents  de  police  :  ne  sont 
iséligibles  qa'an  conseil  général  et  au  conseil  municipal.  —  Les  agents  voyers  :  inéligibles 
aa  conseil  municipal  seulement.  —  Les  agents  des  eaux  et  forêts  :  inéligibles  au  conseil 
fénéral  sealemenL  —  Les  agents  d'assiette,  de  perception  ou  de  recouvrement  des 
impôts  directs  ou  indirects,  percepteurs,  contrôleurs,  employés  des  droits  réunis  :  inéli- 
gibles aa  conseil  général  et  au  conseil  d'arrondissement  seulement,  avec  cette  observa- 
tion que  le  percepteur  est  inéligible  au  conseil  municipal  dans  les  communes  où  il  fait 
fonction  de  receveur  municipal. 

5*  Fonctionnaires  communaux.  —  Ils  sont  inéligibles  seulement  aux  élections 
ssannnales.  »  Instituteurs  publics.  ^  Comptables  des  deniers  communaux.  —  Agents 
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est  maintenue  et  si  l'intéressé  ne  tranche  pas  la  difficulté  par  une  option 
entre  deux  situations  incompatibles.  Peut-être,  pourrait-on  la  comparer 
aux  empêchements  à  mariage,  du  moins  à  ceux  qui  ne  recouvrent  pas 
une  incapacité.  Il  y  a  grande  parenté  avec  i'inéligibilité.  C*est  le  même 
résultat  pratique  obtenu  par  un  autre  moyen  juridique.  Cette  parenté 
est  tellement  grande  que  le  même  fait  est  envisagé  par  la  loi  tantôt 
comme  inéligibilité,  tantôt  comme  incompatibilité;  ainsi  le  fait  d'être 
employé  salarié  de  la  commune-  est  considéré  comme  une  cause  d*inéli- 
gibilité  par  la  loi  municipale,  tandis  que  le  fait  d'être  employé  salarié  du 
département  n'est  envisagé  par  la  loi  départementale  que  comme  une 
cause  d'incompatibilité.  D'autre  part,  la  sanction  de  l'incompatibilité, 
lorsque  Toption  qu'elle  impose  n'a  pas  été  effectuée  dans  le  délais  est  la 
nullité  de  l'élection,  elle  est  donc  la  même  que  la  sanction  de  Tinéligi- 
bilîté,  avec  cette  différence  que  l'obstacle  s'apprécie,  non  pas  au  moment 
de  l'élection  comme  au  cas  de  Tinéligibilité,  mais  au  moment  où  expire 
le  délai  de  l'option  (Cons.  d'Ét.,  25  févr.  1905,  Élection  de  Luc-en-Diois; 
eod..  Élection  de  la  Baroche;  3  mars  1905,  Élection  de  Saint-Loubouer ; 
27  janv.  1905,  Élection  de  Gidy). 

En  revanche,  l'incompatibilité  diffère  de  l'inéligibilité  :  1*  en  ce  qu'elle 
n'opère  qu'après  l'élection  et  n'empêche  pas  d'être  élu;  2"  en  ce  que,  au 
moment  où  elle  opère,  elle  ne  fait  pas  perdre  de  plein  droit  le  mandat 
électoral,  elle  fait  cesser  une  situation  de  fait  fâcheuse,  mais  pas  néces- 
sairement par  la  perte  du  mandat;  ainsi,  dans  le  cas  spécial  où  l'incom- 
patibilité  résulte  d'une  foocûon  publique,  son  effet  est  de  mettre  le  fonc- 
tionnaire élu  dans  l'obligation  d'opter,  dans  un  certain  délai,  entre  son 
mandat  et  sa  fonction;  3^  en  ce  que,  ne  touchant  pas  au  fond  du  droit 
et  à  la  capacité,  l'incompatibilité  peut  être  créée  par  un  simple  règlement 
tandis  qu'une  inéligibilité  ne  pourrait  être  créée  que  par  une  loi  (Cons. 
d'Ét.,  25  févr.  1905,  Élection  d'Onnaing).  V.  suprà,  p.  47. 

Les  causes  d'incompatibilité  sont  les  suivantes  :  cumul  du  mandat 
électif  avec  une  fonction  publique;  cumul  de  plusieurs  mandats  électifs; 
relations  de  parenté  ou  d'alliance  entre  plusieurs  coélus. 

A.  Cumul  du  mandat  électif  avec  une  fonction  publique.  —  On  a  vu 
plus  haut  que  la  fonction  publique  est  parfois  une  cause  d'inéligibilité. 
Dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  n'est  pas  inéligible,  il  peut  se  faire  qu'une 
fois  élu  il  ne  puisse  conserver  à  la  fois  sa  fonction  et  son  mandat,  qu'il 
y  ait  incompatibilité.  L'incompatibilité  entre  la  fonction  publique  et  le 
mandat  électif  paraît  fondée  sur  le  manque  d'indépendance  du  fonction- 
naire. Il  est  à  remarquer,  en  effet  :  i*  que  l'incompatibilité  n'existe  qu^ 

salariés  de  la  commune,  parmi  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  qui,  étant  foncUon- 
naires  publics  ou  exerçant  une  profession  indépendante,  ne  reçoivent  une  indemnité 
de  la  commune  qu'à  raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans  Texercice  de  cette  profes- 
sion :  médecins,  arouës,  aTocats,  architectes  de  la  commune  :  il  y  avait  discussion  avant 
la  loi  de  1884  (art.  33,  in  fine). 
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daoslecas  de  tonciïon  salariée,  non  point  dans  celui  de  fonction  gratuite» 
le  salaire  augmente  la  dépendance  (L.  30  nov.  1875,  art.  8;  L.  10  août 
1871,  art.  10);  2<»  que  l'incompatibilité  n*existe,  en  principe,  qu'entre 
la  fonction  d*État  et  le  mandat  aux  assemblées  électives  d'État,  entre  la 
fooctioD  départementale  et  le  mandat  aux  assemblées  électives  départe- 
mentales (conseil  général  et  d'arrondissement);  parce  qu'en  effet  la 
dépendance  du  fonctionnaire  d'État  n'existe  poiat  hors  de  TÉtat,  ni  celle 
du  fonctionnaire  départemental  hors  du  département.  Cependant,  les 
préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de  préfecture, 
commissaires  de  police,  agents  de  police,  étant  des  fonctionnaires  de  l'État 
particulièrement  dépendants,  leur  fonction  est  incompatible  même  avec 
des  mandats  électifs  départementaux  et  communaux;  3°  que,  par  excep- 
tioo,  certaines  fonctions  sont  compatibles  avec  le  mandat  électif  parce 
qu'elles  présentent  des  garanties  spéciales  d'indépendance  (V.  infrà^ 
art.  8  et  9,  L.  30  nov.  1875)  : 

a)  Élections  (TÊtat.  —  Chambre  des  députés.  —  La  matière  est  réglée 
par  la  loi  du  30  novembre  1875,  art.  8-11.  Le  principe  est  l'incompati- 
bilité entre  le  mandat  de  député  et  Vexercice  de  toute  fonction  publique 
rétribuée  sur  les  fonds  de  l'État,  mais  il  faut  tenir  compte  des  deux  obser- 
vations suivantes  :  i^  Par  exception,  il  y  a  des  fonctions  compatibles^  ce 
sont  celles  de  ministre,  —  sous-secrétaire  d'État,  —  ambassadeur,  — 
ministre  plénipotentiaire,  —  préfet  de  la  Seine,  —  préfet  de  police,  — 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  —  premier  président  de  la 
Cour  des  comptes,  —  président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  —  professeur 
titulaire  de  chaire  donnée  au  concours  ou  sur  la  présentation  des  corps 
où  la  vacance  s'est  produite  (L.  30  nov.  1875,  art.  8  et  9);  2*  Il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  fonction  publique  la  mission  temporaire,  même 
rétribuée;  cette  mission  est  compatible  avec  le  mandat  de  député,  à  la 
condition  de  ne  pas  dépasser  six  mois  (art.  9),  elle  est  renouvelable. 

L'incompatibilité  opère  de  deux  façons  différentes,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  fonctionnaire  qui  devient  député,  ou  bien,  au  contraire,  d'un  député 
qui  devient  fonctionnaire  :  1*»  s'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  qui  devient 
député,  ce  qui  suppose  qu'il  était  éligible,  l'élu  doit  faire  connaître  son 
option  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  vérification  des  pouvoirs,  sinon 
il  est  présumé  accepter  le  mandat  électoral  et  il  est  remplacé  dans  sa 
fonction  (1);  2*  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  député  nommé  ou  promu 
à  une  fonction  publique  salariée,  ce  représentant  cesse  d'appartenir 
à  la  Chambre  du  jour  de  son  acceptation  et  cela  est  vrai  alors  même 
que  la  fonction  serait  compatible.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le 
député  nommé  fonctionnaire  peut  se  représenter  devant  les  électeurs  et 
être  valablement  réélu   (art.  11).  Les  députés   nommés  ministres  ou 

(1)  La  question  de  savoir  comment  il  pourra  être  remis  en  activité  à  l'expiration  da 
lOD  mandat  et  comment  seront  conservés  ses  droits  à  la  peûsion  de  retraite,  est  réglée 
à  Tart  10,  modifié  par  L.  29  mars  1897,  art.  39. 
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sous-secrétaires  d'État  ne  sont  pas  soumis  à  la  réélection  (art.  il). 

Tout  député  qui,  au  cours  de  son  mandat,  accepterait  les  fouctions 
d'administrateur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  serait,  par  ce  seul 
fait,  considéré  comme  démissionnaire  et  soumis  à  la  réélection  (L.  20  nov. 
1883).  V.  aussi  L.  25  juin  1883;  L.  17  nov.  1897  et  L.  8  juill.  1898, 
établissant  des  incompatibilités  entre  le  mandat  de  député  et  la  qualité 
d'administrateur  de  certains  établissements  ou  de  certaines  compagnies 
concessionnaires. 

Sénat,  •—  La  situation  au  Sénat  est  depuis  longtemps  provisoire,  on 
attend  une  loi  générale  sur  les  incompatibilités  parlementaires.  En  atten- 
dant, après  être  parti  de  l'idée  que  les  incompatibilités  devaient  être 
restreintes,  on  s'est  rapproché  du  système  de  la  Chambre  par  des  lois 
transitoires  dont  la  dernière  est  en  date  du  27  décembre  1887.  Cette  loi 
déclare  applicables  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  30  novembre  1875.  Par 
conséquent,  la  règle  est  l'incompatibilité  de  toute  fonction  salariée  sur  les 
fonds  de  l'État,  et  les  exceptions  sont  celles  indiquées  plus  haut.  Seule- 
ment, comme  l'art.  11  n'a  pas  été  déclaré  applicable,  il  en  faut  conclure 
que  lorsqu'un  sénateur  est  nommé  à  une  fonction  compatible,  il  n'est  pas. 
comme  le  député,  tenu  de  se  représenter  devant  ses  électeurs.  —  Les 
sénateurs  sont  dans  la  même  situation  que  les  députés  au  sujet  des 
incompatibilités  créées  par  les  lois  de  1883, 1897,  1898. 

b)  Élections  aux  assemblées  locales.  —  Il  y  a  des  incompatibilités 
absolues^  c'est-à-dire  s'appliquant  à  toutes  les  circonscriptions  de  France; 
elles  sont  en  principe  les  mêmes  pour  le  conseil  général,  le  conseil 
d'arrondissement  et  le  conseil  municipal;  elles  concernent  les  fonctions 
4e  préfet,  sous-préfet,  secrétaire  général,  conseiller  de  préfecture, 
commissaire  de  police  et  agent  de  police.  Il  faut  ajouter,  au  moins  pour 
le  conseil  municipal,  les  fonctions  de  gouverneur,  et  membre  du  conseil 
privé  des  colonies  (L.  10  août  1871,  art.  9;  L.  22  juin  1833,  art.  5,  et 
D.  3  juill.  1848,  art.  14;  L.  5  avr.  1884,  art.  34). 

Il  y  a  aussi  des  incompatibilités  relatives,  c'est-à-dire  restreintes  à  une 
seule  circonscription,  mais  seulement  en  matière  d'élection  au  conseil 
général  dans  le  cas  d'agents  salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds 
départementaux  et  dans  le  cas  d'entrepreneurs  de  services  départemen- 
taux (L.  10  août  1871,  art.  10,  modiQé  par  L.  8  juill.  1901)  et  aussi  en 
matière  d'élection  au  conseil  d'arrondissement  dans  le  cas  d'ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  d'architectes  du  département,  d'agents  forestiers 
(L.  22  juin  1833,  art.  5).  Pour  le  conseil  municipal,  il  n'y  a  point 
•d'incompatibilité  relative  résultant  de  fonctions  communales  ou  d'entre- 
prises, pour  la  bonne  raison  que  ces  faits  constituent  des  cas  d'ioéligi- 
bilité(V.  p.  173). 

Quant  à  l'effet  de  l'incompatibilité  dans  les  assemblées  locales,  il  faut 
distinguer  :  1*  S'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  qui  est  élu,  la  loi  munici- 
pale seule  prévoit  la  solution  :  dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la 
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prodamatioD  du  résultat  de  i'électioû,  l*élu  doit  faire  son  option.  S'il 
garde  le  silence,  par  une  présomption  inverse  de  celle  qui  existe  pçur.  la 
Chambre  des  députés,  il  est  censé  opter  pour  la  conservation  de  son 
emploi,  il  est  alors  déclaré  démissionnaire  de  son  mandat  par  lé  préfet 
(L  5avr.  1884,  art.  34  et  36)  (1);  2*  S'il  s'agit  d'un  conseiller  général 
oa  d*un  conseiller  municipal  nommé  après  coup  à  une  fonction  publique 
incompatible,  après  son  acceptation,  il  doit  être  déclaré,  démissionnairo 
de  son  mandat,  le  conseiller  général  par  le  conseil  général  lui-môme 
(L.  10  août  1871,  art.  18),  le  conseiller  municipal  par  le  préfet,  sauf 
recours  (L.  5  avr.  1884,  art.  36). 

B.  Cumul  des  mandats  électifs.  —  Le  c  umul  des  mandats  électifs  simp- 
laires  est  impossible.  Ainsi  :  nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  généraux  (L.  1871,  art.  11);  nul  ne  peut  être  membre  de 
plusieurs  conseils  d'arrondissement  (L.  22  juin  1833,  art.  14);  nul  ne 
peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux  (L.  1884,  art,  35). 
11  y  a  un  délai  pour  l'option.  La  raison  est  que  les  sessions  de  tous  ces 
conseils  de  même  ordre  sont  simultanées  et  que  le  conseiller  n'aurait 
pas  le  don  d'ubiquité.  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  sénateur  et  député.  La 
raison  ici  est  dans  le  principe  constitutionnel  de  la  dualité  des  Chambres', 
il  n'y  aurait  pas  en  réalité  deux  Chambres  si  le  personnel  des  membres 
était  le  même  dans  les  deux. 

Mais  le  cumul  des  mandats  électifs  non  similaires  est  possible,  sauf 
pour  le  conseil  général  et  le  conseil  d'arrondissement  (L.  22  juin  1833, 
arL  14);  ainsi  on  peut  être  a  la  fois  conseiller  municipal,  conseiller 
géDéra]  et  député.  On  a  demandé  fréquemment  que  des  incompatibilités 
fussent  créées,  mais  le  personnel  politique  est  assez  nombreux. 

C.  Parenté  ou  alliance  entre  plusieurs  coélus.  —  Cette  cause  d'incom- 
patibilité est  spéciale  aux  conseils  municipaux,  et  encore  ne  s*applique- 
t-elle  que  dans  les  communes  de  plus  de  cinq  cents  habitants.  Dans  ces 
communes,  les  ascendants  et  les  descendants,  les  frères  et  alliés  au  même 
degré,  ne  peuvent  être  simultanément  membres  du  même  conseil  muni- 
cipal. On  procède  à  l'élimination  d'après  l'ordre  du  tableau  (L.  5  ayr, 
1S84,  art.  35,  in  fine).  Et  si  cettej  élimination  n'est  pas  opérée  sponta- 
nément, le  préfet  défère  l'élection  au  conseil  de  préfecture  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité  (Cons.  d'Ét.,  5  févr.  1900,  élection  de  Soteymîeux), 


(1)  La  loi  da  10  août  1871  sor  les  conseils  généraux  de  département  ne  prévoit  pas 
de  délai  d'option,  ni  d*autorité  qui  puisse  déclarer  l*élu  démissionnaire  ;  en  fait,  il  semble 
résotter  de  plosiears  décisions  du  Conseil  d'Ëtat  que  celui-ci  est  disposé,  lorsqu'il  est 
uist  du  contentieux  d'une  élection  départementale,  à  considérer  les  caa  d'incompatibilité 
comme  des  cas  dlnéligibilité  viciant  l'élection  (Cons.  d'Ét.,  3  déc.  1886;  !•'  avr.  1887)* 
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3*  Conditions  d'exercice  du  droit  d'éligibilité. 

Les  conditions  d'exercice  du  droit  d'éligibilité  s'apprécient,  bien 
entendu,  uniquement  au  moment  de  l'élection,  leur  absence  entraîne 
nullité  de  celle-ci. 

—  Une  condition  commune  à  toutes  les  fonctions  publiques,  même 
électives,  est  d'avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  du  recrutement 
(L.  21  mars  1905,  art.  7). 

—  Pour  le  mandat  de  sénateur,  il  n'y  a  pas  de  condition  particulière 
d'éligibilité.  Par  cela  seul  qu'on  a  la  jouissance  du  droit  de  suffrage  et 
qu'on  n'est  frappé  d'aucune  des  incapacités  que  nous  venons  d'étudier, 
on  est  éligible.  Pas  n'est  besoin,  par  exemple,  d'être  inscrit  sur  une 
liste  électorale  quelconque,  ni  d'avoir  des  attaches  de  domicile  ou  autres 
avec  la  circonscription.  Le  suffrage  pour  ces  grandes  élections  va  cher- 
cher son  candidat  où  il  lui  plaît.  Il  en  est  de  même,  en  principe,  pour  le 
mandat  de  député;  cependant,  ici,  la  loi  du  17  juillet  1889  a  introduit  la 
déclaration  de  candidature  (V.  infrà,  p.  183). 

—  Pour  les  élections  locales,  la  législation  est  plus  sévère,  il  y  a  quel- 
ques conditions  d'éligibilité  : 

Pour  le  conseil  général  (L.  10  août  1871,  art.  6),  et  pour  le  conseil 
d'arrondissement  (D.  9  juill.  1848,  art.  14),  il  y  a  deux  conditions  cumu- 
lées :  1"  Être  inscrit  sur  une  liste  d'électeurs  n'importe  où,  ou  justifier 
qu'on  devait  y  être  inscrit  avant  le  jour  de  l'élection  ;  2**  avoir  une  attache 
légale,  avec  le  département  pour  le  conseil  général,  avec  l'arrondissement 
pour  le  conseil  d'arrondissement.  Cette  attache  est  établie  :  soit  par  \^. 
domicile,  soit  par  l'inscription  au  rôle  d'une  des  contributions  directes  au 
l^'^janvier  de  Tannée  dans  laquelle  se  fait  l'élection,  ou  justification  qu'on 
devrait  y  être  inscrit;  soit  par  l'héritage  depuis  le  1"  janvier  d'une 
propriété  foncière  dans  le  département  (cette  cause  n'existe  pas  pour  le 
conseil  d'arrondissement).  Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux 
non  domiciliés  ne  pourra  pas  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le 
conseil  doit  être  composé,  sinon  élimination  par  voie  de  tirage  au  sort. 
Cette  dernière  règle  n'existe  pas  pour  le  conseil  d'arrondissement  (1). 

Pour  le  conseil  municipal,  il  eût  été  simple  d'admettre  les  mêmes 
règles,  cependant  on  n'exige  plus  que  le  fait  de  l'attache  à  la  comnaune; 

(1)  Bibliographie  :  E.  Pierre,  Droit  politique;  Dalioz,  Code  administratifs 
V»  Élections. 

Observation.  —  Cette  théorie  générale  des  élections  est  faite  avec  les  règles  communes 
aux  élection»  à  la  Chambre  des  députés,  aux  conseils  généraux,  aux  conseils  d'arroodis- 
sement  et  aux  conseils  municipaux,  les  élections  au  Sénat  sont  trop  particulières  pour 
y.  entper  (L.  2i  juin  1833;  D.  0.  2  févr.  1852;  D.  R.  2  févr.  1852;  L.  5  mai  1855; 
L.  10  août  1871;  L.  17  juill.  1874;  lois  constitutionnelles  de  1875;  L.  2  aoftt  1875; 
L.  30  nov.  1875;  L.  5  avr.  1884;  L.  4  août  1884;  L.  9  déc.  1884;  L.  16  juin  1885; 
U  13  févr.  1889;  L.  17  juill.  1889;  L.  2  avr.  1903,  etc.).  Il  y  a  bien  d^autres  élections 
encore  ainsi  que  nous  l'avons  signalé  à  propos  de  la  liste  électorale,  p.  158. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


THÉORIE  GÉNÉRALE  DES   ÉLECTIONS.  179 

pas  n'est  besoin  d'être  inscrit  sur  une  liste  électorale  quelconque  (L.  1884, 
art.  31,  arg.  mot  citoyen,  au  lieu  d'électeur).  L'attacbe  résulte  :  soit 
da  fait  de  l'inscription  sur  la  liste  électorale,  soit  de  l'inscription  au  rôle 
d'aoe  des  quatre  contributions  directes,  ou  de  la  justification  que  cette 
inscription  devait  être  faite  au  i«'  janvier  de  l'année  de  l'élection.  Rien 
poar  l'héritage.  Les  conseillers  non  domiciliés  ne  doivent  pas  dépasser 
le  quart;  l'élimination  se  fait  suivant  l'ordre  du  tableau  (art.  31,  §  2,  et 
art.  5f). 

§  2.  —  Théorie  générale  des  élections  (1). 

Définition,  —  L'élection  est  une  opération  administrative,  par  laquelle 
une  majorité  de  votants,  parmi  les  électeurs  inscrits  dans  un  collège  élec- 
toral, nomme  un  ou  plusieurs  '^ejyrésentants  par  la  voie  du  scrutin. 

1»  L'élection  est  une  opération  administrative  bien  que  le  vote  exprime 
la  seule  volonté  des  électeurs;  elle  est  administrative,  non  pas  dans  son 
fond,  mais  dans  sa  forme  et  dans  sa  procédure,  parce  que  Tadministration 
prêle  son  concours  pour  l'organisation  de  l'élection,  parce  qu'elle 
convoque  les  électeurs,  parce  qu'elle  fournit  le  bureau  électoral  qui 
présidera,  etc.  Ce  caractère  ^'opération,  qui  fait  apparaître  un  service 
reodu  par  l'administration  plutôt  qu'une  décision  exécutoire  prise  par 
elle,  entraîne  d'ailleurs  un  contentieux  de  pleine  juridiction  et  non  pas 
an  contentieux  de  l'annulation  (V.  îw/rà,  V administration  et  les  recours 
contentieux j  distinction  des  contentieux). 

î*  La  circonscription  formant  collège  électoral  est  un  certain  territoire 
dont  tous  les  électeurs  sont  appelés  à  faire  le  choix  simultané  d'un 
représentant.  Le  collège  électoral  est  l'assemblée  des  électeurs  ;  ils  soni 
toQs  attachés  à  un  territoire  par  îe  mécanisme  de  la  liste  électorale.  La 
circoDScriptioQ  est  toujours  une  division  administrative  :  pour  le  Sénat, 
le  département;  pour  la  Chambre  des  députés,  l'arrondissement  ou  une 
se(:tioo  d'arrondissement  ou  le  département  ;  pour  le  conseil  général  et 
pour  le  conseil  d'arrondissement,  le  canton;  pour  le  conseil  municipal, 
la  commune  ou  la  section  électorale  de  commune  (2).  . 

3»  La  majorité  qui  nomme  le  représentant  est  une  collectivité  conte- 
Daot  une  certaine  quote-part  des  électeurs  de  la  circonscription,  déter- 
mioée  par  les  règles  qu'on  verra  plus  loin,  ce  n'est  pas  l'unanimité.  La 

1  L'éla  qui,  postén'euremeDt  à  réiection,  perd  son  attache  légale,  ne  doit  pas  pour 
cela  être  déclaré  démissionoaire  (Cods.  d'Ét.,  29  juia  1906,  Bahi-Saya). 

(2}  La  circonscription  électorale  ne  se  confond  pas  avec  la  circonscription  de  la  per- 
>aaDe  administrative  dont  il  s'agit  de  représenter  les  intérêts,  cette  confusion  n*ezisle 
lofait  que  pour  la  commune  et  encore  pas  toujours.  Ainsi,  pour  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  dépotés,  la  circonscription  dont  il  s'agit  de  représenter  les  intérêts,  c'est  la  France 
«Qtière;  les  représentants  sont  choisis  par  le  départen^ent  ou  par  l'arrondissement.  On 
i  émis  maintes  fois  le  vœu  que  les  deux  circonscriptions  fussent  confondues,  que,  par 
exemple  pour  les  élections  législatives,  la  France  formât  un  collège  unique;  c'est 
OQ  souhait  platonique  de*publiciste. 
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chose  était  impossible  ;  dès  qu'une  association  devient  un  peu  considé- 
rable>  Tunanimité  dans  l'action  est  irréalisable,  et  comme  il  faat  bieo 
vivre,  il  faut  se  contenter  de  la  majorité.  C'est  le  régime  statutaire  dé 
l'adhésion;  la  majorité  pose  sa  volonté  comme  un  fait,  la  minorité  est 
învitéeà  y  adhérer.  C'est  une  imperfection  au  point  de  vue  de  la  repré- 
sentation de  la  volonté  générale,  mais  théoriquement,  quand  même  la 
volonté  du  corps  électoral  se  formerait  à  l'unanimité,  elle  ne  serait  encore 
qu'une  représentation  de  la  volonté  générale,  car  le  corps  électoral  n'est 
pas  la  nation  ;  en  pratique  c'est  une  question  de  sincérité  plus  ou  moins 
grande  de  la  représentation  et  cela  a  son  importance  (i). 

4«  Le  scrutin  ou  vote  est  une  opération  écrite  qui  consiste  essentielle- 
ment dans  te  dépôt  entre  les  mains  de  l'autorité,  par  les  électeurs,  de 
bulletins  écrits  contenant  le  nom  ou  les  noms  des  représentants  choisis. 
On  distingue  le  scrutin  de  liste  et  le  scrutin  uninominal.  Il  y  a  scrutin  de 
liste,  lorsqu'un  même  collège  électoral  ayant  à  choisir  simultanémeot 
plusieurs  représentants,  le  bulletin  de  chaque  électeur  contient  une  liste 
de  noms.  Il  y  a  scrutin  uninominal,  lorsque  le  collège  électoral  n'ayant  à 
choisir  qu'un  seul  représentant,  le  bulletin  de  chaque  électeur  ne  porte 
qu'un  seul  nom  (2); 

5**  Il  y  a  des  élections  générales  et  des  élections  partielles  ou  complé- 
mentaires :  û)  11  y  a  élection  générale  lorsque  tous  les  membres  qui 
composent  une  assemblée  sont  soumis  en  même  temps  à  l'élection,  soit 

(1)  C^est  à  ce  point  de  vue  de  la  sincérité  plus  ou  moins  grande  dans  la  représenta- 
tion nationale  qu'il  convient  de  se  placer  pour  juger  cette  réforme  qui  s'appelle  la 
représentation  proportionnelle  ou  la  représerUation  des  minorités;  elle  n*a  pas  la 
portée  fondu  mentale  que  quelques-uns  lui  attribuent,  notamment  M.  Saripolos  dans  son 
remarquable  ouvrage  La  déynooratie  et  l'élection  proportionnelle^  Paris,  1899  —  la 
représentation  proportionnelle  n'est  qu'un  perfectionnement  formel  du  régime  représea- 
tatif,  noais  elle  a  une  grande  importance  pratique  (Cf.  Duguit,  compte  rendu,  Reruf 
de  droit  public,  déc.  1889).  Des  systèmes  ingénieux  ont  été  imaginés  pour  réaliser  la 
représentation  proportionnelle,  notamment  le  système  de  M.  d'Hondt,  en  Belgique,  dit  da 
quotiiint  électoral  (Cf.  Saripolos,  op.  ctf.,  et  Dupriez,  La  représentation  propor- 
tionnelle en  Belgique,  Rev.  du  droit  public,  1900,  II,  p.  385).  Sur  la  campagne 
actuellement  faite  en  France  pour  introduire  la  représentation  proportionnelle.  V.  le 
rapport  à  la  Chambre  de  M.  Charles  Benoist  déposé  le  7  août  1905;  le  nouveau  rapport 
de  M.  Flandin,  déposé  dans  la  séance  du  22  mars  1907;  Esmein,  Droit  constitut,, 
b*  édit.,  p.  796  et  s.;  Barthélémy,  L'organisation  du  suffrage  et  Vexpérienoe  Belge, 
Paris,  1912, 1  vol.  in-8*  ;  le  texte  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés 
le  10  juillet  1912  et  la  discussion  qui  la  précédé. 

(2)  Les  élections  communales  se  font  actuellement  au  scrutin  de  liste.  Les  élections  au 
conseil  général  se  font  au  scrutin  uninominal.  Les  élections  à  la  Chambre  des  députés 
ont  eu  sur  ce  point  des  vicissitudes  sans  nombre;  elles  ont  été  faites  tantôt  au  scmtin  He 
liste  avec  le  département  pour  circonscription,  tantôt  uu  scrutin  uninominal  avec  l'arroo- 
dissement  pour  circonscription.  La  question  de  savoir  lequel  est  préférable  de  ces  deux 
modes  de  scrutin  relève  du  droit  constitutionnel.  Actuellement  la  Chambre  est  élue  an 
scrutin  uninominal  (L.  13  févr.  1889).  Cf.  Esmein,  loc.  cit.  Mais  une  réforme  compor- 
tnnt  te  rétablissement  du  scrutin  de  liste  avec  représentation  des  minorités  est  actoelh- 
ment  en  discussion.  V.  note  ci  dessus. 
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qoe  rassemblée  soit  arrivée  à  la  fin  de  sod  mandat,  soit  qu'il  y  ait  eu 
dissolution.  Si  l'assemblée  ne  se  renouvelle  pas  intégralement,  mais  par 
séries,  comme  le  conseil  général,  par  exemple,  qui  est  renouvelable  par 
moitié  de  trois  ans  en  trois  ans,  Télection  d*une  série  mérite  encore  le 
Dom d'élection  générale;  *)  H  y  a  élection  jt?ar^i6/{^  ou  compiémentairi\ 
lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  remplacer  un  ou  plusieurs  membres  de 
rassemblée  considérés  individuellement  ; 

e^»  En  France,  les  élections  diverses  sont  séparées  et  espacées  suivant 
uoe  certaine  périodicité,  afin  de  tenir  constamment  le  corps  électoral  en 
baleine  (1). 

Article  1.  ~  Opérations  antérieure8  au  scrutin. 

Il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  :  !•  de  la  détermination  de  la  circonscrip- 
tion électorale;  2<»  de  la  convocation  des  électeurs;  3"^  de  la  période 
électorale  et  des  événements  qui  peuvent  s*y  produire. 

A.  Détermination  de  la  circonscription  électorale,  —  Les  circonscrip- 
tions électorales  sont  en  général  déterminées  par  la  loi  d'une  manière 
permanente  (2).  Cependant,  en  matière  d'élection  législative,  Taug- 
menlation  ou  la  diminution  de  la  population  d'un  arrondissement  peu- 
vent amener  des  modifications  qui  sont  faites  par  une  loi  spéciale  (3), 
el,  en  matière  d'élection  communale,  la  circonscription  normale,  qui 
estla  commune,  peut  être  modifiée  assez  subitement  au  moyen  de  ce 
qu'on  appelle  le  sectionnement  électoral  (4)  (Renvoi  à  l'organisation 
rommunale). 

B.  Convocation  des  électeurs.  —  Le  scrutin  doit  avoir  lieu  à  un  jour 
fixô,  et  les  électeurs  doivent  en  être  avertis.  A  cet  effet,  ils  sont  convo- 
qués par  un  acte  de  l'autorité.  Cet  acte  est  un  décret  pour  les  élections 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  au  conseil  général  et  au  conseil 
d'arrondissement  (5)  un  arrêté  du  préfet  pour  les  élections  munici- 
pales (6)  et  même,  en  cas  de  second  tour  de  scrutin,  un  arrêté  de  publi- 
cation du  maire  suffit  pour  les  élections  municipales,  car  l'assemblée  des 
électeurs  se  trouve  convoquée  de  droit  (L.  5  avr.  1884,  art.  30). 

(1)  Ainsi,  avril-mai  1910,  Chambre  des  députés;  juillet-août  1910,  conseils  généraux; 
janvier  1912,  Sénat;  mai  1912,  conseils  municipaux;  juillet-août  1913,  conseils  géné- 
rui ;  avril-mai  1914,  Chambre  des  députés;  janvier  1915,  Sénat;  mai  1916,  conseils 
maoicipaux;  juillet-août  1916,  conseils  généraux,  etc.  En  Amérique,  on  préfère  accu- 
DQler  toutes  les  élecUons  d*un  même  cycle  le  môme  jour,  de  façon  à  ne  pas  mettre  en 
mouvement  fréquemment  le  corps  électoral. 

{t  Pour  les  élections  au  Sénat.  V.  L.  9  décembre  1884,  art.  1  ;  à  la  Chambre,  V.  L. 
ISièvrier  1889,  art.  2;  L.  22  juillet  1893;  au  conseil  général,  V.  L.  10  août  1871,  art.  4  ; 
an  conseil  municipal^  V.  L.  5  avril  1884,  art.  il. 

(3)  L.  13  février  1889,  art.  2;  L.  22  juillet  1893;  L.  30  mars  1902;  L.  26  mars  1910. 

(4)  L.  5  avril  1884,  art  11  et  12. 

(5)  L.  2  août  1875,  art.  1;  D.  org.  2  février  1852,  art.  4  ;  L.  10  août  1871,  art.  12. 

(6)  L.  5  avril  1884,  art.  15. 
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Mais  il  est  clair  que  rautorilé  qui  fait  la  coQvocation  est  elle-même 
astreinte  par  la  loi  à  la  faire  pour  uoe  date  fixe,  ou  tout  au  moins  pour 
uae  date  comprise  dans  un  certain  intervalle  de  temps.  Il  n'y  a  qu'un 
seul  cas  où  la  loi  désigne  une  date  fixe,  c*esl  celui  des  élections  munici- 
pales. Celles-ci  devront  avoir  lieu  à  perpétuité  le  premier  dimanche 
de  mai,  de  quatre  ans  en  quatre  ans,  à  partir  de  l'année  1884,  par  con- 
séquent toutes  les  années  bissextiles,  en  1912,  1916,  1920,  etc.  Et, 
alors  même  que  des  conseils  municipaux  seraient  dissous,  cela  ne 
porterait  pas  atteinte  à  la  périodicité;  les  conseils  élus  après  dissolu- 
tion achèveraient  simplement  la  période  de  quatre  ans  commencée  (1). 
Pour  toutes  les  autres  élections,  la  loi  se  borne  à  dire  que  la  convocation 
devra  être  faite  un  certain  laps  de  temps  avant  l'expiration  des  pouvoirs 
de  l'assemblée  (2),  ou  bien  s'il  y  a  eu  dissolution,  qu'elle  devra  être  faite 
dans  un  certain  délai  après  la  dissolutioa  (3).  Dans  le  cas  où  l'assemblée 
achève  son  mandat^  il  faut  donc  calculer  la  durée  de  ses  pouvoirs  pour 
savoir  quand  la  convocation  devra  être  faite.  On  verra,  à  propos  de 
chaque  assemblée,  les  règles  qui  lui  sont  propres.  Dans  les  limites  où  le 
pouvoir  exécutif  peut  se  mouvoir,  il  est  entièrement  libre,  le  décret  de 
convocation  est  un  acte  discrétionnaire. 

Pour  les  élections  partielles,  il  y  a  aussi  des  règles  particulières 
à  chaque  assemblée  (4). 

C.  De  la  période  électorale  et  des  événements  qui  peuvent  s'y  produire. 
—  La  période  électorale  est  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  jour  de  la  date 
de  l'acte  qui:  convoque  les  électeurs  et  le  jour  du  scrutin;  la  date  de  l'acte 
de  convocation  est  constatée  par  l'insertion  au  Journal  officiel^  s'il  s'agit 
d'un  décret,  et  de  toute  autre  manière  s'il  s'agit  d'un  arrêté  du  préfet;  il 
n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  jour  de  la  publication  dans  la  commune 
(Gons.  d'Ét.,  12  févr.  1904,  Oletta;  8  mars  1905,  Èlect.  de  Lori).  La 
durée  mioima  est  fixée  par  la  loi  ainsi  qu'il  suit  :  Sénat,  six  semaines 
(L.  2  août  1875,  arU  1);  —  Chambre  des  députés,  vingt  jours  (D.  0. 1858, 
arL  4);  —  Conseil  général,  quinze  jours  (L.  10  août  1871,  art.  12);  — 
Conseil  d'arrondissement,  quinze  jours  (L.  10  août  1871,  art.  12);  — 
Conseil  municipal,  quinze  jours  (L.  5  avr.  1884,  art.  15).  Les  événements 
qui  peuvent  se  produire  au  cours  de  la  période  électorale  sont  des  candi- 
datures, des  faits  de  presse,  des  réunions  électorales  : 

1*  Des  candidatures  (5).  —  Le  candidat  est  un  individu  désigné  aux 


(1)  L.  5  avril  1884,  art.  41 . 

(2)  L.  16  juin  1885,  art.  6. 

(3)  L.  25  février  1875,  art.  5,  modifié  par  la  loi  du  14  août  1884;  L.  2  août  1815, 
art.  35  et  36;  L.  5  avril  188 S,  art.  45. 

(4)  Sénat,  L.  2  août  1875,  art.  23  modifié  par  la  loi  du  9  décembre  1884  ;  Chambre 
des  députés.  L.  30  novembre  1875,  art.  16;  L.  16  juin  1885,  art.  17;  —  Conseil  général, 
L.  10  août  1871,  art.  22;  —  Conseil  municipal,  L.  5  avril  1884,  art.  42. 

{5}  Cette  expression  nous  vient  des  mœurs  romaines.  Toutes  les  toges  de  cérémooie 
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salTrages  des  électeurs  avant  le  jour  du  scrutin,  la  candidature  est  le 

faitd'être  candidat.  Juridiquement,  la  candidature  est  le  Tait  auquel  va 
adhérer  le  consentement  des  électeurs  qui,  ainsi,  prendra  la  valeur  d*an 
pacte.  Politiquement,  la  candidature  est  nécessaire,  les  électeurs 
Domment  un  représentant  en  vue  de  faire  prévaloir  telle  ou  telle  volonté, 
ilsoDt  besoin  de  savoir  quels  représentants  sont  en  communion  d*idées 
avec  eux,  la  candidature  est  le  seul  moyen  pratique  de  provoquer 
OD  échange  de  vues  entre  leur  futur  représentant  et  eux,  de  là  ces 
programmes  et  ces  professions  de  foi  par  lesquels  les  candidats  afOrment 
leur  candidature.  Chose  curieuse,  la  candidature,  fait  si  nécessaire  dans 
une  élection,  n*est  pas  réglementée  en  principe  par  le  droit,  excepté 
pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députés  ^L.  17  Juill.  1889  dont  il  va 
être  parlé  et  projet  de  loi  du  10  juill.  1912,  art.  4  à  9).  De  sorte  qufe, 
pour  toutes  les  autres  élections  :  1°  Il  peut  n'y  avoir  pas  de  candidature 
déclarée,  les  électeurs  voteront  spontanément  pour  tel  ou  tel  nom,  le 
pemier  tour  de  scrutin  dans  ces  conditions  ne  donnera  probablement  pas 
de  résultat,  le  second  tour  en  donnera  forcément;  2*  La  candidature,  si 
elle  se  produit,  n'est  soumise  à  aucune  formalité,  c'est  un  pur  fait  (1). 
Elle  peut  être  lancée  par  le  candidat  lui-même  ou  par  un  tiers  (2). 

Déclaration  de  candidature  pour  les  élections  législatives,  loi  du 
n  juillet  i889.  —  Exceptionaellement,  pour  les  élections  à  la  Chambre 
des  députés,  une  déclaration  de  candidature  est  nécessaire  : 

a)  C'est  un  acte  écrit,  signé  ou  visé  par  le  candidat  et  dûment  légalisé, 
déposé  à  la  préfecture  du  département  intéressé  (3).  (Cependant,  on 
a  admis  le  télégramme  en  cas  de  force  majeure  (Affaire  Le  Myre  de 
Villers).  Le  dépôt  doit  être  fait  le  cinquième  jour  au  plus  tard  avant  le 
jour  du  scrutin,  il  peut  l'être  dès  le  premier  jour  de  la  période  électorale  ; 
il  est  délivré  immédiatement  un  reçu  provisoire  et,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  un  récépissé  définitif.  Dans  Tintervalle  entre  les  deux  récépissés 
il  peut  être  fait  acte  de  candidat  (Montpellier,  8  mars  1890.  De  Benoit, 
S.  90.  2.  88;  Cass.,  29  mars  1890);  b)  Nul  ne  peut  être  candidat  dans 
plus  d'une  circonscription  (L.  17  juill,  1889,  art.  1).  Toute  déclaration 
de  candidature  faite  en  violation  de  cette  règle  est  nulle  et  non  avenue. 

des  citoyens  étaient  blanches,  mais  celle  des  candidats  était  rendue  plus  brillante  par  de 
la  craie,  candidata,  cretata  (Tite-Live,  4/25,  13;  Isidore,  Orig,,  19,  24,  6;  Mommsen, 
Ùroit  public,  traduct.  H,  p.  125).  On  commençait  à  faire  campagne  pour  une  magis- 
trature {petere)  à  peu  près  un  an  avant  Télection.  Il  y  avait  la  prensatio,  distribution 
de  poignées  de  mains,  et  toute  ta  brigue  {amhitio)^  Mommsen,  thid.,  p.  124  et  s. 

(1)  Cf.  L.9  décembre  1884,  art.  4;  L.  10  août  1871,  art.  6;  L.  5  avril  1884  ,  art.  31, 
avec  les  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juillet  1889. 

(2)  Seulement,  le  tiers  doit  s'assurer  du  consentement  du  candidat,  il  n'a  pas  le  droit 
de  disposer  sans  cela  de  son  nom;  le  faire  serait  s*exposer  à  l'application  de  l'art.  1382, 
C,  ctv.  (Niocy,  8  mars  1893,  Bony;  Cass.,  24  mars  1896;  Tours,  6  juill.  1898). 

(3)  L,  17  juillet  1889,  art.  2.  V.  Le  Poittevin,  Comment,  pratique  de  la  loi  du 
17  juaiet  1889;  Rsmein   Droit  constttut.,  5»  édit.,  p.  784  et  s. 
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Si  plusieurs  déclaratioDS  ont  été  faites,  la  première  en  date  est  seule 
valable.  Si  elles  portent  la  même  date^  toutes  sont  nulles  (art.  3);  c)  Nul 
oe  peut  se  porter  candidat  s'il  n'est  cî^o^en,  c'est-à-dire  s'il  n'a  la  jouis- 
sance du  droit  de  suffrage  (1);  d)  Le  résultat  de  l'absence  de  déclara- 
tion de  candidature,  soit  que  la  déclaration  n'ait  pas  été  faite,  soit 
qu'elle  n'ait  pas  été  reçue,  ou  qu'elle  soit  nulle  par  suite  de  la  multiplicité, 
est  la  non-existence  de  Télection,  les  bulletins  n'entrent  pas  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement  (art.  5).  De  plus,  les  afOches,  placards, 
professions  de  foi,  bulletins  de  vote,  doivent  être. enlevés  et  saisis  (2); 
e)  Enûn,  sera  puni  d'une  amende  de  10.000  francs,  le  candidat  qui  con- 
treviendra aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  d'une  amende  de  i.OOO 
àSr.OOO  francs  toute  personne  qui  aura  signé  ou  apposé  des  affiches, 
envoyé  ou  distribué  des  bulletins,  circulaires  ou  professions  de  foi  dans 
rintérêldu  candidat  (art.  6)  (3). 

!2°  Des  faits  de  presse,  —  Les  candidatures  sont  lancées  d'ordinaire  et 
discutées  par  des  moyens  qui  constituent  des  faits  de  presse,  il  y  a 
quelques  règles  destinées  à  faciliter  les  candidatures,  elles  sont  relatives: 
1°  aux  formalités  de  l'impression,  de  raffichage  et  du  colportage  des 
écrits  électoraux  (voir  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse, 
art.  16  et  17);  2*  à  l'affranchissement  du  timbre  des  affiches  et  cir- 

(1)  Cette  solution  est  coolestée,  mais  elle  paraît  résulter  du  teite  de  Part.  2,  qui  dit 
tout  citoyen,  etc.  Elle  résulte  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  des  principes  du  droit.  Du 
moment  que  la  candidature  devient  un  acte  juridique,  elle  est  soumise  aux  conditioDs  de 
validité  des  actes  juridiques.  Or,  il  est  conforme  au  droit  que  celui-là  qui  ne  pourrait 
pas  être  élu  oe  puisse  pas  valablement  Taire  acte  de  candidat.  A  Rome,  où,  pour  toutes 
les  magistratures  électives,  la  candidature  était  un  fait  juridique,  les  condilioos  d'éligi- 
bilité étaient  examinées  par  le  magistrat  présidant  les  comice^^  au  momeni  de  la  jpro/isssto 
du  candidat,  c*est-R-dire  au  moment  de  sa  déclaration  de  candidature  (Mommseo,  Droit 
publie,  t.  II,  p.  129).  Toutefois,  on  ne  peut  pas  admettre  que  le  préfet  devienne  juge 
de  la  qualité  de  citoyen  dans  les  cas  douteux.  Nous  admettrions  donc  que  le  préfet  peut 
et  doit  refuser  la  déclaration  de  candidature  d*uno  femme  ou  d*un  iodividu  qui  a  perdu 
par  suite  de  condamnation  la  jouissance  du  droit  de  suffrage,  mais  quHl  ne  peut  pas 
refuser  celle  d'un, candidat  qu'il  prétend  être  étranger,  parce  que  là  il  y  a  cas  douteux 
et,  qui  plus  est,  question  d'état  (V.  en  ce  sens  sur  le  droit  du  préfet  de  refuser  la  décla- 
ration de  candidature  d'une  femme,  Cons.  d*Ét.,  26  jaov.  1912,  Marguerite  Duremà, 
S.  1912.  3.  89  et  la  note). 

(2)  Les  affiches,  placards  électoraux»  placés  avant  la  période  électorale,  tombent  aussi 
sous  le  coup  de  la  loi,  de  sorte  qu'il  faut  considérer  que  ces  affiches,  placards,  sont 
soustraits  par  la  loi  nouvelle  au  droit  commun  de  la  loi  sur  la  presse  (C.  Chambér)', 
12  déc.  1889,  Tiahaut,  S.  90.  2.  33). 

(3)  Cette  loi  est  un  peu  de  circonstance  et  renferme  des  parties  caduques,  ootammeot 
la  partie  pénale,  mais  il  faut  s'attendre  à  en  voir  demeurer  le  fond;  dans  la  séance  du 
28'  mars  1898,  une  proposition  d'abrogation  a  été  rejetée  à  une  forte  majorité  ;  il  est 
naturel  que  la  candidature  posée,  qui  est  la  base  de  fait  des  adhésions,  devienne  uo 
fait  juridique.  En  Angleterre  cela,  existe  et  même,  quand  il  n'y  a  qu'une  seule  candida- 
ture, l'élection  devient  inutile.  La  candidature  est  également  devenue  juridique  dans  la 
nouvelle  loi  électorale  belge.  Elle  le  devient  aussi  dans  le  projet  de  loi  volé  par  ia 
Chambre  des  députés  française  le  10 juillet  1912. 
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calaires  (1);  3*  à  rinterdictioD  de  TiDgérance  administrative  (2). 
3«  Des  réunions  électorales.  —  Depuis  la  loi  du  28  mars  1 907  qui  a 
sapprimé,  pour  toutes  les  réunions  publiques,  la  formalité  de  la  déclara- 
tioD  préalable,  les  réunions  électorales  ne  se  distinguent  plus  en  fait  des 
réunions  publiques  ordinaires  (Cf.  Ësmein,  op.  cit.^  p.  4057). 

Article  2.  —  Opération  du  scrutin. 

Premier  et  second  tour  du  scrutin,  majorité  requise.  —  Dans  toute 
élection  il  peut  y  avoir  deux  tours  .de  scrutin,  et  cela  est  lié  aux  règles 
sur  la  détermination  de  la  majorité  (Cela  est  vrai  du  moins  dans  le  sys- 
tème électoral  majoritaire  et  ne  disparaîtrait  que  dans  un  système  admet- 
tant la  représentation  proportionnelle).  Au  premier  tour,  on  cherche  à 
obtenir  une  forte  majorité;  au  second,  on  se  contente  d\\nQ  faible  majo- 
rité. Il  n'y  a  élection  au  premier  tour  de  scrutin  qu'aux  deux  conditions 
suivantes  :  l""  le  candidat  a  obteou  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  (3)  ;  2*»  le  nombre  des  suffrages 
qu'il  a  obtenus  est  égal  ou  supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

S'il  n'y  a  pas  eu  élection  au  premier  tour  de  scrutin,  et  que  cependant  le 
scrutin  ait  fontionné(4),  il  y  a  lieu  à  un  second  tour.  11  y  a  toujours  élection 
au  second  tour  pourvu  qu'il  y  ait  eu  au  moins  deux  suffrages  exprimés. 
Il  suffît,  en  effet,  qu'un  candidat  ait  obtenu  la  majorité  relative,  ce  qui 
suppose  non  seulement  plus  de  voix  que  ses  concurrents,  mais  pluralité 
de  voix  (5).  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu  (L.  30  nov. 
1875,  art.  18;  L.  5  avr.  1884.  art.  30;  L.  2  août  1875,  art.  15;  L.  19  août 
1871,  art.  14). 

La  raison  d'être  des  deux  scrutins  est,  en  outre,  de  permettre  aux  élec- 

(1)  ff  Sont  affranchies  du  timbre  les  affiches  électorales  d'un  candidat  contenant  sa 
profession  de  foi,  une  circulaire  signée  de  lui,  ou  seulement  son  nom  »  (L.  il  mai 
1S68,  art  â,  §  3).  Il  n'en  serait  pas  de  môme  des  affiches  émanées  d*nn  tiers  qui  Ton- 
drait soutenir  Ja  candidature.  Les  affiches  tricolores  sont  interdites  (L.  30  mars  1902, 
arU  44). 

(2)  «  Il  est  intP-rdit  à  tout  agent  de  Tautorité  publique  ou  municipale  de  distribuer 
des  bulletins  de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires  de  candidats  »  (L.  30  nov.  1875, 
«L  8,  S  3). 

(3)  V.  L.  2  août  1875,  art.  15  ;  L.  30  novembre  1875,  art.  18,  10  août  1871,  art.  14  ; 
L.  5  avril  1884,  art.  30;  L.  16  juin  1885,  art.  5.  —  Dans  les  cas  où  le  nombre  des  suf- 
frages exprimés  est  impair,  le  chiffre  de  la  majorité  absolue  est  déterminé  en  prenant 
la  moitié  da  chiffre  pair  immédiatemeot  inférieur  et  en  y  ajoutant  une  unité  (Cons.  d'Ét., 
16  dée.  1881,  Élections  de  Méracq;  28  janv.  1887,  Élections  d'Haussonvillers  ; 
16  mars  1894;  Élection  de  Fort-de-VEau). 

(4)  S'il  n'y  a  pas  eu„  en  réalité,  scrutin  au  premier  tour,  c'est-à-dire  si  les  électeurs 
oe  se  sont  pas  présentés  et  que  le  bureau  n'ait  pas  été  constitué,  il  n'y  a  pas  premier 
toar  et  tont  est  à  recommencer  (Cons.  d'Ét.,  23  mars  1907,  Élection  de  la  Tov^r- 
fTAignes). 

(5)  Il  n'y  a  pas  élection  à  une  voix  (Cons.  d'Ét.,  13  juin  1891,  Montlitçonf  conseil 
de  pruâ^hommes),  le  procédé  mnOoritaire  suppose  pluralité. 
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leurs  de  même  opinion  de  se  compter.  Aussi  sont-ils  séparés  par  uû  iater- 
valle  fixé  par  ]a  loi.  Le  second  tour  a  lieu  :  pour  ]a  Chambre  des 
députés,  le  second  dimanche  qui  suit  la  proclamation  du  résultat  du 
premier  tour  (L.  30  nov.  1875,  art.  i)\  pour  le  conseil  général  et  le 
conseil  d'arrondissement,  le  dimanche  qui  suit  celui  du  premier  scru- 
tin (L.  10  août  1871,  art.  12,  §  2);  pour  le  conseil  municipal^  même 
chose  (L.  5  avr.  1884,  art.  10);  par  exception,  pour  le  Sénat,  il  peut  y 
avoir  trois  tours  de  scrutin  le  même  jour,  dans  le  collège  réuni  au  lieu 
désigné,  le  premier  de  huit  heures  du  matin  à  midi,  le  second  de  deux 
heures  à  cinq  heures,  le  troisième  de  sept  heures  à  dix  heures  du  soir 
(L.  2  août  1875  modifiée  par  la  loi  du  9  déc.  1884,  art.  14)  (1). 

Jour  et  heure  du  scrutin,  —  Chaque  scrutin  ne  dure  qu'un  jour  (2), 
ce  jour  doit  être  un  dimanche.  Pour  la  Chambre  des  députés  ce  n'est  pas 
dit,  sauf  pour  le  second  tour  (c  second  dimanche  qui  suit...  »  (L.  30  nov. 
1875,  art.  4),  mais  on  suit  la  disposition  du  décret  réglementaire  de  1852 
qui  conseille  de  choisir  le  dimanche  (3).  Pour  le  conseil  général,  le  con- 
seil d'arrondissement,  le  conseil  municipal,  c'est  une  obligation  légale 
de  choisir  le  dimanche  (4). 

Pour  la  Chambre  desdéputés,  le  conseil  général,  le  conseil  d'arrondis- 
sement, le  scrutin  est  clos  à  six  heures  du  soir  (5).  Il  ouvre  tantôt  à 
huit  heures,  tantôt  à  sept  heures  du  matin.  Pour  le  conseil  municipal, 
pas  de  fixation  dans  la  loi,  c'est  Tarrêté  du  préfet  qui  fixe,  mais  le 
scrutin  doit  avoir  été  ouvert  pendant  six  heures  au  moins  (6). 

Lieu  du  scrutin.  —  Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  commune  (7). 
Néanmoins,  chaque  commune  peut  être  divisée,  par  un  arrêté  du  préfet, 

(1)  Le  second  tour  de  scrulio  est  une  opération  distincte  du  premier  tour.  Il  peut  s'y 
produire  des  candidatures  nouvelles.  On  rappelle  quelquefois  scrutin  de  ballottage,  par 
souvenir  d'un  temps  où,  au  contraire,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  candidature  nouvelle,  et 
où  il  s'agissait  de  choisir  entre  les  candidats  du  premier  tour.  Il  y  a  cependant  un  cer- 
tain rapport  entre  les  deux  scrutins  :  en  cas  d'élection  législative,  les  candidats  du  pre- 
mier lour  ne  sont  point  astreints  à  faire  une  seconde  déclaration  de  candidature  aa 
Hecond  tour;  de  plus  (L.  2  avril  1903),  dans  les  élections  législatives,  départementales 
et  municipales,  seuls  pourront  prendre  part  au  deuxième  tour  de  scrutin,  les  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  électorale  qui  aura  servi  au  premier  tour  ». 

(2)  L.  30  novembre  ISIS,  art.  4  ;  L.  10  août  1871,  art.  12;  L.  5  avril  1884,  art  20. 

(3)  D.  R.  2  février  1852,  art.  9. 

(4)  L.  10  août  1871,  art.  12,  §  2;  L,  5  avril  1884,  art.  12,  §  2. 
(5)D.  R.  2  févr.  1852,  art.  25;  L.  10  août  1871,  art.  12. 

(6)  L.  5  avril  1884.  art.  15,  art.  26.  —  Le  décret  du  1"  mai  1869  relatif  àréleclion  des 
députés  et  rendu  applicable  à  celle  des  conseillers  généraux  et  conseillers  d'arrondisse- 
ment par  la  loi  du  4  février  1909,  permet  aux  préfets  d'avancer  l'heure  du  scrutin  dans 
certaines  communes,  après  avis  des  maires,  par  un  arrêté  qui  devra  être  publié  et 
ufficbé  cinq  jours  au  moins  avant  l'élection.  En  aucun  cas  le  scrutin  ne  pourra  être 
ouvert  avant  cinq  heures  du  matin  et  Theure  de  clôture  ne  pourra  être  modifiée  (Sur 
la  loi  du  4  février  1909,  V.  les  observations  de  M.  Ebren,  dans  la  Revue  du  droit 
public,  1909). 

(7)  L.  10  août  1871,  art,  5;  L.  30  novembre  1875,  art.  4. 
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en  plusieurs  centres  de  vote  que  Ton  appelle  sections  de  vote,  eu  vue 
d'éditer  rencombrement  daos  le  lieu  du  scrutia  (L.  30  nov.  1875,  art.  4  ; 
L.Savr.  1884,  art.  18  (1). 

C'est  au  maire  qu'appartient  la  désignation  des  locaux,  sauf  pour  les 
électioQs  municipales  où  l'arrêté  de  convocation  du  préfet  fixe  le  local 
ou  le  scrutin  sera  ouvert  (L.  5  avr.  1884,  art.  15). 

Du  bureau  électoral.  —  L'autorité  à  qui  sont  remis  les  bulletins  de 
vote  porte  le  nom  de  bureau  électoral.  C'est  une  véritable  autorité  admi- 
nistrative temporaire.  Les  décisions  qu'il  prend  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  touchant  les  opérations  du  scrutin,  sur  la  question  de  savoir 
qui  doit  voter,  comment  doivent  être  comptés  les  bulletins,  etc.,  sont 
provisoirement  exécutoires,  elles  doivent  d'ailleurs  être  motivées  (D.  R. 
i  févr.  1852,  art.  16;  L.  5  avr.  1884,  art.  21)  (2). 

—  Le  bureau  de  chaque  section  dévote  est  composé  d'un  président, 
de  quatre  assesseurs  et  d'un  secrétaire  (D.  R.  1852,  art.  12).  Les  asses- 
seurs doivent  être  électeurs  (Cons.  d'Ét.,  19  févr.  1905,  Élect.  de 
Layrac). 

—  «  Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par  le  maire,  les  adjoints,  les 
conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau  et,  en  cas  d'empêche- 
ment, par  des  électeurs  désignés  par  le  maire  »  (L.  1884, art.  17;  V.  D. 
R.  1852,  art.  13).  —  Pour  les  élections  municipales,  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent  les  fonctions  d'assesseurs  » 
(L.  1884,  art.  19).  Pour  les  autres  élections,  les  assesseurs  sont  pris  sui- 
vant l'ordre  du  tableau  parmi  les  conseillers  municipaux  sachant  lire  et 
écrire;  à  leur  défaut,  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs 
sachant  lire  et  écrire  (D.  R.  1852,  art.  12  et  s.). 

«c  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  et  par  les  assesseurs  ;  dans 
les  délibérations  du  bureau,  il  n'a  que  voix  consultative  ». 
«  Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  être  présents  pendant 

(1)  Il  oe  Taut  pas  coofondre  la  section  de  vote  avec  !a  section  électorale  ;  la  sectioa 
de  vote  est  uae  mesure  d*ordre  qui  n'aflecte  que  le  scrutin,  elle  ne  constitue  pas  une 
circoQscriptioQ  électorale.  La  section  électorale,  au  contraire,  qui  d'ailleurs  ne  présente 
d'iotérét  qu'au  point  de  vue  des  élections  municipales,  affecle  l'opération  électorale  tout 
entière,  elle  fait  qu'il  y  a  dans  la  commune  plusieurs  circonscriptions  électorales  dont 
chacune  élit  sa  liste  de  conseillers  municipaux. 

^i)  Mais,  d'autre  part,  le  bureau  électoral,  comme  les  commissions  de  recensement 
dont  il  sera  parlé  plus  loin,  fonctionne  uniquement  pour  assurer  l'opération  matérielle  du 
scrotia.  il  n'est  pas  en  principe  juge  de  réiigibiliié  des  candidats  (Cons.  d'Ét.,  27  lévr. 
\^iSZ,  Élect.  d'Aguessaa;  23  avr.  1882,  Élect.  de  Quaix;  10  févr.  1904,  ÉlecU  de 
Pdleries),  Cependant  la  loi  du  17  juillet  1889,  art,  5,  déclarantque  les  bulletins  au  nom 
d'an  citoyen  dont  la  candidature  est  posée  en  violation  de  la  loi  n'entrent  pas  en  compte, 
îl  s'ensail  qae  le  bureau  doit  refuser  de  compter  les  bulletins  d'un  candidat  qui  a  fait 
ane  déclaration  irrecevable  parce  qu'il  est  inéligible,  et  qu'il  devient  ainsi  juge  de  Tiné- 
lisibiltté,  mais  seulement  pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députés  (Affaire  Boulunger- 
J<»flrrin. 
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tout  le  cours  des  opérations  »  (L.  1884,  art.  16;  V.  D.  R.  185Î,  art.  14 
et  15). 

Le  président  du  bureau  a  la  police  de  l'assemblée  dt  il  Ta  seul.  Nulle 
force  armée  ne  peut,  sans  son  autorisation,  être  placée  dans  la  salle  des^ 
séances  ni  aux  abords,  les  autorités  militaires  sont  tenues  de  déférera 
ses  réquisitions  (D.  R.  1852,  art.  11;  L.  5avr.  1884,  art.  18). 

Du  vote,  —  a)  Qui  peut  voter  :  «  Pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
lions,  une  copie  de  la  liste  des  électeurs,  certifiée  par  le  maire,  conteQaol 
les  nom,  domicile,  qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée 
sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau  »  (L.  1884,  art,  22;  V. 
D.  R.,art.  17). 

—  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s*il  n'est  inscrit  sur  cette  liste. 
«  Toutefois,  seront  admis  à  voter,  quoique  non  inscrits,  lesélectjBurs  por- 
teurs d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscriptioD,  ou 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui  aaraii 
prononcé  leur  radiation  »  (L.  1884,  art.  23  ;  V.  D.  R.  1852,  art.  19>. 
—  A  l'inverse,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  doit  être  admis  au  vole 
à  l'exception  des  personnes  suivantes:  les  détenus,  les  accusés  coutu- 
maces^  les  personnes  non  interdites,  mais  retenues  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1838  dans  un  établissement  public  d'aliénés  (D.  R.  1853, 
art.  18),  les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  des  armées  de  terre 
et  de  mer  quand  ils  sont  présents  au  corps  (V.  p.  165)  (1). 

b)  Opération  du  vote.  —  (D.  R.  1852,  artv  21-24;  L.  1884,  art.  2.7). 
Elle  consiste  en  ce  que  les  électeurs  viennent  un  à  un  apporter  leur 
bulletin  de  vote  au  bureau,  l'opération  est  consommée  pour  chaque 
électeur  par  la  remise  de  son  bulletin  fermé  au  président  du  bureau 
(Crim.  Cass.,  12  juin  1893)  (2). 

,  Comme  le  vote  est  secret  (L.  30  nov.  1875,  art.  5,  §  2),  le  bulletin 
doit  avoir  été  préparé  en  dehors  de  l'assemblée,  le  papier  doit  être  blanc 
et  sans  signes  extérieurs  (3),  il  doit  être  plié.  Une  proposition  de  loi 
Uvait  été  discutée  en  1905  pour  imposer  l'installation,  dans  les  salles  de 
vote,  de  cabines  d'isolement  ou  isoloirs  où  l'électeur  aurait  pu  en  toute 
iDdépendance  préparer  son  bulletin  de  vote;  elle  n'a  pas  été  votée 
avaut  la  fin  de  la  législature,  ni  même  avant  la  fin  de  la  législature  sui- 


(1)  Si  un  individu  inscrit  sur  la  liste  a  subi,  depuis  la  clôture  de  celle-ci,  une  coodam- 
oation  entraînant  déchéance,  et  sMI  n'a  pas  été  rayé  d'office,  il  peut  voter;  mais  d'une 
part,  en  votant  il  commet  un  délit  (D.  0. 1852.  art.  32),  d'autre  part,  le  juge  dn  con- 
tentieux de  Téleclion  pourra  annuler  son  vole. 

(2)  Par  conséquent,  malgré  certains  souvenirs  de  la  période  révolutionnaire,  le  vote 
n'a  pas  lieu  en  assemblée,  du  moins  pour  les  élections  politiques  et  administratives 
ordinaires.  Par  exception,  pour  les  élections  des  commissions  d^associalions  syndicalesi 
il  est  voté  en  assemblée  à  peine  de  nullité  (Cons.  d'Ét.,  28  janv.  1907,  Associettion  du 
has  de  la  plaine). 

(3)  D.  R.  2  févr.  1852,  arl.  21  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  25.  al.  2. 
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vante  qui  s'est  terminée  en  19t0;   Cr.  Eamein,  5*  édit,  p.  807  (1). 

Le  bulletin  est  remis  au  président  :  «  le  président  le  dépose  dans  la 
boîte  du  scrutin,  laquelle  doit  avoir  été  fermée  à  deux  serrures  dont 
lesclefs  restent,  une  clef  entre  les  mains  du  président,  l'autre  entre  celles 
du  scrutateur  le  plus  âgé  »  (D.  R.  2  févr.  1 85i,  art.  22,  §  2  ;  L.  municip., 
art.  25,  al.  4). 

Au  iDoment  de  son  vote,  le  nom  de  chaque  électeur  est  émargé  sur 
me  liste  éTëmargemehU  (2).  Ces  listes  seront  ensuite  déposées  pendant 
huitaine  à  la  mairie  et  communiquées  à  tout  électeur  requérant  (3). 

Les  électeurs  justifient  de  leur  identité  par  une  carte  électorale  déli- 
vréa  par  la  mairie  (i)  ou  par  tout  autre  moyen.  Nul  électeur  ne  peut, 
entrer  dans  le  lieu  du  scrutin  s'il  est  porteur  d'armes  quelconques  (D. 
R.  1852,  art.  20;  L.  5  avr.  1884,  art.  24  ;  L.  22  juin  1833,  art.  38). 
^Dépouillement  du  scrutin.  —  (D.  R.  2  févr.  1852,  art.  27;  L.  municip., 
art.  2T).  En  principe,  le  dépouillement  du  scrutin  doit  avoir  lieu  immé- 
diatement (5);  cependant,  s'il  y  a  impossibilité,  on  doit  suivre  les  forma- 
lités de  l'art.  41  de  la  loi  du  5  mai  1855.  Dans  les  sections  où  il  s'est 
présenté  moins  de  trois  cents  votants,  les  membres  du  bureau  procèdent 
eux-mêmes  au  dépouillement  (6).  Dans  celles  où  il  s'en  est  présenté 
davantage,  le  bureau  désigne,  parmi  les  électeurs  présents,  un  certain 
nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et  écrire,  qui  se  divisent  par  tables 
de  quatre  au  moins  (7)  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent 
circuler  alentour  (8).  Les   membres  du  bureau  surveillent. 

La  boîte  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié.  Si 
ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants,  il  en  est  fait 
mention  au  procès-verbal.  Le  président  répartit  entre  les  diverses  tables 
les  bulletins  à  vérifier;  à  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque 
bulletin  à  haute  voix,  un  autre  recueille  les  bulletins,  les  deux  autres 
inscrivent  les  noms  portés  sur  les  bulletins  sur  des  listes  préparéesà 
cet  effet  (9).  Les  scrutateur  n'ont  pas  le  droit  de  statuer  sur  les  bulletins 

(1)  Dans  son  dernier  état,  le  projet  s'analyse  en  les  deux  propositions  suivantes  :  1»  le 
bulletin  devra  être  placé  dans  une  enveloppe  fournie  par  l'administration  :  29  l'opéra- 
tion delà  mi:ie  sous  enveloppe  sera  faite  par  Télecteur  dans  un  isoloir  disposé  dans  la 
salle  de  vote. 

{t)  D.  R.  2  févr.  1852,  art  23;  L.  municip.,  art.  25  in  fine, 

(3)  D.  R.  1852,  art.  26;  L.  30  nov.  1875,  art.  5,  al.  2. 

(4)  L'établissement  des  cartes  électorales  est  obligatoire  dans  toutes  les  communes, 
art.  13,  §  2,  L.  5  avr.  1884  et  Tomission  de  cette  formalité  a  fait  annuler  uûe  élection 
dans  une  commune  de  19  électeurs  (Cons.  d'Ét.,  19  janv.  1906,  Élect.  d'Echenans). 
Mais  les  municipalités  ne  sont  pas  tenues  de  faire  distribuer  les  CHrtes  à  domicile  (Cons. 
d'Ét,  9  déc.  1910,  Mayei  de  Montagne), 

(b)  D.  R.  1852,  art.  27;  L.  municip  ,  art.  27. 

(6)  D,  R.  1852,  art.  28.  al.  2;  L.  5  avr.  1884,  art.  27  in  fine, 

(7)  D.  R.  1852,  art;  27,  al.  4  ;  L.  municip.,  art.  27. 
(8')D.  rt.  1852,  art.  29;  L.  22  iuin  1833,  art.  43. 
i9)D.R.l852,  art.27,  al.  3  et  5. 
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douteux,  ce  droit  appartient  au  bureau  et  les  scrutateurs  a*ont  que  voix 
consultative;  ils  doivent  donc  provisoirement  réserver  ces  bulletins,  il 
sera  statué  après  le  dépouillement  (1). 

Bnlletins  irréguliers,  deux  catégories  :  !•  Ceux  qui  (l'entrent  pa^ 
en  compte  pour  le  calcul  des  suffrages  exprimés  et  par  conséquent 
de  la  majorité.  Sont  dans  cette  catégorie  :  les  bulletins  blancs  ou 
illisibles,  ceux  ne  contenant  pas  une  désignation  suffisante  ou  dans 
lesquels  lés  votants  se  font  connaître;  pour  les  élections  législatives, 
les  bulletins  portant  le  nom  de  candidats  qui  ne  se  sont  pas  con- 
formés à  la  loi  sur  les  candidatures  multiples  ou  dont  la  déclaration 
était  irrecevable  (D.  R.  1852,  art.  30;  L.  5  avr.  1884,  art.  28;  L. 
17  juill.  1889,  art.  5);  ?•  Ceux  qui  entrent  en  compte  mais  ne  sont 
pas  attribtufs  au  candidat^  sont  dans  cette  catégorie  :  les  bulletins  sur 
papier  de  couleur  ou  portant  des  signes  extérieurs  (D.  R.  'i  févr.  1853, 
art.  30). 

Tous  ces  bulletins  doivent  être  annexés  au  procès- verbal.  Si  un 
bulletin  comprend  plus  de  noms  qu'il  ne  faut,  les  premiers  seuls  doivent 
être  comptés  (L.  municip.,  art.  28). 

Proclamation,  —  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  résultat 
du  scrutin  est  rendu  public  et  les  bulletins,  autres  que  ceux  qui  doivent 
être  annexés  au  procès- verbal,  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs 
(D.  R.  1852,  art.  31  ;  L.  1884,  art.  29)  (2).  Pour  les  élections  munici- 
pales, cette  proclamation  du  résultat  est  une  décision  qai  produit  immé- 
diatement son  effet.  Cet  effet  ne  peut  être  anéanti  que  si  l'opération  est 
annulée  par  la  juridiction  chargée  du  contentieux  de  l'élection.  Pour 
toutes  les  autres  élections,  le  résultat  de  chaque  commune  n'est  qu'un 
élément  de  décision  pour  la  commission  de  recensement  qui  proclamera 
le  résultat  de  toute  la  circonscription. 

Procès-verbaux  des  opérations  électorales.  —  Les  procès- verbaux  des 
opérations  électorales  de  chaque  commune  sont  rédigés  en  double.  L'un 
de  ces  doubles  reste  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie,  l'autre  double  est 
transmis  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  qui  le  fait  parvenir  au  préfet 
du  département  (3).  L'administration  se  charge  de  faire  prendre  rapide- 
ment ces  procès- verbaux  pour  les  élections  législatives  et  communales; 
par  suite  d'une  anomalie,  pour  le  conseil  général  et  le  conseil  d'arrondis- 
sement le  procès-verbal  devrait  être  porté  au  chef-lieu  du  canton  par 
deux  membres  du  bureau  (L.  10  août  1871,  art.  13);  en  fait,  Tadminis- 

(1)  Arg.  de  l'art.  16,  D.  R.  1852;  L.  municip.,  art.  21. 

(2)  Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections  de  vote,  le  dépouiliemeol  du  scniliu 
se  fait  dans  chaque  section.  Le  résultat  est  immédiatement  arrêté  et  signé  par  le 
bureau;  il  est  ensuite  porté  par  le  président  au  bureau  de  la  première  section  qui,  en 
présence  des  présidents  des  autres  sections,  opère  le  recensement  général  des  votes  et 
en  proclame  le  résultat  (D.  R.  art,  32;  L.  22  juin  1833,  art.  46). 

(3)  D.  R.  art.  33;  L.  municip.,  art.  20,  al.  2. 
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tralion  les  fait  également  prendre  par  la  gendarnaerie.  Les  procès-ver- 
baax  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Receitsement  général  des  votes.  —  Le  recensement  général  des  votes 
est  une  opération  qui  s'impose  dans  toutes  les  élections  autres  que  les 
éiectioDs  municipales.  En  effet,  le  scrutin  étant  une  opération  commii- 
aale,  toutes  les  fois  que  la  circonscription  électorale  comprend  plusieurs 
communes,  il  faut  bien  centraliser  les  résultats  de  toutes  les  com- 
moDes. 

Pour  les  élections  législatives,  le  recensement  général  des  votes  pour 
chaque  circonscription  électorale  se  fait  au  chef-lieu  du  département  en 
séance  publique;  il  est  opéré  par  une  commission  composée  de  trois 
membres  du  conseil  général  (i).  Le  président  de  la  commission  proclame 
les  députés  élus(D.  R.  1852,  art.  35).  Pour  le  conseil  général  et  le  con- 
seild*arrondissement,  le  recensement  se  fait  immédiatement  au  chef-lieu 
de  canton  par  le  bureau  de  ce  chef-lieu;  le  résultat  est  proclamé  par  lo 
président  de  ce  bureau  (2). 

La  commission  de  recensement  qui  fonctionne  pour  les  élections  légis- 
latives, le  bureau  électoral  du  chef-lieu  de  canton  qui  fait  fonction  de 
commission  de  recensement  pour  les  élections  au  conseil  général  et  au 
conseil  d'arrondissement,  sont  des  autorités  administratives  temporaires. 
La  proclamation  du  résultat  faite  par  eux  est  une  décision  qui  s'exécute 
provisoirement,  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  compétente  se  soit  pro- 
DOQcée  sur  les  réclamations  formées  contre  l'élection.  Si  d'après  cette 
proclamation  le  premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  donné  de  résultat,  il  y  a 
lien  de  procéder  à  un  second  tour,  et  on  y  procédera  alors  même  que, 
60  fait,  la  commission  se  fût  trompée  dans  ses  calculs.  A  l'inverse,  si  la 
commission  de  recensement  proclame  élu  un  candidat,  provisoirement 
ce  candidat  bénéficiera  de  la  situation  alors  même  que,  en  fait,  la  com- 
mission se  fût  trompée  dans  ses  calculs. 

Les  pouvoirs  de  la  commission  de  recensement,  en  matière  d'élection 
législative,  ne  se  bornent  pas  à  uh  calcul  numérique  des  voix,  ils  vont 
jusqu'à  lui  permettre  de  reviser  l'attribution  des  bulletins  irréguliers 
qui  ont  dû  lui  être  transmis  annexés  aux  procès-verbaux  de  chaque 
commune  (Avis  Cons.  d'Ét ,  8  avr.  1886)  (3). 

(1)  k  Paris,  ie  recensement  est  fait  par  une  commission  composée  de  trois  membres 
da  conseil  général  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine. 
•   (2)  L.  10  août  1871,  art.  13. 

(3)  Mais  ils  ne  vont  pas  jusqu'à  la  rendre  juge  de  l'éligibilité  du  candidat,  car  il 
<*agit  uniquement  d'accomplir  l'opération  du  calcul  des  voix.  Sauf  dans  le  cas  d'incapn- 
dté  résultant  de  la  violation  de  la  loi  sur  les  candidatures  multiples  ou  la  commission 
'ie  recensement  a  autant  de  pouvoirs  que  le  bureau  de  vote  (V.  p.  183).  Le  bureau  du 
f*hef>lieQ  de  canton,  faisant  fonction  de  commission  de  recensement  pour  les  élections 
aa  conseil  général  et  au  conseil  d'arrondissement,  doit  logiquement  avoir  les  mém«'s 
ÎWttvoirs,  bien  qu*une  circulaire  ministérielle  ne  lui  reconnaisse  que  le  droit  de  vérifica- 
tion numérique  (Cire.  Int.,  10  juill.  1886). 
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Article  3.  —  Le  contentieux  élect<v*al  (1). 

,  Contentieux  élecioral  et  vérification  des  pouvoirs,  —  L'électioo  est  une 
opération  admiaistrative  dont  la  validilê  peut  être  contestée.  Seulement, 
selon  les  cas,  cette  validité  sera  appréciée  par  deux  voies  différentes, 
parla  voie  contentieuse  ou  par  celle  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  voie  contentieuse  est  le  mode  ordinaire  de  contestation  des  opéra- 
tions administratives.  Elle  suppose  des  réclamations  ou  recours  devant 
un  jttge  :  d'une  part,  le  juge  n'examine  que  les  élections  qui  ont  été  l'objet 
de  réclamations;  d'autre  part,  Taffaire  se  déroule  devant  lui  comme  un 
véritable  procès.  Les  élections  d  assemblées  délibérantes,  qui  donnent 
ainsi  lieu  à  un  véritable  contentieux,  sont  celles  des  conseils  géné- 
raux de  département,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  généraux  des  colonies  (S). 

Lavoiede  la  vérification  des  pouvoirs  est  réservée  aux  élections  à  la 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat.  Le  droit  de  vérification  des  pouvoirs 
constitue  une  prérogative  constitutionnelle  des  deux  Chambres  (3).  Il 
consiste  essentiellement  en  ceci  qu'à  Tintérieur  de  chaque  Chambre  les 
membres  vérifient  réciproquement  leurs  pouvoirs,  c'est-à-dire  appré- 
cient réciproquement  la  validité  de  leurs  élections.  D'une  part,  toutes 
les  élections  doivent  être  vérifiées,  même  celles  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  protestation  ;  la  vérification  est  comme  une  précaution  que 
prennent  des  mandataires  qui  vont  traiter  ensemble  et  qui  examinent 
la  valeur  de  leurs  titres;  cela  reftionte  historiquement  aux  réunions 
des  États  Généraux  où  les  députés  arrivaient  porteurs  de  véritables 
procurations  (4).  D'autre  part,  la  vérification  se  fait,  non  point  en  la  forme 
d'un  procès,  mais  suivant  une  procédure  parlementaire  établie  par  le 
règlement  intérieur  de  chaque  Chambre  (V.  Règlement  du  Sénat  du 
10  juin  1876,  art.  8  à  10  inclus.  —  Règlement  de  la  Chambre  des 
députés  du  16  juin  1876,  art.  4  à  7).  —  En  fait,  le  système  de  la  vérî6- 
catioo  des  pouvoirs  tend  à  se  rapproch'er  de  celui  du  contentieux,  parce 
que  les  élections  contestées  so^nt  seules  examinées,  pour  celles  qui  n'ont 
été  Tobjet  d'aucune  contestation,  la  vérification  est  devenue  une  simple 
formalité;  c'est  un  contentieux  porté  devant  un  tribunal  politique  (5). 

(1)  Bibliographie  :  Laferrière,  Juridiction  administrative^  2*  éd.,  t.  Il,  p.  321 
etB.,  E.  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  1893,  p.  353  et  s. 

(2)  L.'IO  août  1871,  art.  16  modifié  par  la  loi  du  31  juiUel  1875;  L.  5  avril  1884. 
art.  38. 

(3)  V.  L.  C.  16  juillet  1875,  art.  10. 

(4)  Briasaud,  Marnai  d'hist.  du  droit,  p.  803.  Le  conseil  4u  roi  se  pronoDçait  sur 
les  questions  de  droit. 

(5)  Il  est  possible  qu'au  point  de  rue  constitutionnel,  le  système  de  la  vérification 
des  pouvoirs  soit  actuellement  une  nécessité.  Nous  ne  possédons  pas,  d'ailleurs,  dans 
notre  organisation  juridictionnelle,  de  cour  assez  haute  pour  qu'on  lui  confie  le  conten- 
tieux de  réleclion  des  Chambres.  Mais  un  moment  viendra  peut-être  où  Ton  organisera 
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La  Ihéorie  générale  du  contentieux  électoral,  dont  nous  allons  esquisser 
les  règles,  s'appliquera,  dès  lors,  aussi  bien  aux  élections  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat  qu'aux  autres  élections. 

Théorie  générale  du  contentieux  électoral.  —  11  y  a  lieu  de  se  préoc- 
cuper des  vices  qui  peuvent  entacher  Têlectioo,  des  limites  de  la  compé- 
leDce  du  juge,  des  pouvoirs  du  juge,  de  la  procédure. 

A.  Des  vices  de  Vélection.  —  Il  faut  distinguer  l'opération  de  Télec- 
tionetcelledu  calcul  des  voix.  L'opération  de  l'élection  comprend  tout 
ce  qui  a  pu  influer  sur  la  manifestation  de  volonté  des  électeurs;  l'opé- 
ration du  calcul  des  voix,  étant  postérieuro  à  l'élection,  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  cette  manifestation  de  volonté. 

a)  Élection.  —  L'opération  de  l'élection  est  consensuelle,  on  y  retrouve 
par  suite  tous  les  éléments  des  pactes  consensuels,  la  capacité  des  parties, 
le  consentement,  les  formes. 

1*  L'élément  à^  capacité  doit  s'apprécier  dans  l'élu  et  dans  les  élec- 
tears.  Dans  l'élu,  Tincapacité  résulte  soit  de  Tinéligibilité,  soit  de  Tab- 
seoce  des  conditions  d'exercice  du  droit,  telles  que  l'attache  à  la  circons- 
cription par  le  domicile,  ou  par  le  paiement  d'une  contribution.  Dans 
les  électeurs,  l'incapacité  résulte  soit  de  la  perte  de  la  jouissance  du  droit 
de  vote,  soit  du  fait  qu'on  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste,  soit  du  fait  que, 
lout  en  étant  inscrit,  on  ne  peut  pas  voter  (militaires  présents  au  corps). 

Bien  entendu,  l'incapacité  de  tel  ou  tel  votant  n'a  d'intérêt  que  si 
Tannulation  du  vote  peut  modifier  la  majorité,  car  il  s'agit  de  savoir  s'il 
y  a  une  majorité  de  capables  ; 

2*  L'élément  de  (îow«en^^men^  doit  être  apprécié  au  point  de  vue  de  la 
liberté  et  de  la  sincérité  du  vote,  de  sorte  que  le  juge  doit  tenir  compte 
des  faits  de  pression  (violence),  de  manœuvres  éleolorales  (dol,  erreur), 
de  corruption.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  que  ces  faits  ont  en  réa- 
lité déterminé  des  votes,  la'preuve  serait  difficile  à  administrer,  il  suffit 
qu'ils  aient  été  de  nature  à  en  déterminer.  D'autre  part,  il  faut  qu'ils 


des  joridictioDs  ayaot  une  portée  constitutionoelle.  Cp  jour-là,  le  système  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  aura  vécu,  car  au  point  de  vue  du  droit,  il  est  inrérieur  à  celui  du 
coQtenlieux  ;  il  permet  à  la  majorité  d'abuser  de  sa  rorce  au  détriment  de  la  minorité 
lUAngleterre,  L.  12  juin  1868  et  L.  15  août  1879,  certains  Étals  d'Amérique,  le  Japon, 
la  Hongrie,  ont  déjà  renoncé  au  système  de  la  vérification  des  pouvoirs). 

En  attendant  :  l*"  il  faut  bien  se  garder  d'étendre  le  système  de  la  vérification  des 
pouvoirs  aux  assemblées  délibérantes  locales;  la  loi  du  10  août  1871,  art.  16,  avait 
crioimis  cette  faute  en  accordant  la  vérification  des  pouvoirs  aux  conseils  généraux  des 
départements,  c'était  un  recul  au  lieu  d'un  progrès;  on  s'en  aperçut  bien  vite,  d'autant 
mieux  que  sur  ce  point  les  délibérations  des  conseils  n'étaient  pas  susceptibles  de  recours 
(Coqs.  d'Ét.,  25  juill.  i8'î5,  Éleci.  de  Montpetat);  la  loi  du  31  juillet  1875  réorganisa 
oD  contentieux  qui  fut  confié  au  Conseil  d'État;  2*  les  Chambres  ont  le  devoir  de  se 
considérer  comme  un  véritable  tribunal,  d'assimiler  autant  que  possible  leur  vérification 
dt^  pouvoirs  à  un  contentieux  et,  bien  qu'elles  soient  souveraines,  de  se  conformer  aux 
règles  da  droit. 
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aient  été  assez  graves  pour  modifier  la  majorité  (Cf.  Cons.  d'Ét.,  12  mai 
1893,  S.  95.  3.  17  et  la  noie); 

3°  L'élément  de  formes  comprend  une  grande  quantité  d'actes  et  de  faits, 
r«tcte  de  convocation  des  électeurs,  la  durée  de  la  période  électorale,  la 
formation  du  bureau  électoral,  Touverture  et  la  fermeture  du  scrutin,  etc. . 
tous  les  actes  et  tous  les  faits  qui.  de  prés  ou  de  loin,  servent  à  préparer 
ou  à  réaliser  la  manifestation  de  volonté  des  électeurs.  Ces  formes  ne  sont 
essentielles  qu'en  tant  qu'elles  importent  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  du 
vote,  et,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  intérêt  à  examiner  la  régularité  de 
Topération  que  si  l'irrégularité  a  été  de  nature  à  influer  sur  le  résultat 
du  scrutin,  c'est-à-dire  si  la  majorité  est  faible  (Cons.  d'Ét.,  3  juill.  1896, 
Bagnères-de-Bigorre ;  28  janv.  \^99,  Èlect,  du  Blanc),  Si  Ton  se  montrait 
trop  sévère,  peu  d'élections  échapperaient  à  l'annulation  (Cf.  Laferrière, 
op.  cit.,  t.  H,  p.  3U). 

b)  Calcul  des  voix.  —  Tous  les  actes  qui  sont  uniquement  relatifs  au 
calcul  des  voix,  proclamation  du  bureau  électoral,  proclamation  de  la 
commission  de  recensement,  ne  font  plus  à  proprement  parler  partie  de 
l'élection;  ils  ne  peuvent  avoir  une  influence  sur  le  vote  puisque  le  vote 
est  terminé.  Ils  pourront  être  annulés  ou  réformés,  mais  pour  une  toute 
autre  raison,  parce  qu'ils  sont  matériellement  inexacts.  Cela  a  sod 
importance  au  point  de  vue  des  pouvoirs  du  juge. 

B.  Des  limites  de  la  compétence  du  juge.  —  Le  juge  de  l'élection  est 
indépendant,  voilà  le  principe,  il  apprécie  librement  tous  les  éléments 
de  l'opération  ;  il  a  le  devoir  de  tenir  compte  de  tous  les  faits,  même  des 
plus  lointains,  de  telle  sorte  que  le  contentieux  des  élections  est  des 
plus  compréhensifs.  Ainsi,  à  propos  d'élections  municipales  contestées, 
le  juge  a  le  devoir  de  tenir  compte  de  ce  fait  qu'un  sectionnement  élec- 
toral, opéré  au  préalable  par  le  conseil  général,  est  dénoncé  comme 
illégal;  cela  peut  entraîner  la  nullité  de  l'éleètion  (1).  De  même,  le  juge 
a  le  devoir  de  tenir  compte  de  la  capacité  des  électeurs  inscrits  sur  la 
liste  électorale;  il  peut  constater  qu'un  individu  régulièrement  inscrit 
sur  la  liste  n'avait  cependant  pas  le  droit  de  voter,  par  exemple,  parce 
que  depuis  il  avait  subi  une  condamnation.  Cependant  il  doit  respecter 
la  compétence  de  certaines  autres  juridictions.  Il  se  présente  a  cet  égard 
des  questions  intéressantes,  en  matière  d'éligibilité  des  candidats  et  de 
capacité  des  électeurs  : 

l'^En  matière  d'éligibilité,  le  juge  de  l'élection  peut  constater  la  capa- 

ri)  Cons.  d'Ét.,  23  novembre  1889,  Élection  d'Ardres;  19  juin  1893,  Élection 
de  Puech;  18  janvier  1907),  Election  de  Tou^'zel-Ronsiére'^  —  en  conséquence,  le 
Conseil  dÉtat  déclarait  non  recevable  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  directement 
formé  devant  lui  contre  un  sectionnement  électoral  irrégulier,  parce  qu'on  pouvait  obtenir 
justice  en  faisant  annuler  l'élection  (Cons.  d'Ét.,  27  juin  1884,  Luchetti,  8  aoiM  1888, 
Gapail);  il  a  renoncé  à  celte  jurisprudence  ;Cons.  d'Ét.,  2i  juill.  1903,  Massât; 
7  août  190.H,  Chabfft,  S.  1904.  3.  1  et  la  note). 
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cité  électorale,  alors  même  que  le  candidat  ne  serait  pas  inscritsur  la  liste 
électorale;  il  n'empiète  pas  sur  le  contentieux  de  la  liste  électorale,  car 
sa  décision  ne  conférera  point  le  droit  de  vote{Gons.  d'Ét.,  15  mars  1878, 
Election  de  Moyenneville;  26  nov.  \%9^,  Élection  de  Bougemontot)  (1); 

2»  Eq  matière  de  capacité  des  électeurs,  en  principe,  le  juge  de  Télec- 
lioD  est  lié  par  les  énonciations  de  la  liste  électorale,  c'est-à  dire  qu'il  ne 
peut  pas  retrancher  les  votes  d'individus  inscrits  sous  le  prétexte  qu'ils 
seraient  indûment  inscrits.  Mais  à  ce  principe  il  y  a  des  exceptions  : 
fljlejuge  a  le  droit  de  retrancher  le  vote  d'individus  qui,  aux  termes  de 
la  loi  elle-même,  ne  doivent  pas  voter  quoique  inscrits  ;  tels  sont  les  mili- 
taires en  activité  de  service,  les  citoyens  inscrits  sur  plusieurs  listes 
électorales,  les  condamnés  qui  n'ont  pas  été  rayés,  etc.  (2)  ;  b)  le  juge  do 
l'élection  a  le  droit  de  déclarer  indûment  inscrits  sur  la  liste  électorale 
des  électeurs  qui  n'y  auraient  été  inscrits  qu'en  vertu  d'une  manœuvre 
électorale (iiirispriidence  parlementaire;  Cons.  d'Ét.,  9  déc.  1893,  Élec- 
tion de  Paris^  faubourg  Montmartre  ;  4  mai  1906,  Élection  de  Saint-Jean- 
des-Mauvrets), 

C.  Des  pouvoirs  du  juge,  —  Il  faut  distinguer  suivant  que  les  vices 
entachent  l'opération  de  l'élection  considérée  comme  manifestation  de  la 
volonté  des  électeurs,  ou  seulement  l'opération  matérielle  du  calcul  des 
voix  :  1*  Dans  le  premier  cas,  le  juge  n'a  qu'un  pouvoir  d'annulation. 
Ainsi,  s'il  y  a  incapacité  de  l'élu  ou  bien  faits  de  pression,  le  juge  ne 
pealque  casser  l'élection,  il  ne  pourrait  point  proclamer  élu  un  autre 
aadidat  ;  2'  en  ce  qui  concerne  l'opération  du  calcul  des  voix,  le  juge  a 
UD  pouvoir  de  réformation,  en  ce  sens  qu'il  peut  réformer  les  décisions 
des  autorités  administratives  qui  ont  proclamé  les  résultats  du  scrutin, 
si  ces  décisions  sont  erronées  (3). 

(i\  Rd  tant  que  réiigibilité  dépend  de  questions  d'état,  de  doinicile,  de  nationalité,  dt*. 
(>arenté  ou  d'alliance,  dMnlerdiclion,  de  faillite,  de  dation  d'un  conseil  judiciaire,  de 
ci-ndamnaUon  pénale  douteuse,  le  juge  de  l'élection  doit  renvoyer  l'examen  de  la  diffi- 
(^illé  au  tribunal  judiciaire,  à  titre  de  question  préjudicielle  (Cf.  Larerrière,  op.  cit.^ 
t.  II,  p.  338  ;  Coos.  d'Ét.,  5  févr.  1906,  Élection  de  Soleijmieujc). 

(2j  II  n*en  serait  pasde  même,  d'après  M.  Laferrière  {op.  cit. y  t.  II,  p.  332),  des  mineurs, 
dps  étrangers,  des  personnes  non  domiciliées  dans  la  commune,  indûment  inscrits  «  parce 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  leur  défend  de  voter  et  ne  contredit  à  leur  égard  la 
présomption  de  capacité  qui  résulte  de  leur  inscription  sur  la  liste  ». 

(3j  II  faut  cependant  distinguer  les  hypothèses  :  —  a)  La  commission  de  recensement 
ivait  proclamé  X...,  alors  que,  vérification  faite,  c'est  Y...  qui  a  la  majorité;  le  juge 
r-^formcra  la  décision  et  proclamera  élu  Y...  ;  —  b)  La  commission  de  recensement  avait 
«Jfclaré  qu'il  n'y  avait  pa's  élection  au  premier  tour  et  fait  procéder  à  un  second  tour, 
»  ors  qu'en  réalité  il  y  avait  élection  au  premier  tour;  le  juge  annulera  le  second  tour 
'^e  icrutla  et  proclamera  élu  le  candidat  qui  avait  obtenu  la  majorité  au  premier  tour;  — 
^  La  commission  de  recensement  avait  déclaré  à  tort  qu'il  y  avait  élection  au  premier 
!our;  le  juge  annulera  complètement  réiectioo,  il  ne  se  bornera  pas  à  prescrire  un  second 
t'^iur  :  en  effet,  le  second  lourde  scrutin  n'a  de  sens  que  s'il  suit  à  une  courte  distance 
*'■  premier  tour,  or,  ici,  à  raison  des  lenteurs  de  la  procédure,  il  ^'est  forcément  écouK". 
«n  loDg  intervalle  (Cons.  d'Ét.,  25  oct.  1878  ;  9  nov.  1883). 
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'  Cette  différence  de  pouvoirs,  tantôt  d'annulation,  tantôt  de  réforma- 
tion, s'explique  facilement.  Dans  l'hypothèse  où  l'opération  du  calcul 
des  voix  seule  est  viciée,  la  volonté  des  électeurs  reste  certaine,  ce  sont 
de  pures  opérations  administratives  qui  avaient  été  mal  faites,  il  est 
naturel  qu'elles  soient  refaites.  Au  contraire,  toutes  les  fois  que  le  vice 
touche  à  l'élection  même,  le  juge  ne  peut  substituer  sa  décision  à 
<  elle  du  corps  électoral,  il  ne  peut  que  provoquer  une  nouvelle  consul- 
tation. On  sait  bien  que  la  volonté  des  électeurs  a  été  viciée,  mais  on  ne 
sait  pas  ce  qu'elle  eût  été  si  elle  n'eût  pas  été  viciée. 

D.  De  la  procédure.  —  Des  réclamations  doivent  être  formées,  elles 
sont  portées  devant  certaines  juridictions  et  jugées  suivant  certaines 
formes. 

/  a)  Des  réclamaiwns  électorales.  —  Le  droit  de  former  une  réclama- 
tion appartient  :  l'a  tous  les  électeurs  de  la  circonscription  (i);  2*  aux 
candidats,  même  s'ils  ne  sont  pas  électeurs  (Cons.  d'Ét.,  23  févr.  4906, 
Élection  de  Travinch);  3*  aux  membres  de  l'assemblée  élue,  sauf  pour 
les  élections  au  conseil  d'arrondissement  (2);  4®  au  Gouvernement, 
représenté  soit  par  le  préfet,  soit  par  le  ministre  ou  même  par  un  délégué 
spécial  pour  les  élections  législatives.  La  réclamation  gouvernementale 
ne  peut  s'appuyer  que  sur  l'inobservation  des  formes  et  conditions 
légales  (3).  Les  réclamations  ou  protestations  peuvent  être  formées  au 
moment  même  du  vote,  et  alors  elles  sont  inscrites  au  procès-verbal 
du  scrutin  (i)  ;  elles  peuvent  aussi  être  formées  après  coup.  Pour  les 
élections  législatives  il  n'y  a  point  de  délai,  elles  peuvent  être  formées 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué.  Pour  les  élections  au  conseil  général,  délai 
de  dix  jours»  le  préfet  a  un  délai  de  vingt  jours  depuis  le  moment  où  il 
a  re(^u  les  procès-verbaux  (5).  Pour  les  élections  au  conseil  d'arrondis- 
sement, délai  de  cinq  jours  (6),  le  préfet  a  quinze  jours  depuis  la 
réception  des  procès-vei^baux  (7).  Pour  les  élections  au  conseil  muni- 
cipal, mêmes  délais  (8).  —  Les  réclamations  sont  affranchies  du  timbre 
et  de  l'enregistrement;  il  n'y  a  aucune  forme  imposée;  elles  doivent  être 
seulement  signées;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signature  soit  légalisée 
(Cons.  d'Êt.,27  févr.  1905,  Élection  de  Saint-Donnat). 

h)  Des  juridictions  compétentes,  —  Pour  les  élections  au  conseil 
général  du  département,  la  juridiction  compétente  est  le  Conseil  d'État  en 

(1)  L.  10  août  1871,  art.  15,  modifié  par  la  loi  du  31  juillet  1875,  al.  1  ;  L.  muoicip., 
art.  37,  al.l. 

(2)  L.  2?  juin  1833,  art.  51  ;  L.  10  aoftt  1871,  art.  15. 

(3)  L.  10  août  1871,  art.  15  in  fine,  modifié  par  In  loi  du  31  juillet  1875;  L.  municip. . 
art.  37.  al.  3;  D.  R.  2  février  1852,  art-  16;  L.  22  juin  1833,  art.  51. 

(4)  L.  municip.,  nrl.  31  et  37. 

(5)  L.  10  août  1871,  art.  15  modifié  par  la  loi  du  31  juillet  1875. 
(6)L.  22  juin  183:J,  art.  51. 

(7)  L.  22  juin  1833,  art.  50. 

(8)  L.5  avril  1884,  art.  37. 
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premier  et  en  dernier  ressort  (L.  31  jaill.  1875).  Pour  les  élections  au 
conseil  d*arroûciissemeot,  c'est  le  conseil  de  préfecture  avec  appel  au 
Conseil  d'État  dans  le  délai  de  deux  mois  (L.  22  juin  1833,  art.  50-54; 
L.  22  juin.  1889,  art.  57).  Pour  les  élections  au  conseil  municipal,  c'est 
également  le  conseil  de  préfecture  avec  appel  au  Conseil  d'Étal  dans  le 
délai  d*uQ  mois  (L.  5  avr.  1884,  art.  37  et  s.).  Pour  les  élections  aux 
conseils  généraux  des  colonies  et  aux  conseils  municipaux  des  communes 
cûloûiales,  c'est  le  conseil  du  contentieux  de  la  colonie  avec  appel  au 
Conseil  d'État  (1). 

Formes  de  procédure.  —  Pour  les  conseils  généraux,  voir  la  loi  du 
31  juillet  1875.  —  Pour  les  conseils  d'arrondissement,  voir  la  loi  du 
îi'}u\n  1833,  art.  50-54.  —  Pour  les  élections  municipales,  voir  la  loi  du 
0  avril  1884,  art.  37  et  suiv.  —  Le  caractère  général  de  ces  procédures 
eât  que  l'affaire  se  juge  d'urgence  et  sans  frais  (2). 

Observation.  —  C'est  un  principe  universellement  admis  que  Vexer- 
dce  provisoire  demeure  à  ceux  dont  V élection  est  attaquée  (L.  15-27  mars 
1792,  art.  9).  En  conséquence,  les  membres  des  assemblées  dont  Télec- 
lioa  est  contestée  doivent  être  convoqués  aux  sessions,  prendre  part 
aux  délibérations^  toucher  l'indemnité  s'il  y  en  a  une.  Mais  dès  que 
l'anaulation  de  l'élection  est  définitive,  ayant  été  prononcée  par  le 
Conseil  d'État,  ils  ne  doivent  plus  participer  à  aucune  délibération, 
alors  même  que  l'annulation  ne  leur  aurait  pas  encore  été  notifiée 
iCons.  d'Ét.,  9  févr.  1912,  Gonod), 

Appendice.  —  Les  crimes  et  délits  électoraux  (D.  0.  2  févr.  1852; 
L.  30  mars  1902  (3). 

(1)  Pour  les  élections  aux  conseils  de  prud'hommes,  le  conseil  de  préfecture, 
L.  l«r  juin  18^  ;  pour  les  élections  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriera  mineurs,  le 
coDseilde  préfecture,  L.  8  juill.  1890;  pour  les  élections  des  délégués  à  la  caisse  de 
secours  des  mineurs,  le  juge  de  paix,  L.  29  juin  1894,  etc. 

\t}  L.  10  août  187L,  art.  16,  modifié  par  la  loi  du  31  juillet  1875,  L.  22  juin  1333, 
art.  53;  L.  5  avr.  1884,  art.  40,  al.  6.  On  trouvera-  une  théorie  générale  du  contentieux 
éiectonil  au  point  de  vue  de  la  procédure,  dans  Laferrière,  Juridict.  adm.^  Il, 
p.  349  et  s. 

(3)  Ces  crimes  et  délits  sont  relatifs  :  l**  aux  inscriptions  frauduleuses  sur  la  liste 
électorale  (D.  0.  1852,  art.  31;  L.  7  juill.  1874,  art.  6);  2»  à  l'exercice  illégal  du  droit 
de  vote  (D.  0.  1852,  art.  23,  33,  34)  ;  3»  à  la  violation  des  collèges  ou  des  urnes  (D.  0. 
1^,  art.  37,  41,  45,  46,  47);  A^  aux  soustractions,  additions,  altérations  de  bulletins 
•0.  0.  1852,  art.  35  36)  ;  5»  à  la  corruption  ou  à  la  contrainte  électorale  (D.  0.  1852, 
art  38,  39;  L.  2  août  1875.  art.  19;  L.  30  nov.  1875,  art.  3)  ;  6»  aux  fausses  nouvelles, 
inanœuvrcs  et  diffamations  (D.  0.  1852,  art.  40;  L.  29  juill.  1881,  art.  27);  7o  aux 
falÀfications  du  scrutin  (L.  30  mars  1902). 

Us  crimes  et  délits  électoraux  donnent  lieu  à  une  action  publique  et  k  une  action 
civile  qui  peut  être  mise  en  mouvement  par  tous  les  électeurs  de  lu  circonscription 
iL.  15  mars  1849,  art,  123);  action  publique  et  action  civile  sont  prescrites  par  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  résultat  de  Télection,  même  en  cas  de  crime 

'D.  0.  1852,  art.  50). 
L«s  condamnations  prononcées  en  matière  électorale  ne  portent  pas  atteinte  à  Tindé- 
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§  3.  —  Exercice  de  la  fonction  élective.  —  Théorie  générale 
des  assemblées  délibérantes  administratives. 

Les  représentants  investis  par  l'électioD  sont  des  membres  d'assem- 
blées délibérantes.  L'exercice  de  leur  fonction  les  conduit  à  conslituor 
ces  assemblées  et  à  prendre  part  à  leurs  travaux,  c'est  donc  la  théorie 
générale  des  assemblées  délibérantes  administratives  qui  doit  être  faite 
ici.  Elle  sera  construite  avec  les  règles  communes  au  Sénat,  à  la  Chambre 
des  députés,  aux  conseils  généraux  de  département,  aux  conseils 
d'arrondissement,  aux  conseils  municipaux,  aux  conseils  de  colonies, 
et  ces  règles  seront  puisées  dans  les  lois  organiques  diverses,  car  il  n'y  a 
pas  de  loi  générale  sur  la  matière  (i). 

Définition.  —  Caractères.  —  Les  assemblées  délibérantes  sont  des 
autorités  administratives  composées  de  plusieurs  membres  élus  formant 
corps,  dont  la  fonction  est  de  prendre  des  délibérations  à  la  majorité 
des  voix. 

Les  assemblées  délibérantes  sont  des  institutions  corporatives  douées 
d'une  individualité  administrative  très  forte.  Les  Chambres  législatives 
ont  même  une  dotation  en  propriété  (Cf.  note  dans  Sirey,  1899.  3.  liS 
sous  Cons.  d*ÉL,  Jolly);  les  conseils  généraux  et  les  conseils  munici- 
paux sont  admis  à  ester  en  justice  devant  le  Conseil  d'État  (Coqs.  d'Ét., 
8  août  1872,  Laget;  L.  5  avr.  1884,  art.  67).  Cette  individualité  corpo- 
rative assure  aux  assemblées  délibérantes  une  existence  continue;  elles 
ne  siègent  point  d'une  façon  permanente,  mais,  même  quand  elles  ne 
sont  pas  en  session,  l'administration  quotidienne  est  faite  sous  leur 
influence  (Instr.  de  l'Ass.  nat.,  8  janv.  1790). 

A.  L'organisation  des  assemblées  délibérantes.  —  Le  nombre  des 
membres  dont  une  assemblée  délibérante  doit  être  composée  est  fixé  par 
la  loi.  En  général,  il  est  en  rapport  avec  la  population  de  la  circonscrip- 
tion représentée  (2).  Selon  que  les  communes  sont  plus  ou  moins 
peuplées,  elles  ont  plus  ou  moins  de  conseillers  municipaux  (3).  Il  n'en 
est  pas  de  môme  pour  les  conseillers  généraux,  leur  nombre  n'est  pas 
directement  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population  du  département, 
il  dépend  du  nombre  des  cantons;  chaque  canton  n'élit  qu'un  conseiller, 
quelle  que  soit  sa  population  (4). 

Les  membres  des  assemblées  délibérantes  sont  nommés  pour  un  certain 
intervalle  de  temps,  en  général  assez  court,  après  lequel  ils  doivent  être 

pendance  du  juge  du  coDleolieux  de  l'élection  et  ne  le  forcent  point  à  annuler  Télec- 
lion  (V.  sur  ces  points,  E.  Pierre,  Le  droit  politique^  p.  261). 

(1)  Bien  entendu,  chaque  assemblée  délibérante  sera  étudiée  de  nouveau  à  sa  place. 

(2)  L.  9  déc.  1884,  art.  1",  pour  le  Sénat;  L.  13  févr.  1889,  art.  2  et  3,  pour  la 
Chambre  des  députés. 

(3)  L.  5  avr.  1884,  art.  10. 

(4)  L.  10  août  1871,  art.  4. 
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renouvelés.  Pour  les  unes,  le  recouvellemeot  est  intégral  comme  pour 
la  Chambre  des  députés  et  Tes  conseils  municipaux  (1);  pour  les  autres, 
il  est  par  séries,  comme  pour  le  Sénat  où  il  y  a  trois  séries  renouvelables 
de  trois  en  trois  ans;  comme  pour  les  conseils  généraux  et  les 
coQseils  d'arrondissement  où  il  y  a  deux  séries  renouvelables  également 
de  trois  en  trois  ans  (2)  (3). 

Les  membres  d'une  assemblée  peuvent  être  indéfiniment  réélus  à  cette 
même  assemblée  (L.  tO  août  1871,  art.  21). 

Eq  principe,  une  assemblée  délibérante  doit  toujours  être  au  complet. 
Si  donc,  il  se  produit  quelque  vide  par  suite  du  décès  ou  de  la  démis- 
sion de  quelque  membre  ou  de  quelque  autre  cause,  il  doit  être  procédé, 
dans  la  circonscription  dont  le  représentant  a  disparu,  à  une  élection 
complémentaire,  à  moins  que  Ton  ne  soit  à  la  veille  d'un  renouvelle- 
ment intégral  ou  du  renouvellement  d'une  série  (V.  Règles  particulières 
à  chaque  assemblée)  (4). 

Toutes  les  assemblées  délibérantes  autres  que  le  Sénat  peuvent  être 
dissoutes  par  le  pouvoir  exécutif  :  la  Chambre  par  un  décret  appuyé 
d'un  vote  du  Sénat  (5)^  les  conseils  généraux,  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, les  conseils  municipaux  par  des  décrets  individuels  rendus  avec 
des  formalités  diverses  (6).  La  loi  prescrit  des  délais  pour  les  élections  , 
nouvelles  ^7). 

B.  Le  fonctionnement  des  assemblées  délibérantes,  —  I.  Des  sessions. 
—  Les  assemblées  délibérantes  ont  des  sessions^  pendant  lesquelles  elles 
tiennent  des  séances  consacrées  à  des  délibérations. 

La  session  e^t  un  certain  intervalle  de  temps  pendant  lequel  une  assem- 
blée peut  légalement  tenir  des  séances.  Il  ne  faut  pas  confondre  session 
avec  séance,    malgré  l'ambiguïté  du  mot  réunion  par  lequel    la    loi 

(1)  L.  30  novembre  1875.  art.  15;  L,  5  avril  1884.  art.  41. 

(2)  L.  9  décembre  1884,  art.  7  ;  L.  10  août  1871,  art.  21. 

(3)  Le  renoavellemeDt  par  série  as.'iure  davantage  la  permaaeDce  de  l'assemblée  :  on 
peat  dire  que  le  Sénat  est  toujours  le  même  ou  du  moins  se  modifie  très  lentement, 
tandis  qa*one  Chambre  nouvellement  élue  peut  ne  pas  ressembler  à  sa  devancière.  Le 
renouvellement  intégral  assure  mieux  la  représentation  de  ropiuion.  Au  Tond,  il  est  bon 
que  les  deux  systèmes  soient  employés  concurremment  dans  les  deux  Chambres. 

(4)  V.  pour  le  Sénat,  L.  2  août  1875,  art.  22,  modifié  par  la  loi.  du  9  décembre  1884; 
pour  la  Chambre  des  députés*  L.  30  novembre  1875,  art.  16  et  L.  16  juin  1885,  art.  7  : 
pour  le  conseil  général,  L.  10  août  1871,  art.  22.  Par  exception  au  principe,  on  ne 
procède,  à  des  élections  complémentaires  pour  le  conseil  municipal,  que  lorsqu'il  manque 
le  quart  des  conseillers,  ou  même,  si  Ton  se  trouve  dans  les  six  mois  qui  précèdent 
le  renouvellement  intégral,  lorsqu'il  en  manque  plus  de  la  moitié  (L.  5  avr.  1884,  art. 
42),  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  élire  un  maire  ou  un  adjoint,  etc. 

(5)  L.  const.  25  février  1875,  art.  5. 

(6)  L.  10  août  1871,  art.  35.  36;  L.  5  avril  1884,  art.  43.  Ces  décrets  doivent  être 
individuels;  il  ne  saurait  y  avoir,  par  voie  de  mesure  générale,  dissolution  de  tous  les 
conseils  généraux  ou  de  tous  les  conseils  municipaux  de  France.  L.  10  août  1871, 
art  36,  §  3;  L.  5  avr.  1884,  art.  49  pr.  :  «  un  conseil  municipal  ». 

(7)  V.  les  textes  cités,  notes  1  et  2;  L.  5  avr.  1884,  art.  45. 
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désigne  souvent  les  deux.  Ainsi,  la  règle  qui  permet  de  déclarer  démis- 
sionnaire le  conseiller  municipal  qui  a  manqué  à  trois  convocations 
successives,  ne  s'applique  qu'aux  convocations  à  trois  sessions  succes- 
sives. Ainsi  encore,  le  droit  du  préfet  d'annuler  les  délibérations  du 
conseil  général  prises  en  réunion  illégale  (art.  :U,  L.  1871)  ne  s'applique 
pas  aux  irrégularités  des  séances,  par  exemple  au  défaut  de  quorum 
(Cons.  d'Ët.,  8  août  1872,  Laget),  mais  seulement  aux  sessions  tenues  en 
dehors  des  conditions  régulières.  Toutes  les  assemblées  ont  des  sessions, 
attendu  qu'aucune  ne  siège  en  permanence,  à  l'inverse  des  organes 
exécutifs  qui  eux  fonctionnent  en  permanence. 

On  distingue  des  sessions  ordinaires  et  des  sessions  extraordinaires. 
Les  sessions  ordinaires  se  reproduisent  tous  les  ans  à  des  époques 
déterminées  par  la  loi.  La  session  ordinaire  des  Chambres  commence  le 
second  mardi  de  janvier  (1).  Les  conseils  généraux  ont  deux  sessions 
ordinaires,  l'une  qui  s'ouvre  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août,  Tautre 
le  second  lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques  (2)  ;  les  conseils  d'arrondisse- 
ment ont  une  session  unique  en  août  (3).  Les  conseils  municipaux  ont 
quatre  sessions  ordinaires,  en  février,  mai,  août,  novembre;  dans  chacun 
de  ces  mois  le  préfet,  par  un  arrêté,  Vixe  le  point  de  départ  de  la  ses 
sion  (4).  Si  l'une  de  ces  sessions  est  retardée  par  les  événements,  elle  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'avoir  le  caractère  de  session  ordinaire  (Cons.  d'ÉL, 
5  avr.  1895,  Commune  de  Milianah),  La  durée  de  ces  sessions  ordinaires 
est  en  général  fixée.  Pour  celle  de  la  Chambre,  il  y  a  un  minimum, 
cinq  mois  au  moins  (5)  ;  pour  les  autres  assemblées  délibérantes,  ud 
maximum;  pour  le  conseil  général,  la  session  d'août  ne  doit  pas  excéder 
un  mois,  la  session  d'avril  quinze  jours  (6).  Les  sessions  des  conseils 
municipaux  ne  doivent  pas  non  plus,  en  principe,  excéder  quinze  jours; 
exceptionnellement,  la  session  où  est  discuté  le  budget  peut  durer 
six  semaines  (7)  :  les  conseils  généraux  doivent  discuter  le  budget  et  les 
comptes  à  la  session  d'août,  les  conseils  municipaux  à  La  session  de 
mai. 

Il  peut  y  avoir  autant  de  sessions  extraordamires  que  les  besoins 
l'exigent.  Ces  sessions  sont  provoquées  par  le  Gouvernement,  ou  bien 
dues  à  rinitialive  de  l'assemblée  elle-même.  Les  Chambres,  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  municipaux  peuvent,  en  effet,  se  réunir  sponta- 

(1)  L.  const.  16-18  juillet  1875,  art.  1. 

(S)  L.  10  aoOt  1871,  art.  23.  Pour  la  session  d*août,  la  loi  du  9  juillet  1907  a  auto- 
risé les  conseils  généraux  à  en  opérer  eux-mêmes  le  déplacement,  sous  certaines  condi- 
tions qui  seront  examinées,  infrà^  Organisation  du  déparlement,  v»  Conseils  génè- 
rattx. 

(3)  L.  10  mai  1838,  art.  39. 

(4)  L.  5  avril  1884,  art.  46. 

(5)  L.  const.  16,  18  juillet  1875,  art.  1.  al.  2. 

(6)  L.  10  août  1871,  art.  23,  m  fine. 
(7)  L.  5  avril  1884,  art.  46. 
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Dément,  sous  certaioes  conditioos  fixées  par  la  loi  et  avec  obligation 
d'avertir  le  Gouvernement.  (1).  Par  exception,  les  conseils  d'arrondisse- 
ment ne  peuvent  pas  se  réunir  spontanément  (L.  22  juin  1833,  art.  27). 
Pour  les  assemblées  locales,  la  différence  entre  la  session  ordinaire  et 
la  session  extraordinaire  est  que,  dans  la  session  ordinaire,  les  assemblées 
soQt  maîtresses  de  leur  ordre  du  jour,  tandis  que  dans  la  session  extra- 
ordinaire elles  ne  peuvent  délibérer  que  sur  l'objet  pour  lequel  elles  ont 
été  convoquées  et  l'objet  doit  être  mentionné  sur  la  lettre  de  con voca- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  conseils  municipaux,  à  peine  de  nullité  de 
la  délibération  (Cons.  d'Ét.,  16  nov.  1906,  Marié;  23  juin  1911, 
Arnat)  (2). 

Lorsque  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  est  fixée  à  une  date  déter- 
minée par  la  loi,  il  n'y  a  point  d'acte  de  convocation.  Il  en  est  besoin 
lorsque  la  date  n'est  pas  fixée,  notamment  pour  les  sessions  extraordi- 
naires. Les  Chambres  sont  convoquées  par  décret;  les  conseils  géné- 
raux par  arrêté  du  préfet,  lorsque  la  convocation  émane  de  l'initia- 
tive de  l'assemblée  (3)  ;  les  conseils  d'arrondissement  par  arrêté  du 
préfet.  Les  conseils  municipaux  sont  convoqués  par  le  maire,  non  pas 
par  arrêté,  mais  par  lettres  individuelles  adressées  à  chaque  conseiller, 
trois  jours  francs  au  moins  avant  celui  de  la  réunion  (L.  munlcip., 
art.  48). 

La  clôture  de  la  session  des  Chambres  est  prononcée  par  décret  (i). 

Pour  toutes  les  autres  assemblées,  c'est  le  président  de  l'assemblée  qui 
la  prononce;  au  reste,  les  réunions  seraient  illégales  si  elles  se  prolon- 
geaient au  delà  du  délai  maximum. 

Le  chef  de  l'État  peut  ajourner  les  Chambres  par  décret  en  cas  de 
conAit;  l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  avoir  lieu 
plus  de  deux  fois  dans  la  même  session  (L.  const.  16  juill.  1875,  art.  2). 
Cet  ajournement  interrompt  la  session  (5).  Les  autres  assemblées  élec- 
tives ne  sont  pas  ajournées,  car  le  Gouvernement  a  un  droit  plus  fort;  il 
peut  suspendre  ou  dissoudre  le  corps  lui-même,  ce  qui  entraîne  évidem- 
ment ajournement  de  la  session.  Les  assemblées  ont  le  droit  d'ajourner 
elles-mêmes  leurs  séances  à  l'intérieur  de  la  session. 

IL  Des  séances.  —  Les  séances  sont  les  réunions  des  membres  de  Cas- 

(1)  V.  L.  coosl.  16-18  juillet  1875,  art.  2;  L.  10  août  1871,  art.  24;  L.  5  avril  1884, 
ul  47  ;  il  faut  en  principe  demande  écrite  de  la  majorité  des  membres  en  exercice  ;  pour 
le  coDseil  général,  demande  écrite  des  deux  tiers. 

(2)  Quant  aux  Chambres  législatives,  elles  sont  toujours  maîtresses  de  leur  ordre  du 
jour. 

(3)  L.  10  août  1871,  art.  24. 

(4)  L.  const.  16  juillet  1875,  art.  2,  al.  1. 

(5)  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  ajournement  avec  celui  que  les  Chambres  peuvent. 
décider  elles-mêmes  et  qui  ne  consiste  qu*en  une  interruption  des  séances.  Un  ajourne- 
ment semblable  est  de  tradition  à  Pftques,  pendant  la  session  des  conseils  généraux. 
Comme  la  Chambre  reste  libre  de  se  réunir,  la  session  n'est  pas  interrompue. 
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semblée  tenues  en  vue  de  délibérer.  —  Elles  doivent  être  tenues  en  session 
régulière  en  un  certain  lieu,  il  y  faut  la  présence  d'un  certain  quorum, 
un  bureau  qui  dirige,  l'observation  d'une  certaine  procédure  : 

!•  Lieu  de  la  séance.  —  Toutes  les  assemblées  délibérantes  ont  un 
siège  légal.  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1879,  le  siège  des  deux  chambres 
est  à  Paris;  le  Palais- Bourbon  est  affecté  à  la  Chambre  des  députés,  le 
Palais  du  Luxembourg  au  Sénat;  néanmoins,  chacune  des  deux 
Chambres  demeure  maîtresse  de  fixer,  dans  la  ville  de  Paris,  le  palais 
qu'elle  veut  occuper.  —  Le  siège  du  conseil  général  est  une  des  salles  de 
Thôtel  de  la  préfecture.  —  Celui  du  conseil  d'arrondissement,  une  des 
salles  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture.  —  Le  siège  du  conseil  municipal, 
une  des  salles  de  la  maison  commune*  ou  tout  au  moins  une  chambre 
commune  bâtie  ou  louée  à  cet  effet.  Cependant,  la  loi  gardant  le  silence, 
la  réunion  peut  avoir  lieu  dans  une  maison  particulière,  s'il  n'y  a  point 
de  chambre  commune.  Mais  il  est  indispensable  que  ce  soit  au  chef-lien 
de  la  commune  (Cons.  d'Ét.,  9  déc.  1898,  Saint-Léger  des  Fourches, 
Cf.  29avr.  1904,  Messe). 

2°  Du  nombre  des  membres  présents  nécessaire  pour  qu'une  assemblée 
puisse  valablement  délibérer.  —  La  règle  est  la  même  pour  toutes  les 
assemblées  et,  en  principe,  elle  est  rigoureuse;  il  doit  y  avoir  en  séance, 
au  commencement  de  chaque  délibération,  plus  de  la  moitié  des 
membres  (1).  C'est  ce  qu'on  appelle  le  quorum.  Mais  sur  quel  nombre 
total  calcule-t-on  cette  majorité  ?  Dans  les  deux  Chambres,  et  pour  les 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  on  prend  pour  point  de  départ 
le  nombre  légal  des  sièges,  peu  importe  que  dans  le  moment  il  y  ait  des 
sièges  non  pourvus  (2).  Pour  les  conseils  municipaux,  la  règle  est 
différente,  on  calcule  sur  les  membres  en  exercice  (L.  5  avr.  1884, 
art.  50)  (3). 

H  fallait  prévoir  le  cas  où,  par  négligence  ou  par  abstention  systéma- 
tique de  certains  membres,  les  assemblées  ne  se  réuniraient  pas  en 

(1)  C'est  au  moment  où  uae  proposition  est  mise  en  délibération,  ou  bien  où  Ton  va 
procéder  à  une  élection,  que  le  quorum  doit  être  atteint.  Une  fois  la  délibération  com- 
mencée ou  le  scrutin  ouvert,  les  membres  qui  quittent  la  salle  des  séances  sont  assi- 
milés à  des  abstentionnistes.  Mais  à  chaque  opération  nouvelle  de  i^assemblée  dans  une 
même  séance,  la  question  du  quorum  se  pose  à  nouveau  au  commencement  de  Topé- 
ration  (Cons.  d'Ét.,  18  jaov.  1905,  Élection  d'Alçay  ;  10  mars  1911,  Bonvin). 

(2)  L.  10  août  1871.  art.  30;  Règlement  de  la  Chambre,  art.  95;  Règlement da  Sénat, 
art.  60. 

(3)  Cette  modification  était  nécessaire  ;  tes  conseils  municipaux  ne  sont  pas  complétés 
à  chaque  vacance,  il  n'y  a  lieu  à  l'élection  complémentaire  que  lorsqu'il  manque  le  quart 
des  conseillers  ;  dans  ces  condiUons,  un  conseil  réduit  n*aurait  pu  que  très  difficilement 
satisfaire  à  la  règle  du  quorum  telle  qu'elle  est  posée  pour  les  autres  assemblées.  M 
faut  même  admettre  qu'un  conseil  municipal  peut  valablement  délibérer  lorsqnHl  y  a  en 
séance  plus  de  la  moiUé  des  membres  en  exercice,  alors  môme  que  le  conseil  est  réduit 
au-dessous  des  trois  quarts  ou  de  la  moitié,  suivant  les  disUnctions  de  Tart.  42,  loi  muai-  • 
cipale  (Cons.  d'Ét.,  31  déc.  1878,  GuUlouet). 
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nombre;  leur  travail  devait-il  être  iadéfiniment  empêché?  Des  disposi- 
tions ODt  été  prises  pour  la  plupart  des  assemblées,  elles  se  ramèneol 
àceci»  qu'après  une  cou  vocation  à  une  nouvelle  séance,  le  quorum  n'est 
plus  nécessaire  (1). 

3«  Du  bureau,  —  Les  assemblées  délibérantes  ont  besoin  d'un  organe 
de  direction.  En  principe,  c'est  un  bureau  composé  d'un  président,  d'un 
ou  plusieurs  vice- présidents,  d'un  ou  plusieurs  secrétaires,  quelquefois 
de  questeurs,  comme  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Ce  bureau  est  élu  par 
les  assemblées,  annuellement,  à  la  première  séance  de  Tannée. 

A  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  le  bureau  est  élu  dès  le  début 
de  la  session  ordinaire  en  janvier  (2).  Et  môme  quand,  à  la  suite  de 
l'élection  d'une  chambre  nouvelle,  il  y  a  eu  élection  d'un  bureau,  celui-ci 
n'est  que  provisoire  (Régi.  Sén.,  art,  3;  Règl.  Ch.  dép.,  art.  2).  Pour 
les  conseils  généraux,  c'est  à  l'ouverture  de  la  session  d'août,  qui  est 
ronsidérée  comme  la  première  session  de  l'année  (L.  10  août  1871 ,  art.  5). 
Pour  les  conseils  d'arrondissement^  au  début  de  la  session  annuelle 
unique  (L.  27  juill.  1870)  (3). 

(i)  Pour  la  Ch&mbre  des  députés  et  pour  le  Sénat,  Tabsence  des  membres  en  séance 
o'a  pas  souvent  d'inconvénient,  par  suite  de  l'habitude  qui  s'est  établie  et  qui  est  con- 
sidérée comme  un  droit,  de  voter  par  mandataire.  On  ne  s'aperçoit  que  le  quorum 
oest  pas  atteint,  que  lorsqu'il  y  a  demande  de  scrutin  public  à  la  tribune  par  appel 
Dominai.  Alors,  à  la  séance  suivante,  le  vote  est  valable  quel  que  soit  le  nombre  des 
présents  (Rèfçl.  Cb.  dép.,  art.  95;  Sénat,  art  60); 

Pour  les  conseils  généraux,  une  loi  a  été  votée  le  31  mars  1886  :  1°  Si,  au  jour  fixé 
par'  la  loi  ou  le  décret  de  convocation,  le  conseil  n'est  pas  en  nombre,  la  session  sera 
renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  suivant  ;  une  convocation  spéciale  sera  faite  d'urgence 
par  le  préfet;  la  durée  légale  de  la  session  courra  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  seconde 
réunion.  Les  délibérations  alors  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents;  2^  lorsqu'on  cours  de  session,  à  une  séance,  il  n'y  aura  pas  le  quoirum,  la 
délibération  sera  renvoyée  et,  après  ce  renvoi,  sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  de;' 
votants.  Dans  les  deux  cas,  les  noms  des  absents  seront  inscrits  au  procès-verbal 
(V.  L.  10  août  1871,  art.  30,  al.  2,  ajouté  par  la  loi  de  1886).  Un  avis  du  Cons.  d'Ét., 
18  mars  1897,  décide  que  ces  deux  disposiUons  ne  peuvent  être  appliquées  cumulativc- 
menl  dans  la  même  session,  mais  il  est  critiqué  dans  la^Rev.  d'adm.^  97,  III,  173. 

Pour  les  conseils  municipaux,  l'art.  50  de  la  loi  municipale  dispose  ainsi  :  quand,  après 
deux  convocations  successives  à  trois  jours  au  moins  d'intervalle  et  dûment  constatées, 
le  conseil  municipal  ne  s'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la 
troisième  convocation  sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents 
(V.  Cons.  d'Ét.,  10  déc.  1890,  Alliet). 

Ces  dispositions  prises  pour  assurer  le  quorum  ou  remédier  à  son  absence,  sont  de 
droit  étroit  et  ne  sauraient  être  étendues  aux  autres  assemblées  (Cons.  d'Ét.,  19  mai  1911, 
Héchon,  commission  administrative  des  bôpttaux). 

(2)  Règlement  du  Sénat,  art.  1  à  5  ;  Règlement  de  la  Chambre,  art.  10. 

(3)  Les  conseils  municipaux  sont  encore  ici  un  peu  à  part,  ils  ont  un  bureau  composé 
d'oa  président  et  d'un  ou  plusieurs  secrétaires,  mais  le  président  n'est  pas  élu,  si  ce  n'est 
dans  une  hypothèse  très  exceptionnelle,  dans  les  séances  où  les  comptes  d'administra- 
tion du  maire  sont  discutés  (L.  5  avr.  1884,  art.  52);  à  l'ordinaire,  le  conseil  municipal 
est  présidé  par  le  maire  ou,  à  son  défaut,  par  les  adjoints  dans  l'ordre  des  nominations, 
et,  k  défaut  d'adjoints,  par  un  conseiller  municipal  désig  né  par  le  conseil,  sinon  pris 
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Le  président  de  l'assemblée  dirige  les  débats,  veille  a  la  police  de  la 
séance,  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'assemblée  (i).  Les  prési- 
dents de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  ont  le  droit  de  réquisition 
directe  delà  force  armée  (L.  22  juill.  1879,  art.  5).  Le  président  du  con- 
seil général  ne  Ta  pas;  il  doit  s'adresser  au  préfet  (Av.  Cons.  d'Él-, 
3  déc.  1874).  Le  maire  l'a  comme  maire,  mais  non  comme  président  du 
conseil  municipal. 

4*  Ordre  du  tableau.  —  Il  n'y  a  pas  d'ordre  particulier  établi  entre  les 
membres  d'une  assemblée;  en  principe,  ils  se  classent  d'après  les  partis 
politiques.  Mais,  pour  le  conseil  municipal,  il  y  a  un  ordre  spécial, 
Tordre  du  tableau  qui,  tous  les  quatre  ans,  est  revisé  et  sert  dans 
diverses  circonstances.  L'ordre  du  tableau  est  déterminé  :  1*  par  la  date 
la  plus  ancienne  des  nominations;  2^  entre  conseillers  élus  le  même  jour, 
par  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  obtenus;  3®  à  égalité  de  date  et 
de  voix,  par  la  priorité  d'âge  (L.  municip.,  art.  49). 

5**  Procédure  des  séances.  Règlements.  —  La  procédure  des  séanc«^s 
est  en  partie  réglée  par  la  loi,  en  partie  par  le  règlement  intérieur  de 
chaque  assemblée.  Toute  assemblée  délibérante  a  le  droit  de  se  faire 
un  règlement  intérieur.  La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  ont  le  leur 
(16  juin  1876)  et  (10  août  1876).  Les  conseils  généraux  doivent  en  avoir 
un  (L.  10  août  1871,  art.  26);  il  est  facultatif  pour  les  conseils  d'arron- 
dissement (L.  23  juill.  1870),  et  aussi  pour  les  conseils  municipaux  (2). 

6®  Publicité  des  séances.  —  Les  séances  de  certaines  assemblées 
délibérantes  sont  publiques  (3).  En  certains  cas,  le  huis  clos  peut  être 
prononcé.  Pour  les  chambres  législatives,  la  publicité  remonte  à  la 
Révolution.  Pour  les  conseils  généraux  elle  avait  été  établie  une  pre- 
mière fois  par  le  décret  du  3  juillet  1848,  puis  supprimée;  elle  a  été 
rétablie  par  la  loi  de  1871,  art.  28.  Pour  les  conseils  municipaux,  elle  a 
été  établie  seulement  par  la  loi  de  1884.  Cette  publicité  des  séances  doit 
être  considérée  comme  d'exception;  elle  n'existe  point  sans  texte;  par 
conséquent,  elle  n'existe  ni  pour  les  conseils  d'an*oodissement,  ni  pour 
les  commissions  départementales,  ni  pour  les  commissions  administi^a- 
tives  d'établissements  charitables,  etc. 

danB  Tordre  du  tableau  (art.  52  et  84).  La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'éiec- 
tion  du  maire  est  présidée  par  le  plus  âgé.  Au  début  de  chaque  session  et  pour  sa 
dorée,  le  conseil  municipal  nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire.  Il  peut  leur  adjoindre  des  auxiliaires  pris  en  dehors  de  ses 
membres,  qui  assisteront  aux  séances,  mais  sans  participer  aux  délibérations  (art.  53). 

(1)  L.  10  août  1871,  art.  29;  L.  municip.,  art.  55;  Règlement  de  la  Chambre,  art  IH; 
Règlement  du  Sénat,  art.  29.  ^ 

(2)  La  violation  du  règlement  de  rassemblée  ne  donne  pas  ouverture  à  recours  poui 
excès  de  pouvoir  pour  violation  de  la  loi  et  des  règlements,  parce  que  ce  n'est  qu*uo 
règlement  intérieur  de  l'institution.  Il  est  sanctionné  par  la  discipline  intérieure. 

(3)  Chambre,  L.  const.  16-18  juill.  1875,  art.  5;  L.  10  août  1871,  art.  28; 
L.  municip.,  art.  54. 
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!•  Immunités  de  délibération.  —  Les  membres  des  assemblées  délibé- 
rantes, en  traitant  les  questions  d'intérêt  général,  sont  appelés  à  for- 
muler au  sein  même  de  l'assemblée,  sur  des  tiers,  des  opinions  qui 
peuvent  être  jugées  injurieuses  ou  diffamatoires.  La  séance  d'une 
assemblée  délibérante,  au  moins  quand  elle  est  publique,  ou  bien  quand 
le  compte  rendu  est  publié  par  les  journaux,  donne  à  ces  opinions 
exprimées  le  caractère  de  publicité  qui  les  fait  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi  sur  la  presse.  Faut-il  admettre  que,  dans  Tintérêt  delà  liberté  des 
discussions  et  de  la  gestion  des  intérêts  généraux,  il  n'y  aura  pas  délit? 

Pour  les  assemblées  législatives,  le  principe  est  posé,  il  n'y  a  point , 
délit  et  cela  constitue  Vimmunité  parlementaire  :  «  Aucun  membre  des 
deux  Chambres  ne  peut  être  pôui-suivi  et  recherché  à  l'occasion  des 
opinions  ou  des  votes  énais  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  » 
L.  const.  16  juin.  1875,  art.  13).  Cette  disposition  est  complétée  par 
Part.  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  déclare  non  susceptibles  d'ouvrir 
une  action  en  justice  «  les  discours  tenus  dans  le  sein  des  deux 
Chambres,  ainsi  que  les  rapports  et  toutes  autres  pièces  imprimées  par 
l'ordre  de  l'une  des  deux  Chambres  ».  Mais  ce  principe  ne  s'étend  pas 
aux  autres  assemblées  délibérantes.  Les  membres  des  conseils  généraux, 
des  conseils  d'arrondissement^  des  conseils  municipaux(l),  sont  respon- 
sables de  leurs  propos  et  de  leurs  votes  injurieux  ou  diffamatoires.  Cette 
responsabilité  est  poursuivie  devant  les  tribunaux  judiciaires  suivant  le 
droit  commun,  mais  le  conflit  pourra  être  élevé  par  le  préfet  s'il  y  a 
lieu. 

Pour  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  il  existe  en  outre  un 
recours  devant  le  préfet,  aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  14  décembre 
1789.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  fCons.  d'ÉL, 
5  janv.  1906,  Commune  de  Pont-Audemer),  peut  censurer  la  délibéra- 
tion diffamatoire,  prescrire  une  réunion  du  conseil  municipal  où  la  cen- 
sure sera  lue,  la  faire  inscrire  en  marge  de  la  délibération  censurée 
(Cons.  d'Ét.,  1"  mars  1895,  Cardinal  Langénieux)  ;  la  décision  du  préfet 
est  elle-même  susceptible  d'un  recours  contentieux  (Cons.  d'Ét., 
14  juin  \90i,  DoineD. 

S^  Ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour  est  de  tradition  dans  toutes  les 
assemblées  délibérantes.  C'est  la  liste  arrêtée  à  l'avance  des  questions 
qui  doivent  être  traitées  dans  une  séance.  L'ordre  du  jour  est  en  général 
Cixè  par  l'assemblée  elle-même  (Règl.  Sén,,  art.  46;  Règl.  Ch., 
art.  111).  Rappelons  que  les  assemblées  locales  ne  sont  maîtresses  de 
leur  ordre  du  jour  que  dans  les  sessions  ordinaires  (V.  p.  201). 

9*  Le  Procès-verbal  et  sa  publicité.  —  Il  doit  être  dressé  procès-verbal 
de  toute  séance  d'une  assemblée  délibérante.  Ce  procès- verbal  est  dressé 

(1)  Pour  les  membres  des  conseils  municipaux,  la  question  avait  fait  doute,  à  cause 
du  recours  spécial  qui  existe  devant  le  préfet;  elle  est  tranchée  aujourd'iiui  (Trib.  confl., 
13  déc.  1879,  Anduze). 
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par  les  soins  du  bureau,  il  est  adopté  par  l'assemblée  dans  la  séance 
suivante,  avec  les  rectificatioDS  s'il  y  a  lieu  ;  il  est  signé  du  président 
et  des  secrétaires  (1).  Par  exception,  celui  du  conseil  municipal  est 
signé  de  tous  les  membres  présents  à  la  séance;  cependant  le  défaut  de 
cette  formalité  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  délibération  (Cons.  d'Ét , 
8  avr.  1911,  Lecomte)  (2).  Le  procès- verbal  esta  la  disposition  des  élec- 
teurs et  contribuables  qui  peuvent  en  prendre  connaissance  sur  place, 
en  prendre  copie  et  la  publier  (3);  les  procès- verbaux  du  conseil  général 
sont  publiés  en  volumes,  ceux  des  conseils  municipaux  sont  transcrits 
sur  un  registre  de  la  mairie  par  ordre  de  date  (4). 

III.  Des  délibérations  (5).  —  La  délibération  est  l'acte  par  lequel  une 
assemblée  délibérante  prend  une  résolution,  à  la  majorité  des  voix^  sur  un 
objet  d* administration,  par  une  procédure  de  discussion  collective.  Cette 
résolution  peut  être  ou  une  décision  exécutoire  ou  une  nomination  ou 
une  simple  manifestation  d'opinion  (avis,  vœu,  réclamation),  — il  y  a 
lieu  de  se  préoccuper  de  la  procédure  des  délibérations  et  de  leur  carac- 
tère juridique. 

a)  Procédure  des  délibérations.  —  La  délibération  est  une  procédure 
de  discussion  collective  qui  comporte  une  préparation  préalable  des 
affaires,  des  débats  collectifs  en  assemblée  et  un  vote  à  la  majorité  sur 
des  propositions  de  résolution  : 

i^  De  la  préparation  des  délibérations.  —  Les  affaires  sur  lesquelles  il 
doit  être  pris  des  délibérations  arrivent  en  général  aux  assemblées 
délibérantes  préparées  et  instruites  par  l'organe  exécutif,  mais  il  faut 
songer  :  1°  qu'il  y  a  des  affaires  soumises  directement  à  l'assemblée  par 
l'initiative  de  ses  membres  et  qui  ne  passent  point  par  le  préliminaire 
de  l'instruction  par  l'organe  exécutif,  à  moins  que  l'assemblée  ne  les 


(1)  L.  10  août  1871,  art.  32,  al.  j  ;  Règlemeot  de  la  Chambre,  art.  98;  Règlement  du 
Sénat,  art.  30. 

(2)  L.  f)  avril  1884,  art.  57.  —  L'assemblép.  est  maîtresse  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  sous  réserve  de  la  mention  des  motifs  pour  lesquels  tel  ou  tel  conseiller  on 
pas  voulif  signer  le  procès-verbal  (Cons.  d'Ét.,  3  mars  1905,  Papof  ;  7  août  1906, 
Ferré). 

{3)L.  10  août  1871,  art.  32,  al.  2;  L.  municip.,  art.  58. 

(4)  De  plus,  des  comptes  rendus  sont  publiés.  Les  comptes  rendus  in  extenso  des 
rféancesdes  Chambres  sont  publiés  au  Journal  officiel.  Un  compte  rendu  sommaire  et 
officiel  de  chaque  séance  du  conseil  général  est  tenu  à  la  disposition  des  journaux  du 
département  dans  les  quarante-huit  heures  et  est  inséré  au  recueil  des  actes  du  dépar- 
tement (Cons.  d'Ét.,  27  janv.  1911,  Richemond)  (L.  1871,  art.  31,  §  1).  Un  compte 
rendu  de  chaque  séance  du  conseil  municipal  est,  dans  la  huitaine,  affiché  par  e.\lrait>  à 
la  porte  de  la  mairie  (L.  1884,  art.  56),  mais  Tabsence  de  cette  formalité  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  délibération  (Cons.  d*Ét.,  8  avril  lyll,  Lrcomte).  Les  conseils  d*arrondis- 
sèment  n'ont  pas  de  comple  rendu. 

(5)  D.  2i-27juin  17ÎK),  art.  !•' :  «  Nul  corps  administratif  ne  pourra  employer  dans 
l'intitulé  et  dans  le  dispositif  de  ses  délibérations  l'expression  de  décret  consacré  aux 
actes  du  corps  législatif,  il  doit  employer  le  terme  de  délibr ration  y^  w 
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y  renvoie  par  une  décision  formelle.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
meot,  seuls,  sont  tenus  de  renvoyer  au  préfet  pour  Tinstrucliou  de  toutes 
lesaffaires  (L.  iO  août  itS71.  art.  3)  (i);  2«  que,  même  pour  les  affaires 
iostruites  par  l*organe  exécutif,  il  faut  une  étude  préparatoire  au  sein 
de  rassemblée,  ne  fût-ce  que  pour  prendre  connaissance  du  dossier;  elle 
se  fait  en  général  par  des  commissions  d*étude  qui  présentent  un  rapport 
el  formulent  des  propositions  de  résolution  (^2). 

2«  Procédure  des  débats  et  vote  des  délibérations.  —  Le  vote  est  pré- 
cédé d'une  discussion  orale,  sauf  pour  les  nominations  qui  ne  sont  pas  à 
proprement  parler  une  manifestation  du  pouvoir  délibérant.  Le  débat 
oral  a  lieu  sous  la  direction  du  président  et  conformément  au  règlement 
intérieur  de  rassemblée.  On  passe  au  vote  lorsque  la  discussion  est 

(1)  Cette  obligation  a  été  étendue  aux  conseils  généraux  des  colonies.  D.  en  Cons. 
dtl.,  25  novembre  1897.  Rev,  adm.,  97,  t.  III,  p.  419;  Cons.  d'Ét.,  24  novembre  1900, 
situr  Jean, 

(2)  Commissions  d'étude,  —  On  s'est  aperçu  depuis  longtemps  que  i*étude  prépa- 
ratoire d'une  affaire  ne  peut  pas  être  faite  avec  fruit  par  une  assemblée  nombreuse.  On  ne 
peat  pas  commodément  mettre  les  documents  à  la  disposition  de  tous  les  membres,  la 
discussion  devient  confuse,  etc.  De  là,  Tidée  très  ancienne  dans  le  régime  parlementaire 
des  commissions.  Une  commission  est  une  petite  assemblée  délibérante,  constituée  au 
sein  de  la  grande  assemblée,  de  membres  élus  parcelle-ci  ;  la  commission  étudie  l'affaire 
et  fait  un  rapport.  Le  système  des  commissions  est  aujourd'hui  commun  à  toutes  les 
âSNemblées  délibérantes,  même  aux  conseils  municipaux  (L.  5avr.  1884,  art.  59). 

Oq  cont^oit  deux  espèces  de  commissions  :  i^  des  commissions  temporaires  nommées 
pour  une  affaire  déterminée;  2<>de3  commissions  permanentes  nommées  avec  compétence 
poor  toute  une  catégorie  d'uffairess,  commissions  des  travaux  publics,  des  douanes,  etc. 

Leâ  conseils  municipaux  ne  peuvent  pas  nommer  de  commissions  permanentes,  leurs 
comoiissions  ne  peuvent  en  effet  être  saisies  que  de  questions  soumises  au  conseil 
[L  maoic..  art.  50;  av.  minisl.  Int.,  24févr.  1892).  En  principe,  les  commissions  peuvent 
^it^ger  dans  lintervalle  des  sessions;  il  en  est  ainsi  pour  les  Chambres  législatives 
el  pour  le<  conseils  municipaux  (art.  59).  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  commissions  du  conseil  général,  lequel  est  déjà  repré- 
senté dans  l'intersession  par  sa  commission  déparlementale  (D.  2  avr.  1892,  Conseil 
général  du  Jura,  Hev.  adm.,  1802, 11,  p.  53;  Avis  ministériel, 29  avr.  1899,  Hev.  adm., 
99,  t.  U,  p.  327;Décis.  ministérielle,  8  août  1903,    Rev.  adni.,   1904,   t.  I,   p.  80). 

Dicision  des  Chambres  en  bureaux.  —  Les  commissions  sont  en  général  nommées 
directement  pur  un  vote  de  tous  les  membres  de  l'assemblée  délibérante,  mais,  à  la 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  il  y  a  une  organisation  spéciale.  Les  Chambres  sont 
d'une  façon  permanente  divisées  en  bureaux,  et  ce  sont  ces  bureaux  qui  nomment  les 
commissions  à  raison  d'un,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  membres  par  bureau  (Règlement 
du  Sénat,  art.  Il  et  17;  Règlement  de  la  Chambre,  art.  3,  12,  20).  Là  Chambre  compte 
onze  boréaux,  le  Sénat  neuf;  ces  bureaux  sont  tirés  au  sort  par  le  président  de  chacjue 
Chambre  en  séance  publique,  au  commencement  de  la  séance  d'ouverture,  el  renouvelés 
de  la  même  manière  chaque  mois.  Les  bureaux  une  fois  constitués,  nomment  chacun 
leur  président  el  leur  secrétaire.  L'existence  des  bureaux  a  une  conséquence  1res  impor- 
tinte,  elle  assure  la  participation  de  la  minorité  au  travail  d'examen  préalalable,  les 
l>ureaux  étant  composés  au  hasard  du  tirage,  certiiins  peuvent  contenir  en  majorité  des 
représentants  de  la  minorité  de  l'assemblée.  En  revanche,  elle  a  l'inconvénient  d'écarter 
les  spécialistes  de  la  préparation  des  loi--.  V.  art.  de  M.  Lebon,  Revue  politique  et 
parlementaire,  1894, 
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close  par  ud  vote  de  rassemblée,  il  se  fait  sur  des  propositions  de 
résolutions  qui  sont  mises  aux  voix  par  le  président  (1). 

Il  y  a  lieu  d'établir,  entre  les  diverses  propositions,  un  ordre  de  priorité 
qui  est  d'ordinaire  le  suivant  :  1*  la  proposition  due  à  un  membre 
de  l'assemblée;  2®  la  proposition  de  la  commission;  3®  celle  de  Torgane 
exécutif  (Cf.  Pierre,  Droit  politique,  p.  938).  Les  propositions  mises  aux 
voix  doivent  être  éminemment  simples,  toutes  les  fois  qu'une  propo- 
ition  est  divisible,  la  division  est  de  droit;  en  ce  cas,  après  le  vote  sur 
les  parties  divisées,  il  y  a  lieu  à  un  vote  sur  l'ensemble  (2).  —  Des 
modifications  à  la  proposition  peuvent  être  présentées  sous  forme 
d'amendements  écrits  déposés  au  bureau  (3),  tous  les  membres  ont 
actuellement  dans  toutes,  les  assemblées  ie  droit  d'amendement. 
Les  amendements  sont  mis  aux  voix  avant  la  proposition  princi- 
pale (4). 

Le  vote  a  lieu  par  oui  ou  non  sur  la  proposition  mise  aux  voix  etcela 
de  trois  façons  :  1*  par  geste,  par  assis  ou  levé  ou  à  main  levée;  2*  au 
scrutin  public  par  bulletin  de  couleur;  3®  au  scrutin  secret,  sauf  à  la 
Chambre  des  députés  où  le  scrutin  secret  a  été  supprimé  par  une 
résolution  du  2  février  1885  et  n'est  plus  employé  que  pour  les  nomina- 
tions (.1).  —  Les  décisions  sont  prises,  dans  toutes  les  assemblées,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  dans 
un  sens  plus  de  la  moitié  des  voix.  Il  ne  peut  d'ailleurs  pas  y  avoir  de 
majorité  relative,  car  il  n'y  a  jamais  que  deux  opinions  en  présence,  oui 
ou  non,  et  Tune  des  deux  réunit  plus  delà  moitié  des  voix,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  partage.  Lorsqu'il  y  a  partage,  et  toutes  les  fois  que  le  scrutin 
d'est  pas  secret,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (6).  Les  absten- 

(1)  Le  refus  du  maire  de  meUre  aux  voix  une  proposition,  si  le  conseil  passe  outre, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  délibération  (Cons.  d'Ét.,  14  déc.  1906,  Guyot). 

(2)  Règlement  du  Sénat,  art.  63;  Règlement  de  la  Chambre,  art.  93. 

(3)  Règlement  du  Sénat,  art.  68;  Règlement  de  la  Chambre,  art.  51. 

(4)  Règlement  du  Sénat,  art.  62;  Règlement  de  la  Chambre,  art.  92. 

(5)  Aux  Chambres,  le  scrutin  public  se  fait,  en  principe,  par  bulletin  pris  sur  place, 
par  bulletin  à  la  tribune  avec  appel  nominal,  lorsqu'un  certain  nombre  de  membres  le 
demandent.  Au  conseil  général,  les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public,  toutes  IfS 
fois  que  le  sixième  des  membres  présents  le  demande  ;  néanmoins,  les  votes  sur  les 
nominations  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret  (L.  1871,  art.  30,  §§  2  et  3).  Au  conseil 
municipal,  le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  sur  la  demande  du  quart  des  membres  présents: 
les  noms  des  votants,  avec  la  désignation  de  leurs  votes,  sont  insérés  au  procès- 
verbal.  Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des  membres  présents  le 
réclame,  ou  qu'il  s'agit  de  procéder  à  une  nomination  ou  présentation.  Dans  ces 
derniers  cas,  après  deux  tours  de  scrutin  secret,  si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu 
la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin,  et  Téleclion  a  lieu  à!a 
majorité  relaUve;  à  égalité  de  voix,  l'élection  est  acquise  au  plus  ftgé  (L.  5  avril  1884, 
art.  51). 

(ô)  L.  10  août  1871,  art.  30,  al.  4;  L.  raunicip.,  art.  51.  Il  n'appartient  pas  ao 
président  du  conseil  municipal  de  donner  ou  d'ôter  à  son  vole  le  caractère  de  prépondé- 
rance que  la  loi  y  attache  en  cas  de  partage  ^Av.  Cons.  d'Ét.,  18  janv.  1894). 
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lions  ûe  comptent  pas  comme  suffrages  exprimés,  de  sorte  qu'un  vote 
peut  être  décidé  par  un  très  petit  nombre  de  suffrages.  Rigoureusement 
il  saffit  de  deux  suffrages  exprimés  dans  le  même  sens,  à  ia  condi- 
ÙOQ,  bien  entendu,  que  l'assemblée  soit  malgré  cela  en  nombre  pour 
délibérer  (1). 

Publicité  des  délibérations.  —  V.  suprà.  Publicité  des  procès-verbaux, 
p.  302. 

b)Dti  caractère  juridique  et  de  la  validité  des  délibérations,  —  Toute 
délibération  est  un  acte  juridique,  il  faut  bien  comprendre  en  quel  sens. 
C'est  un  acte  juridique  complexe,  c'est-à-dire  une  opération  à  procédure, 
uoe  cérémonie  juridique,  et  Ja  preuve,  c'est  que  cette  cérémonie  est 
consignée  dans  un  procès-verbal  qui  en  constitue  la  narration  (2).  Dans 
ces  conditions,  la  forme  de  la  délibération  a  une  valeur  juridique  indé- 
pendante de  son  contenu,  telle  fut  en  droit  romain  la  stipulatio.  Peu 
importe  qu'une  délibération  ne  contienne  qu'un  simple  avis  ou  un  simple 
vœu,  elle  est  un  acte  juridique  aussi  bien  que  lorsqu'elle  contient  une 
décision;  elle  est  soumise  à  des  conditions  juridiques  de  fond  et  de 
forme,  elle  devient  en  soi  exécutoire  et  peut  être  annulée  juridiquement; 
c'est  ainsi  que  sont  annulées  les  délibérations  des  conseils  généraux 
contenant  des  vœux  politiques,  par  application  del'art.  51,  §3,  de  Ja  loi 
du  10  août  1871. 

Il  y  aurait  toute  une  théorie  à  faire  sur  la  force  exécutoire,  sur  la 
validité  des  délibérations  et  sur  les  voies  de  nullité  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  elles.  Comment  et  jusqu'à  quel  point  sont  sanctionnées 
les  règles  sur  les  sessions,  les  séances,  le  quorum,  les  modes  de  scrutin? 
Jusqu'à  quel  point  est' assuré  le  respect  des  lois  dans  cette  procé- 
dure (3)? 

Force  exécutoire.  —  La  délibération  est  un  acte  doué  d'une  force 
exécutoire  particulière  qui  se  fait  sentir  dans  les  rapports  de  l'organe 
délibérant  et  de  l'organe  exécutif;  la  délibération  peut  contenir  une 
décision  qui  s'oppose  à  des  tiers,  mais,  par  elle-même,  elle  tend  à  s'im- 
poser à  l'organe  exécutif;  à  ce  point  de  vue  sa  force  exécutoire  est 
susceptible  de  degrés,  il  faut  distinguer  trois  hypothèses  :  !<>  l'assemblée 
délibérante  est  simplement  consultée  par  l'organe  exécutif  qui  n'est  pas 

(1)  n  n'est  pas  nécessaire  que  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  une  opinion  soit 
égal  an  quart  des  membres  en  exercice. 

(2)  Sor  les  actes  complexes  iqterprétés  comme  des  opérations  à  procédure,  V.  mes 
Principes  de  droit  pitblic,  chap.  m,  p.  145  et  s. 

(3)  J'avais  ébauché  ceUe  théorie  dans  la  deuxième  édition  de  mon  Précis,  p.  206  et  s., 
365  et  s.,  341  et  s.,  387  et  s.,  et  dans  un  article  du  Répertoire  du  droit  adminis- 
tratif, y  Décentralisation^  n»*  59  et  s.,  98  et  s.,  111  et  s.;  elle  a  été  développée  par 
M.  G.  Jèze,  dans  des  articles  sur  le  contrôle  des  délibérations  des  assemblées  déli- 
bérantes, publiés  dans  la  Revue  générale  d* administration,  1895,  t.  II,  p.  401; 
U  m,  p.  31  et  154.  Elle  aurait  besoin  d'être  reprise  du  point  de  vue  de  l'acte  complexe 
K  de  Topéralion  à  procédure. 

H.  -  Pr.  1i 
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tenu  de  suivre  son  avis;  dans  ce  premier  cas,  la  force  exécutoire  de  la 
délibération  se  limite  à  ceci  que  Tavis  doit  être  transmis  à  l'autorité  qui 
]'a  demandé;  ^^  Torgane  exécutif  est  obligé  d'obtenir  Vavis  conforme  A^ 
l'assemblée  délibérante  pour  les  mesures  dont  il  a  pris  rinitiativ«\ 
le  pouvoir  de  dééision  sur  le  fond  de  l'affaire  est  partagé  et  l'assemblée 
délibérante,  dont  l'assentiment  doit  être  obtenu,  devient  déjà  une  demi- 
autorité;  c'est  la  délibération  proprement  dite  et  i!  est  de  la  nature  d«' 
cette  opération,  d'essence  supérieure  par  les  discussions  qu'elle  implique, 
que  l'avis  délibéré  soit  obligatoire  ;  8'  l'assemblée  prend  à  elle  seule  la 
démion  sur  le  fond»  avec  pouvoir  réglementaire,  c'est-à-dire  avec  le 
pouvoir  d'obliger  à  exécuter;  elle  la  rend  exécutoire,  sauf  à  ne  pas 
l'exécuter  elle-même;  elle  devient  une  autorité  complète,  parce  qu'elle 
a  l'initiative  et  le  pouvoir  réglementaire  et  même  elle  se  subordonne 
l'organe  exécutif  qui  est  obligé  à  exécuter.  Ces  trois  modes  d'activité  de 
l'organe  délibérant  (délibération  consultative,  délibération  proprement 
dite,  délibération  réglementaire),  se  sont  réalisés  successivement  pour 
les  assemblées  départementales  et  communales,  qui  avaient  à  .se 
prononcer  sur  les  affaires  locales,  de  concert  avec  des  organes  de  l'admi- 
nistration centrale  (i). 

Validité  des  délibérations,  —  Dans  les  deux  premières  situations,  la 
question  de  la  validité  des  délibérations  n'a  aucune  importance  juridique, 
elle  reste  une  pure  affaire  administrative  qui  se  règle  dans  les 
bureaux  (S),  Mais  dans  la  troisième  situation,  avec  les  délibérations 
réglementaires  où  l'organe  exécutif  est  obligé  d'exécuter,  la  question 

(1)  AÎQsi,  jusqu'à  la  loi  du  10  mai  1838,  les  conseils  généraux  de  déparlement  n'eu- 
rent que  des  attributions  consultatives;  la  loi  de  1838  leur  accorda  des  attributions  dêli- 
bératives  pour  une  certaine  liste  d'affaires  départementales  qui,  désormais,  ne  pureot 
être  réglées  que  par  le  concert  de  l'autorité  centrale  et  du  conseil  général  ;  la  loi  <Iu 
18  Juillet  1866  leur  conféra  pour  la  première  fois  des  pouvoirs  de  décision  réglementaire 
pour  quelques  affaires;  enfin  la  loi  du  10  août  1871,  art.  48,  fit  des  délibérations 
réglementaires  le  droit  commun,  en  les  assujettissant»  il  est  vrai,  à  un  conti'ûle  de  tutelle 
énergique  qui  porte  non  seulement  sur  la  légalité,  mais  sur  l'opportunité. 

Les  conseils  municipaux  eurent  dès  le  début  des  pouvoirs  plus  étendus  que  les  cod- 
seils  généraux  ;  il  est  d'ailleurs  dans  la  tradition  frani^aise  d*accorder  plus  d*autonoin>e 
à  la  commune  qu'au  département.  Ils  eurent,  dès  le  commencement  du  siècU,  des  attr- 
butions  délibératives  pour  certaines  affaires;  la  loi  du  18  juillet  1837  leur  reconnut  le 
droit  de  prendre  des  délibérations  réglementaires  dans  quatre  cas  :  la  loi  da  24  juili<>l 
1867  augmenta  le  nombre  de  ces  délibérations  réglementaires  et  enfin  la  loi  du  5  avril 
1884,  art.  61  et  s.,  en  fît  le  droit  commun,  en  les  assujettissant  à  un  contrôle  de  tutelle 
plus  modéré  que  celui  qui  pèse  sur  les  délibérations  des  conseils  généraux,  parce  qu*it 
n'est  qu'un  contrôle  de  légalité. 

(2)  Dans  le  cas  de  délibération  consultative,  TAdministration  centrale  peut  demander 
à  rassemblée  locale  une  seconde  délibération  si  la  première  n'est  pas  régulière;  il  eo 
est  de  même  dans  le  cas  de  délibération  proprement  dite,  puisque  les  deux  autorités  en 
présence  ne  peuvent  rien  Tune  sans  l'autre,  l'Administration  centrale  retournera  à  l'as- 
semblée locale  lo3  délibérations  que  celle-ci  lui  envoie  pour  qu'elle  s'y  conforme  ou  p<»ar 
qu'elle  les  approuve,  jusqu  à  ce  (jue  lu  délibérulion  soit  parfaitement  régulière. 
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change  d'aspect;  TadministratioD  centrale,  n'ayant  plus  d  approbation  à 
donner,  ne  peut  plus  faire  recommencer  la  délibération  ;  quel  procédé 
va-t-OD  employer  pour  assurer  le  contrôle  au  point  de  vue  de  la  régula- 
rité?— Remarquons  que  la  question  est  d'importance  majeure  à  l'heure 
aduelle,  car  il  résulte  des  dernières  lois  départementales  et  communales 
que  le  droit  commun  des  délibérations  des  assemblées  locales  est  la  déli- 
bération réglementaire  (L.10  août  1871,  art.  48;  L.  5  avr.  1884,  art.  61). 
Deux  procédés  sont  employés  qui,  tous  les  deux,  sont  juridiques  : 
l**  Le  premier  consiste  à  relarder  Texécution  de  la  délibération 
en  introduisant  un  délai  pendant  lequel  la  délibération,  quoique  parfaite 
comme  œuvre  de  l'autorité  locale,  ne  s'exécute  pas  encore,  et  pen- 
dant lequel  l'Administration  centrale  l'examine;  elle  a  le  pouvoir  de 
i'annuier  ou  de  la  suspendre  avec  des  procédures  variées,  non  seulement 
en  cas  d'illégalité,  mais  même,  parfois,  pour  simple  inopportunité 
administrative  de  la  mesure  (1); 

i*  Ce  premier  procédé  ne  serait  pas  suffisant,  on  a  enfermé  Texamen 
de  TAdminislration  centrale  dans  des  délais  trop  courts.  Un  second  pro- 
cédé s'est  introduit  à  côté  du  premier  en  même  temps  que  lui,  dès  la  loi 
municipale  du  21  mars  1831,  c'est  la  nullité  juridique  pour  illégalité. 
Puisque  la  délibération  est  un  acte  juridique  astreint  à  des  conditions 
légales  et  que  c'est,  d'ailleurs,  un  acte  cérémoniel  et  par  conséquent 
solennel,  il  est  naturel  que  l'absence  des  conditions  requises  frappe  cette 
déiibératioD  d'une  nullité  qui  pourra  être,  soit  proposée  devant  un  juge 
»ar  les  intéressés,  soit  opposée  par  eux  à  titre  d'exception.  Voilà  l'idée. 
Restait  à  organiser  des  voies  de  nullité,  car  on  sait  qu'elles  ne  se  sup- 
pléent pas.  Il  en  fut  organisé  d'abord  dans  deux  cas,  celui  de  délibéra- 
tions d'un  conseil  municipal  ou  d'un  conseil  générai  sur  des  objets  hors 
de  leur  compétence  et  celui  de  délibérations  prises  par  ces  deux  conseils 
hors  de  leurs  sessions  légales  (2);  ces  deux  cas  ont  toujours  persisté  à 

'\)  Cela  se  rapproche  de  l'aocieD  pouvoir  qu  avait  l'AdmiaistratloQ  centrale  de  fnire 
T'ToommeDcer  la  délibération  irrégulière,  car,  bien  entendu,  une  fois  la  délibération 
aoQulée,  il  faudra  la  recommencer  ;  mais  cependant  cela  esiti'ès  différent  et  plus  respeo- 
toeox  de  l'iodépendaDce  de  rassemblée  locale  ;  d'abord,  il  y  a  des  déluis  très  courts, 
obli|^ioa  pour  rAdminislraUoa  supérieure  de  se  hâter  dans  son  exameu  (vingt  Jours 
'>Q  trois  mois  pour  certaines  délibérations  du  conseil  général  —  un  mois  pour  les  déli- 
beraljuns  du  conseil  municipal  (L.  10  août  1871,  art.  47,  49;  L.  5  avr.  1884,  art.  68 
in  fine),  ensuite,  il  y  a,  pour  la  plupart  des  délibérations,  limitation  des  cas  dans  les- 
^uele  elles  peuvent  être  annulées.  Elles  ne  peuvent  l'être  le  plus  souvent  que  pour 
C4u>ie  déterminée;  enfin  des  formes  sont  introduites  pour  rannulalion  qui  se  rapprochent 
d'^s  formes  juridictionnelles,  Taffaire  ne  se  traite  plus  uniquement  dans  les  bure<iuz  de 
'a  préfecture  uu  du  ministère  ;  si  le  préfet  annule  les  délibérations  réglementaires  des 
conseils  monicipaux,  c'est  en  conseil  de  préfecture  (L.  5  avr.  1884,  art.  65  el  66)  ;  si 
ki  délibérations  des  conseils  généraux  sont  annulées  ou  suspendues,  c  e^t  tantôt  par 
•décret  molivé  du  chef  de  l'État  (L.  lOaoftl  1871,  art.  4'J);  tantôt,  même,  pur  dfcrft  en 
C^iaieil  d'État  sur  recours  du  préfet  (L.  10  août  1871,  art.  47). 

2;  L.  21  mars  1831,  art.  ?8  et  29  ;  L.  22  juin  1833,  art.  14  et  15. 
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travers  les  lois  successives  et  se  retrouvent  dans  les  lois  actuelles  (1). 
Mais  il  reste  bien  d'autres  cas  d'illégalité. 

La  loi  du  5  avril  1884  a  réalisé  un  progrès  remarquable;  elle  a  orga- 
nisé une  nullité  pour  toute  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  nullité  qui  est  absolue;  d'abord,  elle  est  proposable 
et  opposable,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  invoquée  par  voie  d'action  ou 
d'exception,  par  voie  d'action  elle  est  portée  devant  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  avec  recours  au  Conseil  d'État  contre  la  décision  du  préfet 
en  la  forme  du  recours  pour  excès  de  pouvoir;  ensuite  elle  n'est 
enfermée  dans  aucun  délai,  elle  peut  être  invoquée  à  toute  époque 
(Cens.  d'Ét..  12  juin  1896,  Marchand);  enfin  elle  peut  être  invoquée  par 
toute  partie  intéressée  ou  prononcée  d'office  par  le  préfet  {art.  63  et  65). 
On  ne  saurait  imaginer  de  nullité  plus  absolue  (2).  Une  nullité  aussi 
générale  et  aussi  absolue  n'a  point  été  organisée  par  la  loi  du  10  août 
1871  pour  les  délibérations  des  conseils  généraux;  cette  loi  en  est  restée 
aux  deux  seuls  cas  d'incompétence  et  de  session  illégale  organisés  en 
1833(3). 

G.  Condition  personnelle  des  membres  des  assemblées  délibérantes.  — 
1*  En  tant  qu'ils  prennent  part  aux  travaux  de  l'assemblée,  ils  ont  des 
droits  ou  prérogatives  qui  doivent  être  respectés,  par  exemple,  le  droit 
d'être  convoqués  aux  séances,  le  droit  de  prendre  la  parole  aux  débats,  etc. 
et  la  violation  de  ces  droits  motive  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir (Cons.  d'Ét.,  l"  mai  1903,  Bergeon,  S.  1905.  3.  1  et  la  note; 
4  août  1905,  Martin,  avec  conclusions  Romieu  dans  Lebon,  p.  750; 
9  nov.  1906,  Taudière;  10  mars  1911,  Brasseur); 

(1)  L.  10  aoiM  1871,  art.  38  et  34  ;  L.  5  a^r.  1884,  art.  63. 

(2)  Sur  cette  voie  de  nullité,  V.  infrà.  Organisation  communale^  et,  pour  plus 
de  détails,  la  note  dans  Sirey,  1904.  3.  137.  —  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  nuUiié 
relative  des  art.  64  et  66,  établie  pour  le  cas  tout  spécial  où  uo  conseiller  intéressé  à 
l'affaire  a  pris  part  à  la  délibération. 

(3)  On  ne  peut  point  suppléer  la  nullité  générale,  au  moins  en  tant  qu'elle  serait  pro- 
posée par  voie  d'action,  puisque  l'action  n*est  pas  créée  (Cons.  d'Ét.,  23  mars  1880, 
Conseil  général  de  la  Gôte-d'Or).  —  V.  Les  Conseils  généraux^  Berger- Le vrault, 
éditeur,  t.  Il,  p.  222  et  s.;  et  Jèze,  article  précité,  Rev,  d'administration,  1895, 
t.  III,  p.  40.  Mais  ne  peut-on  pas  dès  maintenant  opposer  la  nullité  de  la  délibération 
par  voie  d'exception  ?  Nous  penchons  pour  TarOrmative.  Les  nullités  n'ont  besoin  d'ètrf 
organisées  expressément  que  8*il  s'agit  de  les  faire  valoir  par  voie  d'action;  par  voie 
d'exception  elles  existent  de  droit  dans  le  cas  d'illégalité,  car  toutes  les  lois  administra- 
tives sont  d'ordre  public.  Cela  semble  être  le  sentiment  du  Conseil  d'État,  d'après  aot^ 
décision  relative  à  une  délibération  irrégulière  de  conseil  municipal,  prise  sous  l'em- 
pire des  lois  antérieures  à  celle  de  1884  qui  n'avaient  point  organisé  de  nullité  gên  ^- 
rale  (Cons.  d'Ét.,  24  févr.  1893,  Commune  d*Orches]. 

Pour  les  délibérations  contre  lesquelles  aucune  voie  de  nullité  n'a  été  organisée,  par 
exemple,  celles  des  commissions  administratives  des  hôpitaux,  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  recevable,  à  la  condition  que  les  réclamants  aient  qualité  et  que  la  délibtf- 
ration  contienne  décision  exécutoire  (Cons.  d'Ét.,  2  août  1889,  Casse;  6  avr.  1900,  Dw 
liouays), 
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î«  En  dehors  de  leur  participation  aux  travaux  de  rassemblée,  ils  ont 
quelques  attributions  personnelles  qui  sont  aussi  des  droits,  ainsi  les 
cQDseillers  généraux  ont  droit  à  faire  partie  du  conseil  de  revision  dans 
UD  canton  ou  dans  un  autre  (Cons.  d'Ét.,  22  juill.  1910,  de  Fra- 
mont)  (1). 

Il  est  bon  de  noter  aussi  qu'ils  sont  protégés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  contre  les  outrages  et  les  actes  de  violence  par  les  art.  224  à 
230  du  Code  pénal,  contre  la  diffamation  et  Tinjure  par  les  art.  31  et  33 
de  la  loi  du  29  juillet  1881  ;  par  la  procédure  du  conflit,  s'ils  sont  pour- 
suivis en  responsabilité  personnelle  (V.  suprà^  p.  98). 

Les  événements  qui  mettent  fin  à  leur  mandat  sont  :  la  mort,  Texpira- 
tioD  de  la  durée  normale  du  mandat,  la  dissolution  de  l'assemblée, 
l'acceptation  de  fonctions  incompatibles  avec  le  mandat,  la  déchéance,  la 
démission  volontaire  ou  forcée  (2). 

(1)  U  Les  députés  el  sénateurs  ont  le  droil  de  prendre  part  aux  élections  sénato- 
riales dans  leur  département;  ils  ont  Taptitude  à  être  nommés  ministres;  ils  peuvent 
faire  partie  de  certaines  commissions  ou  de  certains  comités  de  surveillance  où  leur  pré- 
seoce  est  exigée  par  la  loi  :  par  exemple,  la  commission  du  contrôle  des  ordonnateurs, 
la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  comprend 
deux  sénateurs  et  deux  députés  élus  par  leurs  collègues  (L.  6  août  1876],  etc. 

2o  Les  conseillers  généraux  ont  le  droit  de  prendre  part  aux  élections  sénatoriales 
dans  leur  département  (L.  9  déc.  1884,  art.  6);  ils  peuvent  être  appelés  à  suppléer  des 
conseillers  de  préfecture  (Arr.  19  fruct.  an  IV),  ou  le  sous-préfet  (Ord.  29  mars  18î?l)  ; 
deux  membres  du  conseil  général  doivent  faire  partie  du  conseil  académique  (L.  17  févr. 
1880,  art.  9);  quatre  membres  doivent  faire  partie  du  conseil  départemental  de  Tins- 
traction  primaire  (L.  30  ocl.  1886,  art.  44)  ;  un  membre  doit  faire  partie  du  conseil  de 
révision  dans  chaque  canton  ;  deux  membres  font  partie  des  comités  départementaux 
relatifs  à  la  protection  des  enfants  en  bas  âge  (L.  23  déc.  1874)  ;  des  membres  font 
partie  du  comité  d'hygiène  départemental  et  des  commissions  sanitaires  instituées  par 
la  loi  do  15  février  1902,  etc. 

3"  Les  conseillers  d'arrondissement  ont  le  droit  de  prendre  part  aux  élections  séna- 
toriales; ils  peuvent  remplacer  le  sous-préfet  (Ord.  29  mars  1821);  un  membre  fait 
partie  du  conseil  de  re vision  ; 

4*  Les  conseillers  municipaux  peuvent  faire  partie  des  commissions  administratives 
de  certains  établissements  publics,  tels  qu'hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance 
et  des  commissions  de  surveillance  de  certains  établissements  d'utilité  publique,  tels  que 
les  monts  de  piété  ;  ils  font  partie  des  commissions  administratives  chargées  de  reviser 
les  listes  électorales;  ils  peuvent  être  chargés  de  présider  un  bureau  de  vote,  etc. 

(2)  Démission  volontaire.  —  Tout  représentant  élu  peut  toujours  donner  sa  démis- 
sion. À  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  les  démissions  sont  adressées  au  président. 
Aa  conseil  général,  elles  sont  adressées  au  président  du  conseil  ou  à  celui  de  la 
commission  départementale,  qui  doit  immédiatement  avertir  le  préfet  (L.  10  août  1871, 
art  20).  Au  conseil  municipal,  elles  sont  adressées  au  préfet.  La  démission  doit  être 
acceptée  par  Tautorité  à  qui  elle  est  adressée;  il  peut  se  faire  en  effet  qu'il  y  ait  lieu  de  la 
refuser,  et  de  prononcer  à  la  place  une  déchéance  ou  une  invalidation.  Les  démissions 
des  conseillers  municipaux  soni  censées  acceptées  lorsque  le  préfet  a  envoyé  un  accusé 
de  réception,  ou  bien,  à  défaut,  un  mois  après  un  nouvel  envoi  de  la  démission  constaté 
par  lettre  recommandée  (L.  1884,  art.  60). 

Démission  forcée,  —  La  démission  forcée  ne  s'applique  pas  dans  les  Chambres  légis- 
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Les  foDctioDS  électives  de  membres  d'assemblées  sont  les  uuos 
gratuites,  les  autres  rémunérées  par  une  indemnité  (1). 

latives  (remplacée  par  la  déchéaoce).  Au  conseil  général,  elle  est  tantôt  un  moyen  tï^ 
faire  respecter  les  règles  sur  rinéligibilité  et  sur  les  incompatibilités,  sur  la  perle  du 
droit  de  suffrage,  le  tout  survenant  après  Télection,  alors  elle  est  prononcée  par  1^ 
conseil  général  lui-même  (L.  1871,  art.  18)  ;  tantôt  une  sanction  de  l'obligation  d'assister 
aux  séances,  soitdu  conseil  général,  soit  de  la  commission  départementale,  alors  elle  est 
déclarée  par  le  conseil  ou  la  commission  (art.  19  et  74)  ;  tantôt  une  sanction  du  refus 
d'accomplir  une  fonction  dévolue  par  la  loi,  alors  elle  est  prononcée  par  le  Conseil 
d*État  (L.  7  juin  1873).  Au  conseil  d'arrondissement,  elle  est  une  sanction  de  Pobligatioa 
d'assister  aux  séances  (L.  22  juin  1833,  art.  7),  et  une  sanction  du  refus  d'accomplir 
une  fonction  dévolue  par  la  loi,  dans  ce  cas  elle  est  prononcée  par  le  Conseil  d'État 
(L.  7  juin  1873). 

Au  conseil  municipal,  elle  est  une  sanction  des  règles  sur  l'exclusion  et  Tincompatibi- 
lité  (art.  36),  de  l'obligation  d'assister  aux  sessions  (art.  60),  dans  ces  cas  elle  est 
prononcée  par  le  préfet  avec  recours  au  conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d'État  ei 
une  sanction  du  refus  d'accomplir  une  fonction  dévolue  par  la  loi,  dans  ce  cas  elle  est 
prononcée  par  le  Conseil  d'État  (L.  7  juin  1873). 

(1)  Pour  les  conseils  généraux,  il  n'avait  jamais  été  question,  même  dans  la  loi  du 
10  août  1871,  de  salarier  les  conseillers  (D.  3  févr.  1896,  Conseil  général  de  la  Seinf; 
D.  9  mars  1886,  Conseil  des  Bouches-du-Rhône).  W  n'en  avait  pas  été  de  même  pour 
la  commission  départementale,  le  projet  comportait  une  indemnité,  on  faisait  observer 
quMl  y  avait  des  déplacements  fréquents  ;  malgré  cela  (art.  75),  le  principe  de  la  gratuité 
l'avait  emporté.  Cf.  Houssel,  De  V indemnité  des  conseillers  généraux ^  Reo.de  droit 
public,  1900,  II,  5.  —  Cette  législation  a  été  modifiée  par  la  loi  du  27  février  191.', 
art.  28,  suivie  du  décret  du  25  mai  1912:  l^Uoe  indemnité  de  déplacement  pourra  être 
accordée  aux  conseillers  généraux,  conseillers  d'arrondissement,  membres  des  commis- 
sions départementales,  lorsque  le  déplacement  dépasse  deux  kilomètres;  elle  est  de 
0  fr.  10  par  kilomètre  parcouru,  tant  au  retour  qu'à  l'aller,  à  raison  d'un  voyage  pnr 
nession;  2^  une  indemnité  de  séjour  pourra  également  être  accordée;  elle  est  puur 
chaque  journée  de  présence,  de  20  francs  à  Paris,  de  18  francs  dans  les  villes  de 
100.000  habitants  et  au-dessus,  de  15  francs  dans  les  villes  de  40.000  à  100.000,  de 
12  francs  dans  les  autres.  Les  fonds  seront  pris  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget 
départemental. 

Pour  les  conseils  municipaux,  ce  fut  assez  vivement  discuté,  mais  le  principe  de  la 
gratuité  l'emporta,  sauf  l'exception  de  l'art.  74  de  la  loi  du  5  avril  1884,  pour  les  frai* 
de  missions  spéciales.  Ces  frais  ne  peuvent  pas  être  réglés  par  abonnement,  car  \h 
deviendraient  en  fait  de  véritables  traitements,  mais  chaque  fois  sur  état  (Av.  miuis'. 
inl.,  29  juill.  1892). 

A  l'inverse,  les  membres  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  touchent  une  indem- 
nité fixe  (L.  30  nov.  1875,  art,  17  ;  L.  2  août  1875,  art.  26j.  Cette  mdemoité  réglée 
primitivement  par  les  art.  96  et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  par  les  dispositions  de 
loi  du  16  février  1872,  était  fixée  à  9.000  francs  par  an;  elle  a  été  portée  à  15.000  franco 
par  la  loi  du  23  novembre  190G.  Les  représentants  envoyés  des  colonies  reçoivent,  en 
outre,  l'indemnité  de  passage  pour  Taller  et  le  retour.  L'indemnité  fixée  pour  les  repié- 
senlants  pourra  être  saisie,  même  en  totalité.  La  loi  du  16  février  1872  règle,  au  poiat 
de  vue  de  l'indemnité,  la  situation  des  fonctionnaires  nommés  députés,  et  vice  versa.  Il 
y  a  interdiction  du  cumul  du  traitement  et  de  Tindemnité;  cette  règle  s'applique  au  Sénat 
depuis  la  loi  du  31  mars  1903,  art.  103. 
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CHAPITRE  II 

L'ORGANISATION  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES 


Section  I.  —  L'oiiganisation  administrative  de  l'État. 

^:  1.  —  Le  territoire  de  FEtat,  sa  personnalité, 
ses  services  publies. 

Dans  une  étude  méthodique  de  i'orgaoisatioD  administrative,  on  doit 
(iistingaèr  des  administrations  publiques  quiiûdividualiseat  des  groupes 
territoriaux  de  popuIatioD,  avec  Teusemble  de  leurs  besoins  admiuis- 
tratifs,  et  des  établissements  publics  qui  iodividualiseut  seulement 
certains  services  ou  certaines  fonctions  techniques  (1). 

Il  y  a  quatre  catégories  d'administrations  publiques  qui  sont  :  l'admi- 
Di'stration  centrale  de  l'État,  que,  pratiquement,  on  appelle  simplement 
rÉtat,  et  trois  catégories  d^administrations  locales,  les  départements,  les 
communes  et  les  colonies.  Ces  administrations  publiques  ont  une  assiette 
territoriale  et.  dans  leur  circonscription,  elles  ont  une  compétence  géné- 
rale pour  organiser  au  profit  de  tous  les  habitants,  sans  distinction,  des 
servicescommuns.  Chacune  d'elles,  d'ailleurs,  gèredes  services  multiples. 
Les  habitants  de  la  circonscription  font  bourse  commune  dans  leur 
budget. 

Par  ces  caractères,  les  administrations  publiques  se  distinguent  des 
établissements  publics  qui  seront  étudiés  au  chapitre  suivant.  Ceux-ci 
itèrent  des  services  qui  sont  considérés  comme  techniques,  plutôt  que 
comme  communs  à  tous  les  habitants  d'une  circonscription,  et,  en  consé- 
quence, tons  les  habitants  de  la  circonscription  ne  font  pas  bourse  com- 
mune dans  leur  budget. 

(1)  A  une  certaine  époque,  Texpression  Établissement  public  uvail  été  détouroée 
tie  sa  lignificatioa  et  on  l*employait  comme  syoonyme  de  personne  morale;  en  ce  sens 
00  a  dit  que  les  département»  étaient  des  établissements  publics,  cela  signidait  simple- 
neol  qu'ils  étaieat  des  personnes  morales.  On  a  renoncé  aujourd'hui  à  cette  termino- 
logie. 
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Le  territoire  de  rÈtat.  —  L'ÉLat  étant  la  première  des  circonscriptions 
administratives,  il  y  a  lieu  de  signaler  l'existence  de  son  territoire,  car 
toutes  les  circonscriptions  administratives  sont  territoriales;  mais  les 
faits  qui  déterminent  les  limites  du  territoire  de  l'État  sont  d'ordre  inter- 
national, ce  sont  des  faits  d'occupation  ou  des  traités  de  paix,  leur  étude 
relève  du  droit  international  public.  Ce  territoire  est  subdivisé  en  une 
quantité  de  circonscriptions  administratives  intérieures,  dont  les  unes 
comme  les  départements,  les  communes,  les  colonies,  sont  le  siège 
d'une  personnalité  administrative  locale,  dont  les  autres  ont  uniquement 
pour  objet  de  déterminer  le  ressort  des  agents  administratifs  de  l'État. 
L'établissement  des  ressorts  administratifs  est,  en  principe,  de  la  compé- 
tence du  chef  de  l'État  chargé  d'organiser  les  services  (V.  Dècr.  du 
11  juillet  1895,  créant  des  directions  régionales  des  postes).  Pour  l'éta- 
blissement des  circonscriptions  servant  de  base  à  une  personnalité  admi- 
nistrative locale,  il  y  a  des  règles  spéciales  (t). 

La  personnalité  juridique  de  l'État.  —  L'État  considéré  comme  admi- 
nistration est  doué  de  la  personnalité  juridique  (2). 

Cette  personnalité  est  une,  malgré  que  l'exercice  des  droits  soit  partagé 
entre  plusieurs  ministères  ou  plusieurs  grandes  directions  de  ces  minis- 
tères, et  qu'en  fait  des  masses  de  biens  distinctes  soient  conGées  4  la  garde 
des  grands  services  publics;  ily  a  là  une  organisation  objective  qui  ne 
morcelle  ni  la  personnalité  juridique  de  l'État  ni  son  patrimoine  (3). 

Les  services  publics  de  VÈtat.  —  Théoriquement,  les  services  publics 
d*État  devraient  être  seulement  les  services  généraux  par  opposition  aux 
services  locaux  ou  spéciaux,  c'est-à-dire  :!•  ceux  qui  intéressent  éga- 
lement tous  les  sujets  de  l'État;  2<*  ceux  qui  intéressent  l'unité  politique. 
Pratiquement,  il  est  bien  difficile  d'opérer  cette  détermination,  car,  sui- 
vant la  façon  dont  on  les  envisage,  beaucoup  de  services  peuvent  être 
considérés  comme  généraux  ou  comme  locaux  ;  pour  des  raisons  hislo- 

(1)  V.  infrà,  Départements ^  Communes^  etc. 

(2)  V.  5uprà,  p.  m,  et  dans  le  Cours  de  droit  administratif  Aq  Dncrocq.  7*  édit.. 
t.  IV,  p.  12,  une  série  de  textes  consacrant  cette  personnalité  de  TÉtat. 

(3)  Cf.  Tb.  Tissier,  Traité  des  dons  et  legs,  tf  92.  En  sens  contraire,  MM.  Mar- 
ques dit  Bmga  et  Camille  Lyon  dans  lenr  Traité  de  la  comptabilité  de  fait,  n*  172, 
enseignent  que  TÉtat  est  un  être  composé,  qui  renferme  dans  son  sein  autant  de  per- 
sonnes morales  que  de  services  publics  généraux,  que,  par  exemple,  leTrésor,  le  domaine 
national,  les  {irandes  régies  financières,  etc.,  ont  la  personnalité.  Observons  d'abord, 
que  quand  même  cela  serait,  cela  n'empêcberait  point  une  personnalité  globale  de  TÉtat  : 
L*Ëtat  est  divisé  en  départements  qui  ont  la  personnalité,  cela  n'empêche  point  rÉiat 
d'avoir  une  personnalité  globale  qui  ne  se  confond  pas  avec  la  collection  des  personaft- 
lités  départementales.  Mais  il  n*est  même  pas  exact  de  dire  que  les  grands  services 
publics  aient  une  personnalité,  ils  n*ont  qu'une  individualité  administrative.  V.  suprà, 
p.  112,  ils  ne  peuvent  recevoir  de  libéralité  qu'en  empruntant  la  personnalité  de  PÉtat 
(Note  de  la  secl.  de  l'Int.  du  13  mars  1889,  Richaud;  id.,  12avr.  1892,  BoUleau.  Cf. 
Tissier,  ïoc.ct'e.;  L.  4  févr.  1901,  art.  1-4;  Aucoc,  sur  cette  loi,  Rev.  antique^  1001, 
p.  167;  Ducrocq,  7-  édit.,  t.  IV,  n«  1380). 
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riqaes  et  parce  qu'en  France  le  régime  d'État  ne  s'est  établi  que  grâce 
à  une  extrênoe  centralisation,  on  peut  dire  que  tous  les  services  publics 
sont  en  principe  d'État,  à  Texceplion  de  ceux  qui  ont  été  expressément 
concédés  aux  administrations  locales  ou  spéciales  par  les  lois  et  règle- 
metils  (et  de  ceux  qui  intéressent  les  agglomérations  bâties,  qui  sont 
certainement  municipaux).  C'est-â-dire  qu'au  point  de  vue  du  droit 
positif,  la  centralisation  des  services  est  le  principe,  la  décentralisation, 
TeiceptioD. 

§  2.  —  L'organe  exécutif  de  l'État. 

Article  1.  —  Le  Pouvoir  central, 

N"  1.  —  La  Présidence  de  la  République. 

Les  organes  de  TÉlat  qui  ont  l'action  administrative  sont  les  mém^'S 
que  ceux  qui  ont  l'action  gouvernementale  et  politique  (1). 

L'organe  exécutif  comporte  une  organisation  centrale  et  une  organisa- 
tion régionale,  que  l'on  appelle  plutôt  le  pouvoir  central  et  le  pouvoir 
régûmaL  Le  pouvoir  central  se  compose  :  1^  de  la  présidence  de  la 
République;  S*"  des  ministères;  3^  des  conseils  administratifs;  4°  di's 
agents  d'exécution  et  de  la  hiérarchie. 

La  présidence  de  la  République  se  compose  :  1**  du  Président  de  ia 
République;  2*  d'une  maison  civile  et  militaire  qui  a  pour  mission  de 
fournir  un  travail  de  bureau  et  de  représenter  le  chef  de  l'État  dans  les 
cérémonies. 

Â.  L'organisation  de  la  présidence.  —  11  y  a  un  Président  de  la  Répu- 
blique, il  n'y  a  pas  de  vice-président.  On  a  considéré  que  les  intrigues 
possibles  d'un  vice-président  constitueraient  un  danger.  D'un  autre 
côté,  ce  vice-président  serait  inutile,  le  congrès  qui  nomme  le  président 
étant  facile  à  réunir,  une  vacance  subite  par  suite  de  décès  ou  de  démis- 
sion n'a  pas  de  graves  inconvénients.  D'ailleurs,  en  cas  de  vacance  de  la 
présidence,  dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres  est  provisoirement 
investi  du  pouvoir  exécutif  (L.  const.  25  févr.  1875,  art.  7). 

Le  Président  de  la  République  est  élu  par  les  deux  Chanîbres  réunies 

(i)  Il  ne  faut  point  8*en  étonner,  Tadministration,  par  les  servicea  qo^elle  rend  aux 
dloyens,  par  les  faveurs  qu'elle  est  en  mesure  de  distribuer,  est  une  grande  source  de 
pouvoir  et  ce  pouvoir  peut  6tre  utilisé  dans  un  but  politique.  Le  mélange  de  l'action 
politique  et  de  l'action  administrative  n'avait  jamais  été  aussi  évident  que  depuis  le 
développement  du  suffrage  universel;  il  se  traduit  par  ce  que  l'on  peut  appeler  1» 
«  préoccupation  électorale  »  qui  accompagne  désormais  toute  mesure  administrative. 
Comme  tout  besoin  tend  à  se  créer  son  organe,  il  fallait  s'attendre  à  ce  que  la  préoccu- 
pation électorale  se  créM  le  sien  dans  l'organisation  administrative.  En  effet,  nous 
verrons  dans  les  ministères  et  dans  les  préfectures,  à  côté  des  organes  d'administration 
ordinaire,  se  créer,  sous  le  nom  de  «  cabinet  du  ministre  »  ou  de  «  cabinet  du  préfet  »», 
des  organes  d^adminisl ration  politique. 
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en  Assemblée  nationale  (L.  const.  25  Tévr.  4875,  arU.  3,  §  1).  L^assem- 
blée  sô  tient  à  Versailles  (L.  22  jnill.  1879,  art.  3)(1).  Tout  citoyen  est 
éligible,  à  l'exception  des  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  Franc*^ 
(L.  25  févr.  1875,  art.  8,  modifiée  par  L.  14  août  I88i).  —  Le  Président 
de  la  République  est  nommé  pour  sept  ans,  il  est  rééligible  (L.  consl. 
25  févr.  1875,  art.  2,  §  2).  Cette  période  est  personnelle  à  chaque  prési- 
dent, c'est-à-dire  qu'il  l'accomplit,  alors  même  que,  par  suite  de  décès 
ou  de  démission,  son  prédécesseur  ne  serait  pas  allé  Jusqu'au  bout  de  h 
sienne.  —  Le  Président  de  la  République  reçoit  une  indemnité  de  six  cent 
mille  francs  par  an,  plus  six  cent  mille  francs  de  frais  de  maison  et  de 
frais  de  représentation.  L'Elysée  national  est  affecté  à  son  logement.  — 
Il  y  a  une  responsabilité  pénale  du  Président  limitée  au  cas  de  baule 
trahison.  Dans  ce  cas  unique,  la  Chambre  des  députés  accuse,  le  Sénat 
juge  (2).  Il  n'y  a  ni  responsabilité  civile,  ni  responsabilité  politique  pour 
les  nombreux  décrets  qu'il  signe.  L'irresponsabilité  politique  du  Prési- 
dent sera  étudiée  à  propos  de  la  responsabilité  ministérielle. 

B.  Les  attributions  administratives  du  Président  de  la  République.  — 
Les  attributions  du  chef  de  l'État  ne  sont  pas  toutes  d*ordre  exécutif,  il 
en  est  qui  le  font  participer  au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  judi- 
ciaire (3j.  Dans  l'ordre  exécutif,  elles  ne  sont  pas  toutesd*ordre  adminis- 

(1)  L'art.  3  de  la  loi  coDstilutioDoelle  du  16  juillet  1875,  fixe  le  momeot  où  rélectioo 
doit  avoir  lieu  en  distiogoant  deux  hypothèses,  le  cas  de  terme  légal  des  pouvoirs  et  le 
cas  de  décès  ou  de  démission  :  !<>  «  au  moins  un  mois  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs 
du  Président  de  la  République,  les  Chambres  devront  être  réunies  en  Assemblée  natio- 
nale  pour  procéder  à  Télection  du  nouveau  président.  A  défaut  de  convocation,  celte 
réunion  aura  lieu  de  plein  droit  le  quinzième  jour  avant  Texpiration  de  ses  pouvoirs  >•; 
—  2*  «  en  cas  de  décès  ou  de  démission  du  Président  de  la  République,  les  deux 
Chambres  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit  ».  —  «  Dans  le  cas  où,  p^ir 
application  de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  févr.  1875,  la  Chambre  des  députés  se  trouve- 
rait dissoute  au  moment  où  la  présidence  de  la  République  deviendrait  vacante,  les 
collèges  électoraux  seraient  aussitôt  convoqués  et  le  Sénat  se  réunirait  de  plein  droit. 

(2)  Mais  la  question  se  pose  de  savoir  s'il  s*agit  seulement  de  cas  de  trahison  prévus 
et  punis  par  les  textes  de  lois,  ou  bien  si  la  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'incriminer 
elle-même  les  actes  du  chef  de  TÉtat.  —  V.  Esmein,  Élém,  de  droit  oorut.,  5«  édit, 
p.  709. 

(3)  a)  Dans  la  législation,  le  chef  de  TÉtat  intervient  :  l»  par  le  droit  dUnitialive  qu*il 
a  concurremment  avec  les  deux  Chambres  (L.  const.  25  févr.  1875,  art.  3,  §  1);  2»  par 
le  droit  de  prendre  part  à  la  discussion  de  la  loi  ;  le  chef  de  l'État  n'intervient  pas  en 
personne  dans  les  débats,  mais  il  intervient  par  l'intermédiaire'  d'un  ministre  ou  d*un 
commissaire  du  Gouvernement  nommé  à  cet  effet,  ou  par  un  message  lu  à  la  tribune 
(L.  const.  16  juin.  1875,  art.  6)  ;  S*»  par  le  droit  de  demander  une  nouvelle  délibération 
en  vue  de  retarder  le  vole  d'une  loi  et  de  provoquer  les  Chambres  à  la  réflexion;  la 
dema-'de  doit  être  faite  dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  par  message  motivé 
(L.  const.  16  juin.  181^,  art.  8,  §  2);  4«  par  la  promulgation  des  lois; 

b)  Dans  Tordre  de  la  justice,  le  chef  de  TÊtat  intervient  de  deux  façons  :  1*  pour 
rendre  lui-même,  avec  un  pouvoir  propre,  certaines  décisions  qui  sont  semi-contentieuses. 
On  verra,  en  étudiant  le  contentieux,  cette  catégorie  de  décisions  qui  rappellent  la 
fiction  de  la  justice  retenue,  par  exemple  :  décisions  sur  les  prises  maritimes,  certains 
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traUG  il  en  est  de  gouvernemeûtaies  ou  constitutioûnelles  telles,  par 
exemple,  que  la  aorninatioa  des  ministres  qui,  cepeadant,  intéresse  déjà 
le  droit  administratif.  Notons  que,  quelles  que  soient  les  attributions  du 
chef  de  l'État,  il  ne  les  exerce  jamais  qu*avec  le  concours  d*un  de  ?>>s 
miolstres,  puisque  sa  signature  doit  toujours  être  contresignée. 

Le  chef  de  TÉtat  nomme  les  ministres  (L.  31  août,  3  sept.  1791)  et  ii 
peut  de  même  les  révoquer  (t).  Théoriquement,  il  les  choisit  où  il  veut, 
même  en  dehorsdu  Parlement,  mais  les  traditions  du  régime  parlemen- 
taire, le  fait  que  les  ministres  sont  responsables  devant  la  majorité  (1<'S 
Chambres  et  doivent  se  retirer  devnnt  un  vote  de  blâme,  le  forcent 
daoâ  la  pratique  à  les  prendre  dans  la  majorité  parlementaire.  En  fait, 
le  chef  de  TÉtalne  choisit  personnellement  que  le  président  du  conseil, 
celoi-ci  choisit  les  autres  ministres,  sauf  son  agrément  (3). 

Au  point  de  vue  strictement  administratif,  voici  les  principales  attri- 
butions du  chef  de  l'État  :  i**  il  a  la  disposition  de  la  force  armée  et  de  la 
Torce  publique  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  et  Texécution  des 
lois  (L.  25  févr.  1875,  art.  3,  §  3);  2^  «  il  nomme  à  tous  les  emplois 
civils  ou  nailitaires  •  (L.  25  févr.  1875,  art.  3)  (3);  3®  il  organise  en  prin- 

décrets  d'annulatioa  de  décisions  des  conseils  généraux,  etc.  On  peut  rattacher  à 
cela  des  attributions  qui  sont  de  juriêiction  gracieuse,  par  exemple  :  le  décret  accj)r- 
daot  des  lettres  de  naturalisation,  le  décret  accordant  un  changement  de  nom;  2«  pour 
participer  à  Texeroice  de  la  justice  déléguée.  En  eiïet,  il  nomme  les  juges,  il  fait  exé- 
cuter leurs  jugements,  il  entretient  auprès  de  toutes  les  juridictions  un  ministère  public. 

(1)  Le  gouvernement  de  la  Restauration  en  a  donné  un  exemple  en  révoquant  M.  de 
Chateaubriand  et  le  maréchal  de  Mac-Mabon  en  révoquant  Jules  Simon. 

(2)  Autres  attributiotts  constitutionnelles.  —  Le  Président  de  la  République  con- 
voque tes  Chambres  et  prononce  la  clôture  de  leurs  sessions;  il  peut  les  s^ourner;  t'*u 
tefois,  r^oumement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  Tois 
dans  la  même  session  (L.  const.  16  juill.  1875,  art.  2,  §  2);  il  peut,  sur  Tavis  conforme 
du  Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale  de  son  mandat; 
en  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de  nouvelles  élections  dans  le  déidi 
de  deux  mois  et  la  Chambre  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérations 
électorales  (L.  const.  fô  févr.  1875  modiûée  par  la  loi  const.  du  14  août  1S84,  art.  5,  §  2). 

C'est  auprès  de  lui  que  sont  accrédités  les  agents  diplomatiques  étrangers  et  cVst  en 
son  nom  que  les  agents  diplomatiques  français  sont  envoyés  auprès  des  puissances 
étrangères;  le  chef  de  TÊlatn  exerce  pas  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  cela  est  réservé 
aux  Chambres  (L.  const.  16  juil!.  1875,  art.  9),  mais  il  a  la  direction  de  la  guerre  si 
elle  est  déclarée,  en  vertu  de  son  droit  de  disposer  de  la  force  armée.  Il  a  en  principe 
le  droit  de  conclure  les  traités,  sauf  à  en  donner  connaissance  aux  Chambres.  Il  est  vrai 
qaa  ce  droit  de  conclure  seul  les  traités  il  y  a  des  exceptions  considérables  :  les  traités 
de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les  finances  de  TÉtat,  ceux  qui  sont  rela- 
tifs à  rétat  des  personnes  et  aux  droits  de  propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne  sont 
définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange, 
ouUe  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  (L.  const.  16  juill. 
1875,  art.  8). 

On  peut  citer,  parmi  les  traités  qui  sont  valables  sous  la  seule  signature  du  chef  dr 
l'État,  les  traités  d^alliance  en  tant  qu'ils  n^engagent  pas  par  eux-mômes  les  finances  de 
TEtat;  les  traités  de  protectorat  passés  avec  des  chefs  de  peuplades,  etc. 

(3)  Le  droit  de  nomination  entraine  celui  de  révocation;  cette  prérogative  n'est  cons- 
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ripe  les  services  publics;  TorganisatioD  ceotrale  des  miDistères,  en  par- 
ticulier, est  réglée  par  des  décrets  délibérés  en  Conseil  d*État  (L.  39  déc. 
1883,  art.  16);  4"  il  exerce  certains  droits  de  tutelle  sur  les  administra- 
tioDS  subordonnées  à  l'État,  ce  qui  entraîne  la  nomination  de  certaines 
autorités  locales,  comme  celles  du  préfet,  autorité  administrative  du 
département,  le  droit  de  révocation  ou  de  dissolution  de  certaines  autres 
autorités  locales,  révocation  du  maire,  dissolution  du  conseil  général,  du 
conseil  municipal;  le  droit  d'annuler  certains  actes  d'administration,  de 
suspendre  par  décret  certaines  délibérations  du  conseil  général,  le  droit 
d'en  approuver  d'autres,  etc.  ;  5*  il  exerce  certains  droits  de  police 
sur  les  individus,  soit  par  des  mesures  générales  dans  des  règlements,  soit 
par  des  mesures  individuelles  (V.  Cons.  d'Ét.,  2  déc.  1892,  Mogamburyy 
S.  94.  3.  97;  29  mars  t90t,  Grimaux,  S.  1903.  3.  126);  6*  le  chef  de 
rËtat  fait  certains  actes  intéressant  le  domaine  public  de  l'État,  décrets 
de  délimitation  du  rivage  de  la  mer,  décrets  déclarant  l'utilité  publique 
d'un  travail,  etc.;  7*  enfin,  certaines  ventes  des  biens  de  l'État,  cer- 
taines concessions  sur  le  domaine  privé  sont  décidées  par  lui. 

C.  Les  actes  du  chef  de  VÈtal  et  les  veies  de  recours.  —  Les  actes  du 
chef  de  l'État  sont  généralement  des  décisions  exécutoires  de  principe; 
il  en  prend  très  peu  qui  puissent  être  considérées  comme  des  mesures 
d'exécution;  cependant,  il  faut .  signaler  les  décrets  concédant  des 
pensions  à  des  fonctionnaires  qui  sont  des  mesures  d'exécution  par 
rapport  à  la  décision  d'admission  à  la  retraite,  etc.  —  Les  actes  du  chef 
de  l'État,  en  principe,  sont  en  forme  de  décrets.  Le  décret  est  un  acte 
écrit,  qui  comporte  des  considérants  avec  visa  des  textes,  un  dispositif 
généralement  par  articles,  la  date  et  la  signature  du  chef  de  TÉtat 
toujours  accompagnée  du  contreseing  d'un  ministre,  le  chef  de  l'Étal  ne 
peut  pas  déléguer  sa  signature  pour  les  décrets.  Le  décret  est  toujours 
publié  au  Journal  officiel  ou  au  Bulletin  des  lois.  —  On  distingue  des 
décrets  réglementaires  et  des  décrets  individuels  (pour  les  décrets  régle- 
mentaires. V.  mprà,  p.  50).  Les  décrets  individuels  sont  rendus  dans 
l'une  des  formes  suivantes  :  1*  sur  le  rapport  d'un  ministre;  2*  en  conseil 
des  ministres;  3**  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  alors  ils 
s'appellent  décrets  en  foi*me  de  règlements  d'administration  publique; 
4*"  en  section  du  Conseil  d'État. 

Il  y  a  cependant  rf^  simples  décisions,  quand  le  chef  de  l'État  se  borne 
à  approuver  la  proposition  d'un  ministre  (Cons.  d'Ét.,  29  mars  1901, 
Grimaux,  S.  1903.  3.  126  ;  Aucoc,  Conférences,  3«  édit.,  I,  n*  56). 

Voies  de  recours.  —  On  recourt  contre  les  décisions  du  chef  de  l'État  : 

titutionnelle  qu'en  ce  qui  concerne  les  coDseiders  d'État  (L.  coDst.  25  févr.  1875,  art.  4j, 
des  lois  ordinaires  pourraient  enlever  au  cher  de  rÉtat  la  nomination  de  certains  fonc- 
tionnaires pour  la  confier  au  ministre  ou  à  d'autres  autorités;  elles  peuvent  auasi  créer 
des  functions  électives.  —  D'un  autre  côté,  le  chef  de  TÉtat  peut  délégaer  son  droit  de 
nomination  (V.  sur  tous  ces  points;  Esmein,  op.  cit.,  p.  623  et  s.). 
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I*  par  la  voie  gracieuse  au  chef  de  l'État  lui-même;  â**  par  la  voie 
coDtenlieuse  :  a)  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  décrets 
qui  cootiennent  des  décisions  exécutoires  considérées  comme  indépen- 
dantes de  toute  opération,  ou  comme  détachables  des  opérations  dont 
eiles  font  partie;  b)  par  le  recours  contentieux  ordinaire,  devant  le 
Conseil  d'État,  contre  les  décrets  qui  contiennent  des  décisions  consi- 
dérées comme  n'étant  point  détachables  des  opérations  dont  elles  font 
partie  (par  exemple  décrets  concédant  pension,  à  la  tin  de  Topération  de 
liquidation  de  la  pension)  (1). 

N»  2.  —  Les  ministères  (2). 

1.  Le  conseil  des  ministres,  les  ministres^  les  sons- secrétaires  (CÉiat. 
—  Ud  ministère  ou  département  ministériel  est  une  certaine  branche  de 
l'administration  centrale,  déléguée  par  le  chef  de  TÉtat  d'une  façon 
permanente  à  un  ministre.  L'organisation  de  chaque  ministère  comporte 
une  administration  centrale  et  des  services  extérieurs  ;  l'administration 
centrale  d'un  ministère  comprend  :  1^  un  ministre;  2^  quelquefois  un  ou 
plusieurs  sous-secrétaires  d'État;  3**  le  cabinet  du  ministre;  4**  les 
bureaux  du  ministère. 

On  admet  que  le  nombre  des  ministères  est  réglé  par  décret  du  chef 
de  rÉtat,  sauf  le  contrôle  du  Parlement  qui  peut  s'exercer  par  voie 
budgétaire  (3).  En  fait,  le  nombre  en  a  souvent  varié.  11  n'avait  été  créé 
que  six  ministères  par  la  Constituante  (L.  25-S7  avr.  1791)  :  Justice, 

(1)  Nous  verrons  plus  loia,  à  propos  de  V administration  et  des  recours  conten- 
tieux, que  le  contentieux  de  l'annulation,  dont  fait  partie  le  recours  pour  excès  de 
pouToir,  est  le  cooteotieux  de  la  décision  exécutoire  prise  en  soi  et  considérée  comme 
détachable  des  opérations  administratives  accomplies  pour  la  gestion  des  services 
publics;  au  contraire  le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  est  celui  de  l'opération  udmi- 
aifitrative  elld^méme.  Le  premier  contentieux  se  meut  dans  la  sphère  du  pouvoir  de 
domination,  le  second  dans  la  sphère  du  commerce  juridique. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  comprendre,  c'est  que,  pour  une  décision  exécutoire  donnée, 
il  se  pose  une  question  de  point  de  vue  ;  comme  une  décision  exécutoire  est  toujours 
plus  00  moins  relative  à  une  opération  de  gestion  des  services  publics,  il  s'agit  de  savoir 
si  elle  sera  considérée  comme  détachable  ou  comme  non  détachable  de  cette  opération. 

(2)  V.  les  études  de  M.  H.  Chardon  sur  le  Ministère  des  travaitx  publics,  Paris, 
1904,  et  sur  celui  de  l'intérieur.  Revue  politique  et  littéraire,  février  J910;  YAdmi- 
nistroHon  de  la  France,  le  Ministère  de  la  justice,  1907;  le  Pouvoir  adminis- 
iraUf,  1911;  Henri  Noëll,  Les  ministères,  1911.  G.  Demartial,  La  réforme  adminis- 
trative, mi. 

(3)  Le  ministère  des  Colonies  a  été  créé  par  une  loi  du  20  mars  1894,  mais  les  droits 
du  chef  de  l'État  ont  été  formellement  réservés  :  le  ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale  a  été  créé  par  décret  du  25  octobre  1906  ;  la  répartition  des  affaires 
entre  ministères  est  également  réglée  par  décret:  V.  Décr.  du  31  octobre  1906  intervenu 
entre  le  département  de  la  Marine  et  celui  du  Commerce;  Décr.  3  novembre  1906,  déter- 
minant les  attributions  du  ministre  du  Commerce  en  ce  qui  concerne  les  agents  du  corps 
consulaire;  Décr.  3  novembre  1906  déterminant  les  attributions  du  ministre  du  Commerce 
("n  maUère  de  tarifs  de  chemins  de  fer,  etc. 
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Intérieur,  Finances,  Guerre,  Marine,  Affaires  étrangères;  il  y  en  a  main- 
tenant douze,  parce  que  du  nninistère  de  Plntérieurse  sont  détachés  ceux 
du  Commerce,  de  PAgriculture,  des  Travaux  publics,  de  rinstruclion 
publique,  que  du  ministère  de  la  Marine  s'est  détaché  celui  des  Colonies 
et  qu'un  douzième  ministère  a  été  créé  de  toutes  pièces  par  le  décret  du 
25  octobre  1 906,  sous  le  nom  de  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale. 

Les  ministres  réunis  en  conseil  constituent  un  organe  politique  et 
gouvernemental  qui  prend  le  nom  de  conseil  des  ministres.  Le  conseil  des 
ministres  n'est  pas  une  autorité  administrative  proprement  dite,  en  ce 
sens  qu'il  ne  prend  pas  en  son  propre  nom  des  décisions  exécutoires;  il 
s'y  fait  surtout  des  échanges  de  vues,  à  la  suite  desquels  les  mesures 
nécessaires  sont  prises  par  le  ministre  compétent,  soit  seul,  soit  avec  le 
concours  du  chef  de  l'État.  Cependant  certains  décrets  doivent  être,  de 
par  la  loi,  délibérés  en  conseil  des  ministres  et  en  porter  la  mention  (1). 
Exceptionnellement,  en  cas  de  vacance  de  la  présidence,  le  conseil  des 
ministres  deviendrait  une  autorité  administrative  et  rendrait  de  véri- 
tables décrets,  car  il  serait  investi  du  pouvoir  exécutif  (L.  const.  26  févr. 
1875,  art.  7)  (2). 

Le  conseil  des  ministres  peut  être  présidé  soit  par  le  chef  de  l'État, 
soit  par  le  président  du  conseil  qui  esFle  ministre  auquel  le  chef  de  l'État 
a  confié  le  soin  de  former  le  cabinet.  Dans  le  premier  cas,  on  dit  qu'il  y 
a  conseil  des  minktres,  dans  le  second  qu'il  y  a  conseil  de  cabinet. 

A.  Les  ministres.  —  Règles  d'organisation.  —  Les  ministres  sont 
nommés  par  décret  du  chef  de  l'État  ;  ils  peuvent  être  révoqués  par  lui. 
quoique  dans  la  pratique  il  use  peu  de  ce  droit  (V.  p.  215)  ;  ils  peuvent 
aussi  donner  leur  démission,  laquelle  doit  être  acceptée  par  le  chef  do 
l'État,  ils  touchent  un  traitement  fixe  de  60.000  francs  sans  retenues 
et  peuvent  bénéficier  d'une  pension  de  retraite  après  trente  ans  de  ser- 
vice et  à  soixante  ans  d'âge  {L.  22  août  1790  ;  L.  16  juin  1871,  art.  26). 
Us  sont  logés  et  meublés  aux  frais  de  l'État  (L.  10  vendém.  an  IV, 
art.  17). 

I.  La  responsabilité  ministérielle.  —  On  appelle  de  ce  nom  la  respon- 
sabilité politique  que  les  ministres  encourent  à  raison  de  leurs  actes. 
Cette  responsabilité  consiste  en  ce  qu'un  vote  de  blâme  de  l'une  des 

(Ij  Par  exemple  les  décrets  de  Domination  et  de  révocation  des  conseillers  d'État. 

(2)  L^exislence  orficielle  du  conseil  des  ministres  est  liée  à  celle  du  régime  parlemeo> 
taire  dont  il  est  Torgane  essentiel;  elle  a  toujours  été  reconnue  depuis  la  loi  du  25  mai 
1791  qui  avait  substitué  le  conseil  des  ministres  à  l'ancien  Conseil  d'État,  saaf  à 
certaines  époques  de  pouvoir  personnel.  C'est  ainsi  que,  depuis  la  Constitution  de 
Pan  III  jusqu'en  1814,  les  ministres  ont  cessé  de  Former  un  conseil  pour  être  considérés 
comme  des  agents  d'exécution  chacun  dans  son  département;  il  en  a  été  de  même  sous 
la  Constitution  de  1852  et  jusqu'au  sénatus-consulte  de  1869.  En  d'autres  termes,  sous 
les  régimes  où  les  ministres  ne  sont  considérés  que  comme  des  commis,  il  n'y  a  ni 
conseil  des  ministres,  ni  régime  parlementaire. 
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deux  chambres,  surtout  de  la  Chambre  des  députés,  peut  les  contraindre 
à  donner  leur  démission.  Lorsque  l'acte  est  l'œuvre  d'un  ministre 
isolé,  la  responsabilité  est  individuelle;  elle  est  collective,  lorsque  l'acte 
est  l'œuvre  du  cabinet  tout  entier  ou  lorsque  le  cabinet  se  solidarise 
avec  le  ministre  interpellé.  Cette  responsabilité  des  ministres,  jointe  à 
rirresponsabilité  du  chef  de  l'État^  est  l'institution  essentielle  du  régime 
parlementaire.  H  s'agissait  de  donner  la  haute  main  au  Parlement  dans 
la  direction  des  affaires,  d'établir  sa  suprématie  sur  le  pouvoir  exécutif, 
sans  toutefois  affaiblir  par  trop  ni  déconsidérer  celui-ci.  Le  résultat  est 
obtenu  en  ce  sens  que  le  chef  de  l'État,  en  qui  est  incarnée  la  majesté 
du  pouvoir  exécutif,  en  lui-même  est  inattaquable,  mais  les  ministres, 
en  qui  réside  le  pouvoir  effectif,  sont  sous  la  dépendance  du  Parlement. 
Or,  la  responsabilité  des  ministres  est  engagée  pour  le  moindre  acte  du 
pouvoir  exécutif,  grâce  à  la  règle  qui  veut  que  chacun  des  actes  du  Pré- 
sident de  la  République  soit  contresigné  par  un  ministre  (L.  const. 
25  févr.  1875,  art.  3,  §  6). 

II.  La  resjwnsabililé  criminelle  des  ministres.  —  Les  ministres  peuvent 
être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  et  jugés  par  le  Sénat  en  (^as  de 
crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (L.  const.  16  juill.  1875, 
art.  12,  §  2)  (1). 

ITL  La  responsabilité  civile  des  ministres,  vis-à-vis  des  particuliers 
lésés  par  leurs  actes.  —  Nous  avons  examiné  la  question  générale  de  la 
responsabilité  des  fonctionnaires  vis-à-vis  des  particuliers  {suprà,  p.  92). 
Il  y  a  pour  le  ministre  une  difficulté  spéciale,  qui  est  celle  de  savoir  si 
l'accusation  au  criminel  devant  les  Chambres  n'est  pas  le  préalable  obligé 
des  poursuites  au  civil  ou  au  correctionnel  que  les  particuliers  pour- 
raient intenter  contre  lui.  D'après  les  lois  du  27  avril  1791,  art.  31,  et 
du  10  vendémiaire  an  IV,  arL  13  et  14,  cette  accusation  préalable  était 
nécessaire,  et  c'est  pourquoi  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII 
n'avait  pas  organisé  au  profit  des  ministres  la  garantie  de  l'autorisation 
préalable  du  Conseil  d'État  (2).  Cette  garantie  était  inutile  puisqu'il  y 
avait  celle  de  l'examen  préalable  du  pouvoir  législatif.  Cette  garantie 
spéciale  subsiste-t-elle  sous  la  législation  actuelle?  Les  auteurs  sont 
partagés  (3).  Nous  serions  assez  disposé  à  penser  qu'elle  a  disparu,  parce 

(1)  1»  L'ezpressioD  crime  comprend  ici  certainement  les  crimes  et  les  délits;  2«  on  peut 
se  demander  3*11  s^agit  seulement  des  crimes  et  délits  prévus  au  Code  pénal,  du  bien 
si  la  Chambre  peut  incriminer  des  actes  politiques;  3'  pour  les  crimes  et  délits  de 
droit  commun,  la  compétence  du  Sénat  n^exclut  pas  celle  des  tribunaux  répressifs  (Cf. 
CaM.,  24  févr.  1893,  S.  93.  1.  217.  V.  Esmein,  op.  cit.,  p.  760  et  s.). 

(2)  Cet  art.  75  disait  en  effet  :  «  Les  agents  du  Gouvernement  autres  que  les  minis- 
tres, etc.  ». 

(3)  Batbie,  Traité  de  droit  public,  If,  477;  Ducrocq,  Cours  de  droit  adm., 
7»  édit.,  t.  III,  D*  1033;  Esmein,  op.  cit.,  estiment  que  celte  garantie  a  disparu,  et 
que,  par  suite,  le  ministre  peut  être  poursuivi  comme  un  fonctionnaire  ordinaire.  Addc, 
Béquet,  Rép.,    ▼•    Fonctionnaire,   n»  218.    —   Laferrière,  Jxiridict.    adm.,  t.  1, 
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que  les  textes  qui  rétablissaient  ont  perdu  leur  valeur  coDstitulioDoelle 
et  aussi  parce  que  le  décret  du  19  septembre  1870  a  formellement  abrogé 
toutes  les  dispositions  législatives  qui  entravaient  les  poursuites  dirigées 
contrôles  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  (1).  Mais,  bien  enteudu, 
sur  les  poursuites  engagées  contre  le  ministre,  le  conflit  pourra  être 
élevé  et,  finalement,  le  ministre  oe  sera  condamné  par  le  tribunal  civil 
ou  correctionnel  que  s'il  a  commis  un  fait  'personnel^  on  lui  appliquera 
(donc  la  théorie  générale  (Cf.  Confl.,  5  mai  1877,  Laumonnier-Çarriol). 

IV.  La  responsabilité  civile  des  ministres  vis-à-vis  de  VÈtat.  — 
Lorsque  les  ministres  ont,  par  une  faute  administrative,  causé  à  TËtat  un 
préjudice  pécuniaire,  peuvent-ils  être  condamnés  à  le  réparer?  Bien  que 
le  principe  de  cette  responsabilité  soit  certain,  bien  qu'elle  soit  consacrée 
par  des  textes  dans  le  cas  spécial  de  dépassement  de  crédits  (L.  fin., 
25  mars  1817,  art.  151  et  152;  L.  15  mai  1850,  art.  9),  elle  n'est  pas 
organisée  comme  procédure.  Sans  doute,  dans  le  cas  d'un  véritable 
crime  de  concussion  commis  par  un  ministre,  si  celui-ci  était  poursuivi 
au  criminel,  une  action  civile  pourrait  être  jointe  à  l'action  publique, 
mais  pour  le  cas  de  simple  faute  administrative,  il  n'y  a  ni  procédure 
organisée,  ni  tribunal  formellement  déclaré  compétent.  En  1829,  pour 
M.  de  Peyronnet,  en  1832,  pour  M.  de  Monlbel,  en  1881,  pour 
M.  Caillaux,  le  Gouvernement  fut  invité  à  exercer  des  poursuites  et 
déclara  ne  pouvoir  saisir  aucune  juridiction  (2). 

Au  fond,  le  grand  obstacle  à  la  réalisation  effective  de  cette  responsa- 
bilité gît  dans  les  mœurs  politiques,  et  peut-être  le  régime  parlemen- 
taire est-il  à  ce  prix  ;  les  ministres  ne  sont  pas  en  situation  de  surveiller 
efficacement  le  détail  des  affaires,  et,  d'autre  part,  il  est  des  cas  imprévus 
auxquels  il  faut  qu'ils  puissent  parer  sans  avoir  à  redouter  des  respon- 
sabilités, qui  seraient  d'ailleurs  hors  de  proportion  avec  leur  fortune 
personnelle.  Si  la  question  ne  se  posait  véritablement  ^que  sur  le  terrain 
juridique,  elle  serait  beaucoup  plus  simple  qu'on  ne  le  dit;  le  droit 
commun  permettrait  de  saisir  les  tribunaux  civils,  l'État  agissant  comme 
personne  civile,  traduirait  le  ministre  devant  le  tribunal  civil,  le  préfet 
élèverait  le  conflit  au  nom  de  la  puissance  publique  s'il  y  avait  lieu,  le 

p.  658  et  s.,  estime  au  contraire,  que  la  garantie  spéciale  de  Tautorisatioa  législaUve 
est  maintenue. 

(i)  V.  Esmein,  loc,  cit, 

(2)  En  effet,  la  Cour  des  comptes  n'a  juridiction  que  sur  les  comptables  et  noD  pas 
sur  les  ordonnateurs,  Je  Conseil  d'État  ne  pourrait  être  saisi  qu'indirectement,  si,  au 
préalable,  on  décernait  contre  le  ministre  une  contrainte  administrative  consécutive  k 
un  arrêté  de  débet,  mais  Tarrèté  de  débet  et  la  contrainte  ne  peuvent  non  plus  viser 
que  des  comptables  et  non  des  ordonnateurs;  les  tribunaux  civils  auraient  été  compé- 
tents à  notre  avis  (V.  le  texte)  mais  on  ne  songea  pas  à  les  saisir.  De  nombreuses 
propositions  de  loi  ont  été  déposées  pour  organiser  à  Tavenir  cette  responsaliilité 
ministérielle.  On  en  trouvera  le  détail  dans  Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  669  et  s., 
et  dans  Esmein,  op.  cit.  Cf.  E.  Pierre,  Droit  politiqt^,  p.  108  et  s. 
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tribunal  des  condits  examinerait  la  questioa  de  savoir  s*il  y  a  eu  fait 
personnel  du  ministre  et,  dans  le  cas  de  Taffirmative,  Tacte  administratif 
disparaissant,  le  tribunal  civil  serait  compétent  pour  condamner  (V.  en 
ce  sens  M.  Roussel,  Revue  du  droit  public,  1897,  l,  p.  385,  et  Rép. 
Béquet-LaPerrière,  v°  Fonctionnaire,  ri®  227  ;  Artur,  Revue  du  droit  public, 
1914,  I,  p.  456). 

B.  Les  attributions  des  ministres,  —  Les  ministres  ont  le  contreseing 
et  des  pouvoirs  administrati/s  propres  (i). 

I.  Le  contreseing  (L.  25  févr.  1875,  art.  3,  §  6).  —  Le  contreseing,  que 
les  ministres  apposent  sur  les  actes  du  chofde  l'État,  les  fait  participer 
àcesacles  et  signifie  qu'ils  travaillent  avec  le  Président  de  la  Képublique. 
lia  une  double  utilité  :  V  il  engage  la  responsabilité  du  ministre  qui 
contresigne;  2®  il  certifie  la  signature  du  chef  de  l'État,  et,  en  même 
temps,  il  constate  que  l'acte  est  conforme  aux  règles  d'administration  du 
service  afférent,  qu'il  est  passé  par  les  bureauxdu  ministère.  A  raison  de 
cette  seconde  utilité,  le  contreseing  a  été  maiatenu  sous  des  régimes  qui 
n'avaient  rien  de  parlementaire,  par  exemple,  sous  le  régime  de  1852(2). 

II.  Les  pouvoirs  propres  d'administration.  —  Les  ministres  ont,  en 
matière  administrative,  un  pouvoir  propre  de  décision  dans  les  cas  sui- 
vants : 

!•  Police,  des  autorités  administratives  et  des  agents  de  l'État.  —  Les 
ministres,  chefs  de  la  hiérarchie,  ont  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes 
des  préfets  considérés  comme  autorités  administratives  régionales  de 
rÉtat.  En  vertu  de  ce  droit,  tantôt  ils  ont  à  approuver  formellement 
certains  actes,  tantôt  ils  sont  appelés  à  les  annuler  ou  à  les  réformer  après 
coap{V.  décrets  de  déconcentration,  25  mars  1852,  art.  6,  et  13  avr. 
1861,  arL  7). 

Les  ministresont  la  nomination  et  la  révocation  de  beaucoup  d'agents; 
quelquefois  ils  ont  la  révocation  de  fonctionnaires  nommés  par  le  préfet; 
ils  ont  la  présentation  des  fonctionnaires  de  leur  département  nommés 
par  le  chef  de  l'État.  Dans  l'armée,  cette  opération  très  importante  et 


(1)  On  reconoaissait  autrerois  au  ministre  ane  troisième  espèce  cTnltributions  qui 
étaient  des  attributions  conten lieuses;  on  eo  faisait  uu  juge  dans  certains  cas  de  conten- 
tieux administratif,  et  môme  un  juge  de  droit  commun.  Nous  verrons,  v  Contentieux, 
que  cette  opinion  est  abandonnée  et  que  le  ministre  nest  plus  du  tout  considéré  comme 
an  juge. 

(2)  Le  contreseing  remonte  à  la  loi  du  25  mai  1791,  art.  24,  et  à  la  Constitution  des 
3-14  septembre  1791.  titre  III,  ch.  ii,  sect.  4,  art.  4  ;  puis  Constitution  du  22  frimaire 
u  Vlll,  art.  55;  L.  .31  août  1871,  ai*!.  2.  Les  deux  plus  anciens  textes  disent  que  le 
contreseing  est  donné  par  chacun  des  ministres  pour  les  affaires  de  son  département. 
Cette  disposition  n><;t  pas  reproduite  dans  les  textes  postérieurs,  mais  elle  est  devenue 
traditionnelle,  par  conséquent,  le  contreseing  n>st  pas  indivisible.  Serait-ce  donc  un 
vice  de  forme,  si  le  contreseing  était  donné  par  un  ministre  incompétent?  On  peut  citer 
en  ce  sens  un  arrêt  du  Cons.  d'Ét.,  22  janvier  1892,  Frères  de  Saint- Joseph  du  Mans, 
Sirey,  1893,  ill,  p.  145  et  la  note. 

H.  —  Pr.  ^15         1 

Digitized  by  VjOOQ IC 


226  l'organisation  administrative  de  l'état. 

très  réglementée  prend  le  nom  de  classement,  ils  ont  un  pouvoir  disci- 
plinaire. Ils  sont  au  sommet  de  la  hiérarchie  et  par  conséquent  les  sapé- 
rieurs  hiérarchiques  de  tous  les  fonctionnaires  de  leur  département;  à  ce 
titre,  ils  reçoivent  leurs  rapports  et  stimulent  leur  activité,  leur  donnent 
Timpulsion,  le  tout  au  moyen  de  ce  qu'on  appelle  la  correspondance,  ils 
envoient  à  leurs  subordonnés  des  instructions  qui  prennent  le  nom  de 
circulaires  quand  elles  sont  adressées  à  toute  une  classe  de  fonctionnaires. 
Ces  instructions,  obligatoires  pour  les  fonctionnaires,  n'ont  qu'une 
autorité  doctrinale  vis-à-vis  des  citoyens,  parce  qu'elles  ne  représentent 
que  le  droit  disciplinaire  interne  de  l'institution  de  la  hiérarchie  ; 

2>  Tutelle  des  autorités  administratives  inférieures.  —  Le  ministre 
étant  le  supérieur  hiérarchique  du  préfet,  et  le  préfet  ayant  des  droits  de 
tutelle  importants,  soit  sur  le  conseil  général  du  département,  soit  sur 
les  autorités  communales,-  il  se  trouve  qu'indirectement  et  par  ses 
instructions,  le  ministre  a  une  part  d'action  très  grande  dans  la  tutelle 
départementale  ou  communale.  Aussi  y  a-t-il  au  ministère  de  l'Intérieur 
une  direction  des  affaires  départementales  et  communales.  Le  ministre 
de  l'Intérieur  peut  porter  à  trois  mois  le  temps  de  suspension  des  maires 
et  adjoints,  lorsqu'ils  ont  été  suspendus  par  arrêté  du  préfet  (L.  5  av^ 
1884,  art.  86  modifié  par  la  loi  du  9  juill.  1908).  Ce  ministre  a  aussi  la 
nomination  et  la  révocation  de  quelques  fonctionnaires  départementaux 
ou  communaux; 

3®  Police  des  individus.  —  Les  ministres  n'ont  pas,  en  principe,  le 
pouvoir  réglementaire  vis-à-vis  du  public  (V.  suprà.p.  51),  ils  n'ont 
pas  non  plus  la  réquisition  de  la  force  armée,  mais  ils  prennent  quelques 
décisions  particulières  opposables  aux  individus,  expulsion  d'étrangers, 
autorisation  d'agences  d'émigration  (L,  18  juill.  1860)  (1). 

4®  Gestion  publique  et  privée.  —  Au  contraire,  dans  la  gestion,  les 
ministres  ont  des  attributions  importantes;  ils  sont,  à  ce  point  de  vue, 
les  principaux  représentants  de  l'État  (^2).  Ils  passent  les  marchés  ou  les 
traités  avec  les  fournisseurs  pour  assurer  les  divers  services  compris 
dans  leur  département.  Ils  font  les  liquidations  et  les  règlements  de 
comptes  qui  terminent  ces  marchés.  Ils  ont  le  droit  de  transiger  (Cons. 
d'Ét.,  23  déc.  1887,  Èvêque  de  Moulins),  celui  de  compromettre 
(V.  p.  122),  mais  ils  n'ont  pas  celui  d'accorder  des  indemnités  à  litre 
gracieux  (Cons.  d'Ét.  17  mai  1877,  Banque  de  France),  ni  celui  de  faire 
des  remises  (arg.  L.  8  juill.  1901).  Us  ordonnancent  les  dépenses  que 

(1)  En  somme,  au  point  de  vue  de  la  police,  les  ministres  prennent  par  eux-mêmes  peu 
ôp  décisions.  Leur  rôle  est  surtout  de  pr^îparer  les  décisions  du  chef  de  l'Étal  et  de 
contrôler  celles  des  préfets. 

(2)  Sauf  en  ce  qui  concerne  ie  domaine  public,  auquel  cas  ce  sont  surtout  les  préfets. 
L^s  actes  intéressant  le  domaine  privé  de  l'État  sont  passés  par  les  préfets,  mais  Tadmi- 
nistration  de  ce  domaine  est  régie  par  une  direction  du  ministère  des  Finances,  celle  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 
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l'État  doit  faire  pour  la  marche  des  services,  lis  plaident  au  Dom  de 
l'Élat,  devant  le  Conseil  d*Étal  seulement,  chacun  pour  les  affaires  de 
son  département. 

C.  Les  actes  des  ministres  et  les  voies  de  recours.  —  Les  ministres,  con- 
sidérés comme  autorités  administratives,  prennent  des  décisions  exécu- 
toires. Ces  actes  affectent  la  forme  d'arrêtés  ou  celle  de  simples  décisions. 
Les  simples  décisions  sont  des  lettres  missives  ou  bien  des  annotations 
signées  mises  au  bas  des  rapports;  les  arrêtés  comportent  le  visa  des  tex- 
tes, des  considérants,  un  dispositif  pac  articles,  la  date  et  la  signature.  Les 
cas  dans  lesquels  le  ministre  doit  statuer  par  arrêté  ne  semblent  pas  bien 
défiais.  Quelques  auteurs  disent  que  l'arrêté  seul  est  opposable  à  un  par- 
ticulier, ce  n'est  pas  le  sentiment  de  la  jurisprudence,  qui  admet  le  recours 
coQtentieux  aussi  bien  contre  les  simples  décisions  que  contre  les  arrêtés. 

Les  recours  contre  les  actes  des  ministres  sont  les  suivants  ;  i**  recours 
gracieux  au  ministre  lui-même;  2**  par  la  voie  conteutieuse,  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  les  décisions  exécutoires  considérées 
comme  indépendantes  de  toute  opération  administrative  ou  comme  déta- 
chables des  opérations  dont  elles  font  partie;  recours  contentieux  ordi- 
naire contre  les  décisions  exécutoires  qui  constituent  des  mesures  d'exé- 
cution ou  sont  considérées  comme  faisant  partie  d'opérations  dont 
elles  ne  sont  pas  détachables  (1). 

D.  Les  sous-secrétaires  d'État,  —  Les  sous-secrétaires  d'État  peuvent 
être  adjoints  aux  ministres  pour  renforcer  le  cabinet  au  point  de  vue 
politique.  Ils  sont  placés  à  la  tête  d'une  division  importante  d'un  minis- 
tère, qui,  à  la  rigueur,  pourrait  être  détachée  et  former  un  ministère 
à  part.  Ainsi  les  postes  et  télégraphes  ont  été  tour  a  tour,  simple 
direction  de  ministère,  secrétariat  d'État,  ministère. 

La  question  de  savoir  par  quoi,  en  droit  constitutionnel,  les  sous- 
secrétaires  d'État  se  distinguent  des  ministres  est  délicate.  A  notre  avis, 
c'est  uniqueçnent  parce  qu'ils  ne  travaillent  pas  avec  le  chef  de  l'Etat, 
qu'ils  n'ont  pas  le  contreseing  des  actes  de  celui-ci  et  que,  par  suite,  ils 
ne  peuvent  pas  engager  leur  responsabilité  pour  les  décrets  sans  engager 
eu  même  temps  celle  de  leur  ministre.  Ils  ont  entrée  à  la  Chambre  et  au 
coDseil  de  cabinet,  mais  pas  au  conseil  des  ministres. 

Au  point  de  vue  administratif,  qui  nous  intéresse  plus  particulière- 
ment, les  sous  secrétaires  d'État  sont  nommés  par  décret,  leur  traitement 
n'est  pas  établi  par  une  loi  organique,  les  lois  de  finances  leur  accordent 
de  25.000  à  30.000  francs.  Leurs  attributions  sont  fixées  par  le  décret  qui 
les  institue,  le  chef  de  TÉtat  peut  leur  déléguer  le  droit  de  décision  dans 
C'.Tlaines  affaires,  ils  peuvent  donc  être  et  sont,  en  principe,  des  auto- 
rités administratives  (2). 

(1)  V.  suprà,  la  noie  de  la  p.  221. 

[-)  Ooas.  d'Ét.,  2  déceaibro  18D2,  Moganibury^  décisioQ  implicite.  —  V.  Décret 
•î  octobrj  1906  fixant  les  attributions  du  sous-secrétaire  d'État  à  la  guerre    Journ.  aff. 
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I.  Le  cabinet  du  minisire,  —  L'habitude  s'est  établie,  sous  la  troi- 
sième République,  que  le  ministre  se  constitue  un  cabinet  iodépeodaDt 
des  bureaux  du  ministère.  Il  nomme  un  chef  de  cabinet  et  des  attachés 
au  cabinet.  Cet  organe  nouveau  répond  aux  préoccupations  de  politique 
électorale  qui  se  mêlent  de  plus  en  plus  à  l'Administration.  Les  bureaux 
du  ministère  restent  chargés  de  la  préparation  des  affaires  administra- 
tives proprement  dites,  le  cabinet  du  ministre  s'occupe  des  affaires  poli- 
tiques et  de  la  correspondance  non  officielle.  —  Le  cabinet  du  ministre, 
organisation  éphémère,  disparaît  avec  le  ministre  qui  l'a  constitué, 
chaque  nouveau  ministre  se  compose  un  nouveau  cabinet.  Les  attachés 
sont,  en  général  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  des  carrières  adminis- 
tratives et  font  ainsi  un  premier  stage  très  profitable  (i).  —  Le  rôle 
essentiellement  politique  du  cabinet  du  ministre  le  met  fréquemment  en 
conflit  avec  les  bureaux  du  ministère. 

II.  Les  bureaux  du  ministère  (L.  30  déc.  1882,  art.  16;  L.  13  avr. 
1900,  art.  35;  L.  30  mars  1902,  art.  79;  L.  30  déc.  1903,  arL  20).— 
Il  y  a  des  bureaux  dans  chaque  ministère.  Ce  sont  des  agglomérations 
d'employés  qui  ont  pour  mission  de  préparer  les  éléments  des  décisions 
administratives  des  ministres,  et  de  dresser  les  actes  pour  la  signature. 
Les  bureaux  sont  chargés  de  l'administration  proprement  dite,  dans  ce 
qu'elle  a  d'officiel,  de  technique  et  de  formel  ;  ils  sont  l'appareil  régula- 
teur de  la  machine  administrative,  ils  possèdent  la  tradition,  ils  fonc- 
tionnent toujours  à  la  même  allure;  aux  époques  où  la  direction  politique 
manque,  ils  y  suppléent,  aux  époques  où  elle  se  manifeste  avec  excès, 
ils  la  modèrent. 

29  oct.).  L'ordonnance  du  9  mai  1816  a  introduit  pour  la  première  fois  les  sous-secré- 
taires d'État  :  il  en  Fut  créé  trois  à  l'intérieur,  à  la  justice,  aux  Qnances.  Leur  existence 
fut  intermittente  sous  la  monarchie;  ils  cessèrent  d'exister  sous  TEmpire  et  ne  reparu- 
rent qu'après  1870.  —  La  loi  du  30  novembre  1875,  art.  8,  constate  incidenament  l^-ur 
existence  à  Toccasion  des  exceptions  aux  incompatibilités  parlementaires,  mais  aucun 
texte  lé^Msiatif  ne  définit  leur  situation  légale. 

(1)  Ont-ils  la  qualité  de  fonctionnaires  publics?  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  Cour 
d'appel  de  Paris,  12  mai  1885  {Lutattd  c.  Rigollot;  dans  le  sens  de  la  négative,  Cass., 
31  juillet  1885,  Lutaud  et  Coos.  d'ÉL,  1«'  juin  1906,  Alcindor  et  autres,  espèce 
Landrut).  Les  projets  de  statuts  des  fonctionnaires  régularisent  la  situation  des 
attachés,  V,  ùifrà  v"  Fonctionnaires. 

£oGn  la  loi  du  13  juillet  1911  est  venue  apporter  les  dispositions  suivantes  :  EslDulle 
de  plein  droit  toute  nomination  à  une  fonction  publique  ou  toute  promotion  d'uQe  personne 
attachée  sous  une  dénomination  quelconque  au  cabinet  d*un  ministre  ou  d*uo  sous-secré- 
taire d'État  si  elle  n'a  pus  été  insérée  au  Journal  officiel  antérieurement  à  la  démission  du 
ministre  ou  du  sous-secrétaire  d'État  qui  l'a  contresignée  (art.  141).  Dans  le  délai  dt* 
six  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  décret  portant  règlement  d'ad> 
ministration  publique  déterminera  le  nombre  et  la  nature  des  emplois  à  prévoir  pour 
chaque  cabinet  de  ministre  et  sous-secréfaire  d'État.  Les  agents,  appartenant  à  une  admi- 
nistration publique  et  appelés  à  faire  partie  d'un  cabinet  de  ministre  ou  de  soas-secrétaire 
d'État,  ne  peuvent  recevoir  d'avancement  qu'en  conformité  des  règlements  qui  régissent 
l'adminiitration  à  laquelle  ils  appartiennent  (art.  142)  (V.,  en  effet,  D,  13  février  1912). 
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Depuis  la  loi  du  30  décembre  4882,  art.  16,  Torganisation  centrale  de 
chaque  ministère  est  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  inséré  au  Journal  officiel,  et  aucune 
modification  ne  pourrait  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec 
la  même  publicité.  Chaque  adminislralion  centrale  de  ministère  se  divise 
en  directions;  ainsi,  au  ministère  des  Finances,  il  y  a  la  direction  des 
contributions  directes,  celle  des  contributions  indirectes,  celle  de  l'enro- 
gistrement,  etc.  Chaque  direction  comporte  un  certain  nombre  de 
bureaux  groupés  en  divisions  et  comprend  la  hiérarchie  suivante  :  direc- 
teur général,  directeurs,  chefs  de  division,  chefs  de  bureau,  sous-chefs, 
commis  expéditionnaires;  les  directeurs  généraux  sont  de  très  grands 
fonctionnaires,  ils  ont  la  réalité  du  pouvoir  administratif,  le  ministre 
n'exerçant  guère  qu'un  contrôle  politique. 

Les  décrets  rendus  depuis  1882  sur  l'organisation  centrale  des  minis- 
tères ont  augmenté  peu  à  peu  les  garanties  du  personnel  des  bureaux 
jusqu'à  lui  constituer  une  sorte  d'état.  D'un  autre  côté,  ce  personnel 
aâ;gloméré  était  dans  de  bonnes  conditions  pour  mettre  à  profit  les  idées 
nouvelles  d'association  entre  fonctionnaires  de  même  catégorie.  Il  est 
réâulté  de  ce  double  mouvement  une  tendance  marquée  des  bureaux 
vers  la  corporation;  on  en  trouvera  une  preuve  dans  les  nombreux 
recours  pour  excès  de  pouvoir  formés  par  quelques-uns  des  employés, 
dans  l'intérêt  corporatif,  contre  des  nominations  ou  des  promotions  faites 
en  dehors  des  règles  (V.  surtout  les  affaires  Alcindor,  Cons.  d'Ét., 
l"  juin  1906  et  infrà,  v®  Recours  pour  excès  de  pouvoir).  Cette  organisa- 
tion corporative,  n'exclut  pas  la  hiérarchie,  mais  à  mesure  qu'elle  se 
marquera  davantage,  elle  rapprochera  nos  bureaux  de  ministères  des 
icrinia  du  sacrum  palatium  du  Bas-Empire. 

III.  Les  services  extérieurs  du  ministère.  —  Chaque  ministère  a  des 
agents  d'exécution  répandus  sur  le  territoire;  quelques-uns  de  ces  agents 
d'exécution  ont,  en  outre,  des  pouvoirs  propres  de  décision.  Nous  ne 
pouvons  entrer  dans  le  détail  de  ces  agents  dont  la  compétence  technique 
varie  avec  chaque  ministère;  ils  constituent  les  diverses  hiérarchies,  ils 
sont  les  combattants,  et,  comme  il  arrive  toujours,  ils  dépendent  des 
non-combattants,  c'est-à-dire  des  bureaux. 

N"  3.  —  Les  conseils  administratifs.  —  Le  Conseil  d'Ktat. 

L'administration  consultative,  —  Dans  l'organisation  de  Tan  VIII,  ce 
fut  un  principe  de  placer  auprès  des  organes  du  pouvoir  exécutif  des 
conseils  qu'ils  devaient  ou  pouvaient  consulter  et  qui  les  éclairaient  de 
leurs  avis;  on  appela  cela  V administration  consultative  et  "on  considéra 
que  c'était  le  complément  nécessaire  de  l'administration  active.  La 
création  de  ces  conseils  répondait  à  une  double  préoccupation  : 

1*  On  voulait  placer,  à  côté  des  administrateurs  et  de  leurs  bureaux^ 
des  corps  où  les  mesures  d'administration  pussent  être  délibérées  par 
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des  gens  compétents  sans  que  cependant  l*adn)iDistrateiir  eût  les  maios 
liées;  les  bureaux  ne  font  que  préparer  un  peu  mécaniquement  les 
affaires,  ils  ne  délibèrent  pas;  Tadministrateur,  quant  à  lui,  n'est  généra- 
lement pas  compétent,  surtout  le  ministre  sous  le  régime  parlementaire  : 
en  instituant  des  conseils  délibératifs  et  consultatifs;  on  profitait  des 
avantages  de  la  délibération,  sans  avoir  les  inconvénients  du  partage  de 
pouvoir  qu'elle  entraîne  lorsqu'elle  est  confiée  à  des  assemblées  délibé- 
rantes électives  (1); 

2**  On  voulait  aussi  que  certains  de  ces  conseils  constituassent  une  sorte 
de  représentation  purement  consultative  des  intérêts  professionnels.  Il  est 
à  remarquer,  en  effet,  que  les  intérêts  agricoles,  commerciaux,  indus- 
triels, etc.,  n'ont  pas  de  représentation  politique  dans  l'État,  tel  qu'il  et^t 
conçu  depuis  la  Révolution,  la  représentation  politique  n'est  que  pour 
les  intérêts  communs.  Cela  est  parfaitement  prémédité,  c'est  le  principe 
même  de  l'État  puissance  publique,  mais  si  on  excluait  les  intérêts  pro- 
fessionnels de  l'organisation  politique,  on  songeait  à  leur  donner  une 
représentation  purement  administrative  et  consultative,  de  façon  qu'ils 
fissent  entendre  leur  voix  sans  aucun  pouvoir. 

De  là.  deux  catégories  de  conseils  :  les  uns  purement  administratifs, 
Conseil  d'État,  conseils  de  préfecture,  conseil  technique  des  ponts  et 
chaussées,  etc.,  les  autres  professionnels,  tels  que  Chambres  de  com- 
merce, Chambres  consultatives  de  Tagriculture,  Chambres  des  arts  el 
manufactures,  etc. 

Cette  organisation  consultative  a  peu  réussi  en  ce  qui  concerne  la 
représentation  des  intérêts,  précisément  sans  doute  parce  que  les  corps 
constitués  n'eurent  pas  de  pouvoir.  Les  Chambres  de  commerce  seules 
montrèrent  quelque  vitalité.  —  En  ce  qui  concerne  la  délibération  pure- 
ment administrative,  l'organisation  consultative  a  mieux  résisté,  quoique 
le  développement  des  pouvoirs  des  assemblées  politiques  délibérantes 
l'ait  certainement  affaiblie  ;  le  Conseil  d'État,  considéré  comme  conseil 
administratif,  a  perdu  en  fait  la  préparation  des  lois,  mais  il  prend  sa 
revanche  du  côté  de  la  préparation  des  règlements  d'administration 
publique  qui  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  et  qui  influent  telle- 
ment sur  l'application  des  lois;  de  plus,  il  continue  à  émettre  des  avis 
précieux  sur  les  points  d'administration  douteux,  et  le  seul  regret  que  l'on 
puisse  exprimer,  c'est  que  ses  avis  ne  soient  pas  régulièrement  recueilis 
et  publiés  comme  le  sont  ses  arrêts  au  contentieux.  Lesconseilsde  préfec- 
ture ont  été  relégués  au  second  plan  par  les  conseils  généraux.  Les 
conseils  tout  à  fait  techniques  et  spéciaux  se  sont  maintenus  et  même 
se  sont  multipliés  (2). 

(1)  Cestpar  la  délibératioo  consultative  que  les  conseils  admiaistratifs  se  distiagueot 
des  bureau!,  car  les  bureaux  oe  délibèrent  pas,  et  c'est  par  Tabsence  d'origine  élective 
qu'ils  se  distiogueut  des  assemblées  délibérantes. 

(2)  Dans  tous  les  ministères,  il  y  a  des  comités  dont  les  ministres  prennent  left  avis; 
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Le  Conseil  d'ÈLat.  —  Le  Conseil  d'État  est  le  cooseil  du  pouvoir  cen- 
Iral;  ii  est  à  compétence  uaiverselle.  Le  Conseil  d*État  est  une  institution 
aécessaire  à  tout  régime  d'administration  régulière;  il  représente  à  la 
fois  la  science  et  la  conscience  morale  administrative  et,  comme  toute 
coQscieoce  morale,  il  conseille  et  il  juge.  Notre  Conseil  d'État  actuel 
remoQle  visiblemeut  à  celui  des  dernières  années  de  Tancien  régime,  et, 
delà  sous  des  noms  divers,  au  Conseil  d'État  de  Tempire  romain  (1).  A 
toutes  les  époques,  le  Conseil  d'État  présente  un  caractère  singulier, 
toujours  le  même,  qui  est  d'être  d'une  très  grande  plasticité  :  1^  le  Con- 
seil d*État  a  toujours  eu  des  attributions  multiples;  actuellement  il  est  à 
la  fois  conseil  administratif  et  tribunal  administratif;  à  la  fin  de  l'ancien 
régime  il  était  tout  cela  et,  en  plus»  il  jouait  le  rôle  de  conseil  des 
ministres;  au  xiii*  siècle,  il  était  toute  l'administration  et  aussi  toute  la 
juridiction,  puisque  de  son  sein  sont  sortis  la  Cour  des  comptes  et  le 
Parlement  de  Paris,  etc.;  2"  Le  Conseil  d'État  a  toujours  eu  un  per- 
soDûel  un  peu  flottant  ;  sous  l'ancien  régime,  il  y  a  eu  pendant  longtemps 
UQ  Conseil  d'État  sans  qu'il  y  eût  de  conseillers  attitrés  et,  plus  tard,  outre 
les  conseillers  réguliers,  il  y  a  eu  des  personnages  qui  venaient  siéger 
eitraordinairemeot;  à  l'inverse,  les  membres  du  Conseil  d'État  étaient 
délégués  dans  des  fonctions  d'administration  active,  les  maîtres  des 
requêtes  étaient  fréquemment  commissaires  départis  ou  intendants.  A 
l'heure  actuelle,  la  fixité  dans  le  personnel  tend  à^'établir,  cependant  il  y  a 
encore  des  personnages  qui  ont  entrée  sans  être  conseillers,  par  exemple, 

quelquefois  ils  sunt  tenus  de  prendre  ces  avis,  quelquefois  même  ils  sont  tenus  de  les 
suivre.  Quelques-uns  de  ces  conseils  sont  en  môme  temps  des  juridictions  disciplinaires, 
par  exemple  le  conseil  supérieur  de  rinstruclion  publique.  La  liste  de  ces  conseils  ou 
comités  est  considérable,  on  la  trouvera  à  VAlmanach  national.  V.  aussi  Noéll,  Les 
ministères. 

Un  fait  lutéressaot  à  signaler,  c'est  qu'il  y  a  tendance  à  changer  le  mode  de  recru- 
tement de  ces  conseils.  Autrefois  ils  avaient  quelque  chose  d'immobile,  ils  étaient  com- 
posés uniquement  de  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  qui  y  demeuraient  long- 
temps. Actuellement,  il  y  a  tendance  à  y  introduire  des  fonctionnaires  régionaux  assez 
Tréquemment  renouvelés,  et  aussi  des  personnes  étrangères  à  l'administration.  Us  ont 
des  sessions  périodiques  qui  deviennent  ainsi  plus  vivantes  (conseil  supérieur  du  com- 
merce, cooseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  conseil  supérieur  du  travail,  etc. 
Les  conseils  ou  comités  de  la  guerre  ont  été  aussi  très  renouvelés).  La  plupart  des 
meiobres  de  ces  conseils  sont  nommés  par  les  ministres;  il  est  cependant  des  conseils 
où  certains  des  membres  sont  élus  par  les  intéressés,  par  exemple,  le  conseil  supé- 
rieur de  riostructioo  publique  (L.  27  févr.  1S80). 

(1)  Le  Cooseil  d'État  de  Tancien  régime  avait  été  supprimé  pendant  la  Révolution.  Le 
Conseil  d*État  moderne  date  de  la  Constitution  du  12  frimaire  an  Vlll,  art.  52.  Nous 
verrons,  dans  la  partie  du  contentieux,  quel  fut  son  rôle  comme  juridiction  ;  comme  con- 
seil administratif,  son  importance  a  varié  avec  les  régimes,  elle  a  toujours  été  plus  grande 
aous  les  régimes  de  pouvoir  personnel  que  sous  les  régimes  parlementaires;  d'abord 
les  régimes  de  pouvoir  personnel  donnent  tous  leurs  soins  à  l'administration,  de  plus,  le 
Gouvernement  ayant  seul  l'initiative  des  lois,  fait  préparer  celles-ci  par  le  Cooseil  d'État. 
11  serait  à  souhaiter  que  sous  le  régime  parlementaire,  on  suivit  sur  ce  point  les  mêmes 
errements. 
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les  ministres  qui  ont  raog  et  séance  au  conseil  à  des  titres  divers:  le 
ministre  de  la  Justice,  garde  des  Sceaux,  a  même  le  titre  de  président  du 
Conseil  d'État  et  peut  présider  effectivemeot  en  matière  administra- 
tive (i);  en  sens  inverse,  des  membres  du  Conseil  d*État  sont  détachés 
en  mission;  3^  le  Conseil  d*État  fonctionne  sous  ce  que  nous  appellerons 
les  formations  les  plus  diverses,  tantôt  en  sections,  tantôt  en  assemblée 
générale,  tantôt  en  assemblée  du  contentieux,  etc.  Cette  plasticité  du 
Conseil  d*État  est  une  nécessité  de  gouvernement,  elle  répond  à  ce  qu'il 
y  a  de  varié,  d'imprévu,  de  complexe  dans  l'administration  quotidienne. 

Le  personnel  du  Conseil  cTÈtat.  (L.  3  mars  1849;  D.  0.  25  janv.  1852; 
L.24  mai  1872;  L.  25  févr.  1875;L.  13  juill.  1879;  D.  R.  2  août  1879; 
L.  l"juill.  1887;  L.  30nov.  1895;L.13  avr.  1900;  Décr.  30  mars  1897, 
modiflépar  Décr.  du  11  mai  1900  et  du  7  août  1900;  L.  8  avr.  1910, 
art.  96  et  97).  —  Il  faut  distinguer  l'organisation  générale  du  personnel 
et  l'organisation  en  vue  du  travail,  ce  que  nous  appellerons  les  forma- 
tions du  conseil. 

A.  Organisation  générale  du  personnel  fixe  du  Conseil  d'État.  — H 
se  subdivise  en  un  personnel  de  carrière  dit  ordinaire  et  un  personnel 
extraordinaire. 

Le  personnel  ordinaire  comprend:  1°  un  vice-président  nommé  par 
décret  et  choisi  parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire;  un  secrétaire 
général  placé  à  la  tète  des  bureaux  du  conseil,  ayant  rang  et  titre  de 
maître  des  requêtes  ;  un  secrétaire  spécial  attaché  au  contentieux  ;  2''  trois 
catégories  de  membres,  des  conseillers  d*Ètat  en  service  ordinaire,  des 
maîtres  des  requêtes,  des  auditeurs  (2).  Il  y  a  35  conseillers  en  service 
ordinaire;  37  maîtres  de  requêtes  (3);  18  auditeurs  de  première  classe 
et  22  de  seconde  classe  (4);  total,  112  membres  du  personnel  ordinaire. 

(1)  Des  personnages  ayant  des  connaissances  spéciales  peuvent  être  appelés  k  prendre 
pari  aux  séances  avec  voix  consultative  (L.  1872,  art.  14);  les  conseillers,  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  de  première  classe,  actuellement  délégués  dans  les  fonetioDs 
publiques,  aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  13  juill.  1879,  ont  cependant  entrée  au 
conseil  (R.  2  août  1879,  art.  3). 

(2)  Il  faut  observer  que  cette  division  des  membres  du  conseil  en  catégories,  qui  est 
d'ail leurd  très  ancienne,  correspond  à  une  division  du  travail.  On  peut  dire  sommaire- 
ment que  les  conseillers  d'État  formulent  les  délibérations,  tandis  que  les  maîtres  des 
requêtes  et  les  auditeurs  préparent  les  affaires.  Il  faut  observer,  en  outre,  qu'il  n*y  a 
pas  dans  ces  trois  classes  un  avancement  hiérarchique  régulier.  Le  chef  de  TÉtat  n'est 
tenu  de  prendre  qu'un  conseiller  d'État  sur  deux  parmi  les  maîtres  des  requêtes  ;  il 
n'est  tenu  de  prendre  les  maîtres  des  requêtes  parmi  les  auditeurs  de  première  classe 
que  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  des  places.  On  saisit  là  la  préoccupation  de 
conserver  une  certaine  mobilité,  même  au  personnel  fixe  du  conseil  (L.  13  avr.  1900, 
art.  24  et  L.  8  avr.  1910,  art.  97). 

(3)  La  loi  du  8  avril  1910,  arL  97,  a  porté  le  nombre  des  conseillers  en  service  ordi. 
naire  de  32  à  35;  la  loi  du  13  avril  1900  avait  porté  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes 
de  30  à  32;  celle  du  8  avril  1910,  art.  97,  l'a  porté  de  32  à  37. 

(4)  La  loi  du  13  avril  1900  a  porté  le  nombre  des  auditeurs  à  40,  dont  18  de  première 
classe. 
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Qaant  au  pepsoDoel  extraordinaire,  il  se  compose  uniquemeot  de 
31  coDseilIers  (1).  Ce  sont  de  hauts  fonctionnaires  de  l'administration 
active,  généralement  de  grands  directeurs  des  ministères,  qui  reçoivent 
rentrée  au  Conseil  d'État  et  assurent  ainsi  la  collaboration  de  Tadminis- 
tpalion  active  et  du  conseil.  Les  conseillers  d*État  en  service  extraordi- 
naire sont  nommés  par  décret  simple  ;  ils  perdent  leur  titre  de  plein 
droit,  dès  qu'ils  cessent  d'appartenir  à  l'administration  active  (L.  1872, 
art.  5,  §  1). 

Organisation  corporative  du  conseil.  —  Le  personnel  ordinaire  du 
Conseil  d'État  est  organisé  d'une  faron  très  particulière  en  ce  sens  que 
trois  catégories  de  membres,  les  conseillers,  les  maîtres  des  requêtes,  les 
auditeurs  sont  associés  au  même  travail,  tout  en  étant  séparés  par  la 
triple  différence  de  l'âge,  du  traitement  et  des  attributions.  De  ces  diffé- 
rences, la  plus  importante  est  celle  de  l'âge;  les  conseillers  sont  d'un 
âge  plus  mûr  que  les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  sont  des 
jeunes  geos.  Le  Conseil  d'État  bénéficie  ainsi  de  la  collaboration  d'hommes 
qui  sont  aux  différents  âges  de  la  vie,  de  l'expérience  des  uns,  de 
l'ardeur  au  travail  desautres,  de  l'émulation  que  provoque  chez  tous  le 
rapprochement  des  générations  échelonnées.  Il  est  un  microcosme,  il 
rappelle  en  petit  les  conditions  ordinaires  de  la  collaboration  sociale.  De 
plus,  il  se  recrute  lui-même,  en  ce  sens  que  les  auditeurs  de  seconde 
classe  y  font  leur  entrée  à  la  suite  d'un  concours  dont  le  jury  est  puisé 
dans  son  sein.  Cette  heureuse  organisation  se  trouve  reproduite  à  la 
Cour  des  comptes  où  il  y  a  aussi  des  conseillers  maîtres,  des  référen- 
daires et  des  auditeurs  ;  elle  se  retrouve  aussi,  avec  des  variantes,  dans 
les  Facultés  et  Universités  de  l'enseignement  supérieur  où  collaborent 
des  professeurs  titulaires,  des  agrégés,  des  chefs  de  travaux,  des  prépa- 
rateurs recrutés  par  des  concours  universitaires,  etc.  Si  l'on  va  au  fond 
des  choses,  cette  organisation  est  d'essence  corporative,  et  sans  doute 
l'ancien  régime  l'avait-il  empruntée  aux  maîtrises'et  jurandes  qui  comp- 
taient dans  leur  sein  des  maîtres  qui  se  recrutaient  entre  eux,  des  com- 
pagnons et  des  apprentis.  Toujours  est-il  qu'elle  se  révèle  féconde  et 
qu'elle  devrait  être  appliquée  à  toutes  les  grandes  institutions.  Si,  par 
exemple,  on  compare  au  Conseil  d'État  la  Cour  de  cassation,  unique- 
ment composée  de  magistrats  au  terme  de  leur  carrière,  on  ne  peut  pas 
ne  pas  être  frappé  de  la  différence  de  rendement  des  deux  institutions. 
Sans  doute,  si  la  corporation  était  fermée,  cela  constituerait  un  gros 
danger,  mais  elle  est  ouverte,  ainsi  qu'il  sera  facile  de  s'en  rendre  compte 
par  les  règles  ci-après. 

Conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  —  Ils  sont  nommés  et  révo- 
qués par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  (L.  :25  févr.  1875,  art.  4). 

(1)  La  loi  du  30  novembre  1895  avait  ajouté  uq  conseiller  en  service  extraordinaire 
AUX  dix-hoit  qu'il  y  avait  précédemment  et  celle  du  8  avril  1910,  art.  97,  en  a  encore 
ajouté  deux. 
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Ils  doivent  avoir  quarante  ans  accomplis  (L.  13  juill.  1911,  art.  90), 
aucuae  autre  coaditioa  de  capacité.  Le  cbef  de  TÉlat  est  tenu  de  prendre 
un  conseiller  sur  deux  parmi  les  maîtres  des  requêtes  (L.  13  avr.  1900, 
art.  U). 

Maîtres  des  reqiUtes.  —  Les  maîtres  des  requêtes^  le  secrétaire 
général  et  le  secrétaire  spécial  du  contentieux,  sont  nommés  par  décret 
du  Président  de  la  République  sur  présentation  du  vice-président  et  des 
présidents  de  section,  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  décret 
individuel,  après  avis  des  présidents  (art.  5,  §§  2,  3  et  4).  Age  minimum, 
trente  ans  (L.  13  juill.  1911,  art.  90)  trois  sur  quatre  sont  pris  parmi  les 
auditeurs  de  première  classe  (L.  8  avr.  1910,  art.  97),  ceux  qui  ne  sont 
pas  pris  parmi  les  auditeurs  de  l*"*  classe  en  exercice^  doivent  justifier 
de  dix  ans  de  services  civils  ou  militaires  (L.  13  juill.  1911,  art.  90). 

Auditeurs.  —  Les  auditeurs  de  première  classe  sont  choisis  exclusive- 
ment parmi  les  auditeurs  de  seconde  classe  actuellement  en  exercice,  ou 
parmi  les  anciens  auditeurs  sortis  du  conseil  qui  comptent  quatre  années 
d'exercice  soit  de  leurs  fonctions,  soit  des  fonctions  publiques  auxquelles 
ils  auraient  été  appelés.  Ils  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la 
République.  Le  vice-président  et  les  présidents  de  section  sont  appelés  à 
faire  des  présentations  (L.  13  juill.  1879,  art.  2).  Ils  ne  doivent  avoir  ni 
moins  de  vingt-cinq  ans,  ni  plus  de  trente-quatre  ans  au  1*"  janvier  de 
Tannée  de  leur  nomination  (L.  1»' juill  1887,  modifiée  par  L.  31  janv. 
1907,  art.  80).  La  durée  de  leurs  fonctions  n*est  pas  limitée.  Les  trois 
quarts  au  moins  des  places  de  maîtres  des  requêtes  leur  sont  réservées 
(L.  8  avr.  1910,  art.  97). 

Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  nommés  au  concours  dans  les 
formes  et  aux  conditions  déterminées  dans  un  règlement  que  le  Conseil 
d'État  est  chargé  de  faire  (V.  Décr.  30  mars  1897,  modifié  par 
Décr.  11  mai  1900  et  7  août  1900).  Nul  ne  peut  être  nommé  s'il  n'a  eu, 
au  {^'  janvier  de  Tannée  du  concours,  vingt  et  un  ans  au  moins  et 
vingt-six  ans  au  plus  (1),  s'il  n'est  Français,  jouissant  de  ses  droits,  et  s'il 
ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  du  recrutement;  certains 
diplômes  sont  exigés.  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  ne  restent  en 
fonctions  que  pendant  huit  ans  (L.  l»'  juill.  1887;  L.  13  avr.  1900, 
art.  24)  (2). 


(i)  Cette  limite  d'âge  sera  abaissée  à  Tingl-cinq  ans  pour  les  caDdidata  qui  aè  justi- 
^eot  pas  d*UD  aa  de  présence  sous  les  drapeaux. 

(2)  Chaque  année,  le  Gouvernement  fait  connaître  par  une  décision  prise  en  conseil 
des  ministres  et  insérée  au  Journal  officiel^  les  Tonctions  qui  seront  mises  à  la  diapo* 
sition  des  auditeurs  de  deuxième  classe  qui  auront  au  moins  quatre  ans  de  service.  Ces 
fonctions  sont  les  suivantes  :  commissaire  du  Gouvernement  près  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine;  secrétaire  général  d*une  préfecture  de  première  ou  de  deuxième 
classe;  sous-préfet  de  première  ou  de  deuxième  classe  ;  substitut  dans  un  tribunal  de 
deuxième  classe. 
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Les  auditeurs,  tant  de  seconde  que  de  première  classe,  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  des  décrets  individuels  et  après  avoir  pris  l'avis 
du  vice- président  du  Conseil  d'État  délibérant  avec  les  présidents  de 
section  (L.  1872,  art.  o,  §  12). 

Incompatibilités.  —  Les  fonctions  de  conseiller  en  service  ordinaire,  de 
maître  des  requêtes  et  d'auditeurs  sont  incompatibles  avec  toute  fonction 
publique  salariée  (1).  Mais  il  y  a  deux  séries  d'exceptions  :  certains 
fonctionnaires  peuvent  être  détachés  au  Conseil  d'État  en  service  ordi- 
naire (2).  —  En  sens  inverse,  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire, 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  de  première  classe,  après  trois  années 
depuis  leur  entrée  au  Conseil  d'État  peuvent,  sans  perdre  leur  rang  au 
conseil,  être  nommés  à  des  fonctions  publiques,  pour  une  durée  qui 
n'excédera  pas  trois  ans  (3). 

Traitements.  -—  Vice-président  du  Conseil  d'État,  25.000  francs; 
présidents  de  section,  18.000  francs;  conseillers  d'État,  i 6.000  francs; 
maîtres  des  requêtes,  8.000  francs  (Lois  de  fînances  annuelles)  ;  auditeurs 
de  première  classe,  traitement  égal  à  la  moitié  de  celui  des  maîtres  des 
requêtes  (L.  24  mai  1872,  art.  5,  §  10);  auditeurs  de  deuxième  classe, 
2.000  francs  après  un  an  d'exercice  (L.  23  mars  1890,  art.  4). 

B.  Les  différentes  formations  du  Conseil  d'État  (L.  13  juill.  1879; 
D.  R.  2  août  1879;  L.  8  avr.  1910,  art.  96).  —  Le  Conseil  d'État  a  des 
formations  administratives  et  des  formations  contentieuses.  U  ne  sera 
traité  ici  que  des  formations  administratives  qui  sont  les  sections,  les 
sections  réunies,  rassemblée  générale.  Dans  toutes  ces  réunions  purement 
administratives  les  séances  du  Conseil  d'État  ne  sont  pas  publiques  (4). 

a)  Formation  du  conseil  en  sections  administratives.  —  Le  Conseil 
d'État  est  divisé  en  quatre  sections  administratives  où  les  afiaires  sont 
réparties  par  ministères  :  1*  législation,  justice  et  affaires  étran- 
gères; 2*  intérieur,  cultes,  instruction  publique  et  beaux-arts;  3*  fmances 
guerre,  aiarine,  colonies;  4'  travaux  publics,  postes  et  télégraphes,  agri- 
culture, commerce,  industrie,  travail  et  prévoyance  sociale  (Décr.  24  nov. 

(1)  Et  même  avec  certaines  fooctiocs  privées,  telles  que  celles  d'administrateurs  de 
toute  compagnie  privilégiée  et  subventionnée  (L.  1872,  art.  7,  §  8). 

(2)  Les  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  les  inspec- 
teurs et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  de  la  marine,  les  professeurs 
de  renseignement  supérieur,  peuvent  être  détachés  au  Conseil  d'État  en  service  ordi- 
naire. Ha  con8erve,nt,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  droits  attribués  à  leur 
position,  sans  pouvoir,  toutefois  cumuler  les  traitements  (L.  1872,  art.  7,§§  1  et  2). 

(3)  Le  nombre  des  membres  du  Conseil,  ainsi  nommés  à  des  fonctions  publiques,  ne 
pourra  excéder  le  cinquième  du  nombre  des  conseillers,  maîtres  des  requêtes  et  audi- 
(eors.  Pendant  ces  trois  années  ils  ne  seront  pas  remplacés.  Les  traitements  ne  pourront 
être  cumulés  (L.  13  juill.  1879,  art.  3). 

(4)  Les  formations  contentieuses  du  Conseil  d'Élat,  qui  trouvent  leur  origine  dans  le 
comité  du  contentieux  créé  en  1806,  comprennent  actuellement  des  itctiom  et  des 
wuê^êections  du  contentieux,  plus  une  assemblée' du  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux.  —  V.  infrà,  partie  du  contentieux. 
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1906  modifiant  l'art.  I**"  du  décr.  du  2  août  1879  portant  règlement 
intérieur  du  Conseil  d'État)(l). 

Les  sections  administratives  sont  composées  de  cinq  conseillers  d'État 
en  service  ordinaire  et  d'un  président,  à  l'exception  de  la  section  de 
législation  qui  ne  se  compose  que  de  quatre  conseillers  et  d*un  président 
(Décr.  il  févr.  1908).  Les  conseillers  en  service  extraordinaire  qui  ne 
peuvent  pas  être  attachés  «  à  la  section  du  contentieux  »,  peuvent  au 
contraire  être  attachés  aux  sections  administratives.  Le  ministre  de  la 
Justice  a  le  droit  de  présider  toutes  les  sections,  à  l'exception  de  celle 
du  contentieux.  Les  autres  ministres  n'ont  pas  entrée  dans  les  sections 
(L.  2i  mai  1872,  art.  10,  §  A).  Les  maîtres  de  requêtes  et  les  auditeurs 
sont  en  outre  répartis  entre  les  diverses  sections  (2). 

Les  sections  administratives  ne  peuvent  délibérer  valablement  que  si 
trois  conseillers  en  service  ordinaire  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  ^L.  ?4  mai  *872,  art.  12,  §  2).  Quel- 
quefois les  sections  délibèrent  défmitivement,  mais  le  plus  souvent  elles 
ne  Tout  qu'arrêter  un  projet  d'avis  qui  sera  porté  à  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'État. 

b)  Formation  en  réunion  de  sections.  —  Certaines  afl'aires  peuvent 
concerner  plusieurs  sections  qu'il  serait  utile  de  réunir.  Cela  peut  être 
fait  par  le  ministre  de  la  Justice  ou  le  vice-président  du  Conseil  d'État 
(R.  2  aoiU  1879,  art.  2).  La  présidence  appartient,  en  l'absence  du 
ministre  de  la  Justice,  au  vice-président,  ou  à  celui  des  présidents  de 
ces  sections  qui  est  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau.  Dans  certains 
cas,  les  réunions  de  sections  délibèrent  défînitivement  sur  les  affaires  qui 
leur  sont  soumises,  mais  le  plus  souvent  elles  ne  font  qu'arrêter  un 
projet  d'avis,  et  préparer  un  rapport  qui  sera  porté  à  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'État.  Les  décrets  rendus  après  délibération  d'une  ou 
plusieurs  sections  mentionnent  que  ces  sections  ont  été  entendues 
(L.  1872,  art.  13.  §  2). 

c)  Formation  en  assemblée  générale  du  Conseil  d*Êtat,  —  L'assemblée 
générale  du  Conseil  d'État  se  compose  :  du  garde  des  Sceaux,  ministre 
de  la  Justice,  du  vice-président,  des  ministres,  des  conseillers  d'État  eo 
service  ordinaire,  des  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire,  des 
maîtres  des  requêtes,  des  auditeurs  et  du  secrétaire  général.  Elle  est  prè- 

(1)  Il  y  a  en  outre,  depuis  Tarticle  96  de  la  loi  du  8  avril  1910,  deux  secUons  da 
cootentieux,  la  seclioa  ordinaire  qui  est  ancienne  et  la  secUoa  spéciale  qui  est  nou- 
velle, mais  qui  cependant  n*est  que  la  consolidation  d*ane  section  temporaire  du  con- 
tentieux qui  existait  depuis  la  loi  du  24  octobre  1888  et  qui  avait  été  prorogée  par  des 
lois  successives. 

(2)  Tous  les  trois  ans,  il  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  répartition  des  conseillers 
d'État  et  des  maîtres  des  requêtes  entre  les  diverses  sections;  tons  les  ans  pour  les 
auditeurs.  Cette  répartition  est  faite  par  décret  en  ce  qui  concerne  les  conseillers  d'État, 
et  par  arrêté  du  ministre  de  la  Justice,  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  des  requêtes  et 
les  auditeurs. 
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sidée  par  le  ministre  de  la  Justice,  et,  en  soû  absence,  par  le  vice-prési- 
dent du  Conseil  d'État,  en  Tabsence  des  deux,  par  le  plus  ancien  des  pré- 
sidents de  section  dans  Tordre  du  tableau  (L.  24  mai  1872,  art.  4). 

Le  Conseil  d*État  en  assemblée  générale  ne  peut  délibérer  si  seize  au 
moins  des  conseillers  en  service  ordinaire  ne  sont  présents.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (L.  1879,  art.  6).  Les 
décrets  rendus  après  délibération  de  l'assemblée  générale  mentionnent 
que  le  conseil  d*État  a  été  entendu  et  constituent  toujours,  soit  des 
règlements  d'administration  publique^  soit  des  décrets  en  forme  de  règle- 
ment tT administration  publique  (L.  1872,  art.  13,  §  l").  —  Certaines 
affaires  sont  nécessairement  portées  à  l'assemblée  générale,  les  autres  n'y 
sont  portées  qu'autant  que  le  renvoi  à  cette  assemblée  a  été  ordonné 
par  les  présidents  de  section.  Il  faut  voir  à  ce  sujet  le  règlement  du 
2  août  1879,  modifié  par  celui  du  3  avril  1886  et  pris  en  exécution  de 
la  loi  du  24  mai  1872,  art.  10,  |  4  (1). 

C.  Les  attributions  du  Conseil  d'État.  —  Le  Conseil  d'État  a  des  attri- 
butions administratives  et  des  attributions  conlentieuses.  On  ditquelque- 
fois  qu'il  en  a  de  législatives;  il  en  a  eu  sous  certains  régimes,  mais  il 
n'en  a  plus,  son  intervention  dans  la  coofection  delà  loi  n'est  plus  néces- 
saire; quand  il  intervient  en  fait,  c'est  qu'il  est  consulté  à  titre  adminis- 
tratif. —  Pour  les  QXivihMWons  contentieuses,  renvoi  au  contentieux.  Quant 

(1)  Nomenclature  complèle  d'après  le  décret  du  3  avril  1886  :  1»  les  projets  et  les 
propositioDs  de  lois  renvoyés  au  Conseil  d'État;  2*  les  projets  de  règlement  d'adminis- 
tratioQ  publique;  3<»-6o affaires  ecclésiastiques  supprimées  par  la  loi  du  9  décembre  1905; 
7»  Fautorisation  d'accepter  les  dons  et  legs  excédant  50.000  francs  lorsqu'il  y  a  opposi- 
tion des  héritiers;  8»  l'annulation  des  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  de 
département  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  33  et  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  9«  les 
impositioas  d'office  établies  sur  les  départements  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  10  août  1871  ;  10»  les  traités  passés  par  la  ville  de  Paris  pour  les  objets  énumérés 
dans  l'art.  16  de  la  loi  du  24  juillet  1867;  11»  les  changements  apportés  à  la  circons- 
cription territoriale  des  communes  ;  12«  la  création  des  octrois;  13»  la  création  des  tri- 
banaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes  ;  la  création  ou  la  prorogation 
des  chambres  temporaires  dans  les  cours  ou  tribunaux;  14<>  la  création  des  chambres  de 
commerce:  15«  la  naturalisation  des  étrangers  accordée  à  titre  exceptionnel  ;  16«  les 
prises  maritimes;  il*  la  délimitation  des  rivages  de  la  mer  ;  18»  les  demandes  en  con- 
cession des  mines  en  France  ou  en  Algérie;  19»  l'exécution  des  travaux  publics 
à  la  charge  de  l'État  qui  peuvent  être  autorisés  par  décret;  '^0«  l'exécution  des 
tramways;  21»  la  concession  de  dessèchement  de  marais,  les  travaux  d'endiguement  et 
ceux  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navigables  ;  22"  l'approbation  des  tarifs 
des  ponts  à  péage;  23*  l'établissement  des  droits  de  tonnage  dans  les  ports  maritimes; 
24*  Paulorisation  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie,  des  tontines;  25»  la  suppression 
des  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres  dans  les  eus  prévus  par  le 
décret  du  15  octobre  1810;  26<'  toutes- les  affaires  non  comprises  dans  cette  nomencla- 
ture sur  lesquelles  il  doit  être  statué  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  par  décrets 
rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  27°  enfin  les  affaires 
qui,  à  raison  de  leur  importance,  sont  renvoyées  à  l'examen  de  l'assemblée  générale, 
soit  par  les  ministres,  soit  parle  président  de  la  section  d'oftice  ou  sur  la  demande  de 
la  section. 
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aux  atlributions  administratives,  elles  consistent  un\(\\xemeni  k  émettre 
des  avis  dont  le  Gouvernement  reste  libre  de  s'écarter.  L'interventioD 
du  Conseil  d'État  est  tantôt  facultative,  tantôt  nécessaire.  Elle  est  néces- 
saire quand  la  loi  dit  qu'il  sera  statué  par  règlement  d* administration 
publique  ou  par  décret  en  forme  de  règlement  (t administration  publique 
ou  que  le  Coyiseil  d'État  sera  consulté  el,  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  visés 
par  le  décret  du  3  avril  1886.  Dans  ces  cas,  l'absence  de  l'avis  du  Conseil 
l'État  constituerait  un  vice  de  forme  du  décret  (1-2). 

Article  2.  —  Le  pouvoir  réyioual. 

N»  1.  —  Les  Préfectures. 

Les  agents  des  services  extérieurs  des  divers  ministères  sont  très 
spécialisés  dans  des  fonctions  techniques  variées,  chacun  d'eux  ne  repré- 
sente plus  le  pouvoir  exécutif  dans  son  unité,  mais  seulement  sous  l'un 
de  ses  aspects,  l'un  est  militaire,  l'autre  professeur  ou  instituteur,  l'autre 
agent  d'une  régie  financière,  etc.  C'est  le  résultat  de  la  division  du 
travail  administratif.  Ces  agents  si  spécialisés  sont  disséminés  sur  tout 
le  territoire  (V.  p.  229).  Il  est  cependant  nécessaire  qu'il  y  ait,  de  place 
en  place,  d*autres  agents  q\i\,  bux,  représentent  le  pouvoir  exécutif  dans 
son  unité,  sans  quoi  cette  unité  périrait.  Il  le  faut  pour  tenir  en  respect 
les  administrations  locales  et  même  les  citoyens.  Il  le  faut  aussi  pour 
maintenir  l'harmonie  entre  les  divers  services  administratifs  de  la  hiérar- 
chie qui,  à  cause  de  leur  spécialisation  et  de  leur  esprit  de  corps,  ne  soixt 
que  trop  disposés  à  se  nuire  réciproquement  au  grand  détriment  des 
affaires  de  l'Étal.  L'ensemble  de  ces  agents  répartis  sur  le  territoire  el 
chargés  de  maintenir  l'unité  gouvernementale  et  administrative  de  l'État 
constitue  le  pouvoir  régional,  les  rouages  en  sont  les  préfectures,  les  sous- 

(1)  Mais  quand  le  Conseil  d'IDUit  doit  être  consulté  pour  accorder  uoe  autorisatioa 
demandée  au  gouvernement  et  que  celui-ci  décide  de  refuser  Pautorisation,  la  décision 
de  refus  n^i  pas  t)csoin  d*èlre  appuyée  d'un  avis  du  Conseil  d'État  (Cons.  d*Ët.,  10  mars 
1905,  Mac  Donnel). 

(2)  tiôle  des  divers  membres  du  Conseil  d'État.  —  Garde  des  Sceaux,  ministre  de 
la  Justice,  présidence  facultative  de  l'assemblée  générale  et  des  sections  administra- 
tives, avec  voix  délibérative.  —  Ministres  autres  que  le  garde  des  Sceat^x,  voix  déli- 
bérative  à  rassemblée  générale,  chacun  pour  les  afliiires  de  son  département  ;  penvent 
toujours  faire  venir  une  afTaire  en  assemblée  générale.  —  Conseillers  en  serrice  ordi- 
naire, voix  délibérative  quelle  que  soit  la  formation  du  Conseil  d'État.  —  Conseillers 
en  service  extraordinaire  n'unt  entrée  qu'à  rassemblée  générale  et  aux  sectioas 
administratives,  voix  délibérative  dans  les  affaires  qui  ressortent  à  leur  département 
ministériel,  voix  consultative  dans  les  autres.  —  Maîtres  des  requêtes,  voix  délibéra- 
tive dans  les  affaires  dont  ils  ont  fait  le  rapport,  voix  consultative  dans  les  autres,  aussi 
bien  à  l'assemblée  générale  que  dans  les  sections.  —  Auditeurs^  n'ont  d'opinion  k 
émettre  que  sur  les  affaires  dont  ils  ont  fait  le  rapport,  voix  délibérative  dans  leur  sec- 
tion, consultative  à  l'assemblée  générale. 
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préfectures  et  môme  les  mairies,  dans  la  métropole,  les  gouveraements 
des  colonies  dans  les  possessions  coloniales  (i). 

H  ne  faut  pas  confondre  le  pouvoir  régional  avec  les  administrations 
déceotratisées.  Les  pouvoirs  décentralisés  ne  sont  pas  exercés  au  nom 
de  l'État,  mais  au  nom  de  personnes  administratives  locales,  telles  que 
les  départe npents  ou  les  communes.  La  cause  de  confusion  est  que  ces 
différents  pouvoirs  s'exercent  concurremment  dans  les  mêmes  cir- 
coDscriptions;  c'est  aussi  que  les  mêmes  autorités  représentent  parfois 
le  pouvoir  régional  de  TÉlat  et  le  pouvoir  départemental  ou  communal; 
en  effet,  le  préfet,  par  exemple,  est  une  autorité  régionale  de  TÉtat  et  en 
même  temps  une  autorité  départementale;  le  maire,  qui  est  avant  tout 
uoe  autorité  communale,  est,  à  certains  égards,  une  autorité  régionale 
de  rÉtat.  Ces  causes  de  confusion  sont  faciles  à  éviter. 

Organisation  d'une  préfecture.  —  La  préfecture  est  le  rouage  essentiel 
du  pouvoir  régional  dans  la  métropole,  il  y  en  a  une  par  département, 
elle  se  compose  :  !<>  du  préfet;  2*  du  cabinet  du  préfet;  3"  du  secrétaire 
général  et  des  bureaux  ;  4^  du  conseil  de  préfecture. 

A.  Le  Préfet.  —  L  Règles  d! organisation  relatives  au  préfet.  —  Il  y  a 
un  préfet  dans  chaque  département  (L.  28  pluv.  an  Vlll,  art.  2)  (2). 
Toutes  les  règles  d'organisation  que  nous  allons  étudier  sont  inspirées 
par  une  môme  pensée,  faire  que  les  préfets  soient  absolument  dans  la 
main  du  Gouvernement  et  que,  cependant,  les  avantages  de  leur  situa- 
lion  soient  assez  grands  pour  attirer  dans  la  carrière  des  hommes  de 
valeur. 

Nomination.  —  Les  préfets  sont  nommés  et  révoqués  par  décrets  du 
chef  de  TÉlat,  proposés  et  contresignés  par  le  ministre  de  Tlntérieur  La 
qualité  de  citoyen  français  suffit,  c'est  à  dire  Tâge  de  vingt  et  un  ans  et 
!a  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

Traitement.  Classes  territoriales.  —  Il  y  avait,  avant  1908,  une 
réglementation  des  traitements  des  préfets  qui  prenait  pour  base  une 

11)  M.  Henri  Chardon  dans  son  étude  précitée  sur  le  Ministère  de  Vlntéricur^ 
Paris,  février  1910,  et  dans  son  livre  Le  pouvoir  administratif ^  Paris  1911,  révoque  en 
doute  l'utilité  des  préfets  :  il  observe  que  les  attributions  administratives  de  ces  fonc- 
tionnaires D*ont  été  obtenues  qu'en  enlevant  le  pouvoir  de  décision  à  des  agents 
techniques  et  en  centralisant  aux  mains  des  préfets  tous  les  pouvoirs  de  décision  qui  se 
trouvent  ainsi  séparés  de  la  compétence  technique  et  qui  gagneraient  k  en  être  rappro- 
chés. Ainsi,  pour  les  travaux  de  voirie  c'est  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  a  la 
compétence  technique  et  c'est  le  préfet  qui  a  la  décision;  pour  le  recouvrement  des 
eoQtributloos  directes,  c'est  le  directeur  des  contributions  directes  qui  surveille 
l'établissenient  des  rôles  et  c'est  le  préfet  qui  les  rend  exécutoires,  etc.  Nous  avons 
examiné,  «fprà,  p.  126.  cette  critique  qui  a  une  portée  très  générale  et  qui  s'adresse 
à  tout  notre  régime  de  centralisation.  Nous  croyons  le  rouage  des  préfectures  utile  à 
l'i^quilibre  général  deT'État  pour  les  raisons  données  au  texte. 

{2)  Par  exception,  dans  le  département  de  la  Seine,  il  y  en  a  deux  qui  se  partagent 
les  attributions,  et  qui  cumulent  d'ailleurs  la  qualité  de  maire  de  Paris  avec  celle  de 
pri^fel  :  le  préfet  de  poHoe  et  le  préfet  de  la  Seine. 
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division  des  préfectures  en  trois  classes  territoriales,  à  raison  de  Tim- 
portance   du   département.    Ce  système  de  classes  territoriales  avait 
un  inconvénient,  il   obligeait  à   déplacer  un  préfet   pour   lui  donner 
de  lavancement,  alors  qu'il  peut  être  très  utile  de  le  laisser  dans  un 
département  où  il  a  réussi.  On  avait  donc  eu  Tidée  de  combiner,  avec 
les  classes  territoriales,  des  classes  dites  personnelles,  qui  permettaient 
aux  préfets  d'avancer  sur  place.  Ainsi,  les  préfets  de  deuxième  et  de 
troisième  classe,  après  cinq  ans  de  service  dans  le  même  département, 
pouvaient  obtenir  une  augmentation  de  traitement  à  peu  près  égale  à 
une  demi-promotion  de  classe,  etc.  De  plus,  et  afin  de  donner  plus  de 
latitude  encore,  les  préfets  qui  occupaient  un  poste  de  première  ou  de 
deuxième  classe,  pouvaient  être  appelés  à  des  préfectures  d*une  classe 
inférieure  en  conservant  leur  traitement  (Décr.  27  mars  1852  ;  Décr.  7  oct. 
1883).  Trois  décrets  du  1"  avril  1908,  du  15  juin  1908  et  du  !22  janvier 
1909  avaient  rompu  avec  le  système  des  classes  territoriales,  mais  un 
décret  du  19  octobre  1911  y  est  revenu.  —  Il  y  a  des  préfectures  hon 
classe  :  Préfecture  de  la  Seine,  traitement,  50.000  francs;  préfecture  de 
police,   40.000;  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  du   Rhône,  de  la 
Gironde,  de   la  Loire-Inférieure,  du  Nord,  35.00(».  Aux  préfectures  de 
première  classe  est  attaché  un  traitement  de  30.000  francs,  a  celles  de 
deuxième  classe,  un  traitement  de  24.000  francs,  et  à  celles  de  troi- 
sième classe,  un  traitement  de  18.000  francs.  Enfin,  Tadministrateur  du 
territoire  de  Belfort  a  12.000  francs. 

Outre  leur  traitement,  les  préfets  ont  un  fonds  d'abonnement  destiné 
partie  aux  frais  de  bureaux,  partie  aux  frais  de  représentation  (Décr. 
16  juin  1806;  Ord.  22  févr.  1822),  et  ils  sont  logés  (1). 

(1)  Pension  et  traitement  de  non-activité.  —  Les  préfets  ont  droit  à  une  pension 
au  bout  de  trente  ans  de  service  et  à  soixante  ans  d'âge,  muis  comme  ils  peuvent  être 
révoqués  ad  nutum^  on  ne  leur  fait  pas  subir  de  retenue  sur  le  traitement  (L.  22  août 
1790).  De  plus,  aûn  que  le  Gouvernement  puisse  les  mettre  en  disponibilité  librement 
sans  être  arrêté  par  des  considérations  d'humanité,  dans  le  cas  où  ils  n*ont  pas  encore 
droit  à  la  retraite,  ils  peuvent  recevoir  un  traitement  de  disponibilité.  Ce  traitement, 
qui  ne  peut  pas  dépasser  6.000  francs  par  an.  ni  la  moitié  du  traitement  moyen  de  la 
dernière  année,  ne  constitue  pas  un  droit,  il  ne  peut  durer  plus  de  six  ans,  et  sa 
durée  ne  peut  excéder  la  moitié  des  services  civils  rendus  à  TÉtat.  il  ne  peut  être 
cumulé  avec  aucun  traitement  ni  aucune  pension  payés  sur  les  fonds  du  Trésor,  le  préfet 
en  disponibilité  conserve  ses  droits  à  la  retraite  (L.  25  févr.  1901,  art.  42). 

Résidence^  remplacement  temporaire.  —  Le  préfet  doit  résider  au  chef>lieu  de  son 
département;  il  ne  peut  s'absenter  du  département  sans  la  permission  du  ministre  de 
rintérieur  (Arr.  27  vent,  an  VIII}.  Le  préfet  peut  déléguer  ses  fonctions  à  un  conseiller 
de  préfecture  ou  au  secrétaire  général  de  la  préfecture.  La  délégation  n'a  pas  besoin 
d'être  approuvée  par  le  ministre  de  Tlntérieur,  si  le  préfet  ne  sort  pas  du  département 
^Ord.  19  mars  1821,  arL  1).  En  cas  de  vacance  de  la  préfecture  ou  d'absence  sans 
'délégation,  le  premier  conseiller  de  préfecture  dans  l'ordre  du  tableau  prend  de  droit 
l'administration  du  département;  toutefois  si,  avant  la  vacance  de  la  préfecture,  Tad- 
ministration  a  été  déléguée,  celui  qui  a  reçu  cette  délégation  continue  d'exercer  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  ministre  de  l'Intérieur  {Eod.^  art.  2). 
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II.  Attributions  du  préfet  comme  représentant  de  CÉtat,  —  Le  préfet 
«st  avaot  lout  représeataût  de  TÉtat,  mais  il  l'est  aussi  du  département; 
il  sagil  ici,  aniquemeot,  de  ses  attribixtioQS  comme  représeQtaat  de 
rÉtat. 

Le  préfet  est  chargé  :  i^  de  Vexécution  des  décisioos  da  chef  de 
VÉtat  ou  des  ministres;  2®  de  la  surveillance  des  services  de  l'État  en 
tant  qu'ils  fonctionnent  dans  son  département  (t);  3*  d*un  service 
général  d'informations  au  profit  du  pouvoir  central,  tant  au  point  de 
vue  de  la  statistique  que  de  la  police  ;  4*  de  la  transmission  des  récla- 
mations des  particuliers  au  pouvoir  central  ;  5"*  le  préfet  a  la  direction 
des  sous-préfets  et  des  maires  de  son  département,  considérés  comme 
autorités  administratives  régionales  de  l'État;  ô"*  il  a,  dans  une  certaine 
mesure,  la  police  des  fonctionnaires  et  spécialement  celle  des  institu- 
teurs; T  il  exerce,  dans  une  certaine  mesure,  la  police  ou  tutelle  sur 
les  administrations  locales.  —  Vis-à-vis  du  département,  il  a  le  droit 
d'annuler  en  certains  cas  les  délibérations  du  conseil  général  (L.  1871, 
art.  34);  il  est  chargé  de  former  recours  devant  le  chef  de  TÉtat  sta- 
tuant en  Conseil  d'État  contre  les  délibérations  dites  déQnitives(L.  1871, 
art.  47)  et  de  dénoncer  au  chef  de  TEtat  les  délibérations  soumises  a 
suspension  (L.  1871,  art.  48,  49).  — Vis-à-vis  des  communes,  il  a  le 
droit  de  suspendre  pendant  un  mois  un  conseil  municipal  (L.  municip., 
art.  43),  de  suspendre  pour  le  même  temps  un  maire  ou  un  adjoint 
(art.  86,  ibid.),  à  la  condition  de  suivre  la  procédure  de  la  loi  du 
^juillet  1908;  il  a  le  droit  d'approuver  certaines  délibérations  des  conseils 
municipaux,  le  droit  d'annuler  leurs  délibérations  réglementaires  lors- 
qu'elles renferment  quelque  cause  de  nullité  (art.  65  et  66);  il  a  le  droit 
d'annuler  ou  de  suspendre  les  arrêtés  de  police  des  maires  (art.  95);  le 
droit,  après  avoir  mis  le  maire  en  demeure,  de  substituer  son  action  à 
la  sienne,  aux  termes  des  art.  85  et  99  ;  il  révoque  les  gardes  cham- 
pêtres (art.  102).  —  Vis-à-vis  des  établissements  publics,  il  exerce  des 
droits  considérables  ;  pour  les  établissements  charitables,  il  nomme  une 
partie  des  commissions  administratives,  il  approuve  les  délibérations  de 
ces  commissions,  etc.;  8«  il  exerce,  dans  une  certaine  mesure,  la 
jHHice  sur  les  individus.  D'abord,  il  a  le  pouvoir  réglementaire  (9),  et 

(1)  Cette  surveillance  était  facilitée  autrefois  par  ce  fait  qu'uoe  boone  partie  de  la 
eorrespoodauce  officielle  des  chefs  de  service,  avec  leurs  ministres  respectifs,  devait 
passer  par  les  bureaux  de  la  préfeclare;  mais  la  plupart  des  services  se  sont  affraDcbis 
de  cette  servitude  et  oot  conquis  la  correspondance  directe  avec  leur  ministre. 

[t]  Ce  pouvoir  réglementaire,  la  jurisprudence  le  puise  dans  la  loi  des  22  décembre 
i789,  janvier  1790,  section  ui,  art.  2,  qui  a  constitué  les  administrations  départemen-' 
Ules;  elle  a  tiré  notamment  des  §§  5,  6, 9  de  cet  article,  le  droit  pour  le  préfet  de  faire 
des  règlements  relatifs  è  la  conservation  des  propriétés  publiques;  à  celle  des  forèt<f« 
rivières  (L.  8  avr.  1896),  chemins  et  autres  choses  communes,  au  maintien  de  la  sûreté, 
de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité  publiques.  De  plus,  des  lois  spéciales  ont  reconnu  au 
préfet   le  pouvoir  réglementaire  en  matière  de   chasse  (L.  3  mai  1844);  de  péclie, 
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aussi  le  droit  de  doûner  des  autorisationg  individuelleg,  par  exemple,  l'au- 
torisation d*ou  vrir  des  établissements  insalubres  de  1  ''^  et  de  2"  classe,  etc.  ; 
9^  le  préfet  participe  à  la  police  du  domaine  public  de  l'État,  notam- 
ment à  celle  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables;  10®  il 
intervient  dans  la  perception  des  impôts  directs  en  rendant  exécutoires 
les  rôles;  li*  il  intervient  dans  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  soit  dans  les  enquêtes,  soit  par  Tarrété  de  cessibilité;  il  auto- 
rise certaines  adjudications  de  travaux  publics;  il  liquide  et  ordonnance 
certaines  dépenses,  etc.;  12*  le  préfet  est  le  représentant  de  l'Étal 
dans -un  certain  nombre  de  contrats  qui  intéressent  le  domaine  privé,  les 
aliénations  (sauf  exception),  les  baux,  etc.  ;  13°  il  est  le  représentant  en 
justice  de  l'État  devant  tous  les  tribunaux  de  son  département. 

Degré  d'autonomie  du  préfet.  —  Force  exécutoire  de  xejs  décisions,  — 
Décrets  de  déconcentration.  —  En  tant  que  le  préfet  prend  des  décisions, 
il  est  intéressant  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  une  autorité  adminis- 
trative indépendante  des  ministres,  si  ses  actes  ont  force  exécutoire  par 
eux-mêmes,  ou  bien  s'ils  ne  l'ont  que  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  l'appro- 
bation ministérielle. 

Delà  loi  des  22  décembre  1789,  janvier  1790,  qui  avait  institué  les 
directoires  de  département  auxquels  les  préfets  ont  succédé  en  l'an  Vlll, 
il  résultait  (section  vui)  que  sur  «  tous  les  objets  qui  intéressaient  le 
régime  de  l'administration  générale  du  royaume  ou  sur  des  entreprises 
nouvelles  et  travaux  extraordinaires  »,  les  arrêtés  des  administrations 
départementales  devaient  être  soumis  à  l'approbation  du  roi;  mais  que 
sur  les  autres  objets  ils  auraient  force  exécutoire  par  eux-mêmes,  sauf 
le  droit  du  roi  de  les  annuler  ou  réformer.  Il  y  avait  donc  des  actes  des 
directoires  qui  étaient  exécutoires  par  eux-mêmes.  Le  principe  est  resté 
le  même  pour  les  préfets,  l'art.  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  «  le 
préfet  sera  seul  chargé  de  l'administration  »  n'a  rien  changé  aux  attri- 
butions. Seulement,  en  fait,  comme  les  expressions  «  objets  qui  intéres- 
sent le  régime  de  l'administration  générale  du  royaume  »  étaient  très 
élastiques,  la  tendance  centralisatrice  en  profita  pour  soumettre  à  la 
nécessité  de  l'approbation  ministérielle  tous  les  actes  des  préfets,  à 
l'exception  de  quelques-uns  nommément  indiqués  par  la  loi  du 
22  décembre  1789,  par  exemple,  les  arrêtés  réglementaires  de  police. 

Il  résultait  de  cette  approbation  ministérielle  indispensable  pour  la 
plus  petite  affaire,  une  paperasserie  et  des  lenteurs  contre  lesquelles  les 


(L.  15  avr.  1829);  de  chemins  vicinaux  (L.  21  mai  1836);  de  police  rurale  (L.  '21  juin 
1896);  d*hygiène  publique  (L.  15  févr.  1902).  Ce  pouvoir  réglementait e  s  exerce  par  des 
arrêtés,  qui  doivent  6tre  publiés  par  vote  d*affiche  dans  les  communes  où  leur  exécu- 
tion est  réclamée  (Av.  Cons.  d'Ét.,  25  prair.  an  XIII;  Cass  .  12  avr.  1861).  Eq  matière 
de  sûreté  générale,  salubrité,  tranquillité^  les  pouvoirs  du  préfet  entrent  en  conflit  sur 
le  territoire  de  chaque  commune  avec  les  pouvoirs  du  maire.  Nous  examinerons  ce 
eonflit  plus  loin  [Infrà,  v*  Police  municipale), 
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récIamatioDs  étaient  uDaninies  (1).  Le  Gouvernement  de  1852,  qui  se 
proposait  d*étre  avant  tout  un  régime  administratif,  donna  satisfaction 
à  ces  réclamations  par  les  deux  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril 
1861.  Ces  deux  décrets,  sans  toucher  au  principe  établi  dans  la  loi  du 
iî  décembre  1789,  contiennent,  soit  dans  leurs  articles,  soit  dans  des 
tableaux  annexés,  la  liste  d'une  foule  de  cas  où,  désormais,  les  préfets 
pourront  statuer  sans  l'approbation  du  ministre,  sauf  le  pouvoir  pour 
C6lui-ci  d'annuler  ou  de  réformer  après  coup  leurs  actes. 
£q  résumé,  à  Tbeure  actuelle  : 

a)  Les  actes  des  préfets  ont  force  exécutoire  par  eux-mêmes  :  lo  en 
matière  de  règlement  de  police  (L.  22  déc.  1789);  2"*  dans  les  matières 
cuDienues  aux  tableaux  de  1852  et  1861,  notamment  en  tout  ce  qui 
coDcerne  la  tutelle  des  départements  et  des  communes.  Quelquefois  le 
préfet  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture;  quelquefois  il 
est  tenu  de  prendre  celui  de  certains  chefs  de  service.  Ces  actes  peuvent 
être  réformés  ou  annulés  par  le  ministre  :  d'office,  en  cas  de  violation 
des  lois  et  règlements  ;  sur  recours  des  parties  intéressées,  pour  toute 
espèce  de  motifs  ; 

b)  Les  actes  des  préfets  sont  soumis  à  l'approbation  ministérielle  : 
r  dans  certains  cas  exceptés  par  les  décrets  de  1852  et  1861  eux-mêmes; 
î'*  dans  les  matières  qui  intéressent  l'administration  générale  du  pays, 
par  exemple  dans  la  délivrance  des  permis  de  stationnement  sur  les 
dépendances  de  la  grande  voirie  (Cass.,  Ch.  réunies,  14  déc.  1900,  Comp. 
générale  de  navigation)  (2). 

Salure  et  forme  des  actes,  —  Voies  de  recours,  —  La  forme  régulière 
des  actes  du  préfet  est  l'arrêté^  mais  il  peut  aussi  prendre  de  simples 

(1)  Oa  conaait  l'exemple  cité  par  J.-B.  Say  dans  son  cours  d'économie  politique  : 
La  commune  de  MotteviUe,  près  d'Yvelot,  avait  une  église  qui  menaçait  ruine.  Elle 
entreprit  les  formalités  nécessaires  pour  la  réparer,  mais  avant  qu'elles  ne  fussent 
termioées,  Téglise  s'écroola.  La  commune  fit  alors  une  demande  en  réédiiication,  et  afin 
de  ne  pas  perdre  de  temps,  en  attendant  d'être  autorisée  à  rebâtir,  elle  fit  couper  des 
boi5  pour  la  cbarpenle.  Quand  Tautorisation  arriva,  les  bois  étaient  pourris. 

|2)  Première  observation  :  Les  tableaux  des  décrets  de  1852  et  de  1861  doivent  être 
lus  actaeJlement  avec  beaucoup  de  précautions,  parce  qu'en  vertu  des  lois  du  10  août 
1871  et  da  5  avril  1884,  un  certain  nombre  d'actes  ne  sont  plus  dans  les  attributions  du 
préfet,  étant  passés  dans  celles  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe- 
ffleotaie. 

Deuxième  observation  :  Les  décrets  de  1852  et  de  1861  ont  été  appelés,  par  le 
j^uvemement  impérial,  décrets  de  décentralisation;  ils  ne  méritaient  évidemment  pas 
ce  nom,  puisqu'ils  faisaient  passer  des  attributions  du  pouvoir,  central,  non  pas  à  des 
autorités  administratives  décentralisées,  départementales  ou  communales,  mais  à  des 
autorités  régionales  de  l'État  lui-même;  on  les  a  appelés  plus  exactement  décrets  de 
déconcentration.  Cependant  il  est  juste  de  reconnaître  que  si  ces  décrets  n'ont  pas  fait 
par  eux-mêmes  de  la  décentralisation,  ils  l'ont  facilitée  pour  plus  tard.  Il  est  plus  facile 
d'enlever  une  attribution  au  préfet,  pour  la  faire  passer  au  conseil  général  du  départe- 
ment, qoe  de  l'enlever  au  ministre.  Les  décrets  de  1852  el  1861  ont  rendu  possible  la 
loi  du  10  août  1871. 
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décisioDS  sous  forme  de  lettre  ou  d'aDQotatioD  au  bas  d'uo  rapport.  Dans 
tous  les  cas,  il  faut  la  signature  du  préfet. 

On  peut  recourir  cootre  les  actes  des  préfets  :  1»  par  la  voie  hiérai^ 
chique,  devant  le  ministre;  2«  par  la  voie  contentieuse  :  par  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  contre  les  décisions  considérées  comme  indépendanles 
de  toute  opération  administrative  ou  comme  détachables  des  opéra- 
tions dont  elles  font  partie;  par  recours  contentieux  ordinaire,  contre 
les  décisions  qui  font  partie  d'opérations  dont  elles  ne  sont  pas  consi- 
dérées comme  détachables;  et  cela  omisso  medio,  c'est-à-dire  sans  avoir 
besoin  de  saisir  d'abord  le  ministre  par  un  recours  hiérarchique  (V. 
infrà^  v''  Recour  s  pour  excès  de  pouvoir)  (1). 

B.  Le  cabinet  du  préfet,  —  Les  préoccupations  électorales  et  politiques 
qui  ont  pris  sous  la  troisième  République  une  importance  si  grande 
en  administration,  ont  amené  dans  les  préfectures  FapparitioQ  d'un 
organe  nouveau,  le  cabinet  du  préfet.  — C'est  encore  une  pure  organisa- 
tion de  fait  qui  n'est  régie  par  aucun  texte,  les  attacha  sont  nommés  par 
le  préfet  lui-même,  leurs  traitements,  très  faibles  d'ailleurs,  sont  pris 
sur  les  frais  de  bureau.  Leurs  fonctions,  mal  déQnies,  sont  surtout  coq- 
fîdentielles;  elles  consistent  dans  un  service  d'audience  et  de  correspon- 
dance personnelle,  dans  des  notes  politiques  à  donner,  non  seulement 
aux  fonctionnaires  du  département,  mais  encore  aux  électeurs  influents. 
Tout  ce  qui  est  faveur  administrative,  tuut  ce  qui,  par  conséquent,  peut 
être  utilisé  dans  un  but  politique,  concessions,  distributions  de  médailles 
et  de  récompenses,  nominations  honorifiques,  tout  cela  est  préparé  dans 
le  cabinet  du  préfet.  Comme  la  préoccupation  politique  peut  être  mêlée  à 
toutes  les  affaires,  le  cabinet  du  préfet  se  trouve  fréquemment  en  conflit 
avec  les  bureaux  de  la  préfecture  qui,  eux,  sont  pour  la  préparation 
des  affaires  proprement  dites  (2). 

C.  Le  secrétaire  général  de  préfecture  et  les  bureaux.  —  Il  y  a 
un  secrétaire  général  de  préfecture  par  département  à  côté  du  préfet 
(L.  21  juin  1865,  art.  5).  Les  secrétaires  généraux  ont  été  plusieurs  fois 
supprimés  et  rétablis  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  les  avait 
institués.  La  raison  d'être  de  Tinstitution  a  été  singulièrement  modifiée. 
Primitivement,  le  préfet  choisissait  son  secrétaire  général  et  pouvait  en 
faire  son  confident,  c'était  une  sorte  de  chef  de  cabinet,  mais  peu  à  peu 
la  carrière  de  secrétaire  général  s'étant  régularisée,  les  nécessités  de 
l'avancement  ont  fait  qu'on  a  imposé  aux  préfets  des  secrétaires  géné- 
raux qui  n'étaient  point  de  leur  choix  ;  les  préfets  se  sont  alors  créé  des 
confidents  dans  leur  cabinet,  le  secrétaire  général  a  été  relégué  dans 
l'administration  pure,  tandis  que  le  préfet  et  son  cabinet  s'orientaient  de 
plus  en  plus  vers  l'action  politique.  Jusqu'à  présent  lesecrétaire  général 

(1)  V.  suprà,  la  note  de  la  p.  221. 

(2)  Les  attachés  au  cabinet  du  préfet  sont-ils  des  fonctionnaires  publics?  V.  p.  228 
ce  qui  a  été  dit  du  cabinet  du  ministre,  organe  analogue. 
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était  uo  futur  préfet,  mais  il  De  serait  pas  impossible  que  daos  Tavenir 
la  fooclion  De  devînt  une  carrière  fermée.  Les  secrétaires  généraux  sont 
Qommés  et  révoqués  par  décret.  Aucuue  condition  spéciale  exigée,  si  ce 
*n*est  la  qualité  de  citoyeo  (1). 

Le  secrétaire  général  a  des  attributions  admiDistratives  et  des  attri- 
bâtions  contentieuses.  Au  point  de  vue  contentieux,  il  joue  le  rôle  de 
commissaire  du  Gouvernement  devant  le  conseil  de  préfecture  statuant 
au  contentieux.  Au  point  de  vue  administratif,  il  a  en  premier  lieu  cette 
foDctioD  vague,  mais  très  importante,  d*être  celui  qui  peut  le  mieux 
être  délégué  en  cas  d'empêchement  du  préfet  (9);  en  second  lieu,  il  a  la 
surveillaace  des  bureaux;  enûo  il  a  la  garde  des  papiers,  la  signature 
des  expéditions  délivrées  aux  parties,  la  respoDsabilité  des  registres, 
des  arrêtés  et  décisions  du  préfet  et  des  délibérations  du  conseil  de  pré- 
fecture (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  7  ;  Ord.  9  août  1817). 

LeJt  bureaux.  —  Il  y  a  à  la  préfecture  des  bureaux  pour  ta  préparatioD 
administrative  des  affaires;  les  employés  y  sont  répartis,  comme  dans 
les  ministères,  en  divisioDS  et  en  bureaux,  ils  sont  Dommés  et  révoqués 
par  le  préfet  et  payés  par  lui  sur  les  fonds  d'abonnement.  Par  la  force 
des  choses,  ces  bureaux  préparant  les  affaires  soumises  au  conseil  général 
et  à  la  commissioD  départementale,  ont  subi  en  partie  Tinfluence  de  ces 
assemblées;  ils  reçoiveot  même  du  coDseil  général  un  supplément  de 
traitement;  c'est  uue  des  raisons  qui  contribuent  à  les  séparer  du  préfet 
et  à  rejeter  celui-ci  du  côté  de  son  cabinet. 

D.  Les  conxeih  de  préfecture,  —  Les  conseils  de  préfecture,  de 
même  que  le  Conseil  d'État,  sout  à  la  fois  des  conseils  administratifs  et 
des  tribunaux  administratifs;  ou  les  étudiera  ici  uniquement  comme 
coDseils,  tout  eu  reconnaissant  que  leur  qualité  de  juridiction  est  celle  qui 
prend  le  plus  d'importance  et  qui  tend  à  influer  le  plus  sur  leur  organi- 
sation (Renvoi  au  contentieux).  Les  conseils  de  préfecture  ont  été  créés 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  depuis  ils  ont  été  remaniés  par  la  loi 
du  21  juin  1865,  et  Ton  a  constamment  demandé  de  nouveaux  remanie- 
ments (3). 


(1)  Pour  eux,  comme  pour  les  préfets,  les  décrets  du  4"  avril  et  du  15  juin  1908 
araieut  supprimé  la  combiDaison  des  classes  territoriales  et  le  décret  du  19  octobre  1911 
les  a  rétablies  :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seioe  a  18.000  francs,  celui 
delà  préfecture  de  police,  15.000  francs;  pour  les  départements,  trois  classes  :  Traite- 
ment de  la  première  classe,  7.000  francs,  de  la  seconde,  6.0:X)  francs,  de  la  troisième, 
4.500  francs.  Ils  ont  une  pension  de  retraite  sans  retenues,  et  peuvent  obtenir  un  traite- 
ment de  non-actirité  (V.  p.  236).  Le  secrétaire  général  absent,  empêché  ou  chargé  par 
délégation  des  fonctions  de  préfet,  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  conseiller  de 
préfecture,  le  dernier  dans  Tordre  du  tableau. 

(2)  Sur  les  ccnditions  de  cette  délégation  et,  d'ailleurs,  sur  toute  l'histoire  des  secré- 
taires généraux,  V.  les  conclusions  sous  Cous.  d'Él.,  28  avril  1882,  Ville  de  Cannes 
dans  Lebon. 

(3)  De  nombreux   projets  ont  été    déposés  (V.  lievue  politique,  1897,  article  de 
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II  y  a  an  conseil  de  préfecture  dans  chaque  départemeut;  il  est  com- 
posé du  préfet,  président,  et,  suivant  TimpoKance  du  département,  de 
trois  ou  quatre  conseillers  (1).  Le  conseil  ne  peut  prendre  aucune  déli- 
bération si  les  membres  présents  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois.  ' 
Le  préfet,  lorsqu*il  assiste  à  la  séance,  compte  pour  compléter  le  nombre 
nécessaire;  il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (Arr.  19  fruct. 
an  IX).  La  présidence  du  préfet  est  très  critiquable,  surtout  an  point  de 
vue  contentieux.  En  fait,  le  préfet  préside  rarement,  et  la  loi  du  21  juin 
1865  consacre  cet  état  de  fait,  en  décidant  que  chaque  année  un  des  con- 
seillers est  désigné  par  décret  pour  présider  en  son  absence,  mais  il  con- 
tinue à  pouvoir  présider;  il  est  fortement  question  de  lui  enlever  ce  droit. 

Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  et  révoqués  par  décret.  Il  y 
a,  depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  quelques  conditions  de  capacité  (2). 

Le  conseil  de  préfecture,  au  point  de  vue  administratif,  n'a  que  des 
attributions  consultatives,  il  donne  des  avis  au  préfet,  quelquefois 
même  au  chef  de  l'État.  Le  plus  souvent  ces  avis  sont  facultatifs, 
quelquefois  ils  sont  obligatoires,  des  lois  assez  nombreuses  ont  imposé 
au  préfet  de  statuer  en  conseil  de  préfecture,  notamment  en  matière  de 
tutelle  départementale  ou  communale;  même  lorsque  le  préfet  est  tenu 
de  prendre  l'avis,  il  n'est  pas  tenu  de  le  suivre.  L'arrêté  mentionne  que 
le  préfet  siégeait  en  conseilde  préfecture,  mais  il  est  signé  du  préfet  seul. 

N»  2.  —  Les  sous-préfectures  et  les  mairies. 

A.  Les  sous-préfectures.  —  La  sous-préfecture  se  compose  du  sous- 
préfet  et  des  bureaux.  Il  y  en  a  une  par  arrondissement.  Il  a  été  bien 
des  fois  question  de  les  supprimer,  car  elles  ont  très  peu  d*importance 
administrative,  mais  elles  ont  beaucoup  d'importance  au  point  de  vue 
politique  et  électoral  et  c'est  ce  qui  assure  leur  maintien.  —  Il  y  a  un 
sous-préfet  dans  chaque  arrondissement,  excepté  dans  celui  du  chef-lieu 
du  département  où  le  préfet  en  remplit  les  fonctions  (L.  Î8  pluv.  an  VIII, 

M.  Michoud,  t.  Xll,  p.  267;  liev.  gén.  d'admin.,  1901,  111,  5,  ar:icle  de  M.  Albert 
Laval lée,  sur  une  proposition  de  suppression  des  conseils  de  préfecture.  Rev.  gén. 
d'adm.,  1910,  97,  p.  257,  article  de  M.  Berton). 

(1)  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  de  préfecture  se  compose  de  neuf 
membres,  y  compris  le  président. 

(2|  «  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  s'il  n'est,  en  outre,  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix  ans  au 
moins,  des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien  sMl  n'a 
été,  pendant  le  même  espace  de  temps,  membre  d*un  conseil  général  ou  maire»  (art. 2). 
«  Il  y  a  incompatibilité  légale  entre  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  et  tout 
autre  emploi  public  ou  l'exercice  d'une  profession  »  (art.  3).  —  Pour  les  traitements,  a 
subsisté  la  combinaison  des  classes  territoriales  et  des  classes  personndles  :  première 
classe,  4.000  francs;  seconde  classe,  3.000  francs;  troisième  classe,  2.000  francs 
(Décr.  23déc.l872;  Décr.  15  avr.  1877).  Pension  de  retraite  sans  retenue;  traitement  de 
non-activité  (V.  p.  236). 
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^t.  8  et  11).  Les  sous-préfets  sont  nommés  et  révoqués  par  décreL 
Aucune  condition  spéciale  de  capacité,  la  qualité  de  citoyen  suffit  (1). 

Lm  aUriàuiions  du  sous-préfet  (^).  —  L'arrondissement  n'ayant  pas 
la  personnalité  administrative,  le  sous-préfet  n*a  pas  à  le  représenter,  il 
t)'a  doDC  pas,  comme  le  préfet,  un  double  caractère,  il  est  uniquement 
représentant  de  TÉtat  :  a)  Il  est  avant  tout  un  agent  de  transmission,  il 
fait  parvenir  aux  municipalités  les  ordres  du  préfet  et  au  préfet  les 
réclamations  que  les  municipalités  adressent,  au  nom  des  habitants,  à 
l'administration  supérieure;  il  use  de  certains  pouvoirs  d'information 
et  de  surveillance,  car  il  doit  assurer  l'exécution  des  ordres  du  préfet  et 
donner  son  avis  sur  les  réclamations  des  habitants  ;  b)  le  sous-préfet  a 
peu  de  pouvoirs  de  décision^  cependant  le  décret  du  13  avril  1861  les 
n  augmentés  dans  son  art.  6  :  Nomination  des  répartiteurs  des  impôts 
directs  sur  tne  liste  dressée  par  le  conseil  municipal.  —  Autorisation 
des  établissements  insalubres  de  troisit>me  classe.  —  Délivrance  de 
permis  de  chtese.  —  Nomination  des  préposés  d'octrois,  etc. 

Force  exéciCoire  des  décisions  du  sous-préfet.  —  Dans  tous  les  cas  où 
les  sous-préfets  ont  le  droit  de  décision,  leurs  décisions  sont  exécutoires 
par  elle&-mémes.  Elles  peuvent  être  annulées  ou  réformées  par  le  préfet, 
dWice,  pour  ûolation  de  la  loi  ou  des  règlements. 

Forme  des  ictes  et  voies  de  recours.  —  La  forme  régulière  est  celle 
de  l'arrêté.  On  peut  recourir  contre  les  actes  des  sous-préfets  qui  contien- 
nent décision  '.xécutoire  :  \^  par  la  voie  hiérarchique  devant  le  préfet 
avec  la  faculté  de  remonter  jusqu'au  ministre;  2*  par  la  voie  conten- 
lieuse,  par  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  décisions  considé- 
rées comme  intépendantes  de  toute  opération  administrative  ou  comme 
détachables  de  lopération  dont  elles  font  partie;  par  recours  contentieux 
ordinaire,  contri  les  décisions  qui  ne  sont  pas  considérées  comme  déta- 
chables de  l'opéation  dont  elles  font  partie. 

B.  Les  mairie.  —  Le  maire  est  représentant  de  TÉtat  en  même  temps 
que  de  la  commine.  Comme  représentant  de  l'État,  le  maire  est  chargé 
sous  l'autorité  à  préfet  :  1"*  de  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois 
et  règlements;  2  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale;  3^  des 
fonctions  spéciale  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  (L.  5  avr.  1884, 

(1)  Le  traitemeot  tes  sous-préfets  a  suivi  les  mêmes  vicissitudes  que  celui  des  préfets; 
il  esi  régi  actueilemint  par  le  décret  du  19  octobre  1911,  selon  le  système  des  classes 
territoriales.  Il  ea  le  7.000  francs  pour  ia  première  classe,  de  6.000  pour  la  seconde, 
de  4.500  pour  k  troisième.  11  existe  une  pension  sans  retenue  et  un  traitement  de 
disponibilité  ooune  pour  les  préfets  (Y.  p.  236).  Les  sous-préfets  ne  doivent  pas  s'ab- 
seoter  sans  coa(é  accordé  par  le  préfet,  à  moins  de  circonstances  urgentes.  Le  préfet 
désigne  pour  Is  remplacer,  soit  un  conseiller  général,  soit  un  conseiller  d'arrondisse- 
ment, soit  m  conseiller  de  préfecture  (Arr.  ^7  vent,  an  VIII,  art.  7;  Ord. 
29  mars  i821^rl.  3). 

it)  BiHioraphie.  Albert  Bluzet,  Les  attribiUions  des  sous-préfets,  Berger- 
Uvrault,  19a 
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-art.  92).  —  Par  les  mairies,  raction  da  pouvoir  régional  pénètre  dans 
toutes  les  communes  (Renvoi  à  Torganisation  municipale). 


§  3.  —  L'organe    délibérant  ou  législatif  (1). 

Article  1.  —  Les  règles  d*organisation. 

N«  1.  ~  Règles  générales  décomposition  delà  Chambre  des  députés  et  du  Sénat. 

L*organe  délibérant  de  l'État  porte  le  nom  A" organe  législatif,  parce 
que  sa  principale  fonction  est  de  faire  des  lois,  cependant  il  délibère  sur 
des  mesures  administratives  lorsqu'il  fait  des  lois  d*a/fdres  et  il  est 
essentiellement  délibérant. 

La  dualité  dex  Chambrex.  —  L'organe  législatif  est,  à  certains  égards, 
unique,  et  à  certains  égards  double.  Il  est  double,  car  il  e$t  composé  de 
deux  assemblées  différentes,  la  Cbambre  des  députés  et  le  Sénat,  qui 
n'ont  pas  le  même  mode  de  recrutement  et  qui  ne  siègent  pas  ensemble. 
Il  est  unique,  car  ces  deux  assemblées  différentes,  par  suite  de  cer- 
taines règles  coDstitutionnelles,  semblent  bien  être  les  deux  moitiés 
d'un  même  tout.  En  effet  :  l""  en  certaines  occasions,  cesd^ux  Chambres 
se  fondent  en  une  assemblée  unique  qui  prend  le  non  d'Assemblée 
nationale  ou  de  Congrès  (revision  de  la  Constitution  élection  du 
Président  de  la  République);  2*  sauf  très  rare  exception,  ces  deux 
Chambres  tiennent  leurs  sessions  simultanément;  3°  eles  participent 
toutes  les  deux  à  la  confection  d'une  même  loi  et  en  pincipe  avec  des 
droits  égaux,  de  sorte  qu'une  loi  est  toujours  leur  œuvn  commune  (2). 
Composition  de  la  Chambre  des  députés  (L.  30  nov.  ii75;  L.  46  juin 
1885;  L.  13  févr.  1889;  L.  22  juill.  1893;  L.  30  mar  1902)  (3).  Les 
représentants  à  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au  sufrage  universel 
direct,  et  au  scrutin  uninominal  ou  individuel  depuis  labi  du  13  février 
1889.  Chaque  circonscription  électorale  nomme  un  dépité.  Les  circons- 
criptions électorales  sont  déterminées  en  prenant  com^e  base  l'arron- 
dissement administratif  (à  Paris,  l'arrondissement  muniîpal).  Les  arron- 
dissements dont  la  population  ne  dépasse  pas  10.000  habitants 
nomment  un  député.  Les  arrondissements  dont  la  population  dépasse 

(1)  Bibliographie  :  E.  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  2*  édit.,  Paris,  1902  ; 
Esmein,  Éléments  de  droit  cottstitutionnel,  b*  édit.,  1909. 

(2)  La  dualité  de  Torgane  législatif  n'est  donc  poiot  aussi  absolia  qyi'oa  se  piait  à  le 
dire  en  générât,  mais  telle  qu'elle  est  réalisée,  il  faut  la  considérer  conne  une  des  plus 
heureuses  garanties  constitutionoelles.  Sous  le  régime  parlementaire  il  iut  craindre  les 
abus  de  pouvoir  du  Parlement;  il  est  clair  que  la  division  en  deux  chaU>res  égales  est 
Toccasionde  négociations  qui  rendent  ces  abus  de  pouvoir  moins  redoutbles. 

(3)  Nous  maintenons  Texposé  de  la  législation  sur  le  scrutin  d'arroiiiuement.  Si 
la  réforme  en  discussion  entraînant  suppression  ou  modiûcation  du  fttitin  d'arron- 
dissement élait  votée  définitivement  en  cours  d'impression  de  cet  ouvrage  oo  en  trou- 
Teniit  rindication  dans  un  appendice. 
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100.OOO  habitants,  nomment  un  député  de  plus  par  i 00.000  ou  fraction 
de  i 00.000.  Dans  ce  cas,  ils  sont  sectionnés.  De  plus,  il  est  attribué  un 
député  au  territoire  de  Belfort,  six  à  l'Algérie  et  dix  aux  colonies  (1). 

La  Chambre  des  députés  se  renouvelle  intégralement  tous  les  quatre 
ans  (S)  (L.  30  nov.  1875»  art.  15).  Exceptionnellement,  la  Chambre  peut 
être  renouvelée  après  une  dissolution;  elle  commence  alors  un  mandat 
complet  de  quatre  ans. 

La  Chambre  doit  toujours  être  au  complet.  Si  donc  un  député  dispa- 
raît par  suite  d'invalidation,  de  décès,  de  démission,  d'acceptation  de 
fonctions  publiques,  il  doit  être  remplacé.  Cependant,  dans  les  six  mois 
qui  précèdent  le  renouvellement  intégral,  il  n'est  plus  procédé  aux  élec- 
tions complémentaires. 

Composition  du  Sénat  (L.  const.  U  févr.  1875;  L.  3  août  1875; 
L.  9  déc.  1884).  —  La  composition  du  Sénat  a  été  assez  fortement  modi- 
Gée  par  la  loi  du  9  décembre  1884,  rendue  après  la  revision  constitu- 
tionnelle du  14  août  1884,  qui  avait  enlevé  leur  caractère  constitutionnel 
aux  dispositions  organiques  sur  le  Sénat.  Il  se  compose  désormais  de 
300  membres  élus  par  un  suffrage  à  plusieurs  degrés  (3). 

Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste,  avec  le  département  comme 
circonscription  électorale.  Ils  sont  élus  au  suffrage  à  plusieurs  degrés. 
Us  sont,  en  effet,  nommés  par  un  collège  restreint  composé  :  \*  des 
députés,  conseillers  généraux  et  conseillers  d'arrondissement  du  dépar- 
tement, qui  eux-mêmes  sont  déjà  des  élus,  ci  deux  degrés;  d®  de  délé- 
gués élus  par  les  conseillers  municipaux,  lesquels  sont  eux-mêmes  élus, 
ci  trois  degrés.  Le  Sénat  ne  se  renouvelle  pas  en  entier,  mais  par  tiers, 

(1)  Ud  tableau  de  ces  sectionnements  a  été  annexé  à  la  loi  du  13  février  1889,  et  ne 
pourra  être  modifié  que  par  une  loi  (il  a  été  modifié  par  la  loi  du  30  mars  1902  et  en 
dernier  lien  par  celle  du  26  mars  1910).  Le  nombre  total  des  députés  est  de  597.  Beau- 
coup d'arrondissements  ont  été  sectionnés,  quelques-uns  d'entre  eux  ont  fourni  quatre 
et  cinq  circonscriptions,  il  n'est  donc  pas  très  exact  de  dire  que  les  députés  sont  élus 
au  scrutin  à^ arrondissement. 

(2)  Les  législatures  actuelles  commencent  en  mai  ou  juin  (1"  juin)  et  désormais  les 
élections  se  feront  au  printemps  (L.  22juill.  1893). 

(3)  Diaprés  la  constitution  de  1875,  le  Sénat  se  composait  de  trois  cents  membres 
chiffre  constitutionnel  ;  deux  cent  vingt-cinq  étaient  élus  et  n*avaienl  qu'un  mandat  tem- 
poraire; soixante-quinze  étaient  nommés  par  le  Sénat,  et  recevaient  un  mandat  à  vie, 
on  les  appelait  sénateurs  inamovibles.  Les  sénateurs  élus  Tétaient  par  des  collèges  où 
dominait  Télémeot  rural.  Ces  collèges  étaient  en  effet  composés  en  majeure  partie  de 
délégués  des  conseils  municipaux,  à  raison  de  un  délégué  par  commune  :  une  commune 
de  cent  mille  habitants  n'avait  qu'un  délégué,  tout  comme  une  commune  de  cent  habi- 
taots;  les  communes  rurales,  infiniment  plus  nombreuses  que  les  communes  urbaines, 
décidaient  de  l'élection.  —  La  réforme  de  décembre  1884  a  laissé  subsister  le  chiffre 
de  trois  cents  membres,  mais  elle  a  eu  un  double  objectif  :  1*  supprimer  les  sénateurs 
inamovibles;  2*  restituer  de  l'mportance  dans  l'élection  à  l'élément  urbain.  A  cet  effet, 
le  nombre  des  délégués  de  chaque  conseil  municipal  a  été  rendu  proportionnel  au 
nombre  des  membres  de  ce  conseil,  c'est-à-dire  par  là  indirectement  à  la  population  de 
la  commune. 
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de  trois  en  trois  ans,  de  sorte  que  le  mandai  de  chaque  sénateur  est  de 
neuf  ans  (1). 

Le  Sénat  doit  toujours  être  au  complet  ;  si  donc  un  sénateur  disparaît 
par  suite  d'invalidation,  décès,  démission,  il  doit  y  avoir  élection  par- 
tielle; toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le 
renouvellement  triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au  moment  du  renouvel- 
lement. 

I 

I  N"  2.  ~  Les  élections  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  (2). 

I.  Élections  à  la  Chambre  des  députés  (L.  30  nov.  1875;  L.  16  juin 
1885;  L.  13  févr.  1889;  22  juin  1893;  L.  30  mars  1902).  Sont  électeurs 
tous  les  citoyens  français  ayant  la  jouissance  et  l'exercice  du  droit  de 
suffrage  et  inscrits  sur  une  liste  électorale  (V.  p.  159  et  s.).  Sont  éligibles 
tous  les  citoyens  français  âgés  de  vingl-cioq  ans,  sans  aucune  condition 
particulière  autre  que  celles  qui  ont  été  introduites  par  la  loi  du  17  juill. 
1889  sur  les  candidatures  multiples  :  1*"  faire  une  déclaration  de  candi"- 
dature  ;  2*  n'être  candidat  que  dans  une  seule  circonscription  (V.  p.  183). 
11  y  a  des  causes  à' inéligibilité  qui  vicient  l'élection.  ïl  en  est  qui  résul- 
tent de  la  perte  de  la  jouissance  du  droit  de  suffrage  (V.  p.  170).  Il  en  est 
qui  résultent  d'autres  faits  enlevant  seulement  l'exercice  du  droit,  telle 
rinéligibilité  absolue  qui  frappe  les  militaires  en  activité  de  service 
(L.  30  nov.  1875,  art.  7),  telle  l'inéligibilité  relative  qui  frappe  certains 
fonctionnaires  (L.  30  nov.  1885,  art.  12;  V.  p.  171).  11  y  a  des  causes 
à' incompatibilité  qm  empêchent  l'élu  de  conserver  son  mandat  si  une 
certaine  situation  de  fait  est  maintenue,  la  principale  de  ces  causes  est 
le  cumul  d'une  fonction  publique  rétribuée  sur  les  fonds  de  l'État  avec 
le  mandat  de  député  (L.  30  nov.  1875,  art.  8-12  ;  V.  p.  173). 

Convocation  des  électeurs.  —  La  convocation  est  faite  par  décret;  la 
date  pour  laquelle  elle  doit  être  faite,  est  fixée  dans  les  différentes 
hypothèses:  1"  en  c^is  de  renouvellement  par  expiration  normale  des 
pouvoirs  de  la  Chambre,  l'élection  doit  avoir  lieu  dans  les  soixante  jours 

(1)  Au  début,  ii  a  ëlé  formé  trois  séries.  A,  B,  C,  eotre  lesquelles  eut  été  répartis  les 
départements  et  les  colonies  par  ordre  alphabétique,  savoir  :  la  série  A,  les  trente  pre- 
miers départements,  de  TAio  au  Gard  iDclusivemeot,  et,  de  plus,  4e  département 
d'Alger,  ainsi  que  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion;  la  série  B,  les 
vingt-neuf  départements  suivants,  depuis  la  Garonne  vHaute-)  jusqu^à  TOiae  inclusive- 
ment, et,  en  outre,  le  département  de  Constaatine  et  la  Martinique  ;  enfin  la  série  C, 
les  vingt-huit  derniers  départements  de  TOrne  à  TYonne,  département  d'Orao  et  les 
Indes  françaises.  Le  tirage  au  sort  des  <  séries  fut  fait,  en  séance  publique  du  Sénat, 
le  29  mars  1876  ;  les  séries  sertirent  dans  Tordre  suivant  :  B,  C,  A. 

La  première  série  ne  devait  avoir  i]u'un  mandat  de  trois  ans,  la  seconde  on  mandat 
de  six  ans,  la  troisième  seule  eut,  dès  la  première  fois,  un  mandat  de  neuf  ans.  La  série 
B  fut  renouvelée  en  janvier  1879,  la  série  C  en  janvier  1882,  la  série  A  en  janvier  1885; 
actuellement,  la  série  B  sera  renouvelée  en  janvier  1915,  la  série  C  en  janvier  1918,  etc. 

(2)  V.  l'avertissement  contenu  dans  Ja  note  de  la  p.  178. 
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qui  précèdent  Texpiration  des  pouvoirs  (L.  i6  juin  1885,  art.  6)  ;  2*  en 
cas  de  renoavellemeot  après  dissolution,  Télection  doit  être  faite  dans 
les  deux  mois  (L.  const.  U  août  1884,  art.  !•');  3*»  en  cas  d'élection 
partielle  par  suite  de  décès,  démission  ou  autrement,  l'élection  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois  (L.  30  dov.  1875,  art.  16).  Comme, 
dans  tous  ces  cas,  il  faut  laisser  place  pour  une  période  électorale  de 
vingt  jours  au  moins  entre  le  décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élec- 
tioQ,  le  décret  de  convocation  doit  paraître  vingt  jours  au  moins  avant 
l'expiration  de  ces  différents  délais. 

Période  électorale.  —  La  période  électorale  dure  au  moins  vingt  jours 
francs  entre  le  décret  de  convocation  et  le  jour  du  scrutin  (D.  0.  185Î, 
art.  4).  Depuis  la  loi  du  17  juillet  1889,  un  fait  doit  nécessairement  se 
prodaire  pendant  cette  période,  c'est  la  déclaration  de  candidature  ^V. 
p.  183).  Pour  les  faits  de  presse  et  les  réunions  électorales  (V.  p.  184). 
Opération  du  scrutin,  —  Il  peut  y  avoir  deux  tours  de  scrutin.  Au 
premier  tour,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue,  au  second  tour  â  la 
majorité  relative;  le  second  tour  de  scrutin  a  lieu  le  second  dimanche 
qui  suit  la  proclamation  du  résultat  du  premier  tour  (V.  p.  186).  Le 
scrutin  a  lieu  un  dimanche  (cependant  ce  n'est  pas  obligatoire  pour  le 
premier  tour).  Il  est  ouvert  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  du  soir.  Dans  les  communes  où  cela  paraîtrait  nécessaire,  les 
préfets  pourront  prendre  des  arrêtés  pour  devancer  l'heure  de  l'ouver- 
ture. —  Pour  les  formalités  du  scrutin  et  pour  le  recensement  général 
des  votes,  V.  p.  185  et  s. 

Contentieux  électoraL  —  La  Chambre  a  le  droit  de  vérifier  les  pou- 
voirs de  ses  membres.  Sur  cette  vérification  des  pouvoirs ^  V.  p.  188  et  s. 
II.  Élections  au  Sénat  (L.  24  févr.  1875;  L.  2  août  1875;  L.  9  déc. 
1884;  L.  2o  déc.  1887),  Éligibles.  —  Estéligible  tout  Français  âgé  de 
quarante  ans  au  moins  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques  (L. 
9  déc.  1884,  art.  4).  Aucune  condition  spéciale  de  domicile  ou  autre  n'est 
exigée.  Pas  n'est  besoin  d'une  déclaration  de  candidature.  Il  y  a  des 
inéligibilités,  les  unes  résultant  de  la  perte  de  la  jouissance  du  droit  de 
suffrage  (V.  p.  170),  les  autres  de  la  perte  de  l'exercice  de  ce  droit» 
Sont  dans  ce  dernier  cas  :  \^  l'inéligibilité  absolue  qui  frappe  les  mili- 
taires en  activité  de  service;  même  législation  que  pour  la  chambre  des 
députés,  sauf  que  les  amiraux  et  les  maréchaux  de  France  sont  éligibles 
au  Sénat  sans  l'être  à  la  Chambre  (V.  p.  172)  ;  2»  les  inéligibilités  rela- 
tives résultant  de  certaines  fonctions  publiques  (L.  2  août  1875,  art.  21  ; 
V.  p.  1 72).  Il  y  a  des  incompatibilités,  en  vertu  de  la  loi  du  26  décembre 
1887,  provisoirement  elles  sont  les  mêmes  que  pour  la  Chambre  des 
députés  (V.  p.  173). 

Électeurs.  —  Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par  un  collège 
réuni  au  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie  et  composé  :  1»  des 
députés  du  département;  2»  des  conseillers  généraux  du  département  ; 
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3*  des  conseillers  d'arrondissement  du  département;  é^  des  délégaés 
sénatoriaux  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune  par  chaque  conseil 
municipal  du  département. 

A.  Élection  des  délégués  sénatoriaux  par  les  conseils  municipaux 
(L.  2  août  i875  et  du  9  déc.  1884).  —  La  date  à  laquelle  doit  avoir  lieu 
l'élection  des  délégués  est  Gxée  par  un  décret  du  chef  de  l'État  en  même 
temps  que  la  date  de  Télection  sénatoriale.  Il  doit  y  avoir  un  mois 
d'intervalle  entre  ces  deux  élections,  et,  d'autre  part,  le  décret  doit  être 
rendu  cinq  semaines  avant  l'élection  sénatoriale,  il  doit  donc  être  rendu 
à  peu  près  douze  jours  avant  l'élection  des  délégués  (L.  2  août  1875, 
art.  i'').  L'heure  de  la  réunion  des  conseils  municipaux  est  fixée  ensuite 
par  arrêté  préfectoral.  Le  maire  notiûe  par  écrit  cet  arrêté  à  chacun  des 
conseillers,  en  indiquant  le  lieu  de  la  réunion  (Décr.  3  janv.  1876, 
art.  3). 

C'est  une  véritable  élection  qui  donne  lieu  à  un  contentieux  (1). 

(1)  Les  conseils  composés  de  dix  membres  éliroot  on  délégué  ;  les  conseils  composés 
de  doaze  membres  éliront  deux  délégués;  ceux  de  dix-neuf,  trois;  ceux  de  vingt  et  un, 
six;  ceux  de  vingt-trois,  neuf;  ceux  de  viogt-sept,  douze  ;  ceux  de  trente,  quinze;  ceux 
de  trente-deux,  dix-huit;  ceux  de  trente-quatre,  vingt  et  un;  ceux  de  trente-six  et 
au-dessus  éliront  vingt-quatre  délégués.  Le  conseil  municipal  de  Paris  élira  trente  délé- 
gués (L.  9  déc.  1884,  art.  6).  Les  conseils  qui  ont  un,  deux  ou  trois  délégués  nomment 
un  suppléant,  ceux  qui  ont  six  ou  neuf  délégués,  nomment  deux  suppléants,  ceux  qui 
ont  douze  ou  quinze  délégués  nomment  trois  suppléants,  ceux  qui  ont  dix-huit  ou  vingt 
et  un  délégués  nomment  quatre  suppléants,  le  conseil  municipal  de  Paris  nomme 
huit  suppléants.  Les  suppléants  remplaceront  les  délégués  en  cas  de  refus  ou  d'empê- 
chement, selon  Tordre  fixé  par  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chacun  d>ux 
(art.  8). 

l.  L'élection  se  fait  sans  débat,  au  scrutin  secret,  et,  le  cas  échéant,  au  scrutin  de 
liste,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  rela- 
tive suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de  sufTrages,  le  plus  âgé  est  élu.  Il  est  procédé  de  même 
et  dans  les  mêmes  formes  à  rélection  des  suppléants.  Le  choix  des  conseils  municipaux 
ne  peut  porter  ni  sur  un  député,  ni  sur  un  conseiller  général,  ni  sur  un  conseiller  d'ar- 
rondissement. Il  peut  porter  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune,  y  compris  les  con- 
seillers municipaux.  Dans  les  communes  où  il  existe  une  délégation  spéciale  instituée 
en  vertu  de  l'art.  44  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  délégués  sénatoriaux  sont  nommés 
par  Tancien  conseil  {L.  1875,  art.  2  et  3). 

IL  Si  les  délégués  n'ont  pas  été  présents  à  Télectioo,  notification  le«r  en  est  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  maire.  Us  doivent  faire  parvenir  au  préfet  dans 
les  cinq  jours  Tavis  de  leur  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de  silence,  ils  sont  rem- 
placés par  les  suppléants,  qui  sont  alors  portés  sur  la  liste  comme  délégués  de  la  com- 
mune; si  à  leur  tour  ceux-ci  refusent  ou  sMIs  laissent  passer  Je  délai  de  cinq  jours  sans 
envoyer  Tavis  de  leur  acceptation,  le  préfet  doit  prendre  un  arrêté  à  TefTet  de  con- 
voquer le  conseil  municipal  pour  la  désignation  de  nouveaux  délégués.  Si  les  délégués 
sont  membres  du  conseil  municipal  et  assistent  au  vote,  ils  doivent  faire  connaître 
séance  tenante  leur  acceptation  ou  leur  refus  qui  est  consigné  au  procès- verbal.  S'ils 
refusent,  le  conseil  municipal  doit  pourvoir  à  leur  remplacement  (art.  4). 

IH.  Le  procès-verbal  de  l'élection  des  délégués  et  des  suppléants  est  transmis  immé- 
diatement au  préfet  ;  il  mentionne  lacceptalion  ou  le  refus  des  délégués  et  suppléants, 
ainsi  que  les  protestations  élevées  contre  la  régularité  de  Télection  par  un  ou  plusieurs 
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B.  Élections  des  sénateurs  {D,  0.  2  févr.  1852;  D.  R.  2  févr.  1852; 
L.  2  août  18'/ 5  modifiée  par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

Convocation  du  collège  électoral,  période  électorale^  réunions.  —  Nous 
avûQs  vu  que  le  collège  électoral  est  convoqué  par  le  même  décret  qui 
prescrit  l'électioD  des  délégués  municipaux  (V.  p.  précéd.).  —  La  période 
électorale  s'ouvre  dès  le  décret  de  convocation,  mais,  par  la  force  des 
choses,  elle  ne  prend  de  Timportance  qu'à  partir  du  jour  de  la  nomina- 
tioQ  des  délégués,  parce  qu'à  partir  de  ce  jour-là  seulement  il  y  a  des 
électeurs  en  nombre  suffisant  pour  tenir  des  réunions  électorales.  On  sait 
que,  par  exception,  ces  réunions  peuvent  être  tenues  le  jour  même  du 
scrutin  (L.  30  juin  1881,  art.  3j.  La  déclaration  de  la  réunion  sera  faite 
par  deux  électeurs  au  moins.  Peuvent  seuls  assister  à  la  réunion,  \es 
candidats  ou  leurs  mandataires,  et  les  électeurs  sénatoriaux.  L*autorité 
municipale  veillera  à  ce  que  nulle  autre  personne  ne  s'y  introduise.  Les 
délégués  et  suppléants  justifieront  de  leur  qualité  par  nn  certificat  du 
maire  delà  commune,  les  candidats  ou  mandataires  par  un  certificat  du 
fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  de  la  réunion. 

membres  du  conseil  moaieipal.  Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  affichée  à  la  porte  de 
la  mairie  (art  5). 

IV.  Un  ;ableao  des  rësuluts  de  l'élection  des  délégués  et  des  suppléants  est  dressé 
dans  la  huitaine  parle  préfet;  ce  tableau  est  communiquée  tout  requérant,  il  peut  être 
copié.  Tout  électeur  a  de  même  la  faculté  de  prendre  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
communication  et  copie  de  la  liste,  par  commune,  des  conseillers  municipaux  du  dépar- 
tement et,  dans  les  bureaux  des  sous-préfectures,  de  la  liste  par  commune  des  con- 
;!eillers  muoicipaux  de  l'arrondissement  (art.  6). 

V.  Des  protestations  peuvent  être  formées  contre  Télection  des  délégués  :  1*  les  con- 
seillers municipaux  peuvent  protester  au  procès-verbal  ;  29  tout  électeur  de  la  commune 
peut,  dans  un  délai  de  trois  jours,  adresser  directement  ao  préfet  uoe  protestation 
contre  la  régularité  de  l'élection  ;  3»  si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ont  été  irrégn- 
Hères,  il  a  le  droit  d'en  demander  Tannulation  (art.  7).  —  Les  protestations  relatives  à 
rélection  des  délégués  ou  des  suppléants  sont  jugées,  sauf  recours  au  Conseil  d'État, 
parte  conseil  de  préfecture  et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil  du  contentieux.  —  Le 
délégué  dont  l'élection  est  annulée  est  remplacé  par  le  suppléant.  En  cas  d'annulation 
de  I  élection  du  délégué  et  de  celle  du  suppléant,  comme  au  cas  de  refus  ou  de  décès 
de  l'un  et  de  l'autre  après  leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par 
le  conseil  municipal  au  jour  flxé  par  un  arrêté  du  préfet  (art.  8).  —  Le  délai  pour 
faire  appel  au  Conseil  d'État  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est,  depuis  la  loi  du 
22  juillet  1889,  de  deux  mois.  —Ni  la  protestation  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  le 
recours  devant  le  conseil  d'Étal  n'ont  d'effet  suspensif,  les  délégués  conservent  donc 
l'exercice  de  leur  mandat  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  annulé,  soit  par  le  conseil  de  préfec- 
tare,  soit  par  le  Conseil  d'État. 

VI.  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  sénateurs,  le  préfet  et,  dans  les  colo- 
nies, le  secrétaire  général,  dressent  la  liste  des  électeurs  du  département  par  ordre 
alphabétique.  La  liste  est  communiquée  à  tout  requérant  et  peut  être  copiée  et  publiée. 
\acun  électeur  ne  peut  avoir  plus  d'un  suffrage  (art.  9),  c'est-à-dire  qu'un  député  qui 
est  en  même  temps  conseiller  général  n'a  qu'un  suffrage.  —  Les  députés,  les  membres 
du  conseil  général  ou  des  conseils  d'arrondissement,  qui  auraient  été  proclamés  par  les 
commissions  de  recensement,  mais  dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas  été  vérifiés,  sont 
iascrits  sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent  prendre  part  au  vote  (art.  10). 
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Scrutin.  —  Le  préfet  désigne  le  local  dans  lequel  doit  se  réunir  le  col- 
lège électoral  etil  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  dési- 
gnation soit  connue  des  électeurs.  Le  collège  électoral  est  présidé  par  le 
président  du  tribunal  civil  du  lieu  du  vote,  qui  n*est  pas  nécessairement 
le  cbeMiea  du  département  ou  de  la  colonie  (1  ),  le  président  est  assisté 
des  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance.  Le 
bureau  ainsi  composé  choisit  uu  secrétaire  parmi  les  électeurs.  Si  le  pré- 
sident du  tribunal  est  empêché,  il  est  remplacé  parle  vice- président  et, 
à  son  défaut,  par  le  juge  le  plus  ancien  (L.  î  août  1875,  art.  12).  Le 
bureau  répartit  les  électeurs,  par  ordre  alphabétique,  en  sections  de  vote 
comprenant  au  moins  cent  électeurs;  il  nomme  les  présidents  et  scruta- 
teurs de  chacune  des  sections.  Il  statue  sur  les  difQcultés  et  contestations 
qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'élection,  sans   pouvoir  toutefois 
s'écarter  des  décisions  rendues  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  et  relatives 
à  l'élection  des  délégués  (art.  13).  Pour  toutes  les  autres  attributions  du 
bureau,  voir  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  à  propos  des  élections  (V.  p.  188 
et  s.).  11  y  a  trois  tours  de  scrutin  dans  la  même  journée.  Le  premier 
scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  fermé  à  midi  ;  le  second 
est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à  cinq  heures,  le  troisième  est  ouvert 
à  sept  heures  et  fermé  à  dix  heures  (2). 

Nul  n'est  élu  sénateur  à  l'un  des  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne 
réunit  :  1*  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  2«  un  nombre  de 
voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au  troisième  tour  la  majorité 
relative  suffit,  et  en  cas  d'égalité  le  plus  âgé  est  élu  (art.  15). 

Indemnités  des  délégués  et  obligation  du  vote.  —  Les  délégués  qui 
auront  pris  part  à  tous  les  scrutins  recevront  sur  les  (oods  de  TÉtat  s'ils 
le  requièrent^  sur  la  présentation  de  leur  lettre  de  convocation  visée  par 
le  président  du  collège  électoral,  une  indemnité  de  déplacement  qui  leur 
sera  payée  sur  les  mêmes  bases  et  de  la  même  manière  que  celle 
accordée  aux  jurés  par  les  art.  35, 90  et  suivants  du  décret  du  18  juin  1811 
(art.  17,  V.  règlement  du  26  déc.  1875).  A  l'inverse,  les  électeurs  qui  ne 
votent  pas  sont  frappés  d'une  amende  de  50  francs  (art.  18). 

(1)  Dans  le  département  des  Ardennes,  il  est  présidé  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  Cbarleville  (L.  3  févr.  1898),  et  la  loi  du  17  décembre  1908,  poar  faciliter  à  Taveoir 
les  désignations  du  lieu  de  vote  qui  auront  évidemment  lieu  par  décret,  a  sapprimé 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  de  la  loi  du  9  décembre  1884  qui  imposait  le  chef-iieu. 

(2)  Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et  proclamés  immédiatement 
par  le  président  du  collège  électoral  (art.  14).  Pour  la  réception  des  votes  et  le  dépouil- 
lement, règles  ordinaires.  De  même  pour  les  procès- verbaux,  sur  lesquels  des  protesta- 
tions peuvent  être  immédiatement  formulées. 
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Article  2.  —  Fonctionnement  de  la  ChaiiibEe  des  députés 
et  du  S^-inat. 

La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  suivent  sur  ce  point  les  mêmes 
règles  qui  sont  celles  de  toutes  les  assemblées  délibérantes  (V.  p.  1 98  et  s.). 
£IIes  ont  des  sessions,  pendant  lesquelles  elles  tiennent  des  séances,  en 
vue  de  la  préparation  et  du  vote  des  délibérations. 

A.  Les  nessions.  —  Unité  de  la  session  parlementaire.  —  La  première 
règle  à  poser  est  que  tes  deux  Chambres  tiennent  session  en  même  temps 
(L.  const.  16  juin.  1875,  art.  1).  11  y  a  seulement  deux  cas  où  le  Sénat 
siège  en  Tabsence  de  la  Chambre  des  députés  :  i^  lorsque  la  Chambre 
des  députés  étant  dissoute,  la  présidence  de  la  République  devient 
vacante  (L.  const.  16  juilL  1875,  art.  3,  §  4);  2*  lorsqu'il  siège  comme 
Haute-Cour  de  justice  (L.  const.  16  juill.  1875,  art.  12).  En  dehors  de 
ces  exceptions,  toute  assemblée  de  Tune  des  deux  Chambres  qui  serait 
tenue  hors  du  temps  de  la  session  commune  est  illégale  et  nulle  de  plein 
droit  (L.  16  juill.  1875,  art.  4). 

Règles  des  sessions.  —  Il  y  a  une  session  ordinaire  par  an  ;  elle  s'ouvre 
de  plein  droit  le  second  mardi  de  janvier  sans  convocation,  elle  doit 
durer  au  moins  cinq  mois;  elle  est  clôturée  par  décret.  Il  peut  y  avoir 
des  sessions  extraordinaires,  dans  ce  cas,  les  Chambres  sont  convoquées 
par  décret.  L'initiative  de  la  convocation  peut  venir  du  Gouvernement. 
Elle  peut  venir  des  Chambres  elles-mêmes,  le  chef  de  TÉtat  est  tenu  de 
convoquer  lorsque  la  majorité  absolue  des  membres,  dans  chaque 
Chambre,  ledemande.  Le  chef  de  l'Étal  aie  droit  d'ajourner  les  Chambres 
pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  un  mois,  et  il  ne  peut  user  de  ce 
droit  plus  de  deux  fois  en  une  session. 

B.  Des  séances.  —  Les  deux  Chambres  siègent  à  Paris  (L.  22  juill. 
1879);  chacune  d'elles  est  maîtresse  de  désigner  le  palais  qu'elle  veut 
occuper.  Le  quorum^  ou  nombre  de  membres  présents  nécessaire  pour 
que  les  Chambres  puissent  délibérer,  est  de  plus  de  la  moitié  des  sièges 
que  compte  l'assemblée.  Si  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  le  vote  est 
renvoyé  au  lendemain,  et  alors  il  est  valable  quel  que  soit  le  nombre  des 
présents.  Les  Chambres  élisent  chacune  leur  bureau  composé  d'un  prési- 
dent, de  plusieurs  vice-présidents,  de  secrétaires  et  de  questeurs  ;  le 
bureau  est  nommé  pour  un  an,  et  doit  être  élu  dès  le  début  de  la  session 
ordinaire.  Le  président  dirige  les  débats,  veille  à  la  police  de  l'assemblée, 
il  a  la  réquisition  directe  de  la  force  armée  (L.  22  juill.  1879,  art.  5). 
Les  séances  sont  publiques;  il  doit  y  avoir  des  procès-verbaux  et  des 
comptes  rendus  (V.  p.  201  et  s.). 

C.  Du  travail  préparataire  et  des  votes.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne 
la  division  des  Chambres  en  bureaux,  la  nomination  des  commissions^ 
les  règles  du  vote,  V.  p.  201  et  s. 
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D.  Événements  qui  mettent  fin  à  la  fonction  de  sénateur  ou  de  député.  — 
Ces  événements  sont  :  1*  l'expiration  normale  des  pouvoirs;  î«  pour 
les  députés  seulement,  la  dissolution  de  la  Chambre;  3*  le  décès  ;  4«  la 
démission  volontaire;  cette  démission  doit  être  adressée  au  président , 
elle  doit  être  acceptée  par  l'assemblée;  5*  la  déchéance  prononcée  : 
«  Sera  déchu  de  la  qualité  de  membre  législatif  tout  député  qui,  pendant 
la  durée  de  son  mandat,  aura  été  frappé  d'une  condamnation  emportant 
privation  du  droit  d'être  élu;  —  la  déchéance  sera  prononcée  par  le 
Corps  législatif  sur  le  vu  des  pièces  justiGcatives  »  (Art.  28,  D.  0. 
février  1 852)  ;  la  déchéance  s'applique  aux  sénateurs  comme  aux  députés 
(L.  2  août  1875,  art.  27);  6"*  Tacceptation  par  un  député  ou  un  sénateur 
de  fonctions  publiques  salariées  incompatibles  avec  le  mandat  (L.  30  nov. 
1875,  art.  8  et  11  ;  L.  16  déc.  1887). 

E.  Caractères  généraux  de  la  fonction  de  sénateur  et  de  député,  —  Pour 
cette  matière,  qui  est  relative  à  la  prohibition  du  mandat  impératif,  à 
C indemnité  parlementaire  et  à  C immunité  parlementaire^  V.  p.  201, 
209  et  s.  Notons,  toutefois,  la  loi  du  23  novembre  1906  modifiant  l'art.  17 
de  la  loi  du  30  novembre  1875  et  portant  l'indemnité  à  15.000  francs  et 
la  création  de  caisses  de  pensions  pour  les  anciens  députés,  les  anciens 
sénateurs,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins  mineurs  (Résolution  de  la 
Chambre  du  23  déc.  1904;  résolution  du  Sénat  du  28  janv.  1905  et  loi 
du  9  févr.  1905  qui  habilite  ces  caisses  à  recevoir  des  dons  et  legs  et 
rend  les  pensions  incessibles  et  insaisissables).  V.  infrà^  Établissements 
publics. 

Article    3.   —   Attributions  de   Torgane   législatif. 

Les  Chambres  ont  des  attributions  constitutionnelles  et  des  attributions 
administratives.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  en  note  les  attributions 
<;onstitutionnelles(l)  : 

(1)  I.  Les  Chambres  parfictpenf  au  pouvoir  exécutif  qu  ce  sens  qu'elles  surveillent 
l'orgaue  exécutif.  Il  y  a  là  une  attributioa  essenlielle  dans  le  régime  parlementaire, 
<»ir  c'est  la  mise  en  jeu  de  la  responsabilité  ministérielle.  Les  moyens  mis  à  la  disposi- 
tion des  Chambres  pour  Texercice  de  ce  contrôle  sont  les  suivants  :  1*  Des  comptes 
rendus  faits  spontanément  par  les  ministres,  le  plus  connu  est  celai  que  fait  périodique- 
ment le  ministre  des  AtTaires  étrangères  sous  le  nom  àe  Livre  jaune;  2^  desçu^sftons 
ou  des  interpellations  adressées  aux  ministres  par  les  membres  des  Chambres  et  desti- 
nées à  provoquer  des  explications  de  la  part  de  ceux-ci.  Il  y  a  cette  différence 
essentielle  entre  la  question  et  l'interpellation,  que  Tinterpellation  seule  se  termine  par 
un  ordre  du  jour  de  la  Chambre,  c'est-à-dire  par  une  opinion  formulée  par  celle-ci  sur 
la  conduite  du  ministre.  La  Chambre  peut  voter  un  ordre  du  jour  de  confiance,  ou  uo 
ordre  du  jour  de  blâme,  ou  bien  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  a  toujours  la  priorité.  Sa  véritable  signification  est  que  la  Chambre  tient  l'inter- 
pellation pour  non  avenue,  par  conséquenl,  il  a  un  sens  favorable;  3<>  des  enquêtes 
parlementaires  que  chaque  Chambre  peut  ordonner  pour  faire  la  lumière  sur  certains 
actes  des  ministres. 

H.  Les  Chambres  ont  des  attributions  Juridictionnelles,  Le  Sénat  est  érigé  ea 
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Attributions  administratives.  —  Les  Chambres  sont  de  véritables  auto- 
rités administratives  qui  foDt  nombre  d'actes  d'administration  sous  le 
Dom  de  lois  (^affaires  ou  lois  d'intérêt  locale  par  exemple  :  1^"  Des  actes  dé 
tutelle  sur  les  départements,  communes^  etc.  —  La  loi  de  finances  fixe 
annuellement  le  maximum  des  centimes  additionnels  extraordinaires  que 
les  conseils  généraux  pourront  voter;  une  loi  est  nécessaire  pour  pro- 
Doncer  la  déclaration  d'utilité  publique  de  certains  travaux  départemen- 
taux oa  communaux,  tels  que  les  cbemius  de  fer  d'intérêt  local,  etc.  ; 
V"  U»  loi  du  budget  annuel  de  l'État.  —  Le  budget  des  recettes  est  une 
décision  exécutoire  qui  permet  la  perception  des  impôts;  le  budget  des 
dépenses  est  une  décision  exécutoire  qui  sert  d'appui  à  toutes  les  opé^ 
rations  faites  par  les  ministres  pour  l'accomplissement  des  services 
publics,  si  bien  que  ceux-ci  ne  foot  ({n'exécuter  le  budget;  3^  Des  lois^ 
particulières,  déclarant  l'utilité  publique  de  grands  travaux,  autorisant 
les  aliénations  du  domaine  de  TÉtat,  etc. 

Nature  et  forme  des  actes.  —  Les  actes  des  Chambres  sont  toujours 
des  délibérations,  mais  il  y  en  a  de  différentes  espèces  :  il  y  a  notamment 
des  io»,  des  ordres  du  jour,  des  résolutions.  —  Un  caractère  commun  à 
ces  délibérations  est  qu'aucun  recours  contentieux  n'est  recevabie  contre 
elles,  même  lorsqu'elles  renferment  de  véritables  actes  d'administration 
ainsi  qu'il  arrive  pour  les  lois  d'affaires  (1).  —  Elles  diffèrent  par  la 
forme  ;  les  ordres  du  jour  comme  les  résolutions  sont  soumis  à  un  seul 
vote  et  ne  sont  point  promulgués;  de  plus,  ils  sont  l'œuvre  d'une  seule 
Chambre;  les  lois  sont  soumises  à  une  procédure  toute  différente  (2). 

Haute-Cour  de  jusiice  (L.  coost.  16  juill.  1875,  art.  12)  :  ï©  Pour  juger  le  Président  de 
la  République  ea  cas  de  haute  trahison  (V.  p.  218};  2o  pour  juger  les  ministres  poulr 
crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (V.  p.  223}  ;  S"  pour  juger  toute  per- 
sonne prévenue  d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  l'État.  Dans  les  deux  premiers 
cas.  Je  Sénat  est  saisi  par  la  Chambre  des  députés  qui  joue  le  rôle  de  Chambre  des 
mises  en  accusation.  Dans  le  dernier  cas,  il  est  saisi  par  décret  du  chef  de  PÉtat  rendu 
en  conseil  des  ministres  (L.  const.  16  juill.  1875,  art.  12,  §  3;  L.  10  avr.  1889). 

m.  Enfin,  les  Chambres  ont  des  attributions  législatives  qui  sont  les  principales. 
Ijsa  Chambres  ont  pour  mission  de  faire  des  lois  sur  toute  espèce  d'objet. 

(1)  Il  y  a  eu  parfois  des  commissions  parlementaires  qui  formulaient  des  décision^ 
opposables  aux  particuliers  (révision  des  grades,  revision  des  marchés  de  la  Défense 
nationale).  Ces  décisions  participaient  du  caractère  des  actes  parlementaires,  elles 
n'étaient  susceptibles  d'aucun  recours. 

(2)  Procédure  de  la  confection  de  la  loi,  —  Dépôt  des  projets  de  loi  et  des 
propositions  de  loi.  —  On  appelle  projets  de  loi  ceux  qui  émanent  du  Gouvernement; 
les  projets  émanant  de  Tinitiative  parlementaire  prennent  le  nom  de  propositions  de. 
loi.  Il  y  jà  entre  ces  deux  formes  de  projets  des  dififérences  plus  apparentes  que  réelles 
•aa  poiût  de  vue  du  dépôt.  Les  propositions  de  loi  sont  soumises  à  l'examen  d'une 
commission  d'initiative  et  à  un  vole  de  la  Chambre  sur  la,  prise  en  considération  ; 
les  projets  de  loi  sont  dispensés  de  cette  double  formalité.  Mais  comme,  dans  la  pratique, 
la  prise  en  considération  est  presque  toujours  votée,  cela  ne  crée  pas  une  grande  préro- 
gative pour  les  projets  de  loi  gouvernementaux.  Projets  et  propositions  de  loi  sont  rédigés 
par  écrit  et  précédés  d'un  exposé  des  motifs.  Le  président  de  la  Chambre  en  ordonne 


H.  —  Pn. 
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Section  II.  —  L'organisation  du  département  (L.  10  août  187!)  (1). 

§  1.  —  Le  terpitofpey  là  personnalité,  les  services,  l'histoire 
de  l'organisation  du  département  (2). 

A.  Les  règles  relatives  au  territoire.  — •  La  division  de  la  Fraûce  en 
départements,  la  subdivision  des  déparlements  en  districts,  celle  des 
districts  en  cantons,  a  été  décidée,  en  principe,  par  la  loi  des  22  décembre 

rimpressioD,  la  distributioa  et  le  renvoi  aux  bureaux  pour  la  oomiDatioii  d'une  commis- 
sion d'étude. 

J)isc\Msion  et  vote  de  la  loi,  —  Lorsque  la  commission  d'étude  a  terminé  son  travail 
d*eiamen,  elle  charge  un  de  ses  membres  de  rédiger  un  rapport.  Dépôt  du  rapport  en 
séance  publique,  impression,  distribution,  fixation  d'un  jour  pour  la  discussion.  La  dis- 
cussion ne  peut  avoir  lieu  au  plus  tôt  que  vingt-quatre  heures  après  la  distribution  du 
rapport  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  déclaration  d'urgence.  Le  vote  d'une  loi  donne  lieu  dans 
chaque  Chambre  à  deux  délibérations  à  des  intervalles  de  cinq  jours  au  moins.  Dans 
certains  cas  exceptionnels  une  délibération  suffit  :  1*  Quand  l'urgence  a  été  déclarée; 
2^  Pour  les  lois  du  budget,  les  lois  des  comptes,  les  lois  d'intérêt  local,  c'est-à-dire 
presque  toutes  les  lois  d'affaires.  Il  est  suivi  dans  les  deux  délibérations  une  marche 
en  sens  inverse.  La  première  comporte  :  1*  une  discussion  générale;  29  la  discussico 
des  articles;  dans  lu  seconde  délibération,  on  vote  :  !<>  les  articles  séparément; 
2o  Tensemble  du  projet.  Dans  la  première  délibération,  le  passage  à  la  discussion  des 
articles,  la  question  de  savoir  si  Ton  passera  à  une  seconde  délibération  donnent  lieu  k 
des  consultations  de  la  Chambre  et  à  des  votes. 

Élaboration  par  la  seconde  Chambre.  —  Les  projets  de  loi  votés  par  une 
Chambre  sont  transmis  à  l'autre,  soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  le  président  de  ia 
Chambre  lorsqu'ils  émanent  de  l'initiative  parlementaire.  Le  délai  est  d'un  mois,  il  est 
réduit  à  trois  jours  en  cas  de  déclaration  d'urgence.  La  seconde  Chambre  suit  la  même 
procédure  que  lu  première.  Si  elle  adopte  le  projet  dans  les  mêmes  termes,  la  loi  e^t 
déGnitivement  votée  et  il  y  a  lieu  de  la  transmettre  au  chef  de  TÉtat  en  vue  de  la  pro- 
mulgation. Si  des  modifications  sont  apportées  par  la  seconde  Chambre,  le  texte  modifié 
est  soumis  à  la  première  Chambre  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  accord  complet.  Les  Chambres 
ont  d'ailleurs  ia  faculté  de  nommer  une  commission  d'étude  commune  qui  tiendra  des 
conférences  parlementaires,  mais  elles  n'usent  pas  fréquemment  de  cette  faculté.  Les 
projets  de  loi  votés  par  une  Chambre  et  rejetés  par  lautre,  ne  peuvent  être  repris  piir 
Tinitiative  parlementaire  avant  le  délai  de  trois  mois. 

(1)  Bibliographie  :  Dalioz,  Les  lois  administratives  annotées,  v*  Organisation 
départementale  ;  Bouffet  et  Périer,  Répertoire  du  droit  administratif  Béqu«*t- 
Laferriere,  v»  Département;  Liégois,  De  l'organisation  départementale,  187;î; 
Charles  Constant,  Code  départemental,  1880;  Marie,  De  l'administration  départe- 
mentale, 1882;  Monnet,  Histoire  de  l'adm,inistration  départem^entale  et  com^munale 
en  France  ;  Leroy-Beauiieu,  L'administration  locale  en  France  et  en  Angleterre^ 
article  Boulmy,  Annales  de  Vécole  libre  des  sciences  politiques^  avril  1886; 
Edward  Jeoks,  Essai  sur  le  gouvernement  local  en  Angleterre^  traduct.  fran*;. 
collection  Jèze,  1902;  Posada,  Evoluciàn  legislativa  del  régimen  local  en  Espana, 
Madrid,  1910.  V.  infrà,  conseil  général,  et  commission  départementale. 

f2)  Il  y  a  dans  la  France  continentale  87  départements  y  compris  la  Corse,  plus  le 
territoire  de  Belfort.  Ils  contiennent  362  arrondissements  et  2.915  cantons  (dénombrement 
de  1911,  quatre  de  plus  qu'en  1906).  Aux  déparlements  de  la  France  continentale  il 
faut  ajouter  les  trois  départements  algériens.  11  y  a  eu  quelques  modifications  à  la  lisir 
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!789-jaDvier  4790  ;  elle  a  été  exécutée  par  la  loi  des  15  janvieM 6  février 
1790  qui  contieût  un  tableau  ànoexé;  enfia,  elle  a.élé  reproduite  par  la 
loi  du  28  pluvi6ise  au  VIU. 

Départements.  —  Actuellemeut,  les  circonscriptions  des  départements 
De  pourraient  être  modifiées  que  par  une  loi.  Quant  aux  chefs-lieux»  la 
loi  de  1790  avait  décidé  que,  dans  un  certain  nombre  de  départements^ 
il  y  aurait  un  alternat  entre  plusieurs  villes;  cette  règle,  peu  pratique, 
fat  abrogée,  et  une  loi  du  4:2  décembre  4791  fixa  déOoitivement  les 
chef^-lieux  ;  il  semblerait  en  résulter  qu'à  l'avenir  les  chefs-lieux  ne 
pourraient  être  modifiés  que  par  une  loi,  cependant,  sous  le  premier  et 
le  second  Empire,  des  changements  ont  été  opérés  par  décret.  Le  con- 
seil général  doit  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  modifications  à 
apporter  à  la  circonscription,  ou  sur  le  changement  du  chef-lieu  (L.  40  août 
1874,  art.  50).  —Arrondissements. —  Les  districts  avaient  été  sup- 
primés par  la  Constitution  de  Tan  lll,  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  lésa 
rétablis  sous  le  nom  d'arrondissements.  La  circonscription  des  arrondis- 
sements ne  peut  être  modiGée  que  par  une  loi,  mais,  d'après  une  pra- 
tique constante,  le  chef-lieu  peut  être  déplacé  par  décret.  Dans  Tun  ou 
l'autre  cas,  le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  général  du  dépar- 
tement doivent  être  consultés  (L.  10  mai  4838,  art.  41  ;  L.  10  août  1874 , 
art.  50).  —  Cantons.  —  La  circonscription  des  cantons  ne  peut  être 
modifiée  que  par  une  loi;  le  chef-lieu  de  cantpn  peut  être  déplacé  par 
décret.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil 
général  doivent  être  consultés  [Eod.). 

B.  Im  personnalité  départementale  (4).  — ;  Les  départements  ont  été 
créés  comme  circonscriptions  administratives  et  dotés  d'organes  par  la 
loi  des  22  décembre  4789-janvier  1790,  mais  leurpersonnalilé  morale  o*a 
été  reconnue  que  bien  plus  lard.  Le  Code  civil  ne  les  nomme  pas,  alors 
qu'il  parle  des  communes  et  des  établissements  publics  (arL  2121,  2227). 
D'une  part,  ils  n'avaient  point  encore  de  biens  qui  fussent  clairement  à 
eux,- et  par  conséquent  pas  de  patrimoine;  des  biens  leur  furent  enfin 
donnés  par  deux  décrets  du  9  avril  .et  du  16  décembre  181 1  (2).  D'autre 

des  départements,  rësaltaot  d'évéoemeots  purement  intérieurs.  C'est  ainsi  que  le 
département  du  Bhôoe  et  celui  de  la  Loire,  d'abord  réunis,  furent  divisés  par  |a  loi 
du  S9  brumaire  an  II,  que  le  département  de  Tarn-et-Garon ne  fut  formé  par  un  sénatus- 
consulte  du  4  novembre  1808  avec  des  cantons  pris  aux  départements  voisins.  —  De 
plus,  les  événements  de  1871  ont  entraîné  Tannexion  à  rAliema^ne  de  tout  ou  partie 
des  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  lu  Moselle.  Lu  partie  restée  fran- 
çaise du  département  de  la  Moselle  fut  réunie  au  département  de  la  Meurthe  et  forma 
la  Meurthe-etoMoaelle;  la  partie  restée  française  du  département  du  Haut- Rhin  fut 
constituée  à  part  sous  le  nom  de  territoire  de  Bel  fort. 

Le  total  des  recettes  des  budgets  départementaux  est  de  6iX)  millions,  leur  dette 
atteint  850  millions.  , 

(i)  A  consulter  sur  ce  point  :  Dufour,  Droit  adoi.,,  Vlll,  p.  163;  Sanlaville,  article 
éms  Rev.  gén,  d'adm,,  1899,  II.  129,  et  273. 

(2)  Par  le  premier,  l'État  leur  fit   cadeau  de  la  pleine  propriété  des  édifices  et  b;\li- 
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part,  leurs  représentants  perdirent  en  l'an  VI U  le  droit  de  prendre  des 
décisions  exécutoires.  Aussi  leur  personnalité  ne  fût-elle  hors  de  doute 
qu'après  la  loi  du  10  mai  4838,  dont  l'article  4  restituait  au  conseil 
général  des  pouvoirs  de  décision  dans  la  gestion  du  patrimoine  dépar- 
temental (V.  cep.  Cons.  d'Ét.,  27  juin  1834,  Préfet  du  Bas-Rhin).  — 
Les  arrondissements  et  les  cantons,  n'ont  pas  de  personnalité  (1). 

C.  Les  services  départementaux.  —  Il  convient  de  ne  considérer  comme 
vraiment  départementaux  que  les  services  publics  qui  rentrent  dans  les 
attributions  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale. 
Quant  à  ceux  qui  sont  sous  Tautorité  du  préfet  seul,  bien  que  s'accom- 
plissant  dansia  circonscription  du  département,  ils  doivent  être  présumés 
services  d'État;  en  effet,  d'après  la  loi  du  10  août  1871,  art.  3,  le  préfet 
ne  cesse  de  représenter  TÉtat  que  lorsqu'il  exécute  les  décisions  ducon* 
seil  général.  En  conséquence,  le  service  de  la  police  départementale  qui 
fonctionne  sous  l'autorité  du  préfet  seul,  est  un  service  de  l'État. 

Outre  la  gestion  du  patrimoine  et  des  finances  départementales  et  une 
tutelle  assez  étendue  sur  les  communes,  les  principaux  services  que 
gèrent  le  conseil  général  et  la  commission  départementale  sont  :  l®  celui 
de  la  voirie,  qui  comprend  les  routes  départementales,  les  chemins  vici- 
naux de  grande  et  de  moyenne  communication,  les  chemins  de  fer  et  les 
tramways  départementaux  ;  2*  celui  de  l'assistance  publique  qui  com- 
prend, à  titre  obligatoire^  l'assistance  des  aliénés  (L.  30  juin  1838),  celle 
des  enfants  assistés  (L.  27  juin  1904),  celle  des  malades  à  domicile 
(L.  15  juin.  1893),  celle  des  vieillards,  inûrmes  et  incurables 
(L.  14  juin.  1905)  ;  à  titre  facultatif,  toutes  les  institutions  d'assistance 
publique  que  le  conseil  général  voudra  créer  (L.  10  août  1871,  art.  46, 
0^*20  (2)  ;3»leservicede  l'hygiène  publiquedepuis  la  loi  du  lo  février  1902. 

ments  natioDaux  occupés  par  le  service  des  cours  et  tribunaux,  à  la  charge  de  supporter 
a  l'avenir  les  grosses  et  menues  réparations.  Par  le  second,  il  leur  abaodonDait  les 
routes  nationales  de  dernière  classe  et  constituait  ainsi  un  domaine  public  départemental. 

(1)  Pour  Parrondissement,  ta  question  a  pu  paraître  douteuse  juRqu*à  la  loi  de  1838. 
Certains  teites  lui  donnaient  un  patrimoine,  la  loi  du  22  décembre  1790  lui  accordait 
un  procureur  syndic;  de  plus,  il  avait  et  il  a  encore  une  représentation  locale,  le  con- 
seil d'arrondissement.  La  loi  de  1838  a  tranché  la  question,  car  deux  articles  du  projet 
qui  consacraient  cette  personnalité  Turent  rejetés.  D'ailleurs,  le  conseil  d'arrondissement 
ne  prend  pas  de  décisions  exécutoires  qui  soient  relatives  aux  affaires  de  l'arrondis- 
sement. Quant  au  canton,  la  question  ne  jurait  faire  doute.  Il  eut  un  instant  la  person- 
nalité sous  la  Révolution,  à  titre  de  grande  commune,  mais  elle  a  disparu  sans  retour. 
Par  intervalle»,  un  a  proposé  de  la  faire  revivre,  il  est  à  supposer  que  la  création 
récente  des  syn  iicats  de  communes  mettra  fin  à  ces  tentatives,  en  permettant  d'organiser 
très  simplement  les  quelques  services  que  l'on  eût  pu  confier  au  canton,  notamment  1^> 
services  intercommunaux  d'assistance. 

(2)  Dans  la  Marne  et  dans  la  Meuse,  il  a  été  fait  une  tentative  intéressante,  siooo  d'«s- 
sistance  départementale  à  proprement  parler,  du  moins  de  mutualité  ;  il  a  été  créé  des 
assurances  départementales  mutuelles  sous  la  surveillance  du  conseil  général.  D'ailleurs, 
dans  plusieurs  pays  étrangers,  la  question  des  assurances  provinciales  est  à  l'ordre  du 
jouir. 
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EdGd  le  budget  départemental  contient  une  foule  de  subventions  aux 
œuvres  locales  les  plus  diverses.  Par  la  force  des  choses  le  département 
est  prédestiné  aux  services  de  fraternité  sociale.  En  eflet,  les  services 
généraux  indispensables  sont  à  l'État,  les  services  locaux  indispensables 
à  ia  commune;  le  département,  organisation  intermédiaire  et  primiti- 
vement un  peu  vide,  est  tout  prêt  pour  les  services  de  pure  solidarité  (1). 

(!)  Histoire  de  l'organisation  départementale.  —  Ancien  régime.  —  A  la  veille 
de  la  Révolution,  la  France  était  divisée  eo  trente-quatre  généralités,  dans  chacune 
desquelles  se  trouvait  un  intendant.  Dans  les  pays  d'élection,  la  généralité  était  subdi^ 
visée  en  élections  od  Tintendant  avait  un  subdélégué.  Dans  les  pays  d'État  (six  généra- 
lités seulement],  elle  était  subdivisée  en  bailliages  ou  vigueries  sous  Tautorité  des  États. 
Les  intendants  étaient  tout  puiss«nts,  même  dans  les  pays  d'État  :  «  Sachez,  dit  Law 
à  d'Argenson  que  le  royaume  de  Frunce  est  gouverné  par  trente  intendants;  que  vous 
n'avez  ni  Étals,  ni  parlements,  ni  gouverneurs,  ce  sont  trente  maîtres  des  requêtes 
commis  aux  provinces  de  qui  dépendent  le  malheur  ou  le  bonheur  de  ces  provinces,  leur 
abondance  ou  leur  stérilité  ».  L'intendant,  avait,  en  effet,  beaucoup  plus  de  pouvoirs 
que  nos  préfets  d'aujourd'hui;  il  s'appelait  intendant  de  justice,  police  et  finance» 
Tout  ce  que  le  roi  lui-Uième  avait  le  droit  de  faire,  il  le  faisait  par  délégation.  C'était 
la  centralisation  absolue,  tempérée  par  l'absence  de  moyens  de  communication.  En 
m^me  temps,  au  milieu  de  cette  centralisation  administrative  extrême,  il  subsistait  une 
grande  variété  de  mœurs  et  d*insUtutions  secondaires,  tenant  à  la  vieille  division 
ethnique  des  provinces  englobées  dans  les  généralités. 

Organisation  de  1790.  —  L'assemblée  nationale  voulut-elle  détruire  la  centralisa- 
tion de  l'ancien  régime?  Est-ce  pour  cela  qu'elle  supprima  les  généralités  et  les  ioten* 
dants,  procéda  à  une  division  administrative  et  donna  aux  départements  une  organisa- 
tion qui  devait  réveiller  la  vie  locale  ?  La  chose  est  discutée  (V.  sur  ce  point,  Aucoc, 
Controverses  sur  la  décentralisation  administrative^  Revue  politique  et  parlemen- 
taire^ avril  et  mai  1895;  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  2'édil., 
I,  p.  184).  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'elle  a  voulu  détruire  les  vieilles  institutions  particu- 
laristes  des  provinces.  Elle  a  voulu  peut-être  qu'il  y  eût  un  vie  locale,  mais'  elle  a 
voulu  certainement  que  partout  cette  vie  locale  fût  menée  par  les  mêmes  Français,  non 
pas  par  des  Bretons  à  l'Ouest,  des  Provençaux  au  Midi,  etc.  C'est  pour  cela  que  les 
départements  morcëlent  les  provinces.  La  première  organisation  des  départements  date 
de  1790,  dans  la  loi  même  qui  portait  leur  création  territoriale,  elle  est  aussi  éloignée  que 
possible  de  l'organisation  des  généralités  :  1«  le  système  de  la  collégialité  absolue  fut 
substitué  au  système  de  l'unité  absolue.  Dans  la  généralité.  Il  y  avait  un  intendant  qui 
faisait  tout;  dans  le  département  il  y  eut  un  conseil  de  département  et  un  directoire, 
en  toat  36  membres  (dont  huit  pour  le  directoire).  Dans  l'élection,  il  y  avait  un  subdé- 
légué, dans  le  district  il  y  eut  un  conseil  et  un  directoire;  2»  intendant  et  le  subdé- 
légué étaient  des  agents  du  pouvoir  central,  sans  aucune  attache  dans  la  région;  les 
directoires  de  département  et  de  district  furent  élus  par  la  circonscription.  Ils  furent 
d'ailleurs  sous  les  ordres  de  conseils  élus  qui  se  réunissaient  une  fois  par  an  comme  de 
petitB  États  et  dans  le  sein  desquels  ils  rentraient  momentanément  ;  3»  les  directoires 
reeaeillirent  la  plupart  des  attributions  des  intendants.  Ils  furent  chargés  de  l'impôt,  de 
la  justice  administrative  (L.  il  sept.  1790,  titre  XIV)  où  ils  eurent  les  attributions  qui 
seront  plus  tard  confiées  aux  conseils  de  préfecture:  de  l'aliénation  des  biens  nationaux; 
de  Ja  tutelle  des  communes,  car  le  roi  ne  correspondait  pas  directement  avec  celles-ci. 
Ils  earent,  sauf  pour  les  objets  les  plus  importants,  un  pouvoir  de  décision  propre  ; 
leurs  décisions  pouvaient  bien  être  annulées  par  le  roi,  mais  il  y  n'avait  auprès  d'eux 
aucun  représentant  du  roi  pour  faire  obéir  son  autorité.  Il  n'y  avait  qu'un  procureur 
syndic,  sorte  de  ministère  public  chargé  de  faire  respecter  la  loi,  mais  nommé  lui  aussi 
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§  2.  ^  L^organe  exécutif  du  département.  —  Le  préfet. 

l^'orgaoe  exécutif  da  département  est  le  préfet.  Comme  le  préfet  est 
iiQ  fonctionnaire  de  TÉtat,  il  y  a  là  une  mainmise  énergique  de  l'État 

H  l'électioD  et  sans  action  efficace.  Ce  fut  bientôt  Tanarchie.  Les  vices  de  cette  organisa- 
tion étaient  :  1*  Texcès  du  principe  de  la  coUégialité,  il  fallait,  pour  le  moindre  acte, 
la  signature  de  tous  les  membres  présents  du  directoire  ;  2-  la  complication  des  rouages, 
à  cause  des  directoires  de  district;  3^  Tabsepcede  lien  et  d'articulation  avec  le  pouvoir 
central;  A^  la  confusion  de  Taction,  de  la  délibération,  de  la  juridiction. 

Organisation  de  Van  III.  —  Dans  Torganisation  du  5  fructidor  an  111,  la  deuxième 
organisation  révolutionnaire  qui  ait  fonctionné,  on  s'efforça  de  faire  disparaître  les  deux 
derniers  inconvénients  :  !<>  on  supprima  les  directoires  de  district,  et  on  tâcha  de  faire 
réconomie  du  rouage  intermédiaire  entre  le  département  et  les  communes,  par  une  orgH- 
Disation  toute  spéciale  du  canton.  Il  y  avait,  dans  chaque  commune  rurale,  deux  officiers 
municipaux,  et  U  réunion  au  chef-lieu  de  chaque  canton  de  ces  officiers  des  commune? 
rurales,  formait  la  municipalité  de  canton  qui  gérait  les  intérêts  communs  de  tout  le 
canton;  2*  on  t&cba  de  relier  davantage  les  administrations  des  départements  au  pou- 
voir central,  par  Tinstitution  de  commissaires  uoxomés  par  le  directoire  exécutif  auprès 
du  directoire  de  département  et  delà  municipalité  de  canton.  Ces  commissaires  n'avaient 
pas  voix  délibérât! ve,  mais  ils  étaient  chargés  de  surveiller  et  de  requérir  rexécutioa 
des  lois.  On  respecta  le  principe  de  la  collégialité  et  le  principe  de  l'élection  d(*s  mem- 
bres des  directoires  et  municipalités  de  canton,  seulement  il  est  à  remarquer  que  les 
conseils  adjoints  aux  directoires  ont  disparu  (sur  l'organisation  des  municipalités  de 
canton  de  l'an  III,  V.  Vergues,  thèse  de  Toulouse,  1902). 

Organisation  de  l'an  VIII,  —  Avec  l'organisation  de  Tan  VII [,  nous  sommes 
rejetés  tout  à  fait  vers  le  système  des  intendants  :  !<>  action  confiée  à  un  seul  homme, 
le  préfet,  suppression  de  la  collégialité  à  ce  point  de  vue;  2»  le  préfet  nommé  par  le 
pouvoir  central  et  en  correspondance  constante  avec  lui;  3*  suppression  de  toute  élec- 
tion locale.  En  môme  temps,  rétablissement  du  district  sous  le  nom  d'arrondiaaement  et 
suppression  des  municipalités  de  canton.  Toutefois,  l'influence  de  la  collégialité  ne 
devait  pas  complètement  disparaître,  on  donnait  comme  auxiliaires  aux  préfets  deux 
conseils  :  Tun,  le  conseil  de  préfecture,  devait  être  son  auxiliaire  dans  l'intérêt  de 
l'État  et  recevait  en  même  temps  les  attributions  juridictionnelles  qui  avaient  appartenu 
aux  directoires  ;  l'autre,  le  conseil  général,  devait  être  l'auxiliaire  du  préfet  dans  l'in- 
térêt du  département.  Mais  ce  n'étaient  que  des  conseils  non  élus  et  sans  pouvoirs 
propres,  on  peut  dire  qu'il  n'y  avait  dans  le  départetnent  qu'un  seul  organe,  le  préfet. 

Organisfition  actvtélle  datant  des  lois  du  2i  juin  1833 ^  du  10  mai  Î838  et  du 
10  août  1871,  —  Actuellement,  il  y  a  dans  le  département  deux  organes  :  le  préfet 
organe  exécutif  nommé  par  l'État;  le  conseil  général,  organe  délibérant  élu  (complété, 
depuis  1871  par  une  délégation  permanente,  appelée  commission  départementale}  : 
A^  Cette  orgunisalion  nouvelle  est  le  résultat  d'une  transaction  entre  le  principe  de  la 
collégialité  et  celui  de  l'administrateur  unique,  analogue  à  celle  qui  a  triomphé  dans 
l'organisation  de  l'État  et  dans  celle  de  la  commune.  Les  décisions  de  principe  doivent 
être  prises  par  une  agence  coUective,  mais  l'exécution  doit  être  confiée  à  uu  adminis- 
trateur agissant  seul;  2<>  il  y  a  décentralisation,  parce  que  le  conseil  général  est  élu 
par  la  papulation  du  département.  Historiquement,  ce  double  résultat  provient  d'une 
transformation  du  conseil  général  de  l'an  VIII.  Ce  conseil,  qui  n'était  au  début  qu'un 
auxiliaire»  du  préfet  dont  les  membres  étaient  désignés  par  le  pouvoir  central  et  qui 
n'avait  pas  de  pouvoirs  propres,  a  été  rendu  électif  en  1833,  et  a  reçu  en  1838  des  pou- 
voirs de  délibération.  Ses  attributions  ont  été  encore  augmentées  parles  lois  de  1866  et 
de  1871 ,  qui  lui  ont  donné,  la  décision  dans  un  grand  nombre  d'affaires.  Dès  lors,  au 
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sur  le  départemealet  uoe  aiilonomie  de  celui-ci  bien  moindre  que  celle 
des  coramubes  qui  élisent  leur  maire. 

Il  a*y  a  pas  lieu  de  revepir  sur  les  règles  d*organisatioQ  relatives  au 
préfet  (Y.  p.  339),  il  faut  se  préoccuper  seulement  de  ses  attributions. 

Les  attributions  du  préfet  comme  autorité  administrative  départemen- 
tale. —  Le  préfet  eu  cette  qualité  n'a  que  deux  attributions  :  la  prépara* 
tioD  des  décisions  du  conseil  général  et  de  la  commission  départementale; 
l'exécution  de  ces  décisioùs  (L.  10  août  1871,  art.  3).  En  dehors  de  ces 
deux  cas,  même  quand  avec  un  pouvoir  de  décision  propre  il  exerce 
quelque  droit  qui  seûible  être  départemental,  il  est  représentant  de 
rÉtat  (V.  nombreux  exemples  dans  le  décret  du  25  mars  1852,  tableau  A). 
A  plus  forte  raison»  quand  il  contrôle  le  conseil  général  ou  la  commission 
départementale. 

i^  Instruction  préalable  des  affaires,  —  Toutes  les  affaires  soumises 
au  conseil  général  ou  à  la  commission  départementale  doivent  être  ins^ 
truites  par  le  préfet,  c'est-à-dire  que  le  préfet  doit  donner  son  avis 
préalable  à  peine  de  nullité  (D.  27  févr.  1874;  D.  5  nov.  1905.  Cf. 
pour  les  conseils  coloniaux,  Cons.  d'Ét.,23  nov.  1 900, 5i«ur  </ean).  Ceci 
est  encore  une  forme  de  tutelle  et  de  mainmise  de  l'État  sur  les  affaires 
départementales,  un  souvenir  atténué  de  l'époque  où  le  préfet  avait 
finitiative  de  toutes  les  délibérations,  il  n'a  plus  l'initiative,  mais  il  a 
l'instruction  préalable.  Pour  faire  connaître  au  conseil  général  les  ré- 
sultats de  son  étude  préalable,  le  préfet  fait  des  rapports  qui  sont 
imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres,  huit  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session;  à  la  session  d*août,  il  doit  joindre  au  rapport 
sur  les  affaires  spéciale^  un  rapport  complet  sur  la  situation  générale  du 
département  (L.  1871,  art.  56).  Pour  les  affaires  Boulevées  en  cours  de 
session,  le  rapport  du  préfet  peut  être  fait  Séance  tenante  (Coas.  d'Ét,, 

lieu  d'être  un  aaxiJiaire,  le  cooseil  gëoéral  est  devenu  une  autorité  parallèle  et  méoié^ 
CD  certains  cas,  supérieure  au  préfet. 

Les  bleofaits  de  bette  orgaaisation  nouvelle  aont  assez  évidents  pour  frapper  les  esprits 
les  plus  prévenns.  Depuis  la  loi  du  10  août  1871,  grâce  surtout  à  la  création  deJa  comr 
mission  départementale,  la  vie  locale  s'est  éveillée  dans  le  département.  Quarante  années 
de  fonctionnement  régulier  oot  donné  aux  conseils  généraux  le  sentiment  de  leur  pouvoir 
en  même  temps  que  celui  de  leur  responsabilité.  Us  ont  bien  géré  les  services  départe- 
mentaax.  Ils  ont  fait  des  créations  et  commencé  des  réformes...  ils  ont  créé  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,,  des  institutions  d'assistance,  renseignement  agricole,  etc! 
Partout  ils  ont  mis  à  Tétude  l'importante  question  de  la  refonte  de  la  voirie  départemen- 
tale. La  lecture  de  leurs  procès-verbaux  qui  sont  publiés  tous  les  ans,  ou  simplement 
celle  des  Annales  des  assemblées  départementales^  résumé  de  leurs  travaux  que 
M.  de  Crisenoy  et,  après  lui,  M.  Rabaoy  ont  publié  depuis  1886,  laisse  une  impression 
de  satisfaction.  C'était  à  prévoir,  d'ailleurs.  Une  assemblée  départementale  est  à  l'abri 
des  grandes  agitations  de  la  politique,  l'atmosphère  y  est  plus  calme  qu*au  Parlement, 
d'un  autre  côté,  il  y  a  plus  de  lumières  et  moins  desprit  de  coterie  que  dans  un  con- 
seil municipal.  On  pourra  étendre  encore  dans  l'avenir  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  par  conséquent  augmenter  les  droits  du  département. 
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îi  août  1905,  Ifara'n).  Cette  préparatico  des  affaires  se  fait  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture,  aussi  lesconseils généraux  voteat-ils  des  foDds 
pour  contribuer  au  traitement  des  employés. 

f  •  Ex^-CîUion  des  décisions.  —  L'exécution  des  décisions  du  conseil  gé- 
néral ou  de  la  commission  départementale  peut  être  obtenue  par  de 
simples  mesures  de  fait,  mais  elle  peut  aussi  demander  des  décisions 
exécutoires.  Dans  tous  les  cas'  c*est  le  préfet  qui  exécute  :  a)  il  fait  Jes 
nominations  aux  emplois  créés  par  le  conseil  général  ;  b)  il  passe  les 
contrats  et  les  marchés  sur  avis  conforme  de  la  commission  départemen- 
tale (art.  54);  c)  il  représente  le  département  en  justice,  à  moins  que  le 
litige  ne  se  soit  élevé  entre  le  département  et  l'État,  auquel  cas. il  repré- 
sente rÉtat,  le  département  étant  alors  représenté  par  un  membre  de  la 
commission  départementale  désigné  par  celle-ci;  il  intente  les  actions 
en  vertu  de  la  décision  du  conseil  général;  il  défend  aux  actions  sur  avis 
conforme  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  en 
cas  d*urgence;  il  fait  seul  tous  les  actes  conservatoires  et  interruptifs  dé 
déchéance  (art.  54);  d)  il  répartit  les  crédits  votés  toutes  les  fois  que  ce 
droit  n'a  pas  été  réservé  à  la  commission  départementale  par  la  loi  (I) 
et  il  a  V ordonnancement  des  dépenses  (2). 

Force  exécutoire  des  actes  du  préfet,  —  Pour  savoir  quelle  est  la  force 
exécutoire  des  actes  du  préfet  dans  sa  mission  d'organe  exécutif  du 
département,  il  faut  consulter  les  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril 
1861  ;  en  général  il  a  des  pouvoirs  propres. 

Il  est  surveillé  par  le  conseil  général  et  surtout  par  la  commission 
départementale.  Ces  assemblées  peuvent  agir  contre  lui  en  adressant 
directement  des  réclamations  au  ministre,  ou  l)ien  en  provoquant  an 
conflit  politique,  ou  bien  en  faisant  annuler  pour  excès  de  pouvoir  le 
refus  d-exécution  du  préfet,  lorsqu'il  s'obstinera  â  ne  pas  exécuter  une  de 
leurs  délibérations,  ce  qui  est  une  conséquence  inattendue  de  la  loi  du 
17  juillet  1900,  car  presque  toujours  le  refus  d'exécution  sera  implicite 
et  résultera  seulement  du  silence  du  préfet  gardé  pendant  quatre  mois 
(argument  tir<^  de  Cons.  d'Ét.,  4  mai  1906,  Conseil  général  de  la  Loire- 
Infériéure). 


(1;  y.  sur  ce  poiot  ce  qui  a  été  dil  p.  154  sur  le  partage  des  pouvoirs  entre  Torgane 
exécutif  et  l'organe  délibérant. 

(S]  Le  décret  du  12  juillet  1^93,  art.  84,  pose  le  principe  de  la  responsabilité  personneUe 
du  préfet  s'il  engageait  des  dépenses  sans  crédit  régulièrement  ouvert. 
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§  3.  —  L'organe  délibépant  du  département.  —  Conseil  général 
et  commission  départementale  (1). 

Article    1.    —   Le  conseil   général   (2). 

N»  1.  —  Règles  d'organisation. 

A.  Règles  générales  de  composition.  —  Il  y  a  im  conseil  général  par 
département.  Le  conseil  général  est  une  assemblée  délibérante  composée 
de  représentants  élus  au  suffrage  universel  direct,  à  raison  de  un  par 
canton,  quelle  que  soit  la  population  du  canton.  Les  conseils  généraux 
sont  renouvelables  par  moitié  de  trois  ans  en  trois  ans,  ce  qui  porte  à  six 
ans  la  durée  du  mandat  de  chaque  conseiller.  Le  roulement  régulier  des 
séries  est  établi  à  l'heure  actuelle  (juill.  1913,  1916,  1919,  etc.),  mais 
il  peut  se  faire  qu'un  conseil  soit  dissous;  à  la  suite  de  la  dissolution, 
le  roulement  sera  interrompu  car  il  y  aura  eu  élection  intégrale  ;  alors, 
pour  rétablir  le  roulement,  à  la  session  qui  suivra  cette  élection,  le 
conseil  général  divisera  les  cantons  en  deux  séries  en  répartissant,  autant 
que  possible,  dans  une  proportion  égale  les  cantons  de  chaque  arrondis- 
sement dans  chacune  des  séries  et  il  procédera  à  un  tirage  au  sort  entre 
les  deux  séries  pour  régler  Tordre  du  renouvellement  (art.  21);  la 
première  série  sortante  ne  fera  que  le  temps  restant  à  courir  des  trois 
ans.  Le  conseil  général  doit  toujours  être  au  complet,  lorsqu'un  membre 
disparaît  il  y  a  lieu  à  élection  complémentaire.  Toutefois,  si  le  renouvel- 
lement légal  de  la  série  à  laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir 
lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du  conseil  général,  l'élection 
partielle  se  fera  à  la  même  époque  (art.  22). 

B.  Les  élections  au  conseil  général,  —  Électeurs.  —  Ce  sont  les  élec- 
teurs ordinaires  (V.  p.  156  et  s.). 

Èligibles.  —  Soûl  éligibles  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  qui  réunissent  les  conditions  suivantes  :  1°  inscription  sur  une 
liste  électorale  quelconque,  ou  justification  du  droit  à  être  inscrit  avant 
le  jour  de  l'élection;  2"  attache  légale  avec  le  département  établie  par 
l'an  ou  l'autre  des  faits  suivants  :  a)  domicile  ;  b)  inscription  au  rôle 
d'ane  des  contributions  directes  au  1^"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  se 
fait  l'élection,  ou  justification  du  droit  à  y  être  inscrit;  c)  héritage  d'une 
propriété  foncière  fait  depuis  le  1*' janvier  dans  le  département.  Toutefois, 

(1)  L.  10  août  18TI  ;  L.  15  février  1872;  L.  7  juin  1873;  L.  21  juillet  1875;  L.  12  août 
1976;  L.  19  septembre  1876;  L.  16  septembre  1879;  L.  31  mars  1886;  L.  23  juillet 
1891;  L.  16  juillet  1892;  L.  8  juillet  1901;  L.  9  juillet  1907. 

(2)  Bibliographie  :  Les  conseils  générat*x,  Recueil  de  décisions,  Berger-Levrault. 
t  Toi.;  de  Grîsedoy  et  Rabaoy,  Annales  des  (assemblées  départementales  depuis  1886. 
V.  p.  2&8  la  bibliofrephie  sur  l'organisation  dép«rtemeÉtale  et  infrà  celle  de  la  com- 
missioD  départementale. 
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le  nombre  des  coDseillers  généraux  non  domiciliés  ne  pourra  pas 
dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  conseil  doit  être  composé,  sinon 
il  y  aura  élimination  par  voie  de  tirage  au  sort  (L.  10  août  1871,  art.  6 
et  17)  :  a)  il  y  a  des  inéligibilMs.  —  I.  Les  unes  résultent  de  la  privation 
de  la  jouissance  du  droit  par  suite  de  certaines  condamnations  (V.  p.  170). 
A  signaler  seulement  certaines  inéligibilités  temporaires  :  est  inéligible 
pendant  trois  ans  le  conseiller  général  condamné  pour  avoir  pris  part  à 
une  réunion  illégale  du  cooseil,  ou  à  une  conférence  interdépartementale 
dissoute  (L.  1871,  art.  34  et  91);  est  inéligible  pendant  un  an,  le  coq- 
seiller  déclaré  démissionnaire  pour  refus  d'accomplir  une  fonction  légale 
(L.  7  juin  1873).  II.  D'autres  inéligibilités  résultent  de  la  privation  de 
Texercice  du  droit.  Sont  inéligibles  :  a)  les  interdits  (D.  1852)  ;  b)  les 
demi-interdils  (L.  1871,  art.  7);  c)  les  fonctionnaires  énumérés  dans 
Part.  8  de  la  loi  de  1871  :  il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  inéligibilités 
de  Tart.  8  sont  relatives,  à  Texception  de  celle  qui  frappe  les  militaires 
en  activité  de  service  qui  a  été  rendue  absolue  par  une  loi  du  23  juillet 
1891  (V.  p.  171);  b)  il  y  a  des  incompatibilités.  —  Il  y  a  des  incompati- 
bilités résultant  du  cumul  du  mandat  avec  une  fonction  publique  : 
1®  d'une  façon  absolue  dans  le  cas  de  fonction  de  préfet,  sous-préfet, 
secrétaire  général,  conseiller  de  préfecture,  commissaire  et  agent  de 
police;  S""  d'une  façon  relative  dans  le  cas  d'agents  salariés  sur  les  fonds 
départementaux  (L.  1871,  art.  9  et  10)  (1).  Il  y  a  encore  incompatibilité 
dans  le  cas  de  cumul  de  deux  mandats  de  conseiller  général  (art.  11)  et 
dans  celui  du  cumul  du  mandat  de  conseiller  général  avec  le  mandat  de 
conseiller  d'arrondissement  (L.  22  juin  1833,  art.  14,  sauf  l'exception  de 
Belfort). 

Convocation  des  électeurs,  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
par  décret  (art.  12).  Toutefois  le  décret  est  lancé  pour  1^  départemeot 
tout  entier,  les  cantons  où  doit  avoir  lieu  l'élection  sont  ensuite  désignés 
par  arrêté  du  préfet.  S'il  s'agit  de  fixer  la  date  pour  laquelle  la  convo- 
cation doit  être  faite,  il  faut  distinguer  trois  hypothèses  :  1^  en  cas  de 
renouvellement  normal  des  séries,  la  seule  règle  est  celle  qui  résulte 
de  la  durée  du  mandat  de  chaque  série.  Le  mandat  ne  peut  pas  durer 
plus  de  six  ans,  par  conséquent  les  électeurs  doivent  être  convoqués 

(1)  «  Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés  et  compris  dans  les  cas  spécifiés  au  para- 
graphe précédent,  les  médecins  chargés  dans  leur  canton  ou  les  cantons  voisins,  des 
services  de  protection  de  Tenfance  et  des  enfants  assistés,  non  plus  que  des  services 
des  épidémies,  de  la  vaccination  ou  tous  autres  services  analogues  ayant  un  caractère 
de  philanthropie.  La  même  exception  s*applique  aux  vétérinaires  chargés  dans  les 
mômes  coaditions  du  service  dçs  épizooties  »  (L.  8  juill.  1901,  complétant  Part.  10, 
L.  10  août  1871).  Â  signaler  aussi  l'art.  S\  de  la  loi  du  15  juillet  1893  :  «  Les  médecins 
du  service  de  Tassistance  médicale  gratuite  ne  pourront  être  considérés  comme  inélù 
cibles  au  conseil  général  ou  au  conseil  d'arrondissement  à  raison  de  leur  rétribution  sur 
le  budget  départemental  »«  On  a  oublié  dans  cette  loi  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
incompatibilité. 
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avaat  TexpiratioD  des  six  ans.  Us  De  doivent  pas  non  plus  être  convo- 
qués trop  tôt,  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  pouvoir  abréger  le  mandai; 
cependant,  à  cet  égard,  il  n*y  a  pas  de  règle  et  le  chef  de  TÉtat  jouit 
d*ane  certaine  latitude  (art.  i2)  (l);  2**  en  cas  d'élection  générale  après 
dissolution,  i*éJection  doit  avoir  lieu  le  quatrième  dimanche  qui  suit  le 
décret  de  dissolution,  à  moins  qu*une  loi  ne  soit  intervenue  pour  fixer 
une  autre  date,  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  les  Chambres  sont  en 
session  au  moment  de  la  dissolution  (nrt.  85-36);  3°  en  cas  d'élection 
complémentaire  par  suite  de  décès,  option,  démission,  vacance  d'un 
siège  ou  pour  tout  autre  cause,  l'élection  doit  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  trois  mois  (art.  22).  —  Période  électorale,  —  La  durée  de  la  période 
électorale  est  de  quinze  jours  francs,  entre  la  date  du  décret  de  convo- 
cation et  le  jour  de  l'élection.  Pour  les  faits  de  presse  et  les  réunions 
électorales,  règles  ordinaires,  v.  p.  184.  —  Scrutin.  —  Il  peut  y  avoir 
deux  tours  de  scrutin.  Le  premier  doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche, 
le  second,  s'il  est  nécessaire,  a  lieu  le  dimanche  suivant  (art.  12).  Le 
scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos  le  même  jour  à  six 
heures  du  soir.  —  Cependant,  par  application  du  décret  du  f"'  mai 
1869,  le  préfet  peut,  après  avis  du  maire,  prendre  un  arrêté  pour  que  le 
scrutin  soit  ouvert  plus  tôt;  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  ouvert 
avant  cinq  heures  du  matin  et  Theure  de  la  clôture  ne  pourra  être 
modifiée;  l'arrêté  doit  être  publié  et  afQché  dans  la  commune  cinq  jours 
au  moins  avant  le  jour  du  scrutin  (L.  5  févr.  1909,  complétant  l'art.  12, 
L.  10  aoiU  1871).  Pour  toute  la  procédure  du  scrutin,  règles  ordinaires 
(V.  p.  185  et  s.).  Le  recensement  général  des  voix  est  fait  par  le  bureau 
du  chef-lieu  de  canton,  auquel  les  procès- verbaux  de  chaque  commune 
sont  portés  immédiatement  (art.  13). 

Contentieux  électoral.  —  Le  contentieux  des  électious  appartient  au 
Conseil  d'État  (L.  31  juill.  1875).  Peuvent  former  des  réclamations  : 
1*  les  électeurs  du  canton,  les  candidats,  les  conseillers  généraux  pour 
toute  espèce  de  motifs;  2<*  le  préfet  pour  inobservation  des  conditions  et 
formalités  prescrites,  mais  ces  expressions  sont  interprétées  largement. 
Les  réclamations  des  particuliers  doivent  être  formées  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l'élection.  Pour  le  préfet,  le  délai  est  de  vingt  jours,  à 
partir  du  jour  de  la  réception  des  procès-verbaux  des  opérations  électo- 
rales (Pour  le  surplus,  voir  p.  188  et  s.)  (2). 

C.  Le  fonctionnement  des  conseils  généraux.  —  Les  conseils  généraux 
oQt  des  sessions,. pendant  lesquelles  ils  tiennent  des  séances  consacrées 
à  la  prépairation  et  au  vote  de  délibérations. 

Semons.  —  Les  conseils  généraux  ont  deux  sessions  ordinaires  par 


(1)  Eo  réalité,  il  a,  comme  latitude,  de  la  session  d'avril  à  la  session  daoût;  il  suffit 
que  chaque  série  des  conseillers  ait  pu  siéger  à  douze  sessions  ordinaires  en  six  ans^ 

(2)  Laferrière,  Juridict.  adm.,  t.  IT,  p.  349. 
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an,  l'uDe  qui  commence  le  second  lundi  après  le  jour  de  Pâques  et  qui 
ne  peul  excéder  quinze  jours,  l'autre  qui  normalement  commence  le 
premier  lundi  qui  suit  le  15  août  (i).  Une  loi  du  9  juillet  1907  a  donné 
aux  conseils  généraux  le  pouvoir  de  modifier  eux-mêmes  fa  date  de 
la  session  d'août.  L'article  1"  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  leur  première  session  annuelle,  les  conseils  généraux  pourront 
fixer  l'ouverture  de  la  deuxième  session  à  une  date  postérieure  à  celle 
prévue  par  l'art.  23  de  la  loi  du  10  août  1871,  sans  dépasser  cependant 
le  !•'  octobre.  La  session  ajournée  pourra  avoir  la  durée  fixée  par  la  loi 
du  10  août  1871  pour  la  session  d'août.  Elle  devra  toutefois  être  ter- 
minée le  8  octobre  au  plus  tard  ». 

La  session  ainsi  déplacée  produit  tous  les  effets  de  la  session  d'août  et 
permet  les  mêmes  opérations  (art.  2). 

Les  conseils  généraux  peuvent  avoir  des  sessions  extraordinaires  : 
1^  sur  convocation  du  chef  de  l'État;  2»  sur  convocation  du  préfet  lors- 
que les  deux  tiers  des  membres  ont  adressé  une  demande  écrite  au  pré- 
sident. La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  doit  pas  excéder  huit 
jours  (L.  1871,  art.  23-24;  L.  12  août  1876).  —  Toute  réunion  tenue 
par  le  conseil  en  dehors  des  sessions,  ou  dans  une  session  prolongée  au 
delà  de  son  terme,  est  illégale,  la  délibération  est  nulle,  les  membres  du 
conseil  sont  passibles  des  peines  de  l'art.  258  du  Code  pénal  (art.  34). 

Séances.  —  Pour  tout  ce  qui  concei-ne  les  séances,  le  quorum  néces- 
saire pour  délibérer»  le  bureau,  la  publicité  des  séances,  la  commission 
d'étude,  etc.,  voir  la  théorie  générale  des  assemblées  délibérantes  (p.  201 
et  s.).  Il  faut  ajouter  seulement  que  le  préfet  a  entrée  au  conseil,  qu'il 
assiste  aux  délibérations,  qu'il  est  entendu  quand  il  le  demande;  il  se 
retire  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes  (art.  2). 
Préparation  et  vote  des  délibérations,  —  (V.  également  p.  206). 
Conférences  interdépartementales  et  institutions  communes,  —  Les 
conseils  généraux  peuvent  correspondre  entre  eux  et  même  débattre  des 
intérêts  communs  dans  des  conférences  interdépartementales.  A  ces  con- 
férences, chaque  conseil  général  est  représenté,  soit  par  sa  commissioa 
départementale,  soit  par  une  commission  spéciale.  Les  préfets  peuvent 
toujours  assister  à  ces  conférences,  et  ils  devraient  les  dissoudre  si  des 
questions  étrangères  au  but  étaient  mises  en  discussion.  Les  décisions 
prises  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  les  conseils 
intéressés  (art.  89-91). 

Ces  ententes  entre  départements  peuvent  aboutir  à  la  gestion  d'insti- 
tutions d'utilité  commune  et,  par  suite,  à  une  véritable  association  per- 
manente entre  départements.  —  Exemple,  les  écoles  professionnelles  de 
pupilles  de  l'assistance  publique   imposées  par  l'arL  3  de  la  loi  du 

(1)  Pour  le  conseil  général  de  la  Corse,  ceUe  session  commence  le  deuxième  lundi  de 
septembre  (L.  31  juill.  1875). 
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iS  juin  1904.  11  est  à  remarquer  que  ces  associatioas  ne  sont  poiat  des 
syndicats  de  départements  et,  par  conséquent,  ne  constituent  pas  des 
établissemenls  publics  doués  de  personnalité,  à  la  difTérence  des  syndi- 
cats de  communes  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Dissolution  des  conseils  généraux.  —  11  est  nécessaire  que  le  chef  de 
l'Etat  ait  le  droit  de  dissoudre  les  conseils  généraux,  mais  il  faut  prendre 
garde  qu'il  n'en  abuse.  Ce  droit  est  soigneusement  réglementé  dans  les 
art.  35  et  36.  La  première  règle  qui  ressort  de  ces  textes  est  que  les 
conseils  généraux  ne  peuvent  pas  être  dissous  tous  à  la  fois  par  mesure 
générale;  on  a  voulu  éviter  le  retour  d'une  mesure  aussi  regrettable  que 
le  fut  le  décret  du  S6  décembre  1870.  Un  conseil  général  peut  être  dis- 
sous par  mesure  spéciale.  Si  les  Chambres  sont  en  session,  le  chef  de 
rÉtat  leur  rend  compte  immédiatement,  uue  loi  spéciale  fixe  la  date  de 
Télection  et  décide  en  même  temps  si  la  commission  départementale 
reste  en  fonctions,  ou  si  une  commission  administrative  est  nommée;  si 
elles  ne  sont  pas  en  session,  le  décret  doit  être  motivé  et  contenir  en 
même  temps  convocation  des  électeurs  pour  le  quatrième  dimanche. 

D.  Les  événements  qui  mettent  fin  à  la  fonction  de  conseiller  général 
sont  :  1^  l'expiration  des  pouvoirs  ou  la  dissolution  de  l'assemblée; 
2^  le  décès;  3<>  la  démission  volontaire,  elle  doit  être  adressée  au  prési- 
dent du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale,  qui  avertit 
le  préfet  (art.  20),  elle  est  acceptée  par  le  conseil  général  ;  4*  la  démis- 
sion forcée,  qui  est  tantôt  un  moyen  de  sanction  des  règles  sur  rioéligi- 
bilité  et  sur  les  incompatibilités,  alors  elle  est  proooncée  par  le  conseil 
général  lui-même  (art.  18);  tantôt  une  sanction  de  l'obligation  d'assister 
aux  séances  du  conseil  ou  de  la  commission  départementale,  alors  elle 
est  prononcée  par  le  conseil  ou  la  commission  (art.  19  et  74);  tantôt 
enfin  une  sanction  de  l'obligation  d'accomplir  une  fonction  dévolue  par 
la  loi,  alors  elle  est  proooncée  par  le  Conseil  d'État  (L.  7  juin  1873). 

E.  Les  caractères  généraux  de  la  fonction.  —  Sur  la  rémunération  du 
mandat,  sur  la  protection  du  représentant,  sur  la  protection  des  tiers 
contre  les  propos  diffamatoires  du  représentant,  voir  p.  214  et  205.  Sur 
les  fonctions  individuelles  auxquelles  il  peut  être  appelé,  voir  p.  213. 

N»  2.  —  Les  attributions  du  conseil  général. 

Les  conseils  généraux  n'ont  ni  attributions  législatives,  ni  attributions 
juridictionnelles  (1),  ils  n'ont  que  des  attributions  d'ordre  adminis- 
tratif (2).  Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  1«  le  conseil  général  prend 

(1)  A  moias  qu'il  ne  s'agisse  d'un  contentieux  de  Tin terpré talion  d'actes  dont  ils 
seraient  les  auteurs,  en  vertu  de  la  règle  ejiùs  est  interpretari  cujus  est  condere 
(Cons.  d'Ét.,  27  juill.  1877;  Bréant,  2  avr.  1897,  Commune  de  Mosset). 

(2)  11  importe  de  signaler  cependant  une  attribution  exceptionnelle  d'ordre  constitu- 
tionnel. Aux  termes  de  la  loi  du  15  février  1872  (loi  Tréveneuc),  si  l'Assemblée  était 
illégalement  dissoute  ou  empêchée  de  se  réunir,  les  conseils  généraux  se  réuniraient  de 
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des  délibéra  lions  qui  contiennent»  soit  des  décisions  sur  des  affaires, 
soit  des  nominations,  soit  des  avis,  des  propositions,  des  vœux,  des 
réclamations  sur  des  objets  d'intérêt  départemental;  2«  il  exerce  un 
contrôle  sur  les  actes  du  préfet,  et  sur  ceux  de  la  commission  départe- 
mentale. 

A.  Les  délibérations  du  conseil  général.  —  I.  Condition  juridique  dea 
délibérations.  —  a)  4m  point  de  vue  de  V acquisition  de  la  force  exécu- 
toire, —  Nous  savons  déjà  qu'une  délibération  d'assemblée  est  une  forme 
juridique  qui  a  par  elle-même  une  force  exécutoire  consistant  en  ce  que 
l'organe  exécutif  est  obligé  de  prendre  les  mesures  d'exécution  que 
comporte  la  délibération,  mesures  évidemment  très  variables  selon  le 
contenu  de  celle-ci;  ainsi  une  délibération  de  conseil  général  contenant 
un  simple  vœu  sera  exécutoire  en  ce  sens  que  le  préfet  sera  obligé  de 
transmettre  le  vœu  à  qui  de  droit  (1).  Lorsque  la  délibération  contient 
de  simples  manifestations  d*opinion  comme  des  vœux,  des  réclamations, 
des  avis,  des  propositions,  il  ne  se  produit  pas  d'autre  effet  exécutoire 
que  celui  qui  vient  d'être  défini.  Lorsque  la  délibération  contient 
une  décision  sur  Texercice  des  droits  du  département,  il  se  produit  un 
autre  effet  exécutoire  qui  est  relatif  à  l'effet  que  l'exercice  du  droit 
départemental  peut  produire  au  regard  des  tiers. 

La  loi  n'a  pas  distingué  ces  deux  effets  exécutoires,  celui  de  la  délibé- 
ration et  celui  de  la  décision,  ils  sont  liés  en  ce  sens  que  ladécision  conte- 
nue dans  une  délibération  devient  exécutoire  en  même  temps  que  celle-ci 
et,  finalement,  il  n'y  a  lieu  de  se  préoccuper  que  de  la  force  exécutoire 
des  délibérations  (2). 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  abordons  les  règles  sur  la  force 
exécutoire  des  délibérations  du  conseil  général.  D'après  la  loi  du  10  août 
1871,  il  n'en  faut  pas  distinguer  moins  de  quatre  catégories  dentier 
trois  premières  sont  réglementaires,  c'est-à-dire  exécutoires  par  elles- 
mêmes  sous  des  conditions  variées,  et  dont  la  quatrième  seule  est  sou- 
mise à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  —  Cette  classification  est 
plus  compliquée  que  celle  adoptée  par  la  loi  du  5  avril  1884  sur  les  déli- 


plein  droit,  pourvoiraient  dans  chaque  département  au  maintien  de  Tordre  et  nomme- 
raient chacun  deux  délégué$«  de  façon  à  reconstituer  provisoirement  une  représentation 
nationale  (V.  le  texte).  A  la  vérité,  M.  Esmein,  Élém.  de  droit  constitutionnel, 
5*édit.,  p.  860,  considère  cette  loi  comme  abrogée  par  les  lois  constitutionnelles  de  18*75, 
mais  son  argumentation  ne  me  paraît  pas  convaincante;  de  ce  qu'un  ordre  réguKer  a 
été  fondé,  i!  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  ait  pas  à  prévoir  la  suspension  de  cet  ordre  régu- 
lier (Cf.  Simon,  La  loi  Trévencuc  et  ses  précédents,  1911). 

[i)  C'est  pour  cela  (|u'il  y  a  intérêt  à  faire  annuler  les  délibérations  contenant  des 
vœux  politiques  interdits  par  l'art.  51  de  la  loi  du  10  août  1871;  sans  doute  ces  vœux 
sont  platoniques,  mais  il  ne  faut  pas  que  le  préfet  ait  l'obligation  juridique  de  les  trans- 
mettre. 

^2]  A  la  condition  de  se  souvenir  que  si  la  délibération  contient  décision,  cette  déci- 
sion devient  exécutoire  en  même  temps  que  la  délibération. 
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béralioDS  des  conseils  routiicipaux,  qui  ne  distingue  plus  que  deux  caté- 
gories, celle  des  délibérations  réglementaires  et  celle  des  délibérations 
soumises  à  approbation,  mais  elle  n'en  consacre  pas  moins  l'autonomie 
des  conseils  généraux. 

1^  Les  délibérations  réglementaires  :  il  y  a  trois  catégories,  les  délibé- 
rations souveraines^  les  définitives  et  celles  qui  sont  soumises  à  suspen- 
sion (l): 

Le^  délibérations  souveraines  sont  exécutoires  immédiatement  sans 
contrôle  préalable  de  tutelle,  elles  sont  relatives  à  Tassiette  et  à  la  répar- 
tition de  certains  impôts  directs  (art.  37,  §  i,  37,  §  2  et  38,  40,  §§  1  et 
2,  40.  §  3,  42,  §  1,  L.  10  août  1871  ;  art.  10,  L.  21  avr.  1832)  (2)  ; 

Les  délibérations  définitives  sont  exécutoires  de  plein  droit  vingt  jours 
après  la  clôture  de  la  session,  si  dans  ce  délai  le  préfet  n'en  a  pas 
demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d*uDe 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  (^'administration  publique,  par  un 
recours  formé  devant  le  chef  de  l'État  statuant  en  Conseil  d'État.  Ce 
recours  doit  être  notifié  au  président  du  conseil  général  et  à  celui  de  la 
commission  départementale;  si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
notiGcalion,  l'annulation  n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération  devient 
exécutoire.  L'annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique,  c'est-à-dire  rendu  en 
assemblée  générale  du  Conseil  d*Ëlat  (art.  47).  Ces  délibérations  sont 
.  énumérées  aux  art.  43,  46,  85,  88  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Les  délibérations  soumise,^  à  suspension  sont  exécutoires  de  plein  droit 
trois  mois  a  après  la  clôture  de  la  session  »,  si  dans  ce  délai  un  décret 
motivé,  mais  qui  n'est  pas  rendu  en  Conseil  d'État,  et  qui  ne  suppose 
pas  de  recours  proprement  dit  du  préfet,  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution. 
La  suspension  peut  être  prononcée  pour  simple  inopportunité  de  la 
mesure.  La  suspension  prononcée  dure  indéfiniment  (art.  48-49)  (3). 

(1)  Les  conseils  généraux  n'ont  eu  que  très  turd  des  pouvoirs  de  délibération  cvé- 
cutoire,  seuleqpent  depuis  la  loi  du  18  juillet  1866;  la  loi  de  1838  ne  leur  avait  donné 
que  des  pouvoirs  de  délibération  simple ^  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  prendre  des  déli- 
bérations conformes  sans  lesquelles  le  préfet  ne  pouvait  rien  faire,  mais  qui  ne  pou- 
vaient pas  s'exécuter  par  elles-mêmes. 

(2)  Sont-elles  souveraines  encore  en  cet  autre  sens  qu'elles  résulteraient  d'une  délé- 
gation législative  et  échapperaient  à  toutes  sortes  de  voies  de  nullité?  La  question  est 
discutée.  V.  G.  Jèze,  Observations  critiques  sur  les  décisions  dites  souveraines 
des  conseils  généraux,  Rev.  d'adin.^  1897,  l,  p.  129.  Mais  V.  Cons.  d'Èt.,  13  mars 
1903,  Aldi/f  et  les  références,  Lebon,  p.  214.  Cons.  d'Ét ,  29  octobre  1898,  Fau- 
choux;!  décembre  1908,  Dumaine-Noizet  admettent  la  fia  de  nou-recevoir,  ce  qui 
parait  injustifiable,  puisque  la  théorie  de  la  délégation  lëgislutive  a  été  condamnée  en 
ce  qui  concerne  les  règlements  d'administration  publique. 

(3)  Observation.  —  Parmi  ces  diverses  catégories,  il  y  en  a  une  qui  forme  le  droit 
commun  des  délibérations  du  conseil  général,  c'est  la  catégorie  des  décisions  soumises 
à  suspension  pour  simple  inopportunité,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la 
clôture  de  la  session.  Cela  résulte  de  Tari.  48  qui  dît,  après  avoir  énuméré  quelcjuos 
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2*  Les  délibérations  soumises  à  approbation.  —  Ces  délibérations  oe 
deviennent  exécutoires  qu'après  l'approbation  d'une  autorité  supérieure 
(Parlement  ou  chef  de  l'État),  cependant  elles  restent  l'œuvre  du  conseil 
général,  parce  qu'en  principe  Tautorité  qui  approuve  ne  peut  pas  modi- 
fier le  fond  de  la  décision  (Budgets,  comptes,  certains  emprunts) (art.  57, 
66.  40-41). 

b)  Après  V acquisition  de  la  force  exécutoire,  —  La  valeur  juridique 
des  délibérations  du  conseil  général  et  les  voies  de  recours.  —  Les  déli- 
bérationsdu  conseil  général  sont  des  actes  juridiques,  elles  sont  soumis(  s 
à  toutes  les  conditions  de  fond  et  de  forme  qui  ont  été  étudiées  à  propos 
de  la  théorie  des  assemblées  délibérantes.  Elles  doivent  être  prises  dans 
une  session  légale,  dans  une  séance  régulière,  avec  le  quorum  nécessaire 
pour  délibérer,  en  observant  les  règles  du  scrutin,  et  être  constatées 
régulièrement  au  procès-verbal  (V.  p.  206  et  s.).  Elles  peuvent  être 
attaquées  à  deux  titres  différents  : 

\^  A  titre  de  délibération^  soit  qu'elles  contiennent  une  décisioa  exé- 
cutoire, soit  qu'elles  contiennent  seulement  un  vœu,  une  réclamation  ou 
un  blâme  à  l'administration  ou  une  nomination.  Sans  doute,  la  loi  du 
10  aoîïtl871  ne  renferme  aucune  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  63 
de  la  loi  municipale,  qui  déclare  frappées  d'une  nullité  radicale,  invo- 
cable à  toute  époque  et  par  tout  intéressé,  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  qui  sont  prises  en  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique,  ni  à  l'art.  65  qui  organise  une  voie  de  nullité, 
mais  il  y  a  toujours  bien  voie  de  nullité  contre  les  délibérations  des* 
conseils  généraux  dans  les  deux  cas  prévus  aux  art.  33  et  34  de  la  loi  du 
10  août  1871  :  a)  La  délibération  a  été  prise  en  dehors  des  réunions, 
c'est-à-dire  des  sessions  régulières,  elle  est  nulle  de  droit,  le  préfet 
prononce  cette  nullité  par  arrêté  motivé  (art.  34)  ;  b)  La  délibération  est 
relative  à  un  objet  qui  n'est  pas  de  la  compétence  du  conseil,  alors,  sur 
la  demande  du  préfet,  elle  est  annulée  par  décret  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  c'est-à-dire  en  assemblée  générale 
du  Conseil  d'État  (art.  33);  une  application  de  cette  nullité  est  faite  aux 
vœux  politiques  interdits  au  conseil  par  l'art,  ol  (1). 

hypothèses,  que  ce  sont  là  les  pouvoirs  du  conseil  général  «  sur  tous  les  autres  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  surtoua 
les  objets  d'intérêt  départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition  du  préfet, 
soit  par  l'initiative  d'un  de  ses  membres  ».  — Â  ce  point  de  vue,  les  conseils  généraux 
ont  moins  de  pouvoirs  que  les  conseils  municipaux.  En  effet,  le  droit  commun  des  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  est  la  délibération  réglementaire,  exécutoire  de  plein 
droit  un  mois  après  réception  de  la  copie  à  la  préfecture,  à  moins  que  Tannuialion  n'en 
ait  été  prononcée,  et  elle  ne  peut  l'être  que  pour  violation  de  certaines  conditions  légales 
(V.  infrà).  Il  est  vrai  que  la  catégorie  des  décisions  définitives^  exécutoires  si  Tan- 
oulation  n'en  a  pas  été  demandée  dans  les  vingt  jours  à  compter  de  la  clôture  de  la 
session  et  seulement  pour  violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir,  comprend  des  attri- 
butions très  importantes  pour  les  conseils  généraux. 
(1)  Celte  nullité  pour  incompétence  portée  devant  le  Conseil  d*État  semble  une  variété 
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Daos  ces  deux  cas,  la  nullité  est  absolue,  peut  être  déclarée  à  toute 
époque,  et  qu'elle  ait  été  déclarée  ou  non,  est  invocable  par  toute  partie 
iotéressée  (Av.  Cons.  d*Ét.,  6  mars  1873).  L'action  en  nullité  n'existe  que 
dans  cesdeux  cas  parce  que  les  voies  de  nullité  ne  se  suppléent  poit)t(l), 
mais,  dans  tous  les  autres  cas  où  la  délibération  du  conseil  général 
est  irrégulière,  par  défaut  du  quorum^  par  violation  des  règles  sur  le 
vote,  etc.,  ne  peut-on  pas  soutenir  au  moins  que  la  nullité  est  opposable 
par  voie  d'exception?  Nous  avons  adopté  l'affirmative  dans  notre  théorie 
des  assemblées  délibérantes  (V.  p.  209  et  s.)  (2). 

2*  A  titre  de  décision  exécutoire;  lorsque  la  délibération  contient  une 
décision,  elle  peut  être  attaquée  directement  devant  le  Conseil  d'État  par 
la  partie  intéressée  (Arg.,  art.  86  et  87,  L.  10  août  1871).  Et  ce  sera, 
tantôt  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  tantôt  par  le  recours  con- 
tentieux ordinaire,  suivant  que  la  délibération  contiendra  une  décision 
de  principe  ou  bien  une  de  ces  décisions  qui  sont  déjà  des  mesures  d'exé- 
cution (Cons.  d'Ét.,  2  févr.  1906,  Commune  de  Malbo). 

IL  Les  objets  des  délibérations.  —  a)  Dans  V intérêt  de  VÈtat^  le  con- 
seil général  exerce  certains  droits  relatifs  aux  contributions  directes  : 
1*  Il  répartit  chaque  année  dans  sa  session  d'août,  entre  les  arrondis- 
sements, le  contingent  du  département  dans  les  contributions  directes 
de  répartition  (V.  infrà^  v^  Impôts  directs).  Il  statue  sur  les  réclamations 
formées  par  les  conseils  d'arrondissement  contre  le  contingent  assigné  à 
l'arrondissement  et  sur  les  réclamations  des  communes  contre  le  contin- 
gent assigné  à  la  commune.  Les  décisions  du  conseil  général  en  cette 
matière  sont  souveraines^  c'est-à-dire  exécutoires  immédiatement  (3), 
mais  le  conseil  n'est  pas  libre  de  ne  pas  les  prendre;  s'il  refuse  de  pro- 
céder à  la  répartition,  celle-ci  est  opérée  d'office  par  le  préfet  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente  (art.  37-39).  2*>  Il  fixe  chaque  année, 
daos  la  limite  d'un  maximum  et  d'un  minimum,  le  prix  de  la  journée  de 
travail  qui  sert  de  base  à  la  contribution  personnelle  (L.  22  juill.  1820  et 


de  l'excès  de  pouvoir,  eUe  est  fort  étendue;  il  oe  faut  pas  entendre  rincompéteDce 
seulement  par  rapport  aux  objets  dMntérél  départemental,  mais  aussi  par  rapport  aux 
attribatioDs  du  conseil  ;  elle  a  été  appliquée  au  pouvoir  qu'a  le  conseil  général  de  délér 
guer  cerlaines  de  ses  attributions  à  la  commission  départementale,  le  conseil  général 
excède  ses  pouvoirs  à  ce  sujet  s'il  fait  une  délégation  générale  pour  toute  une  catégorie 
d'affaires,  car  il  n'est  compétent  que  pour  Taire  des  délégations  spéciales  d'affaires 
déterminées  (Oécr.  Cons.  d'Ét.,  26  janv.  1896). 

(1)  D'ttilleurs,  la  loi  ayaut  organisé  le  contrôle  administratif,  qui  doit  se  produire  dans 
les  vingt  jours  de  la  clôture  de  la  session  pour  les  délibérations  définitives,  dans  les  trois 
BOIS  pour  les  déiit>érations  soumises  à  suspension,  il  est  à  présumer  qu'elle  compte  sur  la 
vigilance  du  préfet  pour  ne  laisser  échapper  à  l'annulation  administrative  aucune  délibé- 
ralioD  irrégulière. 

(2)  V.  également  G.  Jèze,  Notions  sur  le  contrôle  des  délibérations  des  assem- 
blf es  délibérantes f  Reviu;  d'administration f  1895,  t.  111,  p.  39. 

,3)  V.  ce  qui  a  été  dit  p.  271,  sur  le  caractère  de  ces  décisions  souveraines. 
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L.  ii  avr.  1832.  art.  10).  Ici  eocope,  décision  souveraine  et  qui  peut 
être  suppléée  d'office. 

b)  Droits  départementaux.  —  Le  conseil  général  a  l'exercice  de  tous  les 
droits  départementaux,  sauf  à  respecter  les  attributions  du  préfet  pour 
la  préparation  et  l'exécution  des  délibérations  et  aussi  les  attributions 
de  la  commission  départementale  pour  certaines  affaires  déterminées 
(V.p.  263)(1): 

1»  Droits  financiers.  —  Budget  (2).  —  Le  département  est  tenu  d'avoir 
un  budget  et  des  comptes.  Il  est  intéressant  de  savoir,  tout  d'abord, 
quels  sont  les  pouvoirs  du  conseil  général  en  ces  matières,  parce  que  de 
ces  pouvoirs  dépendent  en  un  certain  sens  tous  les  autres,  tout  acte 
d'administration  devant  se  traduire  par  une  dépense  et  toute  dépense 
devant  figurer  au  budget.  —  Le  budget  départemental  est  dressé  tous 
les  ans  par  les  soins  du  préfet,  voté  par  le  conseil  général  dans  sa  sessi'on 
d'août  et  réglé  par  décret  (art.  57).  Il  se  décompose  en  un  budget  ordi- 
naire et  un  budget  extraordinaire.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  sont 
celles  qui  ont  le  caractère  de  revenus  réguliers,  y  compris  le  produit 
des  centimes  ordinaires  (3);  les  dépenses  du  budget  ordinaire  sont  les 

(1)  La  loi  du  iO  mai  1838  et  celle  du  18  juillet  1866  ae  rappelaient  à  délibérer  que 
sur  les  objets  prvus  par  les  lois  et  règlements  (art.  4,  L.  1838);  la  loi  do  10  août 
1871,  art.  48,  in  fine,  l'appelle  à  délibérer  sur  tous  les  objets  d'intérêt  départe- 
mental,  il  semble  qu'il  y  ait  ua  progrès  très  coosidérable,  muis  il  ne  faut  pas  eonfoodre 
délibérer  avec  décider;  eu  réalité,  le  conseil  général  ne  peut  décider  que  là  où  le 
département  a  de  véritables  droits  à  exercer  et  ces  droits  n'existent  que  s'ils  sont  con- 
sacrés par  les  lois,  les  règlements  ou  la  jurisprudence,  de  sorte  quf",  pour  ce  qui  est 
des  décisions,  la  nouvelle  formule  n'syoute  rien  à  Tancienne,  si  ce  n'est  qu'elle  ouvre 
un  certain  pouvoir  à  la  jurisprudence.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  conseil  géoér.iI 
prendra  librement  des  délibérations  pour  émettre  des  vœiix  sur  tous  les  objets  où  le 
département  a  des  intérêts  (art.  51)  ou  pour  voter  des  subventions  à  des  œuvres  d'in- 
térêt local,  mais  les  vœux  ou  les  subventions  ne  sont  pas  la  même  chose  que  les  déci- 
sions sur  les  afTaires  propres,  les  intérêts  ne  sont  pas  la  même  chose  que  le»  droits; 
les  droits  sont  justement  les  intérêts  sur  lesquels  il  peut  être  pris  des  décisions  exé- 
cutoires. 

(2)  Cette  matière  a  été  l'objet  de  remaniements  importants  par  suite  du  vole  de  la 
loi  du  30  juin  1907  modiûant  les  art.  40,  41,  58,  59,  60,  61  et  62  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

(3)  Art.  58.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  :  — 1<»  Du  produit  des 
centimes  ordinaires  additionnels,  sans  affectation  spéciale,  dont  le  maximum  est  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  finances;  —  2^  Du  produit  des  centimes  pour  insuTûsance 
de  revenus  ordinaires  votés  annuellement  par  le  conseil  général,  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  loi  de  finances  ou  autorisées  par  décret;  —  3<>  Du  produit  des  centimes 
spéciaux  autorisés  pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux,  dont  le  maximum  e.^t  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  finances;  —  4»  Du  produit  des  centimes  spéciaux  afTecl)^ 
à  la  confection  du  cadastre  par  la  loi  du  2  août  18^;  ~  5*  Du  produit  du  ceoUme 
spécial  pour  le  renouvellement,  la  révision  et  la  conservation  du  cadastre,  prévu  par 
la  loi  du  17  mars  1898;  —  &•  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  départeroeo- 
tales;  —  7°  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  déposés  aux 
archives  ;  —  S"  Du  produit  du  droit  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  rt»utesi 
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dépenses  aDDuelleset  permanentes  d*utililé  déparlcmentale,  obligatoires 
et  facultatives.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  sont  celles  qui  ont 
le  caractère  d'un  capital  ou  bien  qui  proviennent  des  ceotinaes  extraor- 
dinaires; les  dépenses  du  budget  extraordinaire  soot  les  dépenses  acci- 
dentelles ou  temporaires  obligatoires  ou  facultatives  (art.  60)  (1). 

Du  moment  que  le  budget  est  réglé  par  décret,  il  rentre  dans  celto 
catégorie  de  délibérations  du  conseil  qui  ont  besoin  de  Tapprobation  du 
chef  de  l'État,. catégorie  inférieure.  Il  semble  donc  que  le  conseil  général 
n'ait  qu'un  faible  pouvoir  sur  son  budget,  ce  qui  entraînerait  faible  pou- 
voir pour  tout  le  reste.  Mais  il  faut  faire  attention  que  si  l'approbation 
du  chef  de  l'État  est  nécessaire,  d'un  autre  côté,  celui-ci  est  obligé  de  la 
donner  et  qu'il  ne  peut  pas  réformer  le  budget.  Il  peut  tout  au  plus  y 
avoir  un  retard  amenant  des  négociations.  L'examen  auquel  se  livre  le 
chef  de  l'État  n'a  qu'un  but,  c'est  de  lui  permettre  de  voir  si  un  certain 
nombre  de  dépenses  déclarées  par  la  loi  obligatoires  figurent  au  budget. 
Ces  dépenses,  dont  l'énumération  avait  été  très  réduite  par  les  art.  60 
et  6i  de  la  loi  du  10  août  1871,  ont  été  l'objet  d'une  énumération  plus 
explicite  dans  le  nouvel  art.  61  résultant  de  la  revision  de  la  loi  du 
30jmnl907(2). 

et  chemiDs  à  la  charge  du  département,  des  autres  droits  de  péage  et  de  tous  aulres 
droits  concédés  au  département  par  des  lois  ;  —  9«  De  la  part  allouée  au  département 
sur  ie  fonds  inscrit  annuellement  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  et  réparti,  cnn- 
fonnément  à  an  tableau  annexé  à  la  loi  de  finances,  entre  les  départements  qui,  en 
raisoQ  de  leur  situation  financière,  doirenl  recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  de 
l'État;  —  10»  Des  contingents  de  PÉtat  et  des  communes  pour  le  service  des  aliénés 
et  des  enfants  assistés,  et  des  contingents  des  familles  pour  Tentrelien  des  aliénés;  — 
iio  De  la  contribution  de  TÉtat  aux  dépenses  du  service  de  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge  ;  —  12«  De  la  contribution  de  l'État  et  du  contingent  des  communes 
aux  dépenses  des  services  de  l'assistance  médicale  gratuite,  de  la  santé  publique  et  de 
l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  privés  de  ressources  ;  —  13»  Du  con- 
tingent des  communes  et  autres  ressources  éventuelles  pour  les  dépenses  annuelles  du 
service  vicinal;  —  14«  Des  ressources  éventuelles  du  service  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  des  tramways  départementaux  et  des  voitures  automobiles;  —  15<>  Des 
subventions  de  PÉtat  et  des  contributions  des  communes  et  des  tiers  pour  les  dépenses 
anouelles  et  permanentes  d'utilité  départementale  ;  —  lô*"  Des  remboursements  d'avances 
effectués  sur  les  ressources  du  budget  ordinaire. 

(1)  Art.  59.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  :  1°  Du  produit 
des  centimes  extraordinaires  volés  annuellement  par  le  conseil  géoéral,  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  de  finances,  ou  autorisés  par  décrets  spéciaux,  en  vue  de  dépenses 
extraordinaires;  —  2*  Du  produit  des  emprunts;  —  3<»  Des  subventions  de  l'État  et 
des  contributions  des  communes  et  des  tiers  aux  dépenses  extraordinaires;  —  4»  Des 
dons  et  legs;  —  5»  Du  produit  des  biens  aliénés;  — 6»  Du  remboursement  des  capitaux 
exigibles  et  des  rentes  rachetées;  — 1°  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

(2)  L'énumération  du  nouvel  art.  61  n'est  que  la  codiOcaLioii  de  diverses  dispositions 
votées  depuis  1871.  Voici  cette  énumération  : 

Art.  61.  Sont  obligatoires  pour  le  département  les  dépenses  ci-après  :  1°  Le 
l(«yer,  le  mobilier  et  Penlrelien  des  hôtels  de  préfecture  et  sous-prëfeclure;  —  î»  Les 
dépenses  mises  à  la  charge  du  dép ntement  par  les  art.  1*'  et  2  de  lu  loi  dir9  noût  l]f?J 
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Si  un  coDseil  général  omet  ou  refuse  d'inscrire  au  budget  uq  crédit 
surfisant  pour  le  paiemenides  dépenses  obligatoires  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires ou  pour  racquitternent  des  dettes  exigibles,  le  crédit  néces- 
saire est  inscrit  d'ofOce  au  budget,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
et  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois,  11  est  pourvu  au  paie- 
ment des  dépenses  inscrites  d'office  au  moyen  de  prélèvements  effectués 
soit  sur  les  excédents  de  recettes,  soit  sur  le  crédit  pour  dépenses  impré- 
vues, et  à  défaut,  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  portant  sur  les 
quatre  contributions  directes  et  établie  par  le  décret  d'inscription  d'ofGce, 
si  elle  est  dans  la  limite  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  ou  par  une  loi  si  elle  doit  excéder  ce  maximum. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  au  budget  et  les 
allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni 
changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget  (nouvel  art.  62). 
Donc,  en  réalité,  le  conseil  est  maître  de  son  budget;  des  dépenses  aussi 
importantes  que  celles  du  service  des  aliénés  sont  facultatives  (V.  Rev, 
du  droit  public,  1902,  1,  473,  article  Roussel);  il  a  la  ressource  d'un 
budget  rectificatif;  il  peut  même  voler  un  crédit  pour  dépenses  imprévues 
(art.  63  remanié  par  la  loi  du  29  juin  1899).  Toutefois,  le  conseil  général 
est  gêné  par  l'abus  du  principe  de  l'imputation  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales,  qui  fait  qu'il  n'y  a  presque  pas  de  fonds  libres. 

Quant  au  compte  d'exécution  du  budget  rendu  par  le  préfet  ordon- 
nateur des  dépenses  du  département,  il  est  provisoirement  arrêté  par  le 
conseil  général  et  réglé  également  par  décret,  après  observations 
envoyées  directement  par  le  président  du  conseil  général  au  ministre  de 
l'intérieur  (Pour  la  comptabilité,  V.  D.  12  juill.  1893). 

Impôts.  —  Les  seuls  impôts  départementaux  qui  existent  sont  les 

sur  les  écoles  normales  primaires;  —  H'  Les  dépenses  relativ^es  à  l'instruction  primaire 
mises  à  la  charge  des  départements  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  19  juillet  1889  modifié 
par  la  loi  du  25  juillet  1893;  —  4o  La  moitié  du  traitement  et  des  frais  de  tournée  des 
inspecU'ices  départementales  des  écoles  maternelles  mises  à  la  charge  des  départements 
par  Tari.  25  de  la  loi  du  8  août  1885;  — 5»  Le  casernement  ordinaire  des  brigades  de 
gendarmerie;  —  6<»  Les  loyers,  entretien  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  d'assises, 
tribunaux  civils  et  tribunaux  de  commerce  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix;  — 
7°  Les  frais  de  confection,  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les  élections 
consulaires,  les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales  et 
des  listes  du  jury;  —  S»  Les  charges  résultant  pour  le  département  des  art.  1",  3,  4, 
6  et  7  de  la  loi  du  4  février  1893  relative  à  la  réforme  des  prisons  pour  courtes  peines;  — 
9o  Les  frais  du  service  départemental  des  épizooties  ;  —  lO*^  Les  dépenses  des  comitt^s 
de  conciliation  et  d'arbitrage  en  cas  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
employés;  —  11»  Celles  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  que  déclarent 
obligatoires  pour  le  département  les  lois  des  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale 
gratuite,  15  février  1902  sur  la  protection  de  lu  santé  publique,  27  et  28  juin  1904  sur 
les  enfants  assistés  et  l'i  juillet  1905  sur  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes  et  des 
incurables  privés  de  ressources;  —  12»  Les  dettes  exigibles. 
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centimes  additionnels  aux  quatre  coDlributioos  directes  de  TÉtat  (imp(H 
foncier,  cote  personnel le-mobilière,  portes  et  fenêtres,  patentes)  (1). 

II  y  a  des  centimes  ordinaires  et  des  centimes  spéciaux,  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  une  fois  pour  toutes  par  la  loi;  le  conseil  général  les  vote 
dans  la  limite  du  maximum,  il  peut  voter  aussi  des  centimes  pour  insuf- 
fisance de  revenus  ordinaires  dans  la  limite  du  maximum  Vixé  annuelle- 
ment par  la  loi  de  finances  (nouvel  art.  40). 

Il  y  a  aussi  des  centimes  extraordinaires  correspondant  aux  besoins 
accidentels,  dont  le  maximum  est  fixé  annuellement  parla  loi  de  finances; 
le  conseil  les  vote  dans  la  limite  du  maximum. 

Au  delà  de  toutes  ces  limites  il  faut  autorisation  par  décret  en  Conseil 
d'État  (nouvel  art.  41). 

Emprunts.  —  Les  départements,  comme  les  communes,  ne  peuvent 
faire  que  des  emprunts  amortissables  :  le  conseil  général  statue  défi- 
nitivement sur  les  emprunts  remboursables  dans  un  délai  de  trente 
anoées  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires;  au  delà  de 
cette  limite,  il  faut  autorisation  par  décret  en  Conseil  d'État  (nouv. 
art.  40,41). 

Finalement,  le  conseil  général  peut  librement  se  procurer  les  moyens 
financiers  pour  les  opérations  qu'il  entreprend,  à  la  condition  que  les 
impôts  qu'il  établit  ne  dépassent  pas  le  maximum  de  centimes  {iné  par 
la  loi  et  à  la  condition  que  les  emprunts  qu'il  fait  soient  amortissables  en 
trente  ans  (et  que  l'amortissement  soit  gagé)  ;  il  peut  aussi  librement 
établir  son  budget,  à  la  condition  que  les  dépenses  obligatoires  soient 
pourvues.  Ces  libertés  financières  donnent  une  réalité  aux  décisions 
exécutoires  qu'il  prend  sur  les  affaires  (2)  ; 

2*  Organisation  des  services.  —  Le  conseil  a  l'organisation  générale 
des  services  qu'il  crée  avec  des  fonds  départementaux  et  même  avec  des 
fonds  communaux,  tels  que  service  de  la  voirie,  école  pratique  d'agricul- 
ture, service  des  aliénés,  des  enfants  assistés,  secours  médicaux  à  domi- 
cile (L.  i5  juin.  1893),  service  départemental  de  l'hygiène  publique 
(L.  15  févr.  1902),  assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
(L.  14juill.  1905),  institutions  variées  d'assistance.  La  nomination  des 
fonctionnaires  appartient  au  préfet,  mais  le  conseil  général  fixe  les  cadres 
généraux,  les  règles  du  service,  les  conditions  d'aptitude  auxquelles  les 
candidats  doivent  satisfaire.  Il  n*y  a  d'exception  que  pour  les  archivistes- 
paléographes  qui  doivent  être  choisis  parmi  les  élèves  de  l'École  des 

(1)  Un  ceDtime  additionnel  est  la  centième  partie  de  chaque  franc  du  principal  d'un 
impôt  payé  à  TÉtat.  On  sait,  dans  chaque  département,  la  somme  que  produit  un  centime 
:idditioanel  aux  quatre  contributions  directes,  on  appelle  cela  la  valeur  du  centime. 
l>ai»  la  Haute-Garonne,  la  valeur  du  centime  est  approximativement  de  cinquante  mille 
francs;  pour  le  département  de  la  Seine,  elle  est  de  six  cent  quarante  mille  francs. 

(2)  Mais  V.  p.  149,  les  observations  sur  la  revanche  que  prend  rAdministraiion 
centrale  dans  Texécution  des  opératiohs  décidées  par  les  AdminiHtrations  localeB. 
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Chartes,  si  le  conseil  général  décide  qu'il  y  aura  un  fonctionnaire  de  cet 
ordre  dans  le  département  (art.  45). 

S*»  Tutelle  des  communes.  —  Le  conseil  général  a,  dans  une  certaine 
mesure,  la  tutelle  des  communes,  il  a  sur  ce  point  enlevé  au  préfet 
quelques-unes  de  ses  attributions;  il  avait  môme  été  question,  en  1871  et 
en  1884.  d'aller  plus  loin  encore  dans  cette  voie  éminemment  décentra- 
lisatrice :  1o  II  arrête  chaque  année  à  sa  session  d'août,  dans  les  limites 
fixées  annuellement  par  la  loi  de  finances,  le  maximum  des  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour 
en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  commu- 
nale. Si  le  conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir  arrêté,  le  maximum  fixé 
pour  l'année  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  d*août  de 
l'année  suivante  (art.  42)  ;  2"  il  statue  définitivement  sur  les  objets  n- 
après  :  —  Changements  a  la  circonscription  des  communes  d'un  même 
canton  et  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les 
conseils  municipaux  (art.  46,  n**  26);  —  Sectionnement  électoral  des 
communes  (art.  43;  L.  5  avr.  1884,  art.  12); — Établissement,  suppres- 
sion ou  changement  de  foires  et  marchés  (L.  16  sept.  1879;  L.  5  avr. 
1884,  art.  68);  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun.  Le  conseil  a  ici  de  grands  pouvoirs  bien  que  ces  chemins 
n'appartiennent  pas  au  département,  étant  la  propriété  des  communes  : 
d'abord  il  classe  et  déclasse  les  chemins,  en  détermine  la  largeur,  opèi" 
la  reconnaissance  des  chemins  anciens;  ensuite  il  en  prescrit  l'ouverUire 
ou  le  redressement,  décisions  qui  produisent  les  effets  spéciOésaux  art.  15 
et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  c'est-à-dire  qui  entraînent  des  attribu- 
tions de  propriété  par  voie  d'alignement  (1);  enfin  il  règle  les  voies  ot 
moyens  pour  l'exécution  et  l'entretien  des  chemins,  il  répartit  les  sub- 
ventions accordées  sur  fonds  d'État  ou  sur  fonds  départementaux,  il 
désigne  les  services  auxquels  sera  confiée  l'exécution  des  travaux,  il  ^me 
le  prix  des  journées  de  prestation,  etc.  (art.  46,  n*^  7  et  8);  3»  le  con- 
seil général  donne  son  avis  sur  l'application  des  dispositions  de  l'art.  90 
du  Code  forestier  relatives  à  la  soumission  au  régime  forestier  des  bois 
taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  à  la  conversion  en  b^is 
de  terrains  de  pâturages;  sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
relatives  à  l'aménagement,  au  mode  d'exploitation,  à  l'aliénation  et  au 
défrichement  des  bois  communaux  (art.  50).  Il  a  aussi  de  nombreux  avis 
à  donner  en  matière  d'octrois  municipaux.  Sur  ce  point,  les  pouvoirs 
du  conseil  général  ont  été  diminués  par  la  loi  du  .H  avril  1884;  il  ne 
donne  plus  que  des  avis  là  où,  d'après  la  loi  de  1871,  il  avait  un  pou- 
voir de  décision  (L.  5  avr.  1884,  art.  137),  etc. 

4"  Droits  relatifs  au  domaine  public  d^^partemental,  —  Le  domaine 

(1)  Ces  décisioos  que  duns  la  pratique  oa  appelle  fixations  de  tracé,  peuvent  être 
attaquées  par  les  communes  si  eUes  leur  imposent  des  dépenses  auxquelles  elles  Dont 
pas  consenti 
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public  iDaliénable  des  départemeots  ne  se  compose  guère,  d'après  Topi- 
Dioa  couraote,  que  des  voies  de  commuoication  et  surtout  des  routes 
départementales.  Les  conseils  généraux  ont  le  droit  de  les  classer  et  de 
les  déclasser  (art.  46,  6*»  et  8%  décisions  déOnitives).  Jusqu'à  présent  ils 
ont  surtout  usé  du  droit  de  déclasser  (1). 

il  Taul  placer  ici  la  question  de  Taffectation  aux  services  publics  et  de 
la  désaffectation  des  bâtiments  départementaux.  Ces  bâtiments  sontils 
ou  ne  sont- ils  pas  dépendances  du  domaine  public?  c'est  un  point  con- 
testé, on  le  verra  plus  loin  (Domaine  public).  Toujours  est  il  que  le  con- 
seil général  statue  déOnitivement  sur  les  changements  de  destination  des 
propriétés  et  des  édifices  départementaux,  autres  que  les  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous- préfecture,  les  locaux  alfectés  aux  cours  d'assises,  aux 
tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et 
aux  prisons  (art.  46,  n^  4). 

5*  Travaux  publics  départementaux,  —  Le  conseil  général  décide  en 
matière  de  travaux  départementaux,  car  il  statue  défmitivement  sur  les 
objets  suivants  :  projets,  plans  et  devis  de  tous  travaux  à  exécuter  sur 
les  fonds  départementaux  et  désignation  des  services  auxquels  ces  tra- 
vaux sont  confiés;  offres  faites  par  les  communes,  les  associations  ou  les 
particuliers  pour  concourir  à  des  dépenses  d'intérêt  départemental  ;  con- 
cessions à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers  de 
travaux  d'intérêt  départemental  ;  part  contributive  du  département  aux 
dépenses  de  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  com- 
munes (L.  1871,  art.  46,  §§  9,  10,  11,  22).  Mais  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ce  n'est  pas  lui 
en  principe  qui  déclare  l'utilité  publique  du  travail. 

6*  Domaine  privé.  —  Pour  la  gestion  du  domaine  privé  du  déparle- 
ment et  l'exercice  des  droits  qui  s'y  rattachent,  le  conseil  général  jouit 
do  grands  pouvoirs  aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1871,  «  le  con- 
seil général  statue  définitivement,  sur  les  objets  ci-après  désignés,  savoir  : 
1^  acquisition,  aliénation  et  échange  des  propriétés  départementales 
mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées 
à  l'un  des  services  énumérés  au  n*  4  (hôtels  de  préfecture,  sous-préfecture, 
palais  de  justice,  etc.);  2*  mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales; 3*  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle 

(i)  A  rheore  actuelle,  beaucoup  de  dëpartemeDts  ont  déclassé  leurs  routes  départe- 
meoiales  pour  en  faire  des  chemins  vicinaux  de  grande  communicalion  et  il  est  à  pré- 
voir que  les  autres  suivront  Tezemple.  Le  but  est  runification  du  service  de  la  voirie 
départementale  qui  ne  comprendra  plus  ainsi  que  des  chemins  vicinaux  (de  grande  et 
de  moyenne  communication).  Le  résultat  est  de  faire  passer  ces  routes  dans  le  domaine 
public  communal  et  d'en  mettre  l'entretien  à  la  charge  des  communes  traversées  (V.Sirey, 
Lois  annotées^  1908,  p.  604,  rapport  Gourju  au  Sénat  du  11  déc.  1906).  Les  com- 
mones  intéreBsées  ont  vivement  réclamé,  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  ont  été 
{ormes  par  elles,  mais  ont  été  rejetés  par  le  Conseil  d^Étal,  la  loi  étant  formelle  (Cons. 
dÉt,  10 nov.  1876,  87  avr.  1877). 
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qu'en  soit  la  durée  ;  5^  acceplatioD  de  doDs  et  legs  fa,its  au  départemeoU 
quand  ils  ne  doonent  lieu  à  aucuoc  réclamation  et  refus  dans  tous  les 
cas  (L.  A  févr.  1901,  art.  2);...  U*  assurance  des  bâtiments  départe- 
mentaux ;  15°  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département, 
sauf  les  cas  d'urgence  dans  lesquels  la  commission  départementale 
pourra  statuer;  16**  transaction  concernant  les  droits  du  département  *>. 

7*  Nominations.  —  La  plus  importante  des  nominations  auxquelles 
procède  le  conseil  général  est  celle  de  la  commission  départementale 
(V.  infrà).  Mais  il  peut  avoir  aussi  à  nommer  une  commission  pour  une 
conférence  interdépartementale,  à  désigner  des  conseillera  généraux  qui 
remplissent  des  fonctions  individuelles,  par  exemple  ceux  qui  siègent  au 
conseil  départemental  et  au  conseil  académique,  etc.  (1). 

S"^  Manifestations  d'opinion.  —  Les  manifestations  d'opinion  sont  des 
avis^  des  propositions,  des  réclamations  et  des  vœiuc^  elles  sont  relatives 
à  de  simples  intérêts  départementaux.  En  principe,  elles  n'ont  d'autre 
force  exécutoire  que  celle  d'obliger  le  préfet  à  transmettre.  Les  réclama- 
tions et  les  vœux  ne  sont  pas  nécessairement  suivis  d'effet.  Les  avis,  le 
Gouvernement  est  quelquefois  tenu  de  les  prendre,  mais  il  n'est  jamais 
tenu  de  les  suivre.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  des  propositions  : 
parfois  elles  lient  en  un  certain  sens  le  Gouvernement.  —  Ainsi  en  est-il 
dans  le  cas  de  certains  secours  à  distribuer  sur  fonds  d'État,  le  Gouver- 
nement qui  doit  demander  des  propositions  au  conseil  général  n'est  pas 
lié  quant  au  chiffre  des  sommes,  mais  quant  à  l'ordre  de  distribution  : 
i<  les  secours  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfai- 
sance; les  subventions  aux  communes  pour  acquisition,  construction  et 
réparation  de  maisons  d'école  et  de  salles  d'asile;  les  subventions  aux 
comices  et  associations  agricoles  ne  pourront  être  allouées  par  le  ministre 
compétent,  que  sur  la  proposition  du  conseil  général  qui  dressera  un 
tableau  collectif  des  propositions,  en  les  classant  par  ordre  d'urgence  » 
(L.  10  août  1871,  arL  68)  (2). 

B.  Les  attributions  de  contrôle  du  conseil  général.  —  Le  contrôle 
exercé  par  le  conseil  sur  les  actes  de  la  commission  départementale  sera 
étudié  à  propos  de  cette  commission.  Quant  à  celui  sur  les  actes  du 
préfet,  il  est  exercé  au  moyen  des  comptes  rendus  que  le  préfet  est  tenu 
de  faire  (V.  p.  258);  au  moyen  de  renseignements  demandés  aux  chefs 
de  service  du  département  (art.  52);  enfin,  au  moyen  d'enquêtes  que 
des  membres  du  conseil  général  peuvent  ouvrir  sur  place  (art.  51);  tout 
cela  est  sanctionné  par  le  droit  qu'ont  les  conseils  généraux  de  corres- 
pondre avec  le  ministre  par  l'intermédiaire  de  leur  président  et  de  lui 
adresser  des  réclamations  (art.  52). 

(1)  La  question  de  savoir  à  quelle  catégorie  de  délibératioos  appartiennent  celles  qui 
-  contieDoent  nomination  est  assez  épineuse.  —  V.in/'rà,  p.  282. 

(2)  De  son  côté  le  conseil  général  n*a  pas  le  droit  de  consulter  spontanément  les 
conseils  municipaux  (Décis.  minist.,  4  juill.  1903,  Rev.  adm.,  1904.  1.  79). 
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Article  2.  -^  La  conimUsion  départeui crotale  (1). 

N<^  1.  —  L'organisation  de  la  commission  départementale. 

La  commission  départementale  est  un  organe  représeotatif  du  départe- 
ment élu  par  le  conseil  général,  pris  dans  le  sein  de  celui-ci,  et  chargé 
de  le  suppléer  dans  une  certaine  mesure  dans  l'intervalle  des  sessions. 

C'est  donc  encore  un  organe  délibérant.  Elle  a  été  créée  en  1871,  mais 
ridée  n'en  est  pas  neuve  en  France;- quelques-uns  de  nos  anciens  États 
provinciaux  avaient  des  délégations,  et  les  directoires  de  l'organisation 
révolutionnaire  n^étaient  autre  chose  qu'une  délégation  permanente  des 
conseils  généraux.  A  l'étranger,  il  existe  dans  Torganisation  provinciale 
des  comités  permanents  un  peu  partout,  en  Belgique,  en  Prusse,  en 
Autriche-Hongrie,  en  Italie,  en  Espagne,  etc.  La  commission  départe- 
mentale a  été  organisée  de  telle  sorte  qu*elle  ne  puisse  pas  devenir  plus 
importante  que  le  conseil  général  (2)  et  qu'elle  ne  puisse  pas  annihiler 
le  préfet  (d'autant  qu'elle  n'est  pas  une  commission  executive). 

A.  La  composition  de  la  commission  départementale.  —  «  La  commission 
départementale  est  élue  par  le  conseil  général  et  parmi  ses  membres 
chaque  année,  à  la  fin  de  la  session  d'août;  elle  se  compose  de  quatre 
membres  au  moins  et  de  sept  au  plus  {'i),  et  elle  comprend  un  membre 
choisi  autant  que  possible  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
chaque  arrondissement.  Les  membres  de  la  commission  sont  indéfini- 
ment rééiigibles  »  (art.  69).  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission 
départementale  sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  du 
département  et  avec  le  mandat  de  député  ou  de  sénateur  (art.  70, 
remanié  par  L.  19déc.  1876).  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  (art.  39,  §3). 
—  Accidentellement,  un  conseil  général  peut  avoir  a  nommer  sa  commis- 
sion départementale  à  une  autre  époque  :  l^'  s'il  a  été  dissous,  aussitôt 
après  la  réélection  (art.  35,  36);  2*»  s'il  y  a  conflit  entre  la  commission 
départementale  et  le  préfet  et  que  le  conseil  juge  à  propos  de  nommer 
une  nouvelle  commission  (art.  85).  —  Les  protestations  contre  l'élection 

(1)  Bibliographie  :  Félix  Jacquelio,  La  commission  départementale,  1887;  Weis- 
geiler,  Delà  commission  départementale ,  1889;  Flourens,  (organisation  adminis- 
trative de  la  France  et  de  la  Belgique  {V.  p.  258  et  p.  265). 

(2)  Il  a  été  pris  en  ce  sens  un  certaiD  nombre  de  précautions  :  i"  la  commi^^sioD 
départementale  est  renouvelable  tous  les  ans;  2*  elle  ne  siège  pas  en  permanence; 
3*  le  conseil  géoénl  peut  la  révoquer  si  elle  est  en  conflit  avec  le  préfet  ou  si  elle 
outrepasse  ses  attributions;  A^  les  sénateurs,  les  députés  du  département,  le  maire  du 
chef-lieu  ne  peuvent  pas  en  faire  partie;  5o  ses  séances  ne  sont  pus  publiques  et  ses 
procès- vert>auz  ne  sont  communiqués  qu'aux  membres  du  conseil  général.  —  On  avait 
pris  nne  précaution  de  plus,  qui  a  été  supprimée  depuis,  on  avuit  décidé  que  la  com- 
mission départementale  n'aurait  pas  de  président  élu.  —  V.  infrà. 

(3)  Dans  les  limites  de  ce  minimum  et  de  ce  maximum  le  conseil  détermine  lui-môme 
le  nombre  des  membres  de  sa  commission. 
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des  membres  de  la  commission  départemeotale  soDt  portées  au  Conseil 
d'État  (Cons.  d'Ét.,  17  févr.  1911.  Nègre,  S.  1911.  3.  153  et  la  note)(1). 
B.  Le  fonctionnement  de  la  commission  départementale,  —La commis- 
sion départementale  est  une  assemblée  délibérante  qui  tient  des  sessions 
et  des  séances  en  vue  de  prendre  des  délibérations.  —  Elle  tient  une 
session  ordinaire  par  mois,  dont  elle  fixe  elle-même  Tépoque  et  le.  nombre 
de  jours  (2).  Le  préfet  et  le  président  de  la  commission  peuvent  la 
convoquer  en  session  extraordinaire  (art.  73).  —  Règles;  dea  séances. 
«  La  commission  départemenlale  élit  son  président  et  son  secrétaire,  elle 
siège  à  la  préfecture  et  prend,  sous  l'approbation  du  conseil  général  et 
avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
son  service  »  (art  71  modifié  par  la  loi  du  Sjuill.  1899)  (3)  :  «Tout 
membre  de  la  commission  départemenlale  qui  s'absente  des  séances 
pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime  admise  par  la  com- 
mission, est  réputé  démissionnaire.  Il  est  pourvu  à  son  remplacement 
à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général  »  (art.  74).  «  Les  membres 
de  la  commission  départementale  ne  reçoivent  pas  de  traitement»  (art.  75). 
«  Le  préfet  ou  son  représentant  assistent  aux  séances  de  la  commission; 
ils  sont  entendus  quand  ils  le  demandent  »  (art.  76,  §  1").  —  Règle* 
des  délibérations.  «.  La  commission  départementale  ne  peut  délibérer  si 
la  majorité  de  ses  membres  n'est  présente.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  des  voix  calculée  sur  le  nombre  des  membres  présents 
(cette  règle  est  exceptionnelle).  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations  Les  pro- 
cès-verbaux font  mention  du  nom  des  membres  présents  »  (art.  72).  — 
Étant  donné  le  silence  de  la  loi,  les  séances  ne  sont  pas  publiques  et  les 
procès- verbaux  ne  sont  pas  publiés,  ils  peuvent  seulement  être  expédiés 
sous  pli  cacheté  aux  membres  du  conseil  général  (4).  —  Instruction  des 

(1)  C'est  UD  revirement  de  jurisprudeoce,  cur,  eo  1885,  le  Conseil  d'État  avait  refusé 
de  statuer  sur  des  réclamations  contre  rélection  de  la  commission  départementale  et 
l'on  avait  pu  en  conclure,  à  bon  droit,  qu'il  n'y  voyait  pas  une  élection,  mais  une  simple 
nomination  (Cons.  d'Ét.,  8  mai  1885,  Lépiney  et  autres). 

Sur  les  motifs  de  ce  revirement  qui  sont  surtout  tirés  du  développement  progressif  du 
régime  représentatif,  V.  ma  note  précitée  dans  TalTaire  Nègre, 

L'important  est  de  retenir  que  la  commission  départementale  n'est  pas  un  préposé  du 
conseil  général,  ainsi  qu'on  aurait  pu  le  croire  à  un  moment  donné,  mais  bien  un  organe 
représentatif  du  département. 

(2;  Elle  ne  pourrait  pas  indirectement  se  constituer  en  permanence  en  décidant  que  la 
session  durera  tout  le  mois,  ce  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  et  même  au  texte 
qui  suppose  des  sessions  extraordinaires  et  par  conséquent  des  intervalles. 

(3)  Primitivement  le  président  de  la  commission  départementale  n'était  pas  élu;  r.n 
avait  craint  qu'un  président  de  commission  départementale  élu  par  ses  collègues  ne 
devint  le  véritable  maître  du  déparlement  et  ne  réduisît  à  néant  l'autorité  du  préfeL 
En  Belgique,  môme,  c'est  le  gouverneur  de  la  province  qui  est  président  de  la  dépula> 
tioo  permanente. 

(4)  Il  faut  considérer  en  effet  que  la  publicité  des  séances  est  d*exceptioD  (V.  p.  204). 
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affaires;,  La  commission  peut  s'eotourer  de  renseignements  :  «  Les  chefs 
de  service  des  administrations  publiques  dans  le  département  sont  tenus 
de  fournir,  verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements  qui  leur 
seraient  réclamés  par  la  commission  départementale  sur  les  affaires 
placées  dans  leurs  attributions  »  (art.  76,  §  t).  L*art.  84  ajoute  :  w  La 
commission  départementale  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
d'une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans  ses  attributions  ».  Mais 
cela  n'empêche  point  que  l'instruction  préalable  n'appartienne  au 
préfet;  la  commission  ne  pourrait  statuer  valablement  sans  son  avis. 

N»  2.  —  Les  attributions  de  la  commission  départementale. 

La  commission  départementale  a  des  attributions  qui  lui  sont  délé- 
guées parle  conseil  général  et  d'autres  qui  lui  sont  propres  : 

A.  Les  attributions  déléguées.  —  La  commission  départementale  a  des 
attributions  qui  lui  sont  déléguées  par  le  conseil  générai.  Les  conseils 
généraux  ne  doivent  pas  abuser  de  cette  faculté  de  délégation,  car  il  est 
de  principe  que  la  puissance  publique  ne  se  délègue  pas;  ils  doivent 
observer  les  règles  suivantes  :  V  Ils  ne  doivent  déléguer  que  pour  des 
atfaires  spéciales,  non  point  pour  des  catégories  d'affaires  (Av.  Cons. 
d'Ét.,  13  mars  1873,  B(mches- du- Rhône)  (1);  2*»  Même  pour  des  affaires 
spéciales,  le  conseil  ne  peut  pas  déléguer  la  décision  à  sa  commission  si 
l'affaire  est  trop  importante  (Av.  Cons.  d'Ét.,  !26  févr.  1874)  (-2).  — 
Lorsque  la  commission  départementale  statue  par  délégation,  ses  délibé- 
rations ont  la  force  exécutoire  qu'auraient  eue  celles  du  conseil  général 
lui-même  sur  les  mêmes  affaires;  par  suite,  elles  peuvent,  suivant  les  cas, 
être  attaquées  directement  devant  le  Conseil  d'État  dans  le  délai  de 
vingt  jours  à  compter  de  la  clôture  de  la  session,  ou  suspendues  par 
décret  dans  le  délai  de  trois  mois  (D.  Cons.  d'Ét.,  7  mai  1875). 

B.  Le^  attributions  propres  de  la  commission  départementale.  —  La 
commission  départementale  a  en  outre  des  attributions  propres,  c'est-à- 
dire  qui  lui  ont  été  données  directement  par  la  loi.  La  plupart  ont  été 
enlevées  au  préfet.  Ces  attributions  sont  de  deux  espèces  :  1"*  elle  prend 
des  délibérations;  S®  elle  fait  des  actes  de  contrôle. 

L  Délibérations.  —  Toutes  les  délibérations  prises  en  vertu  des  pou- 


(1)  AÎDsi  la  délégation  générale  donnée  par  le  conseil  général  à  sa  commission  dépar- 
tementale de  statuer  sur  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  des  employés  départe- 
mentaoz,  excède  les  pouvoirs  du  conseil  général  et  peut  être  annulée  en  vertu  de 
l'art  33  de  la  lot  du  10  août  1871  (D.  en  Cons.  d'Ét.,  26  janv.  18%;  Cf.  cire.  int. 
13  avr.  1881). 

(2)11  Y  a  Ici  une  question  d'appréciation.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  conseil  peut 
délégaer  le  droit  de  statuer  sur  le  tracé  d'un  chemin  dMntérèt  commun  (D.  27  déc. 
1878),  sur  une  question  de  tramway  (Avis  minist.,  17  août  1886),  mais  qu'il  ne  peut  pas 
déléguer  le  droit  de  dresser  des  tableaux  de  proposition  pour  la  répartition  des  secours 
sur  fonds  d'État  (Avis  minist.,  29  août  1887). 
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voirs  propres  de  la  commission  départementale  sont  de  la  même  caté- 
gorie, elles  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  immédiatement,  seulement, 
c'est  le  préfet  qui  doit  exécuter,  et  il  peut  s'y  refuser  :  il  en  résulte  un 
désaccord  ou  un  conflit  et  l'affaire  est  portée  devant  le  conseil  généra!, 
aux  termes  de  l'art.  85  que  nous  étudierons  plus  loin. 

Objet  des  délibérations.  —  1°  La  commission  départementale  exerce 
quelques  attributions  dans  rintérél  de  TÉtat,  par  exemple,  lors  de  la 
confection  d'un  cadastre,  elle  approuve  le  tarif  des  évaluations  cadas- 
trales (art.  87,  §1"). 

2<>  Tutelle  des  communes,  hospices,  etc.  «  La  commission  départemen- 
tale, après  avoir  entendu  l'avis  ou  les  propositions  du  préfet,  répartit  les 
subventions  diverses  portées  au  budget  départemental  et  dont  le  conseil 
général  ne  s'est  pas  réservé  la  distribution,  les  fonds  provenant  des 
amendes  de  police  correctionnelle,  et  les  fonds  provenant  du  rachat  des 
prestations  en  nature  sur  les  lignes  que  ces  prestations  concernent  » 
(art.  81).  «  Elle  prononce,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  décla- 
ration de  vicinalité,  le  classement,  l'ouverture  et  le  redressement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite 
desdits.  Elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Elle  approuve  les  abonnements 
relatifs  aux  subventions  industrielles  pour  la  dégradation  des  chemins 
vicinaux  »  (L.  1871,  art.  86).  Mêmes  attributions  en  matière  de  chemins 
ruraux  (L.  20  août  1881,  art.  4). 

3*  «  La  commission  départementale  détermine  l'ordre  de  priorité  des 
travaux  du  département,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  parle  conseil 
général  :  elle  fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  »  (art.  81),  etc. 

4**  «  La  commission  départementale  autorise  le  préfet  à  passer  les  con- 
trats au  nom  du  département  et  à  défendre  aux  actions  en  cas  d'ur- 
gence  »  (1).  L'art.  54  dit,  en  effet,  que  le  préfet  doit  faire  ces  deux  espèces 
d'actes  de  la  vie  civile  du  département  sur  avis  conforme.  Un  avis, 
auquel  on  est  tenu  de  se  conformer,  équivaut  à  une  autorisation. 

30  «  La  commission  départementale  assigne  à  chaque  membre  du  con- 
seil général  et  du  conseil  d*arrondissement  le  canton  pour  lequel  il  devi*a 
siéger  dans  le  conseil  de  re vision  »>  (art.  82).  Cette  disposition  se  complète 
par  celle  de  l'art.  18  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  qui  prescrit  de  choisir 
des  membres  autres  que  ceux  qui  sont  élus  dans  le  canton  où  la  revision 
a  lieu.  La  commission  départementale  désigne  aussi  les  deux  conseillers 
généraux  qui,  aux  termes  de  l'art.  24  de  cette  dernière  loi,  sont  adjoints 
au  conseil  de  revision  réuni  au  chef-lieu  du  département  pour  prononcer 
sur  les  demandes  de  dispenses  pour  soutien  de  famille  et  sur  les  demandes 

(1)  11  y  a  ici  une  petite  conciliation  à  opérer  entre  l'art.  46,  n^  15,  qui  confie  au  con- 
seil général  le  droit  d'autoriser  le  préfet  à  intenter  les  actions  ou  à  les  soutenir^  et 
notre  art.  54  qui  confie  à  la  comtnissiou  départementale  le  droit  d'autoriser  le  préfet  à 
défendre;  mais  l'art.  46  indique  lui-même  la  conciliation  par  Tidée  d'urgence. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LA   COMMISSION    DÉPARTEMENTALE.  285 

de  sursis  d*appel.  Dans  te  cas  où  le  département  a  subventioDoé  une 
association  syndicale,  elle  nomme  des  membres  de  la  commission  syndi- 
cale (art.  87,  §  2),  etc. 

^^  La  commission  départementale  donne  des  avis  au  préfet,  ils  sont 
[diùiàl  facultatil s,  ihulài  nécessaires  (art.  77);  même  quand  le  préfet  est 
tenu  de  les  prendre,  en  principe,  il  n*est  pas  tenu  de  les  suivre:  en  cer- 
tains cas,  cependant,  il  est  obligé  de  s'y  conformer,  par  exemple,  en 
matière  de  défense  aux  actions  intentées  contre  le  département  et  de  pas- 
sation de  contrats  au  nom  du  département  (art.  54). 

Valeur  juridique  des  délibérations  de  la  commission  départementale 
prises  en  vertu  de  ses  pouvoirs  propres;  voies  de  recours  et  voies  de  nul- 
lité, —  Les  délibérations  de  la  commission  départementale  prises  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  propres  sont  des  actes  juridiques,  elles  sont  sou- 
mises aux  conditions  ordinaires  de  forme  et  de  fond  et  susceptibles  de 
recours  : 

!•  Milité  résultant  des  art.  33  et  34  de  la  loi  de  4874.  —  Pour  les 
délibérations  ordinaires,  qu'elles  contiennent  un  vœu,  une  proposition, 
UQ  avis  ou  une  décision,  le  Conseil  d'État  admet  que  les  art.  33  et  34 
s  appliquent  à  la  commission  départementale  aussi  bien  qu'au  conseil 
général,  par  conséquent  :  les  délibérations  prises  par  la  commission 
irrégulièrement  réunie  sont  annulées  par  le  préfet;  les  délibérations 
portant  sur  des  objets  pour  lesquels  la  commission  est  incompétente  sont 
annulées  par  décret  en  Conseil  d'État  sur  la  demande  du  préfet  (avis 
13  mars  et  31  mai  1873).  Mais  il  n'y  a  pas  plus  de  voie  de  nullité  géné- 
rale que  pour  les  délibérations  du  conseil  général  (V.  p.  272). 

2*  Recours  au  conseil  général  dans  le  cas  spécial  des  art.  86  et  81.  — 
iJans  les  cas  prévus  par  les  art.  86  et  87,  c'est-à-dire  en  matière  d'ouver- 
ture et  de  classement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  de  tarif  des  éva- 
luations cadastrales,  et  en  matière  de  nomination  des  membres  des  com- 
missions syndicales,  la  délibération  peut  être  frappée  de  recours  au 
conseil  général,  par  le  préfet,  par  les  conseils  municipaux  et  par  toute 
partie  intéressée.  Ce  recours  purement  administratif  et  de  nature  hiérar- 
chique est  formé  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation 
des  faits.  Il  est  notifié  au  président  de  la  commission  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  communication  de  la  décision.  Le  conseil  général 
statue  par  décision  définitive  à  sa  plus  prochaine  session,  mais  il  peut 
ajourner  à  une  autre  session  pour  plus  ample  informé  (Cons.  d'Ét., 
26  avr.  1901,  Defougères),  il  peut  d'ailleurs  évoquer  l'affaire  et  statuer 
au  fond  à  la  place  de  la  commission  départementale  (Cons.  d'Ét., 
18  janv.  1907,  Commune  de  Bousgarber).  Il  peut  ensuite  être  formé 
recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  décisions  du  conseil  général 
(^CoDs.  d'Ét.,  25  mai  1898,  Benoist).  En  vue  de  faire  courir  les  délais  du 
recours,  les  décisions  doivent  être  communiquées  au  préfet,  aux  conseils 
municipaux  et  aux  autres  parties  intéressées  (art.  88). 
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30  Les  décisioDS  exécutoires  conteoues  dans  les  délibératioDS  de  la 
commission  départementale  peuvent  être  attaquées  soit  par  le  recours 
contentieux  ordinaire^  soit  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir \  il  est 
à  remarquer  que,  dans  le  cas  des  art.  86,  87,  88  :  a)  le  délai  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  de  deux  mois,  ce  qui  était  jadis  exceptionnel, 
mais  ce  qui  est  devenu  le  droit  commun  depuis  la  loi  du  13  avril  1900, 
art.  24,  §  4;  ^)  le  recours  ouvert  devant  le  conseil  général  ne  fait  pas 
obstacle  au  recours  pour  excès  de  pouvoir;  c)  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  toujours  suspensif  de  l'exécution,  ce  qui  est  exceptionnel. 

11.  Les  attributions  de  contrôle  de  la  commission  départementale.  — 
La  commission  départementale  est  chargée  de  veiller  à  ce  que  les  élec- 
tions complémentaires  au  conseil  général  soient  faites  dans  les  délais 
fixés  (art.  22,  §  3)  :  «  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la  commission  dépar- 
tementale, au  commencement  de  chaque  mois,  Tétat  détaillé  des  ordoo- 
nainces  de  délégation  qu'il  a  reçues  et  des  mandats  de  paiement  qu'il  a 
délivrés  pendant  le  mois  précédent  concernant  le  budget  départemental. 
La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs  en  chef,  sous-ordonna- 
teurs délégués  »  (art.  78).  «  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire 
du  conseil  général,  la  commission  lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de 
ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle  croit  utiles.  A 
l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente  dans  un  rapport  som- 
maire ses  observations  sur  le  budget  proposé  par  le  préfet.  Ces  rapports 
sont  imprimés  et  distribués,  à  moins  que  la  commission  n'en  décide 
autrement  »  (art.  79).  Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la  commission 
départementale  présente  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les 
emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires 
communales  qui  ont  été  votés  depuis  la  précédente  session  d'août,  avec 
indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont 
chaque  commune  est  grevée  (arL  80).  «  La  commission  départementale 
vérifie  l'étal  des  archives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au  départe- 
ment »  (art.  83). 

No  3.  —  Du  désaccord  et  du  conflit  avec  le  préfet. 
Du  cas  où  la  commission  excède  ses  attributions.  —  Contrôle  du  conseil  général. 

Si  la  commission  départementale  et  le  préfet  sont  en  désacoixi  ou 
entrent  en  conflit,  le  conseil  général  peut  être  saisi  de  Taffaire,  soit  par 
le  préfet,  soit  par  la  commission.  Dans  le  cas  de  simple  désaccord,  l'af- 
faire est  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil,  en  attendant, 
le  préfet  sursoit  à  l'exécution.  Dans  le  cas  de  conflit,  le  conseil  doit 
être  convoqué  extraordinairement.  La  distinction  entre  le  désaccord  et  le 
conflit  est  une  question  de  fait.  Si  la  commission  excède  ses  attributions, 
le  préfet  peut  encore  faire  convoquer  extraordinairement  le  conseil  pour 
le  saisir  do  Tiocident. 
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Dans  tous  ces  cas,  le  conseil  géoéral  évoque  à  lui  Taffaire  qui  a  pro- 
voqué rincideot  et  slatue  à  la  place  de  la  commission  départemealale  ; 
en  outre,  il  peut,  s*il  le  juge  convenable,  révoquer  le  mandat  de  sa  com- 
mission départementale  et  en  nommer  une  autre  (art.  85)  (1).  La  délibé- 
ration du  conseil  généra!  sur  ce  point  est  de.la  catégorie  des  décisions 
défînitives,  dont  Tannulation  peut  être  demandée  dans  les  vingt  jours  de 
la  clôture  de  la  session  (D.  Cons.  d'Ét.,  9  juilF.  1874,  Ain)  (2). 

(1)  Si  c'est  un  cas  où  la  commission  refuse  de  statuer,  le  conseil  pourrait  statuer  à  s» 
place,  à  la  condilioD  que  ce  ne  fût  pas  dans  une  matière  où  elle  a  un  pouvoir  propre 
(V.  Ay.  minist.,  24  mars  J883). 

(2)  L'organisation  spéciale  du  département  de  la  Seine  (V.  articles  Albert  Laval- 
lée,  Rev,  générale  d'administration,  1900  et  1901).  —  Le  département  de  la  Seine 
est  dans  une  situation  toute  particulière,  à  raison  de  ce  fuit  que  la  ville  de  Paris  couvre 
presque  en  entier  son  territoire;  ce  qu'elle  ne  couvre  pas,  forme  la  banlieue.  La  con- 
séquence est  que  les  organes  d'administration  de  la  ville  de  Paris  et  ceux  du  départe- 
ment de  la  Seine  out  été  en  parUe  confondus!  —  H  y  a,  dans  le  département  de  la 
Seine,  deux  préfets  :  le  préfet  de  police  et  le  préfet  de  la  Seine,  l'un  chargé  de  la 
police,  et  l'autre  de  la  gestion  administrative.  Ces  deux  préfets  constituent  l'organe  exé- 
caUf  du  département,  mais  en  même  temps,  et  surtout,  ils  constituent  l'organe  exécutif  de 
la  ville  et  jouent  le  rôle  de  maire.  —  Il  y  a,  dans  le  département  de  la  Seine,  un  con- 
seil général,  organe  délibérant,  composé  de  cent  un  membres.  Mais  ce  conseil  n'est  autre 
que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  au  nombre  de  quatre-vingts  membres, 
auxquels  viennent  s'ajouter  vingt  et  un  membres  élus  par  la  banlieue.  —  La  loi  du 
10  août  1871  ne  s'est  pas  appliquée  au  conseil  général  de  la  Seine,  il  en  résulte  que  ce 
conseil  n'a  pas  de  commission  départementale.  La  loi  du  16  septembre  1871,  prorogée 
depuis  par  diverses  lois,  et  notamment  par  celle  du  19  mars  1875,  indique  les  textes 
qui  sont  en  vigueur.  —  Pour  les  sessions,  le  titre  H,  L.  22  juin  1833,  est  applicubie  :  il 
n'y  a  qu'une  session  ordinaire  par  an.  La  loi  du  5  juillet  1896,  a  rendu  publiques,  à  la 
fois,  les  séances  du  conseil  général  et  celles  du  c  «nseil  municipal.  —  Les  attributions 
sont  celles  des  lois  du  10  mai  1838  et  du  18  juillet  1866  sauf  modifications.  V.  par 
exemple,  L.  30  juin  1907,  arL  2.  —  Dans  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et 
Sceaux,  il  n'y  a  plus  de  sous-préfet,  il  y  a  des  conseils  d'arrondissement. 

Les  départements  algériens.  —  L'Algérie  est  divisée  en  trois  départements  :  Alg»;r, 
Oran  et  Constcintine,  ils  sont  organisés  comme  les  départements  français  :  1"»  Ils  sont 
divisés  en  arrondissements  et  en  circonscriptions  qui  remplacent  les  cantons  sans  en 
porter  le  nom;  2»  il  y  a  deux  organes  :  le  préfet,  organe  exécutif,  le  conseil  général 
complété  par  une  commission  départementale,  organe  délibérant.  A.  Le  préfet  est 
assisté  d'un  secrétaire  général  et  d'un  conseil  de  préTecture.  Il  a  les  mêmes  attribu- 
tions qu'un  préfet  de  France,  mais  il  est  sous  l'autorité  du  gouverneur  général.  B.  Le 
conseil  général  est  formé  de  membres  français  et  de  membres  indigènes.  Les  membres 
français  sont  nommés  au  suffrage  universel  par  les  électeurs  français,  à  raison  d«  an 
par  circonscription  cantonale.  Les  membres  indigènes  sont  élus  à  un  suffrage  spécial, 
V.  suprà,  p.  158  (D.  24  s^t.  1908  et  cf.  Rouard  de  Card,  La  représentation  des 
indigènes  musiUmans^  1909).  —  Les  conseillers  sont  nommés  pour  six  ans  et  renou- 
velables par  moitié.  Le  Conseil  a  deux  sessions  ordinaires  par  an,  en  octobre  et  avril. 
Les  attributions  du  conseil  général,  le  degré  d'autorité  de  ses  décisions,  les  objets  dont 
il  s'occupe  sont  les  mêmes  qu'en  France.  La  commission  départementale  suit  aussi  les 
mêmes  règles  qu'en  France  (il  doit  y  avoir  dos  assesseurs  indigènes  qui  ne  peuvent  être 
d'ailleurs  présidents.  Voir  pour  tous  ces  points,  le  décret  ôa  2S  septembre  LS75,  qui 
reproduit  presque  textuellement  la  loi  de  1871,  complété  par  D.  6  juin  1901,  D.  24 
juin  1901  et  D.  24  septembre   1908).  Dans   les  arrondissements,   des  scMi3-prèrel|  qui 
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Appendice.  —  L'organisation  de  l'arrondissement. 

L'arrondissement  n*a  pas  ou  n'a  plus  la  personnalité  administrative. 
Cependant,  dans  cet  arrondissement  dont  la  personnalité  a  disparu  il 
subsiste  des  organes,  nous  ne  parlons  pas  du  sous-préfet  qui  est  unique- 
ment un  agent  de  l'État,  mais  du  conseil  d'arrondissement,  assemblée 
élue  qui  semble  être  un  organe  délibérant  de  l'arrondissement  lui-même. 
Il  y  a  là  une  anomalie.  En  1871,  il  a  été  question  de  supprimer  ces  con- 
seils et  la  loi  du  10  août  ne  les  nomme  pas,  ils  sont  demeurés,  il  faut 
en  dire  un  mot  en  appendice  à  l'organisation  départementale. 

Les  conseils  d'arrondissements  —  Comme  on  ne  s'est  pas  occupé  d'eux 
en  1871,  la  législation  n'est  pas  codifiée,  il  faut  remonter  aux  lois  anté- 
rieures (L.  28  pluv.  an  Vlll,  art.  10,  M,  19;  L.  22  juin  1833,  art.  20, 
21.  25,  28;  L.  23  juill.  1870;  L.  10  mai  1838,  art.  29  à  47)  auxquelles 
il  faut  ajouter  la  loi  du  23  juin  1892  et  celle  du  U  avr.  1892. 

I.  Organisation,  —  Les  conseils  d'arrondissement  sont  composés  d'au- 
tant de  conseillers  qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondissement,  mais  il  ne 
peut  y  en  avoir  moins  de  neuf  Si  ce  chiffre  n'est  pas  atteint,  un  décret 
désignera  les  cantons  les  plus  peuplés  pour  nommer  chacun  deux  coq- 
seillers.  Les  membres  du  conseil  d'arrondissement  sont  élus  pour  six 
ans  et  renouvelés  par  moitié  (1).  Pour  les  conditions  d'éligibilité  et  pour 
les  élections,  renvoi  (V.  p.  170  et  s.)  (2).  Le  conseil  d'arrondissement  a 
une  seule  session  annuelle  partagée  en  deux  séances.  Tune  avant  la  ses- 
sion d'août  du  conseil  général,  l'autre  après.  Il  élit  son  bureau,  mais  il 
n'y  a  pas  publicité  des  séances  ni  des  procès- ver  baux. 

II.  Attributions,  —  La  principale  attribution  du  conseil  d'arrondisse- 
ment est  dans  l'intérêt  de  l'État,  il  répartit,  pour  les  impôts  directs  de 
répartition,  le  contingent  de  l'arrondissement  entre  les  communes,  mais 

oDt  des  pouvoirs  propres  un  peu  plus  étendus  qu'en  France  et  pas  de  conseil  d^arron- 
dissement. 

Le  territoire  de  Belfort^  malgré  son  peu  d'étendue,  constitue  uu  véritable  départe- 
ment. Il  a  un  administrateur  qui  fait  fonction  de  préfet  et  une  commission  administrative 
qui  fait  fonction  à  la  fois  de  conseil  général  et  de  conseil  d'arrondissement,  et  même 
une  commission  départementale  (V.  D.  27  juin  1901). 

(1)  La  loi  du  23  juin  1892  a  pris  des  dispositions  pour  que,  dans  aucun  canton,  il  n*y 
ait  à  nommer  en  même  temps  le  conseiller  général  et  le  conseiller  d'arrondissement,  bien 
que  la  durée  des  mandats  et  la  périodicité  des  renouvellements  soient  les  mômes.  Le 
résultat  sera  que  tous  les  trois  ans  chaque  canton  aura  à  voter  tantôt  pour  son  con- 
seiller général,  lantût  pour  son  conseiller  d'arrondissement.  Rapprocher  ce  qui  a  été  dit 
p.  181  sur  la  tendance  française  à  consulter  fréquemment  Te  corps  électoral. 

(2)  Pour  les  élections  complémentaires,  la  loi  du  14  avril  1892  est  venue  modifier 
l'art.  11  de  la  loi  du  22  juin  1833,  ainsi  qu'il  suit  :  a  £n  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
démission,  perte  des  droits  civils  et  politiques,  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourroir 
à  la  vacance  sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois.  Toutefois,  si  le  renouvellement 
légal  de  la  série  à  laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine 
session  ordinaire  du  conseil  d  arrondissement,  l'élection  partielle  se  fera  à  la  même 
époque  ». 
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il  a  aussi  des  attributions  relatives  à  l'arrondissemeot.  Si  celui-ci  Q*a 
pas  de  personnalité  et  par  suite  pas  de  droils  à  exercer,  eu  revanche  les 
populations  dé  l'arrondissement  peuvent  avoir  des  intérêts  et  le  conseil 
d'arrondisseoQent  est  chargé  de  les  défendre  en  foroaulant  des  vœux  ou 
eu  émettant  des  avis.  —  Ri^partition  des  impôts,  —  Dans  la  première 
partie  de  la  session,  le  conseil  d'arrondissement  délibère  sur  les  réclama- 
tions auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent  de  Tarrondisse- 
ment.  Il  délibère  également  sur  les  demand^'s  en  réduction  de  contribu- 
tions formées  par  les  communes  »  (art.  40,  L.  10  mai  1838).  «  Dans  la 
seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondissement  répartit  entre 
les  communes  les  contributions  directes  »  (art.  45).  —  Le  conseil  est 
tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  aux  décisions  ren- 
dues par  le  conseil  général  sur  les  réclamations  des  communes.  Faute 
par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y  être  conformé,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  établit  la  répartition  d'après  lesdites  décisions  » 
fart.  46).  «  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il 
se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions,  les  man- 
dements des  contingents  assignés  à  chaque  commune  seraient  délivrés 
par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les 
modifications  à  apporter  dans  les  contingents  en  exécution  des  lois  » 
(art.  47). 

Défense  des  intérêts  de  V arrondUsement  par  des  avis  et  des  vœux.  — 
L'administration  peut  demander  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  toutes 
les  fois  qu'elle  le  juge  utile;  dans  certains  cas  elle  est  obligée  de  le 
demander,  l'énumération  de  ces  cas  se  trouve  dans  l'art.  41  de  la  loi  du 
10  mai  1838  (1).  De  plus,  le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  spon- 
tanément son  avis  sur  tous  les  objets  d'utilité  publique  intéressant  Var- 
rondissement,  so'il  que  la  décision  doive  être  prise  par  le  conseil  général, 
soit  qu'elle  doive  l'être  par  le  pouvoir  central  (2).  Quant  aux  vœux,  aux 
termes  de  l'art.   44,  le  conseil  d'arrondissement  peut  en  formuler  sur 


(1)  !•  Chaogeaieats  proposés  à  la  circonscription  du  lerriloire  de  l'arrondissemeot, 
des  cantoDB  et  des  communes,  et  à  la  désignation  de  leurs  cheffl-iieux;  2^»  classement  et 
direcUoo  des  cheminB  vicinaux  de  grande  communication  ;  3°  établissement  et  suppres- 
sion ou  changement  des  Foires  et  marchés  ;  4<>  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part 
contributive  des  communes  respectives,  dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
oommoaes  ou  les  communes  et  le  département,  et  généralement  tous  les  objets  sur  les- 
quels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements. 

;2)  1*  Sur  les  travaux  de  routes,  de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  publique  qui 
intéressent  rarrondissement;  2^  sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  déparle- 
mentales  qui  intéressent  Tarrondissement;  3°  sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges, 
constnictioDS  et  reconstructions  des  édiûces  et  bâtiments  destinés  à  la  sous- préfecture, 
au  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison  d'arrêt  ou  ^  d'autres  services  publics  spé- 
ciaux à  l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  cha-igements  de  destination  de  ces  édiûces; 
4"  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à  déli- 
bérer, en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement  (art.  42). 

H.  -  Pr. 
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les  besoins  des  différents  services  publics  en  ce  qui  touche  l'arrondisse- 
ment, ce  qui  exclut  les  vœux  sur  radministration  déparlemebtale,  sur 
radminisiralion  générale  et  les  vœux  politiques. 


Section  III.  —  L'organisation  de  la  commune 
(L.  5  avr.  1884)  (1). 

§  1.  —  Le  territoire  et  la  personnalité»  les  services, 
rhistoire  de  l'organisation  de  la  commune. 

II  n'y  a  dans  la  France  métropolitaine  qu'une  seule  espèce  de  com- 
nQunes;  à  peine  peut-on  signaler  l'exception  de  la  ville  de  Paris  qui  est 
soumise  à  un  régime  entièrement  spécial  et  celle  des  villes  de  Lyon  et 
de  Marseille  qui  sont  soumises  à  un  régime  particulier  en  ce  qui  concerne 
la  police  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité.  A  part  ces  exceptions  nota- 
bles, les  villes  de  200. QOO  habitants  sont  soumises  au  même  régime  légal 
que  les  communes  de  200  habitants,  l'organisation  est  la  même,  sauf  le 
nombre  des  conseillers  municipaux  et  celui  des  adjoints  au  maire,  qui 
sont  dans  un  certain  rapport  avec  la  population  ;  partout  il  y  a  conseil 
municipal  et  mairie  centrale,  c'est-à-dire  organisation  élective  et  repré- 
sentative; nulle  part,  même  dans  les  communes  de  50  habitants  (il  y 
en  a),  on  n'a  fait  Téconomiede  cette  organisation  représentative  pour  s'en 
tenir  à  Tadministration  directe  par  l'assemblée  des  habitants,  ou  à  des 
commissions  syndicales  analogues  à  celle  des  établissements  publics. 
D'autre  part,  la  compétence  des  conseils  municipaux  et  des  maires  est 
la  même  dans  toutes  les  communes. 

Il  est  bon  de  savoir  que  la  France  est  à  peu  près  le  seul  pays  à  avoir 
adopté  une  législation  uniforme  aussi  peu  en  rapport  avec  la  réalité  des 
choses.  Dans  la  plupart  des  pays  on  distingue  plusieurs  catégories  de 
communes.  En  Angleterre,  dans  TAmérique  du  Nord,  en  Allemagne,  il 

(1)  L'organisation  communale  est  actueUement  réglée  par  la  loi  du  5  avril  1884,  qui 
esl  un  Code  complet.  Elle  a  abrogé  ezpressément  dans  son  art.  168  toutes  les  lois  anté- 
rieures et  les  modifications  ultérieures  se  sont  produites  sous  forme  d'additions  ou  de 
remaniements  d'articles.  V,  par  exemple,  loi  du  22  mars  1890,  sur  les  syndicats  de  com- 
munes. —  Bibliographie  :  Morgand,  La  loi  uiutiicipale^  dernière  éd.;  Béqaet  el 
Roussel,  Répertoire  du  droit  administratif,  v*»  Commune;  Dalloz,  Code  annoté 
des  lois  admiyiistratives,  W*  Organisation  municipale;  Juillet  Saint- Lager,  Élec- 
tions municipales;  Daure,  Les  élections  municipales^  Alan,  1900  (Haute-Garonne); 
La  vie  municipale,  Journal  hebdomadaire  ;  Leroy-Beaulieu,  V administration 
locale  en  France  et  en  Angleterre  ;  de  Perron,  Institutions  municipales  et  pro- 
vinciales comparées  ;\-AM\\\\tT,  Le  gouvernement  local  de  l'Angleterre,  1895; 
Ramalho,  Des  villes,  bourgs  et  villages^  lier.  d*adm.,  1901,  I,  129-284  :  une  ville 
de  province  au  xviii*  siècle,  eod.,  1901, 111,  415;  Edward  Jenks,  Essai  sur  le  gouver- 
nement local  en  Angleterre,  traduct.  franc.,  1902  (collection  Jèze);  Orlando,  Trat- 
tato  amministrativo  oompleto,  elc. 
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y  a  uDe  distinctioD  fondamentale  entre  les  communes  urbaines  et  les 
communes  rurales  (1). 

A.  Du  nom'et  du  territoire  des  communes.  —  La  Révolution  n*a  point 
touché  au  nom  ni  au  territoire  des  communes,  elle  les  a  respectées 

(1)  StatisUqtie.  —  Il  y  a  actuellement,  en  France,  36.229  communes.  Leur  superficie 
territoriale,  leur  popuiatioo,  leurs  ressources  sont  très  inégales. 

Superficie,  —  La  superficie  moyenne  est  de  1.457  hectares.  Il  y  a  des  régions 
entières  où  toutes  les  communes  sont  au-dessous  de  celte  moyenne.  La  plus  petite  com- 
mune de  France  esi  celle  de  Vaud'berland,  dan^  laSeine-et-Oise.  qui  n*a  que  9  hectares, 
la  plus  grande,  celle  d'Arles,  qui  en  a  103.000.  Purisa  7.802  hectares. 

Population,  —  Le  chiffre  de  la  population  des  communes  importe  à  bien  des  égards  : 
pour  la  fixation  du  nombre  des  conseillers  municipaux;  pour  la  que.slioo  de  savoir  si 
des  parents  ou  alliés  peuvent  faire  pnrtie  du  même  conseil  municipal,  ils  le  peuvent 
dans  les  communes  qui  ont  moins  de  500  habiUints  ;  pour  la  question  de  savoir  com- 
ment est  réglée  la  police,  dans  les  villes  au-dessus  de  40.000  habitants,  elle  e.et  réglée 
par  décret  du  chef  de  l'ÉlaL  Cela  importe  aussi  pour  certains  impôts,  notamment  pour 
celai  des  patentes,  etc. 

Communes  au-dessous  de     500  habitants        18  502 

—  de       501  à      1.500  -  13.181 

—  de    1.501  à      2.500  —  2.534 

—  de    2.501  à      3.500  —  878 

—  de    3.501  à    lO.tXX)  -  828 

—  de  10.001  k    20.000  —  146 

—  nu-de.ssus  de  20  000  —  123 
dont  15  au-dessus  de  lUO.UUO 

Dans  ce  tableau,  il  faut  surtout  remarquer  le  nombre  considérable  des  communes  qu 
ont  moins  de  cinq  cents  habitants.  Plus  de  dix-huit  mille  sont  dans  ce  «as.  Il  y  en  a 
même  plus  de  cinq  mille  qui  ont  moins  de  deux  cents  habitants,  137  ont  moins  de  cin- 
quaDte  habitants.  Ces  communes  n*ont  évidemment  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
one  bonne  administration  (dans  1.697  communes,  la  valeur  du  centime  est  de  10  fr.  ; 
dans  5.061  elle  est  de  10  à  20  fr.  ;  dans  5.610  elle  est  de  20  à  30  fr.  ;  dans  4  880  elle  e.^t 
de  30  à  40  fr. ;  dans  4.015  elle  est  de  40  k  50  fr.  ;  dans  3065  elle  est  de  50  à  60  fr.  ; 
dans  4.057  elle  est  de  60  à  80  fr.  ;  dans  2.277  elle  est  de  80  à  100  fr.  ;  au  total  dons 
31.472  communes,  la  valeur  du  centime  est  inférieure  à  100  fr.),  et  cependant,  par 
le  principe  de  la  subvention  de  TÉtat  inversement  proportionnelle  au  centime  introduit 
dans  toutes  les  lois  d'assistance,  Tadministi'ation  pousse  très  imprudemment  à  la  frug- 
mentaUcn  des  commanes. 

Ressources  et  situation  financière  (d'après  la  situation  finapcière  de  1910).  Les 
budgets  des  communes,  Paris  compris,  s'élèvent  en  recettes  ordinaires  d  975  millions 
dont  400  millions  pour  Paris  et  les  communes  de  la  Seine  et  575  millions  pour  les  autres 
communes.  La  dette  de  Paris  et  des  communes  du  département  de  la  Seine  atteint 
1531.000.000  francs  et  celle  des  autres  communes  1.633.000.000  francs,  au  total 
4.164.OiX).00O  francs.  La  moyenne  des  impôts  communaux  connus  sous  le  nom  de  cen- 
times additioanels  est  de  63  centimes.  Il  y  a  3.022  communes  imposées  de  moins  de 
15  centimes;  5.621  de  15  à  30  ;  8.305  de  31  à  50;  1*^.835  de  51  à  KM)  et  eiilln  G. 432 
crimmunes  où  le  chiffre  de  100  centimes  est  dépassé.  Le  chiffre  des  centimes  communaux 
rarie  beaucoup  selon  les  régions.  La  Corse  a  une  moyenne  de  272  centimes  communaux  ; 
la  Haute-Saône  n'a  qu'une  moyenne  de  15  centimes.  Près  de  douze  mille  communes 
possèdent  des  bois  à  titre  de  biens  communaux.  Ces  bois  couvrent  plus  de  2  millions 
d'hectares,  le  quart  de  la  propriété  boi.sée.  1.522  communes  ont  des  octrois  qui  ont  pro- 
duit 269.912. 130  francs. 
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telles  qu*elli.'S  avalent  été  leotemeot  formées  par  l  histoire.  Mais  il  faut 
prévoir  des  modificatioas  volontaires,  soit  au  nom^  soit  au  territoire  : 

a)  Cliangement  de  nom.  —  Le  chaugemeat  de  Dom  d'uoe  commune 
est  décidé  par  décret,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  le  conseil 
général  consulté  et  le  Conseil  d*Ëtat  entendu  (art.  2)  (1); 

b)  ModificaUon»  au  lemloire,  —  Ces  modifications  peuvent  être  de 
sortes  très  diiîérentes  :  fusion  de  plusieurs  petites  communes  en  une 
seule,  division  d'une  grande  commune  en  plusieurs  petites,  rattache- 
ment d*une  fraction  de  commune  à  une  autre  commune,  déplacement 
d'un  chef-lieu.  Ce  que  la  loi  voit  avec  le  plus  de  faveur,  c'est  la  fusion 
de  plusieurs  petites  communes  en  une  grande.  Malheureusement  l'atta- 
chement au  clocher  rend  ce  phénomène  bien  rare  (2). 

Procédure  à  suivre.  —  Les  autorités  compétentes  pour  statuer  varient 
suivant  les  cas  (art.  5  et  6)  :  i*Ponr  la  création  de  communes  nouvelles 
et  pour  les  autres  modifications,  si  elles  entraînent  changement  à  la 
circonscription  du  département,  d'un  arrondissement  ou  d*un  canton, 
il  est  statué  par  une  loi,  le  conseil  général  et  le  Conseil  d'État  entendus; 
2®  Pour  les  simples  modifications,  lorsque  les  communes  sont  situées 
dans  le  même  canton  et  que  la  modification  projetée  réunit,  quant 
au  fond  et  quant  aux  conditions  de  la  réalisation,  l'adhésion  des  con- 
seils municipaux  et  des  commissions  syndicales  intéressées,  il  est  sta- 
tué définitivement  par  le  conseil  général  si  celui-ci  approuve  le  projet; 
3*  Dans  tous  les  autres  cas  il  est  statué  par  décret  en  Conseil  d'État,  le 
conseil  général  entendu  (3). 

Conaequencen  des  modifications  territoriales.  —  Les  modifications 
au  territoire  des  communes  entraînent  presque  toujours  des  conséquences 
patrimoniales;  en  efi^et,  les  communes  ont  un  patrimoine,  les  sections  de 
commune  aussi;  bien  que  ces  patrimoines  appartiennent  à  l'être  moral 

(1)  Ramallio,  Changement  de  nom  des  communes^  Rev.  d'adm.^  1896,  111,5. 

(2)  A  noter  le  phéoomèDe  exlrémement  rare  de  la  suppression  pure  et  simple  d'une 
commune,  événement  qui  s'est  réalisé  pour  Saint-Pierre  de  la  Martinique  à  la  soite  de 
la  catastrophe  de  1902  et  qui  a  nécessité  une  loi  spéciale  du  15  février  1910. 

(3)  Av.mt  que  la  question  ne  soit  soumise  à  la  décision  des  autorités  compétentes,  les 
furmuliiés  suivantes  auront  dQ  être  remplies  (art.  3  et  4)  :  1«  Enquête  de  commodo  rt 
incommodo  prescrite  par  le  préfet  sur  le  projet  de  modification,  soit  d'office,  soit  sur 
la  demande  du  con-^eil  municipal  de  la  commune,  soit  sur  la  demande  du  tiers  des 
électeurs  in.<!crits  de  la  commune  ou  de  la  fraction  qui  demande  à  se  séparer;  2*  Toutes 
les  fois  que  le  projet  intéresse  une  fraction  de  commune,  nomination  d'une  commissico 
syndicale  chargée  de  donner  son  avis.  Un  arrêté  du  préfet  décide  la  création  de  cette 
commission,  détermine  le  nombre  de  ses  membres  et  la  date  de  Téleclion;  sont  électeurs 
seulement  les  électeurs  domiciliés  dans  la  fraction  de  commune  à  rexception  de  ceux 
qui  seraie-ii  propriêiaires  sans  être  domiciliés  (Cons.  d*Ét.,  5  janv.  1906,  Élection  syn- 
dicale de  Passy),  L'élection  se  fait  suivant  les  règles  des  élections  municipales;  3*  Avis 
des  conseils  municipaux,  des  commissions  syndicales  et  des  conseils  d^arrondissemeot. 
—  Ob-ervons  qu'en  définitive  la  modification  peut  ôti*e  opérée  contre  Pavis  des  popn!a> 
lion»  direclcment  intéressées.  • 
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de  la  commune  ou  de  la  section  de  commune,  les  habitants  y  out  un 
certain  droit,  ils  profitent  de  Tactif  et  souffrent  des  dettes;  faire  changer 
de  commune  les  habitants  d'un  certain  territoire,  c'est  modifier  leur 
situation  à  ce  point  de  vue,  les  priver  de  la  jouissance  de  certains  biens 
communaux,  de  certains  édifices  publics  qu'ils  ont  contribué  à  faire  cons- 
truire, etc.  Ces  conséquences  de  l'opération  méritent  d'être  réglées  par 
un  véritable  traité  que  l'on  a  quelquefois  comparé,  soit  à  un  contrai  de 
mariage,  soit  à  une  réparation  de  biens,  mais  qui  présente  bien  plus  de 
rapports  avec  les  traités  internationaux  contenant  cession  de  territoires. 
L'art.  7  de  la  loi  se  préoccupe  de  ces  traités;  de  cet  article,  interprété 
par  un  important  avis  du  Conseil  d'État  du  5  juin  i89t,  résultent  les 
règles  suivantes  : 

1*  Le  traité  réglant  les  conséquences  pécuniaires  de  l'opération  doit 
être  incorporé  à  l'acte  qui  statue  sur  la  modification;  2°  Un  certain  nombre 
de  solutions  sont  indiquées  par  la  loi  elle-même  et  Ton  ne  pourrait  y 
déroger;  ainsi  :  —  la  commune  réunie  à  une  autre  commune  conserve 
(îi  titre  de  section  de  commune)  la  propriété  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient, à  l'exception  des  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un  usage 
public  qui  deviennent  la  propriété  de  la  nouvelle  commune;  il  en  est  de 
même  pour  les  biens  d'une  section  de  commune  réunie  à  une  autre 
commune.  Les  habitants  du  territoire  annexé  conservent  la  jouissance 
des  biens  communaux  dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature,  etc.  (1); 
3<>  En  dehors  de  ces  solutions  indiquées  par  la  loi,   Pacte  statue  sur 
les  questions  que  l'autorité  a  jugé  utile  de  trancher,  il  n'est  pas  dit  que 
l'acte  doive  trancher  toutes  les  questions  qui  peuvent  être  soulevées; 
■i«  Là  où  l'acte  n'a  pas  déterminé  de  solution  particulière,  il  faut  appli- 
quer les  règles  des  cessions  de  territoire  en  droit  international,  c'est-à- 
dire  que,  par  une  sorte  depostliminium,  les  habitants  du  territoire  ratta- 
ché à  une  commune  sont  censés  avoir  toujours  fait  partie  de  cette  com- 
mune, par  conséquent  doivent  immédiatement  prendre  leur  part  de  ses 
charges,    etc.  (s'étendent  même  les  ancienâ  usages  en  matière  de  trot- 
toirs, pavages,  etc.;  Cons.  d'Ét.,  3  déc.  1897,  Pouchard)  et  les  habitants 
des  territoires  détachés  cessent  d'être  assujettis  aux  charges  de  leur 
ancienne  commune  (Cons.  d'Ét.,  2i  févr.  1905,  Commune  de  Neuilly); 
5«  L'interprétation  du  traité  appartient  au  Conseil  d'État  (Cons.  d'Ét., 
8  juin.  1904,  Saint'Martin-dU'Var).  —  Enfin  une  dernière  conséquence  : 
«  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de  fractionnement  de  communes,  les 
coQseils  municipaux  sont  dissous  de  plein  droit.  Il  est  procédé  immédia- 
tement à  des  élections  nouvelles  ». 

B.  De  la  personnalité  des  communes.  —  La  personnalité  morale  de  la 
commune  remonte  fort  loin.  Le  droit  romain  reconnaissait  la  personna- 

(i)  Et  ce,  alors  même  que  ces  biens  seraieot  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
dont  la  section  est  distraite.  —  Cass.,  3  février  1897,  Commune  de  Marennes,  S.  97. 
1.311. 
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litédes  muDicipeset  des  civUates.ei^  au  Moyen  âge,  lorsque  lescommuoes 
se  réorgaDisèreDt  sous  la  forme  de  villes  de  consulat,  ou  de  communes 
proprement  dites,  partout  où  elles  formèrent  corps^  il  fut  admis  qu'elles 
avaient  une  personnalité.  Elles  conservèrent  cette  personnalité  jusqu'à  la 
Révolution.  Mais  il  Faut  songer  que  les  communes  datant  du  Moyen-âge 
n'étaient  que  des  îlois  au  milieu  du  territoire;  les  communes  rurales 
n'existaient  pas,  elles  sont  sorties  lentement  de  la  paroisse  à  partir  du 
xvi""  siècle.  Sous  le  nom  de  communautés  rurales,  elles  aussi,  à  la  fîn  de 
l'ancien  régime,  avaient  conquis  la  personnalité.  On  les  admettait  à 
plaider  par  leurs  syndics,  on  les  rendait  responsables  de  l'impôt  en  la 
personne  de  leurs  collecteurs,  etc.  La  Révolution  ne  toucha  pas  à  la 
personnalité  morale  des  communes  qui  perdirent  seulement  leurs  privi- 
lèges féodaux  dans  la  nuit  du  4  août  (1). 

C.  Des  services  publics  communaux.  —  H  y  a  des  services  communaux 
sous  l'autorité  exclusive  du  maire,  par  exemple,  le  service  de  la  police 
municipale  (2);  il  en  est  d'autres  qui  sont  à  la  fois  sous  l'autorité  du  con- 
seil municipal  et  du  maire  (3). 

La  commune  peut,  en  principe,  organiser  toute  espèce  de  service  public 
local  utile  aux  habitants,  sous  les  réserves  suivantes  :  \^  Au  point  de  vue 
budgétaire,  les  allocations  aux  services  facultatifs  créés  ont  besoin  d'être 
approuvées  par  l'autorité  supérieure  dès  que  les  ressources  dites  ordi- 
naires ne  suffisent  pas  pour  faire  face  à  la  dépense  (V.  infrà)  ;  la  commun*.' 
n'est  donc  complètement  maîtresse  d'organiser  le  service  que  si  elle  peut 
le  payer  sur  ses  ressources  ordinaires  (toutes  dépenses  obligatoires  pour- 
vues); 2»  Si  le  service  constitue  une  exploitation  industrielle  ou  commer- 
ciale, il  faut,  pour  qu'il  puisse  être  érigé  en  service  public  municipal, 
qu'il  présente  un  intérêt  de  police  évident  (4);  3*  Enfin,  il  faut  distinguer 

(1)  La  personnalité  des  communes  est  consacrée  par  les  art.  910,  937,  2121,  n^  3, 
2227  du  Code  civil,  sans  compter  de  nombreux  textes  administratifs. 

(2)  Le  conseil  municipal  nMnter^ent  dans  le  service  de  la  policé  qu'au  point  de  vue 
budgétaire  (V.  cep.  L.  15  févr.  1902,  sur  la  santé  publique,  art.  !•'). 

(3)  Dans  la  plupart  des  communes  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  point  de  services  commu- 
naux, car  il  faut  Honger  que  le  service  de  Tétat  civil,  celui  de  Tinstruction  primaire, 
sont  des  services  d'État;  que  le  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  moyenne 
communication  est  départemental  ou  que  du  moins  il  est  géré  par  le  département,  ainsi 
que  le  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  et  celui  de  l'assistance  aux  vieillards, 
que  le  service  de  la  liste  électorale  et  des  élections  est  dans  l'intérêt  de  l'État  et  du 
département  autant  que  de  la  commune.  Les  seuls  services  communaux  qui  se  trouvent 
dans  toutes  les  communes,  sont  :  celui  des  chemins  ruraux  et  des  rues  urbaines,  celui  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  celui  de  la  police  ;  encore  toutes  les  communes  n'oot-elles 
pas  un  garde  champêtre. 

C'est  dans  les  grandes  villes  qu'apparaissent  les  services  communaux  dans  toute  leur 
complexité,  services  de  Peau,  de  l'éclairage,  du  balayage,  des  halles  et  marchés 
couverts,  des  omnibus  et  tramways,  etc. 

(4;  La  question  de  l'organisation  en  services  publics  communaux  d'entreprises  indus- 
trielles ou  commerciales  est  complexe.  Elle  Test  même  de  deux  façons  : 
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la  question  de  la  créatioD  du  service  et  celle  de  Texploitation  en  régie. 
De  ce  qu'un  service  municipal  a  pu  être  créé,  il  ne  s'ensuit  pasnécessai- 

D'une  part,  l'érection  du  Beryice  communal  ne  se  firësente  pas  loajours  d'une  façon 
francbe,  elle  se  déguise  sous  des  concessions  de  travaux  publics  ou  sous  des  subven- 
tions. Ainsi  un  gazier  se  présente  et  offre  d'organiser  l'éclairage  public  des  rues  de  la 
vâle  pourvu  qu*on  loi  assure  ie  monopole  de  l'éclairage  privé  pendant  un  certain 
nombre  d  années,  un  traité  estpMSsé;  il  semble  qu'il  n'y  ait  là  qu'une  entreprise  privée, 
mais  en  réalité  c'est  un  service  public  d'éclairage  qui  est  créé  ;  la  preuve  c'est  que  Topé- 
ration  prend  le  caractère  d'une  concession  de  travaux  publics,  que  la  canalisation 
deviendra  la  propriété  de  la  ville  à  l'expiration  de  la  concession,  que  le  concessionnaire 
est  soumis  au  pouvoir  de  police  du  maire  pour  l'exécution  de  son  service,  etc.  Ainsi 
encore,  un  conseil  municipal  subventionne  une  boulangerie  coopérative.  Cette  subvention, 
si  elle  devient  permanente,  va  transformer  réellement  la  boulangerie  coopérative  en 
boulangerie  municipale  et  créer  un  service  communal  de  la  panification  (Cf.  Gons. 
d'Ét.,  26  janv.  1901,  Boulangers  de  Poitiers,  S.  1901.  3.  41  et  la  noie). 

D'autre  part,  la  question  est  complexe  encore  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être  tranchée 
d'une  façon  absolue  par  la  négative  ni  par  lafflrmative,  c'est  affaire  d'espèce.  En 
réalité,  c'est  affaire  d'équilibre  entre  la  vie  publique  et  la  vie  privée  ;V.  sur  ce  point, 
supràf  la  fonction  administrative,  p.  20).  11  s'agit  de  ne  pas  compromettre  cet  équi- 
libre par  un  développement  exagéré  des  services  publics.  Le  critérium  le  plus  sûr  est 
de  se  demander,  dans  chaque  cas  particulier,  si  le  service  à  créer  répond  à  un  besoin 
de  police,  bien  qu'étant  en  soi  une  exploitation  industrielle,  ou  bien  s'il  tend  principa- 
lement à  intervenir  dans  la  lutte  économique,  soit  pour  y  jeter  le  poids  de  la  richesse 
collective,  soit  pour  créer  directement  de  la  richesse  collective.  D'après  ce  critérium, 
les  services  d'éclairage  ou  les  services  de  tramways  méritent  parfaitement  d'être  érigés 
en  services  publics  parce  qu'ils  sont  avant  tout  pour  la  police,  pour  la  commodité 
publiqne,  et  que  les  bénéfices  financiers  qu'ils  procurent  ne  sont  qu'un  accessoire  ;  au 
contraire,  on  est  allé  jusqu'à  Textréme  limite  du  possible  en  incorporant  À  l'administra- 
tion publique,  à  titre  d'établissements  publics,  les  associations  syndicales  de  proprié- 
taires lorsqu'elles  sont  autorisées  administra livement  :  en  effet,  le  but  principal  de  ces 
établissements  est  de  créer,  par  des  travaux  d'intérêt  collectif,  des  plus-values,  c'est-à- 
dire  de  la  richesse  collective,  et  cela  ne  devrait  pas  être  l'objectif  d'un  service  public 
(Cf.  sur  ce  point  les  observations  consignées  dans  ma  note  sous  Conflits,  9  déc.  1899, 
Syndicat  du  canal  de  Gignac,  S.  1900.  3.  49). 

Pour  ce  qui  est  des  entreprises  industrielles  ou  commerciales  à  ériger  en  services 
manieipaux,  il  est  clair  que  cela  ne  peut  pas  être  radicalement  interdit.  D'abord,  l'État 
aurait  mauvaise  grâce  à  refuser  aux  communes  la  faculté  de  faire  ce  qu'il  a  fait  lui- 
même  en  érigeant  en  services  publics  l'entreprise  des  postes  ou  celle  des  chemins  de  fer. 
Ensuite,  la  question  n'est  pas  entière  :  il  y  a  des  services  municipaux  d'éclairage,  des 
services  municipaux  de  tramways,  des  abattoirs  municipaux  (L.  8  janv.  1905),  des 
services  municipaux  de  distribution  d'eau  et  même  des  services  municipaux  de  distribu- 
tion de  force  motrice  (Grenoble).  Aussi  le  Conseil  d'Élut,  consulté  par  le  Gouvernement 
sur  des  eaa  nouveaux,  se  montre-t-il  hésitant.  Après  avoir  écarté,  pour  des  raisons  spé- 
ciales Urées  de  la  législation  en  vigueur,  un  projet  de  pharmacie  municipale  (av.  du 
3  août  1894,  Roubaix)^  dans  un  avis  des  1"  et  15  mars  1900,  Ville  de  Lille,  tout  en 
refusant  d'approuver  la  création  d'un  service  municipal  de  vidanges,  il  est  obligé  de 
reconnaître  que  le  principe  n'est  pas  absolu,  qu'il  comporte  des  exceptions  et,  en  effet, 
le  tout  à  Végout  de  Paris  ne  constitue-t-il  pas  un  service  municipal  de  vidanges? 

La  vérité  est  dans  la  distinction  pratique  que  nous  avons  établie  plus  haut  entre  le 
but  de  police  et  le  but  économique  et  c*est  bien  en  ce  sens  que  se  prononce  M.  Teissier, 
commissaire  du  Gouvernement,  dans  une  affaire  de  bains-douches  (Cous.  d'ÈL,  26  janv. 
1906,  Chambre  syndicale  des  établissements  de  bains  de  Paris)  doot  nous  allons 
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remeDt  qu'il  puisse  être  exploité  en  régie,  il  se  peut  qu'il  doive  être 
coDcédé;  cela  dépend  de  la  question  de  savoir  si  l'exploitation  serait 

analyser  les  très  intéressantes  coociustons  :  cette  afTatre  soulevait  la  question  de  la  créa- 
tion de  services  économiques,  et  en  outre  celle  de  la  légalité  de  la  régie  directe. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  pouvait41  intervenir  pour  encourager  des  bains  popu* 
laires?  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  arrêtée  en  ce  sens  ainsi  que  Ta  fait 
remarquer  le  commissaire  du  Gouvernement,  que  faction  économique  d'une  commune 
n^est  pas  licite  quand  elle  constitue  une  intervention  ayant  pour  effet  de  porter  aoe 
atteinte  volontaire  et  systématique  h  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie.  La 
commune  ne  peut  jeter  dans  la  lutte  industrielle  le  poids  de  la  richesse  collective;  eUe 
ne  peut  modifier  artiflciellement  tes  conditions  économiques  résultant  du  régime  de  la 
libre  concurrence.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  décisions  du  Conseil  d*Étal  ont 
toujours  réservé  les  hypothèses  où,  soit  des  circonstances  exceptionnelles,  soit  un  intéfèt 
•social  primordial,  soit  une  autorisation  explicite  ou  implicite  du  législateur,  légitime- 
raient une  intervention  des  pouvoirs  publics  locaux. 

C'est  ainsi  que  les  grandes  agglomérations,  soumises  h  des  dangers  spéciaux  d*épi- 
demie,  peuvent  être  amenées  à  intervenir  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique  pour 
assurer  lu  création  ou  l'organisation  de  certaines  industries,  qui  seraient  peu  rémuné- 
ratrices si  on  les  appliquait  à  des  prix  abordables  dans  les  milieux  populaires.  Une 
loi  du  3  février  1S51  aviil  même  permis  Tullocation  de  subventions  de  l'État  aux 
communes  qui  prendraient  l'initiative  de  la  création  d'établissements  modèles  pour  bains 
et  lavoirs  publics  gratuits  ou  à  prix  réduits. 

M.  Georges  Teissier  a  donc  demandé  au  Conseil  d'État  de  décider  que  rinterveotion 
du  conseil  municipal  était  légale.  Mais  cette  intervention  pouvait-elle  se  manifester, 
non  sous  la  forme  d'une  subvention  et  d'un  encouragement,  mais  d'une  régie  directe? 
La  j'jrisprudence  administrative  du  Conseil  d'Étal  est  en  principe  défavorable  à  cette 
municipalisation.  Mais  cette  règle  ne  peut  être  rigide,  et  il  peut  y  être  dérogé  si,  pour 
'  assurer  le  fonctionnement  d'une  entreprise  indispensable  à  la  vie  sociale  d'une  ville,  il 
n'est  pas  possible  de  laisser  agir  l'industrie  privée.  Or  à  Paris,  peut-on  avoir  Teap^ 
rance  d'assurer  un  pareil  service  de  bains  quasi  gratuits  autrement  que  par  voie  de  ré^ie 
directe?  Quel  stimulant  pourrait  pousser  un  concessionnaire  à  entreprendre  un  pareil 
service,  qui  est  nécessaire  à  l'hygièue  d'une  grande  ville,  mais  n'a  aucune  chance 
de  procurer  un  bénéGae? 

En  conséquence,  le  commissaire  du  Gouvernement  a  été  d'avis  que  la  ville,  en  établis- 
sant des  bains-douches,  s'est  bornée  à  assurer  un  service  d'ordre  hygiénique  comme 
l'est  celui  des  éluves  municipales  ou  des  voilures  d'ambulance,  qu'il  ne  viendra  à  lldée 
de  personne  de  critiquer  comme  portant  atteinte  à  l'industrie  des  désinfecteurs  ou  des 
•  voituriers.  De  plus,  ce  service  s'adresse  en  réalité  à  une  clientèle  tout  autre  que  celle 
des  établissements  de  bains. 

En  concluant  au  rejet  du  pourvoi,  le  commissaire  du  Gouvernement  a  d'ailleurs  fiiit 
remarquer  que  Beims,  Roubaix,  Lille  et  Montpellier  exploitent  déjà  en  régie  des  baios 
municipaux  et,  de  plus,  qu'à  Paris  les  frais  pour  la  ville  seraient  couverts  par  la  location 
du  linge.  Conformément  à  ces  conclusions,  le  Conseil  d'État  a  rejeté  le  pourvoi. 

Après  avoir  constaté  que  ces  bains  sont  gratuits  sous  la  seule  réserve  d'une  rede- 
vance de  10  centimes  pour  la  location  du  linge,  l'arrêt  porte  que  dans  ces  conditions 
ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant  l'objet  d'un  commerce  ou  d'une  indus- 
trie. II  ajoute  que  «  l'installation  de  cet  établissement  ne  constitue  qu'une  amélioralion 
apportée  d.ins  le  fonctionnement  d  t  service  public  et  général  de  l'hygiène  ». 

En  conséquence,  la  chambre  syndicale  a  été  déclarée  non  fondée  à  prétendre  que  la 
création  de  l'établissement  municipal  est  entachée  d'illégalité. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Élat  statuant  au  contentieux  est  la  même  dans  la  ques- 
tion des  médecins  communaux.  Certaines  communes  subventionnent  des  médecins  o» 
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possible  et  avantageuse  avec  les  procédures  rigidos  du  service  public  (i). 

même  les  salarient  eotièremen»,  non  pas  seulement  pour  le  service  de  TassUtance  médi- 
cale aux  indigente,  mais  pour  un  service  médical  gralult  à  fournir  à  tous  les  habitants 
de  la  commune.  Le  Conseil  d'Étal,  saisi  de  recours  contre  les  délibératioos  du  conseil 
municipal,  a  parfois  reconnu  valable  la  création  de  ce  service  médical  lorsque  à  raison 
des  circonstances  locales  il  était  évident  que  des  médecins  ne  seraient  pas  venus  s'éta- 
blir dans  la  région  sans  subvention,  mais  toutes  les  fois  que  lu  libre  concurrence  des 
médecins  pouvait  suffire  aux  besoins  de  la  clientèle,  U  a  annulé  les  délibérations  créant 
le  service  (Cons.  d'Ét.,  29  mars  1001,  Casanova,  S.  1901.  3.  73  et  ma  note;  9  juill. 
1909,  Commune  de  Septémes)  :  «  considérant  que  si  les  conseils  municipaux  peuvent, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  inlervenir  pour  assurer  des  soins  médicaux 
aux  habitants  qui  en  sont  privés,  et  si  la  subvention  dont  s'agit  a  pu  être  justifiée  a 
Tép'^que  où  la  commune  de  Septômes  se  trouvait  isolée  des  communes  avoisinantes, 
il  résulte  de  l'instruction  que  cette  circonstance  n*existe  plus  aujourd'hui,  qu'en  pffiH 
des  moyens  de  communication  rapides  et  peu  coûteux  relient  à  la  ville  de  Marseille 
la  commune  de  Septémes,  etc.    ». 

(1)  On  confond  souvent  la  question  de  l'exploitation  en  régie  des  services  industrieU 
avec  celle  de  réfection  des  entreprises  industrielles  en  services  publies.  Les  deux  ques- 
tions sont  cependant  très  différentes,  la  preuve  en  est  que  les  entreprises  industrieUes 
d'éclairage  au  gax  et  de  transports  en  commun  par  tramways  sont  depuis  longtemps 
érigées  en  services  publics  et  que  la  question  se  pose  actuellement  de  savoir  si  elles 
peuvent  être  exploitées  en  régie  par  les  municipalités.  Une  des  raisons  de  la  confusion 
est  l'expression  à  la  mode  municvpaJLisation  des  services,  cette  expression  est  ambiguë 
en  ce  qu'elle  peut  viser  à  la  fois  la  création  de  nouveaux  services  et  l'exploitation  en 
régie  de  services  anciens.  Une  autre  raison  de  la  confusion  c'est  qu'en  effet,  tant  qu'un 
service  public  n'est  pas  géré  en  régie,  tant  qu'il  est  exploité  par  un  concessionnaire  ou 
par  on  fermier,  son  caractère  de  service  public  est  moins  accentué,  U  semble  quMl  ne 
soit  public  qu'à  moitié,  son  exploitation  reste  une  affaire  privée  entreprise  par  des  capi- 
taux privés,  gérée  par  des  agents  qui  n'ont  pas  qualité  de  fonctionnaires  publics  et,  dès 
lors,  quand  on  substitue  le  système  de  la  régie  à  celui  de  la  concession,  on  renforce 
en  réalité  le  service  public  et  c'est  un  peu  comme  si  on  le  créait. 

Depuis  quelques  années,  lu  municipcdisation  des'services^  entendue  comme  exploita- 
tion en  régie  de  services  primitivement  affermés  ou  concédés,  a  pris  un  grand  déve- 
loppement, principalement  en  Angleterre  et  en  Italie  (loi  de  mars  1903)  et  elle  a  pro- 
voqué une  littérature  considérable. 

Bibliographie»  —  Weber,  Le  socialisme  communal  [Rev.  socialiste) j  1893;  des 
CiUeuls,  Le  socialisme  municipal  [Réforme  soctoZe),  1895;  Eustache  Pilon,  L« mono- 
poles communaux,  1898;  Achard,  Les  sa^ices  industriels  de  la  ville  de  Genève 
{Rev.  d'économie  politique),  1899;  L'Œuvre  des  municipalités  socialistes^  Dijon, 
Paris,  Roubaix,  mouvement  socialiste,  1900  ;  Roger.  Le  domaine  industriel  des 
municipalités,  thèse  1901  ;  H.  Nézard,  La  municipalisation  du  service  de  l'éclai- 
rage public  et  la  ville  de  Paris,  1905  ;  Jaray,  article  dans  les  Annales  des  sciences 
politiques,  1904,  p.  311  et  s.,  sur  le  Socialisme  municipal  en  Italie;  Lucien  Petit, 
L'extension  du  domaine  économique  des  communes  (Revue  polit,  et  parlem.), 
1905,  t.  46,  p.  468  et  s.;  M.  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes,  2*  éd.,  1906,  annexe 
VIII;  Brés,  Les  régies  communales  en  Belgique  avec  l'analyse  des  enquêtes  parle- 
mentaires anglaises  de  1900  et  1903;  Boverat,  Le  socialisme  municipal  en  Angle- 
terre et  ses  résultats;  Montet,  Étude  sur  le  socialisme  municipal  anglais,  Paris, 
1901;  E.  Bouvier,  La  m^unicipalisation  des  services  publics  {Bulletin  de  l'associa- 
tion pour  V avancement  d»s  sciences),  1907  ;  Les  régies  municipales  [Encyclopédie 
scientifique),  1910;  H.  Capitant,  L'exploitation  municipale  des  services  dedistribur- 
tiùn  de  Veau,  du  gaz  et  de  Vénergie  électriqvte  à  Grenoble,  Grenoble,  1904  ;  Bussy, 
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D.  Histoire  de  l'organisation  municipale  (eo  note)  (i). 

La  municipalisation  des  tramways^  Paris,  1909;  André  Mater,  Le  socialisme  con- 
servateur ou  municipal f  avec  bibliographie,  Paris,  1909;  Pour  l'Italie,  V.  Umberto 
Borsi,  Le  funzioni  del  comune  Italiano,  extrait  du  graud  traité  d'Orlaodo,  p.  278 
et  s.  avec  bibliographie,  1909.  Voir  eo  outre  sur  le  déveioppemeatdu  service  électrique 
à  Grenoble,  Cons.  d'Ét.,  29  juillet  1910,  Cadré.  Et  enfin,  Y.  depuis  1910,  Les  annales 
de  la  régie  directe  publiées  par  Edgard  Milhaud,  Genève. 

Les  motifs  qui  poussent  les  administrations  municipales  à  réclamer  TexploitalioD  en 
régie  des  services  industriels,  particulièrement  des  distributions  d'éclairage  et  des 
tramways,  sont  à  la  fois  d'ordre  financier  et  d*ordre  politique  ;  il  s*agit  de  trouver  des 
ressources  en  dehors  des  impôts  qui  commencent  à  être  lourds,  et  on  espère  en  trouver 
dans  les  exploitations  industrielles  devenues  des  monopoles  productifs;  d'un  autre 
côté,  le  personnel  des  agents  des  compagnies  concessionnaires,  s'il  était  transformé  en 
personnel  municipal,  deviendrait  un  corps  électoral  précieux  ;  ce  personnel  de  son  côté 
désire  se  fonctionnariser  pour  accroître  les  garanties  de  son  statut. 

Les  inconvénients  et  les  dangers  de  l'opération  sont  également  d'ordre  financier  et 
d'ordre  politique  :  d'ordre  financier,  parce  que  la  gestion  des  exploitations  industrielles 
est  pleine  d'aléas;  d'ordre  politique,  parce  qu'il  y  a  inconvénient  à  augmenter  la  masse 
des  fonctionnaires  municipaux,  sans  doute  ils  constituent  un  corps  électoral  important, 
mais  en  même  temps  un  corps  électoral  exigeant,  ils  sont  avec  les  candidats  dont  ils 
espèrent  le  plus  pour  l'amélioration  de  leur  situation  personnelle  et  le  grand  danger  est 
la  formation  d'un  syndicat  d'exploitation  des  ressources  municipales  constitué  par  les 
agents  des  régies  municipales  et  un  parti  de  politiciens.  Ce  danger  a  été  signalé  aux 
États-Unis  où  l'exploitation  des  fonctions  électives  est  un  mal  déjà  ancien.  Ce  mal 
pourrait  très  bien  s'étendre  en  France  et  il  y  en  a  déjà  des  symptômes.  On  a  proposé 
des  remèdes  qui  ne  sont  pas  suffisamment  rassurants.  On  peut,  sans  doute,  organiser 
les  régies  municipales  de  façon  à  les  séparer  de  l'organisme  politique  qu'est  le  conseil 
municipal,  à  les  rendre  relativement  indépendantes,  à  les  monter,  comme  on  dit, 
industriellement,  avec  un  directeur  technique  et  une  sorte  de  conseil  d'administration  : 
on  ne  peut  pas  malgré  tout  supprimer  tout  lien  de  dépendance,  sinon,  il  n'y  aurait  pas 
régie.  Du  moment  qu'il  y  aura  lien  de  dépendance  entre  le  bureau  d'administration  de 
la  régie  et  le  conseil  municipal,  le  bureau  de  la  régie  ne  se  désintéressera  pas  de 
l'organisation  électorale  et  même  il  cherchera  à  la  diriger.  L'organisation  industrielle 
des  régies  peut  être  une  réponse  aux  objections  techniques  provenant  de  l'incompétence 
des  assemblées  municipales  ou  du  défaut  de  souplesse  des  procédures  administratives 
ordinaires,  elle  n'en  est  pas  une  en  ce  qui  concerne  le  danger  du  syndicat  d'exploita- 
tion politique  et  électoral,  destiné  à  réaliser  sournoisement  le  partage  des  bénéfices  de 
la  régie. 

Quant  à  nous,  il  est  une  solution  que  nous  croyons  plus  sage  et  tout  aussi  avanta- 
geuse que  la  régie  directe.  C'est  la  solution  de  la  régie  intéressée  qui  a  finalement 
été  admise,  après  de  longues  discussions,  pour  le  service  de  la  distribution  du  gaz  à 
Paris  (D.  20  juillet  1907).  L'avantage  de  la  régie  intéressée,  c'est  qu'elle  comporte  un 
partage  des  bénéfices  réglé  par  contrat  entre  l'administration  de  la  régie  et  la  caisse 
municipale.  Le  partage  des  bénéfices  étant  réglé  d'avance  et  par  contrat,  la  formation 
du  syndicat  d'exploitation  dont  nous  parlions  ne  présente  plus  assez  d'intérêt  pour  être 
à  redouter,  poisqu'en  définitive  le  syndicat  d'exploitation  ne  viserait  qu'à  ce  même  par- 
tage des  bénéfices. 

(1)  Histoire  de  l'organisation  municipale.  —  Organisation  de  i790.  —  La  eom- 
mune,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  n'avait  pUs  de  vie  locale  vérilable  malgré  la  survi- 
vance des  organes  municipaux  du  Moyen  &ge;  elle  bénéficia,  comme  le  département,  du 
zèle  rénovateur  de  l'Assemblée  constituante.  Il  n'est  que  juste  de  dire,  d'ailleurs,  que 
déjà  l'éditde  1787  instituant  les  assemblées  provinciales  avait  ouvert  la  voie;  il  réorga- 
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§  2.  —  Uorgane  exécutif  de  la  commune. 

Article  1.  —  Le  maire  et  les  adjoints. 

N*  1.  —  Règles  d'organisation. 

L'orgaDe  exécutif  de  la  commune  se  compose  :  i*  d'une  autorité  admi- 
nistrative, le  maire;  2»  d'un  ou  plusieurs  tfss6ssfî«r«  du  maire,  le  ou  les 
adjoints;  3°  de  simples  agents. 

Disait  les  maDieipalités  et  en  remettait  la  tutelle  aux  a!>semblées  provinciales.  Mais  il  y 
avait  la  plos  graode  bigarrure  comme  partout  dans  Tancieu  régime;  villes,  bourgs, 
paroisses  ou  communautés,  se  juxtaposaient  avec  les  organes  et  les  privilèges  les  plus 
divers. 

L'Assemblée  constituante  fit  une  double  besogne  (L.  t4  déc.  17S9)  :  elle  ramena  tous 
les  types  de  communes  à  Tunîté,  et  elle  donna  h.  la  commune  une  organisation  auto- 
nome, malheureusement  un  peu  compliquée.  U  y  avait  dans  chaque  commune  trois 
organes  :  1*  le  maire,  qui  pouvait  être  seul  ou  assisté  d*un  ou  plusieurs  assesseurs 
suivant  la  population;  dans  le  dernier  cas,  il  y  avait  bureau  municipal,  agence  collée* 
tive;  2*>  un  conseil  municipal  ;  3<>  un  conseil  général  composé  de  notables  en  nombre 
double,  ce  conseil  général  s'est,  en  somme,  perpétué  jusqu'en  1862  dans  Tadjonction  des 
plus  imposés.  Tous  les  membres  de  ces  conseils  et  le  maire  étaient  nommés  directe- 
ment à  l'élection  par  tous  les  citoyens  actifs  de  la  commune.  La  tutelle  était  confiée  au 
directoire  du  département  et  au  directoire  du  district.  Il  n'y  avait  pas  de  représentant 
du  pouvoir  central;  des  procureurs  syndics  étaient  bien  chargés  d'une  mission  de 
surveillance,  mais  ils  étaient  élus,  eux  au.ssi,  par  les  citoyens  actifs  de  la  commune. 
Les  loia  des  16  août  1790  et  22  juillet  1791  conférèrent  aux  corps  municipaux  des 
pouvoirs  de  police  et  même  certains  pouvoirs  de  juridiction.  Le  pays  n'était  plus 
«  qu'une  fédération  de  quarante  mille  communes  ».  Ce  fut  bientôt  l'anarchie. 

Organisation  de  fructidor  an  UT.  —  L'anarchie  fut  un  peu  bridée  par  l'énergie 
des  représentants  en  mission  envoyés  par  la  Convention,  qui  remplacèrent  les  procu- 
reurs syndics  par  des  agents  nationauœ  sous  leurs  ordres.  Cependant  la  Constitution 
de  fructidor  an  III  essaya  d'en  empêcher  légalement  le  retour,  en  superposant  aux 
communes  rurales  six  mille  municipalités  de  canton  avec  un  commissaire  du  Gouverne- 
ment à  côté.  Mais  ce  régime  arbitraire,  qui  comprimait  la  commune  rurale,  ne  pouvait 
dorer  (Cf.  Vergues,  IjCS  municipalités  de  canton^  thèse,  Toulouse,  1902). 

Organisation  de  Van  VIII.  —  La  Constitution  de  l'an  VIII  allait  rétablir  l'égalité 
entre  les  communes  par  un  régime  de  centralisation  à  outrance,  qui  jusque-là  n'avait 
jamais  existé  en  France.  Elle  plaça  dans  la  commune  un  maire  nommé  tantôt  par  le  chef 
de  TÊtat,  tantôt  par  le  préfet,  assisté  d'un  conseil  municipal  dont  les  membres  furent 
choisis  par  le  préfet  et  qui  n'eut  aucune  initiative. 

Ainsi,  après  dix  ans  d'agitations,  on  était  retombé  plus  bas  que  le  point  de  départ 
Non  pas  ici  qu'on  eût  abusé  de  l'organisation  collégiale,  beaucoup  de  communes  étaient 
administrées  par  le  maire,  magistrat  unique,  mais  parce  qu'on  avait  donné  brusquement 
trop  d'autonomie,  et  que  le  pouvoir  modérateur  de  la  tutelle  avait  été  confié  au  direc- 
toire de  départemeot,  incapable  à  ce  moment-là  de  l'exercer.  Il  faut  tenir  compte  aussi 
des  temps  troublés  au  milieu  desquels  s'était  fait  cet  essai  de  liberté,  de  la  crise  agraire 
des  biens  nationaux,  de  la  proscription  des  ci-devant  nobles,  de  la  guerre  civile,  de  la 
guerre  étrangère,  des  réquisitions  continuelles  du  pouvoir  central,  de  la  dépréciation  du 
papier-monnaie.  Pendant  toute  la  Révolution,  on  voit  la  plupart  des  petites  municipa- 
lités uniquement  occupées  d'une  chose,  assurer  la  subsistance.  L'essai  avait  été  fait  dans 
de  mauvaises  conditions,  il  était  à  recommencer.  Malheureusement  les  communes  avaient 
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Observation,  —  Il  y  a  lieu  de  réunir,  pour  les  étudier,  le  maire  el  les 
adjoints  :  V  les  règles  d'orgaDisation  sont  les  mêmes;  2°  les  adjoints 
n*ont  pas  d'attributions  propres,  jamais  l'adjoint  n'agit  qu'en  faisant  fonc- 
tion de  maire,  entièrement  ou  partiellement;  dans  les  villes,  l'adjoint  est 
appelé  couramment  «  monsieur  le  maire  »  ;  leurs  seules  prérogatives 
sont  :  a)  de  remplacer  provisoirement  le  maire  en  cas  d'empêchement 
et  sans  délégation  (art.  84);  b)  d'avoir  un  droit  de  priorité  lorsque  le 
maire  délègue  ses  fonctions  (art.  82).  —  En  fait,  dans  les  grandes  com- 
munes, les  adjoints  exercent  tous  d'une  façon  continue  des  fonctions  délé- 
guées; de  plus,  les  résolutions  importantes  qui  doivent  être  prises  sous 
la  responsabilité  du  maire,  sont  arrêtées  en  conseil  par  le  maire  et  les 
adjoints  d'un  commun  accord.  La  réunion  du  maire  et  des  adjoints  forme 
alors  ce  qu'on  peut  appeler  le  bureau  municipal  ou  bureau  d'adminùi' 
tration;  mais  ce  bureau  n'a  pas  d*e.xisteoce  légale,  ou  tout  au  moins  ne 
constitue  pas  une  autorité  administrative  distincte,  à  la  difTorcnce  de  ce 
qui  existe  en  certains  pays,  en  Italie  par  exemple,  sous  le  nom  de  junte 

perdu  dans  la  tourmente  des  richeRses  qu^elIes  ne  devaient  plus  retrouver,  leurs  biens 
communaux,  que  les  lois  du  14  août  1792  et  du  10  juin  1793  prescrivaient  de  partager 
entre  les  citoyens  (vente  arrêtée  seulement  en  l*an  IV). 

Depuis  1830.  —  Le  désir  de  rentrer  dans  la  voie  de  la  décentralisation  se  manifesta 
dès  la  chute  de  l'Empire,  et  même  pendant  les  Cent  jours.  Cependant  la  Restiuration 
ne  fît  guère  que  présenter  des  projets  qui  n'aboutirent  pas;  le  plus  important  fut  le 
projet  Marlignac  (9  févr.  1829)  dont  le  rejet  entraîna  la  chute  du  cabinet.  C'est  le  gouver- 
nement de  juillet  qui  devait,  ici  encore,  comme  pour  Torganisation  départementale, 
donner  satisfaction  aux  tendances  décentralisatrices,  par  les  lois  du  21  mars  1831  et  du 
18  juillet  1837.  Le  mouvement,  arrêté  un  instant  sous  le  second  Empire  par  les  lois  du 
7  juillet  1852  et  du  5  mai  1855,  reprend  avec  la  loi  du  14  juillet  1867  pour  aboutir  à  un 
résultat  très  satisfaisant  avec  In  loi  du  5  avril  1884  :  a)  Le  premier  point  obtenu  fut  le 
retour  à  Téleclion  pour  la  nomination  du  conseil  municipal.  Cela  fut  réalisé  du  premier 
coup,  en  1831;  il  n'y  eut  de  modiûcation  ultérieure  que  celle  résultant  de  l'établisse- 
ment du  suffrage  universel  en  18i8.  Le  maire  et  les  adjoints  devaient  être  choisis  par 
le  chef  d«9  l'État  ou  par  le  préfet  dans  le  conseil  municipal.  C'était  une  bonne  solution. 
Depuis,  il  y  en  a  eu  de  très  variées  :  la  nomination  par  le  conseil  municipal  dans  les 
petites  communes  et  par  le  Gouvernement  dans  les  grandes;  la  nomination  par  le 
Gouvernement  dans  toutes  les  communes  d'un  maire  pris  en  dehors  du  conseil;  enfin  la 
nomination  par  le  conseil  municipal  dans  toutes  les  communes.  Ce  dernier  mode,  con- 
siicré  pour  la  première  fois  par  la  loi  du  28  mars  1882,  est  maintenu  par  la  loi  de  1884; 
b)  Le  second  point  fut  le  pouvoir  propre  donné  aux  conseils  municipaux;  il  y  eut  en 
1837  quatre  cas  seulement  où  le  conseil  prenait  des  décisions  réglementaires.  Ce  nom- 
bre a  été  successivement  augmenté  jusqu'à  la  loi  de  1884,  où  la  déci;<ion  réglementaire 
est  devenue  le  droit  commun;  c)  Enfln,  un  troisième  point  fut  de  savoir  à  qui,  dans 
les  cas  où  elle  était  maintenue,  on  confierait  la  tutelle  de  la  commune.  En  1837,  on 
la  laissa  au  préfet  représentant  l'État;  mais,  depuis,  l'opinion  s'est  développée  de  la 
confier  au  conseil  général  représentant  le  département.  En  1871,  en  1884,  cette  opinion 
fut  vigoureusement  soutenue;  elle  n'a  pas  triomphé  complètement,  cependant  il  y  a  déjà 
beaucoup  de  cas  où  le  conseil  général  et  la  commission  départementale  sont  appelés  k 
donner  des  autorisations.  Ainsi,  par  un  progrès  lent  et  mesuré,  on  aura  réalisé  les 
réformes  que  la  Révolution  avait  voulu  faire  brusquement;  il  est  à  croire  que  cette 
fois  ce  sera  durable. 
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municipale.  Et,  assarémeot,  ce  serait  une  réforme  à  faire,  si  Voù  voulait 
reDOQcer  à  la  très  contestable  habitude  que  Dousavoos  en  France  d'assi- 
miler toutes  les  communes,  que  d'établir  que,  dans  les  villes  d'une  cer- 
taine importance,  le  bureau  municipal  aura  certains  pouvoirs  de  déci- 
sion. 

Le  maire  et  les  adjoints  sont  élus  par  le  conseil  municipal  et  pris  dans 
le  sein  de  celui-ci  (L.  28  mars  1882;  L.  5  avr.  1884,  art.  73). 

A.  L'élection  du  maire  et  des  adjointe.  —  Nombre  des  adjoints.  —  II 
n'y  a  jamais  qu'un  maire  dans  une  commune,  mais  le  nombre  des  adjoints 
dépend  de  la  population.  Il  est  d'un  dans  les  communes  de  deux  mille 
cinq  cents  habitants  et  au-dessous,  de  deux  dans  celles  de  deux  mille  cinq 
cent  un  à  dix  mille.  Dans  les  communes  de  population  supérieure,  il  y 
aura  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédent  de  vingt-cinq  mille,  sans 
que  le  nombre  des  adjoints  puisse  dépasser  douze,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Lyon,  où  le  nombre  sera  porté  à  dix-neuf  (L.  8  mars 
1912)(1). 

Règle  d'après  laquelle  le  conseil  municipal  doit  être  au  complet.  — 
Au  moment  où  il  procède  à  l'élection  du  mairû  ou  à  celle  d'un  adjoint, 
le  conseil  municipal,  qui  joue  le  rôle  d'un  collège  électoral,  doit  être  au 
complet  de  ses  membres  ('2).  Par  conséquent,  s'il  s'est  produit  des 
vacances,  il  faut  procéder  à  des  élections  complémentaires  avant  la 
nomination  du  maire  ou  de  l'adjoint  (art.  77).  Cette  règle,  relativement 
nouvelle,  n'avait  été  introduite  d'abord  que  pour  l'élection  du  maire 
(L.  2â  juilL  1870),  la  loi  de  1884  l'a  étendue  à  l'élection  des  adjoints. 
La  nomination  d'un  maire  ou  d'un  adjoint  est  un  acte  trop  grave  pour 
qu'on  le  permette  à  un  conseil  incomplet  (3). 


(1)  Adjoints  spéciaux,  art.  75  :  «  Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  l'éloignement 
rend  difficiles,  dangereuses  ou  momeolanément  impossibles  les  communications  entre 
le  cbef-lieu  et  une  fraction  de  commune,  un  poste  d'adjoint  spécial  peut  être  institué 
sur  la  demande  du  conseil  municipal  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d*Ëtat.  —  Cet 
adjoint,  élu  par  le  conseil,  est  pris  parmi  les  conseillers,  et,  à  défaut  d'un  conseiller 
résidant  dans  cette  fraction  de  commune  ou,  8*il  est  empêché,  parmi  les  habitants  de  la 
fraction.  Il  remplit  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  et  il  peut  être  chargé  de  Texé- 
cution  des  lois  et  des  règlements  de  police  dans  cette  partie  de  la  commune.  —  Il  n*a 
pas  d'autres  attributions  ». 

(2)  Toutefois,  après  un  renouvellement  intégral  du  conseil,  si  des  vacances  se  pro- 
duisent avant  la  nomination  du  maire  et  des  adjoints,  on  ne  procède  pas  à  des  élections 
complémentaires  (Cons.  d'Ét.,  13  févr.  1885,  Saint-Pierre- de-Cole ;  15  mai  li^85, 
VUUfioure^  etc.). 

(3)  Il  faut  tout  prévoir.  Cette  règle  très  raisonnable,  que  le  conseil  doit  être  complété, 
pourrait  servir  d'arme  à  un  parti  obstructionniste  pour  empêcher  Télection  d*un  maire; 
il  suffirait  qu*à  peine  des  élections  complémentaires  faites,  des  conseillers  donnassent 
leur  démission,  tout  serait  à  recommencer.  Cette  manœuvre  a  été  déjouée  par  Part.  77  : 
«  Si  après  les  élections  complémentaires,  de  nouvelles  vacances  se  produisent,  le  con- 
^1  municipal  procédera  néanmoins  à  l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  à  moins  qu'il 
ae  soit  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres.  En  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à 
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Eligibilité.  —  Tout  conseiller  est  en  principe  éligible  aux  fonctioDS  de 
maire  ou  d'adjoint,  mais  il  y  a  des  inéligibilités  :  aux  termes  de  l'art.  86, 
§  i,  les  maires  et  adjoints  révoqués  sont  inéligibles  pendant  un  an,  à 
moins  qu'il  ne  soit  procédé  auparavant  au  renouvellement  général  des 
conseils  municipaux.  Le  fait  d'être  illettré  ne  constitue  pas  une  incapa- 
cité (Cons.  d'Ét.,  23  mai  1901,  FA.  de  Chauvigny).  —  H  y  a  également 
des  incompatibilités  (!)  :  1^  «  Ne  peuvent  être  maires  ou  adjoints,  ni  en 
exercer  même  temporairement  les  fonctions,  les  agents  et  employés  des 
administrations  financières,  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs 
particuliers  et  les  percepteurs,  les  agents  des  forêts,  ceux  des  postes  et 
des  télégraphes,  ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics  et  des 
particuliers  »  (art.  80,  §  1);  !£•  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent 
être  ses  adjoints  (art.  80,  §  2).  Cette  disposition  a  surtout  en  vue  les 
régisseurs,  intendants,  secrétaires,  chefs  et  contremaîtres  de  fabrique, 
employés  de  commerce,  etc.  ;  mais  elle  ne  s'étend  ni  au  fermier,  qui  est 
un  véritable  entrepreneur  d'industrie,  ni  même  au  colon  partiaire. 

Date  de  l'élection.  —  En  cas  de  renouvellement  générai  du  conseil 
municipal,  l'élection  du  maire  et  desadjointsa  lieu  à  la  première  séance  de 
lasession,  aussitôt  après  l'installation  du  conseil  (Cire,  int.,  lOavr.  1884). 
Lorsque  l'élection  est  annulée,  ou  que,  pour  toute  autre  cause,  le  maire 
ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs  fonctions,  il  y  a  deux  hypothèses  à  dis- 
tinguer :  1°  Si  le  conseil  est  au  complet,  il  est  convoqué  pour  procéder 
au  remplacement  dans  le  délai  de  quinzaine;  â""  S'il  y  a  lieu  de  com- 
pléter le  conseil,  et  s'il  s'agit  du  remplacement  du  maire,  il  sera  procédé 
aux  élections  complémentaires  dans  la  quinzaine  de  la  vacance,  et  le 
nouveau  maire  sera  élu  dans  la  quinzaine  qui  suivra.  S'il  ne  s'agit  que 
du  remplacement  d'un  adjoint,  il  ne  paraît  pas  que  la  loi  ait  prescrit 
aucun  délai  (art.  79,  §§  2  et  3). 

Convocation  du  conseil.  —  Pour  toute  élection  du  maire  et  des  adjoints, 
les  membres  du  conseil  municipal  sont  convoqués  dans  les  formes  et 
délais  prévus  par  l'art.  48,  trois  jours  francs  au  moins  avant  celui  de  la 
réunioD  ;  la  convocation  contiendra  la  mention  spéciale  de  l'élection  à 
laquelle  il  devra  être  procédé.  Après  un  renouvellement  général  et  pour 
la  première  réunion,  la  convocation  est  faite  par  l'ancien  maire  qui  n'a 
pas  encore  remis  le  service.  Si  le  maire  n'est  pas  élu  à  la  première 
réunion,  la  convocation  sera  faite  ensuite  par  les  conseillers  dans  l'ordre 
du  tableau  (art.   81).  On  applique  les  règles  ordinaires  sur  le  quorum 

de  louvelles  éleclions;  il  y  sera  procédé  dans  le  délai  d*un  mois  à  dater  de  la  dernière 
vacance  »  (art.  77,  §§  2  et  3).  S'il  est  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres,  il  faut 
absolument  procéder  à  réleclton  complémentaire  alors  même  qu'il  y  aurait  manouivre 
(Cons.  d'Ét.,  25  janv.  1VKJ7,  Élect.  de  la  Ricamaric). 

(1)  Par  deux  arrêts  en  date  du  9  juin  1893,  Election  de  Woincourt  et  Élection  de 
Vitray-sous-BresolUs,  le  Conseil  d'État  a  décidé  que  Part.  80  ne  visait  que  des 
incompalibilitéh,  après  toutefois  plusieurs  revirements. 
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nécessaire  pour  délibérer,  plus  de  la  moitié  des  membres  en  exercice;  il 
peut  y  avoir  lieu  à  troisconvocatioDs  successives  aux  termes  de  Tart.  50. 

Formes  de  Vélection,  —  Le  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les 
adjoints  par  des  scrutins  isolés,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 
Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin  et  l'élection  a  lieu  a 
la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  déclaré 
élu  (art.  76).  Ainsi,  on  procède  d'abord  à  l'élection  du  maire,  puis  à  celle 
de  l'adjoint  ou  des  adjoints.  Lorsque  la  commune  a  droit  à  plusieurs 
adjoints,  iî  n'y  a  pas  scrutin  de  liste;  chacun  d'eux  est  nommé  par  un  vote 
distinct,  de  sorte  qu'il  y  a  un  premier  adjoint,  un  second  adjoint,  etc.  Ce 
rang  entre  les  adjoints  sert,  d'ailleurs,  dans  diverses  circonstances.  «  La 
séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'élection  du  maire  est  présidée  par 
le  doyen  d'âge  des  membres  du  conseil  municipal  »  (art.  77,  §  1)  ;  mais, 
une  fois  élu,  le  maire  prend  la  présidence  du  conseil  pour  l'élection 
des  adjoints.  Les  nominations  sont  rendues  publiques  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  date,  par  voie  d'affiche  à  la  porte  de  la  mairie; 
elles  sont,  dans  le  même  délai,  notifiées  au  sous-préfet  (art.  78). 

Réclamations  contre  Vélection,  —  Un  contentieux  est  organisé  pour 
les  élections  du  maire  et  des  adjoints;  il  suit  les  règles  de  celui  des 
élections  au  conseil  municipal  (V.  infrà).  Peuvent  former  des  réclama- 
tions :  1»  tout  conseiller  municipal  et  tout  électeur  de  la  commune  dans 
uo  délai  de  cinq  jours  qui  commence  à  courir  vingt-quatre  heures  après 
réleclion;  2<»  le  préfet  dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de  la  réception 
du  procès- verbal. 

B.  La  suspension  et  la  révocation  des  maires  et  adjoints.  —  a  Les 
maires  et  adjoints,  après  avoir  été  entendus  ou  invités  à  fournir  des  expli- 
cations écrites  sur  les  faits  qui  leur  seraient  reprochés,  peuvent  être  sus- 
pendus par  un  arrêté  du  préfet  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  uo 
mois  et  qui  peut  être  porté  à  trois  mois  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (1). 
—  «  lis  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. —  Les  arrêtés  de  suspension  et  les  décrets  de  révocation  doivent 
être  motivés.  Le  recours  exercé  par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
2-4  mai  1872  sera  jugé  comme  affaire  urgente  et  sans  frais;  il  est  dispensé 
du  timbre  et  du  ministère  d'un  avocat.  —  La  révocation  emporte,  de  plein 
droit,  l'inéligibilité  aux  fonctions  de  maire  et  à  celles  d'adjoint,  pendant 
uDe  année,  à  dater  du  décret  de  révocation,  à  moins  qu'il  ne  soit  procédé 
auparavant  au  renouvellement  général  des  conseils  municipaux  »  (2) 

(1)  C'est  la  première  suspension  d'un  mois  qui  peut  être  portée  à  trois  mois;  aussi 
lorsque  le  délai  d'un  mois  est  expiré,  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  peut  plus  porter  la 
suspension  à  trois  mois  (Cons.  d'Ét.,  12  mars  1909,  Sauquet). 

[i)  Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  la  suspension  peut  être  prononcée 
par  arrêté  du  gouverneur  pour  une  durée  de  trois  mois.  Cette  durée  ne  peut  être  pro- 
longée par  le  ministre.  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  sa  décision  au 
ministre  des  Colonies  (art.  8(5).  Digitized  by GoOglc 
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(nouvel  art.  86  remaoîé  par  la  loi  du  8  juin.  1908).  Les  remaDiements 
portent  sur  le  droit  du  maire  ou  de  l'adjoiot  d*ôtre  entendu  avant  d'être 
frappé  de  suspension,  sur  l'obligation  pour  l'autorité  administrative  de 
motiver  l'arrêté  de  suspension  et  le  décret  de  révocation,  ce  qui  donne 
prise  au  Conseil  d'État  pour  apprécier  ces  motifs,  au  moins  pour  y  décou- 
vrir les  détournements  de  pouvoir  (i)  et  enfm  sur  la  dispense  des  frais 
et  le  caractère  urgent  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

C.  Le  remplacement  provisoire  du  maire.  —  1*  En  cas  d'absence,  de 
suspension,  de  révocation,  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  maire  est 
provisoirement  remplacé  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions  par  un  adjoint 
dans  Tordre  des  nominations,  et,  à  défaut  d'adjoint,  par  un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre  du  tableau 
(art.  84)  (2);  2*  dans  les  cas  où  les  intérêts  du  maire  se  trouvent  en 
opposition  avec  ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal  désigne  un 
autre  de  ses  membres  pour  représenter  la  commune,  soit  en  justice,  soit 
dans  les  contrats  (art.  83). 

D.  La  durée  des  fonctions  du  maire  et  des  adjoints.  —  Les  événements 
qui  mettent  fm  aux  fonctions  du  maire  et  des  adjoints  sont  les  suivants  : 

i*  Cessation  des  fonctions  du  conseil  municipal  par  suite  d'expiration 
normale  des  pouvoirs,  démission  collective,  dissolution  ou  annulation 
totale  des  opérations  électorales  (les  pouvoirs  du  maire  ne  peuvent  pas 
survivre  en  effet  à  ceux  du  conseil  qui  l'a  nommé);  2**  révocation  ou 
suspension  (la  suspension  n  entraine  qu'une  interruption)  ;  Z^  inéligibi- 
lité ou  indignité  résultant  d'événements  postérieurs  à  la  nomination  et 
atteignant  l'élu  dans  sa  capacité  d'être  conseiller  municipal,  et  par  suite 
maire  ou  adjoint  (3).  Les  maires  ou  adjoints,  qui  tombent  ainsi  dans  uo 
cas  d  exclusion  ou  d'incapacité,  doivent  être  déclarés  démissionnaires  ; 
la  loi  ne  détermine  pas  les  formes,  les  préfets  doivent  appliquer  par  ana- 

(1)  Ud  arrêt  du  Cods.  d' Et.  du  21  mai  1909,  Bouvier,  dit  bien  que  i*appréciaUon  des 
motifs  de  la  suspension  et  de  la  révocution  n'est  pas  susceptible  d'ôlre  soumise  uu  Con- 
seil d'État  statuant  au  contentieux,  mais  il  ne  faut  pas  entendre  cette  proposition  dans 
un  sens  absolu  et  cela  signifie  simplement  qu'en  l'espèce  on  ne  relevait  pas  de  détour- 
nement de  pouvoir. 

Les  maires  ou  adjoints  peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  aussi  bien  pour  les  actes 
accomplis  en  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  ou  d'orûciers  de  l'état  civil  que  pour 
des  actes  administratifs  (Cons.  d'Ét.,  18  mars  1910,  Delaunay)\  les  formalités  de  la  toi 
de  1908  doivent  être  suivies  même  quand  il  y  a  eu  condamnation  judiciaire  (Cons.  d*Ët., 
29  juill.  1910,  Olivier). 

(2)  Sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  remplacement  des  maires  par  l'adjoint 
et  sur  la  signification  de  Vabsence  du  maire,  Y.  ma  note  dans  Sirey  1912.  3.  105,  sous 
Cons.  d'Ét.,22  déc.  1911,  Legrand. 

(3;  Ce  sont,  par  conséquent,  des  incapacités  électorales  générales.  On  ne  voit  pas,  en 
effet,  que  des  incapacités  spéciales  d'être  maire  ou  adjoint  puissent  surgir,  après  la  nomi- 
nation, de  façon  à  meUre  fin  aux  fonctions.  Les  faits  prévus  par  l'art.  86  n'entraînent 
que  l'incompatibilité;  quant  à  l'incapacité  de  l'art.  86,  elle  résulte  de  la  révocation,  elle 
n'apparatl  par  conséquent  que  lorsque  les  fonctions  ont  déjà  pris  fin. 
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logie  les  disposilioas  de  Fart.  36  relatif  aux  conseillers  municipaux  qui 
se  trouvent  dans  le  même  cas;  4**  annulation  de  l'élection;  5*"  décès; 
6"  démission. 

Règles  de  la  démmion.  —  Les  maires  et  adjoints  peuvent  donner  leur 
démission,  elle  doit  être  adressée  au  sous-préfet;  elle  est  défini- 
tive à  partir  de  son  acceptation  par  le  préfet  ou,  à  défaut  de  cette  accep- 
tation, un  mois  après  un  nouvel  envoi  de  la  démission  constaté  par  lettre 
recommandée  (nouvel  art.  81  remanié  par  la  loi  du  8  juilL  19^08).  Le 
remaniement  porte  sur  la  faculté  de  forcer  la  main  à  l'Administration  en 
renouvelant  la  démission. 

Remise  du  service.  —  Autant  que  possible,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'in- 
terruption dans  Texercice  du  pouvoir  muoicipal.  Aussi,  en  principe,  les 
officiers  municipaux  conservent-ils  Texercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à 
r installation  de  leurs  successeurs  (art.  81,  §  2).  Cette  règle  est  tradition- 
nelle depuis  la  loi  du  14  décembre  1789,  mais  il  y  a  tant  d'exceptions 
que  la  règle  en  est  presque  détruite.  Eu  effet,  les  magistrats  municipaux 
cessent  immédiatement  leurs  fonctions  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsque, 
après  sa  nomination,  un  maire  ou  un  adjoint  a  été  nommé  à  une  fonction 
ou  à  un  emploi  que  la  loi  déclare  incompatible  (arL  80-81);  2^  lorsqu'ils 
sont  suspendus  ou  révoqués  (art.  81-86);  3*  lorsque  le  conseil  muni- 
cipal étant  dissous  ou  démissionnaire,  il  a  été  nommé  une  délégation 
provisoire  (art.  81-87);  4*  lorsque  l'élection  du  maire  a  été  annulée  soit 
comme  maire,  soit  comme  conseiller  municipal  (Av.  Cons.  d'Ét.,  14  mars 
1890,  Louzolles);  5"  enfin,  en  cas  de  renouvellement  intégral  du  conseil 
municipal,  les  maires  et  adjoints  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'ins- 
tallation du  nouveau  conseil,  mais  noD  pas  jusqu'à  celle  de  leurs 
successeurs  (art.  81). 

Gratuité  des  fonctions.  —  Le  mandat  de  maire  ou  d'adjoint  est  gratuit 
comme  celui  de  conseiller  municipal.  A  plusieurs  reprises  et  notamment 
en  1884  la  question  de  la  rétribution  a  été  agitée,  mais  on  a  reculé 
devant  l'immense  armée  de  fonctionnaires  rétribués  que  cela  eut  créé. 
Seulement,  il  y  a  remboursement  des  frais  nécessités  par  l'exécution  des 
mandats  spéciaux  (1)  et,  de  plus,  les  conseils  municipaux  peuvent  voter, 
sur  les  ressources  ordinaires  de  la  commune,  des  indemnités  au  maire 
pour  frais  de  représentation  (art.  74). 

N»  2.  —  Les  attributions  du  maire. 

Le  maire  a  des  attributions  en  vertu  d'une  double  qualité,  puisqu'il 
est  à  la  fois  représentant  de  l'État,  à  titre  d'autorité  du  pouvoir  régional, 
et  organe  exécutif  de  la  commune.  Il  faut  distinguer  soigneusement  ces 
deux  qualités  (2)  : 

(1)  Les  frais  des  missions  s{)éciales  doivent  être  réglés  sur  état  et  dod  paraboDoemeot 
Af.  mioist.  int.,  29  juiil.  18<J2). 

(2)  Elles  se  marqueut  duns  la  loi  municipale  par  des  différences  d'expressions  qui 
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A.  Attributions  du  maire  considéré  comme  représentant  de  VÈtat  (l). 
—  Ea  celte  qualité,  le  maire  a  les  attributions  les  plus  variées;  il  en  a 
qui  ne  sont  pas  ou  presque  pas  d'ordre  administratif,  ainsi  il  est  officier 
de  police  judiciaire  et  officier  de  l'état  civil.  Nous  ne  nous  occuperons 
que  des  attributions  d'ordre  administratif:  a)  Le  maire  exerce,  au  nom 
deTÉtat  et  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure,  certains  droits 
de  police;  il  est  chargé,  aux  termes  de  l'art.  92,  d'assurer  dans  sa  com- 
mune :  io  la  publication  des  lois  et  règlements;  2*  l'exécution  des  lois  et 
règlements;  3"  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.  Pour  ces  trois 
objets,  le  maire  peut  être  amené  à  prendre  des  décisions  exécutoires  qui 
seront,  dans  l'espèce,  des  arrêtés  de  police  et  à  user  du  droit  de  réquisition 
de  la  force  armée  (2)  ;  b)  fl  est  chargé  en  outre,  et  là  il  exerce  le  droit 
de  certifier  et  d'authentiquer  qui  est  un  droit  de  l'État,  de  délivrer  une 
foule  de  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs,  de  bonne  conduite,  d'indigence, 
de  résidence,  etc.,  d'une  façon  générale,  tous  les  certificats  destinés  à 
attester  la  réalité  d'un  fait  qui  intéresse  un  citoyen  dans  sa  vie  publique 
ou  civile;  c)  Le  maire  joue,  dans  une  certaine  mesure,  le  rôle  de  simple 
agent  :  1»  il  exécute  des  décisions  prises  par  l'autorité  supérieure,  ainsi 
il  fait  afficher  le  texte  des  lois,  et  des  décisions  de  l'autorité  supérieure  (3), 
il  notifie  certaines  décisions  aux  particuliers,  il  dirige  le  recensement  de 
la  population  dans  sa  commune  (L.  19  juill.  1791,  tit.  î,  art.  i);  en 
matière  militaire,  il  dresse  la  liste  des  conscrits,  il  assiste  au  tirage  au 
sort,  etc.;  2*  il  fournit  des  éléments  d'information  aux  autorités  supé- 
rieures, une  foule  de  renseignements  de  statistique  lui  sont  demandés; 
3"  il  exerce  une  surveillance  sur  les  prisons,  sur  les  écoles  primaires,  sur 
les  établissements  privés  d'aliénés,  etc.  ;  4*  il  est  un  agent  de  transmission 
entre  l'autorité  supérieure  et  certains  fonctionnaires  ou  même  les  parti- 
culiers. 

B.  Attributions  du  maire  considéré  comme  organe  exécutif  de  la  com- 
mune. —  I.  Pouvoirs  propres  du  maire,  —  Le  maire  agent  de  la  commune 
est  toujours  une  autorité  administrative;  il  exerce,  par  des  décisions  exé- 
cutoires, un  assez  grand  nombre  de  droits  de  la  commune  : 

1*  Le  maire  a  l'organisation  des  services  municipaux  qui  sont  des 

sont  traditionnelles  depuis  l'instruction  législative  des  12-20  août  1790  et  depuis  la  loi 
de  1837  :  lorsque  le  maire  agit  comme  représentant  de  l'État,  les  textes  disent  qu'il  est 
soiis  Vautorité  de  l'administration  supérieure,  art.  92  ;  lorsqu'il  agit  comme  représen- 
tant de  la  commune,  il  est  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure 
(art.  90). 

(1)  Ugo  Forti,  Sullc  attribuzioni  del  siniaco  corne  ufficiale  del  governo,  1905, 
Giurisprudenzia  itaiiana,  vol.  57. 

(2)  Et  comme  ii  agit  en  exécution  d'une  décision  du  préfet,  il  devient  compétent 
pour  des  matières  qui  sont  de  la  compétence  du  préfet  (Cons.  d'Ét ,  1"  févr.  1907, 
Régnault^;  cela  ressemble  assez  à  une  délégation. 

(3)  Et  il  n'a  pas  à  en  apprécier  la  légalité  (Cons.  d'Ét.,  13  mirs  1908,  Coinmune  de 
Boutevilliers^. 
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applicatioQs  de  la  police  municipale,  par  exemple,  service  d'inspectioD 
des  denrées,  service  des  communications  à  la  presse,  etc.,  il  crée  ces 
services  par  des  arrêtés  réglementaires  organiques; 

2*  Le  maire  a  la  police  des  fonctionnaires  de  la  commune.  «  Le  maire 
nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  les  lois,  décrets  et 
ordonnances,  actuellement  en  vigueur,  ne  fixent  pas  un  mode  spécial  de 
nomination.  Tl  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois.  Il  peut 
faire  assermenter  et  commissionner  les  agents  nommés  par  lui,  mais  à  la 
condition  qu'ils  soient  agréés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  »  (art.  88). 
Les  lois  et  règlements  apportent,  dans  un  intérêt  général,  des  restrictions 
au  droit  de  nomination  et  surtout  au  droit  de  révocation  du  maire.  C*est 
ainsi  que  les  agents  de  la  police  et  le  garde  champêtre,  nommés  par  le 
maire,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  préfet  (art.  102,  103,  V. 
infrày  v*  SUtiation  du  garde  champêtre).  Le  droit  de  nomination  et  de  révo- 
cation entraîne  forcément  l'action  disciplinaire  (1)  ; 

3**  Il  exerce  sur  les  citoyens  les  droits  que  comporte  la  police  munici- 
pale et  rurale.  Sur  ce  point,  le  conseil  municipal  n'a  pas  à  lui  adresser 
d'injonctions,  s'il  le  faisait,  sa  délibération  devrait  être  annulée 
(Cons.  d'Ét.,  25  juillet  1887,  Chandenay  ;  28  juin  1912,  Guislain).  Nous 
verrons  plus  tard  les  détails  [infrà,  w^  Droits  de  police).  Dans  son  objet 
général,  la  police  a  pour  but  d'assurer  le  maintien  de  Tordre  public, 
c'est-à-dire  la  tranquillité,  la  sécurité  et  la  salubrité,  à  la  ville  et  aux 
champs(art.  91,97ets.,L.  5  avr.  1884;  L.  21  juin  1898).  Cela  entraîne, 
d'abord,  pour  le  maire  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police 
généraux;  ces  règlements  ne  sont  valables  que  dans  le  territoire  de  la 
commune,  et  ils  n'ont  d'autre  sanction  que  celle  de  l'art.  471,  n**  15  du 
(Iode  pénal,  c'est-à-dire  une  amende  de  un  à  cinq  francs.  Cela  entraîne, 
en  outre,  le  droit  de  prendre  des  mesures  de  police  individuelles,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  intérêt  général;  ces  mesures  sont  des  injonctions  ou 
des  défenses  ou  des  autorisations.  Exemple  :  injonction  de  clore  un 
terrain  en  bordure  de  la  voie  publique,  défense  d'établir  un  dépôt  d'im- 
mondices, autorisation  d'établir  un  dépôt  de  matériaux,  etc.;  comme 
complément  de  tous  ces  pouvoirs  de  police,  le  maire  a  la  réquisition  de 
la  force  armée  ; 

i^  Le  maire  a  la  police  du  domaine  public  de  la  commune;  c'est  ainsi 
qu'il  délivre  certains  alignements  le  long  des  voies  communales,  ainsi 
encore  qu'il  prend  des  arrêtés  pour  empêcher  que  les  édifices  commu- 
naux ne  soient  détériorés.  Il  a  spécialement  la  police  des  cimetières 
(0.  23prair.  an  XII).  Les  arrêtés  qu'il  prend,  en  ces  matières,  ne  sont 
pas  toujours  sanctionnés  par  l'amende  de  Tart.   471,  n°  15  du  Code 

(1)  Dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  disciplinaire  sur  les  employés  communaux,  les  arrêtés 
du  maire  ne  peuvent  pas  être  annulés  par  le  préfsl,  parce  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans 
les  termes  de  l'art.  95  (Cons.  d'Ét.,  8  avr.  1892,  Maire  de  Rennes). 
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péoal,  quelquefois  ils  oe  dooDeot  lieu  qu*à  uae  actioo  civile  (Cass., 
23  mai  1846); 

5»  Le  maire  est  chargé,  en  vertu  de  son  pouvoir  propre  et  sans  avoir 
besoin  de  faire  intervenir  le  conseil  municipal,  de  l'administration  des 
biens  du  domaine  privé  de  la  commune  dans  la  limite  des  actes  conser- 
vatoires (art.  90,  1°);  spécialement,  il  peut  accepter  provisoirement  les 
dons  et  legs  et  former,  avant  l'autorisation,  toute  demande  en  délivrance 
(art.  113);  il  peut  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de 
déchi^ance  (art.  122),  introduire  une  demande  en  référé,  etc. 

U,  Le  maire  exécuteur  des  décisions  du  conseil  municipaL  —  Le  maire 
est  chargé  d'exécuter  les  décisions  du  conseil  municipal  (art.  90,  n®  10). 
11  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  le  charge  pas  d'une  manière  générale 
de  la  préparation  dis  décisions;  elle  ne  parle  que  de  la  préparation  du 
budget  (art.  90,  n*»  3).  H  en  résulte  qu'en  toute  autre  matière,  le  conseil 
municipal  peut  délibérer  sans  que  Taffaire  ait  été  étudiée  par  le  maire, 
à  la  différence  du  conseil  général,  qui  ne  peut  jamais  délibérer  que  sur 
des  affaires  préparées  par  le  préfet.  En  sa  qualité  d'exécuteur  des  déci- 
sions du  conseil  municipal,  le  maire  a  les  attributions  qui  suivent  : 

1"  Il  exécute  le  budget  communal  à  titre  d'ordonnateur  et  il  surveille 
la  comptabilité  (art.  90,  n"»  2  et  3)  ;  2«  il  passe  les  marchés  et  les  contrats 
(art.  90,  n**  6  et  7).  Pour  les  adjudications  publiques,  il  lui  est  adjoint 
deux  membres  du  conseil  municipal  désignés  par  le  conseil  ou,  à  défaut, 
désignés  dans  Tordre  du  tableau,  et  le  receveur  municipal  (art.  89)  ^1); 
3«  il  représente  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, mais,  en  principe,  toutes  les  décisions  sur  la  question  de  l'action  à 
intenter  ou  à  défendre,  sont  prises  par  le  conseil  municipal.  Dans  le  cas  où 
les  intérêts  du  maire  se  trouvent  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune, 
le  conseil  municipal  désigne  un  autre  de  ses  membres  pour  représenter 
la  commune,  soit  en  justice,  soit  dans  les  contrats;  4»  le  maire  dirige 
les  travaux  communaux,  et  il  pourvoit  aux  mesures  relatives  à  la  voirie 
municipale  au  point  de  vue  delà  viabilité  des  chemins  (art.  90,  n°*  4  et  5)  ; 
5"  il  organise  tous  les  services  dont  la  création  est  décidée  par  le  conseil 
municipal;  6°  d'une  façon  générale,  il  pourvoit  aux  mesures  indivi- 
duelles rendues  nécessaires  par  les  décisions  de  principe  du  conseil 
municipal  (2). 

C  De  la  force  exécutoire  des  actes  du  maire.  —  Toutes  les  fois  que  le 
maire  prend   une  décision   en  qualité   d'autorité   administrative,    soit 

(1)  Tous  ces  marelles  oa  coDlrals,  ont  été,  au  préalable,  décidés  ptir  le  conseil  muni- 
cipal. Pour  les  IrnvHux  publics  et  Iss  fouroitures,  les  adjudications  et  les  marches  de 
gré  à  gré  sont  approuvés  par  le  préfet  (0.  14  nov.  1837,  art.  2  et  10). 

(2)  V.  ce  qui  a  été  dit  p.  151  sur  le  partage  d'attributions  entre  Torgane  ezécalif  et 
Torgane  délibérant.  —  Si  le  maire  exécute  dans  des  conditions  autres  que  celles  fixét^s 
par  le  cnnseil  numicipal,  il  excède  ses  pouvoirs (Cons.  d*Ét.,  8  avril  191L,  Communede 
OusseSuzayi). 
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comme  agent  de  l'Étal,  soit  comme  agent  de  la  commune,  cette  déci- 
sion est  exécutoire  par  elle-même.  En  principe,  elle  est  exécutoire  immé- 
diatement; par  exception,  les  arrêtés  réglementaires  de  police  portant 
règlement  permauent  ne  deviennent  exécutoires  qu'un  mois  après  que 
copie  en  a  été  envoyée  au  préfet  (art.  95),  mais  celui-ci  peut  en  autoriser 
l'exécution  immédiate  (art.  95,  §  4,  Cons."  d*Ét.,  t*' juin  1900,  Serpillon). 
Ces  arrêtés  réglementaires  peuvent  après  coup  être  suspendus  ou 
annulés  par  le  préfet,  mais  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  approuvés  par  lui 
(art.  95)  (1). 

D.  Le  contrôle  des  actes  du  maire  par  le  préfet.  —  Le  maire  est  con- 
trôlé dans  son  administration  à  la  fois  par  le  préfet  représentant  l'État, 
et  par  le  conseil  municipal  représentant  la  commune. 

Le  contrôle  du  préfet  sur  le  maire  et  sur  ses  actes  est  à  la  fois  dans 
l'intérêt  de  l'État  et  dans  celui  de  la  commune,  de  sorte  que  cest  un 
contrôle  hiérarchique  eu  tant  que  le  maire  est  agent  de  l'État,  et  un 
rnQtrôle  de  tutelle  en  tant  qu'il  est  agent  de  la  commune.  Il  y  a  cette 
ftifférence  que  Taclion  hiérarchique  entraîne  naturellement  le  pouvoir 
de  réformation  et  d'annulation  des  actes,  tandis  que  le  contrôle  de 
tutelle  n'entraîne  que  le  pouvoir  d'annulation  et  encore  lorsqu'il  est 
formellement  stipulé.  Le  contrôle  est  d'ailleurs  très  énergique;  à 
certains  points  de  vue  il  a  été  aggravé  par  la  loi  de  1884,  et  c'est  un 
peu  la  conséquence  de  ce  que  le  maire  n'est  plus  choisi  par  le  Gouver- 
nement, il  faut  bien  assurer  d'une  façon  ou  de  l'autre  la  subordination 
de  la  commune  à  l'État  (Vj, 

1'  Droits  du  préfet  sur  les  actes  du  maire,  —  Pour  ce  qui  est  des  actes 

(i)  La  forme  normale  des  décisions  exécutoires  du  maire  est  Varrêté;  cela  résulte  de 
l'art.  94,  mais  comme  la  loi  n'assujettit  à  aucune  formule  obligatoire  les  arrêtés  municipaux, 
il  faut  décider  qu'il  suffit  qu'ils  soient  écrits,  datés  et  si^és. 

«  Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance 
désintéressés  par  voie  de  publication  et  d^afÛches  toutes  les  fois  qu'ils  contiennent  des 
dispositions  générales,  et  dans  les  autres  cas  par  voie  de  notification  individuelle.  — 
La  publication  est  constatée  par  une  déclaration  certifiée  par  le  maire.  La  notification 
est  établie  par  le  récépissé  de  la  partie  intéressée,  ou,  à  son  défaut,  par  l'original  de  la 
Dotification  conservé  dans  les  archives  de  la  mairie.  Les  arrêtés,  actes  de  publication  et 
de  Dotification,  sont  inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie  »  (art.  96).  Pour  les 
actes  qui  sont  des  contrats,  ils  sont  passés  d*ordinaire  en  la  forme  administrative 
(V.  suprà,  p.  89). 

(2)  Des  pouvoirs  directs  de  tutelle  seraient  préférables  à  des  moyens  détournés.  Dans 
les  communes  dont  les  maires  n'ont  pas  la  confiance  du  Gouvernement,  l'administration 
préfectorale  semble  avoir  pris  Thabitude  de  se  constituer  un  agent  occulte;  cet  agent 
est  le  délégité  de  l'Administration,  c'est-à-dire  le  délégué  choisi  annuellement  par  le 
préfet  pour  participer  à  la  revision  de  la  liste  électorale  et  qui  est  ordinairement  un 
conseiller  municipal.  Ce  délégué  de  l'Administration,  investi  en  fait  d'une  mission 
permanente,  est  chargé  de  renseigner  la  sous-préfecture  qui  correspond  régulièrement 
avec  lui;  il  apostille  les  demandes  de  secours  et  c'est  par  lui  que  s'obtiennent  les 
faveurs.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  combien  ces  moyens  détournés  faussent 
le  jeu  normal  des  institutions,  combien  ce  pouvoir  occuMe  est  irritant  pour  les  munici- 
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accomplis  par  le  maire  dans  Texercice  de  son  pouvoir  municipal  :  à)  le 
préfet  peut  suspendre  ou  annuler  les  arrêtés  réglementaires,  il  ne  peut 
pas  les  réformer.  Cette  mesure  peut  être  prise  à  toute  époque,  même 
contre  les  règlements  permanents,  alors  que  ces  règlements  sont  de- 
venus exécutoires  par  Texpiration  du  délai  d'un  mois.  Le  fait  que  le 
préfet  aurait  d'abord  approuvé  Tacte  ne  Tem pécherait  pas  de  l'annuler 
par  la  suite  (art.  95);  b)  le  préfet  ne  peut  pas  annuler  les  contrats  passés 
par  le  maire,  ni  les  arrêtés  qui  ne  sont  pas  réglementaires  (Cons.  d'Ét., 
^  avr.  1892,  Maire  de  Rennes;  24  nov.  1911,  Commune  de  Saint-Blan- 
card)\  il  ne  peut  pas  annuler  un  arrêté  réglementaire  par  lequel  le 
maire  en  retire  un  autre  (Coos.  d'Ét.,  16  déc.  1910,  Commune  de 
Saint-Marc),  il  lui  faudrait  employer  la  procédure  de  Tart.  99  pour  substi- 
tuer son  action  à  celle  du  maire  et  reprendre  à  sa  place  l'arrêté  primitif 
{eod,). 

Pour  ce  qui  est  des  actes  accomplis  par  le  maire  comme  représentant 
de  rÉtat.  le  préfet  peut  les  annuler  ou  les  réformer  (Cf.  Laferrière, 
JurûL  adm,.  II,  p.  513). 

2**  Droit  du  préfet  de  substituer  son  action  à  celle  du  maire,  —  Il  ne 
fallait  pas  prévoir  seulement  l'hypothèse  où  le  maire  agirait  incorrecte- 
ment, mais  aussi  celle  où  il  refuserait  ou  négligerait  d'agir.  La  loi  a 
pourvu  à  ce  danger  en  permettant  au  préfet  de  substituer  son  action  à 
la  sienne  (1);  il  faut  distinguer  deux  hypothèses  :  a)  Le  maire  négligedo 
faire  un  règlement  de  police  indispensable,  le  préfet,  après  une  mise  en 
demeure,  fera  le  règlement  de  police  à  sa  place  (art.  99,  in  fine)  (2j  ;  b)  Le 
maire  refuse  ou  néglige  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par 
la  loi;  le  préfet,  après  l'avoir  requis,  ce  qui  équivaut  à  la  mise  en  demeure 
de  tout  à  l'heure,  y  procède  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial  (art.  85).  La  différence  entre  les  deux  hypothèses  gît  en  ce  que, 
dans  la  deuxième,  le  préfet  peut  employer  un  délégué  (V.  Cons.  d'Ét., 
8  mars  1901,  Nougues  etSécail,  installation  d'une  institutrice  laïque)  (3). 

palités  et  combien  obliquement  il  Pamèoe  à  la  solulioo  de  1837,  le  maire  choisi  par  le 
Gouvernement  dans  le  sein  du  conseil  municipal. 

(1)  Notons  que  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  substituer  son  action  à  celle  du  conseil 
municipal  (Cons   d'Ét.,  25  janv.  1907,  Commune  de  Blanzy), 

(2)  Cette  disposition  est  nouvelle,  ce  cas  de  substitution  avait  été  Tormellement  exclu 
dans  lu  discussion  de  Tart.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

(3)  Le  texte  de  Tart.  85  est  très  général,. ils  s'applique  aussi  bien  aux  actes  que  le 
maire  accomplit  sous  la  simple  surveillance  de  T Administration,  c'est-à-dire  comme 
agent  de  la  commune,  qu'à  ceux  qu'il  accomplit  sous  Tautorité  de  rÂdministraUon, 
c'est-à-dire  comme  agent  de  l'État.  Par  conséquent,  il  doit  s'appliquer  même  aux  mesures 
de  police,  même  lorsque  le  maire  refuse  d'exécuter  une  décision  du  conseil  municipal. 
La  seule  condition  exigée  est  que  l'acte  soit  prescrit  par  la  loi.  Cette  interprétalioa 
large  s'appuie  sur  les  observations  suivantes  :  l*»  Tari.  85  est  placé  en  tète  de  tous  les 
articles  qui  énumèrenl  les  attributions  du  maire;  2o  Tart.  152  applique  la  règle  au  cas 
particulier  où  le  maire  est  ordonnateur  du  conseil  municipal;  3«  l'art.  98,  m  fine,  va 
jusqu'à  l'appliquer  dans  un  cas  oCiil  s'agit  d'un  acte  discrétionnaire  de  police  municipale.  Il 
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E.  Le  contrôle  des  acte»  du  maire  par  le  comeil  fnunicipaL  —  Ce  cod- 
Irôle  s'exerce  directement  au  point  de  vue  financier,  en  ce  sens  que  tous 
les  aos,  avant  le  vote  du  budget,  le  maire  doit  présenter  son  compte 
d'administration  pour  l'exercice  clos;  le  conseil  municipal  peut  refuser 
de  l'approuver  (art.  151).  Sur  tous  les  autres  objets,  le  conseil  municipal 
n'exerce  qu'un  contrôle  indirect,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  agir  que  par 
des  ordres  du  jour  de  blâme  destinés  à  amener  la  démission  volontaire 
du  maire,  ou  par  des  dcmarclies  auprès  du  préfet  (Cf.  .note  dans  Lebon, 
1905,  p.  741). 

F.  Les  voies  de  recours  contre  les  actes  du  maire.  —  Les  particuliers 
lésés  par  un  acte  du  maire  peuvent  former  les  recours  suivants  :  1^  un 
recours  administratif  adressé  au  préfet,  afin  que  celui-ci  use  de  son  pou- 
voir de  réformation  ou  d'annulation,  s'il  y  a  lieu  (1);  2*  des  recours  con- 
tentieux :  soit  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  décisions  exé- 
cutoires qui  sont  considérées  comme  indépendantes  de  toute  opération 
administrative  ou  comme  détachables  de  l'opération  dont  elles  font  partie  ; 
soit  le  recours  contentieux  ordinaire,  contre  les  dérisions  qui  ne  sont 
pas  considérées  comme  détachables  de  l'opération  administrative  dont 
elles  font  partie.  —  Enfin,  rappelons  que  les  citoyens  poursuivis  devant 
l'autorité  judiciaire  pour  infraction  à  un  règlement  de  police  du  maire, 
peuvent  soutenir  que  ce  règlement  pst  illégal  (C.  pén.,  art.  471,  n°  15). 

G.  La  délégation  des  pouvoirs  faite  par  le  maire,  —  Le  maire  est  seul 
chargé  de  l'administration,  mais  il  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  res- 
ponsabilité, déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  (2). 

Article  2.  —  Les  simples  agents  de  la  commune. 

Les  simples  agents  de  la  commune  f»euvent  être  :  1"*  des  employés  de 
bureaux  parmi  lesquels  il  faut  signaler  le  secrétaire  de  la  mairie  qui, 
dans  la  presque  totalité  des  communes  rurales,  constitue  à  lui  seul  le  per- 
sonnel de  bureau,  qui  est  souvent  l'instituteur  primaire,  mais  qui  peut 
être  librement  choisi  par  le  maire,  et  dont  le  traitement  constitue  d'ail- 
est  vrai  que  Tart.  fô  ne  fait  que  reproduire  l'art.  15  de  la  loi  du  18  Jnill.  1837  et  que 
le  CoDseil  d*Élat,  dans  un  arrêt  du  20  avr.  1883,  de  Bastard^  avait  décidé  que  ce 
texte  oe  s'appliquait  qu'aux  actes  accomplis  sous  Vauioriié  de  rAdministralioD.  Cela 
veut  dire  simplement  que  la  loi  n'a  pas  confirmé  cette  jurisprudence  et  qu'elle  devra 
être  abandonnée.  Cf.  Morgand,  Loi  tnunicipcUe,  sous  l'art.  85;  Laferriére,  Jurid- 
adm.,  2*édit.,  p.  512. 

(1)  Ce  recours  ne  peut  pas  être  qualifié  de  hiérarchique  dans  tous  les  cas;  lorsque 
le  maire  agit  au  nom  de  la  commune,  c'est  un  recours  de  tutelle. 

\t)  Cet'e  délégation  est  soumise  aux  règlps  suivantes  :  l"  Elle  ne  peut  porter  que  sur 
une  partie  des  fonctions;  2»  elle  doit  être  faite  par  arrêté;  3»  le  maire  doit  choisir  les 
délégués  dans  l'ordre  suivant  :  parmi  les  adjoints,  puis  parmi  les  conseillers  municipaux  ; 
mais  il  n'est  astreint  à  suivre  ni  l'ordre  de  nomination  des  adjoints,  ni  l'ordre  du  tableau; 
4*  la  délégation  peut  être  rapportée;  elle  subsiste  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rapportée^ 
k  moina  que  le  maire  lui-même  ne  cesse  ses  fonctions  (art.  82}. 
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leurs  uoe  dépense  obligatoire,  au  même  titre  que  les  autres  frais  de  bureau 
(art.  136,  n«  2)(1);  2*  des  agents  d! exécution  d'espèces  très  variées, 
receveur  municipal  (V.  L.  25  févr.  1901,  art.  50),  conducteurs  de 
travaux,  employés  de  l'octroi,  agents  de  la  police  (2),  sapeurs-pom- 

(1)  Les  lois  du  18  septembre  1789  et  du  19  vendémiaire  an  III  avalent  fait  du  secré- 
taire de  la  mairie  un  fonctionnaire  public  et  lui  avaient  conféré  le  droit  de  certifier  sous 
sa  signature  les  actes  de  la  mairie.  Ce  caractère  public  a  disparu  et  aujourd'hui  le 
secrétaire  ne  peut  plus  faire  aucun  acte  en  son  nom  personnel. 

Néanmoins  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  mairie  sont  incompatibles  avec  un  certsio 
nombre  d'autres  fonctions.  V.  Morgand,  Loi  municipale,  no  lii. 

Le  cumul  des  fonctions  d'instituteur  avec  celles  de  secrétaire  de  la  mairie  doit  lui- 
même  être  autorisé  par  le  conseil  départemental  (L.  30  oct.  1886,  art.  25). 

(2)  Les  agents  de  la  police.  —  Ces  agents  sont  le  garde  champêtre,  les  agents  de 
police,  les  commissaires  de  police. 

Gardes  champêtres.  — Toute  commune  peut  avoir  un  ou  plusieurs  gardes  champêtres. 
Les  gardes  champêtres  sont  :  !<>  des  officiers  de  police  judiciaire  chargés  de  rechercher 
et  de  constater  les  délits  et  contraventions  en  matière  de  police  rurale  et  de  police 
municipale,  lis  dressent,  pour  constater  ces  contraventions,  des  procès- verbaux  qui  font 
foi  en  justice  (C.  1.  C,  art.  9  et  16;  art.  102,  L.  1884);  ?«>  ce  sont  encore  des  ageits  de 
la  police  administrative  qui  prennent,  sous  les  ordres  du  maire,  des  mesures  de  précau> 
tioo  ou  d'exécution.  Les  communes  sont  libres  de  décider  qu'elles  auront  ou  Q^auroot 
pas  de  garde  champêtre.  La  création  du  poste  est  du  ressort  du  conseil  municipal,  aiais, 
une  fois  le  poste  créé  et  un  garde  nommé,  la  dépense  devient  obligatoire  (art.  136,  d*  6). 
La  nomination  appartient  au  maire.  Les  gardes  champêtres  doivent,  en  outre,  être  agréés 
et  commi  lésion  nés  par  le  sous-préfet,  et  celui-ci  doit  faire  connaître  son  agrément  ou  son 
refus  dans  le  délai  d'un  mois.  Les  gardes  champêtres  peuvent  être  suspendus  par  le 
maire  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  un  mois.  Le  préfet  seul  peut  les  révoquer 
(art.  102).  Il  résulte  de  cette  combinaison  de  règles  diverses  que,  lorsque  le  poste  de 
garde  champêtre  a  été  créé  par  le  conseil  municipal  et  que  le  maire  a  nommé  un  garde, 
rigoureusement,  le  conseil  municipal  ne  pourrait  plus  s'en  débarrasser  qu'avec  le  concours 
du  préfet;  en  effet,  il  ne  peut  pas  refuser  de  voter  la  dépense  du  traitement,  car  c*est 
une  dépense  obligatoire;  on  peut  soutenir  aussi  qu'il  ne  peut  pas  voter  la  suppression 
du  poste,  car  ce  vote  serait  considéré  comme  une  fraude  à  la  loi,  comme  un  moyen 
d'arriver  à  une  révocation  déguisée  du  garde  en  fraude  des  droits  du  préfet.  Sur  cette 
question  de  la  révocation  déguisée,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'est  d'abord 
montrée  très  sévère  (V.  av.  Cons.  d'Ét.,  30  juill.  1884,  Rev.  d'adni.,  111,326;  Cens. 
d'Ét.,  7  déc.  1888,  Marcillac-Lanville;  S  avr.  1892,  Monflanquin;  i"  juill.  1892, 
Commune  de  Quarante^  S.  94.  3.  65  et  ma  note  ;  17  nov.  1893,  Commune  de  Lavar- 
din,  S.  95.  3.  73  et  ma  note.  Cf.  art.  dans  Rev,  d'adm.^  avr.  1902).  —  V.  cep.  Cons. 
d'ÉL,  22  févr.  1901,  Commune  de  Monticello,  où  la  jurisprudence  commence  à  se 
relâcher  de  sa  sévérité  (S.  1902.  3.  57,  ma  note,  et  article  dans  la  Revu^  de  science 
financière,  190^3)  ;  elle  a  continué  depuis  à  se  prononcer  dans  un  sens  plus  favorable 
aux  libertés  communales,  elle  entre  dans  de  nombreuses  distinctions  de  fait.  Une  décision 
(Cons.  d'Ét.,  7  déc.  1906,  Commune  de  Plasne),  déclare  que  si  l'intention  de  révo- 
cation déguisée  ne  résulte  pas  des  termes  mêmes  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, le  préfet  ne  peut  pas  Tannuler  (id.,  9  déc.  1910,  Commune  de  NaUloux).  Une 
décision  (Cons.  d'Ét,  3  août  1907,  Commune  dAuzay),  déclare  que  le  conseil  municipal 
peut,  par  raison  d'économie,  réduire  à  un  certain  nombre  de  mois  chaque  année  rem- 
ploi du  garde  et  en  conséquence  son  traitement.  En  revanche,  une  décision  du  23  juillet 
1909,  Commune  de  Cotignac,  relève  encore  dans  certains  faits  l'intention  de  révo- 
cation déguisée. 

Agents  de  police  (sergents  de  ville,  gardiens  de  la  paix).  —  Ce  sont  seulement  des 
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pier8(l),  etc.  —  Tous  les  personnages  rémunérés  par  la  commune  ne 
doivent  pas,  d'ailleurs,  être  considérés  comme  Fonctionnaires  ou  employés 

sgents  de  la  police  admioistrativef  et  non  pas  des  officiers  de  police  judiciaire.  Ils  coo- 
courent  à  la  constatation  et  à  la  répression  des  délits,  mais  pas  de  lu  même  façon  que 
les  gardes  champêtres  :  leurs  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  en  justice,  et  ils  ne  peu- 
vent agir  spontanément  qu'en  cas  de  fla;;rant  délit,  dans  les  mêmes  conditions  qu*uQ 
citoyen  ordioa're.  Dans  les  autres  cas,  ils  sont  simplement  à  la  disposition  des  officiers 
de  police  judiciaire.  commis<)aires  de  police,  procureurs  de  la  République,  etc.  Dans  les 
villes  de  plus  de  quarante  mille  âmes,  l'organisation  de  tout  ce  personnel  de  police  est 
réglée  sur  l'avi»  du  conseil  municipal  par  décret;  pr)nr  les  villes  ayant  moins  de  qua- 
rante mille  habitants,  le  système  est  le  même  que  pour  les  gardes  champêtres  (art.  103;. 
Les  agents  de  police  sont  embriga<iés,  soumis  à  une  discipline,  ils  ont  une  tenue,  etc. 
Commissaires  de  police  ordinaires.  —  Les  commissaires  de  police  sont  à  la  fois  des 
officiers  de  police  judiciaire  et  des  agent»  de  la  police  administrative,  comme  les  gardes 
champêtres,  avec  cette  différence  que  le  commissaire  de  police  a  une  plus  haute  situa> 
tioo  comme  officier  de  police  judiciaire,  qu'il  a  mission  de  constater  tous  les  crimes  i^t 
tous  les  délits,  et  qu*il  p^^ut  requérir  les  agents  de  la  force  publique.  Ce  o^est  pas  tout  : 
comme  agents  de  la  police  administrative,  les  commissaires  de  police  ont  un  caractère 
mixte,  ils  sont  à  la  fois  agents  de  l'État  et  de  la  commune.  Agents  de  TÉlat.  —  lis  sont 
nommés  par  l*État,  ils  correspondent  avec  les  préfets  et  sons-préfets,  à  qui  ils  doivent 
faire  des  rapports  sur  les  objets  de  police  d'État.  Agents  de  la  commune.  —    Ils  sont 
payés  par  la  commune,  leur  traitement  est  une  dépense  obligatoire,  au  moins  dans  1rs 
communes  de  plus  de  cinq  mille  ftroes  (art.  i36,  n<»6,  combiné  avec  la  loi  du  29  pluv. 
an  VIII;  Arr.  Cons.  d'ÉL,  26  déc.  1885,  Commune  de  Saint-Junien;  15  juill.  1880, 
mile  de  Mamers),  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  maire  et  mis  à  la  tête  du  personnel 
de  la  police  municipale.  On  peut  même  dire  qu'ils  sont  plutôt  agents  de  la  commune  que 
de  l'État  La  loi  du  28  pluvidse  an  VIII  a  institué  les  commissaires  de  police,  en  même 
temps  que  les  magistrats  municipaux  (tit.  II,  art.  13).  Il  y  a  un  commissaire  par  ville  de 
cinq  mille  à  dix  mille  habitants,  un  commissaire  de  plus  pour  chaque  fraction  en  plus 
de  dix  milln,  habitants.  Beaucoup  de  villes  n'atteignant  pas  cinq  mille  habitants  n^auraient 
pas  de  commissjiire  de  police  à  ce  compte.   Dans  un  certain  nombre   d'entre  elles,  le 
Gouvernement  en  a  placé  dont  le  traitement  est  payé  par  l'État  (D.  23  déc.  1883  relatif 
aox  commissaires  spéciaux).  D'autres  communes  contribuent  dans  une  cerUune  mesure 
(le  décret  de  1852  avait  rendu  le  traitement   obligatoire).  Dans  les  villes  où  il  y  a  plu- 
sieurs commissaires  de  police,  un  décret  du  22  mars  18.Î4  leur  adonné  un  chef  sous  le 
nom  de  commissaire  central.  La  nomination  est  régie  par  le  décret  du  28  mars  1852, 
art.  6  :  les  commissaires  de  police  des  villes  de  six  mille  ftmes  et  au-dessous  sont 
nommés  par  les  préfets  sur  une  liste  de  trois  candidats  arrêtée  par  l'inspecteur  général  Ju 
ministère  de  l'Intérieur;  la  révocation,  pour  être  définitive,  doit  être  approuvée  par  le 
ministre;  les  commissaires  de  police  des  villes  au-dessus  de  six  mille  flmes  sont  nommés 
par  le  chef  de  TÉtatsur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur. 

(1)  Les  sapeurs-pompiers  sont  organisés  militairement,  avec  quelques  allures  de  garde 
nationale  (personnel  marié,  incomplètement  enlevé  à  la  vie  civile;  élection  des  membres 
du  conseil  d'administration).  Leur  organisation  est  très  fortement  centralisée  et  le  décret 
da  10  novembre  1903  qui  la  régit  actuellement  n'a  fait  qu'aggraver  sur  ce  point  le  décret 
du  29  décembre  187d.  —  Les  corps  de  sapeurs-pompiers  sont  spécialement  chargés  du 
service  d«»  secours  contre  les  incendies;  ils  peuvent  être  appelés,  en  cas  de  sinistre 
autre  que  l'incendie,  à  concourir  à  un  service  d'ordre  ou  de  sauvetaKe  et  exceptionnel- 
lement à  fournir  des  escortes  dans  les  cérémonies  publiques  (art.  l*'j.  —  Les  corps  de 
sapeurs-pompiers,  même  lorsqu'ils  ont  reçu  des  armes  de  l'État,  relèvent  du  ministère 
de  rintérieur  et,  toutefois,  ils  ne  peuvent  prendre  les  armes  qu'avec  l'autorisation  dil 
général  commandant  le  corps  d'armée  si  la  réunion  doit  avoir  lieu  dans  les  limites  du 
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de  celle-ci;  Tari.  33,  in  fine,  iodique  une  exception  relative  «à ceux  qui, 
étant  fonctionnaires  publics  ou  exerçant  une  profession  indépendante,  ne 
reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu'à  raison  de  services  qu'ils 
lui  rendent  dans  l'exercice  de  cette  profession  ».  Cela  est  particulière- 
ment vrai  de  l'avocat  de  la  ville  ou  du  médecin  de  la  ville  (intérêt  an 
point  de  vue  de  l'éligibilité)  (V.  p.  173). 

§  8.  —  L'opgane  délibérant.  —  Le  conseil  municipal. 

Article  1.  —  Les  règles  d'organisation. 

A.  Les  règles  gént^rales  de  composition  (i).  —  ïl  y  a  un  conseil  munici- 
pal dans  chaque  commune.  Le  conseil  municipal  est  une  assemblée  déli- 

commandemeal  ou  du  ministre  de  la  Guerre  si  elle  doit  avoir  lieu  au  dehors  (art.  2).  — 
Ils  sont  organisés  par  communes  ou  par  groupes  de  commuoes,  après  entente  entre  celles-ci, 
en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux,  après  justification  que  les  communes  possèdent  un 
matériel  de  secours  surfisunt  ou  qn'elles  sont  en  mesure  de  Tacquérir,  après  justiQcatiun 
de  ressources  annuelles  affectées  à  l'entretien  du  corps  ou,  à  défaut,  après  engagement 
de  subvenir  pendant  quhize  années  aux  dépenses  d'entretien  énumérées  à  l'art.  36 
du  décret  (art.  3).  —  Les  corps  de  sapeurs-pompiers  sont  dissous  par  décret  du  chef 
de  l'État  sur  la  proposition,  du  préfet  (art.  4).  —  Les  officiers  sont  nommés  pour  cioq 
ans  par  le  président  de  la  République  sur  la  proposition  du  préfet;  ils  peuvent  être 
choisis  parmi  les  personnes  étrangères  au  corps,  ils  peuvent  être  suspendus  par  le  préfet 
et  révoqués  par  décret  (art.  5).  —  Les  sous-officiers  et  caporaux  sont  nommés  par 
le  chef  de  corps  (art.  6'.  —  Quant  aux  simples  sapeurs,  ils  sont  recrutés  par  le  système 
des  engagements  de  cinq  ans  qu'ils  sont  admis  à  contracter  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  corps  (composé  d*officiers  et  de  membres  élus  par  les  hommes)  (art.  21).  —  Le 
service  est  réglé  dans  chaque  commune  par  un  arrêté  municipal  pris  sur  la  proposition 
du  chef  de  corps  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet  (art.  22). 

Cette  organisation,  qui  a  peut-être  du  bon  dans  les  très  grandes  villes,  soulève  les  plus 
vives  critiques  dans  les  communes  de  moyenne  importance;  les  sapeurs-pompiers sdhI 
devenus  un  personnel  préfectoral  payé  par  la  commune,  sur  lequel  la  commune  n'a 
plus  aucune  action  et  qui,  au  contraire,  peut  être  utilisé  par  le  préfet  pour  contrecarr«>r 
des  municipalités  n'ayant  pas  la  même  politique  électorale  que  lui.  De  plus,  les  dépendes 
mises  par  Tart.  36  à  la  charge  des  communes  sont  fort  lourdes,  et  l'engagement 
d'y  subvenir  pendant  quinze  années  a  paru  excessif.  Il  ne  faut  pas  s'étonner,  dès  lors, 
de  voir  des  communes  avisées  chercher  à  s'assurer  des  secours  contre  l'incendie  par  des 
organisations  autres  que  celle  des  sapeurs- pompiers  devenue  déplaisante  et  onéreuse 
par  excès  de  centralisation.  C'est  ainsi  que  certaines  communes  ont  pris  le  parti  de  se 
procurer  un  matériel  d'incendie  et  d'allouer  des  subventions  à  des  sociétés  privées  de 
sauveteurs.  Cette  pratique  a  été  reconnue  légale  par  le  Conseil  d'État  dont  on  ne  sau- 
rait trop  louer  en  celte  occasion  le  libéralisme  ;  dans  un  arrêt  du  24  déc.  1909, 
Commune  de  la  Bassée,  il  constate  que,  s'il  est  vrai  que  les  communes  ne  peuvent 
organiser  un  service  public  d'incendie  qu'en  se  conformant  au  décret  du  10  nov. 
1903,  en  subventionnant  des  sociétés  purement  privées  de  sauveteurs,  elles  ne  créent 
point  un  service  public  d'incendie  ;  qu'en  votant  cette  subvention,  comme  en  votant 
l'acquisition  d'un  matériel  d'iocendiei  le  conseil  municipal  ne  fait  qu'user  de  ses  pou- 
voirs légaux.  —  Voilà  de  la  bonne  décentralisation  (Cf.  ma  note  dans  Sirey,  1910.  3.49), 
arrêt  confirmatif,  15  mars  1912,  Commune  de  Corent. 

(Ij  V.  Théorie  générale  des  oMcmblées  délibérantes,  p.  198  et  s. 
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béraote  composée  de  représentants  élus  au  suffrage  universel  direct  par 
les  électeurs  de  la  commune.  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  est 
en  raison  de  la  population  de  la  commune.  11  ne  peut  pas  être  inférieur 
à  dix,  ni  supérieur  à  trente-six,  sauf  pour  la  ville  de  Paris  qui  a  un 
régime  spécial,  et  pour  la  ville  de  Lyon  qui  est  divisée  en  six  mairies 
et,  pour  ce  fait,  a  trois  conseillers  de  plus  pour  chaque  mairie,  ce  qui 
porte  le  chiffre  à  cinquante-quatre  (art.  10). 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par  la  com- 
mune entière,  qui,  en  principe,  forme  une  seule  circonscription.  Cepen- 
dant, exceptionnellement,  une  commune  peut  être  sectionnée  au  point 
de  vue  des  élections  municipales.  Chaque  section  forme  alors  une  cir- 
conscription qui  élit  une  partie  de  la  liste  des  conseillers.  Les  conseils 
municipaux  sont  renouvelés  intégralement  tous  les  quatre  ans  à  une  date 
Hne,  la  même  pour  toute  la  France,  le  premier  dimanche  du  mois  de  mai, 
alors  même  qu'ils  ont  été  élus  dans  l'intervalle  (art.  41). 

A  la  différence  des  autres  assemblées  délibérantes,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  conseils  municipaux  soient  toujours  au  complet  de  leurs 
membres.  Pour  éviter  des  élections  trop  multipliées,  on  a  posé  les  règles 
suivantes  :  1°  En  temps  ordinaire,  il  n'y  a  lieu  à  des  élections  complé- 
mentaires que  lorsque  le  conseil  est  réduit  aux  trois  quartsde  sesmembres; 
•î*  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  intégral,  il 
n'y  a  lieu  à  des  élections  complémentaires  que  si  le  conseil  est  réduit 
au-dessous  de  la  moitié;  3**  dans  les  communes  divisées  en  sections,  il  y  a 
toujours  lieu  à  des  élections  complémentaires  lorsque  la  section  a  perdu 
la  moitié  de  ses  conseillers  (art.  42).  —  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  lanomination  d'un  maire  ou  d'un  adjoint,  le  conseil  municipal 
doit  au  préalable  être  complété  (art.  77). 

B.  Les  élections  au  conseil  municipal  {[).  —  L  Du  sectionnement  élec- 
toral. —  Le  sectionnement  électoral  est  une  opération  préparatoire  aux 
élections  municipales  qui  ne  se  produit  pas  dans  toutes  les  communes, 
mais  seulement  dans  celles  où  elle  est  demandée.  Cette  opération  a  pour 
but  de  diviser  la  commune  en  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  élec- 
torales, dont  chacune  élit  une  partie  des  conseillers  municipaux.  Cela 
suppose  que  chacune  des  sections  électorales  constitue  une  région  terri- 
toriale ayant  des  intérêts  distincts  à  défendre  dans  les  conseils  de  la  com- 
mune et  que,  pour  la  défense  de  ces  intérêts,  elle  a  besoin  qu'on  lui 
assure  une  représentation  distincte.  Le  sectionnement  électoral  est  en  soi 
iioe  chose  excellente,  mais  dont  il  est  facile  d'abuser  dans  un  but  poli- 
tique; aussi  la  loi  de  1884,  plus  précise  sur  ce  point  que  les  lois  anté- 
rieures, l'a-t-elle  entouré  de  précautions  minutieuses  : 
Conditions  du  sectionnement.  —  a)  Le  sectionnement  ne  peut  avoir 

(I)  V.  Juillet  Saiot-Lager,  Élections  municipales,  4*  édition;  Daure,  Élections 
^nunicipales^  op.  cit.;  Chardeoet,  Panhard  et  Gérard,  Les  élections  municipales^ 
jurispntdence  du  Conseil  d'État, 
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lieu  que  dans  deux  cas  :  1*  Quand  la  commune  se  compose  de  plusieurs 
agglomérations  d'habitants  distinctes  et  séparées  (quelle  que  soit  la  popu- 
lation totale  de  la  commune  —  sur  les  conditions  des  agglomérations 
distinctes  et  séparées,  V.  Cons.  d'Ét.,  26  janv.  1906,  Bigal)  ;  dans  ce  cas, 
aucune  section  ne  peut  avoir  moins  de  deux  conseillers  à  élire;  2*  quand 
la  population  agglomérée  de  la  commune  est  supérieure  à  10.000  habi- 
tants (ce  qui  intéresse  !270  communes  au  plus,  d  après  la  statistique  de 
la  page  291);  dans  ce  cas,  même  s'il  n'y  a  pas  plusieurs  agglomérations 
séparées,  le  sectionnement  est  possible;  aucune  des  sections  ne  peut  avoir 
moins  de  quatre  conseillers  à  élire;  ft)  De  plus,  dans  tous  les  cas  où  le  sec- 
tionnement est  autorisé  :  1*  Chaque  section  doit  être  composée  de  terri- 
toires cootigus;  2°  les  fractions  de  territoire  ayant  des  biens  propres  ne 
peuvent  être  divisées  en  plusieurs  sections  électorales  (1);  S*»  la  section 
ne  peut  être  formée  de  fractions  de  territoire  appartenant  à  des  cantons 
ou  à  des  arrondissements  municipaux  différents;  4°  Les  limites  des 
sections  doivent  être  tracées  en  tenant  compte  de  la  disposition  naturelle 
des  li'ux  (Cons.  d'Ét.,  10  nov.  1911,  Commune  du  Val-d'Ajol), 

Chaque  si^ction  électorale  élit  un  nombre  de  conseillers  proportionne! 
au  chiffre  des  électeurs  inscrits  (art.  11)  (V.  sur  tous  ces  points,  étude 
jurisprudentielle  de  M.  Rabany,  dans  la  Revue  d'administration^  1900, 
1,  p.  Sets.;  190:MII,  p.  429)  (2). 

Procédure  du  sectionnement.  —  «  Le  sectionnement  est  fait  par  le  con- 
seil général  sur  l'initiative,  soit  de  Tun  de  ses  membres,  soit  du  préfet, 
soit  du  conseil  municipal  ou  d'électeurs  de  la  commune  intéressée  » 
(art.  12,  §  1).  «  Aucune  décision  en  matière  de  sectionnement  ne  peut  être 
prise  qu'après  avoir  été  demandée  avant  la  session  d'avril,  ou  au  cours 
de  cette  session  au  plus  tard.  Dans  l'intervalle  entre  la  session  d'avril  et 
la  session  d'août,  une  enquête  est  ouverte  à  la  mairie  de  la  commune 
intéressée  et  le  conseil  municipal  est  consulté  par  les  soins  du  préfet  » 
(art.  12,  §  2).  Chaque  année,  ces  formalités  étant  observées,  le  conseil 
général,  dans  sa  session  d'août,  prononce  sur  les  projets  dont  il  est  saisi. 
Les  sectionnements  ainsi  opérés  subsistent  jusqu'à  une  nouvelle  décision. 
Le  tableau  de  ces  opérations  est  revisé,  chaque  année  par  le  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  d'août,  ce  tableau  sert  pour  les  élections  intégrales  à 
faire  dans  l'année.  Il  est  publié  dans  les  communes  intéressées  avant  la 
convocation  des  électeurs  par  les  soins  du  préfet  qui  détermine,  d'après 
le  chiffre  des  électeurs  inscrits  dans  chaque  section,  le  nombre  des  con- 
seillers que  la  loi  attribue.  Le  sectionnement  adopté  par  le  conseil  géné- 

(1)  Ces  fractions  de  territoire  ayant  des  biens  propres  sont  des  sections  de  com- 
mune, établissements  publics  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  sections  ëleclomles. 

(2)  Un  sectionnement  primitivement  régulier  peut  devenir  irrégulier  parce  que  le  mou- 
vement de  la  population  fait  que  la  section  n*a  plus  droit  au  minimum  de  deux  ou  de 
quatre  conseillers  (Cons.  d'Èt.,  23  févr.  1906,  Élection  de  Lacaze),  alors  il  doit  être 
revisé. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LE  CONSEIL  MUNICIPAL.  317 

rai  sera  représenté  par  un  plan  déposé  à  la  préfecture  et  à  la  mairie  de 
la  commune  intéressée.  Tout  électeur  pourra  le  consulter  et  en  prendre 
copie.  Avis  de  ce  dépôt  sera  donné  aux  intéressés  par  voie  d'affiche  à 
la  porte  de  la  mairie  »  (art.  12,  §§  3,  6). 

Recours  contre  te  sectionnement,  —  Les  délibérations  du  conseil 
général  relatives  au  sectionnement  deviennent  définitives,  si  l'annulation 
Q'ea  a  pas  été  demandée  par  le  préfet  dans  les  vingt  jours  de  la  clôture 
de  la  session  (art.  43  et  47,  L.  10  août  1871,  inlerprétés  par  Cons.  d'Ét., 
86  mars  1897,  Rackette).  Pendant  longtemps  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  intenté  par  les  électeurs  contre  la  délibération  du  conseil 
général  n'était  pas  recevable,  car,  tant  qu'il  n'y  avait  pas  d'élection 
faile  sur  la  base  du  sectionnement  prétendu  irrégulier^  ils  n'étaient  pas 
considérés  comme  ayant  intérêt  à  fannulation  du  sectionnement  (Cons. 
d'Ét.,  27  juin  1884,  Luchettl;  8  août  iS^S,  Gapail),  On  leur  répondait 
qu'après  des  élections,  le  sectionnement  irrégulier  deviendrait  un  vice 
de  l'élection  qui  pourrait  être  invoqué  devant  le  conseil  de  préfecture 
(Cons.  d'Ét.,  23  nov.  1889,  Élect.  ctArdres;  10  juin  1893,  Élei't.  de 
Puech).  Mais  le  Conseil  d'État  a  abandonné  cette  jurisprudence  qui  pré- 
sentait de  nombreux  inconvénients.  En  effet,  le  contentieux  de  l'élec- 
tion n'aboutit  pas  à  l'annulation  du  sectionnement  (Cons.  d'Ét., 
23  févr.  1906,  Élect.  de  Maureilhan);  et  le  préfet  ne  commet  pas  un 
excès  de  pouvoir  en  convoquant  les  électeurs  pour  une  seconde  élection, 
après  l'annulation  de  la  première,  sur  la  base  de  l'ancien  sectionnement 
(Cons.  d'Ét.,  5  mai  1911,  Lacan)^  parce  que  «  les  sectionnements  opérés 
subsistent  jusqu'à  une  nouvelle  décision  du  conseil  général  »  (L.  5  avr. 
1884,  art.  12).  Dans  ces  conditions,  il  fallait  trouver  un  moyen  d'annuler 
directement  le  sectionnement.  Maintenant,  les  recours  pour  excès  de 
pouvoir  sont  directement  recevables  contre  la  délibération  du  conseil 
général  (Cons.  d'Ét.,  7  août  1903,  Chabot,  S.  1904.  3.  1  et  ma  note.  Cf. 
Revue  d'adm.,  1904,  II,  p.  5,  sur  vingt-cinq  décisions  rendues  parle 
Conseil  d'État,  le  25  mars  1904)  (1). 

II.  Les  Électeurs.  —  Ce  sont  les  électeurs  ordinaires  (V.  p.  157 
et  s.). 

III.  Les  Éligibles.  —  Sont  éligibles  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  qui  ont  avec  la  commune  une  attache  légale  réalisée 
par  l'un  des  deux  faits  suivants  :  1°  inscription  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  ou  justification  qu'on  devait  y  être  inscrit;  2<»  inscription 
au  rôle  des  contributions  directes  au  !•' janvier  de  l'année  de  l'élection 

\1)  Lorsqu'un  seclioDDement  illégal  o'a  pas  fait  robjetd'uo  décret  d^dDoulutloo  ou  d'un 
recoure  en  temps  utiles  il  y  a  moyen  de  poser  à  nouveuu  la  question  si  le  conseil  général, 
saisi  d'une  deosande  régulière  de  suppression,  déclare  maintenir  Tancien  sectionnement 
(D.  Cons.  d'Ét.,  3  oov.  1897\  Hérault;  id.,  Lot).  —  Pour  la  demande  de  suppression 
il  faut  suivre  la  môme  procédure  que  pour  l*élablissement  (Cons.  d'Ét.,  25  mars  1904, 
Vaiefranche). 
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ou  justification  qu'on  devait  y  être  inscrit  (art.  31)  (1).  11  n'y  a  pas  de 
condition  de  résidence  dans  la  commune;  toutefois,  le  nombre  des  con- 
seillers qui  ne  résidentpas  au  moment  de  Vélection  ne  peut  pas  excéderle 
quart  des  membres  du  conseil  ;  s'il  dépasse  ce  chiffre,  les  non-résidents 
sont  éliminés  dans  Tordre  du  tableau  (art.  31)  (2). 

a)  11  y  a  des  indigibilités,  —  Les  unes  résultent  de  la  privation  de  la 
jouissance  du  droit  par  suite  de  condamnation  (V.  p.  170);  à  signaler 
seulement  l'inéligibilité  temporaire  qui  frappe  le  conseiller  municipal 
déclaré  démissionnaire  par  le  Conseil  d'État  pour  a  voir  refusé  d'accomplir 
une  fonction  légale,  il  est  inéligible  pendant  un  an  (L.  7  juin  1873);  et 
cette  autre  inéligibilité  temporaire  qui  frappe  les  conseillers  municipaux 
condamnés  pour  avoir  pris  part  à  une  conférence  intercommunale  dis- 
soute, ils  sont  inéligibles  pendant  trois  ans  (Loi  mun.,  art.  118).  D'autres 
inéligibilités  résultent  de  la  privation  de  l'exercice  du  droit.  Sont  inéli- 
gibles :  1®  les  interdits  (D.  1 852)  ;2»  les  demi-interdits  (art.  33,  L.  mun.); 
3*  ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales  et  ceux 
qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  (ibid.);  4*  les  domes- 
tiques attachés  exclusivement  à  la  personne  {ibid.);  5°  certains  fonction- 
naires. Ici,  il  faut  distinguer  entre  une  inéligibilité  absolue  qui  frappe 
les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service  (art.  31)  et  une  [né\ig'\h\\'\lé  relative  qui  frappe  certains  autres 
fonctionnaires  énumérés  dans  Tart.  33  et  qui  les  rend  inéligibles  seule- 
ment dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (V.  p.  171). 

i)  11  y  a  des  incompatibilités.  —  1**  Ne  peuvent  cumuler  le  mandat  de 
conseiller  municipal  avec  leurs  fonctions,  les  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux  de  préfecture,  commissaires  et  agents  de  police;  le  gou- 
verneur, secrétaire  général  et  les  membres  du  conseil  privé  dans  les 
colonies.  Les  fonctionnaires  de  cet  ordre  qui  seraient  élus  membres  d'un 
conseil  municipal  ont  un  délai  de  dix  jours  pour  opter.  A  défaut  de  décla- 
ration expresse,  ils  sont  réputés  avoir  opté  pour  la  conservation  de  leur 
emploi  (art.  34).  2°  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  muni- 
cipaux. Un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  proclamation  des  résultats 
du  scrutin,  est  accordé  au  conseiller  municipal  nommé  dans  plusieurs 
communes  pour  faire  sa  déclaration  d'option.  Cette  déclaration  est  adres- 
sée aux  préfets  des  départements  intéressés.  Si,  dans  ce  délai,  le  conseiller 
élu  n'a  pas  fait  connaître  son  option,  il  fait  partie  de  droit  du  conseil 
de  la  commune  où  le  nombre  des  électeurs  est  le  moins  élevé  (art.  35). 
3*  Dans  les  communes  de  cinq  cent  un  habitants  et  au-dessus,  les  ascen- 
dants et  descendants,  les  frères  et  les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent 
être  simultanément  membres  du  même  conseil  municipal.  Si  descoélusse 

(i)  Il  D'est  donc  pas  nécessaire,  pour  être  éligible,  d'être  électeur  dans  la  com- 
mune. 

(2)  La  résidence  n'a  pas  besoin  d'être  continuelle  el  le  principal  établissement  n'a  pas 
besoin  d'être  dans  la  commune  (Cons.  d'Ét.,  !•'  févr.  1907,  Élect.  de  Myans), 
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trouvent  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  on  procède  à  des  élimina- 
lioDsdans  l'ordre  du  tableau  (art.  35). 

ÏV.  La  convocation  des  électeurs.  —  L'assemblée  des  électeurs  est  con- 
voquée par  arrêté  du  préfet  pour  le  premier  tour  de  scrutin;  le  second 
tour  ayant  lieu  de  plein  droit  le  dimanche  suivant,  il  suffit  d'une  publi- 
cation faite  par  le  maire  (art.  15  et  20)  :  !•  en  cas  de  renouvellement 
normal  des  conseils  municipaux,  la  date  pour  laquelle  la  convocation 
doit  être  faite  est  iixée  par  la  loi  :  c'est  le  premier  dimanche  de  mai  de 
quatre  ans  en  quatre  ans,  à  partir  de  1884;  2®  au  cas  de  dissolution  ou 
de  démission  collective  d'un  conseil  municipal,  ou  lorsqu'il  y  a  impos- 
sibilité de  le  constituer,  ou  lorsque  les  élections  ont  été  annulées  en  tout 
ou  en  partie,  il  doit  y  avoir  réélection  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  dissolution  ou  de  la  dernière  démission,  etc.  (art.  45);  3*  en  cas 
d'élection  complémentaire  par  suite  de  la  nécessité  de  combler  les  va- 
cances, le  délai  est  de  deux  mois  à  partir  de  la  dernière  vacance  (art.  42)  ; 
t"  en  cas  d'élection  complémentaire.*  pour  compléter  le  conseil  avant 
Télection  du  maire  ou  d'un  adjoint,  le  délai  est  de  quinze  jours 
depuis  la  vacance  du  poste  de  maire  ou  d'adjoint  (art.  79). 

V.  La  période  électorale,  —  Il  doit  y  avoir  quinze  jours  francs  entre 
la  date  de  l'arrêté  de  convocation  dans  la  commune  et  le  jour  du  scrutin. 
Pour  les  faits  de  presse  et  les  réunions  électorales  (V.  p.  184). 

VI.  Le  scrutin.  —  Il  peut  y  avoir  deux  tours  de  scrutin.  Le  premier  a 
toujours  lieu  un  dimanche  et  le  second  le  dimanche  suivant  (art.  15  et  30). 
L'arrêté  de  convocation  fixe  le  local,  l'heure  de  l'ouverture  et  celle  de  la 
fermeture  (art.  15).  Chaque  scrutin  ne  doit  durer  qu'un  jour  (art.  20). 
Pour  toute  la  procédure  du  scrutin,  formation  du  bureau,  réception  des 
votes,  dépouillement,  recensement  des  voix,  etc.  (V.  p.  185  et  s.). 

VIL  Le  contentieux  électoral,  —  Le  contentieux  des  élections  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  en  première  instance  et  au  Conseil  d'État 
en  appel.  Peuvent  former  des  réclamations  :  1°  tout  électeur  de  la  com- 
mune et  tout  éligible,  c'est-à-dire  tout  citoyen  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
inscrit  au  rôle  d'une  des  contributions  directes,  alors  même  qu'il  n'est 
pas  candidat  (1)  et  pour  toute  espèce  de  motifs;  les  réclamations  peuvent 
être  formulées  immédiatement  et  consignées  au  procès-verbal  du  scrutin, 
ou  bien  déposées  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  jour  de  l'élection  au 
secrétariat  de  la  mairie  ou  à  la  sous-préfecture,  ou  à  la  préfecture,  à  peine 
de  déchéance;  2*  le  préfet,  «  pour  inobservation  des  conditions  et  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  »  (2)  dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de  la 

(1)  La  loi  du  31  juill.  1875,  sur  le  contentieux  des  élections  au  conseil  général,  admet 
le  recours  du  candidat,  mais  non  pas  de  tout  éligible. 

(2)  Ces  expressions  ne  visent  pas  seulement  des  condilions  de  forme,  mais  des  condi- 
tions de  fond,  telles  que  les  questions  d'éligibilité,  etc.  Si  le  recours  du  préfet  est 
moins  étendu  que  celui  de  l'électeur,   cVst  en  ce  qui  concerne  la   moralité  de  l'élec- 

tiOD. 
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réception  du  procès-verbal  (art.  37).  Pour  la  procédure,  voir  l'art.  37, 
in  fine,  et  les  art.  38  à  40  (1).  V.  aussi  p.  196  et  s. 

Le  pourvoi  dcvaul  le  Conseil  dÉtat  peut  être  formé  par  les  fartiesi 
intéressées  (art.  40),  c'est-à-dire  que  tous  les  électeurs  de  la  commune 
ont  qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  qui  annule  une  élection, 
alors  même  qu'ils  ue  sont  pas  intervenus  pour  la  défendre  (Cons.  d'Ét., 
16  janv.  1885,  élect,  de  Cormières;  10  juill.  1893,  élect,  de  Sartène);  les 
candidats  dont  Télection  se  trouve  annulée  par  voie  de  conséquence,  les 
élus  dont  le  rang  au  tableau  se  trouve  modifié,  enfin  l'administration 
représentée  par  le  préfet  ou  par  le  ministre,  ont  encore  qualité  (2). 

C.  Le  lonctionnement  des  conseils  municipaux.  —  Les  conseils  muni- 
cipaux ont  des  sessions,  pendant  lesquelles  ils  tiennent  des  séances, 
consacrées  à  la  préparation  et  au  vote  de  délibérations. 

l.  Les  sessions.  —  Les  conseils  municipaux  ont  quatre  sessions  ordi- 
naires par  an,  en  février,  mai,  août  et  novembre.  La  durée  de  chaque 
session  est  de  quinze  jours,  elle  peut  être  prolongée  avec  rautorisatioa 
du  sous-préfet.  La  session  pendant  laquelle  le  budget  est  discuté  peut 
durer  six  semaines.  Pendant  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal 
peut  s'occuper  de  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  ses  attributions 
(art.  46).  Il  peut  y  avoir  des  sessions  extraordinaires  •  1"  sur  l'ordre 
du  préfet  ou  du  sous-préfet;  2**  sur  l'initiative  du  maire;  3®  sur  l'initia- 
live  des  membres  du  conseil,  quand  la  demande  motivée  en  est  faite 
par  la  majorité  des  membres  en  exercice  (art.  47).  Dans  ces  deux  der- 
niers cas  il  n'y  a  point  à  demander  TautorisatioD  préalable  au  préfet.  Le 
maire  convoque  purement  et  simplement;  il  doit  seulement  (en  même 
temps),  donner  avis  au  préfet  ou  au  sous  préfet  de  la  réunion  et  des 
motifs  qui  la  rendent  nécessaire  (art.  47)  (3).  Cette  faculté  donnée  aux 
conseils  municipaux  de  se  réunir  spontanément  est  une  des  innovations 
les  plus  libérales  de  la  loi  de  1884.  En  cas  de  session  extraordinaire,  la 
convocation  contient  Tindication  des  objets  spéciaux  et  déterminés  pour 


(1)  A  signaler  purticuliëremeot  :  1"  la  disposition  de  1  urt.  38  destinée  à  accélérer  la 
procédure  :  le  conseil  de  préTeclure  doit  statuer  dans  le  délai  de  deux  mois  en  cas  de 
renouvellement  général,  dans  le  délai  d*un  mois  dans  toutes  les  autres  hypothèses  : 
Faute  par  le  conâeil  d'avoir  statué  dans  ces  délais,  la  récUmalion  est  considérée  comme 
rejetée;  le  préfet  informe  la  partie  intéressée,  qui  n'a  qu'un  délai  de  cinq  jours  pour 
former  recours  au  Conseil  d'État,  lundis  qu*en  cas  de  décision  du  conseil  de  préfecture 
le  délai  est  d'un  mois;  2»  la  disposition  finale  de  l'art.  40  aux  termes  de  laquelle  «  les 
conseillers  municipaux  proclamés  restent  en  fonctions  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  définitive- 
ment statué  sur  les  réclamations  »,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'État  ait  statué 
sur  le  pourvoi  lorsque  Tappel  a  été  formé.  Cet  effet  suspensif  du  pourvoi,  qui  se  pro- 
duit contrairement  à  la  règle  ordinaire,  a  eu  pour  résultat  d'augmenter  beaucoup  le 
nombre  des  pourvois  formés  et  n'est  pas  sans  inconvénients. 

(2)  V.  pour  les  détails  :  Laferrière,  JuHd.  adniinistr,,  t.  II,  p.  349  et  s. 

(3)  Si  l'avis  n'était  pas  donné  «  en  même  temps  »  la  session  serait  illégale  (Cons.  d*Ét., 
3  févr.  1911,  Commune  de  Saucelade). 
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lesquels  le  cooseil  doit  s^assembler,  et  le  conseil  oe  peut  s'occuper  que 
de  ces  objets.  D*uû  autre  côté,  la  session  se  prolonge  jusqu'à  ce  que 
l'ordre  du  jour  soit  épuisé. 

De  la  convocation.  —  Toute  convocation  est  faite  par  le  maire  par  lettre 
individuelle  signée  ou  tout  au  moins  revêtue  d'une  griffe  (Cons.  d'Ét., 
9  déc.  1910,  Caval).  Elle  est  mentionnée  au  registre  des  délibérations, 
affichée  à  la. porte  de  la  mairie  et  adressée  à  domicile  trois  jours  francs 
au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  En  cas  d*urgence,  le  délai  peut  être 
abrégé  par  le  sous-préfet  (art.  48).  Il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'y  a  de 
convocation  qu'au  début  des  sessions' ordinaires  ou  extraordinaires,  il 
n'y  en  a  point  pour  chacune  des  séances  tenues  à  l'intérieur  de  ces 
sessions;  lorsque  le  conseil  doit  tenir  plusieurs  séances,  c'est  lui  qui 
s'ajourne.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  ce  fait,  très  fréquent  dans 
les  petites  communes,  qu'il  n'y  a  qu'une  séance  par  session  (Cons.  d'Ét., 
22  mars  1907,  Magenthies), 

II.  Les  séances.  —  Les  conseillers  municipaux  prennent  rang  à  la 
séance  dans  l'ordre  du  tableau  (art.  49,  V.  p.  204).  Le  conseil  ne  peut 
délibérer  que  lorsque  la  majorité  de  ses  membres  en  exercice  assiste  à  la 
séance.  Quand,  après  deux  convocations  successives  à  trois  jours  au 
moins  d'intervalle  et  dûment  constatées,  le  conseil  ne  s'est  pas  réuni  en 
nombre  sufGsant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  convocation 
est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  (art*  50). 
Pour  les  autres  régies  des  séances,  la  présidence,  la  publicité  des  séances, 
les  comptes  rendus,  voir  la  théorie  générale  des  assemblées  délibérantes, 
p.  !20i  et  s.,  et  les  art.  51-58. 

m.  La  préparation  et  le  vote  des  délibérations.  —  Pour  les  com- 
missions d'études,  les  règles  sur  le  vote,  etc.,  voir  p.  206  et  les 
art.  51-59. 

IV.  Les  conférences  intercommunales.  —  Aux  termes  des  art.  116- 
118,  deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent  provoquer  entre 
eux,  par  l'entremise  de  leurs  présidents  et  après  en  avoir  averti  les 
préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  communale  compris  dans 
leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  communes  respectives; 
ils  peuvent  faire  des  conventions  à  l'effet  d'entreprendre  ou  de  con- 
server, à  frais  communs,  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  com- 
mune. Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues  dans  des  confé- 
rences où  chaque  conseil  municipal  sera  représenté  par  une  commission 
spéciale  nommée  à  cet  effet  et  composée  de  trois  membres  nommés  au 
scrutin  secret.  Les  préfets  et  les  sous-préfets,  des  départements  et  arron- 
dissements comprenant  les  communes  intéressées,  pourront  toujours 
assister  à  ces  conférences.  Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  municipaux 
intéressés  et  sous  réserve  des  approbations  budgétaires.  Si  des  questions 
autres  que  celles  que  prévoit  la  loi  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet 
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du  départemeDt  où  la  conférence  a  lieu  déclarerait  la  réunion  dissoute. 
Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  donnerait  lieu  à  Tappli- 
cation  des  dispositions  et  pénalités  énoncées  à  l'art.  34  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

V.  Les  syndicats  de  communes,  —  Non   seulenaent   les  communes 
peuvent  réaliser  entre  elles  des  ententes  passagères,  mais  elles  peuvent 
s'associer  d'une  façon  durable  pour  gérer  des  institutions  intercommu 
nales.  Leur  association  constitue  un  établissement  public  (V.  infrà), 

VI.  Les  commissions  syndicales  de  biens  indivis.  —  Les  communes 
possèdent  parfois  des  biens  indivis;  elles  peuvent  partager  ces  biens, 
mais  elles  peuvent  aussi  demeurer  dans  l'indivision  (i).  Aux  termes  des 
art.  161-163,  lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou  des 
droits  indivis,  un  décret  instituera,  si  Tune  d'elles  le  réclame,  une 
commission  syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  municipaux. 
Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin  secret,  le  nombre 
do  délégués  qui  aura  été  déterminé  par  le  décret  du  Président  de  la 
République.  La  commission  syndicale  sera  présidée  par  un  syndic  élu 
par  les  délégués  et  pris  parmi  eux.  Elle  sera  renouvelée  après  chaque 
renouvellement  des  conseils  municipaux.  Les  délibérations  sont  sou- 
mises à  toutes  les  règles  établies  pour  les  délibérations  des  conseils 
municipaux.  Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  de  son  prési- 
dent comprennent  l'administration  des  biens  et  des  droits  indivis  et 
l'exécution  des  travaux  qui  s'y  rattachent;  ces  attributions  sont  les 
mêmes  que  celles  des  conseils  municipaux  et  des  maires  en  pareille 
matière;  mais  les  ventes,  échanges,  partages,  acquisitions,  transactions, 
demeurent  réservés  aux  conseils  municipaux  qui  pourront  autoriser  le 
président  de  la  commission  à  passer  les  actes  qui  y  sont  relatifs.  La  répar- 
tition des  dépenses  votées  par  la  commission  syndicale  est  faite  entre 
les  communes  intéressées  par  les  conseils  municipaux  (V.  la  suite  à 
l'art.  163)  (2). 

Aux  termes  de  l'art.  72,  il  est  interdit  à  tout  conseil  municipal,  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi,  de  se  mettre  en  communication  avec  un  ou 
plusieurs  conseils  municipaux,  ce  qui  est;nne  précaution  contre  le  fédé- 
ralisme communal  ;  la  nullité  des  actes  et  des  délibérations  prises  en 
violation  de  cet  article  est  prononcée  dans  les  formes  indiquées  aux 
arL  63  et  65  de  la  présente  loi. 

(1)  LaquestioD  de  savoir  si  In  propriété  esl  indivise  esl  du  ressort  des  tribuDaux  judi- 
ciaires, comme  toutes  les  questions  de  propriété  (Cons.  d'Ét.,  9  févr.  1906,  Comtnunr 
de  Prunières);  quant  aux  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  le  partage,  elles  soof 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (L.  28  pluv.  an  VIIÎ;  9  vent,  an  XIl  el 
11  juin  1793). 

(2)  Ces  commissions  syndicales  intercommunales  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
les  syndicats  de  communes;  sans  doute,  elles  impliquent  association  pennanenle  des 
communes,  mais  c'est  pour  l'administration  de  biens  privés  indivis  et  non  pas  pour  la 
gestion  de  services  publics  intercommunaux  ;  elles  n'ont  pas  de  budgets. 
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D.  La  suspension  et  la  dissolvtion  des  conseils  municipaux.  —  «  Un 
coQseil  muoicipal  De  peut  être  dissous  que  par  mesure  individuelle^  par 
(Ikfet  motivé  à\x  Président  de  la  République  rendu  en  conseil  des  minis- 
tres et  publié  au  Journal  officiel,  et,  dans  les  colonies  réglées  par  la  pré- 
sente loi,  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé,  inséré  au  Journal 
officiel  de  la  colonie  (1).  -*-  S'il  y  a  urgence,  il  peut  être  liuspendu  par 
arrêté  motivé  du  préfet  qui  doit  en  rendre  compte  immédiatement  au 
ministre  de  l'Intérieur.  La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  un 
mois.  Dans  les  colonies  ci-dessus  spéciGées,  le  conseil  municipal  peutétre 
suspendu  par  arrêté  motivé  du  gouverneur.  La  durée  de  la  suspension 
De  peut  excéder  un  mois.  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement 
de  sa  décision  aux  ministres  des  Colonies  fart.  43).  —  Si  les  arrêtés  ou 
les  décrets  qui  prononcent  la  suspension  ou  la  dissolution  n'étaient  pas 
motivés,  il  y  aurait  vice  de  forme  et  ouverture  à  recours  pour  excès 
de  pouvoir. 

j  De  la  délégation  spéciale.  —  «  En  cas  de  dissolution  d'un  conseil 
I  manicipal  ou  de  démission  de  tous  ses  membres  en  exercico,  et  lorsque 
aucun  conseil  municipal  ne  peut  être  constitué,  une  délégation  spé- 
ciale en  remplit  les  fonctions.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  dissolu- 
tioQ  ou  l'acceptation  de  la  démission^  ou  le  second  tour  de  scrutin  resté 
sans  résultat,  cette  délégation  spéciale  est  nommée  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  et,  dans  les  colonies,  par  arrêté  du  gouverneur. 
U  nombre  des  membres  qui  la  composent  est  fixé  à  trois  dans  les  com- 
munes où  la  population  ne  dépasse  pas  trente-cinq  mille  habitants;  ce 
nombre  peut  être  porté  jusqu'à  sept  dans  les  villes  d'une  population 
supérieure.  Le  décret  ou  l'arrêté  qui  l'institue  en  nomme  le  président  et 
au  besoin  le  vice-président.  Les  pouvoirs  de  cette  délégation  spéciale  sont 
limités  aux  actes  de  pure  administration  conservatoire  urgente.  En  aucun 
cas,  il  ne  lui  est  permis  d'engager  les  finances  municipales  au  delà  des 
ressources  disponibles  de  Texercice  courant;  elle  ne  peut  ni  préparer  le 
budget  communal,  ni  recevoir  les  comptes  du  maire  ou  du  receveur,  ni 
modifier  le  personnel  ou  le  régime  de  l'enseignement  public  »  (art.  44). 
—  «  Toutes  les  fois  que  le  conseil  municipal  a  été  dissous,  ou  que,  par 
application  de  l'article  précédent,  une  délégation  spéciale  a  été  nommée, 
il  est  procédé  à  la  réélection  du  conseil  municipal  dans  les  deux  mois  a 
dater  de  la  dissolution  ou  de  la  dernière  démission.  Les  fonctions  de  la 
délégation  spéciale  expirent  de  plein  droit  dt^^s  que  le  conseil  municipal 
est  reconstitué  (art.  45). 

E.  Les  événements  qui  mettent  fin  aux  fonctions  de  conseiller  munici- 

;1)  Les  motiTs  les  plos  habituels  de  la  dissolution  d*UD  conseil  municipal  sont  : 
i*  l'impossibilité  de  dëiibérer  par  suite  du  partage  égal  des  voix;  2'>  Tiinpossibilité  de 
procéder  à  la  Domination  du  maire  ou  de  l'adjoint;  3o  l'annulation  en  première  iostance 
d»  élections  municipales;  mais  lorsque  les  élections  ont  été  définitivement  annulées,  il 
fl'y  a  plus  lieu  à  dissolution  (Cons.  d'flt ,  27  nov.  iS9i ^-  SainU/^ouis  d^t  SénëaaJ}i  ••    •  • 
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paL —  Ces  événements  sont  :  l*  le  décès;  â^Texpiration  despouvoirsoa 
la  dissolution  du  conseil;  3<»  la  dénoission  volontaire  :  «  Les  démissions 
sont  adressées  au  sous-préfet,  elles  sont  définitives  à  partir  de  raccusé 
de  réception  par  le  préfet  et,  à  défaut  de  cet  accusé  de  réception,  un  mois 
après  le  nouvel  envoi  de  la  démission  constaté  par  lettre  recommandée  » 
(art.  60,  §  2);  4»  la  démission  d'office  (i). 

Arttclie  2.  —  Les  attributions  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  est  un  organe  qui  règle  avec  autonomie  les 
affaires  de  la  commune;  il  doit  les  régler  lui-môme;  il  est  à  observer 
que  le  conseil,  municipal  ne  peut  déléguer  aucune  de  ses  attributions  à 
aucune  commission  (Cons.  d'Ét.,  4  févr.  1898,  Maire  de  Dijon),  et  qu'il 
ne  peut  pas  organiser  de  rejerendum  parmi  la  population  de  la  commune 
(Cons.  d'Ét.,  7  avr.  1903,  Commune  d'Aigre;  15  janv.  1909,  Commune 
de  Brugnens), 

Son  mode  de  procéder  le  conduit  à  prendre  des  délibérations;  il  y  a 
lieu  de  distinguer  la  condition  juridique  de  ces  délibérations  et  les  voies 
de  recours  qui  existent  contre  elles,  puis  les  objets  sur  lesquels  elles 
portent. 

I.  La  condition  juridique  des  délibérations.  —  A.  Comment  elles 
acquièrent  la  force  exécutoire;  contrôle  de  tutelle.  —  A  ce  point  de  vue 
il  n'y  a  que  deux  catégories,  les  délibérations  réglementaires  et  celles 
soumises  à  approbation  : 

a)  Délibérations  réglementaires.  —  Les  délibérations  l'églenoenlaires 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  un  mois  après  le  dépôt  de  la  copie  de 
la  délibération  à  la  préferture  ou  à  la  sous-préfecture.  Cependant,  lorsque 
quinze  jours  se  sont  écoulés,  le  préfet,  par  un  arrêté,  peut  déclarer 
qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  (art.  66,  in  f^ne^  68,  in  fine). 

Pendant  ce  délai  et  avant,  par  conséquent,  que  la  délibération  ne  soit 
devenue  exécutoire,  elle  peut  être  annulée  pour  des  causes  qui  entacbent 

(1)  Cette  démission  est  déclarée  soit  par  le  préret,  soit  par  le  Conseil  d'État  dans  les 
hypothèses  suivantes  :  a)  «  Tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause  survenue 
postérieurement  à  sa  nomination^  se  trouve  dans  un  cas  d'exclusion  ou  d'iocompa- 
tibililé  prévue  par  la  présente  loi,  est  immédiatement  déclaré  démissionaaire  par  le 
préfet,  sauf  réclamation  au  conseil  de  préfecture  dans  les  dix  jours  de  la  notification  et 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  conformément  aux  art.  38,  39  et  40»  (art.  36)  ;  b)  «Toi>t 
membre  du  conseil  municipal  qui,  sans  motifs  veconnt^  légitimes  par  le  conseil,  a 
manqué  d  trois  convocations  successives,  peut  être,  après  avoir  été  admis  à  fourn-r 
ses  explications,  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours  dans  les  dix  jours  ce 
ÏH  notification  devant  le  conseil  de  préfecture  »  (art.  60,  §  1").  Les  trois  coo vocations 
successives  doivent  être  entendues  elle  convocations  à  des  sessions  différentes  et  dod  pas 
de  convocations  à  des  séances  d'une  même  session  (Cons.  d*Ét.,  11  nov.  1887,  Daunes; 
17  févr.  1888,  Andreucci;  c)  La  démission  est  déclarée  par  le  Conseil  d*Ëtat,  quand, 
Rans  excuse  valable,  un  conseiller  municipal  refuse  de  remplir  une  fonction  qui  lui  est 
dévolue  par  la  loi  ^L,  7  juin  1873). 
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sa  validité  juridique;  mais  ces  causes  de  nullilo  sont  exactement  les 
mêmes  que  celles  qui  peuvent  être  invoquées  après  que  la  délibération 
est  devenue  exécutoire;  elles  sont  d'ailleurs  limitées  et  l'annulation  ne 
peut  être  prononcée  que  moyennant  une  procédure  qui  comporte  des 
garanties  (V.  infrà,  p.  suiv.).  Comme  ces  délibérations  réglemen- 
taires constituent  le  dr6it  commun  des  décisions  des  conseils  munici- 
paux, il  en  résulte  que  ces  conseils  font  exécuter  leur  volonté  plus  faci- 
lement que  les  conseils  généraux,  dont  les  délibérations  ordinaires  peuvent 
être  suspendues  pour  simple  inopportunité  et  par  un  simple  décret(i); 

b)  Délibérations  soumises  à  approbation.  —  Ces  délibérations,  aujour- 
d'hui l'exception,  sont énumérées dans  les  art.  68,  115,  121  et  s.,  et  140, 
mais  il  faut  dire  qu'elles  sont  relatives  aux  actes  les  plus  graves  de  la 
vie  communale  (V.  art.  68).  En  principe,  l'approbation  émane  du  préfet  : 
<•  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  objets  énoncés  à  Tar- 
licle  précédent  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas 
où  Tapprobalion  par  le  ministre  coçnpétent,  par  le  conseil  général,  par 
!a  commission  départementale,  par  un  décret  ou  par  une  loi,  est  pres- 
crite par  des  lois  et  règlements.  Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture 
dans  les  cas  prescrits  aux  n*'  i,  2,  *,  6  de  l'art.  68  (baux  de  plus  de  dix- 
buit  ans,  aliénations  ou  échanges  de  propriétés  communales,  transactions, 
vaine  pâture). 

»  Lorsque  le  préfet  refuse  son  approbation  ou  qu'il  n'a  pas  fait  con- 
naître sa  décision  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  du  récépissé, 
le  conseil  municipal  peut  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  » 
(art.  69)  et  même  directement  devant  le  Conseil  d'État  par  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  iO  mars  1911,  Commune  de  Boujailles, 
S.  1912.  8.  41,  et  ma  note).  Cette  solution  constitue  un  revirement  de 
jurisprudence;  primitivement  il  fallait  absolument  commencer  par 
recourir  au  ministre  (Cons.  d'Ét.,  21  déc.  1906,  Commune  de  Domérat; 
îTjuill.  1906,  Commune  de  Magny-les-Jussey), 

B.  La  validité  juridique  de^  délibérations  devenues  exécutoires,  les 
recours  et  voies  de  nullité.  —  Les  délibérations  sontsoumises  à  toutes  les 
conditions  de  fond  et  de  forme  qui  ont  été  étudiées  à  propos  de  la  théorie 
des  assemblées  délibérantes  (V.  p.  206  et  s.). 

Qu'elles  contiennent  ou  non  décision,  même  si  elles  ne  contiennent 
qu'une  réclamation,  un  vœu  ou  une  nomination,  elles  peuvent  être  alta- 

(1)  Toutefois,  il  convient  de  ne  pas  se  faire  illusion  sur  l'efficacité  de  ces  délibéra- 
tions réglementaires  des  conseils  municipaux;  elles  ne  constituent  jamais  que  des  déci- 
sions de  principe  qui  engagent  des  affaires,  mais,  pour  l'exécution  de  ces  affaires,  il 
faudra  soit  des  décisions  budgétaires,  soit  des  décisions  sur  des  opérations  de  ges'iôn 
f*^i  la  tutelle  de  Tadministration  locale  reprendra  ses  droits.  A.insi  le  conseil  municipal 
décide  des  travaux  publics  sous  de  certaines  conditions,  mais  :  i«  il  y  a  la  question 
budgétaire  ;  %•  Texpropriation  des  terrains,  si  elle  est  nécessaire,  demandera  Tinterven- 
tioo  de  l'administration  supérieure;  3«  l'adjudication  des  travaux  doit  être  approuvée 
par  le  préfeL  V.  suprà,  les  observations  de  la  p.  149. 
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quées  par  la  môme  voie  de  auUité  spéciale  qui  s'ouvrait  avant  qu'elles 
ne  fussent  devenues  exécutoires  : 

a)  Elles  peuveotétre  arguées  de  nullité,  soit  parce  qu'elles  portent  sur 
un  objet  étranger  aux  attributions  du  conseil  ou  qu'elles  ont  été  prises 
hors  des  réunions  légales,  soit  pour  cause  de  violation  de  la  loi  ou  d'uQ 
règlement  d'administration  publique.  La  nullité  est  déclarée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture;  elle  peut  être  soit  prononcée  d'office 
par  le  préfet,  soit  proposée  ou  opposée  par  les  parties  à  toute  époque 
(art.  63-65); 

b)  Elles  peuvent  encore  être  arguées  de  nullité  pour  participation  de 
conseillers  municipaux  intéressés  à  l'affaire;  dans  cette  deuxième  hypo- 
thèse, la  voie  de  nullité,  enfermée  dans  des  délais  très  courts,  aboullt 
encore  a  une  décision  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  (art.  64  et 
66)  (i). 

Après  la  décision  du  préfet,  la  voie  de  nullité  suit,  dans  les  deux  hypo- 
thèses, la  même  procédure  :  toute  partie  intéressée  peut  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  du  préfet  devant  le  Conseil  d'État,  le  pourvoi  est  introduit  et 
jugé  dans  les  formes  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (art.  67)  (2); 

II.  Le  contenu  des  délibérations.  —  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  contiennent  des  décisions  sur  des  affaires  de  la  commune, 
des  nominations,  des  manifestations  d'opinion  ou  des  actes  de  contrôle. 

A.  Décisions  sur  les  affaires  de  la  commune.  —  Le  conseil  municipal, 
par  ses  décisions,  exerce  les  droits  de  la  commune  dans  la  mesure  sui- 
vante : 

a)  En  matière  de  finances  :  \^  Budget.  —  La  commune  est  moins 
maîtresse  de  son  budget  que  le  département,  le  conseil  municipal  a  moins 
de  pouvoirs  que  le  conseil  général  ;  voici,  en  effet,  la  situation  :  La  déli- 
bération du  conseil  sur  le  budget  est  soumise  à  l'approbation  tantôt  du 
préfet,  tantôt  du  chef  de  l'État  (lorsque  le  revenu  est  de  trois  raillions 
de  francs);  la  portée  de  cette  approbation,  et  par  conséquent  les  pouvoirs 
du  conseil  municipal,  seront  précisés  par  les  règles  suivantes  : 

\^  Sont  rétablis  d'office  les  crédits  qui  n'auraient  pas  été  inscrits  pour 
les  dépenses  obligatoires,  opération  prévue  par  l'art.  149.  Notons  que 

(1)  Elle  peut  être  provoquée  d'ofticepar  le  préfet  dans  ud  délai  de  trente  jours  à  partir 
da  dépôt  du  procès-verbal  de  la  délibération  à  la  sous-préfecture  :  elle  peut  aussi  être 
demandée  par  tout  intéressé  et  par  tout  contribuable  de  la  commune.  —  Dans  ces  der- 
niers cas,  la  demande  en  annulation  doit  être  déposée  à  peine  de  déchéance,  à  la  sous- 
préfecture  ou  à  la  préfecture,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  raffichage  à  la 
porte  de  la  mairie;  le  préfet  statuera  dans  un  délai  d'un  mois.  Passé  le  délai  de  quinze 
jours  sans  qu'aucune  demande  ait  été  produite,  le  préfet  peut  déclarer  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  Texécution  (art.  66). 

La  nullité  n'est  d'ailleurs  prononcée  que  si  la  présence  du  conseiller  intéressé  a  pu 
influer  sur  le  vote  (Cons.  d'Ét.,  l9juiU.  1912,  Commune  de  Lomhers). 

(2)  Sur  cette  voie  de  nullité  très  intéressante,  V.  infrà.  Recours  en  annulation, 
et  ma  note  sous  Cons.  d'Ét.,  4  déc.  1903,  Èarthe,  S.  190A.  3.  137. 
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le  conseil  muoicipal  est  spécialement  appelé  à  délibérer  avant  que  le 
crédit  ne  soit  rétabli,  que  rioscription  d'office  ne  peut  être  faite  qu'au 
moment  de  Tapprobation  du  budget,  qu*elle  ne  saurait  Tétre  par  acte 
séparé  après  l'approbation  (Coos.  d'Ét.,  22  févr.  1901,  Commune  de 
MonticellOj  S.  1902.  3.  57  et  ma  note),  et  enfin  que  la  loi  annuelle  de 
fmances  limite  le  nombre  des  centimes  qui  peuvent  ôtre  imposés  d'office 
âdix,  àmoins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condam- 
Dations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  ôtre  élevé  jusqu'à  vingt 
(L.  19  juin.  1905,  art.  16).  Jusqu'ici,  rien  que  de  conforme  à  ce  qui  se 
passe  pour  le  département,  en  apparence  au  moins,  mais  la  liste  des 
dépenses  obligatoires  est  infiniment  plus  longue,  elle  comprend  presque 
tous  les  actes  de  la  vie  communale  ordinaire  (V.  art.  136);  et,  parmi  ces 
dépenses  obligatoires,  il  en  est  qui  confèrent  au  préfet  un  pouvoir  redou- 
table, par  exemple  celles  relatives  au  déplacement  du  cimetière,  à  la 
confection  du  plan  d'alignement  et  de  nivellement  (n^*  13  et  4 4);  il 
dépend  du  préfet  d'imposer  à  une  commune  ces  opérations  dans  de 
certaines  circonstances  légales,  il  est  juge  de  l'opportunité  et  maître  de 
l'heure,  et  s'il  a  pris  la  décision  imposant  l'opération,  la  dépense  devient 
obligatoire. 

2*  Pour  les  dépenses  facultatives^  le  conseil  municipal  n'a  pleine  liberté 
qu  a  une  double  condition  :  qu'il  ait  pourvu  à  toutes  les  dépenses  obli- 
gatoires; qu'il  n'ait  employé,  pour  les  dépenses  obligatoires  ou  faculta- 
tives, ordinaires  ou  extraordinaires,  aucune  ressource  extraordinaire 
(Y.  pour  la  distinction  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires,  les 
art.  133  et  134).  Si  l'une  de  ces  deux  conditions  n'est  pas  remplie,  et 
cela  arrivera  fréquemment  pour  la  seconde,  l'autorité  supérieure  peut 
rejeter  ou  réduire  la  dépense  (Cons.  d'Ét.,  20  févr.  1891,  Muret),  elle  ne 
peut  pas  l'augmenter  (art.  145,  §  2,  et  148  combinés).  Le  conseil  général, 
lui,  a  pleine  liberté,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  des  ressources 
ordinaires  ou  extraordinaires. 

3*  Enfin,  les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit 
pour  les  dépenses  imprévues^  mais  cette  somme  peut  être  réduite  ou 
rejetée  si  les  revenus  ordinaires,  une  fois  les  dépenses  obligatoires  payées, 
oe  permettent  pas  d'y  faire  face  (art.  147).  Ce  crédit  est  employé  par  le 
maire  qui  en  rend  compte. 

En  somme,  le  droit  du  conseil  municipal  se  borne  à  être  maître  de 
son  budget  pour  les  dépenses  facultatives  et  pour  les  dépenses  impré- 
vues dans  la  limite  des  ressources  ordinaires.  Et  il  est  d'autant  plus 
maître  à  ce  double  point  de  vue  que  les  ressources  ordinaires  sont  plus 
abondantes  et  plus  libres,  ce  qui  constitue  une  prime  à  la  bonne  admi- 
nistration. Il  faudra  tenir  compte  de  ce  correctif  à  propos  de  toutes  les 
mesores  d'administration  dont  le  conseil  semble  décider.  A  certains 
points  de  vue,  le  budget  communal  présente  plus  d'élasticité  que  le 
budget  départemental  :  parce  que  les  ressources  communales  sont  plus 
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variées,  il  y  a  beaucoup  plus  d'impôts  communaux  que  d'impôts  dépar- 
temeotaux  (il  suffit  de  citer  les  octrois),  et  parce  qu'il  y  a  moios  d'impu- 
tations de  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

2»  Impôts,  —  Les  impôts  communaux  sont  assez  nombreux  et  les 
conseils  municipaux  ont  pour  les  établir  d'assez  grands  pouvoirs: 

Centimes  additionnels ({).  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  d'abord 
établir  des  centimes  additionnels  aux  quatre  grandes  contributioûs 
directes,  avec  cette  observation  que  ces  centimes  sont  toujours  établis 
d'une  façon  temporaire  pour  un  certain  nombre  d'années.  —  Ils  votent 
seuls  les  centimes  additionnels  dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
lois  —  ils  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordinaires,  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  (de  3*  catégorie)  et 
trois  centimes  extraordinaires  affectés  aux  chemins  ruraux  reconnus  — 
ils  peuvent  en  outre  voter  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenu 
appliqués  à  des  dépenses  ordinaires  ou  des  centimes  destinés  à  des 
dépenses  extraordinaires,  dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  année 
par  le  conseil  général.  —  Ils  votent,  sauf  approbation  du  préfet,  les 
contributions  pour  insuffisance  de  revenu  ou  pour  dépenses  extraordi- 
naires qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général.  —  Toute 
contribution  établie  pour  plus  de  trente  ans  est  autorisée  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  (art.  1^1-143,  L.  municip.  modifiés  par  L.  7  avr. 
'  1902). 

Impôt  des  prestations  affecté  spécialement  à  la  construction  et  à  Ven- 
tretien  des  chemins  vicinaux.  —  Le  conseil  municipal,  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  vicinalité,  peut  opter  entre  l'impôt  des  prestations  et 
la  taxe  vicinale  de  remplacement  instituée  par  la  loi  du  31  mars  1903, 
art.  5  (V.  infrà.  Finances  publiques);  si  les  ressources  ordinaires  suf- 
fisent, il  peut  refuser  d'établir  ou  supprimer  l'impôt  des  prestations;  il 
fixe  le  nombre  des  journées  de  prestations  nécessaires  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  trois  (L.  21  mai  1836,  art.  2;  L.  11  juill.  1868). 

Autres  taxes  directes.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  les  proprié- 
taires ou  habitants,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'usages  locaux,  sont  répar> 
ties  par  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet 
(Pavage,  balayage,  pâturage  (2),  etc.,  art.  140); 

Octrois.  —  Les  octrois  sont  établis,  sur  l'initiative  du  conseil  muni- 
cipal, par  décret  en  Conseil  d'État.  Les  conseils  municipaux  votent  seuls 
la  prorogation  pour  cinq  ans  des  taxes  existantes,  ils  peuvent  aug- 
menter pendant  le  même  temps  les  taxes,  pourvu  qu'ils  restent  dans 
les  limites  du  tarif  général  (art.  139).  Ils  peuvent,  avec  l'approbation 
du  préfet  et  après  avis  de  la  commission  départementale,  voter  la  sup- 
pression ou  la  diminution  des  taxes  (art.  138).  Pour  tout  le  reste,  éta- 

;l)  Pour  la  définition  des  centimes  additionnels,  V.  p.  277. 

(2)  Sur  les  taxes  de  pAlurage.  V.  Cons.  d'Ét.,  30  mars  1906,  Gillotix,  ococlosioDS  de 
M.  Romieu,  Lebon,  p.  269. 
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blissement  premier  de  l'octroi,  établissement  de  taxes  nouvelles,  aug- 
mentation pour  plus  de  cinq  ans,  modifications  au  périmètre,  etc.,  etc., 
il  faut  l'intervention  d*un  décret  en  Conseil  d'État  ou  d'une  loi,  après 
avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départemenlale  (art.  137)  (1). 

Autres  taxes  indirectes.  —  Les  droits  de  place  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  etc.,  les  permis  de  stationnement  des  voitures  de 
place  et  omnibus,  les  péages  communaux,  etc.,  sont  perçus  en  vertu  de 
tarifs  votés  parle  conseil  municipal,  sauf  autorisation  (art.  68,  n"*  7). 

3*  Emprunts.  —  Le  conseil  municipal  règle  seul  les  emprunts  rem- 
boursables sur  les  centimes  qu'il  peut  voter  seul,  ou  bien  sur  les  res- 
sources ordinaires  et  dont  l'amortissement  n'excédera  pas  trente  ans. 
Pour  les  emprunts  qui  dépassent  ces  limites,  autorisation  du  préfet  en 
principe  et  du  chef  de  l'Étal  par  décret  en  Conseil  d'État  lorsque  l'amor- 
tisseoQent  dépasse  trente  ans,  ou  bien  lorsque  la  somme  à  emprunter 
dépasse  un  million,  ou  si,  réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non  encor(3 
remboursés,  elle  dépasse  un  million,  quelle  que  soit  d*ail leurs  la  durée 
de  l'amortissement  (art.  1 42-1 43,  L.  municip.  modifiés  par  L.  7  avr.  1 902). 

b)  Droits  de  police  et  de  tutelle.  —  Le  conseil  municipal  exerce  une 
tutelle  sur  un  certain  nombre  d'établissements  publics,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  hôpitaux  et  hospices,  la  caisse  des  écoles  primaires. 
Lorsqu'un  hospice,  un  hôpital  ou  un  établissement  de  bienfaisance,  veut 
faire  un  emprunt  dont  la  somme  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  ses  revenus 
ordinaires,  et  que  le  remboursement  doit  être  opéré  dans  le  délai  de 
douze  années,  le  conseil  municipal  donne  son  avis  auquel  le  préfet  est 
obligé  de  se  conformer,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  pas  autoriser  si  le 
conseil  désapprouve  (art.  H 9).  Le  conseil  municipal  exerce  encore  les 
droits  de  police  suivants  :  il  décide  l'établissement  des  simples  marchés 
d'approvisionnement  et  il  vote,  sauf  approbation,  rétablissement  ou  la 
suppression  des  autres  marchés  (art.  68,  n^  13). 

c)  Droits  relatifs  au  domaine  public.  —  Le  classement,  le  déclassement, 
le  redressement  ou  le  prolongement,  l'élargissement,  la  suppression,  la 
dénomination  des  rues  et  des  places  publiques,  la  création  et  la  suppres- 
sion de  promenades,  squares  ou  jardins  publics,  champs  de  foire,  de  tir 
ou  de  courses,  l'établissement  des  plans  d'alignement  et  de  nivellement 
des  voies  publiques  municipales,  les  modifications  à  des  plans  d'aligne- 
ment adoptés,  sont  des  décisions  du  conseil  municipal  soumises  à  l'appro- 
balioQ  (art.  68,  n^  7).  Il  faut  rapprocher  de  cette  matière  celle  de  Taffec- 
tatioD  des  bâtiments  à  un  service  public.  Le  conseil  municipal  peut 
affecter  librement  les  propriétés  communales  qui  ne  sont  pas  déjà 
affectées.  Il  ne  peut  pas  changer  l'affectation,  ni  désaffecter,  sans  l'auto- 
risation de  l'autorité  supérieure  (art.  68,  n*  5). 

(1)  V.  les  lois  du  29  déc.  1897,  du  9  mars  1898,  du  29  juin  1899  et  du  31  déc.  1900, 
suppression  facultative  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  et  remplace- 
ment par  des  taxes  locales.  Cf.  toi  du  17  avr.  190'},  art.  67. 
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d)  Travaux  publics.  —  Le  coaseil  municipal  décide  seul  les  travaux 
publics,  lorsque  les  dépecfses,  totalisées  avec  les  dépenses  de  môme  nature 
pendant  Texercice  courant,  ne  dépassent  pas  la  limite  des  ressources  qu'il 
peut  créer  seul;  au  delà,  il  faut  autorisation,  encore  est-il  bon  d'observer 
que  si  une  expropriation  est  nécessaire,  l'utilité  publique  du  travail  doit 
être  déclarée  par  une  autorité  supérieure,  et  que,  s'il  y  a  adjudicatiuo, 
celle-ci  doit  être  autorisée  par  le  préfet. 

e)  Droits  de  gestion  pnv(fe.  —  Le  conseil  municipal  peut  faire  seul  les 
actes  de  libre  administration  :  baux  jusqu'à  une  durée  de  dix-huit  ans, 
aussi  bien  comme  bailleur  que  comme  preneur  (art.  68,  n®  i);  acquisi- 
tions d'objets  mobiliers  {eod.,  n*»  2  et  3);  acquisitions  d'immeubles, 
quand  la  dépense,  totalisée  avec  les  dépenses  de  même  nature  pendaot 
l'exercice  courant,  ne  dépasse  pas  ,les  limites  des  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires  que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisatioQ 
spéciale;  acceptations  de  dons  et  legs  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  réclamation 
de  la  part  des  familles,  et, alors  même  qu'il  y  aurait  des  charges;  eu 
toute  hypothèse,  refus  des  dons  et  legs,  sauf  droit  du  préfet  de  demander 
une  seconde  délibération  (art.  68,  n*"  8,  i  1 1  et  1 1 2,  modifiés  par  L.  4  févr. 
1901,  art.  3).  Le  conseil  municipal  ne  peut  pas  décider  seul,  il  ne  fait 
que  délibérer  avec  nécessité  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
dans  les  cas  suivants  :  baux  de  plus  de  dix-buit  ans;  aliénations  et 
échanges  des  biens  des  communes  (art.  68,  n^  2);  acquisitions  lorsque 
es  dépenses  dépassent  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires; transactions,  acceptations  de  dons  et  legs  lorsqu'ils  donnent 
lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  familles  (art.  68,  n**"  8,  111  et  112 
modifiés  par  L.  4  févr.  1901,  art.  3). 

6.  Les  nominations.  —  Le  conseil  municipal  nomme  ou  élit  le  maire, 
leou  les  adjoints,  les  délégués.sénatoriaux,  certains  membres  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisaoce,  les 
membres  des  comités  des  syndicats  de  communes,  des  conTérences  inter- 
communales, des  commissions  syndicales  intercommunales,  etc.  (i). 

C.  Les  manilestations  d'opinion.  —  Le  conseil  défend  les  iatéréls  de 
la  commune  par  des  vœux,  «  qui  doivent  avoir  pour  objet  Tintérél 
local  »  (art.  61),  par  des  réclamations,  des  avis  et  des  propositions  : 

Avis.  —  a)  Le  préfet  est  toujours  libre  de  consulter  un  conseil  muni- 
cipal; h)  Le  conseil  municipal  est  nécessairement  appelé  à  donoer  sou 
avis  sur  les  objets  suivants  :  1*  (abrogé) ;  2"  les  circonscriptions  rela- 
tives à  la  distribution  des  secours  publics;  3^  les  projets  d'alignement  et 
de  nivellement  de  grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et 

(1)  Les  nomiDations  du  maire,  des  adjoints,  des  délégués  séDatoriaux  sont  seules  de 
véritables  élections  ayant  un  contentieux  organisé;  les  autres  déeignationa  ne  sont  que 
jles  nominations  qui  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  les  voies  de.  nullité  commones 
à  toutes  les  délibérations  du  conseil  municipal,  mais  qui  constituent  des  délibératioDS 
exécutoires  immédiatement. 
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villages;  4^  la  créatioa  des  bureaux  de  bienfaisaDce ;  5"^  les  budgets  et 
(escomptes  des  hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité  et 
de  bienfaisance;  les  autorisations  d'acquérir,  d'aliéner,  d'emprunter, 
d'échanger,  de  plaider  ou  transiger,  demandées  par  les  mômes  établisse- 
ments; Tacceptation  des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits;  6*"  enfin  tous 
les  objets  sur  lesquels  les  conseillers  municipaux  sont  appelés  par  les  lois 
et  règlements  à  donner  leur  avis  (art.  70);  c)  En  règle  générale  ces  avis 
sont  purement  consultatifs,  cependant  Tart.  119  contient  un  cas  où  le 
préfet  ne  peut  agir  sans  Tavis  conforme  ;  d)  Lorsque  le  conseil  municipal 
régulièrement  convoqué  refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut 
être  passé  outre. 

D.  Les  actes  de  contrôle.  —  «  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
comptes  d  administration  qui  lui  sont  annuellement  présentés  par  le 
maire,  conformément  à  l'art.  151  de  la  présente  loi.  Il  entend,  débat  et 
arrête  les  comptes  de  deniers  des  receveurs,  sauf  règlement  définitif, 
conformément  à  Tart.  157  de  la  présente  loi  »  (art.  71). 

Le  régime  spécial  de  Paris,  Lyon  et  Marseille  (1). 

!•  Régime  municipal  de  Paris.  —  Nous  savons  déjà  qu'à  Paris,  il  y  a 
une  confusion  presque  complète  entre  la  ville  de  Paris  et  le  départe- 
ment de  ta  Seine,  Paris  est  un  département  autant  qu'une  commune. 

Paris  a  deux  organes  municipaux,  un  organe  exécutif  et  un  délibé- 
rant. L'organe  exécutif  est  constitué  par  deux  préfets  nommés  par  le  chef 
de  l'État,  le  préfet«de  police  et  le  préfet  de  la  Seine.  Ils  jouent  le  rôle  de 
maire,  et  sont  en  même  temps  organes  exécutifs  du  département  de  la 
Seine.  Le  partage  des  attributions  est  fait  entre  eux  par  un  décret  du 
10  cet.  1859.  L'organe  délibérant  est  constitué  par  un  conseil  municipal, 
composé  de  quatre-vingts  membres  nommés  au  scrutin  uninominal  à 
raison  de  un  par  quartier.  Ce  conseil  municipal,  légèrement  modifié  par 
l'adjonction  de  conseillers  de  la  banlieue,  devient  le  conseil  général  de  la 
Seine.  La  loi  du  5  avr.  188i  ne  s'est  pas  appliquée  au  conseil  muni- 
cipal de  Paris;  il  faut  se  reporter,  pour  l'organisation,  aux  lois  des 
16  sept.  1871,  19  mars  1875  (2),  pour  les  attributions,  à  la  loi  du 
Î4  juin.  1867.  La  ville  de  Paris  est,  en  outre,  divisée  en  vingt  arrondis- 
sements municipaux,  circonscriptions  créées  uniquement  par  mesure 
d'ordre  pour  un  certain  nombre  de  services.  Dans  ces  arrondissements 
sont  des  maires  et  des  adjoints  nommés  par  le  chef  de  l'État,  qui 
tiennent  certains  pouvoirs  de  la  loi  et  des  règlements.  Le  principal  de 

(1)  V.  Mb.  Lavallée,  Le  régime  administratif  du  département  de  la  Seine  et  de 
la  ville  de  Paris,  1901  ;  Massât,  Manuel  de  législation  administrative  spécial  à  la 
vUle  de  Paris. 

(2)  Cependant  la  loi  du  5  juill.  1886  a  rendu  publiques  les  séances  du  conseil  muni- 
cipal, ainsi  que  celles  du  conseil  général  de  la  Seine. 
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ces  pouvoirs  est  celui  d'ofBcier  de  l'état  civil.  Le  personnel  des  fonclion- 
naires  subordonnés  se  partage  entre  les  deux  préfets;  celui  delà  police 
est,  bien  entendu,  sous  la  direction  de  !a  préfecture  de  police. 

La  situation  ambiguë  de  la  ville  de  Paris  tient,  non  seulenoent  à  la 
coïncidence  géographique  de  la  circonscription  du  département  et  de 
celle  de  la  ville,  qui  est  presque  complète,  non  seulement  à  son  énorme 
population,  mais  à  ce  qu'elle  est  le  siège  du  Gouvernement  et  de* 
principaux  services  publics.  Le  maintien  de  Tordre  y  intéresse  la 
France  entière  ;  de  là  la  mainmise  de  l'État  sur  la  mairie  et  sur  la  police 
municipale.  Dans  l'avenir,  la  situation  de  Paris  pourra  se  déterminer 
dans  deux  sens  bien  différents  :  ou  bien  dans  le  sens  municipal,  il  y 
aurait  alors  une  mairie  centrale,  ou  bien  dans  le  sens  départemental, 
Paris  pour  tous  les  services  communs  ne  serait  plus  qu'un  département, 
il  y  aurait  pour  la  gestion  des  services  locaux,  plusieurs  communes 
dont  les  arrondissements  actuels  formeraient  le  cadre. 

Banlieue  de  Paris,  —  Ajoutons  que  le  préfet  de  police  de  Paris  exerce 
une  bonne  partie  des  attributions  de  la  police  municipale,  toutes  celles 
qui  intéressent  la  sécurité  :  i'^dans  toutes  les  communes  du  département 
de  la  Seine  (L.  10  juin  1853);  2»  dans  certaines  communes  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  Saint-Cloud,  Meudon,  Sèvres  et  Enghiea  (Arr. 
3  brum.  an  IX;  L.  10  juin  1853),  en  somme,  dans  toute  la  banlieue, 
laissant  aux  maires  de  ces  communes  le  surplus  de  la  police,  c'est-à-dire 
les  numéros  1,  4,  5,  6,  7,  8,  art.  97,  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

2®  Lyon  et  Vagçilomération  lyonnaise,  —  A  raison  de  sa  nombreuse 
population  et  pour  des  raisons  politiques,  la  ville  de  Lyon  a  été,  à  diverses 
reprises,  soumise  au  même  régime  que  Paris,  en  ce  sens  que  le  préfet 
du  Rhône  devenait  maire  de  Lyon.  La  dernière  période  fut  de  la  loi  du 
k  avr.  1873  à  celle  du  21  avr.  1881.  Depuis  cette  dernière  date  il  y  a 
un  maire  élu  à  Lyon.  Cependant,  il  reste  quelques  traces  du  régime 
précédent.  Le  préfet  du  Rhône  est  encore  investi,  dans  la  ville  de  LyoD 
et  dans  les  communes  de  la  banlieue,  des  pouvoirs  de  la  police  munici- 
pale, que  le  préfet  de  police  exerce  dans  les  communes  suburbaines  de 
la  Seine  en  vertu  de  Tarrétëdu  3  brumairean  IXetde  laloidu  lOjuin  1853, 
laissant  le  reste  aux  maires  (L.  5  avr.  1884,  art.  104;  L.  13  avr.  1900, 
art.  8,  §  3;  L.  8  mars  1908  remaniant  Fart.  104)  (1).  D'autre  part, 
Lyon  est  divisé  comme  Paris  en  arrondissements  municipaux;  il   y 


(1)  Une  applicatioQ  de  ces  règles  exceptioonelies  avait  été  faite  par  la  loi  de  sûreté 
générale  du  5  mai  1855  dans  toutes  les  villes  chef-lieu  de  département  dont  la  popula- 
tion excédait  40.000  âmes.  Le  préfet  était  chargé  d'une  bonne  partie  delà  police  nauni- 
ci  pale,  à  peu  près  dans  les  conditions  des  communes  suburtmines  de  la  Seine. 

Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  24  juill.  1867,  art.  23,  il  en  reste  ceci 
que  dans  les  villes  de  plus  de  40.000  âmes,  Torganisation  de  la  police  est  réglée  par  le 
chef  de  l'État  sur  délibération  du  conseil  municipal,  et  que  la  dépense  en  est  obligatoire 
(art.  103  de  la  loi  du  5  avr.  1884;  Cf.  L.  19  avr.  1900,  art.  8). 
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en  a  sept  (L.  8  mars  1912),  mais  au  lieu  de  maires  fonctioQDaires,  ils  sont 
administrés  par  des  adjoints,  deux  par  arrondissement.  Ces  adjoints  sont 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil  et  des  autres  attributions 
déterminées  dans  un  règlement  d'administration  publiquedull  juin  1881. 
3*  Marseille.  —  Le  régime  municipal  de  la  ville  de  Marseille  est 
normal,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  police  ;  la  loi  du  8  mars  1908  a  ins- 
tilué  la  police  d'État,  c'est-à-dire  que,  désormais,  le  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône  exerce  dans  la  commune  de  Marseille  les  mêmes  attributions 
que  celles  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  les  communes  suburbaines 
de  la  Seine  et  par  le  préfet  du  Rhône  dans  la  commune  de  Lyon  (1). 

Les  communes  cT Algérie  et  des  colonies. 

Il  existe,  en  Algérie  et  dans  plusieurs  colonies,  trois  catégories  de 
communes  qui  toutes  sont  douées  de  la  personnalité  administrative,  mais 
qui  n'ont  pas  la  même  organisation  :  1^  Les  communes  de  plein  exercice 
où  domine  la  population  européenne  (2);  V  Les  communes  mixtes  où  la 
population  est  mélangée;  3^  Les  communes  indigènes  situées  en  terri- 
toire militaire  (3).  Les  communes  mixtes  et  les  communes  indigènes  ne 
sont  pas  décentralisées,  c'est-à-dire  que  les  administrateurs  y  sont 
nommés  par  le  gouverneur  et  qu'ils  ont  à  côté  d'eux  une  commission 

(1)  Cette  opératioD  de  transfert  du  service  de  la  police  à  TËtat  a  oécesslté  des  stipu- 
lations financières  et  des  stipulations  dans  rinlërêl  do  personnel  quMI  est  bon  de 
si^aler  comme  exemple  des  complications  pratiques  inhérentes  à  toute  rérorme  et  des 
accords  administratifs  qu'elle  nécessite.  Loi  du  8  mars  1908  :  Art.  2.  Les  frais  de  la 
police  marseillaise  sont  inscrits,  en  totalité,  au  budget  de  TÉtat.  —  Jusqu'à  concurrence 
de  deux  millions  huit  cent  quatre-vingt  mille  francs  (2.880.000  fr.)  à  inscrire  au  budget 
du  ministère  de  Tlntérieur,  le  remboursement  à  effectuer  par  la  commune  de  Marseille 
est  fixé  à  la  somme  de  seize  cent  mille  francs  (1.600.000  fr.);  le  complément  des 
dépenses  représente  la  contributiou  de  l'État.  —  Au  cas  d'augmentation  ultérieure  du 
crédit,  la  dépense  excédant  les  S.880.000  francs  sera  remboursée  par  la  commune  de 
Marseille  dans  la  proportion  de  cinquante  pour  cent  (50  0/0).  —  Art.  3  :  Par  dérogation 
à  la  loi  du  9  juin  lfô3,  tous  les  agents  de  police  en  fonctions  à  Marseille,  lors  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  resteront  tributaires  de  la  caisse  municipale  de  retraites. 
—  Il  sera  dérogé  également  à  la  loi  du  9  juin  ld53  en  ce  qui  concerne  les  chefs  et 
employés  du  bureau  d'administration  de  la  police  à  la  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhdne,  qui  seront  soumis  au  même  régime  de  retraites  que  les  autres  employés  de  la 
préfecture. 

(2)  Sur  les  communes  de  plein  exercice.  V.  article  Cuttoli,  Rev,  d'adm.,  1912,  III, 
5,  129. 

(3)  Pour  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances,  le  gouverneur  général,  par  arrêté 
pris  en  conseil  d'administration  et  approuvé  par  le  ministre  des  Colonies,  peut  ériger  en 
communes  les  principaux  centres  de  population.  Ces  communes,  qui  se  rapprochent  du 
type  mixte,  ont  pour  maire  Tadmioistrateur  civil  et  une  simple  commission  consultative 
(D.  2  févr.  1S99).  —  V.  pour  le  Sénégal  règle  analogue  (D.  13  déc.  1891).  —  Organi- 
sation municipale  de  Saigon  (D.  8  janv.  1877  et  29  avr.  1881),  etc.  —  Organisation  muni- 
cipale dans  les  établissements  de  l'Inde  (D.  12  mars  1880;  13  août  1883;  26  févir.  1884; 
5  sepU  1887;  29  avr.  1889);  Congo  français,  12  août  1909. 
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administrative  qui,  suivant  les  cas,  a  voix  délibérative  ou  consultative 
et  dont  les  membres  sont  désignés  par  le  gouverneur  ;  ce  sont,  d'ailleurs, 
des  territoires  plutôt  que  des  communes. 

Les  communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie  ont  été  soumises  à  la  loi 
du  5  avril  18$4  par  cette  loi  elle-même,  avec  des  réserves  (art.  164). 
Pour  les  communes  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
qui  sont  toutes  de  plein  exercice,  même  solution  (V.  art.  165). 

Il  existe  aussi  des  groupements  pour  lesquels  on  a  laissé  aux  indi- 
gènes leurs  usages;  tels  sont  les  douars  d'Algérie  administrés  par  une 
djemmâa  (conseil)  et  par  un  caïd  ;  les  douars  doivent  être  considérés 
comme  des  sections  de  communes;  tels  sont  les  villages  annamites,  etc. 

Section  IV.  —  L'organisation  des  colonies  (l)  (2). 

La  possession  coloniale  et  la  métropole.  —  La  possession  coloniale  est 
à  la  fois  une  administration  locale  de  TÉtat  français  et  un  embryon 
d'État  indépendant.  Elle  présente  ceci  de  particulier  que,  tout  en  étant 
dans  l'État  à  de  certains  égards,  à  d'autres  égards  elle  est  hors  de  l'État, 
puisqu'elle  est  hors  de  la  métropole  qui  est  le  territoire  propre  de  l'État. 
Si  Ton  serre  de  près  ce  problème,  on  s'aperçoit  que  la  possession  colo- 
niale est  soumise  au  pouvoir  de  domination  de  l'État,  mais  qu'elle  ne 
fait  pas  partie  du  «  pays  légal  »  organisé  pour  résister  à  ce  pouvoir  de 
domination,  les  habitants  ne  jouissant  pas  des  mêmes  garanties  consti- 
tutionnelles ni  de  la  même  légalité  (3).  Ce  n'est  point  que,  dans  la  pos- 

(1)  Bibliographie  :  Arthur  Girault,  Principes  de  législation  coloniale^  2*  édit.. 
Petit,  Législation  coloniale;  Dislère,  Répert.  de  droit  adm.,  V  Colonies  :  Mëri- 
gnhac,  Précis  de  législation  et  d'économie  coloniale,  i912. 

(2)  Colonies  françaises  et  pays  de  protectorat  en  1913  :  I.  Colonies  :  !•  Amé- 
rique :  Sainl-Pierre  et  Miqueloo;  les  Antilles  (Martinique,  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
dances, la  Désirade,  Marie-Galante,  les  Saintes,  Saint-Barthélémy,  les  deux  tiers  de 
Saint-Martin);  la  Guyane  frani^aise;  2»  Afrique  :  le  gouvernement  général  de  l'Algérie 
avec  le  Sud-Oranais;  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  (Dakar)  compre- 
nant :  le  Sénégal,  la  Guinée  française,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey  avec  le  protectorat 
du  Fouta-Djallon,  le  Haut-Sénégal  et  Niger  avec  Zinder,  la  Mauritanie;  le  gouvernement 
général  de  l'Afrique  équatoriale  française  (Congo,  Gabon,  Oubanghi-Chari  et  territoire 
du  Tchad  (D.  15  janv.  1910);  la  Réunion;  le  gouvernement  général  de  Madagascar  et 
ses  dépendances  (Madagascar,  Sainte-Marie,  Nossi-Bé,  Iles  Glorieuses,  Saint-Paul, 
Amsterdam  et  Mayotte,  D.  9  avr.  1908,  Grande-Comore,  Mohéli,  Anjoaan,  L.  25  juîll. 
1912);  la  côte  des  Somalis  fObock,  Djibouti,  Cheick-Saïd,  Doumeirah);  S"  Asie  et  Océan 
indien  :  les  îles  Kergiielen;  les  établissements  français  de  l'Inde  (Pondichéry,  Rarikal, 
Yanaon,  Mahé,  Chandemagor)  ;  le  gouvernement  général  de  rindo-Chine  mélangé  de 
colonies  et  de  protectorats  ^Cochinchine,  Tonkin.  Annam,  Laos,  Cambodge)  ;  4?  Océanie  : 
Nouvelle-Calédonie  et  dépendances  (Calédonie,  île  des  Pins,  archipel  Loyalty,  Huon  et 
Cheslerfield,  Wallis);  établissements  français  de  TOcéanie  (Tahiti,  etc.,  Marquises, 
Tuaraolu,  Gambier,  Tubuai  et  Râpa).  IT.  Protectorats  :  1»  Tunisie;  2«  Maroc  (L.  15  juîll. 
1912).  ni.  Sphères  d'influence  :  Nouvelles-Hébrides  (océan  Pacifique). 

(3)  On  sait  que  les  possessions  coloniales  sont  soumises  au  régime  du  décret. 
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session  coloniale,  il  ne  puisse  pas  y  avoir  un  certain  pouvoir  de  réaction 
contre  la  domination  de  l'État  et  un  certain  droit  de  cité  des  habitants, 
mais  ils  ne  sont  pas  les  mêmes  que  dans  la  métropole  et  ils  contiennent 
moins  de  garanties.  La  métropole  est  donc  le  territoire  où  se  trouvent 
réunis,  à  la  fois,  l'empire  gouvernemental  et  ce  que  les  Romains  appe- 
laient le  droit  de  cM\e  plus  haut;  la  possession  coloniale  est  un  terri- 
toire soumis  à  Tempire  gouvernemental,  mais  où  il  n*y  a  point  de  droit 
de  cité,  ou  bien,  où  il  n'y  a  qu'un  droit  de  cité  inférieur,  finalement  la 
distinction  de  la  métropole  et  des  possessions  coloniales  doit  être  tirée  du 
droit  de  cité{\). 

Lorsque  les  possessions  coloniales  ont  un  droit  de  cité,  c'est  ou  bien  un 
droit  de  cité  indigène  ou  un  droit  de  cité  français.  Ont  un  droit  de  cité 
indigène  :  1*  les  pays  de  protectorat,  pour  la  bonne  raison  que  le  pays 
protégé  conserve  son  caractère  d'État  distinct,  aussi  bien  au  point  de  vue 
du  droit  de  cité  interne,  qu'au  point  de  vue  des  relations  internationales; 
î^  les  pays  de  conquête  auxquels  Tautorité  militaire  laisse  en  Tait  leur 
constitution  locale.  Mais  presque  toujours  le  droit  de  cité  indigène  se 
trouve  compliqué  d'éléments  français  qui  s'introduisent  progressivement; 
c'est  ainsi  que  l'organisation  de  la  propriété  a  été  remaniée  dans  des  pays 
de  protectorat.  En  général,  on  laisse  aux  indigènes  leur  statut  personnel 
(sauf  abolition  de  Tesclavage),  la  liberté  de  leur  culte,  leur  propriété 
(sauf  à  en  modifier  la  réglementation),  leurs  municipalités  indigènes, 
leurs  juridictions,  sauf  à  leur  offrir  le  choix  de  la  juridiction  fran- 
çfiise  (2). 

Les  possessions  coloniales  sont  constituées  par  deux  faits,  l'annexion 
du  territoire  et  le  régime  civil  : 

i*  Vannexion  du  territoire  transforme  en  une  possession  coloniale 

(1)  Si  la  possessioû  coloniale  est  essentiel lement  un  régime  d'Ét&t  différent  de  celui 
de  la  métropole,  il  n'est  pas  étonnant  qu*elle  ait  tendance  h  devenir  un  État  séparé  plus 
ou  moins  complet;  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  colonies  anglo-saxonnes  que  ce  phé- 
Domène  se  manireste,  mais  dans  toutes  les  colonies  et  particulièrement  dans  les  nôtres; 
on  s'aperçoit  bien  vite  que  nos  colonies  sont  très  différentes  de  nus  départements  métro- 
politaÎDs.  A  signaler  à  ce  point  de  vue  :  i"*  le  principe  que  la  colonie  a  des  finances 
complètement  distinctes  et  doit  se  suffire  au  point  de  vue  financier,  les  colonies  fran- 
çaises n^oot  jamais  payé  les  impôts  métropolitains;  ia  loi  du  13  avr.  1900,  art.  33,  met 
à  leur  charge  toutes  les  dépenses  qu'elles  occasionnent;  elles  ont  ainsi  un  organisme 
financier  séparé,  tandis  que  les  populations  des  départements  font  bourse  commune 
dans  le  budget  métropolitain;  2«  des  rudiments  de  pouvoir  législatif,  par  exemple  le 
droit  de  déterminer  Vasst'ette  des  impôts  coloniaux,  droit  qui  est  d'essence  législative 
[W  infràf  I7np6ts)  et  que  n'ont  point  les  dopartements  ni  les  communes. 

(2)  L*indigénat  est  un  statut  variable  suivant  les  colonies,  mais  ce  qui  est  certain 
c'est  que  Tindigène  est  sujet  français,  que,  par  conséquent,  il  n  est  pas  étranger  et  que 
des  procédés  spéciaux  de  naturalisation  lui  permettent  d'acquérir  la  nationalité  française; 
il  diffère  du  citoyen  français  en  ce  qu'il  est  soumis  à  un  certain  pouvoir  disciplinaire 
des  administrateurs  civils  (Cf.  Vemier  de  Byans,  Condition  Juridique  et  politique 
des  indigènes  dans  les  possessions  coloniales,  Paris,  1905). 
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proprement  dite  uû  pays  de  protectorat  ou  une  possession  mal  définie; 
elle  peut  être  opérée  par  une  loi  avant  même  que  le  régime  civil  ne  soit 
établi  (1)  :  a)  elle  entraîne  pour  les  habitants  ou  biea  Tacquisition  delà 
nationalité  française  (S),  ou  bien  Tindigénat;  b)  L'annexion  produit 
aussi  des  effets  au  point  de  vue  du  sol  qui  devient  terre  française  (S), 
une  des  conséquences  est  la  constitution  sur  ce  territoire  d*uD  domaine 
de  rÉtat  français  (i),  une  autre  conséquence  est  de  donner  à  la  régle- 
mentation française  Tassiette  territoriale  indispensable  à  toute  réglemen- 
tation. 

S^"  Le  régime  civil,  qui  constitue  la  colonie  proprement  dite,  s*établit 
par  la  nomination  d*un  gouverneur  (5).  En  soi,  rétablissement  du  régime 
civil  et  sa  substitution  au  régime  militaire  suffît  à  la  constitution  du 
droit  de  cité  local  et  cela  prouve  combien  sont  fondamentales  dans  le 
régime  d*État  la  séparation  et  la  subordination  de  l'élément  militaire; 
mais  ce  régime  civil  à  partir  de  ce  minimum  est  susceptible  de  degrés  (6), 
il  y  a  lieu  de  distinguer  les  garanties  de  législation  et  les  garanties 
politiques  et  administratives  :  a)  Les  garanties  de  législation  que  pos- 
sèdent certaines  colonies  contre  le  régime  du  décret  ont  été  indiquées, 
mpràf  p.  62;  b)  les  garanties  politiques  et  administratives  consistent  : 
1"*  en  institutions  locales,  telles  que  le  conseil  général  de  la  colonie  qui 
n'existe  pas  nécessairement  (V.  infrà),  telles  que  les  communes  françaises 
de  plein  exercice,  mixtes  ou  indigènes  (V.  p.  333);  2"*  en  la  représen. 
tatioo  de  la  colonie,  soit  au  conseil  supérieur  des  colonies  (7)  siégeant  en 


(1^  Madagascar  a  été  annexé  par  la  loi  du  6  août  1896  et  le  gouverneur  civil  o*y  a 
été  institué  que  par  le  décret  du  30  juill.  1897;  Tahiti  à  été  annexé  par  la  loi  du 
30déc.  1880  ;  les  îles  Sous-ie-Vent  de  TahiU  par  celle  du  19  mars  1898. 

(2)  Les  anciens  sujets  du  roi  de  Tahiti  ont  acquis  de  plein  droit  la  nationalité  fran- 
çaise par  la  loi  du  30  déc.  1880. 

(3)  C.  4  nov.  1848,  art.  109  :  «  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies  est  déclaré 
territoire  français  et  sera  régi  par  des  lois  particulières  jusqu'à  ce  qu*une  loi  spéciale 
les  place  sous  le  régime  de  la  présente  constitution  ». 

(4)  V.  D.  16  juili.  1897  —  détermination  du  domaine  public  à  Madagascar. 

(5)  Les  colonies  ont  droit  à  un  gouverneur  faisant  partie  du  personnel  de  l'Adminis- 
tration des  colonies  et  même  à  un  gouverneur  d'une  classe  plus  ou  moins  élevée  (Y.  D. 
2févr.  1890,  14  mars  1893). 

(6)  Il  n'est  d'ailleurs  pas  égal  pour  tous  les  habitants  de  la  colonie,  tant  qu'il  subsiste 
des  indigènes  non  naturalisés,  et  c'est  encore  une  différence  avec  le  régime  d'État 
métropolitain. 

(7)  Le  conseil  supérieur  des  colonies  a  été  créé  par  le  décret  du  19oct.  1883,  modifié 
par  plusieurs  autres  textes  (D.  29  mai  1890,  13  juill.  1894, 19  sept.  1896, 28  mai  1905)  : 
a)  Composition  :  —  Ministre  des  colonies,  président;  sénateurs  et  députés  des 
colonies,  12  délégués  élus  pour  trois  ans,  à  raison  de  1  pour  chacune  des  colonies  sui- 
vantes :  Nouvelle-Calédonie,  —  Établissements  français  d'Océanie,  —  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  —  Guinée  française,  —  Côte  d*Ivnire,  —  Dahomey  et  dépendances,  —  Congo 
français,  —  Mayolte  et  dépendances,  —  Nossi-Bé  et  dépendances,  —  Madagascar,  — 
Annam-Tonkin,  —  Cambodge  —  (n'ont  pas  de  représentant  :  le  Soudan,  le  Gabon. 
rOubanghi^  Obock,   l'archipel  de   Wallis,  etc.)  :  21  membres  de  droit  pris  dans  le 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LKS   COLONIES.  337 

la  métropole,  soit  au  Parlement  français  (1);  3^  en  l'institution  d'une 
inspection  administrative  très  sérieuse  (L.  25  févr.  1901,  art.  54;  L. 
î\  mars  1903,  art.  80;  D.  15  sept.  1904,  sur  Vorganisation  du  corps 
de  rinspection  des  colonies). 

L'avenir  de  r empire  colonial.  —  L'empire  colonial  peut  évoluer  dans 
deux  directions  opposées,  ou  bien  les  possessions  coloniales  tendront 
à  s'assimiler  de  plus  en  plus  à  la  métropole,  à  acquérir  le  même  droit  de 
cilé  et  elles  seront  Goalement  des  provinces  ou  des  départements  de  la 
métropole;  ou  bien,  elles  tendront  au  contraire  à  développer  leur  droit 
de  cité  local,  en  même  temps  que  leur  autonomie,  elles  deviendront  alors 
des  États  indépendants,  elles  ne  seront  plus  rattachées  à  la  métropole 
que  par  une  sorte  de  fédération  impérialiste.  Le  type  fédéral  se  dessine 
dans  l'empire  colonial  de  la  Graude-Bretagoe,  plusieurs  des  colonies 
y  sont  émancipées  au  point  de  posséder  un  parlement  et  uoe  législation 
locale,  et  par  conséquent,  de  mériter  le  titre  d*États;  ce  type  a  pour  but 
de  tenir  compte  à  la  fois  du  caractère  lointain  des  possessions,  de  la 
discontinuité  territoriale,  et  aussi  de  la  diversité  des  populations.  Le 
type  centralisateur  et  assimilateur  se  concevrait  au  contraire  pour  un 
pays  dont  les  possessions  ne  présenteraient  aucune  discontinuité  terri- 

CoDseil  d*État  et  parmi  les  hauts  fonctioooaires  des  difTéreots  mioistëres  ;  des  membres 
eo  nombre  illimité  désignés  par  le  ministre  pour  leur  compétence,  les  présidents  des 
Chambres  de  Commerce  de  Paris,  —  Lyon,  —  Marseille,  —  Bordeaux,  —  Bouen,  — 
le  Havre,  —  Nantes,  —  Lille,  ou  leurs  délégués;  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  le  Gouverneur  du  Crédit  foncier,  le  directeur  du  Comptoir 
d'Kscompte  et  celui  de  la  t»anque  d'Indo-Chine,  le  chef  d'état-major  du  ministère  de  la 
Mariae,  le  chef  d*état-major  du  ministère  de  la  Guerre,  le  directeur  du  commerce  au 
ministère  du  Commerce,  le  secrétaire  général  du  ministère  des  Colonies,  les  directeurs 
du  ministère  des  Colonies,  Tinspecteur  général  des  travaux  publics  au  ministère  des 
Colonies.  Le  conseil  supérieur  se  divise  en  4  sections  :  colonies  d*Amérique  et  Réunion, 
ContÎDent  africain,  Indo-Cbme,  autres  colonies.  —  Une  commission  permanente  du 
conseil  supérieur  des  colonies  a  été  créée  par  D.  19  sept.  18%  (2*  de  cette  date),  se 
composant  :  du  ministre  des  Colonies,  Président;  2  sénateurs  et  2  députés  coloniaux 
désignés  par  le  ministre,  les  présidents  des  chambres  de  commerce,  le  directeur  du 
commerce  au  ministère  du  Commerce,  le  secrétaire  général  du  ministère  des  Colonies, 
les  directeurs  du  ministère  des  Colonies,  l'inspecteur  générai  des  travaux  publics  au 
ministère  des  Colonies,  b)  Attributions  :  Le  conseil  supérieur  des  colonies  est  pure- 
ment consultatif;  il  donne  son  avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
ministre  des  Colonies.  Chaque  année  il  doit  présenter  au  ministre  un  rapport  sur  ses 
travaux.  Iai  commission  permanente  «  donne  son  avis  sur  toutes  questions  intéres- 
sant l'expansion  commerciale  et  industrielle  de  la  France  dans  ses  colonies.  —  Nota.  — 
A  signaler  comme  une  tendance  vers  un  Conseil  d*État  colonial,  le  Comité  consultatif 
do  contentieux  des  colonies  créé  par  D.  17  juill.  1894,  appelé  à  «  donner  son  avis 
sor  les  questions  de  droit  ainsi  que  sur  les  affaires  contentieuses  qui  sont  renvoyées  à 
«on  examen  par  le  ministre  des  Colonies  ».  —  Composition  :  D.  9  mars  1896.  — 
Auditeurs  près  du  comité  consultatif  :  D.  30janv.  1897. 

(1)  Sénateurs  :  Martinique,  1;  Guadeloupe,  1;  Réunion.  1  ;  Inde  française,!.— 
Députés  :  Martinique,  2  ;  Guadeloupe,  2;  Réunion,  2  Inde  française,  1;  Guyane,  1; 
Sénégal,  1  ;  Cochincbine,  1. 
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toriale.  Les  possessions  de  la  France  sont  toutes,  sinon  très  loiotaioes, 
dn  naoins  séparées  du  territoire  métropolitain;  il  serait  prudent  de  pré- 
voir des  tendances  séparatistes  lorsque  les  colonies  seront  développées 
et  outillées,  et  de  préparer  dès  maintenant  un  certain  relâchement  des 
liens  (1) 

Organisation  administrative  des  colonies.  —  Les  colonies  proprement 
dites,  c'est-à-dire  les  possessions  coloniales  dotées  du  régime  civil  el 
d*un  gouverneur,  ont  une  personnalité  administrative  reconnue  depuis 
les  ordonnances  du  S6  janvier  1825  et  du  27  août  1826;  elles  ont  uo 
domaine,  un  budget,  des  services  multiples.  Elles  ont  en  principe  un 
organe  exécutif  et  un  organe  délibérant.  Elles  restent  soumises  au  contrôle 
de  la  métropole. 

L'organisation  est  la  même,  en  principe,  pour  les  gouvernements  géné- 
raux de  colonies  et  pour  les  colonies  si  m  pies.  Mais,  assurément,  la  situation 
des  colonies  subordonnées  à  un  gouvernement  général  sera  modifiée  si 
cette  combinaison  se  maintient.  C'est  le  gouvernement  général  qui 
deviendra  la  véritable  colonie  et  les  colonies  subordonnées  n'en  forme- 
ront plus  que  des  subdivisions  analogues  à  des  départements.  Déjà,  dans 
la  répartition  des  ressources,  on  s'aperçoit  de  l'existence  de  la  boiurse 
commune;  les  colonies  subordonnées  versent  au  gouvernement  général 
des  contributions  qui  ne  leur  reviennent  pas  toutes  pour  être  dépensées 
chez  elles. 

A.  Vorgane  exécutif  ^e  compose  :  l*du  gouverneur;  2*  d'un  secrétaire 
général  et  de  directeurs;  3*»  du  conseil  privé;  4®  d'agents  d'exécution. 

Le  gouverneur  est  nommé  par  le  chef  de  l'Ëtat,  aucune  condition  parti- 
culière n'est  exigée  ;  le  décret  du  2  février  1890  a  établi,  comme  pour  les 
préfets,  un  système  de  classes  et  une  situation  de  disponibilité. 

Il  a  comme  le  préfet  un  double  caractère,  il  est  à  la  fois  agent  de 
rÉtat  et  agent  de  la  colonie.  En  sa  qualité  d'agent  exécutif»de  la  colonie, 
il  exécute  les  décisions  du  conseil  colonial  ;  comme  agent  de  TÉtat,  ses 
pouvoirs  dépendent  des  délégations  qu'il  a  reçues.  Ils  sont  en  général 
très  étendus  ;  il  a,  vis-à-vis  du  conseil  colonial  et  des  conseils  municipaux, 
des  pouvoirs  de  dissolution  qui,  dans  la  métropole,  n'appartiennentqu'au 
chef  de  TÉtat.  Il  a  un  pouvoir  réglementaire  qu'il  exerce  par  des  arrêtés; 
il  a  même  quelquefois  des  pouvoirs  diplomatiques. 

Le  secrétaire  général  et  les  directeurs.  —  Le  décret  du  2i  mai  1898 
a  établi  dans  la  plupart  des  colonies  des  secrétaires  généraux  qui  n'ont 
pas  de  pouvoirs  propres,  en  remplacement  des  directeurs  de  Tintérieur 
qui  avaient  des  pouvoirs  propres  et  dont  la  fonction  est  supprimée.  Le 

(1)  Un  projet  de  loi  avait  été  déposé  parle  Gouvernement  le  23  juin  1891  pour  assi- 
miler les  Antilles  et  la  Réunion  à  des  départements.  Comme  symptômes  de  tendances 
opposées,  à  signaler  la  récente  organisation  de  l'Algérie  [infrà)^  le  régime  flnanrier 
consacré  par  la  loi  du  13  avril  1900,  art.  33,  pour  les  colonies  et  le  système  actuel  d^s 
gouvernements  de  colonies. 
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gcaverneur  des  colonies  désormais  admioistre  par  lui-même  comme  ud 
préfet,  tandis  qu'auparavant  il  planait  au-dessus  de  Tadministration  et 
ressemblait  un  peu  à  un  chef  d'État.  Le  secrétaire  général  de  colonie 
ressemble  au  secrétaire  géoêral  de  la  préfecture,  sa  fonction  principale 
est  de  remplacer  le  gouverneur  empêché.  Il  subsiste  des  directeurs  de  la 
justice  et  des  forces  militaires. 

Le  conseil  privé  est  un  corps  purement  consultatif,  le  gouverneur  peut 
être  tenu  de  prendre  son  avis,  non  de  le  suivre.  Il  se  compose  du  gou- 
verneur, des  chefs  de  services  et  de  notables  désignés  administrativement. 
Sa  composition  est  d'ailleurs  variable  d'une  colonie  à  Tautre.  Grâce 
à  l'adjonction  de  quelques  magistrats,  ce  conseil  se  transforme  en  tribunal 
administratif  sous  le  nom  de  conseil  du  contentieux. 

B.  L'organe  délibérant  est  tantôt  un  conseil  d'administration  composé 
administrativement  par  Tadjonetion  au  conseil  privé  de  quelques  nota- 
bles (V.  Décr.  25  juin  iS91  ,[Saint'Pierre  et  Miquelon),  tantôt  un  conseil 
élu  qu'on  appelle  conseil  général  (1).  Les  conseils  généraux  de  colonie  se 
rapprochent  des  conseils  généraux  de  département,  ils  sont  complétés 
comme  ceux-ci  par  une  commission  coloniale  tirée  de  leur  seing,  et  jouant 
le  rôle  de  la  commission  départementale. 

Dans  les  ^^lonies  à  conseils  généraux  électifs  les  indigènes,  sont 
représentés.  Ainsi  en  est-il  dans  Tlnde  et  en  Cochinchine.  Partout  on 
a  découpé  dans  le  territoire  des  circonscriptions  équivalentes  au  canton. 
Il  y  a  un  conseiller  par  circonscription.  Partout  le  conseil  est  divisé  en 
deux  séries  et  renouvelable  par  moitié;  la  durée  du  mandat  est  tantôt 
de  six  ans,  tantôt  de  quatre.  Partout  on  a  organisé  le  système  des 
sessions  à  époque  fixe,  tantôt  deux,  tantôt  une,  la  commission  coloniale 
siégeant  dans  l'intervalle. 

Les  attributions  de  ces  conseils  coloniaux  sont  les  mêmes  en  principe 
que  celles  des  conseils  généraux  de  département  :  — Au  point  de  vue  de 
Tautorité  des  décisions,  il  en  est  de  défînitives,  de  soumises  à  annulation 
par  décret  suivant  des  formes  et  des  délais  variables;  il  est  de  simples 
délibérations  soumises  à  approbation;  —  Au  point  de  vue  des  objets  des 
décisions  :  vote  du  budget  et  exercice  des  droits  de  la  colonie;  mais 
la  colonie  a  plus  de  droits  que  le  département,  le  budget  notamment  est 

(1)  Les  conseils  électiFs  oe  réussissent  pas  partout  :  Saint-Pierre  et  Miquelon  avaient 
QQ  conseil  général  depuis  1885,  il  a  fallu  le  supprimer  et  revenir  à  un  conseil  d'admi- 
nistration (D.  25  juin  1897|.  —  Dans  les  Antilles,  la  situation  électorale  est  faussée  pur 
la  haine  des  races  noire  et  blanche.  Aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  l'organisation  du 
cooaeil  colonial  date  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866.  Dans  les  autres  colonies  elle 
^i  plus  récente  :  Guyane  (D.  23  sept.  1878);  Sénégal  (D.  4  févr.  1879)  ;  Inde  {D.  25janv. 
1879):  Cochinchine  (D.  8  févr.  1880);  Nouvelle-Calédonie  (D.  2  avr.  1885);  Océaoie 
(D.  28  déc.  1885).  La  commission  coloniale  a  été  établie  dans  les  Antilles  et  à  la  Réunion 
par  le  décret  du  12  juin  1879;  à  la  Guyane  par  le  décret  du  27  avril  1882;  au  Sénégal 
par  le  décret  du  12  août  1885.  —  Cf.  Bouiard,  Les  conseils  yénéraiùx  des  colonies ^ 
thèse  Toulouse,  1902. 
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plus  important  que  celui  du  département:  !<>  parce  que  les  habitants  de  la 
colonie  ne  payant  pas  d'inopôts  d'État,  celle-ci  a  établi  pour  son  compte 
presque  tous  les  impôts  intérieurs  qui  existent  en  France;  2*  parce  que 
la  colonie,  étant  pays  isolé,  peut  établir  des  droits  de  douane  ou  d'octroi 
de  mer  (1).  Le  budget  est  définitivement  réglé  par  arrêté  du  gouverneur, 
mais  celui-ci  n'a  pas  plus  de  pouvoirs  que  le  chef  de  TÉtat,  vis-à-vis  des 
conseils  généraux,  il  se  borne  à  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires,  il 
ne  peut  pas  modifier  les  dépenses  facultatives. 

C.  Contrôle  de  ta  métropole.  —  Il  ne  s'exerce  pas  seulement  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur  de  colonies,  mais  aussi  par  le  moyen  du 
corps  des  inspecteurs  des  colonies  réorganisé  par  la  loi  du  25  février  1901, 
art.  54.  LMnspection  des  services  par  des  envoyés  directs  du  ministre 
existe  aussi  dans  la  métropole,  mais  démembrée  entre  les  divers  services 
spéciaux.  Ce  qui  fait  l'importance  des  inspecteurs  des  colonies  c'est  que 
l'inspection  de  tous  les  services  est  concentrée  entre  leurs  mains;  il  a 
pour  objet  «  de  sauvegarder  les  droits  des  personnes,  les  intérêts  du 
Trésor  et  de  constater  dans  tous  les  services  l'observation  des  lois  ».  On 
peut  beaucoup  attendre,  pour  l'amélioration  de  l'administration  coloniale, 
de  cette  institution  du  contrôle  (D.  organique  du  i5  sept.  190i). 

Établissement  de  r Algérie.  —  L'Algérie  est  dans  une  situation  à  part. 
Pendant  longtemps  la  tendance  avait  été  à  considérer  l'Algérie  comme 
un  prolongement  pur  et  simple  du  territoire  métropolitain  :  c'est  dans 
cet  ordre  d'idées  qu'on  l'a  divisée  en  départements  semblables  à  ceux 
de  France  (V.  p.  :Î82);  il  avait  bien  subsisté  un  gouverneur  général, 
mais  il  n'avait  p8S  autorité  sur  les  préfets  algériens,  on  avait  graduel- 
lement diminué  ses  pouvoirs  et  des  décrets  de  rattachement,  en  1881, 
avaient  décidé  qu'il  n'agissait  que  par  délégation  du  ministre.  En  outre, 

(1)  Sur  le  régime  douanier  des  colonies,  V.  L.  11  janvier  1892.  — Le  régime  financier 
des  colonies  a  été  gravement  modifié  par  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  art.  3^i, 
dont  voici  la  teneur  :  «  Art.  33,  §  1*'  :  Toutes  les  dépenses  civiles  et  de  gendarmerie 
sont  supportées  en  principe  par  le  budget  des  colonies.  —  Des  subventions  peuvent  être 
accordées  aux  colonies  sur  le  budget  de  TÉtat.  Des  contingents  peuvent  être  imposés 
à  chaque  colonie  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dépenses  militaires  qui  y  sont 
effectuées;  §  2.  Les  dépenses  inscrites  au  budget  des  colonies  pourvues  de  conseils  géné- 
riiuz  sont  divisées  en  dépenses  obli^toires  et  en  dépenses  facultatives  (suit  rindication 
des  dépenses  obligatoires);  §  3.  Les  conseils  généraux  des  colonies  délibèrent  sur  le 
mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  perception  des  contributions  et  taxes  autres 
que  les  droits  de  douanes  qui  restent  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  janvier 
1892;  ces  délibérations  ne  seront  applicables  qu'après  avoir  été  approuvées  par  des 
décrets  en  Conseil  d'État.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  :  1«  l'application  progressive  du 
principe  que  chaque  colonie  doit  suffire  à  ses  propres  dépenses,  principe  qui  se  irouvt^ 
posé,  non  plus  seulement  pour  les  dépenses  civiles,  mais  aussi  pour  les  dépenses 
militaires;  2*  le  droit  reconnu  aux  conseils  généraux  des  colonies  de  délibérer  sur  le 
mode  d'assiette  des  contributions  locales,  qui  est  une  véritable  attribution  législative  très 
différente  du  simple  pouvoir  administratif  d'établir  le  fjuantum  de  l'imposition,  seule 
attribution  des  conseils  généraux  des  départements  et  des  conseils  municipaux  (V.  infra„ 
v<»  Impôts). 
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TAIgérie  n'avait  jamais  eu  d'autonomie  financière,  son  budget  était  rat- 
taché pour  ordre  au  budget  de  TÉtat.  Enfin  elle  n'avait  pas  de  domaine 
et  pas  de  représentation  élue  prenant  des  décisions  exécutoires,  par  con- 
séquent elle  n'avait  pas  de  personnalité  administrative. 

Depuis  1898,  une  politique  plus  raisonnable  semble  prévaloir  et 
TAlgérie  s'oriente  vers  le  type  de  la  colonie  ou  du  gouvernement  général 
de  colonie  :  a)  un  décret  du  22  février  1898  a  placé  les  préfets  d'Algérie 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  des  décrets  du  23  août  1898  et 
du  27  juin  1901  ont  augmenté  les  attributions  de  celui-ci  et  en  ont  fait 
vraiment  le  chef  responsable  de  l'administration  locale;  b)  de  plus, 
deux  décrets  du  23  août  1898  complétés  par  le  décret  du  4  janvier  1900 
ont  ébauché  l'organisation  d'une  représentation  de  la  colonie  par 
assemblées  délibérantes.  Cette  représentation  est  confiée  à  deux  organes  : 
i*  les  délégations  financières  algériennes  (1),  qui  représentent  auprès 
du  gouvernement  général  les  différentes  catégories  de  contribuables 
français  ou  sujets  français  (colons,  contribuables  autres  que  les  colons, 
indigènes  musulmans)  et  qui  procèdent  de  l'élection;  2°  le  conseil  supé- 
rieur du  Gouvernement  qui  contient  des  membres  de  droit,  mais  aussi 
des  membres  élus  par  les  délégations  financières  et  par  les  conseils  géné- 
raux du  département  et  qui  délibère  sur  toutes  les  questions  intéressant 
l'Algérie  qui  lui  sont  soumises  par  le  gouverneur.  Ces  deux  assemblées 
ont  une  session  ordinaire  par  an  (2),  celle  du  conseil  supérieur  suivant 
immédiatement  celle  des  délégations;  elles  ont  réellement  des  pouvoirs 
de  délibération  car  leurs  délibérations  peuvent  être  annulées  (art.  12  et 
13,  D.  relatif  aux  délégations;  art.  10,  D.  relatif  au  conseil  supérieur); 
c)  enfin  la  loi  du  19  décembre  \  900  reconnaît  formellement  la  personnalité 
morale  de  l'Algérie  et  la  dote  d'un  budget  propre.  Ce  budget,  délibéré 
par  les  délégations  financières,  est  approuvé  ou  rejeté  par  le  Conseil 
supérieur  du  gouvernement  et  réglé  par  décret.  La  tutelle  de  la  métro- 
pole s'affirme  par  l'existence  de  nombreuses  dépenses  obligatoires; 
mais,  en  revanche,  dans  le  vote  de  l'impôt,  les  conseils  de  l'Algérie  ont 
le  droit  de  déterminer  l'assiette  de  celui-ci,  ce  que  nous  considérons 
comme  un  véritable  droit  législatif. 

Une  première  opération  d'importance  capitale  a  été  la  constitution 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  algériens  dans  lequel  sont  entrés  tous  les 
chemins  déjà  construits,  tout  en  continuant  de  faire  partie  du  domaine 
national  (L.  23  juill.  1904,  Cf.  Année  administrative,  1904,  p.  62). 

(1)  V.  article  Thomas,  Les  délégations  financières  algériennes  et  le  droit  publiCf 
Rev.  du  droit  public,  1890,  II,  p.  52. 

(2)  Une  loi  da  9  juill.  1907  a  autorisé,  pour  des  circouslances  excepUoDoelles,  une 
session  extraordinaire  des  délégations  fioaucières  à  tenir  après  le  30  juin  et  dont  la 
dorée  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 
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LES  ÉTABUSSEMENTS  PUBLICS  (1) 


SeXÎTION  I.  —  DÉFINITION,  PERSONNALITÉ,   ÉNUMÉRATION 
DES    ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

A.  La  définition  de  rétablissement  public.  —  L'établissemeDt  public 
est  un  service  public  spécial  personnifié.  II  y  a  entre  les  établissements 
publics  et  les  grandes  admioistratioQS  publiques  deux  difTéreuces  essen- 
tielles :  1^  rétablissement  public  n*a  pas  à  pourvoir  à  l'ensemble  des 
besoins  d*une  circonscription  :  S^  il  n'a  pas  non  plus  la  police  d*uoo 
circonscription.  Il  y  a  dans  la  défmition  de  rétablissement  public  trois 
idées  importantes,  celle  du  service  spécial,  celle  du  service  public^  celle 
de  la  personni filiation. 

I.  La  première  est  celle  du  service  spécial.  Cela  doit  s'entendre  dans 
le  sens  de  service  qui,  à-  raison  de  son  caractère  technique,  mérite  d'être 
séparé  des  services  généraux  d'une  administration  publique. 

On  l'a  entendu  pendant  longtemps  en  un  sens  plus  étroit,  à  savoir 
qu  un  établissement  public  donné  ne  gérerait  qu'un  seul  service  qui 
constituerait  sa  spécialité  administrative  ;  par  exemple,  un  hôpital  ne 
ferait  qu'hospitaliser  des  malades,  un  bureau  de  bienfaisance  ne  ferait 
que  distribuer  des  secours  aux  indigents  valides,  etc.  Cette  unité  de 
service  établirait  une  opposition  facile  entre  les  établissements  publics 
et  les  autres  administrations,  départements,  communes,  etc.,  qui  sool 
au  contraire  chargées  de  services  multiples;  seulement  cette  unité  de  ser- 
vice n'existe  pas  toujours,  il  y  a  des  établissements  publics  chargés  de 
plusieurs  services  connexes  (2);  il  convient  donc  de  se  replier  sur  l'idée 

(1)  Pierre  Avril,  Histoire  de  la  distinction  des  établissements  publics  et  des 
établissements  d'utilité  publique^  Paris,  1900;  Aucoc,  Les  établissements  publics 
et  la  loi  du  4  févr.  1901,  Rev,  crit.,  1901,  158;  Ducrocq  et  BariJlcau,  7»  édit., 
t.  VJ,  p.  81  ei  s.  ;  Michoud,  Théorie  de  la  personnalité  morale,  t.  I,  p.  200  et  s.;  324 
et  s.,  t.  II,  chap.  De  la  spécialité',  H.  Ripert,  Le  principe  de  la  spécialité,  br.  1906. 

(2)  Il  a  été  créé  des  catégories  nouvelles  d'établissemeats publics,  à  services  multiples: 
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du  service  technique  et,  d'ailleurs,  nous  avions  déjà  remarqué  {supràj 
p.  143)  que  si  l'établissement  public  est  un  instrument  de  décentralisa^ 
tioo,  c'est  parce  qu*il  sert  à  rapprocher  le  pouvoir  de  décision  de  la 
compétence  technique;  il  faut  donc  que  dans  sa  définition  juridique  nous 
retrouvions  trace  de  son  caractère  technique  (1). 

II.  La  seconde  idée  importante  de  la  définition  est  que  l'établissement 
public  gère  un  service  public^  c'est-à-dire  un  service  qui  pourrait,  à  la 
rigueur,  être  confié  à  une  administration  publique  proprement  dite. 

Âraison  decettecirconstance,  Tétablissementpublic  est  affilié  à  Torgani- 
salioo  générale  des  administrations  publiques  à  base  de  circonscriptions-, 
il  est  un  membre  de  l'État  et  participe  plus  ou  moins  aux  droits 
de  puissance  publique  (Cass.,  28  oct.  1885,  S.  86.  1. 136,  Chambres  de 
cùmmerce;  avis  du  Conseil  d'État,  17  mai  1900,  Caisses  des  écoles,  Rev» 

1*  les  syndicats  de  communes,  ud  même  syndicat  de  communes  peut  être  chargé  de 
plusieurs  services  intercommunaux,  tels  que  hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienraisance 
.art.  176,  L.  5  avr.  1884,  addition  de  la  loi  du  22  miirs  1890);  £<>  les  chambres  de 
commerce,  réorganisées  par  la  loi  du  9  avril  1898  (V.  art.  11, 14,  15);  3«  les  chambres 
climatiques  (L.  13  avr.  1910):  4®  les  ports  maritimes  autonomes  (L.  5  janv.  1912). 

D*autre  part,  il  existe  des  écoles  primaires  annexées  aux  établissements  de  bienfai- 
sance et  d'assistance  (D.  4  nov.  1894).  M.  H.  Bipert.  op.  cit.,  p.  34  reconnaît  qu*on  ne 
peut  maintenir  la  conception  de  Tunité  de  service,  il  y  substitue  celle  de  la  détermina- 
tion limitative  des  services. 

(1)  Ou  peut  entendre  Ja  notion  du  service  spécial  en  un  autre  sens.  Si  l'on  part  de 
celle  idée  que  les  services  administratifs  sont,  en  principe,  communs  à  tous  les  habitants 
d'ane  circonscription  et  que  les  administrations  de  TÉtat,  des  départements,  des  com- 
maoes,  sont  pour  la  gestion  de  ces  services,  on  remarquera  qu'il  reste  à  pourvoir  à 
dautres  services  qui  ne  sont  point  communs  à  tous  les  habitants  d'une  circonscription, 
mais  qui  sont  au  contraire  spéciaux  à  quelques  habitants;  c'est  ainsi  que  les  services 
variés  de  fassistance  publique,  ne  s*adressant  qu'aux  indigents  de  la  circonscription,  ne 
3ont  point  communs  à  tous  les  habitants.  —  L^établissement  public  est  chargé  de  ces 
^rvices  spéciaux^  en  effet,  en  tant  qu'ils  s'opposent  aux  services  publies  communs. 
Il  suit  de  fà  que  tous  les  habitants  de  ta  circonscription  ne. font  pas  bourse  commurxe 
dans  le  budget  de  l'établissement,  c'est-à-dire  ne  sont  pas,  au  moins  directement,  ses 
contribuables.  Si  l'établissement  a  des  contribuables,  ce  ne  seront  que  des  habitant» 
d'une  certaine  catégorie,  lee  patentables  pour  les  chambres  de  commerce,  les  proprié- 
Uiret  do  périmètre  pour  les  associations  syndicales.  Mais,  le  plus  souvent,  il  n'y  a 
pas  de  cootnboables  directs,  te  budget  de  l'établissement  est  alimenté  autrement. 

M.  Mieboud  admet  cette  définition  de  la  spécialité  des  services  des  établissements 
publics  {op.  eit.t  p.  325);  M.  Aucoc  la  croit  inutile  [op.  cit.,  p.  171).  En  ce  qui  me 
«enoenie,  je  lui  avais  donné  dans  mes  précédentes  éditions  plus  d'importance  que  je  ne 
crois  devoir  loi  en  accorder  aujourd'hui.  F.lle  aurait  l'inconvénient  de  limiter  par  trop 
le  champ  d'action  des  établissement^*  publics  et  d'enrayer  la  très  intéressante  décentra- 
lisatioQ  qu'ils  peuvent  réaliser.  Déjà,  d'ailleurs,  elle  serait  dépassée  par  les  faits. 
L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  été  érigée  en  un  établissement  public 
(Coos.  d'Él.,  20  janv.  1905,  Patemoster;  L.  21  mars  1905;  L.  13  juill.  1911),  or  le 
service  des  chemins  de  fer  est  on  service  commun.  Le  jour  où,  dans  l'administration 
des  postw,  il  serait  créé  des  établissements  publics,  ils  géreraient  bien  aussi  un  service 


Tovt  eompte  fait,  il  n*y  a  que  l'idée  du  caractère  technique  du  service  qui  fournisse 
aae  base  solide. 
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d'adm.j  1901.  1.  301).  C'est  par  laque  rétablissement  public  se  distingue 
de  V établissement  d'utilité  publique,  avec  lequel  il  présente,  par  ailleurs, 
de  telles  ressemblances  que  la  distinction  n'était  faite,  ni  dans  notre 
ancien  droit,  ni  même  au  commencement  du  xix*  siècle.  La  distinction 
s'est  faite  cependant  après  de  longues  controverses  dont  l'intérêt  a  dis- 
paru, elle  est  aujourd'hui  universellement  admise  (1). 

Mais  la  question  de  savoir  si  un  établissement  donné  est  incorporé  à 
l'administration  publique,  et  par  conséquent  chargé  d'un  véritable  ser- 
vice public,  peut  être  en  certains  cas  Irè?  douteuse  si  elle  n'est  pas  tran- 
chée par  la  loi  elle-même.  A  quels  signes  recon naîtra- t-on  l'incorpora- 
tion à  l'administration  publique?  Il*  n'est  guère  de  formule  salisfaisanle. 
C'est  une  question  à  régler  en  fait  par  l'appréciation  du  juge  (2)  qui 
pourrait  s'inspirer  des' considérations  suivantes  : 

Un  établissement  n'est  pas  incorporé  à  l'administration  publique  dans 
deux  hypothèses  : 

!•  Lorsque,  bien  que  l'établissement  appartienne  d'une  certaine  façon 
à  une  administration  publique,  le  service  dont  il  est  chargé  n'apparaît 
pas  du  tout  comme  un  service  pouvant,  au  cas  de  suppression  de  réta- 
blissement, retomber  à  la  charge  dune  circonscription.  Le  meilleur 
exemple  qu'on  puisse  citer  est  celui  des  Caisses  de  pensions  établies  pour 

(1)  D*UDe  part,  rétablissemeot  d'utilité  publique  gère  uo  service  spécial  tout  comme 
rétablissement  public,  d'autre  part,  des  textes  comme  les  art.  910  et  937  du  Code  civil 
employaient  l'expression  «  établissement  d'utilité  publique  »  dans  un  sens  général  qui 
confondait  les  deux  catégories  d'établissements,  si  bien  que  toutes  les  deux  fureol 
également  soumises  à  la  nécessité  de  l'autorisation  pour  Tacceptation  des  dons  et  legs. 

Sur  la  distinction  des  établissements  publics  et  d'utilité  publique,  V.  Pierre  Avril,  op. 
cit.;  Ducrocq  et  Barilleau,  Cours  de  droit  adm.y  7»  éd.,  t.  VI,  p.  81;  Aucoc,  Con- 
férencesy  n""  198  et  s.;  Block,  Dictionnaire,  v*»  Établissements  publics;  Th.  Tissi»T, 
Traité  des  dons  et  legs,  n^»  60  et  s.,  etc.  ;  Michoud,  op.  cit.,  p.  205  et  s.  ;  la  loi  elle- 
même  a  consacré  la  distinction  (V.  la  loi  du  26  févr.  1862,  relative  au  Crédit  foncier; 
la  loi  du  14  avr.  1893  qui  a  créé  toute  une  nouvelle  catégorie  d'établissements  d'utilité 
publique,  les  sociétés  indigènes  de  prévoyance  d'Algérie;  la  loi  du  30  novembre  1894 
sur  les  comités  des  habitations  à  bon  marché).  —  Les  principaux  intérêts  pratiques  de 
la  distinction  sont  les  suivants  :  i^  l'établissement  public  a  une  hypothèque  légale  snr 
les  biens  de  son  comptable  (art.  2121,  C.  civ.);  2^  l'établissement  public  n'est  pas  soumis 
pour  ses  dettes  aux  voies  d'exécution  du  droit  commun;  3»  les  décisions  exécutoires 
des  organes  de  l'établissement  public  sont  susceptibles  de  recours  pour  excès  de  pou- 
voir; l'établissement  public  est  obligé  de  verser  des  fonds  disponibles  au  Trésor  et  ne 
peut  pas  les  placer  dans  une  banque  privée  (D.  du  21  septembre  1911  relatif  aux  caisses 
des  écoles).  L'établissement  d'utilité  publique  ne  présente  aucun  de  ces  caractères. 

(2)  Ce  juge  peut  être  la  Cour  de  cassation  si,  par  exemple,  un  établissement  donné 
prétend  avoir  sur  les  biens  de  son  comptable  l'hypothèque  légale  que  l'art.  2121  du 
Code  civil  a  certainement  réservée  aux  seuls  établissements  publics  (Cass.,  Ch.  req., 
5  mars  1856,  S.  56.  1.  5t7);  ce  peut  être  aussi  le  Conseil  d'État  (Cons.  d'Ét.,  13  juiH. 
1889,  Syndicat  des  marais  du  Petit-Poitou;  20  janv.  1905,  Patemoster,  décision 
relaUve  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État),  ce  peut  être  enfin  le  tribunal 
des  conflits.  Exemple  :  ConQ.,  9  décembre  1899,  Canal  de  Gignac,  décision  rendue  sur 
la  question  des  voies  d'exécution  de  droit  commun. 
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les  anciens  députés  ou  sénateurs  par  les  résolutions  de  la  Chambre  du 
23  décembre  1904,  et  du  Sénat  du  28  janvier  1905.  La  loi  du  9  février 
1905  a  habilité  ces  caisses  à  recevoir  des  dons  et  legs.  On  peut  se 
demander  si  elle  en  a  fait  des  établissements  publics  ou  de  simples  éta- 
blissements d'utilité  publique.  Nous  penchons  pour  la  seconde  opinion 
parce  que  les  pensions  de  retraites  des  députés  et  sénateurs  ne  se  présen- 
tent pas  comme  un  service  .intéressant  la  circonscription  de  l'État,  mais 
comme  un  service  intérieur  de  l'institution  des  Chambres  législatives 
(la  résolution  du  Sénat  stipule,  art.  1"%  qu'il  ne  pourra  jamais  être  fait 
appel  aux  fonds  de  TÉtat); 

2*  Lorsque  le  service  n'est  pas  entièrement  entretenu  par  les  ressources 
de  l'administration  publique  (I),  c'est-à-dire  lorsqu'elle  n'a  pas  la  charge 
des  trois  éléments  qui  constituent  un  service  public  (personnel,  matériel, 
moyens  financiers)  ;  si  donc,  le  personnel  de  rétablissement  ne  paraît  pas 
absorbé  dans  le  personnel  administratif;  ou  bien,  si  les  ressources  pécu- 
niaires  de  l'établissement  n'ont  pas  un  caractère  public,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  y  ait  établissement  public.  Sans  doute,  quand  la  loi  déclare 
elle-même  qu  il  y  a  établissement  public,  par  voie  de  conséquence,  le 
service  devient  public  dans  tous  ses  éléments,  le  personnel  devient  admi- 
nistratif, les  deniers  deviennent  publics  ;  mais,  lorsque  la  loi  ne  'se  pro- 
nonce pas,  le  processus  est  inverse  et  ce  n'est  que  si  le  service  est  devenu 
public  dans  tous  ses  éléments  que  Ion  peut  dire  qu'il  y  a  établissement 
public.  Cela  d'autant  mieux  que,  dans  le  doute,  il  convient  de  se  pro- 
noncer en  faveur  de  la  liberté  corporative,  c'est-à-dire  pour  le  caractère 
d'établissement  d'utilité  publique  (^2). 

(1)  L.  90  octobre  1885,  art.  2  :  «  Les  établissements  d'enseignement  primaire  de  tout 
ordre  peuvent  être  publics,  c  est-à-dire  fondés  et  entretenits  par  l'État,  le  département 
ou  les  communes,  ou  privés,  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou 
des  associations  »  ;  je  crois  que  le  fait  de  la  fondation  doit  être  mis  hors  de  cause,  car 
un  établissement  fondé  comme  privé  peut  ensuite  être  pris  en  charge  par  l'administra- 
tion (École  Monge,  École  Sainte-Barbe,  etc.),  il  n'y  a  donc  à  retenir  que  le  fait  de  Ven- 
tretien.  M.  Michoud  trouve  ce  critérium  étroit,  mais  il  ne  lui  en  substitue  aucun  autre 
(op.  cit.,  p.  219). 

(2)  C'est  parce  que  les  ressources  pécuniaires  des  caisses  d'épargne  ordinaires  et  des 
monts-de-piété  n'ont  pas  un  caractère  public,  mais  sont  au  contraire  fournies  par  des 
capitaux  privés  que  ces  deux  espèces  d'établissements  ne  sont  pas  des  établissements 
publics  (V.  infrà).  Il  résulte  de  ces  principes  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  suffi- 
sant à  classer  un  établissement  parmi  les  établissements  publics  :  ni  la  mainmise  de 
rÉtat  caractérisée  par  l'inspection  des  finances,  etc.,  car  ce  n'est  qu'un  fait  de  tutelle; 
ni  au  contraire  la  concession  de  droits  de  puissance  publique  faite  par  l'État,  à  l'établis- 
sement, parce  que  TÉtat  peut  concéder  des  droits  de  ce  genre  même  à  des  particuliers; 
ni,  enfin,  le  fait  que  l'Administration  interviendrait  dans  la  création  de  rétablissement, 
les  caisses  d'épargne  ordinaires  sont  le  plus  souvent  fondées  par  les  communes  et  cepen- 
dant ne  sont  que  des  établissements  d^ulililé  publique.  Même  solution  pour  les  caisses 
de  secours  des  ouvriers  mineurs;  bien  que  leur  constitution  soit  obligatoire,  aux  termes 
de  la  loi  du  29  juiu  1894,  bien  que  l'Administration  fasse  procéder  à  l'élection  des 
délégués  par  les  ouvriers  et  qu'il  soit  organisé  un  contentieux  de  cette  élection,  ces 


Digitized  by  VjOOQ IC 


346  l'organisation  administrative. 

ITl.  La  troisième  idée  importante  est  que  rétablissement  public  est 
doué  de  personnalité  morale,  est  un  service  public  personnifie.  C'est  par 
là  que  rétablissement  public  se  distingue  de  certains  services  publics  qui 
font  incootestablement  partie  de  l'administration  publique,  qui  fonction- 
nent avec  une  autonomie  apparente,  mais  qui  ne  sont  pas  doués  d'une 
personnalité  séparée,  telles,  par  exemple,  les  directions  des  ministères, 
spécialement,  les  régies  fînaocières,  la  direction  de  Tenregistrement  ou 
celle  des  douanes,  etc. 

La  question  de  savoir  si  un  service  public  a  reçu  la  personnalité  morale 
séparée  est  très  délicate. 

Bien  entendu,  si  la  loi  reconnaît  elle-même  cette  personnalité  il  n'y  a 
pas  de  difficulté. 

Il  est  admis  également  que  des  services  publics  peuvent  individuelle- 
ment être  érigés  en  établissements  publics  par  décret  en  Conseil  d'Étal; 
il  y  a  ainsi  une  reconnaissance  d'établissement  public  analogue  à  la 
reconnaissance  d'utilité  publique  qui  se  produit  pour  les  établissements 
d'utilité  publique  et  qui  a  le  même  effet  de  créer  la  personnalité;  les 
musées  départementaux  et  communaux  peuvent  de  cette  façon  être 
reconnus  en  qualité  d'établissements  publics  (L.  16  avr.  1895,  art.  59; 
R.  du  30  sept.  1906):  il  y  a  aussi  une  reconnaissance  implicite  et  une 
existence  légale  qui  résultent  du  temps  immémorial,  par  exemple  en 
matière  d'associations  syndicales  (Cons.  d'Ét.,2S  févr.  1907,  Fabré), 

Mais,  là  où  la  question  devient  délicate,  c'est  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  cette 
reconnaissance  directe  par  décret  en  Conseil  d'État  et  lorsqu'il  n'y  a  pas 
existence  immémoriale.  La  solution  pratique  est  que  la  jurisprudence 
peut  déduire  des  faits  Texistence  de  la  personnalité  morale  d'une  nou- 
vejle  catégorie  d'établissement  ;  elle  peut  la  déduire  notammentde  l'exis- 
tence d'organes  prenant  des  décisions  exécutoires  sur  des  droits  propres 
au  service  (Cf.  Cons.  d'Ét.,  20  janv.  1905,  Paternoster  et  suprà, 
p.  120). 

—  La  personnalité  juridique  des  établissements  publics  est  en  soi  la 
même  pour  tous,  quelle  que  soit  leur  spécialité;  en  ce  qui  concerne  les 
droits  civils,  elle  contient  pour  tous  les  mêmes  capacités;  si  l'exercice 
de  certains  de  ces  droits  se  trouve  entravé,  ce  ne  peut  être  qu'en  vertii 
d'un  obstacle  purement  extérieur  provenant  de  la  tutelle  administra- 
tive (1).  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  puissance  publique,  il  y  a  une 
très  grande  variété. 

caisses  De  sont  point  incorporées  à  ladministratioa  publique,  d'autant  qu'elles  représeo- 
lent  un  service  d'institution  plus  qu'un  service  de  circonscription,  et  la  loi  elle-même 
les  rapproche  des  sociétés  de  secours  mutuels  [art.  20).  —  Sur  la  question  des  aocienoex 
caisses  de  secours  diocésaines,  V.  Conseil  d'État,  21  décembre  1908,  Caisse  diocésaine 
de  Gap,  conclusions  de  M.  le  coimnissaire  du  gouvernement  Saint-Paul. 

(1)  C'est  ainsi  que  les  établissement  publics  ont  tous  également  le  droit  de  receroir 
des  libéralités,  quelles  que  soient  les  charges  imposées  à  ces  libéralités,  seolemeot  Tac- 
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B.  Ènumération  des  principaux  établissements  publics.  —  Les  établis* 
seinenls  publics  peuveot  être  rattachés,  soit  à  TÉtat,  soit  aux  départe- 
ments, soit  aux  communes,  en  ce  seus  que,  s'ils  étaient  supprimés,  les 
services  qu'ils  gèrent  retomberaient  à  la  charge,  tantôt  de  l'État,  tantôt 
des  départements,  tantôt  des  communes.  Mais  il  y  a  aussi  des  établisse- 
ments publics  subordonnés  à  d*autres  établissements  publics  (1). 

K  Les  établissements  publics  (TÈtat.  —  Les  principaux  établissements 
publics  qui  gèrent  des  services  d'État  sont  les  suivants  : 

1"*  Les  établissements  hospitaliers  deTÉtat  (0.  2i  févr.  1841); 

S*  Les  établissements  d'instruction   publique  (L.  10  mai  1806;  D. 

• 

ceptation  étant  subordoDnëe  à  raatorisatioD  du  Gouvernement,  il  dépend  de  celui-ci  de 
mettre  des  conditions  à  cette  aatorisation ;  en  fait,  le  Goavernefflent  n'autorise  que  les 
libéralités  dont  Jes  charges  ne  tendent  pas  à  faire  sortir  l'établissement  de  sa  spécialité 
administrative.  La  nécessité  administrative  de  Tautorisation  pour  l'acceptation  des  dons 
et  legs  a  été  transformée,  par  les  art.  910  et  937  du  Code  civil,  en  une  règle  d'incapacité 
dont  il  faut  bien  comprendre  la  portée  :  il  ne  s'agit  pas  pour  l'établissement  d'une  inca- 
pacité d'être  institué,  mais  seulement  d'une  incapacité  de  recueillir  sans  autorisation. 
C'est-à-dire  que  cette  législation  oblige  à  reproduire  la  distinction  que  faisaient  les  Ro- 
mains entre  la  faciio  testamenti  t\.  le  jus  capiendi.  La  liberté  de  la  personnalité  juri- 
dique étant  le  principe,  l'incapacité  n'étant  établie  que  sur  le  fait  de  l'autorisation,  la 
capacité  subsiste  pour  le  fait  de  Pinstituttoo.  Je  reviendrai,  dans  la  matière  des  dons  et 
legs^  sur  cette  question  de  l'incapacité  de  recueillir  et  sur  le  principe  de  la  spécialité, 
mais  je  saisis  l'occasion  qui  te  présente  ici  d'affirmer  que  la  personnalité  juridique  des 
établissements  est  en  soi  toujours  la  même,  quelle  que  soit  leur  spécialité  administrative, 
car  il  serait  dangereux  de  la  croire  a  priori  limitée  par  cette  spécialité  : 

a)  Observons  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  individus  physiques,  que  la  personnalité 
juridique  est  ta  même  pour  tous,  c'est  le  principe  fondamental  de  notre  droit  public, 
tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits,  c'est  le  principe  même  de  l'égalité  civile;  pour- 
tant, considérés  comme  individus,  les  hommes  sont  profondément  différents  et  il  est 
certain  d^avance  qu'ils  se  serviront  très  inégalement  de  cette  personnalité  juridique  uni- 
forme qui  est  mise  à  leur  disposition  ;  mais  c'est  là  justement  la  raison  d'être  du  régime 
d'État,  créer  autour  des  individus,  quelque  différents  qu'ils  soient,  une  atmosphère 
mettant  à  la  disposition  de  tous  les  mêmes  virtualités,  et  en  somme  la  même  bonne 
volonté  du  milieu.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  au  profil 
des  personnes  morales.  Ces  personnes  cachent  des  individualités  proTondément  difTé- 
rentes,  répondant  à  des  systèmes  d'intérêts  très  divers,  mais  au  service  de  ces  indivi- 
dualités dififérentes,  caractérisées  par  leurs  statuts  ou  pur  leurs  charges  administratives 
il  est  conforme  aux  principes  de  notre  droit  public  de  mettre  une  personnalité  juridique 
égaie; 

b)  La  personnalité  Juridique  n'est  en  effet,  en  soi,  qu'une  qualité  substantielle  des 
individus  qui  les  rend  aptes  à  participera  la  vie  Civile;  il  est  donc  naturel  qu'elle  soit 
la  même  pour  tous  les  individus  (V.  suprà^  p.  120). 

Dans  le  sens  de  l'égalité  foncière  de  capacité  de  tous  les  établissements  publics  et  du 
caractère  purement  objectif  du  principe  de  la  spécialité,  V.  H.  Ripert,  Le  principe  de 
la  spécialité^  1906,  p.  18  et  s.  et  Michoud,  Théorie  de  la  personne  morale,  t.  II, 
p.  149  et  s. 

(1)  Cette  classification  est  confirmée  par  la  loi  du  4  février  1901.  V.  Àucoc,  op.  ctV., 
—  A  consulter  sur  l'énumération  des  établissements  publics,  Ducrocq,  Cours  de  droit 
adm.,  7*  édit.,  t.  VI;  Marques  di  firaga  et  Camille  Lyon,  Comptabilité  de  fait. 
n-  172  et  s.  ;  Tissier,   Tr,  des  dons  et  legs,  n"  144  et  s.  ;  Michoud,  op,  cit.  y  p.  221, 
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17  mars  1808;  L.  7  août  1850,  art.  15).  Rentrent  dans  cette  catégorie 
rÎDstitut  et  les  différentes  Académies  qui  le  composent  (L.  5  fruct. 
an  III;  L.  3  brum.,  15  germ.  an  IV;  L.  11  flor.  an  X,etc.);  rAcadémie 
de  médecine  (L.  14  janv.  1821);  le  Collège  de  France,  les  Facultés 
d'enseignement  supérieur  (D.  25  juill.  1885);  les  Universités  (L.  27  avr. 
1 893 et L.IOjuill.l 896).  V.L.SOdécembre  1909  pour  l'université  d'Alger; 
les  lycées  et  les  collèges  d'enseignement  secondaire  (D.  17  mars  1808, 
art.  5;  L.  15  mars  1850,  art.  71);  les  écoles  normales  d'instituteurs 
(L.  19  juill.  1889,  art.  47)  (1);  l'École  polytechnique  (L..  26  déc.  1908, 
art.  51);  le  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  et  TÉcole  nationale 
supérieure  des  mines  (L.  13  avr.  1900,  art.  32  et  34  et  L.  25  févr.  1901, 
art.  58)  ;  l'école  des  mines  de  Saint-Étienne  (L.  22  avr.  1905,  art.  63; 
L.  30  janv.  1907,  art.  76)  ;  la  Caisse  des  musées  nationaux  (L.  16  avr. 
1895,  art.  52  et  L.  30  janv.  1907,  art.  69);  la  Caisse  des  recherches 
scientifiques  (L.  14  juill.  1901);  le  musée  Gustave  Moreau  (L.  30  mars 

1902,  art.  72);  les  écoles  françaises  de  Rome  et  d'Athènes  (L.  31  mars 

1903,  art.  71);  le  musée  Guimet(L.  8  avr.  1910,  art.  112). 

3°  Les  établissements  relatifs  à  l'agriculture  et  au  commerce  :  chambres 
consullalives  d'agriculture  (D.  25  mars  1852,  art.  10  et  D.  31  mars  1902 
pour  l'Algérie);  Institut  national  agronomique  (L.  25  févr.  1901, 
art.  57);  chambres  de  commerce  (L.  28  vent,  an  IX;  D.  23  sept.  1806; 
L.  23  juill.  1820;  D.  3  sept.  1851,  art.  19;  L.  9  avr.  1898,  L.  19  févr. 
1908);  ports  maritimes  autonomes  (L.  5  janv.  1912). 

4**  Les  établissements  relatifs  aux  travaux  publics,  c'est-à-dire  les 
associations  syndicales  autorisées  (Conflits,  9  déc.  1899,  Canal  de 
Gignac);  et  l'office  national  du  tourisme  créé  par  la  loi  du  8  avril  1910, 
arU  123. 

5^  Les  établissements  relatifs  à  un  service  de  banque  et  de  gérance  : 

a)  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (L.  28  avr.  1816;  0.  22  mai 
1816  ;L.  6  avr.  1876;  Cass.,  22  févr.  1893,  S.  93.  1.  529)  (2); 

(1)  Les  écoles  primaires  commuDales  ne  conslituent  pas  des  établissemeots    publies. 

(2}  V.  Borool,  Lo  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  G.  Jèze,  Science  des  finances^ 
4«  édit.,  p.  515-52  4  ;  Gilbert  Flaodin,  Annales  des  sciences  politiques^  Qoveirbre 
1902  et  mars  1903.  La  caisse  des  dépôts  et  coosigoatioas  est  un  établissement  d'une 
importance  considérable.  Elle  fait  valoir  un  capital  de  cinq  milliards  au  moins  qui  lui 
est  confié  à  des  titres  divers  :  les  dépôts  et  consignations  d'abord,  la  caisse  est  le  seul 
dépositaire  légal  ;  les  cautionnements  des  fonctionnaires  ;  les  fonds  des  diverses  caisses 
administrées  par  elle;  ceux  de  la  caisse  d'épargne  postale  ;  ceux  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics;  ceux  même  de  certains  établissements  d'utilité 
publique  qui  ont  le  privilège  de  verser,  comme  les  caisses  d'épargne  privées,  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  Elle  va  être  appelée  à  gérer  le  fonds  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes.  —  Si  la  Caisse  des  dépôts  n'était  pas  érigée  en  établissement  public,  tous 
ces  fonds  seraient  versés  directement  au  Trésor,  ce  qui  serait  une  source  dangereuse 
de  la  dette  flottante,  et  ce  qui,  dans  une  crise  constitutionnelle,  pourrait  permettre  au 
Gouvernement  de  se  passer  du  budget.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la  Caisse  est  autonome 
sous  le  contrôle   du  pouvoir   législatif.  La  caisse  et^t  bien  en  compte  courant  avec  le 
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b)  Les  caisses  administrées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 
Caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer 
(L.  28  nov.  1872;  Décr.  9  janv.  1873);  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse (L.  18  juin  1850;  L.  12  juin  1861  ;  D.  27  juill.  186!  ;  L.  20  juill. 
1886;  note  de  la  section  des  travaux  publics,  13  déc.  1876,  Thierry); 
Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  et  en  cas  d'accidents  résultant  des 
travaux  agricoles  et  industriels  (L.  11  juill.  1868); 

c)  Les  caisses  qui  doivent  verser  leurs  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  : 
Caisse  d'épargne  postale  (L.  9  avr.  1881;  L.  29  juill.  1881,  art.  34; 
L.  30déc.  1883)(1); 

d)  Les  caisses  indépendantes  de  celle  des  dépôts  et  consignations  : 
Établissements  des  invalides  de  la  marine,  Caisse  des  prises,  Caisse  des 
geos  de  mer.  Caisse  des  invalides  de  la  marine  (L.  13  mai  1791  ;  Ord. 
12  mai  et  17  juill.  1816;  D.  30  nov.  1887;  D.  7  mars  1900);  Caisse  de 
prévoyance  des  marins  français  (L.  21  avr.  1898); 

6*  L'ordre  de  la  Légion  d'honneur  (L.  29  flor.  an  X;  Arr.  des  13  et  29 
mess,  an  X;  0.  26  mars  1816;  D.  16  mars  1852); 

7"  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  (Cons.  d'Ét.,  20  janv. 
1905.  Patemoster;  L.  21  mars  1905;  L.  13  juiU.  1911,  art.  41  et  s.). 

II.  Les  établissements  publics  départementaux.  —  Le  département  a 
peu  d'établissements  publics  :  1®  On  peut  cependant  lui  attribuer  Vasile 
public  d^ aliénés,  Jà  où  le  département  a  un  asile  à  lui  et  il  pourra  y  avoir 
des  musées  départementaux  en  vertu  de  la  loi  du  16  avril  1 895,  art.  52  (2). 

2^  Les  autres  institutions  d'assistance  départementales  n'ont  pas  en 
principe  la  qualité  d'établissement  public;  ainsi  en  est-il  du  service  des 

Trésor,  mais  le  montant  de  ce  compte  a  été  progressivement  restreint.  Une  autre  consé- 
quence de  la  personnalité  de  la  Caisse,  c'est  qu'elle  peut  acheter  de  la  rente  française 
sans  que  la  dette  de  l'État  soit  éteinte  par  confusion.  Elle  est  le  plus  gros  acheteur  de 
rente  française.  —  La  personnalité  de  la  Caisse  des  dépôts  n'est  pas  admise  par  tout 
le  monde.  En  noire  sens  :  Aucoc,  Conférences,  I,  n»  207,  II,  n»  604;  Rép.  de  dr. 
adm.^  V»  Caisse  des  dépôts,  n»  52  ;  Marques  di  Braga,  n»  183  ;  Albert  Wahl,  note  dans 
Sirey,  93.  1.  529;  Mestre,  note  dans  Sirey,  1901.  l.  137;  Jèze,  op.  cit,y  plus  une  déci- 
sion du  Conseil  d'État  au  contentieux  (Cons.  d'Ét.,  29  juin  1906,  Lurlon);  ->  en  sens 
contraire,  Ducrocq,  ?•  édit.,  VI,  p.  560;  Tissier,  Dons  et  legs,  n«  97;  Michoud,  La 
théorie  de  la  personnalité  morale,  I,  p.  364. 

(t)  D'après  l'art.  73  de  la  loi  du  8  avril  1910,  la  caisse  nationale  d'épargne  est  auto- 
risée à  employer  le  cinquième  de  sa  dotation  à  acquérir,  approprier  ou  construire  des 
immeubles  dans  lesquels  seront  installées  ses  succursales  ou  qui  seront  donnés  à  bail  en 
totalité  ou  en  partie  à  I  Administration  des  postes  et  télégraphes  pour  l'installation  des 
services  locaux  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones.  Ceci  est  marque  de  per- 
sonnalité. Voir  aussi  Cons.  d'Ét.,  24  déc.  1909,  Coste. 

(2)  Certains  asiles  d'aliénés  «ont  autonomes  et  reconnus  par  des  décrets  spéciaux 
(Cons.  d'Ét.,  3  déc.  1886,  Nord;  11  juill.  1890,  Asile  de  Bassens).  Pour  les  autres, 
la  question  est  discutée  (V.  av.  Cons.  d'Ét.,  6  avr.  1842,  corrigé  il  est  vrai  par  Tavis 
du  23  mars  1880).  V.  en  notre  sens  une  excellente  dissertation  dans  Th.  Tissier,  Traité 
des  dons  et  legs,  n<»  153.  Cf.  sur  ta  situation  du  service  des  aliénés  un  article  de 
M.  Roussel  dans  Revue  du  droit  public^  1902.  1.  473. 
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enfants  assistés  et  des  institutions  variées  qni  peuvent  être  créées  parle 
conseil  général  en  vertu  de  Tart.  46,  n"  20  et  21  de  la  loi  du  10  août 
1871.  Cependant,  il  est  admis  que  ces  dernières  institutions  peuvent  indi- 
viduellement recevoir  la  personnalité  par  décret  en  Conseil  d'État,  par 
une  sorte  de  reconnaissance  d'établissement  public  (1).  Parmi  ces  insti- 
tutions se  trouvent  les  dépôts  de  mendicité  primitivement  établissements 
d'État  (D.  5  juin.  1808;  D.  22  déc.  1808),  actuellement  départementaux 
de  la  catégorie  de  Part.  46,  n«  20  de  la  loi  de  1871  (2). 

III.  Les  établissements  publics  communaux,  —  Ce  sont  :  1«  Les  hôpi- 
taux et  hospices  (L.  16  vend,  an  V;  L.  i  vend,  an  IX;  Ait.  7  mess, 
an  IX  et  U  niv.  an  XI  ;  L.  22  janv.,  8  avr.,  7  août  1851)  (Cons.  d'Ét , 
21  janv.  1910,  Leplat);  2«  Les  bureaux  de  bienfaisance  (L.  7  frim. 
an  V;  30  vent,  an  V;  D.  17  juin  1852);  3"  Les  bureaux  d'assistance 
créés  par  la  loi  du  15  juillet  1893  en  vue  de  l'assistance  médicale  gra- 
tuite; 4**  Les  caisses  des  écoles  primaires  (L.  10  avr.  1867,  art.  15; 
L.  28  mars  1882,  art.  17)  (av.  Cons.  d'Ét.,  17  mai  1900,  Rev.  d'adm.. 
1901.  1.  301)  (3);  5»  Les  sections  de  commune  (L.  10  juin  1793,  art.  1; 
Code  forestier,  arL  1  et  72;  L.  18  juill.  1837,  art.  3.  5,  6,  56  à  58)  (4); 
6°  Les  syndicats  de  communes  (L.  22  mars  1890);  7*  les  bourses  du 
travail  (Cons.  d'Ét.,  23  déc.  1904,  Syndicat  des  femmes  typographes); 
8*  Les  musées  communaux,  s'ils  ont  été  reconnus  par  décret  (L.  16  avr. 
1895,  art.  52);  9*  Les  chambres  d'industrie  thermale  ou  climatique,  qui 
peuvent  être  instituées  par  décret  en  Conseil  d'État  dans  les  stations 
hydrominérales  ou  climatiques  créées  par  la  loi  du  13  avril  1910  (art.  7 
de  la  loi  et  R.  du  26  juin  1911  (5). 

(l)  Cf.  Th.  Tissîer,  op.  cit.,  n*  154. 

(2)  Id„  ibid.,  n«  155. 

(3)  U  convient  de  remarquer  que  Técole  primaire,  eu  elle-même,  n'est  pas  on  établis- 
sement public,  à  la  différeoce  des  lycées  et  collèges  d'enseignement  secondaire  et  des 
Facultés  ou  Universités  de  renseignement  supérieur.  La  caisse  des  écoles  primaires 
est  destinée  à  suppléer  en  partie  à  celte  lacune.  Elle  existe  virtuellement  dans  toutes 
les  communes  depuis  la  loi  du  28  mars  1882,  mais  n^est  pas  en  fait  organisée  partout. 
Liberté  a  d'ailleurs  été  laissée  pour  cette  organisation  qui  n'est  pas  uniforme  et  qui 
résulte  d'une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet;  la  caisse  est 
gérée  gratuitement  par  le  percepteur.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  14  juin  1894 
[Rev.  d'admin.y  1894,  t.  IT,  p.  907)  a  déclaré  qu'elle  était  exclusivement  desUnée 
à  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  des 
secours  aux  élèves  indif^enls.  V.  art.  de  M.  Beurdeiey,  Revue  politique  et  parlement 
eatr0,  juillet  189Ô;  l'avis  du  17  mai  1900  déclare  qu'elle  peut  acquérir  des  immeubles 
pour  organiser  des  colonies  de  vacances;  trois  arrêts  du  22  mai  1903,  Caisse  du  VI*  arron- 
dissement, etc.  (S.  1905.  3.  33  et  ma  note)  ont  confirmé  son  caractère  d'établissement 
public  et  en  ont  conclu  que  les  secours  ne  pouvaient  être  distribués  qu'aux  enfants 
des  écoles  publiques  et  que  les  souscripteurs  n'avaient  aucun  droit  à  diriger  le  fonc- 
tionnement de  la  caisse. 

(4)  V.  Aucoc,  Les  sections  de  commune,  2*  édition. 

(5)  Aux  termes  de  la  loi  du  13  avril  1910,  les  villes  de  bains  (communes,  groupes  de 
communes  ou  fractions  de  communes)  peuvent  être  érigées  administrativementen  stations 

Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.   —  ORGANISATION.  351 

IV.  Les  établissements  d^ établissement  public.  —  Jusqu'à  présent  le 
seul  exemple  de  celte  combinaison  nous  est  donné  par  les  établissements 
publics  intercommunaux  créés  par  les  syndicats  de  communes,  hôpitaux, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance  intercommunaux  (V.  art.  176,  L.  5  avr. 
1884).  Mais  il  nous  paraît  qu'elle  pourrait  se  généraliser. 

Section  II.  —  L'organisation  des  établissements  publics. 

Ce  qui  mérite  d'être  signalé  tout  d'abord,  quand  on  aborde  l'étude 
de  l'organisation  des  établissements  publics,  c'est  que  les  uns  sont  décen- 
tralisés, que  les  autres  ne  le  sont  pas.  Nous  entendons  par  organisation 
décentralisée,  une  organisation  fondée  en  tout  ou  en  partie  sur  l'élection. 
Sont  donc  décentralisés  les  établissements  publics  dont  les  organes  sont 
constitués  en  tout  ou  en  partie  par  le  suffrage  direct  ou  indirect;  sont 
«^«ntralisés,  au  contraire,  ceux  dont  les  organes  sont  constitués  par  le 
pouvoir  central.  Sont  décentralisés,  à  ce  titre,  les  établissements  suivants  : 
hospices  et  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  bureaux  d'assistance 
élection  partielle  par  le  conseil  municipal);  chambres  de  commerce 
(élection  par  les  commerçants  ou  industriels)  ;  syndicats  de  communes 
(élection  parles  conseils  municipaux);  sections  de  commune  (élection 
dans  les  cas  où  il  est  formé  des  commissions  syndicales);  universités 
(élection  du  conseil  de  l'université  par  les  membres  des  facultés)  (i). 

On  peut  faire  d'autres  remarques  :  il  est  des  établissements  publics, 
comme  les  sections  de  commune,  qui  n'ont  qu'uoe  organisation  inter- 
mittente, à  l'ordinaire,  leurs  intérêts  sont  gérés  par  le  conseil  municipal 
et  le  maire  de  la  commune,  ce  n'est  qu'en  cas  d'opposition  d'intéréls 
avec  la  commune  qu'il  est  organisé  une  commission  syndicale;  il  en 
est  où  Ton  ne  trouve  qu'un  seul  organe,  une  agence  collective  qui  cumule 
les  fonctions  délibérantes  et  les  executives,  ainsi  en  est-il  des  chambres 
de  commerce,  des  hôpitaux  et  hospices;  tandis  que  dans  d'autres  on 
trouve  un  organe  exécutif  et  un  conseil  délibérant,  ainsi  en  est-il  dans 
les  Facultés  d'enseignement  supérieur,  les  Univei^sités,  etc. 

Le  manque  d'espace  ne  nous  permettant  pas  d'étudier  l'organisation 
de  tous  les  établissements  publics  que  nous  avons  énumérés,  nous  nous 
occuperons  seulement  des  établissements  communaux  de  bienfaisance, 
hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  bureaux  d'assistance  et  des 
syndicats  de  communes ("2). 

tlimatiqoes,  ce  qui  leur  permettra  de  percevoir  une  cure-laxe  dont  le  produit  servira 
à  faire  des  travaux  d'assainissement  ou  d'embellissement;  la  chambre  d'industrie  ther- 
oiale  ou  climatique  pourra  être  déclarée  concessionnaire  des  travaux. 
•  (1)  Il  esta  remarquer  que,  pour  tous  les  établissements  décentralisés,  la  législation 
a  une  tendance  à  se  rapprocher  de  la  législation  communale  pour  les  règles  des  délibé- 
rations des  conseils,  pour  la  force  exécutoire  des  délibérations,  pour  Torganisation  de  la 
tutelle  que  conserve  l'État,  pour  les  rèj?les  de  la  comptabilité,  etc. 
(2)  L'organisation  nouvelle  des  chambres  de  commerce  est  tellement  détaillée  dans  lu 
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N*  1.  — ^  Les  établissements  communaux  de  bienfaisance. 

A.  De  la  coexistence,  dans  une  même  commune^  d'hôpitaux,  d*un  bureau 
de  bien/aisance  'et  d'un  bureau  d'assistance,  —  Il  peut  y  avoir,  dans 
une  môme  commuoe,  à  la  fois  des  hôpitaux  ou  hospices  eu  nombre  illi- 
mité, un  bureau  de  bienfaisance  et  un  bureau  d'assistance;  dans  toute 
commune  il  y  a  au  moins  un  bureau  d'assistance  qui  assure  le  service 
de  Tassistance  médicale  gratuite  (L.  15  juill.  1893,  art.  10)  (1).  Chacun 
de  ces  établissements  a  son  patrimoine  distinct;  seulement  l'administra- 
tion des  fondations,  dons  et  legs  qui  ont  été  faits  aux  pauvres  ou  aux 
communes,  en  vue  d'assurer  l'assistance  médicale,  est  dévolue  au  bureau 
d'assistance  (L.  15  juill.  1893,  art.  11,  §  i)  et  les  communes,  les  dépar- 
tements, les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  établissements  hospitaliers 
possédant,  en  vertu  d'actes  de  fondation,  des  biens  dont  le  revenu  a  été 
affecté  par  le  fondateur  à  l'assistance  médicale  des  indigents  à  domicile, 
sont  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale 
jusqu'à  concurrence  dudit  revenu  (art.  30,  eod.), 

B.  Des  commissions  administratives  de  ces  établissements  (D.  23  mars 
1852;  L.  15  juill.  1893).  — Ces  divers  établissements  charitables  sont 
gérés  par  des  commissions  administratives  d'après  les  règles  suivantes  : 
1°  quel  que  soit  le  nombre  des  hôpitaux  et  hospices  dans  une  commune, 
il  n'y  a  qu'une  commission  administrative  dite  des  hôpitaux;  2*  il  y  a 
une  autre  commission  administrative  pour  le  bureau  de  bienfaisance, 

loi  du  9 avril  1898  quil  suffit  de  lire  le  texte.  Il  sera  parlé  des  associations  syndicales 
en  appendice  aux  travaux  publics. 

(1)  L'existeoce  du  bureau  d'assistance  ne  fait  aucun  obstacle  à  celle  des  hôpitaux  et 
hospices.  Au  contraire,  elle  la  suppose,  car  il  faut  que  les  malades  qui  ne  peuvent  pBs 
^Ire  soignf^s  à  domicile  puissent  être  hospitalisés;  d'ailleurs,  la  loi  du  15  juillet  1893, 
art  3,  4,  etc.,  exige  formellement  que  chaque  commune  soit  rattachée  à  un  hôpital,  si 
elle  n'en  possède  pas  un  sur  son  territoire,  l'art.  26,  parmi  les  dépenses  extraordinaires 
du  service  de  l'assistance  médicale,  prévoit  les  constructions  d'hôpitaux,  etc. 

Au  premier  abord,  il  semblerait  que  l'existence  du  bureau  d'assistance  exclût  la  créa- 
tion de  bureaux  de  bienfaisance,  du  moins  dans  les  communes  qui  o'en  possédaient  pas 
\oT!\  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1893;  en  effet.  Part.  10  in  fine  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  bureau  d'assistance  possède,  outre  les  attributions  qui  lui  sont  dévolues 
par  la  préseale  loi,  tous  les  droits  et  attributions  qui  appartiennent  au  bureau  de  bien- 
faisance  ».  Il  semble  donc  que  le  bureau  d'assistance  tienne  lieu  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  que,  dans  l'avenir,  il  n'y  ait  plus  à  créer  de  bureaux  de  bienfaisance.  Telle  n'a 
pas  été  cependant  l'interprétation  du  Conseil  d'État.  D'après  lui,  la  création  de  bureau.\ 
de  bienfaisance  peut  être  autorisée  comme  précédemment,  quand  il  y  a  des  ressources 
suffisantes  et  ces  ressources  sont  fixées  à  300  francs  de  revenu  au  moins  (Av.  Cons.  d'Ét, 
28  févr.  1894,  Sirey;  avis  de  la  section  de  l'Intérieur,  6  août  1895,  Chapelain; 
av.  Cons.  d'Ét.,  9  et  30  mai  1895,  Commune  de  Pontgouin;  V.  Rev.  d'adm.,  janv. 
1896). 

C'est-à-dire  que  le  bureau  d'assistance,  dont  le  service  d'assistance  médicale  constitue 
1.1  spécialité,  peut  suppléer  le  bureau  de  bienfaisance,  mais  ne  l'exclut  pas  et  sert  sur- 
tout de  lien  entre  tous  les  établissements  d'assistance. 
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^s'ileoexisteua;  3*  sidansla  commuoe  il  n*y  aquele  bureau  d'assistaoce 
OD  lai  constitue  une  commission  administrative  ;  4*  s*il  y  «  déjà  dans  la 
^.ommune  une  commission  des  hôpitaux  ou  bien  une  commission  du 
bureau  de  bienfaisance,  elle  sert  en  même  temps  d'organe  au  bureau 
d'assistance;  5®  s*il  y  a  déjà  dans  la  commune  une  commission  des!:hôpi- 
taux  et  une  commission  du  bureau  de  bienfaisance,  la  réunion  de  ces 
•deux  commissions  administratives  devient  l'organe  du  bureau  d'assis* 
tance  (L.  15  juill.  1893,  art.  iO). 

C.  Organisation,  fonctionnement  et  attributions  des  commissions  admi* 
nistratives  (D.  23  mars  1852;  L.  2i  mai  1873;  L.  5  août  1879;  L. 
15  juill.  1893).  —  Les  commissions  administratives  des  établissements 
charitables  sont  composées  de  sept  membres,  le  maire  membre  de  droit 
«t  six  membres  renouvelables  (1).  Deux  des  membres  de  chaque  com- 
mission sont  élus  par  le  conseil  municipal  ;  les  quatre  autres  membres 
^ont  nommés  par  le  préfet  (L.  5  août  1879,  art.  i*')  (2).  Le  nombre  des 
membres  renouvelables  peut,  en  raison  de  l'importance  des  établisse- 
ments et  de  circonstances  locales,  être  augmenté  par  un  décret  spécial 
rendu  sur  Tavis  du  Conseil  d'État.  Dans  ce  cas,  «  l'augmentation  aura 
4ieu  par  nombre  pair,  afin  que  le  droit  de  nomination  s'exerce,  dans 
une  proportion  égale,  par  le  conseil  municipal  et  par  le  préfet  » 
(art.  2)  (3). 

(1)  Aux  termes  d'uD  avis  du  Conseil  d*État  du  28  juillet  1898,  les  femmes  peuvent  être 
nommées  membres  de  ces  commissions  par  le  préfet  et,  aux  termesd'unecircnl aire  minis- 
tériel le  du  9  septembre  1898,  elles  peuvent  même  être  élues  par  les  conseils  munici- 
paux. A  Paris,  le  décret  du  15  novembre  1885  porte  dans  son  art.  4  :  «  Les  femmes  peuvent 
être  nommées  administratrices  du  bureau  de  bienfaisance  ». 

(2)  Cette  organisation  des  commissions  administratives  des  établissements  charitables 
poavait  être  bonne  en  1852  et  même  en  1879,  époque  où  il  n'y  avait  pas  dans  toutes  les 
communes  un  bureau  d'assistance  et  où  les  préoccupations  électorales  n'avaient  pas 
pris  pour  les  préfets  Timportance  qu'elles  ont  actuellement;  l'organisation  est  devenue 
mauvaise  et  appelle  une  réforme  depuis  que  certains  préfets  se  sont  servis  systémati- 
<]uement  des  commissions  administratives  comme  d'un  organe  politique  destiné  à  com- 
battre la  municipalité.  Non  seulement  les  municipalités  ont  le  droit  de  n'avoir  pas  la 
même  politique  électorale  que  le  préfet,  mais  surtout  les  commissions  administratives 
des  établissements  charitables,  dont  la  mission  est  par  définition  étrangère  à  la  poli- 
tique, ne  doivent  pas  être  transformées  en  instruments  de  parti  politique.  Il  est  devenu 
urgent  de  modifier  une  organisation  qui  donne  la  majorité,  au  sein  de  la  commission, 
aux  délégués  du  préfeL  —  Notons  que  le  maire  agissant,  soit  comme  membre  de  la 
commission  administrative,  soit  comme  maire  autorisé  par  le  conseil  municipal,  est  rece- 
vable  à  déférer  an  Conseil  d'État  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  nommé  un  membre  de  la 
•commissioik  administrative  (Coos.  d'Ét.,  2  nov.  1888,  Greteau  ;  21  janv.  1910,  Leplat). 

(3)  «  Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de  cette  assemblée  quant  à  la 
darée  de  leur  mandat  Ils  sont  renouvelés  au  renouvellement  général  du  conseil,  mais 
non  pas  en  cas  de  renouvellement  partiel  (Cons.  d'Ét.,  22  mars  1912,  Picot),  En  cas 
de  suspension  ou  de  dissolution  du  conseil  municipal,  leur  mandat  est  continué 
jusqu'au  jour  de  la  nomination  des  délégués  par  le  nouveau  conseil  municipal.  —  Les 
autres  membres  renouvelables  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Chaque  année,  la  com- 
mission se  renouvelle  par  quart.   —  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  —  Si  le 
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«c  La  présidence  appartient  au  maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  conseiller 
municipal  remplissant  dans  leur  plénitude  les  fonctions  de  maire.  Le 
président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  ^  Les  commissions 
nomment  tous  les  ans  un  vice-président.  En  cas  d*absenc6  du  maire  et 
du  vice-président,  la  présidence  appartient  au  plus  ancien  des  membres 
présents,  et  à  défaut  d'ancienneté,  au  plus  âgé.  Les  fonctions  de  membre 
des  commissions  sont  gratuites  »  (L.  ât  mai  1873,  art.  3).  La  commis- 
sion administrative  du  bureau  d'assistance  se  réunira  quatre  fois 
par  an  au  moins,  un  mois  avant  chaque  session  du  conseil  municipal 
(L.  15  juin.  1893,  art.  12).  —  a  Les  commissions  peuvent  être  dissoutes 
et  leurs  membres  révoqués  par  le  piinistre  de  l'Intérieur  »  (1). 

«  Les  receveurs  des  établissements  charitables  sont  nommés  par  les 
préfets  sur  la  présentation  des  commissions  administratives.  En  cas  de 
refus  motivé  par  le  préfet,  les  commissions  sont  tenues  de  présenter 
d'autres  candidats.  Le  receveur  peut  cumuler  ses  fonctions  avec  celles  de 
secrétaire  de  la  commission;  il  ne  peut  être  révoqué  que  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  »  (L.  1873,  art.  6). 

Attributions  des  commissions  administratives  (L.  7  août  1851  ;  L.  5  avr. 
1884,  art.  119  et  lâO).  Les  commissions  administratives  prennent  des 
délibérations  qui  contiennent  soit  des  décisions  relatives  à  l'exercice  des 
droits  de  l'établissement,  soit  des  nominations  ou  présentations.  Elles 
pourvoient  aussi  elles-mêmes  à  Vexécvtion  de  leurs  décisions. 

Au  point  de  vue  de  leur  force  exécutoire,  les  délibérations  des  com- 
missions administratives  sont  de  deux  classes,  comme  celles  des  conseils 
municipaux  :  1°  délibérations  réglementaires  exécutoires  par  elles-mêmes 
si,  trente  jours  après  la  notification  offîcieile,  le  préfet  ne  les  a  pas  annu- 
lées, soit  d'office  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée  (art.  8)  (2)  ; 

remplacement  a  lieu  dans  le  coars  d'une  année,  les  fonctions  da  nouveau  membre 
expirent  à  Tépoqucoù  auraient  cessé  celles  du  membre  quMl  a  remplacé.  Ne  sont  pas 
éligibles  ou  sont  révoqués  de  plein  droit  les  membres  qui  se  trouveraient  dans  un 
des  cas  d'incapacité  prévus  par  les  lois  électorales.  »  L'élection  des  délégués  du 
conseil  municipal  a  lieu  au  scrutin  secret,  à  Ja  majorité  absolue  des  voix.  Après  deux 
tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et  en  cas  de  partage,  le  plus  Agé  des 
candidats  est  élu  »  (art.  4). 

(1)  «  En  cas  de  dissolution  ou  de  révocation,  la  commission  sera  remplacée  ou  com- 
plétée dans  le  délai  d*un  mois.  —  Les  délégués  des  conseils  municipaux  ne  pourront, 
s'ils  sont  révoqués,  être  réélus  pendant  une  année.  ~  En  cas  de  renouvellement  total 
ou  de  création  nouvelle,  les  membres  que  l'art.  1*'  laisse  à  la  nomination  du  préfet 
seront,  sur  sa  proposition,  nommés  par  le  ministre  de  Tlntérieur.  —  Le  renouvellement 
par  quart  sera  déterminé  par  le  sort  ft  la  première  séance  d'installation  »  (L.  5  août 
1789,  art,  5). 

(2)  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  partie  intéressée,  Tannulation  peut  être  prononcée 
pour  toute  espèce  de  motif,  même  pour  inopportunité,  dififérence  avec  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  (V.  L.  5  avr.  1884,  art.  63  et  65). 

Au  point  de  vue  de  l'objet  des  décisions  réglementaires,  la  loi  pose  les  rî^gles  sui- 
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î^  délibérations  soumises  à  approbaliOD  (i).  Comme  voie  de  recours,  il 
o*existe  pas  de  voie  de  nullité  spéciale,  mais  seulement  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  2  août  1889,  Casse;  6  avr.  1900, 
du  Bouays). 

N«  2.  —  Les  syndicats  de  communes  (art,  169-180,  L.  5  avr.  1884  ; 
L.  22  mars  1890)  (2). 

Les  syndicats  de  communes  ont  été  créés  en  vue  de  permettre  Torga- 
Disation  de  services  intercommunaux,  notamment  de  services  d'assistance 
(mais  ce  n'est  là  qu'une  indication),  un  décret  du  2i  décembre  i905  a 
autorisé  la  constitution  d'un  syndicat  de  communes  pour  l'exécution  du 
service  extérieur  des  pompes  funèbres  (ftet;.  d'adm.,  1906. 1.  83)  et  d'au- 
tres ont  suivi  pour  des  objets  divers. 

I.  Ce  qu'il  faut  d'abord  bien  comprendre,  c'est  que  le  syndicat  de 

vantes  :  «  La  commission  règle  par  ses  déliiaéralioos  les  objets  suivants  :  —  le  mode 
d  administration  des  biens  et  revenus  des  établissements  hospitaliers  ;  —  les  conditions 
des  baux  à  ferme  de  ces  biens,  lorsque  leur  dui'ée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les 
biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres;  —  le  mode  et  les  conditions  des  marchés  pour 
fournitures  et  entretien  dont  la  durée  n*excède  pas  une  année;  —  les  travaux  de  toute 
nature  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  3.000  francs.  —  La  commission  arrête,  mais  avec 
l'approbation'  du  préfet,  les  règlements  du  service  tant  intérieur  qu'extérieur  et  de 
santé,  et  les  contrats  à  passer  pour  le  service  avec  les  congrégations  religieuses  » 
(art.  8). 

(1)  «  La  commission  délibère  sur  les  objets  suivants  :  —  les  budgets,  comptes,  et  en. 
général  toalM  les  receUes  et  dépenses  des  établissements;  —  les  acquisitions,  échange?, 
aliénations  des  propriétés  de  ces  établissements,  leur  affectation  au  service,  et  en  général 
tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration;  —  les  projets  des  travaux 
pour  constructions,  grosses  réparations  et  démolitions  dont  la  valeur  excède  3.000  francs  ; 
—  les  conditions  ou  cahier  des  charges  des  adjudications  de  travaux  et  marchés  pour 
roomitures  ou  entretien  dont  la  durée  excède  une  année;  —  les  actions  judiciaires  et 
tranaacUoDs;  —  les  placements  de  fonds  et  emprunts;  —  les  acceptations  des  dons  et 
legs  «  (art.  9).  —  «  Les  délibérations  comprises  dans  l'article  précédent  sont  soumises  à 
l'avis  du  conseil  municipal,  et  suivent,  quant  aux  autorisations,  les  mêmes  règles  que 
les  délibéraUons  de  ce  conseil.  Néanmoins,  l'aliénation  des  biens  immeubles  formant  la 
dotation  des  hospices  et  hôpitaux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  ïavis  conforme  du  conseil 
municipal  »  (art.  10).  —  Les  délibérations  des  commissions  administratives  des  hospices, 
hôpitaux  et  autres  établissemeoto  charitables  communaux  concernant  un  emprunt,  sont 
ezéentoires  en  vertu  d*un  arrêté  du  préfet»  sur  avis  confon^me  du  conseil  municipal, 
lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de  rétablis- 
sement et  que  le  remboursement  doit  être  effectué  dans  un  délai  de  douze  années.  Si  la 
somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre  ou  si  le  délai  de  remboursement  excède  douze 
années,  l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret  du  Président  de  la  République. 
Le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'État  si  l'avis  du  conseil  municipal  est  contraire,  ou  s'il 
s'agit  d'uo  établissement  ayant  plus  de  100.000  francs  de  revenus.  L'emprunt  ne  peut 
être  autorisé  que  par  une  loi,  lorsque  la  somme  à  emprunter  dépasse  500.000  francs  ou 
lorsque  ladite  somme,  réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non  remboursés,  dépassa 
500.000  francs  •  (L.  5  avr.  1884,  art.  119).  —  Pour  les  affectations  des  locaux,  V.  L. 
du  5  avril  1884,  art.  120. 

(2)  Bibliographie  :  article  de  M.  Ramai  ho,  dans  la  Reçue  d'administration,  1895. 
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communes  n'est  qu'un  établissemeot  public  subordonné  aux  communes 
qui  l'ont  constitué,  que  ce  n'est  pas  du  tout  une  circonscriptioo  adminis- 
trative qui  se  superposerait  aux  communes.  Il  est  vrai  que,  en  fait,  il 
pourra  être  formé  des  syndicats  de  communes  à  territoires  contigus, 
ayant  une  circonscription  analogue  à  celle  du  canton,  mais  :  !<>  le  syndi- 
cat est  constitué  dans  ses  organes  par  des  délégués  des  conseils  munici- 
paux dont  les  pouvoirs  tombent  avec  ceux  de  ces  conseils  (art.  171)  ;  2*  il 
est  soumis  à  la  tutelle  des  communes  pour  son  budget  (art  177);  3<*  il 
peut  être  créé  à  temps,  il  peut  être  dissous;  4*  il  peut  être  formé  de 
communes  non  cootiguës,  etc.  Ce  n'est  donc  qu'un  établissement 
public,  mais  d'un  caractère  nouveau  et  qui  pourrait  bien  influer  sur  les 
autres;  il  n'est  pas  soumis  à  la  règle,  admise  jusqu'ici  par  la  jurispru- 
dence, de  la  spécialité  des  services,  au  moins  en  ce  sens  qu*il  peut  cumuler 
plusieurs  services  (V.  p.  343). 

II.  Les  syndicats  de  communes  ne  doivent  être  confondus,  ni  avec  les 
conférences  intercommunales,  ni  avec  les  commissions  syndicales  inter- 
communales, ni  avec  les  associations  syndicales  (1). 

III.  Les  œuvres  intercommunales  ou  services  intercommunaux  que 
les  syndicats  de  communes  peuvent  entreprendre  sont  du  même  ordre 
que  les  services  communaux.  Le  syndicat  de  communes  peut  faire  «  plus 
grand  »  que  la  commune,  il  ne  saurait  faire  c<  autre  chose  ».  Cette  idée  a 
été  appliquée  aux  services  qui  supposeraient  gestion  industrielle.  Nous 
avons  vu  que  les  communes  ne  peuvent  point  gérer  de  services  de 
ce  genre  (V.  p.  295),  ils  sont  interdits  également  aux  syndicats  de  com- 

(1)  Les  coDfëreoces  intercommunales,  prëFues  par  les  art.  116-i  18  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  ont  pour  objet  «  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais  communs  des  oarrages 
ou  des  institutions  d'utilité  commune  »,  tandis  que  les  syndicats  de  communes  sont 
«  une  association  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intercommunale  (art.  169)  ».  La  différence 
semble  résider  dans  la  continuité  de  collaboration  que  suppose  une  œuvre  entreprise  eu 
commun,  dans  le  cas  du  syndicat,  et  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  le  cas  de  la  conférence 
intercommunale  où  il  s'agit  d'une  entente  momentanée.  L'Administration  aura  donc  k  faire 
la  distinction  de  la  collaboration  continue  et  de  la  collaboration  momentanée,  pour  auto, 
riser  soit  le  syndicat  de  communes,  soit  la  conférence  intercommunale. 

Les  commissions  syndicales,  prévues  par  les  art.  161  et  s.  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
sont  relatives  à  l'administration  des  biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs  communes; 
leur  mission  est  donc  très  déterminée  et  aucune  confusion  n'est  possible  avec  celle  des 
syndicats  de  communes  qui  suppose  œuvre  entreprise,  c'est-à-dire  service  public. 

Les  associations  syndicales,  en  revanche,  peuvent  présenter  beaucoup  d'analogie 
en  certains  cas  avec  les  syndicats  de  communes.  Que  plusieurs  communes  forment  on 
syndicat  pour  entreprendre  des  travaux  de  défense  contre  un  fleuve,  on  se  demandera 
si  ce  n'était  pas  plutôt  le  cas  de  constituer  tous  les  habitants  de  ces  communes  en 
association  syndicale  autorisée.  L'administration  s'est  attachée  ici  à  une  distinction  rai- 
sonnable. H  s'agit  de  savoir  si  les  travaux  sont  entrepris  en  vue  de  donner  de  la  plus- 
value  à  des  terrains,  alors  il  y  a  lieu  à  association  syndicale;  ou  bien  s'ils  soot  entrepris 
dans  un  intérêt  de  sécurité  publique  et  pour  protéger  même  les  habitants  non  proprié- 
taires; alors  on  peut  admettre  le  syndicat  de  communes  (D.  12  jaov.  1894,  Lamotfi^  ft 
Mondragon,  Rev.  dadm.,  1894. 1.  293). 
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muùes  (Lettre  ministérielle  du  21  août  1894,  Revue  générale  cTadminis- 
iraiion,  1895,  t.  I,  p.  467)  (1). 

IV.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  TorganisalioD  des  syndicats  de  com- 
manes  sont  très  explicites,  dous  ne  pourrions  que  les  transcrire,  nous  y 
renvoyons  pureoaent  et  simplement  (2).  Notons  seulement  que  le  syn- 
dicat est  administré  par  un  comité  composé  de  délégués  nommés  par  les 
coDseils  municipaux  intéressés,  à  raison  de  deux  par  commune,  et  qu'ils 
peuvent  être  pris  parmi  tous  les  éligibles  au  conseil  municipal.  Le  fonc- 
tionnement de  ce  comité  est  comparable  à  celui  du  conseil  municipal, 
la  force  exécutoire  et  les  conditions  de  validité  de  ses  décisions  sont  les 
mêmes.  Quant  aux  établissements  d'assistance  ou  autres,  que  le  syndicat 
pourra  fonder,  ils  seront  administrés  par  des  commissions  de  surveillance 
et  des  gérants  que  le  comité  choisira,  soit  dans  son  sein,  soit  au  dehors. 
Ils  constituent  eux-mêmes  des  établissements  publics  s'ils  appartiennent 
a  une  classe  connue  d'établissements  (art.  177,  arg.  du  moi  Établisse* 
meHts)\  par  conséquent  un  hospice  intercommunal  est  un  établissement 
p.iblic  (3). 

(1)  Le  Gouvernement  a  seul  compétence  pour  apprécier  le  caractère  intercommunal 
d'un  service,  aucun  administré  o*a  qualité  pour  discuter  cette  question  au  contentieux, 
de  telle  sorte  que  le  décret  organisant  un  syndicat  de  communes  constitue  en  fait  un 
acte  discrétionnaire  (Cons.  d*Ét.,  17  juill.  1096,  Tramways  de  Paris), 

(2)  Art.  169  et  s.,  L.  5  avril  1884,  addition  de  la  loi  du  U  mars  1S90. 

(3)  f^  syndicat  de  communes,  qui  présente  déjà  cette  première  singularité  de  gérer  à 
la  fois  plusieurs  services,  quoique  étant  un  établissement  public,  présente  donc  en  outre 
cette  seconde  particularité  d*être  un  établissement  public  principal  qui  dirige  des  établis- 
sements publics  subsidiaires. 
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CHAPITRE  IV 

LES    ORGANISATIONS  AUXILIAIRES    DE   L'ADMINISTRATION 
PUBLIQUE  ET  L'ADMINISTRATION  D'INTÉRÊT  PUBLIC 


§  iT.  _  Généralités. 

Quel  que  soit  le  nombre  de  ses  rouages  et  de  ses  agents*  Tadministfa- 
tion  publique  ne  gère  pas  directement  par  elle-même  la  totalité  des 
entreprises  qui  pourraient  être  transformées  en  services  publics,  ni  même 
la  totalité  de  celles  qui  effectivement  sont  des  services  publics:  elle  fait 
appel  à  des  organisations  privées  ou  bien,  si  elle  n'y  fait  pas  appel, 
elle  accepte  et  favorise  leurs  initiatives  dans  l'intérêt  du  bien  public.  Il 
y  a  donc,  autour  du  noyau  de  l'administration  publique,  comme  une 
couronne  d'institutions  privées  qui,  plus  ou  moins,  participent  à  des 
entreprises  d'intérêt  public  et  qui,  plus  ou  moins,  à  cette  occasion,  sont 
en  relation  ou  en  collaboration  avec  Tadministration  publique. 

Cet  état  de  choses  s'explique  par  un  certain  nombre  de  raisons: 
1®  Textrême  variété  des  entreprises  d'intérêt  public  qui  ne  peuvent  pas 
toutes  entrer  dans  le  cadre  un  peu  rigide  des  procédures  administra- 
tives; 2*  les  considérations  budgétaires  qui  interdisent  l'extension  indé- 
finie des  services  publics;  3»  la  préoccupation  d'un  équilibre  à  maintenir 
entre  les  ressources  de  la  vie  privée  et  celles  de  la  vie  publique,  entre 
le  nombre  des  fonctionnaires  et  le  chiffre  total  de  la  population;  4*  le 
principe  de  la  liberté,  etc.  Toutes  ces  circonstances  font  que  l'adminis- 
tration publique  n'occupe  pas  tout  le  domaine  de  la  fonction  administra- 
tive et  laisse  une  certaine  place  aux  entreprises  privées;  mais,  d'autre 
part,  du  moment  que  des  entreprises  privées  se  juxtaposent  à  l'adminis- 
tration publique,  il  y  a  à  régler  entre  elles  et  celle-ci  des  rapports  juri- 
diques ou,  tout  au  moins,  des  relations  de  voisinage. 

Il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de  répartir  et  de  classer  les  organisations 
qui  se  font  les  auxiliaires  de  l'administration  publique.  Nous  avons 
déjà  indiqué  deux  grandes  catégories,  selon  que  l'aide  est  fournie  à 
l'administration  à    l'occasion  des   services  publics  cré^,    ou    bien  à 
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raisoD  d'entreprises  d'intérêt  public  qui  ne  soat  pas  érigées  en  services 
publics. 

I.  Les  auxiliaires  de  r administration  publique  pour  la  gestion  des 
services  publics.  —  Dans  la  première  catégorie  se  rangent  :  !•  les  entre- 
prises concessionnaires  de  services  publics  qui  se  chargeât  de  gérer  et 
exploiter  des  services  nécessitant  des  travaux  publics,  tels  que  services 
de  tramways,  de  chemins  de  fer,  d'éclairage  au  gaz  ou  à  l'électricité,  de 
distribution  d'eau,  etc.  ;  2*"  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  qui, 
saos  se  charger  de  l'exploitation  d*un  service,  assument  tout  au  moins 
la  tâche  de  construire  uq  ouvrage  public  pour  le  compte  de  l'adminis- 
tration; 3*  les  fermiers  des  droits  de  place  dans  les  marchés  communaux 
ou  les  fermiers  de  l'octroi,  qui  ne  sont  pas  des  concessionnaires  parce 
<|u'ils  n'exécutent  aucune  espèce  de  travail  public,  mais  qui  n'en  assu- 
rent pas  moins  la  gestioû  d'un  service  public.  Nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  parler  de  ces  auxiliaires  de  l'administratioQ,  à  propos  de  la 
municipalisation  des  services  qui  tend  à  remplacer  par  la  régie  directe 
tous  les  systèmes  d'exploitation  par  concession  ou  par  ferme  (V.  suprà , 
p.  295).  Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de  donner  des  détails  sur 
l'entreprise  de  travaux  publics  et  sur  la  coacessiou  de  travaux  publics 
{infrà^  v«  Travaux  publics).  Nous  n'insistons  donc  pas  ici  sur  cette  pre- 
mière catégorie.  Observons  seulement  que  l'administration  publique 
s'attache  ces  auxiliaires  par  la  perspective  d'an  gain,  que  par  conséquent 
il  s'agit  d'organisations  qui  ne  sont  pas  désintéressées,  et  que,  si  elles 
ont  forme  d'associations,  ce  sont  des  sociétés  ou  des  compagnies  com- 
merciales; mais  observons  aussi  que  l'administration  accepte  la  collabo- 
ration de  ces  entreprises  commerciales,  ce  qui  est  visible  surtout  dsns 
le  procédé  de  la  concession  de  travaux  publics. 

n.  Les  organes  de  l'administration  d'intérêt  public.  —  Dans  une 
seconde  catégorie  se  rangent  des  organisations  privées  qui  gèrent  des 
entreprises  d'intérêt  public  non  érigées  en  services  publics.  Ces  organi- 
sations peuvent  être  le  fait  de  certains  particuliers,  mais  le  plus  souvent 
elles  sont  le  fait  d'associations  ou  de  fondations,  et  alors,  elles  se  distin- 
guent des  compagnies  concessionnaires  en  ce  qu'elles  sont  sans  but 
lucratif.  Comme  elles  ne  sont  pas  seulement  chargées  de  l'exploitation 
matérielle  du  service,  mais  de  sa  direction  totale  et  de  ses  destinées, 
^lles  subissent  l'influence  du  but  de  tout  service  d'intérêt  public  qui  est 
un  but  désintéressé,  elles  sont  forcées  d'être  elles-mêmes  désintéressées. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  de  détails  sur  la  législation  générale  des 
associations  et  fondations,  c'est  une  matière  que  nous  avons  fait  passer 
dans  nos  Principes  de  droit  public  où  elle  est  mieux  à  sa  place;  nous 
nous  bornerons  à  des  indications  sur  quelques  associations  ou  institu- 
tions particulièrement  intéressantes  pour  le  droit  administratif,  telles  que 
(es  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  les 
monts  de  piété,  les  syndicats  professionnels.  ^         . 
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En  ce  qui  concerne  celte  catégorie  d'institutions,  la  question  la  plus 
intéressante  est,  d'ailleurs,  celle  des  rapports  qu'elles  soutiennent  avec 
l'administration  publique.  Ces  rapports  sont  de  nature  très  variée  : 

i*  Il  y  a,  d*abord,  certains  rapports  de  dépendance  établis,  soit  sous 
la  forme  d'un  contrôle  fînancier  (caisses  d'épargne  ordinaires,  monts  de 
piété),  soit  sous  la  forme  de  menues  faveurs  accordées  et  qui  pourraient 
être  retirées  (faculté  de  verser  les  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, remise  de  frais  funéraires  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
admission  à  la  bourse  du  travail  pour  les  syndicats  professionnels,  etc.); 
c'est  un  fait  d'expérience  que  les  faveurs  qui  peuvent  être  retirées  sont 
un  gage  de  fidélité  et  constituent  une  des  formes  les  plus  simples  de  ce 
que  nous  avons  appelé  l'investiture  ou  Tinvestissement; 

2°  La  capacité  juridique  des  institutions  privées  sans  but  lucratif  est 
elle-même  surveillée,  on  n'accordera  pas  à  toutes  la  même  personnalité  ; 
notamment  la  capacité  d'acquérir  des  biens  à  titre  gratuit  sera  parcimo- 
nieusement mesurée  et  réservée  aux  seules  institutions  reconnues  d'uti- 
lité publique,  parce  que,  dit-on,  il  faut  veiller  à  ce  que  les  biens  de  main- 
morte ne  s'accumulent  pas  au  pointde  mettre  en  péril  Téquilibre  de  l'État; 

3*  Ces  précautions  prises,  l'administration  publique  veut  bien  accepter 
d'entrer  en  collaboration  avec  les  institutions  privées  à  but  non  lucratif 
et  cette  collaboration  se  manifeste  de  deux  façons  : 

Ou  bien  l'institution  privée  a  créé  un  service  qu'elle  gère  et  l'admi- 
nistration publique  lui  vient  en  aide  par  une  subvention;  c'est  le  procédé 
le  plus  ancien  et  le  plus  fréquent. 

Ou  bien,  pour  la  gestion  d'un  de  ses  services  publics,  l'administration 
publique  fait  appel  au  concours  de  l'institution  privée.  Ce  procédé  est 
nouveau,  il  n'apparaît  que  dans  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  où  l'administration  accepte  les  versements  faits 
par  l'intermédiaire  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  patronales 
ou  syndicales  de  retraites,  des  caisses  de  retraite  des  syndicats  profes- 
sionnels (art.  \A),  11  a  fallu  longtemps  pour  que  l'État  avouât  ainsi  qu'il 
avait  besoin  du  concours  de  l'initiative  privée  dans  la  gestion  d'un  service 
public  ;  sans  doute,  il  acceptait  depuis  longtemps  le  concours  des  entre- 
preneurs et  concessionnaires  de  travaux  publics,  mais  ce  concours  il  le 
payait  en  argent  et,  comme  on  dit  «  quand  on  a  payé  on  est  quitte  »; 
tandis  que  la  collaboration  désintéressée  d'une  institution  sans  but 
lucratif  lui  paraissait  devoir  être  pour  celle-ci  une  dangereuse  source 
d'influence  et  de  pouvoir.  L'étendue  grandissante  de  la  tâche  à 
accomplir  et  peut-être  aussi  un  certain  affaiblissement  des  susceptibilités 
de  la  puissance  publique,  ont  fini  par  triompher  de  ces  résistances. 
Saluons  l'innovation  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  souhaitons  que  ce 
précédent  se  répète  (1). 

(i)  Il  pourrait  Dotammeot  se  répéter  daos  la  matière  de  l'assistance  publique  où  le» 
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Nous  étudierons  successivement  :  i°  ia  reconnaissance  d*uti1i té  publique 
et  les  précautions  prises  contre  la  mainmorte;  2^  les  subventions  aux 
institutions  privées;  3*  quelques  institutions  privées,  telles  que  les 
caisses  d'épargne  ordinaires,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  monts 
de  piété,  les  syndicats  professionnels. 

Quant  à  Tinnovation  de  la  loi  du  5  avril  1910,  nous  la  retrouverons 
plus  tard^  à  propos  du  service  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

§  2.  ^  La  reconnaissance  d'utilité  publique  et  les  autres  formes 
de  la  personnalité  des  institutions  privées.  —  La  mainmorte. 

ï.  La  petite  personnalité  et  la  mainmorte,  —  Depuis  Ja  loi  du  l*' juillet 
1901,  qui  a  reconnu  à  toutes  les  associations  déclarées  la  personna- 
lité de  plein  droit,  du  moins  une  certaine  personnalité  limitée,  depuis  les 
lois  sur  les  syndicats  professionnels,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
sur  les  associations  cultuelles,  etc.,  qui  ont  aussi  reconnu  à  ces  associa- 
tions spéciales  une  certaine  personnalité,  on  doit  poser  en  pnncipe  que 
notre  droit  distingue,  en  matière  d'institutions  et  établissements,  une 
petite  et  une  grande  personnalité. 

La  petite  personnalité,  dont  le  type  est  donné  par  Tart.  6  de  la  loi  du 
1*"  juillet  1901  relatif  aux  associations  déclarées,  comporte  le  droit  d'ester 
en  justice,  d'acquérir  à  titre  onéreux,  de  posséder  etadministrer  des  cotisa- 
lions  et  par  suite  des  valeurs  mobilières,  le  local  destiné  à  l'association, 
les  immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accomplissement  du  but  (Cf. 
art.  8,  L.  21  mars  1884  pour  les  syndicats  professionnels;  art.  15,  in  fine,  ' 
L.  1*'  avr.  1898  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels;  art.  19,  L  9  déc 
1905  pour  les  associations  cultuelles).  Elle  ne  comporte,  ni  la  capacité 
d'acquérir  des  immeubles  à  titre  onéreux  au  delà  des  besoins,  ni  celle 
de  recevoir  des  libéralités.  Cette  petite  personnalité  est  acquise  de  plein 
droit  ou  par  une  simple  déclaration  à  tous  les  établissements  qui  sont  à 
base  d'association  (1). 

Cette  petite  personnalité  représente,  au  profit  des  établissements  auto- 
nomes, toute  la  capacité  d'acquisition  que  l'État  français  croit  compatible 
avec  la  préoccupation  qu'il  a  d'empêcher  l'accroissement  des  biens  de 
mainmorte.  C'est  une  vieille  préoccupation  qui  provient  d'une  réaction 
contre  l'ancien  régime  où  les  biens  de  mainmorte  s'étaient  multipliés 
d'une  façon  excessive.  L'édit  d'août  1749  marqua  les  débuts  de  la  réac- 
tion législative  et  la  Révolution  marcha  dans  cette  voie  d'une  façon  radi- 
cale, par  la  suppression  de  tous  les  gens  de  mainmorte,  c'est-à-dire  de 

iostitatioDs  privées  d'assistance  pourraient  être  associées  à  ia  tftche,  d'après  ce  qu'on 
appelle  le  système  d'Elberfdd.  —  V.  infrà^  v®  Sercices  d'assistance  publicité.  Il 
pourrait  anssi  se  répéter  en  matière  d'enseignement. 

(1)  Sur  la  petite  personnalité,  Cf.  Michoud,  Théorie  des  jpersonnes  morales^ 
1,  410. 
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tous  les  corps  et  communautés  laïques  ou  ecclésiastiques  et  la  nationali- 
sation de  tous  leurs  biens. 

Depuis  la  Révolution,  la  peur  de  la  mainmorte  a  paralysé  toutes  les 
réformes  législatives  relatives  à  la  reconstitution  des  groupements, 
associations  et  fondations.  On  voudrait  bien  des  groupements,  on  en 
sent  maintenant  la  nécessité,  mais  on  ne  voudrait  pas  qu'ils  pussent 
accumuler  des  biens.  De  là,  l'incapacité  absolue  de  recevoir  des  libé- 
ralités qui  caractérise  la  petite  personnalité;  de  là  la  nécessité  de  l'au- 
torisation du  Gouvernement  pour  l'acceptation  des  libéralités  lorsque 
(a  grande  personnalité  donne  capacité  pour  les  recevoir.  De  là  aussi 
des  précautions  fiscales»  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  qui  frappe 
tous  les  établissements,  le  droit  d'accroissement  et  la  taxe  sur  le 
revenu  qui  frappent  spécialement  les  congrégations  et  associations 
religieuses. 

Il  y  a  du  vrai  dans  la  préoccupation  de  la  mainmorte,  mais  il  y  a  aussi 
de  l'exagération.  Il  ne  faut  pas  que  la  sécurité  politique  et  la  prospérité 
économique  de  l'État  soient  compromises  par  le  développement  du  patri- 
moine corporatif;  mais,  d'un  autre  côté,  les  associations  et  établissements 
ne  peuvent  remplir  leur  rôle  social  nécessaire  et  seconder  l'État  dans 
l'administration  d'intérêt  public  sans  un  patrimoine  convenable.  C'est 
affaire  de  transaction  et  de  juste  milieu. 

Une  idée  nous  paraît  capitale  .en  cette  matière,  c'est  la  distinction  des 
valeurs  mobilières  et  des  immeubles.  La  mainmorte  dangereuse  pour 
rÉtat,  ce  sont  seulement  les  propriétés  immobilières.  La  fortune  mobi- 
lière est  tenue  de  s'employer  dans  l'organisation  capitaliste,  en  place- 
ments industriels  ou  en  fonds  publics;  toute  valeur  mobilière  employée 
est  prise  dans  l'engrenage  de  la  finance  qui,  si  elle  n'est  pas  complète- 
ment sous  la  dépendance  de  l'État,  est  dans  tous  les  cas  son  alliée  intime. 
Loin  donc  d'être  pour  la  corporation  un  élément  d'indépendance,  la  for- 
tune mobilière  est  une  cause  de  dépendance  :  «  Qui  a  terre  a  guerre  », 
disait-on  autrefois:  «  qui  a  finance  dépend  de  la  cote»,  peut-on  dire 
aujourd'hui.  Or,  la  cote,  le  crédit  public,  tout  cela  postule  la  stabilité  de 
TEtat.  Au  contraire,  les  possessions  territoriales  sont  un  élément  d'indé- 
pendance et  une  menace  directe  pour  TÉtat.  L'État  n'a  qu'un  faible 
pouvoir  territorial  et  pourtant  son  assiette  est  territoriale;  il  a  besoin 
que  les  habitants  d'un  territoire  donné  ne  soient  pas  soumis  à  un 
pouvoir  plus  fort  que  le  sien.  Si  les  corporations  pouvaient  indéfi- 
niment accroître  leurs  possessions  territoriales,  des  circonscriptions 
administratives  entières  ne  tarderaient  pas  à  échapper  à  l'action  de 
TKtat,  parce  qu'elles  seraient  sous  celle  beaucoup  plus  directe  de  la 
corporation  propriétaire. 

On  tolère  que  des  étrangers  possèdent  une  grande  partie  de  la  rente 
française,  des  valeurs  industrielles  françaises,  on  ne  tolérerait  pas  que 
des  étrangers   possédassent  des  étendues  du  territoire  français  /Qf.  L. 
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â9août  1905  sur  la  vente  des  îles,  îlots,  forts,  ch&teaux  forts  ou  batteries 
du  littoral  déclassés)  (1). 

IF.  La  reconnaissance  d'utilité  publique.  —  Le  Gouvernement  se 
réserve,  pour  des  institutions  ou  établissements  qui  lui  paraissent  spé- 
cialement intéressants  ou  qui  lui  inspirent  particulièrement  confiance, 
d'opérer,  par  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  la  reconnaissance 
d'une  personnalité  plus  complète  qui  comprend  notamment  la  capacité  de 
recevoir  des  libéralités,  sauf  autorisation  pour  l'acceptation  de  celles-ci. 

Cette  faveur  établit  un  lien  spécial  entre  l'établissement  et  l'État. 

m.  Les  établissements  d'utilité  publique.  —  Ce  sont  ceux  auxquels 
la  loi  ou  des  actes  du  pouvoir  exécutif  reconnaissent  la  personnalité  juri- 
dique la  plus  complète  en  motivant  expressément  cette  reconnaissance 
par  Futilité  publique,  sans  cependant  en  faire  des  organes  de  l'adminis- 
tration publique.  Ils  se  distinguent,  dSine  part,  des  institutions  libres 
douées  de  personnalité,  d'autre  part,  des  établissements  publics  : 

i^  Les  établissements  d'utilité  publique  se  distinguent  des  institutions 
libres  douées  de  personnalité,  en  ce  que  leur  utilité  publique  a  été  for- 
mellement constatée  et  a  été  le  motif  de  la  reconnaissance  de  la  person- 
nalité qui  leur  a  été  faite;  cet  élément  de  la  reconnaissance  d'utilité 
publique  manque  pour  les  institutions  libres.  Elles  ont,  elles  aussi,  leur 
utilité  publique  sans  doute,  mais  elle  n*apas  été  formellement  reconnue. 
Telle  me  paraît  être,  par  exemple,  la  situation  des  sociétés  de  secours 

(i)  Le  danger  de  la  maiDmorte  territoriale  apparaît  surtout  si  i*0D  se  place  au  point 
de  Tue  de  la  durée.  Le  régime  d*Ëtat  suppose  circulatioa  des  biens  et  mobilité  des 
fortooes;  le  régime  d'État  est  Topposé  de  rimmobiiité  féodale;  le  régime  d'État  est 
trop  fragile  par  lui-môme,  trop  délicat,  pour  supporter  à  côté  de  lui  des  forces  territo- 
riales qui  se  perpétuent;  11  ne  persiste  que  si  autour  de  lui  tout  le  reste  est  éphémère. 
Or,  dans  les  fortunes  individuelles,  la  propriété  territoriale  est  éphémère,  elle  change 
de  mains  et  de  direction  à  chaque  génération,  elle  se  morcelé,  elle  s'effrite;  au  contraire, 
dans  les  patrimoines  corporatifs,  la  propriété  territoriale  et  le  pouvoir  qu'elle  donne 
sont  immuables,  les  corporations  n'alièDeot  pas,  elles  ont  la  main  morte  pour  aliéner. 

Cette  raison  politique  de  prohiber  la  mainmorte  territoriale  est  la  plus  profonde,  mais 
il  va  aussi  des  raisons  économiques  plus  connues.  Les  territoires  de  mainmorte,  géné- 
ralement mal  cultivés,  sont  peu  productifs;  cet  inconvénient  ne  se  présente  pas  pour 
les  capitaux  de  mainmorte  qui  sont  forcés  de  s'employer  dans  des  opérations  produc- 
tives, etc. 

Le  législateur  a  bien  eu  le  sentiment  du  danger  spécial  de  la  mainmorte  territoriale  : 
la  loi  du  21  mars  1884,  arL  6,  interdit  aux  syndicats  professionnels  de  posséder  d'autres 
immeubles  que  ceux  nécessaires  aux  réunions,  aux  bibliothèques,  aux  cours  d'instruc^ 
tion  professionnelle;  interdiction  analogue  dans  la  loi  du  30  novembre  1894  pour  les 
comités  des  habitations  à  bon  marché;  la  loi  du  1*' avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  pose  la  même  règle  pour  les  sociétés  libres,  art.  15,  §  5;  et  si  elle  admet  que 
les  sociétés  approuvées  ou  celles  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique  peu- 
vent acquérir  plus  largement  des  immeubles,  c'est  parce  qu'elles  sont  plus  étroitement 
liées  à  rAdmlnistration.  La  loi  du  1*' juillet  ilK)i  établit  aussi  de  sévères  précautions 
pour  l'acquisition  des  immeubles  par  les  associations.  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 
associations  cultuelles,  on  a  établi  pour  racquisition  de  la  fortune  mobilière  des  limita- 
tions qui  sont  excessives. 
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mutuels  libres,  puisque  a  côté  d'elles  la  loi  du  l"""  avrill  898  distingue  des 
sociétés  de  secours  mutuels  recoDOues  d'utilité  publique;  telle  me  parait 
être  également  la  situation  des  syndicats  professionnels  (V.  en  ce  sens, 
Bry,  Législ.  industrielle,  5«  édit.,  p.  542);  telle  est  la  situation  des  asso- 
ciations simplement  déclarées  diaprés  la  loi  du  l**"  juillet  1901  ; 

2"  Les  établissements  d'utilité  publique  se  distinguent  des  établisse- 
ments publics  en  ce  que,  malgré  leur  utilité  publique  déclarée,  en  fait, 
ils  ne  sont  pas  rattachés  à  l'Administration  publique,  tandis  que  les 
établissements  publics  sont  des  organes  de  TAclministration  publique 
(Cass.,  28  oct.  1885,  S.  86.  I.  436);  à  cette  distinction  se  rattachent  un 
certain  nombre  d'intérêts  pratiques-(V.  suprà,  v"^  Établissement  public, 
p.  344). 

En  principe,  la  reconnaissance  d'utilité  publique  d'un  établissement 
résulte  d'un  décret,  qui  était  autrefois  rendu  en  assemblée  générale  du 
Conseil  d'État  (R.  2  août  1879,  art.  7,  §  4),  qui  maintenant  peut  être 
rendu  simplement  en  section,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  établisse- 
ment ecclésiastique  (R.  2  août  1879,  modifié  par  R.  3  avr.  1886);  mais 
les  congrégations  religieuses  ne  pourraient  être  reconnues  que  par  une 
loi  (L.  !•'  juin.  1901,  art.  13),  de  même  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  libre  (L.  18  mars  1880,  art.  7)  (1). 

Condition  générale  des  établissements  d'utilité  publique,  —  Cette  condi- 
tion est  assez  particulière  :  dans  sou  fond,  l'établissement  d'utilité 
publique  est  une  institution  privée  dont  l'activité  est  désintéressée,  en 
principe  donc  cette  institution  doit  être  libre  (2)  ;  mais,  d'autre  part, 
puisque  l'établissement  a  été  l'objet  d'une  reconnaissance  d'utilité 
publique,  c'est  que  l'Administration,  tout  en  ne  le  rattachant  pas  à  ses 
services,  désire  se  l'attacher;  il  y  a  donc  à  prévoir  une  sorte  de  juxtapo- 
sition de  l'établissement  d'utilité  publique  à  l'Administration  d'où  il 
résultera  pour  lui  à  la  fois  des  restrictions  de  capacité  et  des  privilèges  : 
1*  En  ce  qui  concerne  la  capacité,  la  situation  est  celle-ci  :  les  établis- 
sements d'utilité  publique  peuvent  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
qui  ne  leur  sont  pas  interdits  par  leurs  statuts,  mais  ils  ne  peuvent  pos- 
séder ou  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  au  but  qu'ils 
se  proposent,  toutes  leurs  valeurs  mobilières  doivent  être  placées  en  titres 

(1)  Od  trouve  daos  la  catégorie  des  établissemeDts  d'utilité  publique  :  i*>  des  iostitu- 
tloQs  charitables,  telles  que  les  sociétés  de  charité  maternelle,  les  œuvres  du  prêt  gra- 
tuit, des  orphelinats,  des  asiles,  etc.;  2*>  des  sociétés  amicales,  associations  d*anciens 
élèves  de  lycées,  etc.;  S"*  des  sociétés  savantes,  académies,  sociétés  d*archéologie,  etc.; 
40  des  ligues,  comme  la  ligue  de  renseignement,  la  ligue  maritime;  de  véritables  éta- 
blissemeots  d*enseignement,  comme  Técole  libre  des  Sciences  politiques,  recelé  des 
hautes-études,  etc.;  5»  des  comices  agricoles,  etc.,  et  enfin  les  congrégations  religieuses 
reconnues,  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  les  monts  de  piété,  certaines  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  comités  d'habitations  à  bon  marché,  etc. 

(2)  L'interprétation  des  statuts  d'un  établissement  d'utilité  publique  apparlient  à  Tan- 
lorité  judiciaire  (Cons.  d'Él.,  27  janv.  1911,  Lalèchère).  /^^^^l^ 
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nomiDatifs,  ils  peuvent  recevoir  des  doos  et  legs  dans  les  conditioas  pré- 
vues par  Part.  910  du  Code  civil  et  TarL  5  de  la  loi  du  4  février  1901 .  Les 
immeubles  compris  daos  ud  acte  de  douation  ou  dans  une  disposition 
testamentaire,  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  fonctionnement  de  réta- 
blissement, sont  aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par  le  décret 
ou  Tarrêté  qui  autorise  Tacceptation  de  la  libéralité;  le  prix  en  est  versé 
à  la  caisse  de  l'établissement.  —  Ils  ne  peuvent  accepter  une  donation 
mobilière  ou  immobilière  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur 
(Cf.  L.  i"  juin.  1901,  art.  il).  —  De  plus,  il  en  est  qui,  à  raison  de 
l'importance  des  services  qu'ils  rendent  au  public,  sont  soumis  à  une 
tutelle  spéciale,  surtout  financière:  tel  est  le  cas  des  caisses  d'épargne, 
des  monts  de  piété,  etc.  (1)  ; 

2^  N'étant  pas  membres  de  l'État,  les  établissements  d'utilité  publique 
ne  jouissent  en  principe  d'aucun  privilège  de  puissance  publique,  à  moins 
qu'il  ne  leur  ait  été  spécialement  concédé;  ils  n'ont  ainsi  ni  le  droit 
d'exproprier,  ni  le  bénéQce  d'aucun  impôt,  ni  l'hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  leurs  comptables  que  l'art.  2121  du  Code  civil  accorde  aux 
établissements  publics  ;  ils  ne  sont  pas  soustraits  aux  voies  d'exécution 
du  droit  commun  et  ils  n'ont  pas  le  bénéfice  de  la  procédure  d'action 
directe  par  décision  exécutoire  pour  l'exercice  de  leurs  droits.  Mais  ils 
ont  de  menus  privilèges,  tels  que  le  droit  de  verser  leurs  fonds  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

3<»  L'établissement  disparaît  si  Tassociation  qui  sert  de  support  à  sa 
personnalité  se  dissout.  De  plus,  sa  personnalité  peut  être  supprimée, 
c'est-à-dire  que  l'État,  qui  avait  reconnu  la  personnalité  par  la  recon- 
naissance d'utilité  publique,  peut  retirer  cette  reconnaissance.  En  prin- 
cipe, la  personnalité  peut  être  retirée  par  un  acte  de  même  nature  que 
celui  qui  l'avait  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  il  s'agit  de  régler  la  dévo- 
lution des  biens.  Le  principe  posé  par  la  loi  du  1*' juillet  1901,  art.  9, 
complétée  par  le  règlement  du  16  août  1901,  art.  U,  est  que  les  statuts 
règlent  cette  dévolution  ou,  à  défaut  de  statuts,  une  assemblée  générale 
des  associés  (2). 

(1)  La  oooditioD  des  congrégatioDs  religieuses  reconnues  a^ant  la  loi  du  i*' juillet  1901 
est  réglée  par  la  loi  du  2  janvier  1817  et  du  24  mai  1825,  celle  des  congrégations  recon- 
nues en  vertu  de  la  loi  du  1*'  juillet  1901  sera  réglée  par  la  loi  d'autorisation. 

(2)  Cette  solution  libérale,  en  contradiction  avec  Tancien  principe  de  Tatlribution 
à  l'État  des  biens  vacants  et  sans  maître  (art.  539  et  713,  C.  civ.),  avait  été  préparée  par 
un  certain  nombre  de  textes  spéciaux  (V.  L.  15  juill.  1850,  art.  10,  Sociétés  de  secours 
mutuels;  L.  24  mai  1825,  art.  7,  congrégations  religieuses  de  femmes;  L.  12  juill. 
1875,  art.  12.  établissements  d'enseignement  supérieur;  L.  30  nov.  1894,  art.  2,  comité 
des  habitations  à  bon  marché). 

Dans  notre  théorie  de  la  personnalité  juridique,  elle  s'appuie  sur  ce  fondement  d'impor- 
tance capitale  mis  en  lumière,  p.  114,  à  savoir  que,  par-dessous  la  personnalité  juri- 
dique des  établissements,  il  y  a  une  individualité  corporative,  dont  les  parties  compo- 
santes, qui  sont  les  individus,  n'ont  jamais  été  complètement  étrangères  aux  biens,  et  que 
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§  3.  —  Du  proeédé  de  la  subvention  budgétaire  aux  institutions 
et  entreprises  privées. 

Les  admiDistratioDs  publiques  dépeoseDt  tous  les  aas  des  sommes 
considérables  eu  subveatious  iuserites  à  leurs  budgets.  Sans  doute,  toutes 
les  subventions  ne  vont  pas  à  des  œuvres  privées,  les  administrations 
publiques  se  subventionnent  entre  elles  pour  des  entreprises  publiques, 
c'est  une  des  formes  que  prend  ce  que  nous  avons  appelé  la  coadminis- 
Iration.  Mais  les  subventions  vont  aussi  beaucoup  aux  établissements 
privés  ou  aux  entreprises  privées  d'intérêt  public;  il  suffit  de  parcourir 
un  budget  départemental  pour  en  acquérir  la  preuve.  Ce  procédé  de  la 
subvention  appelle  un  certain  nombre  d'observations  : 

io  En  soi,  il  constitue  pour  les  administrations  publiques  une  liberlè 
précieuse;  il  leur  permet,  en  s'intéressant  aux  initiatives  particulières, 
de  ne  pas  s'isoler  du  monde  extérieur;  il  établit  un  pont  entre  le  domaine 
de  la  vie  publique  et  celui  de  la  vie  privée;  au  geste  des  hommes  dévoués 
qui  entreprennent  une  œuvre  d'intérêt  général,  il  permet  de  répondre 
par  un  geste  d'approbation  et  d'encouragement.  A  elle  seule,  la  pra- 
tique des  subventions  suffirait  à  démontrerque  l'administration  publique 
n'est  pas  un  organisme  égoïste  enfermant  en  soi-même  jalousement 
toute  la  préoccupation  du  bien  public,  mais  qu'elle  est  bien  plutôt  un 
centre  d'activité  suscitant  et  soutenant  autour  d'elle  d'autres  activités 
qu'elle  invite  à  collaborer  avec  elle  à  une  tâche  qui,  par  son  ampleur, 
dépasse  ses  propres  forces. 

Quelquefois,  d'ailleurs,  une  administration  publique  pourra  bénéficier 
elle-même,  d'une  façon  très  directe,  d'une  œuvre  privée  qu'elle  subven- 
tionne, en  ce  sens  que  l'existence  de  cette  œuvre  pourra  la  dispenser 
d'organiser  un  service  public  analogue.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si 
une  commune  veut  organiser,  sous  forme  de  service  public,  des  secours 
contre  l'incendie,  elle  sera  obligée  d'adopter  le  service  des  sapeurs-pom- 
piers qui  est  très  centralisé  et  très  coûteux  (V.  suprà,  p.  314),  mais  que, 
s'il  existe  sur  son  territoire  une  société  privée  de  sauveteurs,  la  même 
commune  pourra  obtenir  satisfaction  à  moindres  frais,  elle  n'aura  qu'à 
acquérir  un  matériel  d'incendie  et  à  voter  une  subvention  à  la  société  de 
sauveteurs,  subvention  qui  est  évidemment  sous  la  condition  que  ladite 
société  s'emploiera  à  combattre  les  incendies  (1). 

dès  lors,  la  suppression  de  la  personnalité  ne  suffit  pas  à  rendre  les  biens  vacants  et 
sans  maître.  Cf.  sur  ce  point  Timportant  chapitre  de  M.  Michoud  sur  la  suppression  des 
personnes  morales.  Théorie  de  la  personnalité  morale,  t.  Il,  p.  410  et  s, 

(1)  Cons.  d  El.,  24 décembre  1909,  Commune  de  la  Bassée,  S.  1910.  3.  49el  la  noie. 
On  verra  daos  cette  note  à  quelles  conditions  cette  combinaison  ne  pourra  être  criUqnée 
comme  contenant  une  fraude  à  la  loi  en  ce  qui  concerne  Torganisation  des  sapeurs- 
pompiers  et  aussi  quels  sont  les  services  facultatifs  auxquels  il  pourrait  être  suppléé 
par  une  combinaison  du  même  genre  ;  arrêt  confîrmatif,  15  mars  1914!  [Commune  de 
Corent). 
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2«  La  subvention,  pour  conserver  son  caractère  de  pure  opération 
budgétaire,  doit  être  renouvelable  tous  les  ans.  Si  une  administration 
prenait  «rengagement  de  verser  une  subvention  pendant  un  nombre 
d'années  déterminé  à  une  entreprise  déterminée,  on  ne  serait  plus  dans 
les  termes  d'une  simple  subvention,  mais  on  serait  en  présence  d'un 
traité  ferme  qui  mériterait  une  autre  qualification  et  qui  exigerait  chez 
l'assemblée  délibérante  d'autres  pouvoirs  que  les  simples  pouvoirs 
budgétaires;  on  estime,  dans  les  tractations  administratives,  que  la  pro- 
messe de  subvention  dégénère  en  un  engagement  lorsqu'elle  est  limitée 
à  lin  certain  chiffre  et  à  un  certain  nombre  d'années  (Cons.  d'Ét.,  3  avr. 
1903,  Ville  d'Alger); 

3®  A  litre  de  dépenses  publiques,  les  subventions  des  assemblées 
locales  sont  astreintes  aux  conditions  de  validité  des  délibérations  de  ces 
assemblées,  c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  être  annulées  si  elles  sortent 
de  la  légalité  et  des  bornes  de  la  compétence.  Une  application  de  cette 
idée  a  été  faite  aux  subventions  votées  en  Paveur  des  écoles  libres.  Des 
avis  du  Conseil  d'État  du  19  juillet  1888  et  du  13  novembre  1888  ont 
déclaré  qu'il  y  avait,  dans  ces  subventions,  violation  de  la  loi  du 
30  octobre  1886,  art.  2,  qui  ne  reconnaît  que  deux  catégories  d'écoles, 
les  écoles  publiques  entretenues  par  l'État,  les  départements  et  les  com- 
munes, les  écoles  privées  entretenues  par  des  particuliers  ou  des  associa- 
tions; la  subvention  publique  à  uneécole  privée  eûtcréé  une  troisième  caté- 
gorie d'écoles  non  prévue  par  la  loi.  Il  y  aeu  des  annulations  nombreuses 
de  décisions  de  conseils  généraux  et  de  délibérations  de  conseils  muni- 
cipaux (Cons.  d'Ét.,  20  févr.  1 891,  Ville  de  Vitre'  et  ville  de  Nantes,  etc.). 
Cependant  on  voit  poindre  une  distinction  entre  la  subvention  à  l'école 
qui  demeurerait  interdite,  et  la  subvention,  à  titre  de  secours,  aux  enfants 
pauvresqui  deviendrait  permise  (Cons.  d'Ét.,  6  août  1897,  Ville  de  Dax; 
î\  nov.  1902,  Commune  de  Daon),  Et  cette  distinction  est  consacrée, 
la  subvention  à  titre  de  secours  aux  enfants  pauvres  est  nettement 
permise  par  le  Conseil  d'État  dans  l'arrêt  du  U  mai  1912,  Commune 
de  Manigod. 

§  4.  —  De  quelques  établissements  et  associations  d'intérêt  publie. 

I.  Les  caisses  d*épargne  ordinaires  (1).  —  Les  caisses  d'épargne  sont 
des  établissements  destinés  à  faciliter  la. formation  du  capital;  elles  reçoi- 
vent en  dépôt  les  sommes,  même  les  plus  minimes,  en  assurent  la 
conservation  et  leur  font  produire  des  intérêts.  —  11  y  a  une  Caisse 


{i)  Bibliographie  :  Rouqueiy  Les  caisses  d*épargne^  Paris,  1896;  on  trouvera  dans 
cet  ouvrage  une  bibliographie  assez  complète;  Rostand,  La  réforme  des  caisses 
d'épaa-gne,  Revite  parlementaire ,  août  1894;  Baratter,  Régime  financier  des  caisses 
d'épargne^  Revue  parlementaire^  août  1894. 
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oationale  d'épargae  ou  caisse  postale  organisée  par  la  loi  du  9  avril  1881 
qui  a  la  qualité  d^établissement  public,  et  des  caisses  ordinaires  qui 
oDt  la  qualité  d'établissements  d'utilité  publique  (Cass.,  5  mars  1856, 
S.  56.  1.  517). 

Il  y  a  550  caisses  ordinaires  ouvrant  2.077  bureaux  et  recevant  en 
dépôt  trois  milliards  huit  cents  millions.  Un  pareil  mouvement  de  fonds 
appartenant  à  la  petite  épargne  justifie  des  mesures  de  précaution  et 
une  tutelle  sérieuse  de  l'État;  la  loi  organique  est  celle  du  5  juin  1835 
modifiée  par  de  nombreuses  dispositions  (L.  31  mars  4837;  L.  30  juin 
1851  ;  L.  7  mai  1853  et  enfin  L.  20  juill.  1895).  Deux  objets  sollicitent 
le  législateur  en  cette  matière  ;  il  faut,  d'une  part,  établir  de  solides 
garanties  pour  les  déposants,  d'autre  part,  trouver  l'emploi  le  plus 
profitable  des  énormes  sommes  déposées.  Jusqu'ici,  c'est  la  première 
préoccupation  qui  a  dominé  d'une  façon  excessive,  il  en  est  résulté  un 
mode  d'emploi  fâcheux;  tous  les  fonds  des  caisses  d'épargne  sont  versés 
à  là  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  c'est-à-dire  dans  un  établisse- 
ment d'État,  qui  lui-même  ne  peut  les  employer  qu'en  achat  de  valeurs 
publiques,  fonds  d'État,  emprunts  départementaux,  communaux,  etc., 
c'est  donc  la  centralisation  absolue  des  fonds,  c'est  l'épargne  locale 
drainée,  ne  s'employant  pas  sur  place,  allant  procurer  du  crédit  au  loin, 
on  ne  sait  où;  sans  compter  la  responsabilité  de  l'État  gravement  enga- 
gée. Aussi,  depuis  un  certain  nombre  d'années  déjà,  préconise-t-on  une 
décentralisation  de  remploi  ;  les  caisses  d'épargne  ne  devraient  pas  être 
forcées  de  verser  les  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  elles 
devraient  pouvoir  les  employer  sur  place  en  des  œuvres  locales  et  en 
des  placements  locaux.  La  caisse  d'épargne  locale  deviendrait  ainsi  un 
des  rouages  de  l'organisme  du  crédit  local,  agricole  ou  industriel  ;  son 
activité  serait  liée  à  celle  des  sociétés  coopératives,  des  sociétés  de  crédit 
agricole,  des  sociétés  de  construction  des  maisons  à  bon  marché,  etc. 
C'est  un  beau  et  séduisant  programme,  déjà  appliqué  dans  certains  pays 
étrangers  dont  la  législation  admet  le  libre  emploi  (Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Suisse,  Hollande,  Danemark,  Suède,  Norvège,  États-Unis, 
Canada,  Australie),  mais  qui  a  paru  inquiéter  le  législateur  français  ; 
aprèsde  longues  discussions  la  loi  du  20  juillet  1895  n'en  a  réalisé  qu'une 
faible  partie  en  autorisant  l'emploi  local  de  la  fortune  personnelle  des 
caisses  (186  millions)  mais  non  pas  celui  des  dépôts  (1). 


(1)  Les  caisses  d'épargne  ordioaires  sont  autorisées  par  décret  en  Cooseil  d'État;  la 
demande  doit  être  faite  par  les  conseils  municipaux  et  ceux-ci  doivent  délibérer  sur 
les  statuts.  Aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  de  1895,  «  à  l'avenir,  TexisteDce  d*uoe 
caisse  d'épargne  ordinaire  ou  d'une  succursale,  tlans  une  commune,  fera  obstacle  à 
l'ouverture  dans  cette  même  commune  d'une  autre  caisse  d'épargne  on  d'une  succursale 
relevant  d'une  autre  caisse  »  (V.  un  complément  de  ce  texte  dans  une  loi  du  22  juill. 
1912).  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  sont  donc  en  partie  municipales,  ce  qui  ne  les 
empêche  point  d'être  de  simples  établissements  d'utilité  publique.  11  y  a  des  statuts- 
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U.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  {L.  1^'avr.  1898;  L.  2  juill.  1904)(i). 
-  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  associatioos  de  secours  foo- 
dées  sur  le  principe  de  la  mutualité  : 

1"  Ce  soDtdes  associatioos  de  secours  (2),  elles  se  proposent  d'atteindre 
UD  ou  plusieurs  des  buts  suivants  :  «  Assurer  à  leurs  membres  parti- 
cipants et  à  leurs  familles  des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures 
ou  iafirmités,  leur  constituer  des  pensions  de  retraite,  contracter  à 
leur  profit  des  assurances  individuelles  ou  collectives  en  cas  de  vie, 
de  décès  ou  d'accidents,  pourvoir  aux  frais  des  funérailles  et  allouer 
des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves  ou  orphelins  des 
membres  participants  [décèdes;  elles  peuvent  en  outre,  accessoirement, 
aéer  au  proGt  de  leurs  membres  des  cours  professionnels,  des  offices 
gratuits  de  placement  et  accorder  des  allocations  en  cas  de  chômage, 
à  la  condition  qu'il  soit  pourvu  à  ces  trois  ordres  de  dépenses  au 
moyen  de  cotisations  ou  de  recettes  spéciales  »  (art.  1*'  de  la  loi)  (3). 

tfpesde  1854  applicables  à  toutes  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  à  l'exception  de  celtes 
de  Paris. 

La  tutelle  porte  sur  Torganisation,  sur  la  gestion  de  la  fortune  personnelle  de  la 
caisse  dont  les  éléments  ont  été  modifiés  et  simplifiés  par  la  loi  nouvelle;  mais  elle  a 
surtout  pour  objectif  le  contrôle  des  opérations  de  Jépôt.  Sur  ce  point  elle  esl  relative: 
t«  au  montant  minimum  ou  maximum  des  dépôts;  2«  à  des  facilités  particulières 
données  aux  dépôts  des  femmes  mariées  ou  des  mineurs,  ou  des  sociétés  de  secours 
moluels  on  autres;  3«  à  la  clause  de  sauvegarde  qui  permet  à  la  caisse  de  ne  rembourser 
le  dépôt  que  par  acomptes,  et  par  quinzaine  dans  le  cas  de  Force  majeure;  4°  au  verse- 
ment que  les  caisses  doivent  faire  de  leurs  dépôts  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tioDs,  à  l'emploi  que  cette  caisse  doit  en  faire,  à  l'intérêt  qu'elle  doit  servir  et  à  celui 
que  doivent  servir  ensuite  les  caisses  d'épargne  à  leurs  déposants;  5"  à  la  comptabilité 
à  laquelle  les  caisses  sont  soumises,  à  la  surveillance  financière. 

Enfin  la  loi  nouvelle,  dans  son  art.  11,  organise,  auprès  du  ministre  du  Commerce, 
une  commission  supérieure  qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  pour  donner  son 
avis  sur  les  questions  concernant  les  caisses  d'épargne  ;  cette  commission,  dont  font 
partie  des  délégués  élus  par  les  caisses,  pourra  préparer  de  nouvelles  modifications 
législatives. 

(1)  Bibliographie  :  Barberet,  Commentaire  de  la  loi  de  1898  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Statistique.  Il  y  a  18.175  sociétés  d*adultes,  dont  14.998  approuvées  et  3.177  libres; 
le  nombre  total  des  membres  participants  est  de  3.500.000;  l'avoir  des  sociétés  est  de 
256.300.000  :  au  total  il  y  a  75.000.000  de  recettes  annuelles  dont  64.000.000  pour  les 
sociétés  approuvées  et  11.000.000  pour  les  sociétés  libres. 

(2)  L'expression  association  de  prévoyance,  employée  par  la  loi  (art.  l*»),  est  trop 
large,  car  il  y  a  des  associations  de  prévoyance  fondées  sur  la  mutualité  qui  ne  sont  pas 
des  sociétés  de  secours  mutuels;  je  fais  allusion  aux  coopératives  mutuelles.  V.  aussi 
avis  Cens.  d'Ét.  du  5  août  1901,  Dotation  de  la  jeunesse  de  France,  Rev.  d'adm.^ 
190?.  1.  418  :  Cf.  Aug.  Descbamps,  Les  caractères  juridiques  fondamentaux  de  la 
mutualité,  1911,  extrait  de  ïb.  Revue  critique. 

(3)  Composées  primitivement  de  petites  gens  des  villes  appartenant  à  des  professions 
variées  et  semMables  par  là  aux  collegia  tenuiorum  de  la  fin  de  la  République 
romaine,  les  sociétés  de  secours  mutuels  paraissent  destinées  à  s'absorber  dans  les 
syndicats  professionnels,  maintenant  que  ceux-ci  sont  reconstitués.  Il  est  naturel  en 

^  ""'*"•  Digitizedby(3bOgle 


370  l'organisation  administrative. 

2*  Elles  sont  fondées  sur  le  principe  de  la  mutualité,  or  la  mutualité- 
se  caractérise  par  trois  idées  :  une  cotisation  fournie  par  les  membres; 
régalité  de  tous  les  membres  devant  les  services  rendus  par  la  société  (1); 
leur  désintéressement  absolu,  c'est-à-dire  la  proscription  de  toute  espèce 
de  bénéfices  réalisés  par  les  membres  sur  les  opérations  de  la  société  (2). 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  constituent  librement,  elles  sont 
seulement  assujetties  à  une  déclaration  à  la  sous-préfecture;  l'art.  5 
détermine  les  questions  que  les  statuts  doivent  régler;  l'accès  de  ces 
sociétés  est  facilité  aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées;  elles  peuvent 
si  dissoudre  volontairement  dans  de  certaines  conditions;  elles  peuvent 
aussi  être  dissouJLes,  mais  la  dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  par 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  (art.  10)  et  seulement  si  la  société 
est  détournée  de  son  but. 

Les  sociétés  se  divisent  en  trois  catégories  :  i*  les  sociétés  libres  qur 
Tie  jouissent  que  de  la  petite  personnalité,  restreinte  au  droit  d'ester  en 
justice  et  à  la  jouissance  des  droits  mobiliers,  mais  qui  peuvent  recevoir 
des  dons  et  legs  mobiliers  (art.  13  et  16)  et  qui  n'ont  aucun  privilège 
administratif  (3);  2*  les  sociétés  approuvées,  c'est-à-dire  dont  les  statuts 

effet  que  1r  solidarité  professionnelle,  une  fois  réveillée,  fournisse  à  la  fois  rorganisatioo 
de  la  défense  des  intérêts  et  celle  de  la  prévoyance.  Ainsi  se  recréent  peu  à  peu  dans 
notre  régime  individualiste,  sous  la  pression  des  besoins,  les  membres  épars  de  la 
corporation  qui  est  à  la  fois  pour  la  défense  des  intérêts  professionnels  et  pour  la 
prévoyance.  Ces  disjecta  mcmbra  n'auront  guère  de  peine  à  se  rejoindre. 

Notons  que  la  loi  du  29  juin  1894.  en  créant  des  caisses  de  retraite  et  de  secours 
pour  les  ouvriers  mineurs  qui  ne  sont  que  des  espèces  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
a  donné  l'exemple  de  la  mutualité  professionnelle,  et,  qui  plus  est,  obligatoire.  Notons 
enfin  que  la  loi  du  21  mars  1884,  art.  6,  §  3,  autorise  les  syndicats  professionnels  à 
constituer  entre  leurs  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

(1)  La  loi  elle-même  insiste  sur  le  caractère  d'égalité  :  «  Ne  sont  point  considérées 
comme  sociétés  de  secours  mutuels  les  associations  qui,  tout  en  organisant  bous  un 
titre  quelconque,  tout  ou  partie  des  services  prévus  à  Tarticle  précédent,  créent  au 
profit  de  telle  ou  telle  catégorie  de  leurs  membres  et  au  détriment  des  autres  des 
avantages  particuliers.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  tenues  de  garantir  à  tous 
leurs  membres  participants  les  mêmes  avantages,  sans  autre  distinction  que  celle  qui 
résulte  des  cotisations  fournies  et  des  risques  apportés  »  (art.  2). 

Le  principe  d'égalité  n'empêche  pas  que  la  société  de  secours  mutuels  ne  puisse 
compter  des  membres  honoraires  à  côté  des  membres  participants  (art.  3)  ;  les  membres 
honoraires  paient,  il  est  vrai,  une  cotisation  et  ne  participent  pas  aux  services  de  la 
société,  mais  c'est  en  vertu  d'une  renonciation  volontaire  qui  ne  fait  pas  échec  au 
principe. 

(2)  Le  caractère  désintéressé  va  de  soi  dans  la  société  de  secours  mutuels  propre- 
ment dite  qui  ne  fait  pas  d'opérations  d'argent;  dans  la  coopérative  mutuelle  qui,  elle, 
au  contraire,  est  appelée  à  faire  des  opérations  commerciales  et  dont  tous  les  bénéfices 
doivent  être  transformés  en  des  économies  réalisées  par  les  associés.  V.  Sircy.  99.  3.  73, 
la  note  et  Deschamps,  op.  cit. 

(3)  Ces  sociétés,  quoique  libres,  sont  soumises  à  l'autorisation  administrative  pour 
l'acceptation  des  dons  et  legs  mobiliers  (art.  15,  §  2),  elles  sont  donc  elles-mèoies  sous 
le  régime  des  établissements  d'utilité  publique,  à  plus  forte  raison  les  sociétés  approu- 
vées et  les  sociétés  reconnues  d'utilité  publique. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  MONTS  DE  PIETÉ.  371 

ont  été  approuvés  par  arrêté  ministériel  (ministère  du  Travail),  qui  ont 
une  personnalité  plus  étendue  et  une  certaine  jouissance  des  droits  mobi- 
liers fart.  17),  qui,  de  plus,  profitent  de  privilèges  administratifs  telsquç 
le  versement  des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  remise 
des  deux  tiers  de  la  taxe  municipale  des  convois  funéraires  dans  les  villes 
où  elles  existent,  le  droit  d*exiger  des  municipalités  un  local  pour  les 
réunions,  des  livres  et  registres  pour  la  comptabilité  (art.  18;  (l);  3"  les 
sociétés  reconnues  comme  élablissemenUi  d'utilité  publique  par  décret 
rendu  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  dont  la  personnalité  plus 
étendue  encore  est  déterminée  par  le  décret  (2). 

—  L'art.  8  prévoit  Torganisation  d'uniowt  de  sociëtéa  de  secours  mutuels 
qui  peuvent  être  composées  de  sociétés  libres  ou,  d'une  façon  mixte,  de 
sociétés  libres  et  approuvées,  qui  seront  elles-mêmes  libres,  approuvées, 
ou  reconnues  d'utilité  publique  et  qui  auront  le  degré  de  personnalité 
correspondant  à  chacune  de  ces  situations  (art.  15,  16,  32);  elles  ont 
pour  but  l'admission  des  membres  participants  qui  ont  changé  de  rési- 
dence et  l'organisation  de  services  communs  pour  les  retraites  ou  les 
assurances. 

Les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels,  libres  ou  approu- 
vées, qui  auraient  été  préalablement  agréées  à  cet  effet  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre  (les  Finances, 
sont  admises  à  assurer  directement,  pour  leurs  sociétaires,  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  (art.  17,  L.  5  avr.  1910).  Pour  plus  de  détails, 
V.  infrà,  v*  Retraites  ouvrièrea. 

—  Pour  la  gestion  des  sociétés  et  le  détail  de  leurs  opérations,  voir  le 
texte  de  la  loi  du  1«'  avril  1898  et  les  commentaires  spéciaux. 

Monts  de  piété  [Z){L.\^  pluv.  an  XI;  L.  24  juin  1851).  —Les  monts 
de  piété  ont  le  monopole  des  prêts  sur  gage.  Pendant  longtemps  ils  n'opé- 
raient que  sur  les  objets  mobiliers;  une  loi  du  25  juillet  1891  a  autorisé 
le  prêt  sur  titres. 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  l'approbation  ne  peut  être  refusée  aux  sociétés  qui  la 
demandeal  qne  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi  et  que  la  décision  de  refus  peut  élre 
attaquée  devant  le  Conseil  d*Etat  par  un  recours  dispensé  des  frais  et  du  ministère  de 
l'avocat  (art.  16);  les  sociétés  ont  donc  une  sorte  de  droit  à  être  approuvées.  Cf.  sur 
tous  ces  points  la  note  dans  Sirey,  1912.  3. 15,8ousCons.  d'Ét.,  3  février  1911.  rfcjyt/i«rm. 
Il  résulte  notamment  de  la  jurisprudence  très  libérale  du  Conseil  d'État  que  le  ministère 
du  Travail  ne  peut  pas  se  servir  du  prétexte  de  l'approbation  des  statuts  pour  obtenir 
la  laïcisation  de  ces  statuts,  et  qu'ainsi  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  leur  liberté 
de  eoQscience. 

(2)  La  reconnaissance  d'utilité  publique  n'est  pas,  comme  l'Hpprobation,  l'objet  d'un 
droit  pour  la  société,  il  n'y  a  pas  de  recours  contre  la  décision  de  refus. 

(3)  Bibliographie  :  Blaize,  Les  monts  de  piété  et  des  banques  de  prêts  sur  gages, 
2  vol.  in-8o,  1^6;  Claveau,  Rapports  et  documents  présentés  au  ministre  de  V In- 
térieur ^  Paris,  imprimerie  nationale,  1876;  C.  Duval,  Manuel  de  législation,  d'admi- 
nistration, etc.,  du  mont  de  piété  de  Paris f  188ti;  Plytas,  Nature  juridique  des 
monts  de  piété  (Rev.  d^ administration^  1912,  II,  p.  7). 
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H  y  a  eo  France  quaranle-deux  monts  de  piété,  y  compris  celui  de 
Paris.  Le  texte  fondamental  est  la  loi  du  24  juin  1851,  sauf  pour  réta- 
blissement de  Paris,  qui  a  une  organisation  spéciale  (Arr.  15  mars  18i«). 

Us  sont  administrés  en  général  par  un  directeur  nommé  administratif- 
vement  et  qui  peut  être  révoqué;  ce  directeur  est  assisté  d'un  conseil 
présidé  par  le  maire  et  dont  les  membres  sont  nommés  administrative- 
ment.  Pour  les  règles  de  la  comptabilité,  ils  sont  assimilés  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Les  monts  de  piété  sont  donc  soumis  à  une  forte 
tutelle,  tellement  qu*on  se  demande  comment  ils  se  distinguent  des  éta- 
blissements publics.  Cependant,  il  convient  de  n'y  point  voir  des  membres 
de  rÉtat,  mais  des  établissements  privés  parce  que,  d*abord,  Tart.  i"de 
la  loi  du  24  juin  1851  les  qualifie  formellement  d'établissement  d'utilité 
publique,  ensuite,  parce  que  chacun  a  son  statut  particulier,  enfin  parce 
que  leurs  capitaux  leur  sont  fournis,  non  point  par  des  deniers  publics, 
mais  par  des  deniers  particuliers  (En  sens  contraire,  Plytas,  op.  cit.). 

En  conséquence,  là  où  il  n'y  a  pas  de  texte  formel,  il  faut  présumer 
leur  capacité,  notamment  ils  peuvent  ester  en  justice  sans  autorisation. 

Les  syndicats  professionnels  (1).  —  Les  syndicats  professionnels  sont 
des  associations  ayant  pour  but  la  défense  des  intérêts  professionnels 
d'hommes  que  le  travail  rapproche  les  uns  des  autres,  soit  qu'ils  aient 
la  même  profession,  soit  qu'ils  aient  des  professions  similaires  ou  con- 
nexes. 


(1)  Bibliographie  :  Huberl-Valleroux,  Corporations  et  syndicats;  Maheim,  Étude 
sur  l'association  professionnelle;  Boallay,  Code  des  syndicats  professionnds ; 
Veyan,  Loi  sur  les  syndicats  professionnels;  Ledru  et  Worms,  Les  syndicats  pro- 
fessionnels; Glolin,  Étude  sur  les  syndicats  professionnels;  Ch.  Coostant,  Les  syn- 
dicats professionnels  et  le  contrat  de  louage  de  services;  Boullaire,  L^es  syndicats 
agricoles;  Gain,  Les  syndicats  agricoles;  Comle  de  Rocquigny,  Les  syndicats  agri- 
coles; Ch.  Cézar-Bru,  La  personnalité  des  syndicats;  Simetf  Personnalité  des  syn- 
dicats ;  Jay,  Personnalité  des  syndicats^  organisation  du  travail  par  les  syndicats 
(Rev,  d'économie  politique^  avr.  1894);  Lavollée,  £^s  classes  ouvrières  en  Europe; 
Comte  de  Pans,  Les  associatiotis  professionnelles  en  Angleterre;  Howel,  Le  passé 
et  l'avenir  des  trade-unions,  traduit  par  Lecour-Grandmaison  ;  Ch.  Démangeât,  Les 
lois  industrielles  de  l'Autriche;  Brelay,  Les  chevaliers  du  travail;  l'AnntMire 
des  syndicats  professionnels  y  publicatioQ  de  rOffice  du  travail;  Bry,  Législation 
industrielle,  5*  édit.,  p.  511  et  s.;  Paul  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation 
industrielle;  Maurice  de  Launoy,  Les  uniom  de  syndicats  agricoles^  Paris,  1900 i 
Gairal,  Les  droits  et  les  devoirs  des  syndicats  agricoles^  Paris,  1900;  Paul  Boncour, 
Le  fédéralistne  économique,  étude  sur  le  syndicat  obligatoire,  Paris,  1901  ;  Barthou, 
L'action  syndicale,  1904  ;  P.  Boncour,  Les  syndicats  de  fonctionjiaires,  1906  ;  Rap- 
ports au  conseil  supérieur  du  travail  de  MM,  Keufer  et  7*o uron,  imprimerie  natio- 
nale, 1910;  Capitant,  La  réforme  de  la  loi  du  21  m^rs  1884,  extrait  du  Bulletin  de 
la  Société  d'Études  législatives,  1911. 

Statistique  en  1909.  —  Au  total,  24  842  syndicats  avec  une  population  de  2.196.940 
se  décomposant  de  la  manière  suivante  :  1^  syndicats  patronaux,  4.450  avec  368.547 
syndiqués;  2o  syndicats  ouvriers,  5.260  avec  977.350  syndiqués  ;3»  syndicats 'mixtes,  184 
avec  38.005  syndiqués;  4*  syndicats  agricoles,  4.9]i8  avec  813.038  syndiqués. 
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Aiosi,  ce  qui  pousse  les  hommes  au  groupement,  ici,  ce  Q*est  pas  le 
voisinage  sur  un  même  territoire,  c'est  le  fait  que  la  division  du  travail 
les  a  placés  dans  le  même  compartiment  social,  leur  a  donné  les  mêmes 
intérêts  professionnels  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Le  besoin  de  groupe- 
ments de  ce  genre  est  aussi  ancien  que  la  division  du  travail  elle-même; 
l'ancien  régime  les  avait  connus  sous  le  nom  de  maitrUes  et  jurandes  ou 
de  métiers;  la  Révolution  de  1789  avait  bien  pu  les  faire  disparaître 
momentauément,  au  nom  du  faux  dogme  de  Tindividu  isolé  en  présence 
de  l'État,  ils  devaient  se  reformer  dés  que  des  modifications  dans  la 
situation  économique  en  feraient  de  nouveau  seutir  la  nécessité.  La  cons- 
titution de  la  grande  industrie  s'en  chargea  bientôt. 

La  loi  des  14-17  juin  1791  avait  prohibé  toute  association  volontaire 
entre  gens  de  la  même  profession  (1);  dès  1808,  les  maîtres  charpentiers 
de  Paris  formaient  une  chambre  syndicale  qui,  peu  à  peu,  groupait 
toutes  les  industries  du  bâtiment;  en  1859,  se  constituait  VVnion  natio- 
nale du  commerce  et  de  l'industrie  qui  servait  de  lien  à  une  cinquantaine 
de  chambres  syndicales  des  industries  autres  que  celle  du  bâtiment;  ces 
organisations  étaient  illégales  et  même  illicites,  car  la  loi  de  1791  édic- 
tait  des  amendes,  mais  le  Gouvernement  les  tolérait  et  même  en  usait 
pour  leur  demander  des  avis.  C'étaient  des  chambres  syndicales  de 
patrons.  Les  ouvriers  avaient  conservé  les  anciens  compagnonnages  qui 
leur  servaient  à  accomplir  le  tour  de  France,  mais,  peu  à  peu,  ces  compa- 
gnonnages perdirent  de  leur  importance,  il  n'existaient  d'ailleurs  que 
pour  les  anciens  métiers;  la  population  ouvrière  employée  aux  indus- 
tries nouvelles,  celle  des  charbonnages  et  des  manufactures,  se  trouvait 
en  dehors  de  cette  organisation;  l'idée-de l'association  syndicale  ouvrière 
vint,  semble-t-il,  par  imitation  des  trade-unions  anglaises  beaucoup  plus 
anciennes;  des  chambres  syndicales  ouvrières  et  même  des  chambres 
syndicales  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  se  formèrent  à  partir  de  1862. 
Elles  vivaient  sous  le  régime  du  bon  plaisir  administratif,  tantôt  tolé- 
rées, tantôt  dissoutes;  il  fallait  sortir  de  ce  régime  bâtard. 

La  loi  du  21  mars  1884,  qui,  avec  la  loi  du  30  juin  1881  sur  les  réu- 
nions publiques,  celle  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  et  celle  du  1"  juillet 
1901  sur  les  associations,  est  une  des  lois  libérales  de  la  troisième  Répu- 
blique, est  venue  rendre  licites  et  même  organiser  les  associations  pro- 
fessionnelles. Elle  commence  par  abroger  la  loi  des  14-17  juin  1791, 
spéciale  aux  associations  professionnelles;  puis  elle  déclare  inapplicables 

(1)  Art.  1*'.  L'aDéantissement  de  toutes  les  espèces  de  corporatioos  des  citoyens  du 
même  état  et  professioD,  étant  une  des  bases  fondamentales  de  la  Constilutioo  française, 
il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait  sous  quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit. 
-»  Art  2.  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession...  ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trou- 
▼eft)Dt  ensemble,  se  nommer  ni  présidents,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des  registres, 
prendre  des  arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  inté- 
rêts communs. 
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les  art.  291  et  s.  du  Code  pénal  et  ia  loi  du  10  avril  i8:U  qui,  comme  on 
lésait,  coQStituaient  le  droit  commua  en  matière  d'association  et  n'eusscDt 
pas  été  moins  répressifs  que  la  loi  de  1791  :  enfîn,  elle  abroge  l'art.  il6 
clu  Code  pénal,  non  pas  que  cet  article  fût  un  obstacle  à  la  constitution 
des  associations  professionnelles,  mais  punissant  «  tous  ouvriers,  patroos 
et  entrepreneurs  d'ouvrages  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscrip- 
tions, interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront 
porté  atteinte  au  libre  exercice  c^e  l'industrie  et  du  travail  »,  et  les 
isyndicats  devant  plus  d'une  fois  concerter  des  mesures  de  ce  genre,  ce 
texte  eût  servi  en  pratique  à  étrangler  les  syndicats.  Ensuite,  la  loi 
•détermine  les  conditions  de  formation  des  syndicats  et  les  limites  de  leur 
personnalité  civile. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  sur  tous  ces  points  dans  des  explications 
détaillées;  elles  sont  d'ailleurs  plutôt  du  ressort  des  traités  de  législation 
industrielle,  nous  donnerons  seulement  quelques  indications  (1)  : 

1.  Il  y  a  syndicat  professionnel  aux  deux  conditions  suivantes  :  i<»  lors- 
que les  syndiqués  exercent  la  même  profession  ou  des  professions  simi- 
laires, comme  celles  de  restaurateurs,  hôteliers,  limonadiers,  ou  des  pro- 
fessions connexes  concourant  à  la  création  de  produits  déterminés  comme 
les  industries  du  bâtiment;  2®  lorsque  le  syndicat  a  pour  objet  l'étude 
et  la  défense  des  intérêts  professionnels,  c'est-à-dire  des  intérêts  écono- 
miques ou  techniques  du  groupe,  qui  peuvent  prendre  le  caractèi-e  d'in- 
térêts industriels,  commerciaux,  agricoles,  etc.  (art.  2  et  3). 

Les  principales  difficultés  qui  se  soient  élevées  sont  relatives  : 

1®  À  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  professions  qui  justifient  le 
syndicat  professionnel.  La  Cour  de  cassation  avait  commencé  par  vouloir 
étroitement  enfermer  les  syndicats  dans  les  professions  relatives  à  l'in- 
dustrie, au  commerce  et  à  l'agriculture,  en  s'appuyantsur  les  termes  de 
l'art.  3;  cela  excluait  les  professions  libérales  (Cass.,  17  juin  1885).  Mais 
cette  jurisprudence  est  désormais  condamnée  par  la  loi  du  30  novembre 
1892^  art.  13,  sur  l'exercice  de  la  médecine  qui  accordé  aux  médecins, 
dentistes  et  sages-femmes  le  droit  de  se  syndiquer. 

La  grosse  difficulté  est  celle  du  syndicat  de  fonctionnaires;  elle  est 
actuellement  posée  devant  l'opinion  et,  en  réalité,  de  nombreux  syndi- 
cats existent  déjà  depuis  plusieurs  années.  Ce  qui  complique  ici  la  ques- 
tion, c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  syndicats  de  défense  profes- 
sionnelle, mais  d'une  organisation  corporative  des  fonctions  publiques, 
les  syndicats  de  fonctionnaires  émettant  la  prétention  de  gérer  les  fonc- 
tions en  leur  propre  nom.  Peut-être,  plus  tard,  faudra-t-il  en  venir  là, 
avec  d'infinies  précautions  dont  nous  avons  signalé  la  nécessité  dans  nos 
Principes  de  droit  public,  p.  489  et  s.,  et  en  faisant  de  ces  syndicats  de 

(Ij  Ces  indicatioDs  ne  porteront,  ni  sur  les  formalités  auiquelles  sont  astreints  le» 
syndicats,  ni  sur  leur  dissolution  et  ses  conséquences. 
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foQctioanaires  des  établissemeûts  publics;  mais  jusqu*à  ce  qu'ils  aient  été 
^iasi  organisés  eu  établissements  publics  les  syndicats  de  fonctionnaires 
n'ont  pas  d'existence  légale.  —  V.  infrà,  v*  Fondions  publiques) 

âo  A  la  question  de  savoir  quels  sont  les  membres  participant  à  la  pro- 
fession ou  étrangers  à  la  profession.  Un  syndicat  ne  doit  comprendre  que 
des  membres  participant  à  la  profession  ;  mais  en  quoi  doit  consister  la 
participation?  Il  est  admis  que  les  propriétaires  non  exploitants  peuvent 
faire  partie  d'un  syndicat  agricole,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à  la  conser- 
vation et  à  Tamélioration  de  la  terre  qu'ils  fournissent  aux  fermiers, 
métayers,  etc.,  et  que  par  là  ils  participent  à  l'agriculture  (i); 

3»  A  la  question  de  savoir  si  les  membres  ayant  participé  autrefois  à 
l«  profession,  mais  ayant  cessé  d'y  participer,  peuvent  cependant 
demeurer  dans  le  syndicat.  La  jurisprudence  s'y  montre  opposée,  le 
projet  de  la  commission  du  travail  l'admet. 

Sur  ces  différents  points,  en  effet,  la  loi  est  un  peu  étroite  et  différents 
projets  de  modiQcation  ont  été  soumis  au  Parlement  qui  ont  abouti  à  un 
projet  de  la  commission  du  travail  (2). 

II.  Une  personnalité  civile  restreinte  est  reconnue  aux  syndicats  par 
l'art.  6:  «  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers  auront 
le  droit  d'ester  en  justice.  Us  pourront  employer  les  sommes  provenant 
des  cotisations.  Toutefois  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles 
que  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques 
€l  à  des  cours  d'instruction  professionnelle  ».  Le  projet  de  la  commission 
du  travail,  avec  grande  raison,  accorde  aux  syndicats  la  personnalité  la 
plus  large  (ils  pourront  acquérir  sans  limitation  et  sans  autorisation  à 
titre  gratuit  on  onéreux  des  biens  meubles  et  immeubles,  ils  pourront 
faire  des  actes  de  commerce)  ;  lorsque  les  syndicats  seront*propriétaires, 
ils  seront  les  principaux  éléments  de  l'ordre  dans  la  société  qui  s'or- 
ganise (3). 

(1)  V.  G.  Bry,  op,  cit.  Cf.  Examen  doctrinal  de  jurisprudence,  par  M.  Bré- 
mond,  Revue  critigt^,  1899,  p.  138  et  s.  Comme  exemple  de  syndicat  dissous 
à  raisoo  de  la  préseoce  de  personnes  élrangères  à  la  profession,  V.  Cass.,  18  févr.  1893, 
Affaire  des  patrons  du  Nord. 

(2)  Un  projet  avait  élé  déposé  par  le  Gouvernement  le  !•'  décembre  1899;  il  a  été 
repris  par  M.  Milierand  à  titre  personnel  au  début  de  la  huitième  législature  (1902-1906)  ; 
des  proposiUons  de  MM.  Lemire,  Dejeante,  Vaillant,  etc.,  sont  venues  s'y  joindre  e^ 
M.  Bartboa,  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  a  fait  sur  toutes  ces  propositions  un 
important  rapport.  Cf.  le  rapport  de  M.  Capitant  à  la  Société  d'études  législatives  sur 
le  projet  de  cette  Société  en  1911  et  les  rapports  Keufer  et  Touron  au  Conseil  supérieur 
do  travail,  1910. 

(3)  La  question  de  savoir  si,  sous  la  législation  actuelle,  les  syndicats  ont  le  droit  de 
recevoir  des  libéralités  a  élé  discutée,  mais  la  doctrine  penche  pour  la  capacité.  V.  G. 
Bry,  op,  cit. y  p.  548  et  s.  et  les  uuleurs  qu'il  cite;  Paul  Pic,  op.  cit.,  I,  134;  Th.  lis- 
sier. Traité  des  dons  et  legs,  n»"  208  et  s.;  Aug.  Chareyre,  liëp.  Béquet,  v®  Gham- 
hres  syndicales,  n«  109.  D*abord,  l'art.  8  de  la  loi  prévoit  des  acquisitions  à  titre  gra- 
tuit; il  dit  en  effet  :  «  Lorsque  des  biens  auront  été  acquis  contrairement  aux  disposi- 
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On  s^est  demandé  quelquefois  si  les  syndicats  professionDels  sont  des 
élablissemeats  d*utilité  publique.  Ils  ne  le  sont,  ni  au  point  de  vue  de  la 
législation  positive,  puisqu'ils  ne  sont  point  reconnus  par  décret  en  Coq- 
seil  d'État,  ni  au  point  de  vue  de  la  conception  théorique  de  l'établisse- 
ment d'utilité  publique,  puisqu'ils  ne  sont  point  liés  à  l^Étatet  ne  reçoi- 
vent de  celui-ci  aucune  faveur  administrative  particulière.  Ce  sont,  pour 
le  moment,  des  personnes  morales  libres  (i).  Nous  disons  a  pour  le 
moment  »,  car  il  est  dans  la  logique  des  choses,  une  fois  Torganisatiou 
corporative  établie,  qu'elle  soit  en  quelque  façon  affiliée  à  l'administra- 
tion, ainsi  qu'elle  l'était  sous  l'ancien  régime  (2). 

III.  L'activité  des  syndicats  doit  s'employer  à  l'étude  et  à  la  défense 
des  intérêts  professionnels.  Cela  comporte,  d'abord,  la  création  d'ofRces 
de  renseignements,  de  bureaux  de  placement,  de  laboratoires  d'analyse 
pour  vérifier  la  qualité  des  engrais  ou  marchandises  diverses,  un  service 
du  contentieux.  Cela  comporte,  en  outre,  des  organisations  d'assistance 
mutuelle,  caisses  de  secours  et  de  retraite,  de  prévoyance,  d'épargne, 
de  chômage,  d'assurances  mutuelles  contre  toutes  sortes  d'accidents.  Cela 
comporte,  enfin,  la  création  d'œuvres  coopératives  et  l'art.  1"  de  la  loi 
du  5  novembre  1894  sur  les  sociétés  de  crédit  agricole  prévoit  que  des 
sociétés  de  ce  genre  seront  fondées  par  les  syndicats.  Dans  le  cas  où  ces 
O'uvres  diverses  constituent  des  institutions  connues  de  la  loi  et  régle- 
mentées par  elle,  il  faut  admettre  que,  quoique  fondées  par  le  syndicat, 
elles  ne  se  confondent  pas  avec  lui,  mais  suivent  leur?  règles  propres. 

La  loi  du  5  avril  1910,  art.  14,  admet  les  caisses  de  syndicats  profes- 
sionnels à  participer  àla  constitution  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 
V.  infrà,  v^  Retraites  ouvrières. 

11  n'y  a  pas  de  difficultés  sur  tous  ces  points,  mais  il  y  a  des  questions 
délicates,  notamment  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  syndicats 
peuvent  prendre  des  mesures  concertées  pour  embrigader  les  membres 
participant  à  une  profession  et  pour  les  maintenir  sous  leur  discipline, 

lions  de  Tart.  6.  la  nullité  de  Tacquisition  ou  de  la  libéralité  pourra  être  demandée 
par  le  procureur  de  la  République  ou  par  les  intéressés....  Dans  le  cas  de  libéralités^ 
les  biens  Teront  retour  aux  disposants  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ».  L'acquisi- 
tion à  titre  grntuit  n*est  donc  pas  nulle  en  elle-même,  mais  en  tant  qu'elle  viole  Tart.  6, 
c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  porte  sur  des  immeubles  autres  que  ceux  nécessaires  aux 
réunions,  à  la  bibliothèque,  etc.  De  plus,  il  est  de  principe  que  la  personnalité  une  fois 
reconnue  est  une  et  entière,  contient  tous  les  droits,  sauf  ceux  qui  seraient  formelle- 
ment niés  par  la  loi.  Le  projet  de  1899  reconnaît  formellement  au  syndicat  la  capacité 
de  recevoir  des  libéralités  mobilières  et  immobilières. 

(1)  Le  projet  de  la  commission  du  travail  reconnaît  que  les  syndicats  pourront  rece- 
voir des  libéralités  sans  autorisation,  ce  qui  signiGe  clairement  quMIs  oe  sont  pas  des 
établissements  d'utilité  publique.  Cf.  Th.  lissier,  Traité  des  dons  et  legs,  n»  ^8. 

(2)  Les  bourses  du  travail,  qui  doivent  être  la  maison  des  syndicats  professionnels, 
n'ont-elles  pas  déjà  reçu  une  organisation  administrative  (D.  17  juiU.  1900)  et  ne  sont- 
elles  pas  des  élabli.'ïsements  publics  municipaux,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt  Cons.  d'Ët., 
23  décembre  1904,  Syndicat  des  fetnmcs  typographes? 
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le  tout  sans  porter  atteiate  à  la  liberté  du  travail.  C'est  la  question  des 
mises  à  l'index  de  certains  ouvriers  non  syndiqués.  Tant  que  le  syn- 
dicat n'est  pas  obligatoire  il  faut  sauvegarder  la  liberté  individuelle  (1). 

En  sens  inverse,  on  cherche  le  moyen  d'assurer  juridiquement  la  liberté 
syndicale,  d'empêcher  les  patrons  de  renvoyer  de  l'usine  les  ouvriers 
parce  qu'ils  sont  syndiqués.  Des  propositions  de  loi  ont  été  déposées  en 
ce  sens  (2).  Mais  il  semble  impossible  de  rédiger  un  texte  satisfaisant  qui 
ne  crée  pas  contre  le  patron  de  présomption  injuste.  Il  faudra  s'en  tenir 
au  droit  commun.  Aux  termes  de  l'art.  1780  du  Code  civil,  modifié  par 
lalotdu  27  décembre  1890  :  «  La  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un 
seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages- intérêts  ».  Il 
appartient  aux  tribunaux  d'appliquer  ce  texte  aux  cas  où  il  serait 
démontré  que  le  motif  du  renvoi  est  bien  le  fait  que  l'ouvrier  est  syn- 
diqué. 

Une  autre  question  très  discutée  a  été  celle  de  savoir  si  le  syndicat 
était  recevable  à  ester  en  justice  dans  V intérêt  professionnel  de  ses  mem- 
bres. Sur  cette  question  qui  intéresse  le  droit  administratif,  à  raison  de 
la  fréquence  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  que  les  syndicats  parais- 
sent être  appelés  à  intenter,  spécialement  dans  la  matière  du  repos  heb- 
domadaire, voir  la  dissertation  très  complète  de  M.  Romieu  sous  Cons.* 
d'Ét.,  28  décembre  1906,  Chambre  syndicale  des  coiffeurs  de  Limoges^ 
Lebon,  p.  978  et  s.  La  solution  est  affirmative. 

Les  unions  de  syndicats.  —  Les  syndicats  professionnels  peuvent  avoir 
besoin  de  se  grouper  pour  la  défense  d'intérêts  professionnels  très  géné- 
raux, par  exemple  pour  les  questions  de  douanes,  de  transports,  d'appren- 
tissage, de  contentieux  d'élections  des  conseils  de  prud'hommes  ou 
des  tribunaux  de  commerce.  —  La  loi  du  21  mars  1884,  art.  5,  a  autorisé 
ces  unions  qui,  d'ailleurs,  existaient  déjà  en  fait,  mais  elle  leur  a  refusé 
la  personnalité  civile,  art.  5,  §  3. 

I)  ne  faut  pas  confondre  les  unions  de  syndicats,  lesquelles  sont  corpo- 


(1)  Il  y  a  conflit  de  deux  droits,  celui  qu'a  le  syndicat  de  concerter  des  mesures  dans 
l'intérêt  professionnel  et  celui  qu'a  l'ouvrier  de  ne  pas  se  syndiquer.  La  conciliation  est 
délicate.  Depuis  an  arrêt  de  Cass.  (ch.  civile,  22  Juin  1892,  S.  93.  1.  41),  la  jurispru- 
dence est  filée  dans  le  sens  suivant:  Si,  depuis  Tabrogalion  de  Tart.  416  du  Code 
pénal,  les  menaces  de  grève  adressées  sans  violences  ni  manœuvres  frauduleuses  par 
on  syndicat  à  un  patron,  à  la  suite  d'un  concert  entre  ses  membres,  sont  licites  quand 
elles  ont  pour  objet  la  défense  des  intérêts  professionnels,  elles  ne  le  sont  pas  lorsqu'elles 
ont  pour  but  d'imposer  au  patron  le  renvoi  d'un  ouvrier  parce  qu'il  s'est  retiré  de  l'as- 
sociation ou  qu'il  refuse  d'y  rentrer;  dans  ce  cas,  il  y  a  une  atteinte  au  droit  d'autrui 
qui,  si  ces  menaces  sont  suivies  d*efret,  rend  le  syndicat  passible  de  dommages-intérêts 
envers  l'ouvrier  congédié  ».  Adde,  Chambéry,  14mars  1893,  S.  93.  2.  139;  Lyon,  2  mars 
1894,  S.  94.  2.  306;  15  mai  1895,  S.  96.  2.  30.  En  sens  contraire:  Grenoble, 
23  octobre  1890,  rapporté  avec  Cass.,  22  juin  1892  et  la  note  de  M.  K.  Jay  sous  cet 
arrêt  —  Le  projet  de  la  commission  du  travail  a  sur  ce  point  de  nouvelles  dispositions. 

(2)  Le  projet  de  la  commission  du  travail  règle  également  cette  question. 
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rati ves  et  se  produisent  d*ordiDaire  entre  syndicats  de  la  mênae  profession 
répartis  sur  le  territoire  de  toute  la  France,  avec  les  bonnes  du  travail 
qui  groupent  des  syndicats  appartenant  à  des  professions  diverses,  mais 
établis  dans  les  ménoes  lieux,  qui  sont  essentiellement  des  locaux  où  les 
syndicats  ouvriers  peuvent  se  réunir  et  où  se  tient  un  marché  du  travail; 
comme  certajns  services  sont  indispensables  au  fonctionnement  des 
bourses  du  travail,  celles-ci  peuvent  elles-mêmes  recevoir  la  personnalité, 
mais  alors  à  titre  d'établissements  publics  (V.  pour  la  Bourse  du  tra- 
vail de  Paris,  D.  17  juill.  1900  et  Cons.  d'Ét.,  23  déc.  \9U,  Syndicat 
dss  femmes  typographes). 
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LIVRE    III 

L'EXERCICE  DES  DROITS 

DES   ADMINISTRATIONS   PUBLIQUES 

L'ADMINISTRATION  &  LES  RECOURS  CONTENTIEUX 


CHAPITRE  I 

LA  PROCÉDURE  D'ACTION  DIRECTE  DE  L'ADMINISTRATION 
DANS  L'EXERCICE  DE  SES  DROITS 


.^  1*%  —  Caractères  généraux  de  la  procédure  d'action  directe 
de  l'administration. 

Bien  que  Tactivilé  admioistralive  soit  à  la  fois  juridique  et  technique, 
ainsi  que  dous  TavoDS  établi  à  propos  de  la  fouctioD  admiuistrative 
(V.  suprà,  p.  9),  OQ  peut  faire  prédomioer  réiétneot  juridique,  ce  qui 
est  très  convenable  dans  une  étude  sur  le  droit  administratif,  tandis  qu'il 
serait  convenable  de  faire  prédominer  Télément  technique  dans  une 
étude  sur  Tadministration. 

Ainsi  envisagée  d'un  point  de  vue  juridique,  l'activité  administrative 
se  définit  par  les  propositions  suivantes  :  1°  l'administration  est  un  exer- 
cice de  pouvoirs  juridiques  et  de  droits  opéré  en  vue  de  l'accomplisse- 
ment des  services  publics;  2"*  cet  exercice  de  pouvoirs  juridiques  et  de 
droits  est  obtenu  par  des  procédures  privilégiées  dont  la  base  est  l'action 
directe,  c'est-à-dire  une  action  juridique  autonome  réalisant  des  opéra- 
tions administratives  saas  l'intervention  préalable  du  juge. 

I.  V administration  publique  est  un  exercice  de  pouvoirs  juridiques  et 
de  droits  opérée  au  nom  des  administrations  publiques,  en  vue  de  Vaccom* 
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plissement  des  services  publics,  —  Cette  QotioQ  est  capitale  dans  la 
coDceptioD  juridique  du  droit  administratif.  Envisagée  du  point  de  vue 
desscieûces  politiques,  l'administration  est  simplement  «  le  fait  de  pour- 
voir aux  besoins  des  services  publics  et  à  l'exécution  générale  des  lois  » 
(Vivien,  Études  administratives^  L  1,  p.  2).  Mais,  d'un  point  de  vue  juri- 
dique, il  est  essentiel  de  remarquer  qu'il  est  pourvu  aux  besoins  des 
services  publics  par  des  mesures  constituant  l'exercice  de  certains  pou- 
voirs juridiques  et  de  certains  droits  (1).  C'est  seulement  en  taût 
qu'exercice  de  pouvoirs  juridiques  et  de  droits  que  l'administration 
publique  devient  un  phénomène  juridique,  au  même  titre  que  toute 
administration;  il  esta  remarquer,  en  efTet,  que  l'administration  d'un 
domaine  qui,  du  point  de  vue  technique,  est  l'exercice  d'une  compétence 
agricole,  du  point  de  vue  juridique  est  l'exercice  du  droit  de  propriété 
ou  de  la  liberté  des  contrats;  de  même  l'administration  d'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  qui,  du  point  de  vue  technique,  est  l'exercice  d'une 
compétence,  à  la  fois  commerciale  et  mécanique,  du  point  de  vue  juri- 
dique est  l'exercice  du  droit  d'un  concessionnaire  du  domaine  public 
combiné  avec  celui  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie;  de  même 
l'administration  du  service  militaire  qui  du  point  de  vue  technique  est 
l'exercice  d*une  série  de  compétences  purement  militaires,  du  point  de 
vue  juridique  est  l'exercice  du  droit  de  guerre  ou  du  droit  de  force  armée 
qu'a  l'État. 

Il  faut  partir  de  là  que  les  diverses  administrations  publiques  jouissent 
d'un  certain  nombre  de  droits  dont  plusieurs  sont  de  puissance  publique, 
c'est-à-dire  sont  exorbitants  du  droit  commun,  et  que  c'est  l'exercice  de 
ces  droits  qui  fait  marcher  les  services  publics  :  le  droit  de  guerre,  le 
droit  de  justice,  le  droit  d'impôt,  le  droit  d'enseignement,  le  monopole 
des  postes  et  télégraphes,  les  droits  de  voirie,  le  droit  d'expropriation, 
les  divers  droits  de  police,  sont  les  principaux  spécimens  de  ces  droits. 
Nous  n'avons  pas,  pour  l'instant,  à  étudier  ces  divers  droits,  mais  nous 
avons  à  étudier  la  façon  dont  ils  sont  exercés,  au  nom  des  administra- 
tions publiques,  par  leurs  représentants,  parce  que  cet  exercice  de  droits 
constitue  à  proprement  parler  Y  administration. 

De  ce  point  de  vue,  on  conçoit  que  l'administration  publique  constitue 

(1)  Nous  appelons  pouvoirs  juridiques,  les  pouvoirs  qui,  étant  relatifs  au  jeu  de  Tor- 
ganisalioa  administrative,  doivent  être  envisagés  objectivement,  bien  qu^ils  s'emploient 
souvent  à  assurer  Texercice  des  droits  subjectifs  de  l'administration.  N'oublions  pas  ce 
qui  a  été  établi  ^uprà^  p.  108  :  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation  administrative  et  au 
jeu  de  cette  organisation  est  du  droit  objectif;  n'appartiennent  au  droit  subjectif  que  les 
relations  de  l'administration  avec  autrui.  Un  des  meilleurs  exemples  que  l'on  puisse 
donner  de  celte  juxtaposition  de  pouvoirs  juridiques  et  de  droits  est  celui  d'un  conseil 
municipal  prenant  une  délibération  pour  décider  le  bail  d'une  maison  appartenant  à  la 
commune  ;  il  s'agit  d'exercer  le  droit  subjectif  de  propriété  de  la  commune,  mais,  pour 
cet  exercice,  il  faut  au  préalable  que  l'organisation  administrative  joue  et  que  le  pou- 
voir juridique  du  conseil  municipal  s'exerce  en  prenant  une  délibération. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


ÉLÉMENTS  JURIDIQUES  DE  Ll  PROCÉDURE  D*AGTION   DIRECTE.  381 

une  procédure  ou  uae  série  de  procédures  soigoeusemeDi  réglementées 
par  le  droit  ;  d*abord  parce  qu*en  effet,  ie  droit  réglemente  d'ordinaire  avec 
soin  Texercice  des  droits  des  personnes  qui  ne  peuvent  agir  que  par 
représentants,  ce  qui  est  le  cas  des  administrations  publiques  (cf.  admi- 
nistration des  biens  du  mineur  par  le  tuteur,  administration  des  biens  de 
la  femme  par  le  mari,  etc.);  ensuite,  parce  que  l'exercice  de  ces  droits 
exorbitants  est  particulièrement  dangereux  pour  le  public. 

H.  Cet  exercice  de  pouvoirs  juridiques  et  de  droits  est  opéré  par  des 
procédures  privilégiées  dont  la  base  est  Vaction  directe.  —  Nous  avons 
déjà  esquissé  la  physionomie  de  l'aclion  directe  administrative  (V.  suprà, 
p.  23),  mais  il  nous  faut  reprendre  la  question.  —  Dans  le  droit  commun 
de  l'époque  actuelle,  on  peut  dire  qu'en  principe  les  droits  ne  s'exercent 
qu'après  un  contrôle  préalable  du  juge.  Dès  que  le  titulaire  d'un  droit 
quelconque  veut  réaliser  ce  droit  à  rencontre  d'un  adversaire,  il  se 
heurte  à  la  nécessité  d'une  demande  en  justice,  il  ne  peut  réaliser  ce 
droit  que  par  l'intermédiaire  du  juge  et  sous  la  forme  d'un  jugement. 
Qu'un  propriétaire  veuille  réaliser  le  bornage  de  son  champ,  si  le  pro- 
priétaire du  champ  voisin  ne  veut  pas  se  prêter  à  l'amiable  à  l'opération 
du  bornage,  il  est  obligé  de  saisir  le  juge  de  paix.  Qu'un  créancier  veuille 
se  faire  rembourser  par  son  débiteur  la  somme  prêtée,  s'il  n'a  pas 
d'avance  titre  exécutoire  par  devant  notaire,  il  doit  obtenir  jugement  du 
tribunal  civil  avant  de  procéder  à  la  moindre  voie  d'exécution.  Qu'un 
contractant  veuille  obtenir  la  résiliation  d'un  contrat  que  la  partie 
adverse  a  violé  en  n'exécutant  pas  ses  obligations,  il  est  obligé  de 
s'adresser  au  juge  pour  le  prononcé  de  cette  résiliation.  Il  ne  serait  pas 
difficile  de  démontrer  que  cette  intervention  du  juge,  préalable  à  l'exé- 
cution des  droits,  est  de  formation  relativement  récente  et  que,  d'ailleurs, 
elle  n'a  pas  toujours  lieu,  même  en  droit  privé  (V.  suprà,  p.  23); 
toujours  est-il  qu'actuellement  elle  constitue  le  droit  commun  et  que  la 
faculté  de  réaliser  soi-même  ses  droits,  par  des  actes  extrajudiciaires, 
apparaît  comme  un  privilège  exorbitant.  Kn  principe,  nul  ne  se  fait 
justice  soi-même  et  cela  est  considéré  comme  l'une  des  bases  de  l'état 
de  droit. 

Quand  il  s'agit  de  l'administration  publique  la  situation  est  renversée. 
Eo  principe,  une  administration  publique  faisant  une  opération  adminis- 
trative pour  la  gestion  de  ses  services  publics,  exerce  ses  droits  elle- 
même  d'une  façon  extrajuridictionnelle,  c'est-à-dire  se  fait  justice  elle- 
même. 

Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'étudier  avec  soin,  d'abord  parce  que  cette  pro- 
cédure d'action  directe  est  exceptionnel  le,  ensuite  parce  que  c'est  elle  qui 
provoque,  de  la  part  des  administrés,  les  recours  contentieux. 

lll.  Éléments  juridiques  de  la  procédure  d'action  directe.  — 
A.  Séparation  de  la  décision  exécutoire  et  des  [mesures  d'exécution.  — 
En  principe,  toute  opération  accomplie  par  l'administration  par  la  voie 
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de  raction  directe  est  décomposée  en  des  décisions  exécutoires  et  des 
mesures  d'exécution  ;  c'est-à-dire  que  l'administration  ne  doit  pas  passer 
à  l'exécution  avant  d'avoir,  au  préalable,  pris  une  décision  exécutoire 
par  laquelle  elle  affirme  elle-même  ce  qu'elle  va  exécuter  (1).  Il  y  a 
deux  raisons  de  cette  exigence  : 

D'une  part,  c*est  de  la  bonne  administration  :  la  décision  exécutoire 
constitue  une  mesure  de  prévision  et  par  conséquent  de  prévoyance; 
elle  est  comme  le  projet  et  le  programme  de  ce  qui  doit  être  exécuté  et 
il  y  a  avantage  à  étudier  en  projet  une  opération  avant  tout  commence- 
ment d'exécution;  l'administration  elle-même  peut  remanier  la  décision 
avant  que  rien  ne  soit  engagé.  En  outre,  la  séparation  de  la  décision 
exécutoire  et  des  mesures  d'exécution,  permet  de  confier  le  soin  de 
prendre  les  décisions  exécutoires  à  des  autorités  administratives  qui 
soient  en  petit  nombre  et  baut  placées  et  d'abandonner  les  détails  de  l'exé- 
cution à  des  agents  subordonnés;  en  d'autres  termes,  cette  séparation 
permet  la  centralisation  du  pouvoir  de  décision  que  nous  avons  signalée, 
suprà,  p.  129. 

D'autre  part,  la  séparation  de  la  décision  exécutoire  et  des  mesures 
d'exécution  répond  à  une  nécessité  juridique.  Par  la  décision  exécutoire 
l'administration  affirme  formellement  son  droit  tel  qu'elle  entend  l'exé- 
cuter. Or,  cette  affirmation  du  droit  est  un  élément  essentiel  de  la  pro- 
cédure juridique  d'action  directe.  En  effet,  si  cette  procédure  est  extra- 
juridictionnelle, ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  soit  dépourvue  de 
garanties  juridiques.  Le  poursuivant  exécute  lui-même  son  droit  sans  le 
faire  vérifier  et  légitimer  par  un  juge,  ni  par  un  officier  ministériel;  au 
moins  faut-il  qu'avant  de  passer  à  l'exécution  il  affirme  lui-même  la 
légitimité  de  ce  droit,  d'une  façon  publique,  et  qu'il  soit  ainsi  à  lui-mêroe 
son  propre  officier  ministériel.  Il  faut  surtout  cette  affirmation  préalable 
afin  qu'il  puisse  se  produire  des  contradictions,  car  la  suprême  garantie 
des  procédures,  c'est  la  contradiction  et  la  discussion.  Si  la  contradiction 
se  produit,  alors  un  juge  sera  saisi  a  posteriori  de  la  question  de  légiti- 
mité de  la  procédure  d'exécution  annoncée  ou  commencée  (2). 

(1)  Et  même,  ea  priocipe,  les  décisioDs  exécutoires  particulières  doivent  être  précé- 
dées de  décistoos  exécutoires  générales,  c'est-à-dire  réglementaires.  La  sanction  de  ce» 
préceptes  est,  selon  les  cas,  ou  bien  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  de  la  décision 
particulière  prise  sans  réglementation  préalable,  ou  bien  la  responsabilité  personnelle 
de  Tadminislrateur  qui  est  passé  k  Texécution  sans  décision  exécutoire  préalable,  ou 
bien  qui  a  pris  une  décision  particulière  sans  réglementation  préalable  (Cf.  oole  dans 
Sircy,  1910.  3.  129,  sous  ConfliU,  23  avr.  1910,  Préfet  de  la  Câte-d'Or,  et  sôus  Cons. 
d'Ét.,  8  juin.  1910,  abbé  Bruant^  cf.  aussi  noie  sous  l'affaire  Bouteyre,  S.  1912.  3- 
145). 

(2)  On  perçoit  très  bien  cet  élément  duns  les  procédures  des  vieilles  actions  de  la  loi 
du  droit  romain  qui  étaient  greffées  sur  de  l'action  directe,  c'est-à-dire  sur  des  procé- 
dures extrajudiciaires.  Il  y  avait  des  paroles  sacramentelles  à  prononcer  par  le  deman- 
deur qui  étaient  des  affirmations  solennelles  de  la  légitimité  de  son  droit.  Etsaps  doute,. 


saps 
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B.  Distinction  du  point  de  vue  de  la  «  décision  exécutoire  »  et  du 
point  de  vue  de  «  Copération  administrative  ».  —  La  séparation  de  la 
décisioQ  exécutoire  et  de  la  mesure  d'exécution  conduit  à  la  distinction 
de  deux  points  de  vue  sous  lesquels  l'action  administrative  peut  être 
envisagée  dans  l'exercice  de  ses  droits  et  ces  deux  points  de  vue  pré* 
sentent  une  grande  importance  parce  qu'ils  ont  leur  retentissement  sur 
la  distinction  des  recours  contentieux. 

Il  faut  distinguer  le  point  de  vue  de  la  «  décision  exécutoire  »  qui  est 
essentiellement  celui  de  la  légitimité  de  la  procédure  d'action  directe  et 
le  point  de  vue  de  «  l'opération  »  qui  est  essentiellement  celui  des  résul- 
tats pratiques  de  t exécution  réalisée. 

a)  Le  point  de  vue  de  la  «  décision  exécutoire  ».  — D'après  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut,  la  décision  exécutoire  condense  toutes  les  prétentions  de 
droit  qu'a  l'administration  dans  les  opérations  qu'elle  entreprend.  Mais 
il  importe  de  préciser  l'intention  dans  laquelle  les  prétentions  de  droit 
sont  affirmées,  elle  sera  précisée  par  les  trois  propositions  suivantes  : 

P  Si  l'administration  affirme  ainsi  à  l'avance  ses  prétentions  de  droit 
c'est  dans  une  intention  de  procédure^  c'est  pour  affirmer  la  légitimité 
de  l'emploi  de  la  procédure  d'action  directe; 

2"  Cette  affirmation  de  la  légitimité  de  l'emploi  de  la  procédure  de 
l'action  directe  vise  uniquement  les  conditions  de  forme  imposées,  soit 
parla  loi,  soit  par  |a  bonne  administration,  à  cet  emploi;  elle  ne  vise 
pas  le  fond  du  droit.  C'est  ainsi  que  la  déclaration  d'utilité  publique,  qui 
ouvre  la  procédure  d'expropriation,  n'a  point  pour  butd'affirmer  l'utilité 
définitive  de  l'acquisition  du  terrain  pour  les  besoins  de  Tadministration,. 
mais  seulement  d'affirmer  que  cette  utilité  est  suffisante  pour  justifier 
l'emploi  de  la  procédure  d'expropriation; 

3*  Enfin  l'affirmation  de  l'administration  produit  immédiatement  un 
effet  juridique  qui  se  résume  en  une  sommation  d'obéir  adressée  à  tous 
ceux  qui  sont  sous  la  dépendance  de  l'administration,  c'est-à-dire  aux 
agents  d'exécution,  et  même,  dans  le  cas  des  mesures  de  police,  aux 
simples  administrés. 

En  somme,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  l'administration,  la  décision- 
exécutoire  n'entraîne  qu'une  présomption  de  vérité  suffisante  pour  justi- 
fier la  procédure  d'action  directe. 

k  C6Ue  époqae,  les  affirmations  se  produisaient  devant  le  magistrat,  mais  celui-ci  n'était 
encore  qu'un  témoin  et  Ton  sent  très  bien  qu'à  une  époque  plus  ancienne  il  avait  suffi 
qu'elles  fussent  produites  devant  des  témoins,  sans  magistrat.  Dans  la  procédure  de  la 
manus  injectio,  le  demandeur  devait  dire  quod  tu  mihi  judicatus  (sive  damnatus) 
es  Sestertium  decem  nitl/ta,  qtuindoc  non  solvisti,  de  eam  rem  ego  tibi  Sester- 
tium  decem  millia  Judicati  manum  injicio^  et  en  même  temps  il  saisissait  quelque 
partie  du  corps  de  son  débiteur  (Gaius,  4,  21).  Dans  la  procédure  du  sacramentum 
pour  la  rei  vindiccUiOf  le  demandeur  devait  dire  en  saisissant  la  chose,  par  exemple 
l'esclave  :  hune  ego  hominem  ex  jure  quiritium  meum  esse  aio  (Gaius,  IV,  16| 
17)  ;  cf.  Girard,  Manuel  ilém.  de  droit  romain^  &•  édit.,  p.  971  et^  . 
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Aussi  le  coDteDtieux  de  TaDOulatioD  qui  peut  s*eDgager  coatre  la  déci- 
sioQ  exécutoire,  envisagée  du  seul  poiut  de  vue  exécutoire,  est-il  pure- 
ment formel.  D'abord,  il  ue  vise  que  ranéautissement  de  la  forme  exécu- 
toire et  la  suspension  de  la  procédure  d'action  directe  ;  ensuite,  il  ne 
repose  que  sur  la  violation  de  la  loi  ou  sur  la  violation  des  principes 
généraux  de  la  bonne  administration. 

b)  Le  point  de  vue  de  «  Vopération  ».  —  Ici,  il  faut  laisser  de  côté  le 
point  de  vue  de  la  procédure  d'action  directe,  pour  envisager  les  résultats 
pratiques  de  r exécution  du  droit  de  l* administration;  or, ce  nouveau  point 
-de  vue  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 

1*  On  ne  vise  plus  ce  qui  est  exécutoire,  on  observe  ce  qui  a  été  exé- 
cuté. On  envisage  dans  son  ensemble  l'opération  administrative,  avec 
son  mélange  de  décisions  et  de  mesures  d'exécution  ;  les  décisions  elles- 
mêmes,  qui  jadis  furent  exécutoires,  on  les  envisage  maintenant  comme 
-des  faits  juridiques  exécutés  ; 

2*  De  ce  point  de  vue,  la  procédure  d'exécution,  avec  ses  conditions 
formelles  passe  au  second  plan  et  ce  qui  passe  au  premier  plan  c'est  le 
fond  du  droit,  c'est-à-dire  le  droit  qu'avait  ou  que  n'avait  pas  l'adminis- 
tration à  faire  l'opération  et  ce  sont  les  réactions  qu'a  produites  dans  le 
milieu  juridique  l'exécution  du  droit  de  l'administration  ; 

3®  Que  si  l'on  cherche  à  déterminer  avec  plusde  précision  ces  réactions, 
c'est-à-dire  les  résultats  pratiques  de  l'exécution  du  droit  de  l'adminis- 
tration, on  constate  que  toute  opération  exécutée,  parle  fait  même  de  l'exé- 
cution, tombe  dans  le  domaine  du  commerce  juridique,  c'est-à-dire  de  la 
mécanique  sociale  qui  fonctionne  automatiquement  pour  la  satisfaction 
-des  besoins  humains;  tout  fait  exécuté  donne  à  cette  mécanique  un  tour 
de  roue  et,  en  même  temps,  tombe  sous  l'empire  des  principes  juri- 
diques spéciaux  qui  la  régissent  et  qui  sont  les  principes  de  la  justice 
commutative  :  par  exemple,  tout  service  rendu  demande  un  service 
-équivalent,  tout  travail  exécuté  mérite  salaire,  tout  enrichissement  sans 
cause  réalisé  doit  être  reversé,  toute  faute  de  conduite  commise  qui  a 
causé  un  préjudice  à  autrui  oblige  à  la  réparation  de  ce  préjudice,  etc. 
(Sur  le  commerce  juridique,  V.  suprà,  p.  41). 

De  cette  situation  naît  un  contentieux  qui  tend  à  régler  les  censé- 
<]|uences  de  l'opération  administrative,  à  tous  ces  points  de  vue  du 
commerce  juridique,  par  un  juge  qui  ait  les  pouvoirs  d'un  arbitre  et 
qui  s'appelle  le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  (1). 

(1)  Préseotée  comme  une  opposition  entre  les  décisions  exécutoires  internes  qui  ne 
relèvent  que  de  lautonomie  de  la  conscience  et  les  mesures  d'exécution  qui  subissent 
forcément  les  exigences  du  commerce  juridique  extérieur,  la  distinction  rappelée  au 
texte  peut  s'autoriser  du  patronage  d'ihering.  En  effet,  dès  le  début  de  son  ouvrage  sur 
la  Doctrine  des  buts  {Zweck  im  Recht),  le  célèbre  jurisconsulte,  voulant  établir  que 
les  actes  des  hommes  obéissent  à  la  loi  de  finalité  (loi  du  but),  est  bien  obligé  cependant 
de  concéder  que  la  loi  de  causalité  exerce  aussi  sur  eux  son  empire.  Pour  concilier 
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La  procédure  de  Taclioa  directe  entraîne  deux  conséquences  qui  seront 
développées  aux  paragraphes  suivants  et  qui  sont,  d'une  part,  Vinitia- 
tive  de  V administration,  d'autre  part,  V obéissance  préalable  due  aux  actes 
de  P administration. 


ces  deux  faits,  dont  Tun  impliqae  aotonomie  de  la  voloQtë,  dont  Tautre  implique  enchaî- 
nement de  la  7oIoDté  par  un  mécanisme,  il  a  recours  à  cette  distinction  très  heureuse 
entre  la  décision  exécutoire  et  la  mesure  d'exécution  (p.  15  de  la  traduction  française). 
L'ouFrage  d*Ihering  contient,  d'ailleurs,  d'abondants  diévetoppements  sur  le  mécanisme  du 
commerce  juridique  et  sur  ce  fait  qu'une  volonté  qui  passe  h  l'exécution  de  ses  déci- 
sions est  obligée  d'accepter  des  concours^  de  subir  la  loi  de  réciprocité,  du  donnant 
donnant,  la  loi  du  titre  onéreux.  Voici  te  passage  principal  :  «  Le  travail  interne  de 
l'acte  a  poar  conclusion  la  résolution^  la  volonté  ne  délibère  plus,  l'irrésolution  a 
cessé  et  à  ce  dernier  état  se  rattache  l'exécution  de  la  décision  prise,  le  fait.  Par  le 
fait,  la  volonté  fait  irruption  dans  le  domaine  du  monde  extérieur  et  se  place  sous 
l'empire  de  ses  lois,  A  la  loi  de  finalité  se  substitue  désormais  pour  elle  la  loi  de 
causalité.  Non  seulement  elle  ne  peut  abolir  cette  loi,  mais  elle  a  besoin  de  son 
concours  pour  se  réaliser  elle-même  ».  Et,  plus  loin,  cette  image  saisissante  :  «  Le 
ûancé  qui  prononce  le  oui  à  l'autel  a  besoin  (pour  que  sa  résolution  s'exécute)  que  les 
vibrations  de  l'air  le  portent  à  l'oreille  du  prêtre,  c'est-à-dire  qu'il  a  besoin  du  concours 
du  monde  extérieur».  Notons, d'ailleurs,  que  la  distinction  d'Ihering  n'est  elle-même  que 
la  distinction  scolastique  de  l'acte  et  de  l'opération  et  que  c'est  sous  sa  forme  scolas- 
tique  que  nous  l'utilisons. 

La  distinction  du  point  de  vue  de  la  décision  exécutoire  et  du  point  de  vue  de  Topé- 
ration  sera  reprise  ultérieurement  à  propos  des  recours  contentieux. 

On  voudra  bien  se  rappeler  aussi  qu'elle  avait  déjà  été  utilisée  pour  établir  la  distinc- 
tion de  la  loi  et  du  règlement  {suprà,  p.  40). 

A  ce  propos,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  la  notion  de  Vopération  juri- 
dique^ administrative  ou  autre,  qui,  dans  la  technique  du  droit/doit  être  mise  en  paral- 
lèle avec  celle  de  Vacte  juridique,  est  elle-même  susceptible  de  deux  acceptions  :  il 
y  a  Topération  juridique  envisagée  dans  son  résultat  et  l'opération  juridique  envisagée 
dans  sa  procédure,  car  elle  peut  elle-même  avoir  une  procédure. 

L'opération  juridique  est  en  soi  un  ensemble  de  décisions  exécutoires  et  de  mesures 
d'exécution  tendant  à  un  certain  résultat  juridique  ;  son  unité  découle  d'abord  de  ce 
but  ou  de  ce  résultat  et,  sous  cet  aspect,  c'est  une  unité  de  fond.  Mais  l'opération  juri- 
dique peut,  en  outre,  être  munie  d'une  procédure  formelle,  c'est-à-dire  que  les  décisions 
exécutoires  et  les  mesures  d'exécution,  sans  compter  les  mesures  de  préparation, 
peuvent  s'y  succéder  dans  un  certain  ordre  déterminé  par  les  lois  et  règlements;  à  ce 
second  point  de  vue  elle  a  une  unité  formelle. 

Il  peut  y  avoir  intérêt  à  envisager  l'opération  juridique  sous  ces  deux  aspects. 
Prenons  pour  exemple  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Envisagée  dans 
son  unité  formelle,  c'est  une  opération  à  procédure  qui  suppose  une  série  de  décisions 
exécutoires,  déclaration  d'utilité  publique,  arrêté  de  cessibililé  du  préfet,  jugement 
d'expropriation,  etc.,  et  one  série  de  mesures  de  préparation  ou  de  mesures  d'exécu- 
tion qui  s'entremêlent  avec  ces  décisions,  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  noti- 
fication du  jugement,  etc.  ;  il  y  a  lieu  de  décrire  avec  soin  cette  procédure  et  ses  effets 
jaridiqaes,  notamment  ses  effets  de  purge  des  droits  des  tiers;  mais  il  y  a  intérêt  aussi 
à  envisager  Texpropriation  dans  son  unité  de  fond,  c'est-à-dire  dans  son  résultat  fon- 
damental. Le  droit  administratif  a  défini  ce  résultat  de  la  façon  suivante  :  «  Déposses- 
sion définitive  et  totale  d'un  immeuble  par  le  fait  de  l'administration  »:  il  a  constaté 
qu'à  ce  fait  le  droit  attachait  deux  conséquences,  l'indemnité  pécuniaire  et  la  compé- 
tence du  juge  civil;  et  il  a  appliqué  ces  conséquences  dans  les  cas  d'expropriation  indi- 
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§  2.  --  De  Plnitiative  de  l'administration  pour  ses  aetes  et  ses 
opérations  et  de  la  situation  des  administrés  vis-à-vis  des 
services  publics. 

La  puissance  publique  est  maîtresse  de  ses  initiatives,  tel  est  le  pre- 
mier privilège  qui  découle  de  la  procédure  de  Taction  directe.  Ni  les 
particuliers  qui  sollicitent  son  action,  ni  le  juge,  pas  môme  le  juge 
administratif,  ne  peuvent  la  contraindre  à  agir  (Cons.  d'Ët.,  22  jaav. 
1886,  Castex;  9  avr.  1888,  Duvignau).  D'autre  part,  quand  elle  agit,  elle 
n'est  pas,  en  principe,  tenue  de  donner  ses  motifs  (1). 

Cette  indépendance  de  l'administration  doit  être  envisagée  vis-à-vis 
des  particuliers,  d'abord,  vis-à-vis  du  juge  ensuite  : 

1.  Indépendance  de  r administration  vis-à-vis  des  particuliers;  situa- 
tion des  administrés  vis-à-vis  des  services  publics  (2).  —  11  faut  com- 
prendre ainsi  qu'il  suit  les  situations  respectives  de  l'administration  et 
de  l'administré  :  ce  sont  deux  puissances  autonomes  dont  l'action  domi- 
natrice s'exerce,  en  principe,  dansdeux  domaines  séparés;  laction  domi- 
natrice de  l'administration  s'exerce  dans  le  domaine  de  la  vie  publique, 
celle  de  l'administré  dans  le  domaine  de  la  vie  privée.  Il  s'ensuit  que 
l'administré  n'a  pas,  en  principe,  de  pouvoir  individuel  sur  Tadministra- 

recte,  c'est-à-dire  aux  cas  où  le  résultat  de  fond  de  l'opération  se  produit  sans  que  la 
procédure  ait  été  suivie. 

Cet  exemple  prouve  que,  dans  TopératioD  juridique  elle-même,  le  point  de  Tue  du 
fond  peut  être  distingué  du  point  de  vue  de  la  forme. 

Or,  je  tinns  à  faire  remarquer  qu'au  texte,  dans  la  distinction  de  la  déciston  exécu- 
toire et  de  l'opération,  je  me  suis  placé  au  point  de  vue  du  fond,  en  ce  qui  concerne 
l'opération  administrative;  que  je  lai  envisagée  uniquement  dans  les  résultats  qu'elle 
produit  et  dans  les  retentissements  de  ces  résultats  sur  le  commerce  juridique;  mais 
que  dans  hi  théorie  de  la  loi  {suprà,  p.  40),  ainsi  que  dans  mes  Principes  de  droit 
public  (chap.  ui,  p.  143  et  suiv.,  théorie  de  Tinstitution,  de  Topération  à  procédure 
et  de  Tadhésion  au  fait),  je  me  suis  placé  au  point  de  vue  de  la  forme,  où  l'op^^ration 
à  procédure  se  ramène  à  être  un  acte  juridique  complexe  (V.  aussi  le  même  point  de 
vue  dans  la  théorie  juridique  des  délibérations  des  assemblées  délibérantes,  suprà^ 
p.  209). 

Ainsi  la  théorie  de  V opération  administrative^  ici  présentée,  et  celle  de  Vopération 
à  procédure  ne  sont  ni  contradictoires  ni  même  étrangères  lune  à  l'autre,  elles  sont 
simplement  deux  aspects  de  la  théorie  de  Vopération  juridique  qui  doit  être  posée  en 
regard  de  la  théorie  de  Vacte  jtsridiqtte. 

(1)  En  pratique,  les  décisions  de  Tadministriition  sont  en  général  motivées,  mais  cette 
pratique  n^est  pas  obligatoire,  elle  ne  le  devient  que  si  un  texte  légal  ou  réglementaire 
j'impose  h  Tadministration. 

{2)  Bibliographie  :  Duguit,  De  la  situation  des  particuliers  à  l'égard  des  ser- 
vices publics  {Revue  du  droit  public),  1907,  p.  4it  et  s.;  Romieu,  conclnsioos  sous 
Cons.  d'Ët ,  21  déc.  1906,  p.  %2  et  s.;  G.  Tessier,  conclusions  sous  Cons.  d'Ët.,  15  dov. 
1907,  Poirier,  p.  820,  Leboo  ;  Jèze,  Essai  d'une  théorie  sur  le  fonctionnement  des 
services  publics  {Revue  du  droit  public),  1912,  p.  26  ;  J.  Barthélémy,  Sur  Vobliga^ 
tion  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  et  son  exécution  forcée  dans  le  Droit  publie 
{Revue  du  droit  public),  1912,  p.  505. 
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tion  dans  la  sphère  de  la  vie  publique.  Noq  seulement  il  n*a  pas  de  droit 
de  créance  contre  elle  pour  exiger  la  prestation  des  services  publics,  mais 
il  n'a  aucun  pouvoir  de  contrainte  d'aucune  sorte,  si  ce  n'est  le  pouvoir 
très  indirect  que  lui  confère  son  bulletin  de  vote  dans  les  scrutins  dont 
sortent  les  organisations  administratives.  L'administré  est  simplement 
placé,  vis-à-vis  de  l'administration,  dans  une  certaine  situation  ou  jouit 
d'un  certain  statut,  qui  lui  permet  de  bénéficier  des  services  publics  qui 
sont  organisés  ou  de  profiter  des  décisions  qui  sont  rendues. 

Ce  statut  est  en  principe  de  Vhabitant.  Pour  des  services  spéciaux, 
cependant,  il  y  a  des  statuts  spéciaux  et  tous  ces  statuts,  si  on  ne  les  a  pas 
d'avance,  on  peut  les  acquérir  par  des  démarches  individuelles.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  pour  bénéficier  des  services  d'assistance,  il  faut 
avoir  le  statut  spécial  d'indigent  qui  se  compose  de  deux  éléments,  le 
domicile  de  secours  et  l'inscription  sur  la  liste  des  indigents;  on 
a  à  sa  disposition  des  moyens,  administratifs  ou  autres,  pour  fair^ 
constater  son  statut,  ainsi  les  indigents  ont  des  moyens  de  réclamer  leur 
inscription  sur  la  liste  d'assistance  (Cons.  d'Ét.,  12  mai  1905,  Commune 
de  Portiragnes),  mais  une  fois  en  possession  de  son  statut,  l'indigent  n'a 
aucun  pouvoir  individuel  pour  faire  organiser  effeclivement  le  service 
d'assistance,  ni  pour  se  faire  délivrer  effectivement  aucun  secours.  Il  sera 
secouru  quand  le  service  fonctionnera  parce  qu'il  a  le  statut  nécessaire, 
mais  le  service  fonctionnera  quand  l'administration  le  jugera  à  propos, 
de  par  sa  propre  initiative  (Cf.  Cons.  d'Él.,  29  déc.  1911,  Chomet; 
19jaDv.  1912,  Marc). 

Pour  la  môm6  raison,  un  citoyen  peut  bien  réclamer  son  inscription 
sur  la  liste  électorale  et  se  créer  ainsi  son  statut  électoral  par  un  pouvoir 
autonome,  quand  la  procédure  de  revision  de  la  liste  est  mise  en  train 
dans  la  commune;  mais  si  la  procédure  de  revision  n'était  pas  mise  en 
train  par  l'administration,  le  citoyen  ne  pourrait  point  requérir  qu'on 
l'y  mit  et,  d'autre  part,  une  fois  inscrit  sur  la  liste,  il  ne  votera  que  si 
l'administration  le  convoque  pour  une  élection:  si  l'administration  ne 
convoquait  pas  les  électeurs,  ceux-ci  ne  pourraient  point  se  convoquer 
eux-mêmes  (Cons.  d'Ét.,  16  déc.  1908,  élection  de  Bouilh  P^réuil,  Fléché 
et  autres^  S.  1909.  3.  65  et  ma  note). 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  entreprises  de  l'administration.  On 
peut  la  solliciter  de  les  faire,  mais  elle  n'est  pas  tenue  de  déférer  à  res 
sollicitations  ou  à  ces  démarches,  ni  pour  organiser  un  service  public 
nouveau,  ni  pour  faire  une  expropriation,  ni  pour  construire  un  ouvrage 
public. 

L'administration,  et  cela  est  plus  démonstratif  encore,  n'est  même  pas 
tenue  juridiquement,  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  d'acquitter  ses  dettes 
exigibles  lorsqu'on  lui  en  réclame  \q  paiement.  Les  voies  d'exécution  du 
droit  commun  ne  sont  pas  admises  contre  elle.  Par  rapport  à  son  créan* 
cier,  TadministralioD  paie  toujours  spontanément.  Cela  est  vrai  de  l'État^ 
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mais  c'est  vrai  également  des  admiDistrations  locales,  car,  si  celles-ci 
peuvent  être  contraintes  de  payer  par  la  procédure  administrative  de  Tins^ 
criptioo  d'office  au  budget,  cette  procédure  n'est  pas  à  la  disposition  du 
créancier,  elle  est  à  la  discrétion  du  préfet  ou  du  chef  de  l'Etat  qui  rem- 
ploient au  moment  du  règlement  du  budget  de  la  commune  ou  du  dépar- 
lement, si  cela  leur  paraît  opportun  (Cons.  d'Ét.,  26  juin  1908,  Daraux^ 
S.  1909.  3.  129  et  ma  note.  V.  cependant  Cons.  d'Ét.,  24  juin  1910, 
Pillé). 

Limites  de  V indépendance  de  V administration  dam  l'initiative  de  ses 
actes.  —  Comme  toutes  les  prérogatives  de  l'administration,  le  privilège 
de  l'initiative  des  actes  et  opérations  a  été  d'abord  considéré  comme 
absolu  et  appliqué  avec  raideur,  mais  la  jurisprudence  tend  maintenant 
à  le  réduire  en  faisant  des  distinctions. 

Autant  il  est  raisonnable  d'admettre  la  libre  initiative  de  l'admiaistra- 
tion  pour  l'accomplissement  d'actes  facultatifs  que  la  loi  ne  lui  impose 
pas  au  regard  d'un  individu  déterminé,  ou  pour  la  création  d'entreprises 
nouvelles,  autant  il  est  discutable  de  l'admettre  quand  la  loi  impose  à 
l'administration  V accomplissement  d'actes  obligatoires  au  regard  d'indi- 
vidus déterminés;  ou  bien  quand,  un  service  public  étant  organisé,  il 
s'agit  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  sa  continuation,  son  fonction- 
nement régulier  et  maintenir  les  situations  acquises;  enfin,  si  l'admi- 
nistré n'a  pas  le  droit  de  contraindre  l'administration  à  prendre  des 
mesures,  il  a  certainement  celui  de  s'immiscer  dans  le  contrôle  des 
mesures  qu'elle  prend. 

k.  Actes  obligatoires  pour  l'administration.  —  Occupons-nous,  d'abord, 
de  l'hypothèse  où  la  loi  impose  à  l'administration  l'accomplissement  de 
certains  actes  au  regard  d'un  individu  déterminé. 

H  y  a  une  foule  de  cas  où,  pour  l'exercice  d'un  de  leurs  droits,  les 
administrés  sont  obligés  de  demandera  l'administration  des  autorisations 
ou  des  délivrances  de  pièces  ou  des  récépissés  de  déclarations  ou  de 
réclamations  (récépissé  de  réclamation  pour  faire  courir  le  délai  de 
quatre  mois  en  vue  d'un  recours  contentieux,  délivrance  d'aligne^nenl, 
demande  en  autorisation  de  barrage,  demande  de  permis  de  chasse, 
déclaration  d'association,  etc.)  ;  il  est  évidemment  ici  du  devoir  de  l'ad- 
ministration d'accomplir  l'acte  qu'on  lui  demande.  Mais  quelle  est  la 
sanction  et  quelle  est  la  garantie  de  l'administré? 

Il  y  a,  d'abord,  la  ressource  du  contentieux  de  l'annulation.  Si  l'ad- 
ministrateur a  pris  une  décision  formelle  pour  refuser  de  faire  l'acte  qu'on 
lui  demande,  sa  décision  peut  être  annulée.  S'il  a  gardé  le  silence,  après 
un  délai  de  quatre  mois,  la  disposition  de  Tart.  3  de  la  loi  du  17  Juillet 
1900  permet  de  faire  annuler  la  décision  implicite  résultant  de  son  sileoce. 
De  pareilles  annulations  paraissent  une  sanction  bien  anodine.  D*uQe 
part,  le  Conseil  d'État  saisi,  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  peut 
pas  délivrer  lui-même  la  pièce  que  Tadministrateur  a  refusé  de  délivrer 
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(par  exemple  l'aligûement),  ni  faire  lui-même  l'acte  que  Tadmiaistrateur 
a  refusé  de  faire  (par  exemple  accorder  une  dérogation  dans  la  matière 
du  repos  hebdomadaire)  ;  d'autre  part,  l'administrateur,  quoique  mora- 
lement tenu  d'accomplir  l'acte  après  l'annulalion  de  son  refus,  peut  en 
fait  s'y  refuser  ou  mettre  un  long  délai  à  s'exécuter.  Sans  doute,  le  Con- 
seil d'État,  depuis  quelques  années,  a  imaginé  une  procédure  de  renvoi  à 
r  administration  pour  faire  ce  que  de  droit  qui  est  de  nature  à  déterminer 
l'administrateur  à  obéir(Cons.  d'Ét.,  30  nov.  1906,  Denis  et  Rage-Roblot, 
S,  1907.  3. 17  et  ma  note;  26  juin  \90S,  Daraux,  S.  1909.  3.  129  et  ma. 
note).  Sans  doute  aussi,  s'il  n'obéissait  pas  à  la  chose  jugée,  cela  pour- 
rait constituer,  soit  une  faute  administrative  qui  entraînerait  la  responsa- 
bilité pécuniaire  de  l'administration,  soit  un  fait  personnel  qui  rendrait 
l'administrateur  responsable  devant  les  tribunaux  civils  (Cf.  ma  note- 
dans  Sirey,  1911.3.  121  sous  Cons.  d'Ét.,  22  juill.  1910,  Fabrègues); 
mais  queltes  lenteurs,  quelles  complications,  quels  tracas  pour  arriver  à 
obtenir  la  délivrance  d'un  alignement  ou  celle  d'un  récépissé  !  i 

On  doit  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  d'autres  ressources  à  mettre  à 
la  disposition  de  l'intéressé  et,  d'abord,  la  plus  simple  de  toutes  qui  con- 
sisterait à  considérer  que  le  silence  gardé  par  l'administration,  après  la 
demande  qu'on  lui  a  faite,  équivaut,  non  pas  à  une  décision  de  rejet, 
mais  au  contraire  à  la  déclaration  que  l'administration  n'a  pas  d'objec- 
tion à  faire  à  la  demande  de  l'intéressé  et  que  celui-ci  peut  passer  outre. 
Ce  serait  la  transformation  de  la  demande  d'autorisation  adressée  à  l'ad- 
ministration en  un  simple  avertissement  à  elle  adressé,  avec  faculté  pour 
elle  de  faire  opposition 

Cette  solution  paraît  possible  de  piano  toutes  les  fois  que  l'administra- 
tion n'a  pas  à  délivrer  de  pièce  devant  constituer  un  titre  et  contenant 
une  décision  susceptible  de  modalités. 

Par  exemple,  dans  la  matière  des  déclarations  ou  des  réclamations 
dont  il  y  a  intérêt  à  demander  récépissé  pour  faire  courir  des  délais,  on 
peut  admettre  qu'une  déclaration  faite  avec  constat  d'huissier,  ou  même 
le  récépissé  d'une  lettre  recommandée  mettent  l'intéressé  à  couvert,  font 
courir  le  délai  et  permettent  de  passer  outre.  La  loi  du  30  juin  1881,  sur 
les  réunions  publiques,  avait  organisé  cette  procédure  pour  les  déclara- 
tions de  réunions  dans  son  art.  2,  §  4;  le  Conseil  d'État  l'avait  admise 
dans  un  arrêt  du  11  janvier  1866,  Chabannes;  la  loi  du  8  juillet  1908  sur 
la  démission  des  maires  et  adjoints  et  conseillers  municipaux  l'a  organisée 
aussi.  Ce  système  peut  être  généralisé  et  appliqué  à  tous  les  cas  de  récé- 
pissés de  déclarations  ou  de  réclamations  (déclarations  de  candidatures, 
déclarations  d'associations,  réclamations  administratives  pour  faire  courir 
le  délai  de  quatre  mois  (Cons.  d'Ét.,  2  août  1905,  Zill-Desilles,  S.  1906. 
3.  129  et  ma  note;  10  nov.  1905,  Carrère^  etc.). 

Môme  s'il  y  a  une  pièce  à  délivrer  comportant  certaines  appréciations, 
il  y  aurait  un   procédé  relativement  simple  pour  mettre  l'intéressé  à 
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même  de  passer  outre  dans  le  cas  de  sileoce  de  l'administrateur,  ce 
serait  d'établir  que  Tintéressé  soumet  lui-même  à  Tadministratioû  un 
projet  de  décision  avec  plan  à  l'appui,  si  cela  est  nécessaire,  et  qu'à 
l'expiration  d'un  certain  délai,  ce  projet  devient  définitif  s'il  n'y  a  pas 
opposition  de  l'administration.  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  le  décret  du 
25  mars  1852,  art.  A,  en  ce  qui  concerne  les  permissions  de  bâtir  dans 
certaines  villes.  Le  propriétaire  est  tenu  de  déposer  sa  demande  et  ses 
plans  pendant  vingt  jours.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  devient  libre  de 
bâtir  conformément  à  ces  plans,  et  l'administration  ne  peut  plus  lui 
imposer  aucune  modîûcation  (Cons.  d'Ét.,  20  juill.  1906,  Machard).  La 
môme  procédure  a  été  appliquée  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  parcelle 
du  30  octobre  1886  aux  déclarations  d'ouverture  d'écoles  libres  :  dépôt 
d'un  plan  du  local,  délai^  à  l'expiration  du  délai,  ouverture  de  plein 
droit  s'il  n'y  a  pas  opposition  de  l'administration. 

La  même  procédure  pourrrait  être  appliquée  dans  d'autres  cas,  seule- 
ment, ici,  il  faudrait  une  disposition  législative,  la  jurisprudence  ne 
peut  pas,  à  elle  seule,  créer  la  règle;  elle  pourrait  être  appliquée  aux 
demandes  en  délivrance  d'alignement  (1  )  et  aux  demandes  d'autorisation 
de  barrages  en  rivière;  on  comprendrait  aussi  très  bien  que  les  demandes 
en  délivrance  de  permis  de  chasse  fussent  organisées  de  telle  façon  que  le 
permis  fût  acquis  à  l'expiration  d'un  certain  délai,  sauf  opposition  de 
l'administration  ;  que,  dans  les  demandes  en  dérogation  pour  le  repos 
hebdomadaire,  le  demandeur  fût  astreint  à  déposer  un  projet  de  déroga- 
tion pour  lequel  il  serait  autorisé  de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai, 
sauf  droit  d'opposition  du  préfet,  etc. 

En  somme,  dans  toutes  ces  matières  où  il  s'agit  de  l'exercice  du  droit 
des  administrés,  on  comprendrait  que  l'initiative  de  i'administratioo  fût 
remplacée  par  un  simple  droit  d'opposition,  l'initiative  passante  l'admi- 
nistré qui  l'exercerait  sous  forme  de  déclaration  avec  dépôt  d'un  projet. 

11  n'y  aurait  guère  que  la  délivrance  des  certificats  qui  devrait  rester 
discrétionnaire  de  la  part  des  administrateurs  (sauf  peut-être  responsa- 
bilité personnelle  de  ceux-ci,  au  cas  où  ils  auraient  agi  avec  une  cou- 
pable légèreté)  (S.  1901 .  3. 129,  et  ma  note). 

(1)  Actuellement,  la  délivrance  des  alignements  et  celle  des  permissions  de  yoirie  est 
particulièrement  mal  réglée,  ou,  du  moins,  c'est  à  roccasion  de  ces  actes  que  l'on  s'aper- 
çoit le  pluR  des  inconvénients  d'une  liberté  excessive  de  Tadministrateur.  La  loi 
municipale  du  5  avril  1884,  art.  97,  m  fine,  prévoit  bien  une  substitution  possible  de 
l'action  du  préfet  au  maire,  mais  ce  palliatiT  est  insuffisant. 

De  même,  le  Conseil  d'État  a  établi  que,  si  le  refus  de  délivrance  de  l'alignement  on 
de  la  permission  de  voirie  était  lié  à  une  opération  de  travaux  pablics  entreprise  par  la 
ville  et  tendait  à  faire  faire  à  celle-ci  des  économies,  le  refus  donnerait  lieu  à  des 
Indemnités  (Cons.  d'Et.,  3  août  1900,  Ville  de  Paris,  S.  1902.  3.  41,  et  ma  note),  mais 
cette  circonstance  se  présentera  rarement. 

Sur  la  jurisprudence  dans  cette  question  du  refus  d'aligrement,  voir  la  note  sous 
l'affaire  Ville  de  ParHSj  précitée. 
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B.  Annulation  des  mesures  qui  tendraient  à  modifier  un  seimte  créé 
ou  organisé;  conséquences  de  son  défaut  de  fonctionnement  au  regard 
d*un  administré.  —  Il  faut  distinguer  soigneusement  l'hypothèse  où 
radmioistration  n'a  encore  rien  créé  ni  rien  organisé  de  celle  où 
il  y  a  quelque  chose  de  créé  ou  d'organisé.  Dès  qu'il  y  a  eu  création 
ou  organisation  administrative,  certains  administrés  qui  bénéficient 
de  ces  créations  ont  intérêt  à  ce  que  la  situation  soit  maintenue 
et  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  modifiée  à  leur  détriment  par  des  déci- 
sions nouvelles  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  la  bonne  adminis- 
tration. 

La  notion  de  la  bonne  administration  qui  n'intervenait  pas  pour  forcer 
l'administration  à  créer  du  nouveau,  intervient  pour  limiter  son  droit  de 
modifier  ce  qui  existe. 

Ainsi,  la  création  d'un  service  de  tramways  décidée  d'une  certaine 
façon  donne,  en  principe,  qualité  aux  riverains  pour  attaquer  par  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  les  décisions  qui  tendraient  à  modifier  le 
service  (Cons.  d'Ét.,  3  févr.  1905,  Storch;  l""  févr.  1907,  Aucoc).  — 
Ainsi  encore,  si  le  service,  au  lieu  d'être  exécuté  en  régie.  Test  par  un 
concessionnaire,  et  si  celui-ci  a  modifié  le  service,  les  habitants  inté- 
ressés auront  qualité  pour  réclamer  si  l'administration  n'agit  pas  sur 
son  concessionnaire  (Cons.  d'Ét-,  21  déc.  1906,  Syndicat  du  quartier 
Croix-de-Seguey,  S.  1907.  3.  33,  et  ma  note). 

Dans  la  même  hypothèse  où  un  service  est  créé  et  fonctionne  au  profit 
de  l'ensemble  du  public,  si  vis-à-vis  de  Tun  des  administrés  qui  est 
en  situation  d'en  profiter  d'après  les  lois  et  règlements,  il  ne  fonctionne 
pas  ou  fonctionne  mal,  l'administré  est  en  droit,  soit  de  faire  annuler  les 
décisions  par  lesquelles  les  supérieurs  hiérarchiques  auraient  couvert 
les  agissements  de  leurs  subordonnés,  soit  de  demander  une  indemnité 
à  l'Administration  ou  à  l'agent  responsable,  selon  qu'il  y  a  faute  de 
service  ou  fait  personnel  de  l'agent. 

En  résumé,  quand  un  service  est  créé,  les  administrés  peuvent  se 
protéger  contre  les  modifications  qui  y  seraient  apportées  ou  contre  son 
mauvais  fonctionnement,  soit  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  soit  par  celle  du  recours  en  indemnité. 

C.  Si  les  administrés  ne  peuvent  pas  s'immiscer  dam  l'action  adminis- 
trative, ils  peuvent  s'immiscer  dans  le  contrôle  de  cette  action,  —  Voilà 
une  vue  qui,  quoique  n'étant  pas  absolument  nouvelle,  n'a  pas  encore 
été  mise  dans  tout  son  jour.  Il  existe  un  vaste  contrôle  de  l'action 
administrative.  Ce  contrôle  se  présente  sous  plusieurs  formes,  il  y  a  le 
contrôle  hiérarchique,  le  contrôle  de  tutelle,  le  contrôle  juridictionnel  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  Les  administrés  ont  toujours  eu  le  droit 
de  s'immiscer  dans  ces  contrôles  par  des  réclamations  :  ainsi  ils  ont 
toujours  eu  le  droit  de  former  des  recours  hiérarchiques  ou  d'intenter 
des  recours  pour  excès  de  pouvoir. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


392  L  ADMINISTRATION  ET   LES  RECOURS   CONTENTIEUX. 

Mais  l'efncacité  de  cette  interveDtioQ  des  admiaistrés  dans  le  contrôle 
a  été  siogulièrement  augmentée  par  des  lois  récentes  : 

a)  D'abord,  par  la  loi  du  17  juillet  1900  sur  le  silence  de  l'administra" 
tion,  parce  que  cette  loi  a  singulièrement  étendu  la  sphère  des  réclama- 
tions qui  peuvent  aboutir  à  un  contentieux.  Cette  loi  assimile  à  une  déci- 
sion de  rejet  susceptible  de  recours  contentieux  le  silence  gardé  pendant 
quatre  mois  par  une  autorité  administrative  sur  une  réclamation  qui  lui 
a  été  adressée,  quel  que  soit  l* objet  de  cette  réclamation ;pBrconséqixeuU 
elle  donne  une  suite  contentieuse  aux  réclamations  formées  contre 
l'inaction  de  Tadminislration  supérieure,  si  celle-ci  n'exerce  pas  son 
contrôle  hiérarchique,  et  même  contre  toute  inaction  de  r administra- 
tion. 

Une  première  décision  en  ce  sens  a  été  rendue  dans  l'afifaire  précitée, 
Cons.  d*Ét.,  2i  décembre  1906,  Syndicat  du  quartier  Croix-deSeguey, 
(S.  1907.  3.  33  et  ma  note),  où  il  s'agissait  de  l'inaction  du  préfet 
qui  négligeait  d'exercer  le  contrôle  de  Tadministration  sur  un  conces- 
sionnaire de  tramway.  Une  seconde  décision,  plus  signiQcative  encore,  a 
été  rendue  dans  l'afTaire  des  manuels  scolaires  (Cons.  d*Ét.,  20  janv.  1911, 
Chapuis,  Porteret  eiPichon,  trois  affaires, S.  l*J1i.  3.  49  et  ma  note),  il 
s'agissait  de  l'inaction  du  ministre  à  exercer  le  contrôle  qu'il  tient  des  lois 
et  règlements  sur  le  choix  des  manuels  scolaires  opéré  par  les  institu- 
teurs. Enfin  une  troisième  décision,  Cons.  d'Ét.,  l"  juillet  1910, 
Empis  (S.  1911.  3.  89  et  ma  note),  nous  montre  la  réclamation  et  le 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  recevables  dans  une  hypothèse  où  il 
s'agissiit  de  la  non-observation,  par  l'administration  elle-même,  des  règle- 
ments sur  Thygiène  des  travailleurs. 

b)  Cette  large  admission  des  réclamations  des  administrés,  tendant  à 
un  contrôle  de  l'action  administrative,  prendd'autant  plus  d'importance 
qu'elle  coïncide  avec  Tavènement  de  la  liberté  d'association,  établie  par 
la  loi  du  1*'  juillet  1901  et  de  la  liberté  syndicale  établie  par  la  loi 
de  1884  ;  des  associations  et  des  syndicats  professionnels  ont  qualité  pour 
ester  en  justice  pour  la  défense  des  intérêts  communs  de  leurs  membres, 
le  Conseil  d'État  les  a  déclarés  recevables  à  intenter  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (V.  infrà)  ;  or,  ils  se  montrent  beaucoup  plus  hardis 
dans  la  voie  des  réclamations  et  des  recours  contentieux  que  des  citoyens 
isolés  et,  dans  la  sphère  du  contrôle  de  l'action  administrative,  leur  action 
est  licite  puisque  celle  des  particuliers  le  serait.  C'est  ainsi  que  les  asso- 
ciations de  pères  de  famille  sont  licites  si  leur  objet  se  limite  au  contrôle 
du  bon  fonctionnement  de  l'école  (Cour  de  Pau,  13  mai  1912,  4  arrêts, 
S.  1912.  2.  265  avec  note  Chavegrin) (1);  c'est  ainsi  encore  que  les  i 


(1)  M.  Chavegrin  est  hosliie  au  caractère  licite  des  associations  de  pères  de  famille, 
mais  il  n'a  pas  fait  état  de  la  distinction  entre  l*iDgérence  dans  Tactton  administratire  et 
riogérence  dans  le  contrôle,  distinction  qui  est  capitale;  autant  ringérence  dans  l'action 
administrative  et  par  conséquent,  dans  la  direction  de   l'école,  coostilaerait   oo   but 
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ciatioQs  de  fonctionnaires  peuvent»  d'une  façon  licite,  contrôler  le  bon 
fonctiopnement  des  services  auxquels  les  fooctiounaires  appartiennent. 

L'administration,  qui  affirme  elle-même  l'intention  de  se  contrôler  et  la 
nécessité  du  contrôle,  qui,  d'ailleurs,  vit  dans  un  régime  d'État  où  règne 
le  contrôle,  serait  mal  venue  à  repousser  le  contrôle  des  citoyens  et  celui 
de  ses  propres  fonctionnaires. 

II.  Indépendance  de  r administration  vis-à-vis  du  juge,  au  point  de  vue 
de  ses  initiatives.  —  Les  décisions  de  l'administration  peuvent  être 
conditionnées  par  la  loi  ou  par  des  faits  ou  par  d'autres  décisions  admi- 
nistratives (1),  elles  ne  sauraient  l'être  par  une  injonction  du  juge, 
ni  même  être  subordonnées  à  une  constatation  préjudicielle  faite  par  le 
juge.  On  saisit  là,  dans  toute  sa  force,  le  trait  caractéristique  du  régime 
administratif  qui  est  que  l'administration  est  indépendante  de  la  justice 
et  même  est  placée  au-dessus  de  la  justice. 

Ce  principe  s'applique  vis-à-vis  des  tribunaux  judiciaires,  bien 
entendu,  et  ici,  c'est  une  affaire  de  séparation  des  pouvoirs  ;  ainsi  l'inscrip- 
tion d'un  contribuable  au  rôle  de  la  contribution  foncière  ne  saurait  être 
subordonnée  à  la  vérification  par  la  justice  de  sa  qualité  de  propriétaire 
(Laferrière,  op.  cit.,  1,  p.  502);  on  l'inscrit  d'office,  sauf  à  lui  à  réclamer 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  sauf  à  greffer  sur  l'instance  devant  le 
conseil  de  préfecture  une  question  préjudicielle  de  propriété  à  porter 
devant  le  tribunal  civil. 

Le  même  principe  s'applique  vis-à-vis  des  tribunaux  administratifs  et, 
là,  ce  n'est  plus  une  affaire  de  séparation  des  pouvoirs,  c'est  bien  une 
affaire  de  suprématie  de  la  procédure  d'action  directe. 

Le  juge  administratif  peut  intervenir  a  posteriori,  il  peut  annuler 
des  décisions  administratives,  il  peut  quelquefois  les  réformer,  il  peut 
condamner  l'administration  à  des  indemnités  pour  avoir  exécuté  des 
décisions  injustifiées,  tout  cela  il  peut  le  faire.  Mais  il  ne  peut  pas  toucher 
à  la  prérogative  de  l'administration  en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  ses 
initiatives,  il  ne  peut  pas  intervenir  a  piHori,  il  ne  peut  pas  lui  adresser 
d'injonction,  il  ne  peut  pas  prescrire  la  confection  de  travaux  (Cons. 
d'Ét.,  26  avr.  1907,  Benoit);  il  ne  peut  pas  mettre  un  vieillard  assisté  à 
la  charge  de  l'État,  cette  prise  en  charge  ne  peut  résulter  que  d'une  déci- 
sion du  ministre  (Cons.  d'Ét.,  22janv.  1909,  Ministre  de  i' Intérieur);  il 
ne  peut  pas  directement  ordonner  la  démolition  de  travaux  qui  occa- 


ilitcite,  autant  le  simple  contrôle  parait  être  un  but  licite.  Au  reste,  le  Conseil  d'Étati 
par  uo  nouvel  arrêt  rendu  au  comme'ncemeol  de  janvier  1913,  vient  de  confirmer  sa 
jorisprudence  libérale  (affaires  Lachaize,  Lapique,  et  Association  des  pères  de 
famille  de  Gamarde-lea-Bains), 

(1)  Par  exemple,  par  des  règlements  ou  par  des  circulaires,  alors  même  que  les 
formalités  que  prescriraient  les  règlements  et  circulaires  et  auxquelles  ils  subordon- 
neraient la  validité  des  actes  ne  seraient  pas  prévues  par  la  loi  (Cons.  d'Ét.,  12  janv.  1912, 
Carré). 
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sionneDt  des  dommages  (Cods.  d'Ét.,  10  mars  1905,  Berry  et  Cheval- 
lard),  il  ne  peut  pas  non  plus  ordonaer  la  démoUtioD  sous  la  menace 
d'une  astreinte  ;  tout  ce  qu'il  a  risqué,  récemment,  c'est  de  peser  indirec- 
tement sur  la  volonté  administrative  par  le  procédé  des  dommages-inté- 
rêts moratoires  et  en  offrant  Talternative  de  payer  le  dommage  ou  de 
démolir  (Cons.  d'Ét.,  6  avr.  1895,  De$haye$;  10  mars  1905,  Berry  et 
Chevallard;  18  mai  1906,  Bichambvt^  S.  1907.  3.  65et  ma  note);  il  ne  peut 
pas  prescrire  la  modification  d'un  règlement  (Cons.  d'Ét.,  12  janv.  1912, 
Lombard). 

Bien  mieux,  là  où  le  juge  administratif  peut  saisir  et  condamner  l'acte 
administratif  ou  l'administration,  ce  qui  est  toujours  a  posteriori,  c'est-à- 
dire  quand  la  décision  exécutoire  est  prise  oulorsqueTexécutionest  accom- 
plie et  a  occasionné  un  dommage,  il  n'existe  aucun  moyen  de  contrainte 
pour  obliger  l'administration  à  obéir  à  la  chose  jugée.  Il  est  de  principe 
que  l'administration  exécute  volontairement  les  jugements.  ïl  en  est  des 
jugements  comme  des  dettes  et  c'est  au  fond  la  même  idée.  Cependant, 
ici,  comme  l'autonomie  de  l'administration  se  trouve  en  conflit  avec  un 
principe  très  juridique  qui  est  celui  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il 
semble  que  le  Conseil  d'État  soit  décidé  à  lutter  et  à  assujettir  l'adminis- 
tration (1). 

Il  semble  même  que  ses  ambitions  soient  plus  hautes  et  qu'il  songe  à 
habituer  l'administration  à  renoncer  d'elle-même  au  privilège  de  la  pro- 
cédure d'action  directe,  à  se  faire  autoriser  par  lui  avant  de  prendre  cer- 

(1)  Cette  campagne  très  intéressante,  pour  assurer  Tautorité  de  la  chose  jugée,  a 
commencé  d'une  façon  curieuse  à  propos  de  villes  qui,  ayant  été  condamnées  envers 
leur  concessionnaire  d'éclairage  au  gaz  pour  avoir  accordé  des  permissions  de  voirie  à 
des  électriciens,  avaient  ensuite  retiré  ces  permissions  de  voirie.  Les  électriciens  atta- 
quaient pour  excès  de  pouvoir  les  retraits  de  permission.  Le  Conseil  d'État  déclara 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  excès  de  pouvoir  à  avoir  obéi  à  Taulorité  de  la  chose  jugée  (Cons. 
d'Ét.,  27  sept.  Î901,  Pécard,  S.  1902.  3.  33  et  ma  note;  6  juin  1902,  Commune  de 
Bar-le-DuCt  S.  1903.  3. 65  et  ma  note).  La  campagne  s'est  continuée  à  rencontre  de  la 
Cour  des  comptes  que  le  Conseil  d'État  a  voulu  astreindre  à  respecter  la  chose  jugét 
par  lui  (Cons.  d'ÉL,  8  juill.  J904,  Botta^  conclusions  de  M.  Romieu,  Le  bon,  p.  566). 
Enfin,  vis-à-vis  de  l'administration  active  elle-même,  depuis  quelques  années,  le  Conseil 
d'État  insiste  sur  les  conséquences  de  droit  des  annulations  qu*il  prononce,  eo  tant 
que  ces  conséquences  s'imposent  à  radministratioo  (Cons.  d*Ét.,  30  nov.  1900,  Viaud, 
S.  1903.  3.  as  et  ma  note;  19  juin  1903,  Ledochowski;  20  janv.  1905,  d'Ustan 
de  Villeréglan^  réintégration  de  fonctionnaires  ou  autres  mesures  analogues; 
3  févr.  1911,  de  Hillerin^  approbation  de  droit  de  statuts  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  S.  1912.  3.  17  et  ma  note),  et,  même,  il  a  inauguré  une  procédure  de  renvoi  à 
Tadministration  pour  faire  ce  que  de  droite  qui  est  une  invite  non  déguisée  à  obéir 
et  qui  pourrait  bien  avoir  pour  effet,  soit  d'entraîner  la  responsabilité  administrative, 
soit  de  constituer  en  faute  personnelle  le  fonctionnaire  qui  résisterait  (Cons.  d^ÉL, 
30  nov.  1906,  Denis  et  Rage  Ràblot,  S.  1907.  3.  17  et  la  note;  1"  févr.  1907,  N&u- 
zille;  26  juin  1908,  Daraux,  S.  1909.  3.  129  et  la  note;  Cf.  ma  note  dans  Sirey, 
1911.  3.  121,  surTafTaire  FahrègtMs,  Cons.  d'ÉL,  22  juill.  1910,  et  les  conclusions  de 
M.  Chardenet,  sous  Cons.  d'Ét.,  23  juill.  i9ii,  SainS'les-FressinSj  Lebon,  p.  913). 
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laines  décisions  ou  à  se  décharger  sur  lui  du  soin  de  les  prendre.  C*esl 
dans  les  relations  de  Tadministralion  avec  ses  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  surtout  avec  ses  concessionnaires  que  Ton  constate  cette  évo* 
îution.  Jusqu'ici,  dans  les  cahiers  des  charges,  l'administration  se  réser- 
vait le  droit  de  prononcer  elle-môme  certaines  sanctions  par  décision 
exécutoire,  par  exemple  des  mises  en  régie,  des  résiliations  et  des 
déchéances,  mais  les  décisions  prises  en  ces  matières  ont  été  si  souvent 
annulées  comme  injustes  et  l'administration  a  été  condamnée  à  de  tels 
dommages-intérêts  qu'elle  commence  à  devenir  prudente.  On  rencontre 
des  cahiers  des  charges  qui  confient  au  conseil  de  préfecture  le  soin  de 
prononcer  lui-même  les  sanctions  (V.  Cons.  d'Ët.,  25  nov.  1910, 
Tricoche). 

Et  aussi  les  administrations  commencent  à  se  servir  du  procédé  très 
ingénieux  des  demandes  en  interprétation  de  leur  contrat,  procédé  auquel 
le  Conseil  d'État  se  prête,  pour  se  faire,  en  somme,  autoriser  par  le  juge 
à  exiger  de  leurs  concessionnaires  telles  modifications  qu'autrefois  elles 
auraient  pris  l'initiative  de  décider  à  elles  seules,  sans  demander  conseil 
à  personne  et  sauf  à  se  mettre  sur  les  bras  un  gros  procès  (Pour  le  détail 
de  cette  évolution,  V.  infrà,  v»  Travaux  publics). 

En  somme,  le  Conseil  d'État  a  posé  le  principe  que  la  procédure  d'ac- 
tion directe  est  aux  risques  et  périls  de  l'administration  et  c'est  un  germe 
de  mort  pour  cette  procédure,  parce  que,  pour  échapper  aux  risques, 
l'administration  elle-même  préférera  se  soumettre  à  l'autorisation  préa- 
lable du  juge  (Cf.  Cons.  d'Ét.,  27  févr.  1903,  Zimmermann,  S.  1905.  3. 
17,  et  ma  note)  (1). 

m.  L'administration  n'est  pas  tenue  de  faire  connaître  ses  motifs.  — 
Non  seulement  l'administration  est  maîtresse  de  ses  actes,  mais  elle  n'est 
pas  tenue  de  les  motiver;  à  la  différence  des  décisions  dejustice  qui  doi- 
vent être  motivées,  les  décisions  administratives  ne  doivent  pas  néces- 
sairement l'être.  Elles  le  sont  habituellement,  mais  lobligation  de  les 
motiver  n'existe  qu'exceptionnellement.  Cela  se  relie  à  cet  autre  prin- 
cipe que  l'administration  est  seule  juge  de  l'opportunité  de  ses  actes.  Nous 
retrouverons  cette  question  des  motifs  à  propos  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  intenté  du  chef  de  détournement  de  pouvoir. 

§  3.  —  De  rexécutlon  provlsoîpe  des  actes  et  opérations 
de  radministratioii  et  de  l'obéissance  provisoire  qui  leur  est  due. 

En  principe,  toutes  les  décisions  de  l'administration  sont  exécutoires 
par  provision,  c'est-à-dire  qu'obéissance  provisoire  leur  est  due  malgré 

(l)  EDméme  temps,  c«Ue  solution  de  mettre  la  procédure  d'action  directe  aux  risques 
et  périls  de  Tadministration  est  trèâ  élégante,  parce  que  le  risque  et  la  responsabilité  sont 
ia  conséquence  normale  de  l'autonomie. 
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l'iDteDtioQ  que  Ton  a  de  les  discuter  (1)  et,  de  plus,  Tadmiaistratioû  a  le 
droit  d'aller,  par  ses  seules  décisions  et  par  l'exécution  forcée  de  ces  déci- 
sions assurée  par  ses  propres  agents,  jusqu'au  bout  des  opérations 
légales  qu'elle  entreprend,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  observe  les 
procédures  légales.  D'une  part,  la  puissance  publique  n'a  point  besoin 
de  s'adresser  au  juge  pour  obtenir  de  celui-ci  des  ordonnances  ou  des 
titres  exécutoires,  ni  à  l'huissier  pour  les  faire  exécuter;  d'autre  part, 
les  réclamations  des  intéressés  lésés  par  cette  exécution  provisoire  ne 
sauraient  arrêter  l'exécution  de  l'opération.  On  peut  rattacher  à  ce  prin- 
cipe général  : 

1*  Cette  règle  qu'il  faut  obéir  aux  ordres  verbaux  de  la  police  lors- 
qu'un service  d'ordre  est  organisé  (ordres  de  circuler,  de  dissiper  un 
rassemblement,  de  cesser  une  manifestation,  de  faire  disparaître  un 
drapeau  ou  un  emblème),  sauf  à  réclamer  ensuite  {^);  2o  cette  autre 
règle  que,  dans  les  perceptions  d'impôt,  alors  même  que  le  contribuable 
se  croit  lésé,  il  doit  payer  les  termes  échus,  sauf  à  réclamer  ensuite 
(V.  not.  pour  les  contrib.  directes,  art.  28,  L.  21  avr.  1832,  modifié  par 
L.  6  déc.  1897,  art.  12);  3<»  ces  règles  des  cahiers  des  charges  des 
marchés  de  travaux  publics  de  toute  administration  et  des  marchés  de 
fournitures  de  l'État,  d'après  lesquelles  le  marché  peut  être  résilié, 
l'entreprise  mise  en  régie,  par  simple  décision  administrative,  sans  que 
l'administration  soit  obligée  de  faire  prononcer  ces  mesures  par  un  tri- 
bunal et  sauf  réclamation  ultérieure  de  l'intéressé  ;  ^^  le  droit  qui 
appartient  à  Tadministration  de  délimiter  elle-même  son  domaine 
public,  sans  faire  procéder  au  bornage  par  un  juge,  sauf  réclamations 
ultérieures  des  intéressés;  de  dresser  des  plans  d'alignement  qui  pro- 
duiront des  effets  immédiats  sur  les  propriétés  riveraines  des  voies 
publiques,  sauf  règlement  ultérieur  des  indemnités;  5®  le  droit  qui  lui 
appartient  de  maintenir  l'ouvrage  public  mal  planté,  c'est-à-dire  planté 
sur  le  terrain  d'autrui,  sauf  à  payer  la  valeur  du  terrain  (3);  6<*  le  droit 
qui  appartient  aux  autorités  chargées  d'ordonnancer  les  dépenses 
budgétaires,  de  liquider  elles-mêmes  les  dettes  des  administrations  et  de 
mettre  ainsi  les  créanciers  dans  l'obligation  de  réclamer  après  coup; 
7"  le  droit  que  s'arroge  l'administration  de  retenir  d'office,  sur  le  traite- 
ment des  fonctionnaires,  les  sommes  qu'elle  estime  avoir  été  perçues 
en  trop  par  ceux-ci,  ou  d'émettre  des  titres  de  remboursement  dans 

(1)  Sur  la  portée  de  cette  obéissance  provisoire  et  sur  le  principe  d'autorité,  V.  mon 
article  Les  idées  de  M.  Duguit,  recueil  de  législation  de  Toulouse,  1911,  p.  i  et  s. 

(2)  Pour  ce  qui  est  des  règlements  écrits  de  la  police,  au  contraire  Tobéissaoce  préa- 
lable n'est  pas  exigée,  puisque,  poursuivi  en  contravention  pour  n  avoir  pas  obéi,  on 
peut  être  acquitté  si  l'on  fait  la  preuve  de  IMUégalité  du  règlement. 

(3)  Sur  ce  principe  de  l'intangibilité  de  Touvrage  public,  V.  Cons.  d'Ét.,  24  novembre 
1893,  Ville  de  Tlemcem;  26  janvier  1894,  Lebreton;  Conflits,  1"  août  1896,  Préfet 
delà  Manche;  Cons.  d'Ét.,  16  mars  1900,  Hénon;  Cass.,  4  juillet  1904,  S.  1906.  i.  13 
et  la  note;  Cons.  d'Ët.,  10  mars  1905,  Berry  et  ChevMard. 
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le  môme  cas  (Cons.  d'Ét.,  8  déc.  1905,  Simonot;  6  juill.  1906,  Marin); 
8*  d'uoe  façoD  géoérale,  tes  privilèges  fmaDciers,  celui  qu*0Dt  les  admi- 
nistràtions  de  rendre  exécutoires  elles-mdmes  leurs  titres  de  créance  ; 
encore  le  droit  d'inscription  d'office  au  budget,  par  lequel  le  pouvoir 
central  exerce  sa  contrainte  vis-à-vis  des  administrations  locales; 
O""  l'exécution  forcée  de  la  loi  par  la  voie  administrative,  sans  tenir 
compte  des  résistances  préalables  opposées  au  nom  de  la  propriété,  et 
même  le  droit  d'opérer  une  dépossession  provisoire,  sauf  aux  intéressés 
à  faire  valoir  après  coup  et  au  fond  leurs  droits  de  propriété  devant  les 
tribunaux  judiciaires  (i)  ;  10"  enfin,  cette  règle  qu'en  principe  les  recours 
contentieux  contre  les  décisions  administratives  ne  sont  pas  suspensifs 
de  l'exécution. 

Ce  privilège  de  Texécution  provisoire  est  assurément  redoutable.  Pour 
le  réduire  à  ses  véritables  limites,  il  convient  de  faire  les  observations 
suivantes  : 

a)  En  fait,  toutes  les  décisions  exécutoires  peuvent  être  attaquées  par 
des  recours  contentieux  et,  bien  que  ces  recours  ne  soient  pas  suspensifs 
de  Texécution,  l'administration  s'astreint,  en  général,  à  ne  pas  exécuter 
avant  que  les  délais  de  recours  ne  soient  écoulés,  ou  avant  que  le  recours 
ne  soit  jugé  s'il  en  a  été  formé  un;  par  conséquent,  l'exécution  ne  se 
poursuit  pas  sans  que  la  partie  intéressée  n'ait  eu  la  possibilité  de  faire 
intervenir  un  juge  (2).  La  vraie  dérogation  au  droit  commun  est  que 
rintéressé  est  mis  dans  la  nécessité  d'attaquer,  de  prendre  le  rôle  de 
demandeur,  et  cela  dans  un  délai  très  bref.  Il  convient  d'ajouter  que  la 
charge  de  la  preuve  n'est  pas  aussi  lourde  pour  le  demandeur  qu'elle  le 
serait  devant  la  juridiction  civile,  parce  que  le  juge  administratif  fait 
lui-même  Tinstruction  de  l'affaire; 

(1)  C'est-à-dire  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  pas,  par  la  voie  préalable  du  référé, 
maintenir  ou  rétablir  en  possession  provisoire  d'un  local  Toccupant  expulsé  par  l'Admi- 
nistration, alors  même  qu'il  Invoquerait  un  droit  de  propriété,  d^usufruit  ou  d'habitation. 
La  mesure  administrative,  si  elle  est  légale,  doit  avoir  le  bénéfice  de  l'exécution  provi- 
soire. 

Ces  principes  ont  été  établis,  tant  à  l'occasion  de  l'exécution  des  décrets  du  29  mars 
1880  (Conflits,  5  nov.  1880,  Marquigny  (!'•  espèce),  Bouffier  (2«  espèce),  qu'à 
Toccasion  des  laïcisations  d'écoles  publiques  (Conflits,  14  janv.  1880,  Frères  de  Brû 
if  noies,  frères  cCAlais;  13  janv.  1883,  Sœurs  de  la  Charité  ;  14  avr.  1883,  Sœurs  de 
la  Providence;  13  avr.  1889,  Frères  des  Écoles  chrétiennes  ;  26  mars  1898,  École 
de  filles  de  Saint-Donan;  Cf.  ma  note  dans  Sirey,  1899. 3.  33)  et  qu'à  Poccasion  de  l'exé- 
cution des  lois  de  1901  sur  les  congrégations  et  de  1905  sur  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État  (Conflits,  2  nov.  1902,  Société  immobilière  de  Saint- Just,  Sirey,  1904.  3. 17 
et  ma  note;  Cons.  d'Ét.,  19  février  1904,  Bemier;  12  mars  1909,  HuiUony  maire 
de  TriconvUle),  V.  pour  plus  de  détails  sur  ce  jeu  de  l'acte  administratif  et  du  référé 
ma  note  dans  Sirey,  1908.  3.  49  sur  quatre  afTuires  {Le  Coz,  abbé  Déliard,  abbé 
Brunet  et  Basse). 

(2)  Si  l'administration  procède  à  l'exécution  sans  attendre  la  fin  du  délai  ou  la  con- 
clusion du  litige,  elle  en  a  le  droit  strict,  mais  c'est  à  ses  risques  et  périls  (Cons.  d'Ét., 
27  févr.  1903,  Zimmermann,  S.  1906.  3.  17.  et  la  note). 
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b)  Les  décisions  exécutoires  de  TadmiDistration  De  déterminent  que 
le  strict  nécessaire  pour  réaliser  la  volonté  administrative.  Ainsi,  assez 
souvent,  elles  ne  déterminent  que  des  situations  provisoires  qui  laissent 
intact  le  fond  du  droit.  Ainsi,  les  arrêtés  de  laïcisation  d'écoles  ou  de 
fermeture  d'établissements  congréganistes  peuvent  entraîner  la  déposa 
session  provisoire  de  certains  locaux,  mais  la  question  de  propriété  et, 
par  suite,  la  reprise  de  possession,  une  fois  la  mesure  administrative 
exécutée,  sont  entièrement  réservées  (Cf.  note  dans  Sirey,  1899.  3.  33, 
sous  Conflits,  26  mars  1 898,  École  de  Saint-Donan){i); 

c)  Les  décisions  exécutoires  de  l'administration,  alors  même  qu'elles 
établiraient  une  situation  définitive  vis-à-vis  d'un  intéressé,  sont  prises 
en  général  nous  réserve  des  droits  des  tiers  (Exemple  des  autorisations 
de  barrage  en  rivière  qui  ne  s^opposent  point  au  partage  de  Teau  entre 
les  riverains,  Cons.  d'Ét.,  22  mars  1901,  Pages;  exemple  des  autorisa- 
tions d'ateliers  insalubres  qui  n'empêchent  point  le  recours  en  indem- 
nité des  voisins,  etc.); 

d)  Toutes  les  questions  d'état,  de  capacité  et  de  propriété  sont  sous- 
traites aux  prises  de  l'administration  et  de  la  juridiction  administrative; 

e)  La  dépossession  définitive  de  la  propriété  entraîne  compétence  du 
juge  de  droit  commun  pour  la  fixation  de  l'indemnité  (Expropriation 
directe  ou  indirecte). 


(1)  De  même,  les  décisioDs  exécutoires  de  l'admiDistration  ne  détermiDeat  que  des 
situations  restreintes  à  l'effet  que  I*on  a  voulu  produire  et  laissent  subsinter  la  compé- 
tence de  droit  commun  pour  le  surplus  des  questions  de  droit  qui  sont  soulevées:  par 
exemple,  un  décret  de  désaffectation  de  bâtiment  n*empécbe  point  que  Taffectataire  ne 
puisse  porter  devant  la  juridiction  civile  la  question  des  impenses  qu'il  prétend  avoir 
faites  et  même  celle  de  son  droit  de  rétention  jusqu'au  remboursement  de  ces  impenses 
(Conflits,  2  juiil.  1904,  Abbé  Rey). 
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CHAPITRE  II 

LES  CONSÉQUENCES  CONTENTIEUSES  DE  L'ACTION  DIRECTE 
DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES 


Section  I.  —  Les  réclamations  et  la  liaison  du  contentieux 

PAR   la   décision  préalable. 

Les  opérations  de  TadmiDistratioD  accomplies  par  la  procédure  de 
l'action  directe  cooduiseDt  normalement  à  un  contentieux  administratif, 
par  la  voie  de  la  réclamation  de  l'administré  et  de  la  décision  adminis- 
trative préalable  rendue  sur  la  réclamation.  Toutefois,  il  est  bon  de 
savoir  que  cette  marche  normale  se  trouve  en  défaut  dans  deux  cas  : 
quand  le  contentieux  de  l'opération  est,  par  exception,  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  ou  quand  il  est  de  la  compétence  dies 
tribunaux  judiciaires;  la  marche  normale  de  la  réclamation  et  de  la 
décision  préalable  n*est  donc  suivie  que  pour  les  affaires  qui  sont  de  la 
compétence  du  Conseil  d'État,  juge  de  droit  commun  en  matière  admi- 
nistrative (i). 

La  procédure  de  la  réclamation  et  de  la  décision  préalable,  —  L'action 
directe  de  l'administration  est  très  surveillée,  et,  du  fait  que  Tadminis- 
tratioD  est  une  société  organisée  et  disciplinée,  elle  est  infiniment  moins 
dangereuse  pour  l'ordre  juridique  que  ne  Tétait  l'action  directe  des 
individus  aux  époques  archaïques,  par  exemple  dans  le  droit  romain 
antérieur  aux  X1T  Tables,  bien  que,  là  aussi,  elle  fût  enfermée  dans  des 
procédures.  Pourtant,  le  contrôle  spontané  de  l'administration»  même 

(!)  Ceci  tient  à  ce  que  les  affaires  portées  devant  les  conseils  de  préfecture,  comme 
celles  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires,  appartiennent  à  un  contentieux  très 
évolué,  tandis  que  les  affaires  soumises  directement  au  Conseil  d'État  appartiennent  à 
on  oonteDtieax  moins  évolué.  Et  cela  entraîne  cette  conséquence  que  le  contentieux 
administratif  normal  n'est  pa4  complètement  évolué.  Cette  conséquence  n'a  rien  de 
surprenant  pour  ceux  qui  savent  se  placer  au  point  de  vue  historique  et  qui  savent 
aiuii  qoe  notre  droit  administratif,  qaotque  constitué  dans  un  siècle  très  vieux,  est  en 
soi  an  droit  très  jeune  qui  passe  nécessairement  par  des  phases  de  jeunesse.  Cf.  mes 
Éléments  du  contentietêx,  fiecueil  de  législation  de  Toulouse,  années  1906  et  1907. 
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la  mieux  organisée,  D'est  pas  sufRsaDt  pour  empêcher  les  irrégularités, 
les  violatioDS  du  droit,  les  excès  de  pouvoir,  les  fmissemeots  d'iotérôts. 
Et,  la  preuve  de  son  insuffisance,  c'est  le  phénomène  universel  des 
réclamations.  Dans  tous  les  pays  de  centralisation  administrative,  la 
réclamation  de  l'administré  s*élève  comme  une  plainte  coDStaote,  comme 
uDe  clameur,  et  i*on  est  bien  obligé  de  trouver  un  procédé  pour  donner 
satisfaction  aux  réclamants,  et  ainsi  les  faire  taire. 

I.  Les  réclamations,  —  On  conçoit  deux  procédés  possibles  pour 
donner  satisfaction  aux  réclamations,  ou  bien  les  faire  porter  devant  un 
administrateur  plus  ou  moins  haut  placé,  ou  bien  les  faire  porter  devant 
un  juge. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  réclamation  n'aboutit  qu*à  une  solu- 
tion administrative;  dans  la  seconde,  elle  aboutit  à  un  jugement  ayant 
force  de  chose  jugée.  —  Dans  la  première  hypothèse,  l'examen  de  la 
réclamation  se  fait  d'une  façon  bureaucratique;  dans  la  seconde,  il  se 
fait  suivant  les  formes  juridictionnelles,  avec  les  procédures  consacrées, 
notamment  avec  la  possibilité  d'un  débat  contradictoire  et,  d'une  façon 
générale,  avec  les  garanties  que  confère  au  demandeur  la  qualité  de 
partie  en  cause  (1). 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  solution  contentieuse  ne  soit  supérieure  à 
la  solution  administrative  et  bureaucratique.  Elle  est  plus  satisfaisante 
pour  l'administré  qui  se  voit  appliquer  les  mêmes  garanties  que  dans  les 
contestations  privées;  elle  est  plus  juste  en  soi  parce  que,  dans  la  récla- 
mation portée  devant  le  supérieur  hiérarchique,  celui-ci,  quoi  qu'il  en 
ait,  est  toujours  juge  et  partie,  tenté  de  couvrir  ses  subordonnés,  de 
pallier  par  esprit  de  corps  les  fautes  de  l'organisme  auquel  il  appartient, 
tandis  que  le  juge  est  affranchi  de  cet  esprit  de  corps  et  véritablement 
un  tiers  impartial  entre  l'administré  et  l'administration.  Mais  cette  solu- 
tion est  plus  difficile  à  organiser. 

Une  première  difficulté  de  la  solution  contentieuse  des  réclamations 
administratives  est  dans  l'organisation  de  la  juridiction  devant  laquelle 
elles  seront  portées.  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  ce  point  et  nous 
savons  que  dans  le  système  français  la  juridiction  est  administrative,  c'est- 
à-dire  que  le  juge  est  choisi  dans  un  personnel  qui  appartient  à  Tadmi- 
nistratioD  d'une  façon  latérale. 

Il  y  a  une  autre  difficulté  qui  est  de  greffer  le  procès  sur  la  réclama- 
tion administrative  ;  c'est  un  fait  que  l'intéressé  est  naturellement  porté 
à  commencer  par  la  réclamation  et  il  est  peut-être  bon  que  la  réclama- 

(1)  V.  dans  Otto  Mayer,  le  Droit  administratif  allemand,  traduct.  franc.,  t.  l*», 
p.  223  et  s.,  d'excellentes  choses  sur  la  distinction  de  la  décision  administrative  et  da 
jugement  contentieux,  notamment  sur  la  stabilité  particulière  que  Tautorité  de  ia  chose 
jugée  confère  à  la  décision  contentieuse  (p.  2&3),  et  sur  l'importance  qu'a  la  qualité  de 
partie  en  cause,  par  les  droits  spéciaux  qu'elle  confère  sur  l'instance  au  demandeur 
(Parieirecht,  droit  de  participation  au  procès),  p.  233  et  s. 
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tion  administrative  demeure  la  base  da  système  (l).  Mais  comment 
greffer  le  contentieux  sur  la  réclamation?  C'est  un  problème  à  résoudre 
que  de  forcer  Tadminist ration  à  accepter  l'instance,  même  devant  un  juge 
administratif,  car,  en  principe  et  sauf  dans  les  contentieux  très  évolués 
dont  la  première  instance  se  déroule  devant  le  conseil  de  préfecture,  on 
ne  peut  pan  faire  condamner  CadminUiration  par  défaut  (2). 

Pour  comprendre  la  portée  de  cette  dernière  observation,  il  faut  con- 
naître Thistoire  des  procédures  primitives.  Les  instances  judiciaires  appa- 
raissent dans  l'histoire  comme  une  transformation  des  arbitrages  :  ce  sont 
des  arbitrages  dans  lesquels  ''arbitre  est  fourni  par  Tautorité  publique. 
Mais  l'arbitrage  est,  par  définition,  accepté  des  deux  parties  dans  un  com- 
ppQrois  préalable.  A  mesure  que  l'arbitre  primitif  devient  un  juge  public, 
on  voit  bien  que  le  défendeur  sera  obligé  d'accepter  le  compromis  de 
riostaoce,  mais,  d'une  part,  il  n'y  sera  obligé  que  par  des  voies  d'exé- 
cution indirectes  et,  d'autre  part,  l'instance  ne  pourra  être  liée  que  s'il 
comparaît  devant  le  juge,  dût-on  l'y  traîner  obtorto  coUo,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  de  condamnation  par  défaut.  La  procédure  du  défaut  est 
un  progrès  très  récent  des  instances,  elle  marque  une  soumission  des 
individus  au  régime  du  droit  dont  les  peuples  primitifs,  dans  leur  farouche 
et  vaniteuse  indépendance,  n'avaient  aucune  idée.  * 

il  est  peut-être  irrévérencieux  de  comparer  la  mentalité  d'une  admi- 
nistration centralisée  et  bureaucratique  à  celle  des  peuples  primitifs, 
pourtant  on  y  constate  la  même  susceptibilité  vaniteuse  et  Içi  même 
impatience  du  frein  extérieur;  l'administration  du  premier  Empire,  de 


(1)  D'une  part,  du  côté  de  TadmiDistré,  bien  des  réclamations  injustifiées  seront 
faites  qui  ne  seront  point  suivies  de  recours  contentieux,  et  ainsi  s'évaporeront,  sans 
grand  dommage,  bien  des  irritations  passagères  qu'il  serait  peu  babile  de  faire  entrer  de 
piano  dans  Tengrenage  du  contentieux.  D'autre  part,  pour  l'administration,  la  réclama- 
tion administrative  est  un  avertissement  qui,  souvent,  Tinvitera  à  examiner  de  plus  près 
l'affaire  et  lui  permettra  d'éviter  le  procès  en  donnant  satisfaction.  11  est  vrai  que  les 
administrateurs  cèdent  souvent  à  une  tendance  fâcheuse,  qui  est  justement  de  faire 
juger  au  contentieux  toute  affaire  un  peu  douteuse  j70i^r  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert.  On  dirait  que,  depuis  le  grand  développement  du  contentieux,  ladministra- 
tion  active  a  perdu  le  courage  de  reconnaître  spontanément  ses  torts.  Pour  lui  rendre 
ce  courage  et  aussi  pour  éviter  les  frais  de  procès  inutiles,  il  a  été  créé  au  ministère 
des  Travaux  publics  une  institution  très  louable  et  dont  il  faut  souhaiter  la  généralisa- 
tion dans  tous  les  ministères.  C'est  un  comité  consultatif  du  règlement  amiable  des  entre- 
prises et  fournitures,  devant  lequel  les  intéressés  peuvent  être  convoqués  et  qui  donne 
son  avis  avant  la  décision  du  ministre  (D.  24  déc.  1907;  Arr.  8  févr.  1908). 

(2)  Sur  toute  cette  matière,  V.  mon  article  Les  éléments  du  contentieux^  dans  le 
Recueil  de  législation  de  Toulouse,  1905,  p.  46  et  s.  ;  et  1907,  p.  149  et  s.  ;  cf.  Artur, 
Séparation  des  pouvoirs  et  séparation  des  fonctions,  1905,  p.  136  et  s.;  Jacquelin, 
Principes  dominants  du  contentieux  administratif  1899;  Labayle,  La  décision 
préalable^  condition  de  formation  du  contentietùx  administratif,  Paris,  1907.  La 
plupart  de  ces  auteurs  ont  le  tort  de  ne  pas  se  placer  au  point  de  vue  de  l'évolution 
historique  du  contentieux  administratif  français,  M.  Labayle  notamment. 

H.  ~  Pr. 
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la  Restauration,  de  la  moDarchie  de. Juillet  et  môme  encore  celle  du 
second  Empire,  s'estimait  trop  au-dessus  de  Tadministré  pour  admettre 
qu'elle  pût  être  obligée  de  lier  une  inslance  avec  lui  et  surtout  qu'elle 
pût  être  condamnée  par  défaut  envers  lui. 

II.  La  liaison  de  r instance  par  la  décision  préalable.  —  La  solution 
que  le  droit  administratif  français  a  trouvée,  après  des  tâtonnements,  est 
d  admettre  que  le  contentieux  soit  lié  par  la  décision  rendue  par  l'auto- 
rité administrative  compétente  sur  la  réclamation,  ou  du  moins  sur  la 
question  contentieuse. 

A.  Histoire  de  cette  pratique  de  la  liaison  de  r  instance.  —  Voici, 
indépendamment  du  progrès  des  mœurs  démocratiques,  par  quelles 
transitions  juridiques  la  réforme  s'est  opérée  :  il  y  a  eu  le  stade  déjà 
juridiction  ministérielle  et  celui  de  la  décision  préalable. 

Stade  de  la  juridiction  ministérielle.  —  Depuis  le  commencement  du 
XIX*  siècle  jusque  vers  1860,  on  a  cru  pratiquement,  dans  le  monde 
administratif,  que  les  décisions  exécutoires  prises  par  les  administrateurs 
sur  des  réclamations,  surtout  celles  prises  parles  ministres,  constituaient 
des  jugements  de  première  instance.  Cette  opinion  reposait  sur  une  équi- 
voque, en  ce  sens  qu'elle  confondait  le  jugement  psychologique  d'ordre 
intérieur  que  comporte  toute  décision,  avec  le  jugement  juridictionnel 
d'ordre  extérieur  que  comportent  les  instances.  Mais  cette  opinion  pré- 
sentait des  avantages  pratiques  :  d'une  part,  elle  fournissait  une  expli- 
cation de  Teffet  exécutoire  des  décisions  administratives,  il  était  entendu 
qu'elles  s'exécutaient  «  comme  des  jugements  »;  d'autre  part,  elle  mas- 
quait la  difficulté  de  la  liaison  du  contentieux,  le  ministre,  en  rendant 
sa  décision  sur  la  réclamation  de  l'administré,  acceptait  le  contentieux 
en  ce  sens  qu'il  acceptait  que  sa  décision,  considérée  comme  un  juge- 
ment de  première  instance,  fût  portée  en  appel  au  Conseil  d'État.  Ainsi 
il  acceptait  l'instance,  non  pas  à  la  façon  d'une  partie,  mais  à  la  façon 
d'un  juge  du  premier  degré  qui  accepte  que  sa  sentence  soit  portée  en 
appel  et  qui,  d'ailleurs,  vient  la  défendre  devant  le  juge  du  second  degré. 

Stade  de  la  décision  exécutoire  préalable.  —  Après  soixante  ou  quatre- 
vingts  ans  de  pratique  de  cette  juridiction  ministérielle,  on  était  arrivé 
à  consolider  ce  résultat,  à  savoir  que  les  ministres  venaient  défendre 
devant  le  Conseil  d'État  des  décisions  qu'ils  avaient  rendues  au  préa- 
lable dans  des  matières  eontentieuses ;  mais,  chemin  faisant,  on  avait 
lentement  acquis  la  conviction  que  ces  décisions  préalables,  quoique 
rendues  sur  dos  matières  eontentieuses,  ne  constituaient  pas  en  elles- 
mêmes  des  jugements  de  première  instance,  qu'elles  n'étaient  que  des 
décisions  administratives  exécutoires,  par  lesquelles  le  ministre  prenait 
position  sur  la  question  litigieuse.  D«is  lors,  si  le  ministre  continuait 
à  venir  devant  le  Conseil  d'Etat  défendre  sa  décision,  ce  n'était  plus  en 
qualité  déjuge  de  premier  ressort,  mais  en  qualité  de  plaideur  :  il  n'y 
avait  plus  deux  degrés  de  juridiction,  il  n'y  en  avait  plus  qu'un.  Mais 

Digitized  by  LjOOQ IC 


LA  LIAISON  DU  CONTENTIEUX  PAR  LA  DÉQSION  PREALABLE.  403 

alorsqael  rôle allailjouer dans  riDstanceladécisîoapréalabledu  miaistre? 
Autrefois,  on  pouvait  admettre  qu'ea  la  prenaat  il  avait  implicitement 
accepté  de  venir  devant  le  Conseil  d'État  en  appel;  maintenant,  on 
admettrait  qu'en  la  prenant  il  avait  implicitement  accepté  de  venir  devant 
le  même  Conseil  d'État  en  premier  ressort,  non  plus  comme  juge  mais 
comme  plaideur. 

Ainsi  s'est  constituée  la  nouvelle  pratique  de  l'acceptation  de  Tinstanre 
par  Ja  décision  préalable.  Elle  n'est  pas  restée  limitée  à  l'hypothèse  du 
ministre,  elle  s'est  étendue,  et,  d'ailleurs,  c'a  été  un  de  ses  avantages, 
à  toutes  les  décisions  par  lesquelles  une  autorité  administrative  quel- 
conque, préfet,  conseil  général,  conseil  municipal,  etc.,  a  pris  position 
sur  une  question  contentieuse  par  une  décision  exécutoire,  qui  contient 
d'une  façon  anticipée  les  conclusions  de  l'administration  en  vue  de 
l'instance  (i). 

B.  Pratique  actuelle  de  ^acceptation  de  Vimtance  par  la  décisionprea- 
table.  —  Il  faut  bien  faire  attention  que  le  système  auquel  on  a  abouti 
est  la  liaison  du  contentieux  par  la  dëciHon  préalable  rendue  sur  la  ques- 
tion contentieuse,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  réclamation.  Ce  n'est  pas  que  la 
réclamation  administrative,  historiquement,  ne  puisse  pas  être  saisie 
à  l'origine  dans  tous  les  cas  de  recours  contentieux,  mais  il  s'est  pro- 
duit des  raccourcis  et  il  va  des  cas  où,  actuellement,  on  ne  l'emploie 
plus. 

Actuellement,  la  théorie  étant  à  son  plein  développement,  il  faut  dis- 
tinguer deux  hypothèses  : 

Première  hypothèse,  —  L'administration  a  spontanément  pris  une 
décision  exécutoire  qui  fait  grief;  par  exemple,  elle  a  délimité  son 
domaine  public,  elle  a  révoqué  un  fonctionnaire,  elle  a  liquidé  un  marché 
de  fournitures.  Sans  doute,  contre  cette  décision  exécutoire,  l'iniéressé 
pourrait  commencer  par  former  une  réclamation  administrative  qui 
serait  adressée  tantôt  à  l'autorité  qui  a  fait  l'acte,  tantôt  au  chef  hiérar- 
chique et  il  ne  formerait  recours  contentieux  que  contre  la  décision  qui 
rejetterait  sa  réclamation.  Pendant  longtemps  on  a  suivi  cette  filière. 


(1)  Notons  que  c*est  bien  uDe  pratique  d'acceptation  de  Vinstance  et  non  pus  seule- 
ment, comme,  le  voulait  Laferrière,  une  pratique  de  création  de  la  contesintion  par  l'op- 
position des  prétentions  (Laferrière,  Juridiot.  adm.,  2*  édit.,  t.  I,  p.  322.  462).  S'il  ne 
s'agissait  que  de  l'opposition  des  prétentions,  on  ne  s'en  préoccupernil  pas  plus  que 
dans  les  procès  civils,  cela  resterait  une  condition  de  fait  sous-entendue,  et  alors,  l'ad- 
ministration pourrait  être  condamnée  par  déHiut.  Tandis  qu'elle  ne  peut  encore  pas 
être  condamnée  par  défaut,  puisque,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  qunnd  il  n'y  a  pas 
acceptation  formelle  de  l'instance,  on  emploie  une  procédure  qui  conduit  à  racceptation 
tAcite  par  la  décision  préalable.  Si  l'on  veut  que  l'administration  prenne  position  par 
une  décision  exécutoire  préalable,  c'est  pour  qu'à  l'élément  de  fait  de  la  contestation 
elle  ajoute  l'élément  de  droit  de  ses  conclusions.  El,  finalement,  la  décision  exécutoire 
préalable  contient  acceptation  de  l'instance  parce  qu'elle  contient,  d'une  fac^on  anti- 
cipée, les  eoncluêions  de  Yadmin'islrdiWon  en  \ue  d3  t*inatance.  ^  « 
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maisleCoQseil  d^Élat,  parle  développement  de  sa  jurisprudence,  a  détruit 
ces  habitudes  (1). 

On  pouvait  observer,  d'ailleurs,  qu'il  était  bien  inutile  de  demander 
à  l'administration  de  se  prononcer  deux  fois  et  de  prendre  position, 
puisque  sa  position  était  prise  (2). 

Deuxième  hijpotkèae,  —  Les  intéressés  qui  voudraient  obtenir  de 
l'administration  une  satisfaction  quelconque  ne  se  trouvent  en  présence 
d'aucune  décision  exécutoire  prise  par  celle-ci,  alors  ils  sont  obligés  de 
provoquer,  au  préalable,  une  décision  exécutoire  en  soumettant  une 
réclamation  à  l'autorité  compétente;  c'est  seulement  la  décision  inter- 
venue sur  la  réclamation  qu'ils  pourront  ensuite  attaquer  au  contentieux 
et  qui,  ainsi,  liera  l'instance;  cela  se  produit  dans  les  hypothèses  assez 
nombreuses  où  les  intéressés  ont,  contre  l'administration,  des  griefs  qui 
ne  rv5sultenl  pas  directement  d'une  décision  antérieure  de  celle-ci  (préju- 
dices résultant  de  fautes  de  services,  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  remboursements,  demandes  de  pension,  etc.).  —  Dans  cette 
hypothèse,  la  réclamation  administrative  subsiste  : 

Il  suit  de  là  :  1*^  que,  dans  ces  matières,  le  débat  contentieux  ne  s'en- 
gage pas  sous  forme  d^action  intentée  directement  contre  la  personne 
morale  administrative  à  raison  des  faits  dommageables,  mais  sous  forme 
de  réclamation  adresséeâ  l'autorité  administrative  et,  ensuite,  de  recours 
contre  la  décision  exécutoire  prise  parcelle-ci  sur  la  réclamation  et  noti- 
fiée à  l'intéressé (3);  2*  qu'en  principe  le  débat  contentieux  est  limité. 


(1)  Pour  ce  qui  est  des  réclamatiuos  adressées  à  la  même  autorité  qui  a  fait  Tacte, 
elle»  uni  été  rendues  très  périlleuses  par  la  jurisprudence  sur  les  décisions  coaûrma- 
tives  :  si  la  Hecoade  décision  sur  lu  réclamation  était  conOrmative  de  la  première,  on  ne 
pouvait  pas  former  de  recours  contentieux  contre  cette  seconde  décision  parce  qu*elle 
ne  coulenuit  rien  de  nouveau,  et  on  ne  pouvait  plus  en  former  contre  la  première 
paice  que  le  délai  du  recours  était  passé  (V.  infrà).  Pour  ce  qui  est  de  la  réclamation 
biérurchique,  le  Conseil  d'État  a  posé  le  principe  qu'elle  n'était  pas  le  préalable  obligé 
du  recours  contentieux,  que  Ton  pouvait  former  recours  devant  lui  contre  les  actes 
d'autorités  inférieures  omùso  medio  (V.  infrà).  Dans  ces  condiUons,  les  intéressés  ont 
jugé  plus  avantageux  de  former  tout  de  suite  le  recours  contentieux  contre  les  décisions 
posées  spontanément  par  radminislratioo  et  se  sont  déshabitués  du  recours  hiérar- 
chique. 

(2;  Néanmoins,  la  réclamation  administrative  préalable  au  contentieux  est  teJiement 
dans  la  nature  du  droit  administratif  que  le  législateur  continue  à  lorganiser.  C'est 
ainsi  que,  contre  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  63 
et  s.,  a  créé  une  voie  de  nullité  qui  se  compose  de  deux  parties  :  1»  une  réclamation 
administrative  devant  le  préfet,  sur  laquelle  celui-ci  statue  en  conseil  de  préfecture  admi- 
nistrativement  ;  2°  un  recours  contentieux  en  forme  de  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  la  décision  du  préfet.  C*est  ainsi  encore  qu'en  matière  de  contributions  directes 
où  le  recours  contentieux  existait  de  piano  contre  le  rôle,  la  loi  du  21  juillet  18S7 
a  organisé  un  recours  administratif  préalable,  qui  est  d'ailleurs  facultatif. 

(3j  Cons.  d'Ét.,  30  juin  1905,  Département  de  la  Mayenne  :  «  Considérant  que  la 
requête  du  département  de  la  Mayenne  qui  tend  à  faire  condamner  le  département  d'I.'Ie- 
et- Vilaine  à  lui  rembourser  les  frais  d'entretien  d'un  malade,  etc.,  est  au  nombre  des 
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soit  à  TanDulalion,  soit  à  la  réformation  de  l'acte  et  que  tous  les  éléments 
de  la  demande  doivent  avoir  été  soumis  à  la  décision  préalable  ;  qu'aucune 
prétention  nouvelle  ne  peut  être  émise  devant  le  juge  (Cons.  d'Ét., 
9  mars  1906,  Lambin):  en  principe  même,  une  première  décision  admi- 
nistrative ayant  été  rendue  pour  rejeter  le  bien  fondé  d'une  indemnité 
qui  serait  due  parTÉtat,  si  cette  décision  négative  est  annulée  par  le  Con- 
seil d'État,  celui-ci  renvoie  les  parties  devant  l'administration  afin  qu'une 
seconde  décision  statue  sur  le  montant  de  l'indemnité,  ce  qui  permet  de 
lier  un  second  contentieux  (1-2). 

in.  La  question  du  silence  de  C administration,  —  Cette  théorie  de  la 
liaison  du  contentieux  par  la  décision  préalable  qui  remonte  à  1860(3) 
a  eu,  pour  s'organiser  en  un  système  logique,  à  triompher  d'un  obstacle 
très  sérieux  provenant  de  ce  que  l'administrateur,  saisi  de  réclamations 
destinées  à  provoquer  la  création  du  contentieux,  n'était  pas  obligé  de 
statuer  et  pouvait,  par  son  silence  ou  son  inaction,  empêcher  la  liaison 
de  rinstance.  Le  système  risquait  d'échouer  dans  cette  impasse,  il  fallait 
un  arte  pour  lier  le  rontentieux  et  l'administrateur  pouvait  refuser  l'acte. 
Rejeter  la  réclamation  par  une  décision  formelle  équivalait  à  une  accep- 
tation de  l'instance,  mais  garder  le  silence  mettait  le  réclamant  dans  l'im- 
possibilité d'organiser  l'instance.  Vivement  sentie  dès  186i,  cette  lacune 
appelait  une  réforme  législative;  après  diverses  mesures  partielles,  il  a  été 
posé  un  principe  général  par  la  loi  du  17  juillet  1900,  art.  3,  ainsi 
conçue  (4): 


affaires  contenlieuses  prévues  par  la  loi  du  17  juillet  1900  comme  ne  pouvant  être  intro- 
duites devant  le  Conseil  d*État,  que  sous  la  forme  d'un  recours  contre  une  décision 
administrative;  qu'il  n'appartenait  qu'au  conseil  général  du  département  d'Ille-et- Vilaine 
de  se  prononcer  sur  cette  demande  avant  que  le  Conseil  d'État  pût  en  être  saisi...  ». 

(1)  Cependant,  le  principe  n'est  pas  absolu  et  il  arrive  que  le  Conseil  d'État  statue 
du  même  coup  sur  la  décision  du  ministre  rejetant  la  demande  d'indemnité,  et  sur  le 
quantum  de  l'indemnité,  sans  renvoyer  à  nouveau  devant  le  ministre  pour  la  fixation  du 
chiffre  (V.  article  précité,  Sur  les  éléments  du  contentieux^  p.  71). 

(2)  Bien  entendu,  cette  procédure  conduit  les  parties  à  rechercher  avec  soin  Paulorité 
à  laquelle  il  faut  demander  la  solution  de  l'affaire  contentieuse;  ainsi,  c'est  au  conseil 
général  et  non  pas  au  préfet  qu'il  convient  de  s'adresser  pour  la  reconnaissance  d'une 
dette  départementale  (Cons.  d'Ét.,  30  Juin  1905,  Département  de  la  Mayenne);  pour 
la  reconnaissance  d'une  dette  communale,  c'est  au  conseil  municipal  et  non  pas  au  maire, 
ni  même  au  préfet  (Cons.  d'Ét.,  2  févr.  1906,  Javelle);  la  réclamation  que  l'on  adres- 
serait à  une  autorité  incompétente  n'engagerait  point  la  procédure.  Sur  le  lien  qui  existe 
à  cet  égard  entre  la  réclamation  et  le  recours  contentieux  (V.  Cons.  d'Ét.,  22  juill.  i9l0, 
Esvudié). 

(3)  On  trouvera  des  recherches  intéressantes  sur  ce  point  dans  deux  articles  de 
M.  Bouchené-Lefer,  publiés  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  année  1864, 
t  17,  p.  433  et  année  1865,  t.  19,  p.  145,  sous  ce  titre  :  De  la  distinction  entre  Vau- 
torité  et  la  juridiction  administrative  ou  du  contentieux  et  du  non-contentieux 
administratifs. 

(4)  La  principale  des  dispositions  prises  pour  remédiera  l'inconvénient  du  silence  des 
administrateurs,  avait  été  celle  du    décret  du  2  novembre  1864,  art.  7;  en  vertu  de 
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«  DaDS  les  affaires  cootentieuses  qui  ne  peuvent  êire  ialroduites  devant 
le  Conseil  d'État  que  sous  la  forme  de  recours  contre  une  décision  admi- 
nistrative, lorsqu'un  délai  de  plus  de  quatre  mois  s*est  écoulé  sansqu*il 
soit  intervenu  aucune  décision,  tes  parties  intéressées  peuvent  considérer 
leur  demande  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  »(1). 

La  portée  de  cette  loi  est  très  nette  : 

1^  Elle  consacre  la  procédure  de  la  liaison  de  l'instance  par  la  décision 
adrainislrative  préalable,  dans  les  affaires  contentieuses  introduites 
devant  le  Conseil  d'État  (V.  Cons.  d'Ét.,  30  juin  1905,  Département  de 
la  Mayenne);  en  même  temps,  elle  apporte  un  perfectionnement  pratique 
à  cette  procédure,  en  ce  qu'elle  assimile  à  une  décision  de  rejet  le  silence 
gardé  pendant  quatre  mois  par  Tautorité  à  laquelle  la  décision  préalable 
a  été  demandée.  Un  recours  pourra  être  formé  contre  la  décision  impli- 
cite résultant  de  ce  silence  et  l'instance  sera  contradictoire; 

2^  Dès  que  le  délai  de  quatre  mois  est  expiré,  le  recours  peut  être 
intenté  (Cons.  d'Ét.,  7  août  1909,  Bacconet;  23  juill.  1909,  Combret);  et 
ce  recours  n'est  pas  enfermé  dans  le  délai  ordinaire  de  deux  mois,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  intenté  dans  les  deux  mois  qui 

cette  disposition^  lorsque  des  réclamatioos  étaient  portées  devant  le  ministre  contre  des 
décisions  d'autorités  à  lui  subordonnées,  la  décision  du  ministre  devait  intervenir  dans  le 
délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  réception  de  la  réclamation  au  ministère;  après  res- 
piration de  ce  délai,  s'il  n'était  intervenu  aucune  décision,  les  parties  pouvaient  cooai- 
dérer  leur  réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  ie  Conseil  d'État;  en  d'au- 
tres termes,  le  silence  gardé  par  le  minisire  pendant  qtùatre  mois  éqtUvalait 
à  décision  de  rejet.  Mais  la  jurisprudence  avait  rigoureusement  enfermé  Tapplicatton  de 
Tart.  7  du  décret  du  1  novembre  1864  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  texte,  réclama- 
tion portée  devant  le  ministre  et  uniquement  dans  le  cas  de  recours  hiérarchique  ;  elle  ne 
rétendait  ni  aux  réclamations  portées  devant  les  autres  autorités  administraUvw,  ni 
même  aux  réclamations  portées  devant  le  ministre  en  dehors  des  recours  hiértrchiques. 
—  Beaucoup  de  dispositions  de  détail  étaient  intervenues  depuis.  V.  à  titre  d^exempie, 
D.  16  mars  1880,  art.  11  et  12;  L.  5  avril  1884,  art.  38,  §  4,  art.  69,  §  3;  L.  1-  avril 
1898,  art.  16,  §  3;  L.  8  avril  1898,  art.  48,  in  fine.  —  Cf.  0.  12  mars  1831,  art.  7  sur 
les  conflits. 

(1)  Si  des  pièces  sont  produites  après  le  dépôt  de  la  demande,  le  délai  ne  court  qu*à 
dater  de  la  réception  de  ces  pièces.  —  La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et  des  pièces 
s'il  y  a  lieu,  est  constatée  par  un  récépissé  délivré  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  5  du  décret  du  2  novembre  1864.  A  défaut  de  décision,  ce  récépissé  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  produit  par  les  parties  à  l'appui  de  leur  recours  au  Conseil  d'État.  Si 
l'autorité  administrative  refusait  le  récépissé,  il  serait  valablement  remplacé  par  un  constat 
d'huissier  (Cons.  d'Ét.,  Ujanv.  1866.  Chahannes,!  août  1905,  Zill-Desilles,  S.  1906. 
3.  129)  et  même  par  le  récépissé  d'une  lettre  recommandée  (Cons.  d'Ét.,  10  nov.  1905, 
Carrère),  —  Si  l'autorité  administrative  est  un  corps  délibérant,  les  délais  ci-dessas 
seront  prorogés,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  l'expiration  de  la  première  session  légale  qui 
suivra  le  dépôt  de  la  demande  ou  des  pièces. 

(Par  exemple,  si  une  réclamation  est  adressée  à  un  3ooseil  général  entre  la  session 
ordinaire  d'août  et  celle  d*avril,  qui  sont  séparées  par  un  intervalle  de  huit  mois,  et  que 
Ton  ne  juge  pas  nécessaire  de  réunir  le  conseil  général  en  session  extraordinaire  pour 
statuer  sur  la  réclamation). 
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suivent  Texpipation  des  quatre  premiers  (Cf.  S.  1906.  3.  129,  note  sous 
Taffaire  ZUt-Desilles  et  Cons.  d'Ét.,  24  févr.  1905,  Société  du  canal  de 
jonction  de  ta  Samlfre  à  l'Oise;  21  févr.  1908,  Muratet;  4  févr.  1910, 
Chemin  de  fer  métropalitain,  2«  espèce;  2i  juin  1910,  Pieux,  tout  à  fait 
formel;  20  janv.  1911,  Veraepuy)  (1); 

3®  La  loi  s'applique  à  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  relèvent  du 
Conseil  d*État  juge  de  droit  commua  ou  juge  spécial,  quelle  que  soit 
l'autorité  dont  la  décision  doive  être  attaquée,  que  ce  soit  un  conseil 
général  ou  un  préfet;  elle  s'applique  à  la  voie  de  nullité  contre  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux,  aussi  bien  qu*au  recours  pour  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  lOnov.  1905,  Carrère),  au  recours  contentieux 
ordinaire,  aussi  bien  qu'au  recours  pour  excès  de  pouvoir; 

4^  Elle  s'applique  à  toutes  les  réclamations,  pourvu  q.u 'elles  aient  été 
adressées  à  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  que  le  refus  de  statuer 
peut  donner  lieu  à  recours  contentieux  du  momept  que  l'autorité  était 
compétente  pour  répondre  à  la  réclamation  et  qu'elle  ne  répond  pas, 
môme  s'il  s'agit  d'une  matière  où  elle  exerce  uo  pouvoir  discrétionnaire 
(Arg.  de  Cons.  d'Ét.,  31  juill.  1903,  Picard),  Et  cela,  non  seulement 
dans  les  hypothèses  où  le  litige  peut  être  considéré  comme  antérieur  à 
la  réclamation  (demande  d'indemnité  pour  préjudice  déjà  causé),  mais 
aussi  dans  celles  où  le  litige  ne  naîtrait  que  par  suite  du  refus  de  l'admi- 
nistration d'accomplir  un  acte  que  l'on  sollicite  (délivrance  d'aligne- 
ment, etc.)  (V.  mon  article  précité,  p.  64;  Cf.  Laferrière,  Jurid,  adm.^ 
Il,  p.  433;  Artur,  op,  cit,,  p.  196)  (2); 

5*   La  loi  n'est  pas  relative  aux   affaires  contentieuses  introduites 

(1)  Ea  n*eafermaQt  daos  aucun  délai  le  recours  qui  naît  après  les  quatre  mois  de 
silence,  le  Conseil  â'État  a  voulu  certainement  décider  Tadministration  à  se  prononcer 
explicitement.  Elle  y  aura  intérèl.  Dès  qu'elle  se  sera  prononcée  explicitement,  le  recours 
eoDteniieux  sera  enfermé  dans  un  délai  de  deux  mois;  si  elle  ne  se  prononce  pas  expli- 
citement, elle  restera  indéfiniment  exposée  au  recours  contentieux.  Il  dépendra  de 
TÂdministration,  par  une  décision  formelle  qui  pourra  intervenir  à  toute  époque,  de  sortir 
de  cette  situation  fâcheuse  (Cf.  Cons.  d'Ét.,  8  mai  1908,  Worms), 

(2)  Il  est  certain,  cependant,  que  la  réclamation  contentieuse  doit  être  distinguée  de 
ia  réclamation  gracieuse  ou  de  la  simple  pétition  sollicitant  une  faveur  ou  de  la  simple 
démarche  administrative;  la  réclamation  contentieuse  suppose  uo  droit  violé  ou  un  lort 
causé,  ou  un  droit  qui  demande  à  se  réaliser,  la  sollicitation  d'une  faveur  ne  suppose 
rieo  de  semblable.  Ëo  matière  de  contributions  directes,  Popposition  est  classique  entre 
les  demandes  en  décharge  et  réduction,  qui  sont  contentieuses,  et  les  demandes  en 
remise  ou  modération  de  l'impôt  qui  sont  gracieuses.  Mais  il  ne  parait  pas  possible  de 
poser  en  principe  que  le  contentieux  ne  sera  pas  lié  par  le  silence  de  Tadministration 
dans  le  cas  où  celle-ci  n'était  pas  tenue  de  répondre,  parce  que  ce  qu'on  lui  demandait 
était  une  faveur.  En  réalité,  poser  ce  principe  serait  dangereux,  car  ce  sera  souvent  la 
question  litigieuse  que  de  savoir  si  Ton  est  en  matière  de  droit  ou  en  matière  de  faveur. 
11  est  plus  sage  d'admettre  que  toute  réclamation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  adressée 
d'une  façon  formelle  à  Vadministruteur  compétent,  à  la  condition  qu'elle  ne  soit  pas 
conçue  en  termes  d'une  simple  prière,  mettra  en  mouvement  le  mécanisme  de  la  loi  du 
11  juillet  1900.  Ce  sera  au  Conseil  d'État,  statuant  au  fond,  à  rejeter  le  recours  lorsque 
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ailleurs  que  devant  le  Conseil  d'État,  notamment  à  celles  introduites 
devant  les  conseils  de  préfecture,  ou  devant  les  conseils  du  contentieux 
des  colonies.  On  en  peut  conclure  que  ces  affaires  admettent,  en  principe, 
la  citation  directe  et  la  procédure  par  défaut,  aucas  où  radministralioo 
ne  défend  pas(V.  mon  article  précité,  p.  65); 

6®  Lorsque  l'administration  agit  par  la  voie  des  opérations  privées  et, 
par  suite,  devient  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  elle  n'est  plus 
couverte  par  le  privilège  de  la  liaison  du  contentieux  par  la  décision 
préalable;  on  peut  intenter  contre  la  personne  morale  administrative 
une  action  dès  qu'il  s'est  produit  un  lait  dommageable;  cependant  il 
subsiste  un  privilège  affaibli  qui  se  caractérise  par  l'obligation  où  est  le 
demandeur  de  déposer  préalablement  un  mémoire;  mais  le  dépôt  du 
mémoire  ne  rend  pas  l'instance  contradictoire  et  l'administration  peut 
faire  défaut. 

Ainsi  la  loi  du  17  juillet  1900  a  singulièrement  assoupli^la  règle  de  la 
liaison  du  contentieux  par  la  décision  préalable  (1). 

la  matière  ne  lui  paraîtra  pas  être  coolentieuse,  mais  raffaiie  sera  venue  devaot  lui. 

Ainsi,  en  matière  de  demande  en  remise  ou  modération  d'impôt,  demande  gracieuse, 
il  est  admis  que  si  le  préret  refuse,  Tintéressé  peut  recourir  au  ministre  par  une  récla- 
mation hiérarchique  (Cons.  d'Ét.,  9  janv.  1907,  Menozj;i)\  il  De  peut  pas  de  piano 
saisir  le  Conseil  d'État  {eod.);  mais  si  le  ministre  garde  le  silence,  de  même  d'ailleurs 
que  s'il  se  prononce,  le  Conseil  d'État  pourra  être  saisi,  sauf  à  déclarer  qu'il  oe  lui 
appartient  pas  de  décider  au  contenlieux.  Ainsi  se  trouve  éliminée  la  disûoction  doc- 
trinale des  matières  contentieuses  et  des  matières  non  contentieuses  qui  a  encombré 
pendant  bien  longtemps  les  ouvrages  de  droit  administratif.  II  n'y  a  plus  à.  s'en  préoc- 
cuper au  point  de  vue  de  l'introduction  de  l'instance. 

Cf.  ce  qui  a  été  dit,  suprà^  p.  39.1,  sui*  les  facilités  que  celte  procédure  donne 
aux  administrés  pour  s'immiscer  dans  le  contrôle  de  l'Administration. 

{{)  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Élat  travaille  à  raa.souplir  encore.  Dans  une  affaire 
récente,  il  a  admis  que  le  silence  du  ministre  sur  une  réclamation  pouvait  être  assimilée 
à  une  décision  de  rejet,  bien  qu'il  n'ait  pas  duré  quatre  mois,  parce  que  la  décision 
contre  laquelle  on  réclamait  s'étant  exécutée  dans  l'intervalle,  le  silence  du  ministre 
avait  eu  les  mêmes  effets  fâcheux  qu'une  décision  de  rejet  (Cons.  d'Ét.,  16  mars 
1907,  Cadet).  De  même,  si  les  formalités  du  délai  de  4  mois  après  réclamation  n'ont 
pas  été  observées  lors  d'une  première  requête,  mais  qu'elles  l'aient  été  pour  une  seconde 
requête,  il  statue  à  la  fois  sur  les  deux  requêtes  (Cons.  d'Ét.,  28  juill.  1911,  Gf*éland\. 

D'autre  part,  lorsqu'un  recours  est  introduit  sans  qu'aucune  décision  préalable  soit 
produite,  il  n'est  pas  rejeté  in  limine  litisj  la  requête  est  quand  même  commubiquée  au 
ministre  compétent  et  si,  dans  ses  observations  en  réponse,  le  ministre  prend  position 
sur  le  pourvoi,  l'instance  est  liée,  car  on  admet  que  ces  conclusions  prises  aposteriori 
par  le  ministre  équivalent  à  décision  préalable.  Si  cette  pratique  se  généralisait,  on 
pourrait  former  le  recours  de  plano^  et  il  dépendrait  du  ministre  de  lier  l'instance  tout 
de  suite  ou  de  se  créer  un  délai  en  ne  concluant  pas.  ce  qui  rendrait  nécessaire  la  pro- 
cédure de  la  décision  préalable.  En  tout  cas,  le  Conseil  d*État  maintient  la  nécessité  de 
la  décision  préalable,  l'impossibilité  de  recourir  directement  devant  lui  (quand  le  ministre 
n'accepte  pas  a  posteriori)  et,  par  suite,  l'impossibilité  de  condamner  i'adminislratioo 
par  défaut.  Sa  formule  actuelle  est  que  la  requête  doit  être  rejetée  parce  que  le  requé- 
rant ne  jusUfîe,  ni  de  l'existence  d'une  décision  préalable,  ni  de  Taccomplissement  des 
formalités  de  la  loi  du  17  juillet  1900.  Cons.  d'Ét.,  24  juillet  1908,  Espagnol  :  •  Consi- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LA   UAISON  DU   CONTENTIEUX  PAR   LA   DÉCISION    PRÉALABLE.  409 

Conclusion.  —  Finalement,  on  ne  saurait  méconnaître  que  la  voie 
suivie  par  le  droit  administratif  français  pour  aboutir  à  un  large  conten- 
tieux, n'ait  été  particulièrement  bien  choisie.  On  est  arrivé  à  formuler 
ces  deux  propositions  : 

1®  Toute  réclamation  adressée  à  une  autorité  administrative  aboutit 
à  une  décision  exécutoire,  explicite  ou  implicite  (parla  procédure  de 
la  loi  du  17  juin.  1900); 

2«  Toute  décision  exécutoire  administrative  ouvre  contre  elle-même 
un  recours  contentieux  (on  annulation  ou  de  pleine  juridiction). 

11  s'ensuit  que,  grâce  â  l'intermédiaire  de  la  décision  préalable,  le 
domaine  du  contentieux  administratif  est  devenu  aussi  étendu  que  celui 
de  la  réclamation  administrative,  et  cela  ressemble  singulièrement  à  un 
droit  général  d'action  qui  existerait  au  profit  des  intéressés,  avec  cette 
seule  observation  que  les  actions  ne  sont  pas  intentées  de  piano  contre 
les  administrations  considérées  comme  des  parties,  mais  contre  des 
décisions  exécutoires  (contentieux  de  Tanuulation)  ou  bien  à  Poccasion 
des  décisions  exécutoires  (contentieux  de  la  pleine  juridiction). 

En  tout  cas,  la  barrière  qui^  dans  nombre  de  droits  administratifs 
étrangers,  notamment  en  droit  allemand,  sépare  le  recours  adminis- 
tratif du  recours  contentieux,  est  supprimée;  en  droit  français,  on  peut 
toujours  aboutir  à  un  recours  contentieux,  et  il  n'est  pas  besoin  que  le 
cas  ait  été  prévu  par  la  toi  (1). 

Il  n'est  que  juste  de  reconnaître  que  ce  grand  développement  du 
contentieux,  dans  le  droit  administratif  français,  est  dû  au  degré  de 
perfection  où  a  été  portée  la  notion  de  la  décision  exécutoire,  qui  est  a 
clef  de  voûte  de  l'édifice,  et  à  ce  postulat  fondamental  que  la  décision 
exécutoire,  par  cela  même  qu'elle  avait  le  bénéfice  de  l'exécution  provi- 
soire par  la  voie  administrative,  devait  engendrer  un  contentieux  contre 
elle-même.  C'est  donc  ta  poussée  de  la  procédure  d'action  directe  qui, 
par  une  réaction  logique,  a  déterminé  la  poussée  du  contentieux,  et  ces 
deux  poussées  se  sont  équilibrées  autour  de  la  décision  exécutoire  (2). 

déraot  que  le  sieur  Espagnol  ne  justifie,  oi  d'une  décision  par  laquelle  le  ministre  des 
Travaux  publics  Taurait  admis,  ou  aurait  refusé  de  l'admettre  k  faire  valoir  ses  droits  k 
la  retraite,  ni  d'une  réclamation  adressée  au  ministre  dans  les  conditions  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  17  juillet  1900  et  restée  sans  réponse  et  qu'il  n'est  pas  recevabie  à  demander 
directement  au  Conseil  d'État  la  liquidation  d'une  pension  de  retraite,  etc.  ». 

(1)  Si  l'on  en  croit  M.  Otto  Mayer,  en  droit  administratif  allemand,  non  seulement 
le  recours  contentieux  proprement  dit,  mais  ce  qu'il  appelle  le  recours  udminisU^atif 
formel f  c'est-à-dire  celui  auquel  l'autorité  administrative  est  tenue  de  répondre,  tout 
cela  n'existe  que  moyennant  concession  expresse  de  la  loi  (op.  cit.,  t.  I",  p.  197  et 
p.  229). 

(2)  Sans  doute,  malgré  ce  large  développement  du  contentieux  administratif,  celui-ci 
reste  très  différent  du  contentieux  civil.  D'une  part,  la  force  exécutoire  des  opérations 
administratives  reste  entière,  les  recours  contentieux  n'arrêtent  rien  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  suspensifs  de  l'exécution;  d'autre  part,  l'administré,  poussé  dans  ses  derniers 
retranchements,  par  la  procédure  exécutoire,  est  obligé  de  prendre  le  rôle  de  deman- 
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Section  II.  —  Distinction  du  contentieux  de  la  décision  exécutoire  (oc 
contentieux  de  l'annulation)  et  du  contentieux  de  l'opération  admi- 
nistrative (ou  contentieux  de  la  pleine  juridiction). 

Le  droit  admiaistratif  français  connaît  deux  espèces  de  recours  con- 
tentieux :  les  uns  naissent  uniquement  de  la  décision  exécutoire  et  ont 
pour  unique  objet  de  faire  briser  son  effet  exécutoire  par  une  annulation  ; 
les  autres,  bien  qu'intentés  à  l'occasion  d'une  décision  exécutoire  qui 
a  servi  à  lier  Tinstanee,  ne  naissent  pas  précisénaent  de  celle-ci,  mais 
plutôt  de  Texécution  d'opérations  administratives.  Il  y  a  donc  le  conten- 
tieux de  la  décision  exécujoire  et  celui  de  l'opération  administrative. 

Ces  deux  contentieux  sont  profondément  difTérents  dans  leurs  effets  et 
aussi  dans  leur  procédure,  car  le  contentieux  de  l'annulation  est  en  prin- 
cipe dispensé  du  ministère  de  l'avocat,  tandis  que  le  contentieux  de  la 
pleine  juridiction  en  principe  n'en  est  pas  dispensé.  Cela  crée  un  intérêt 
pratique  considérable  à  leur  distinction,  qui  d'ailleurs  est  délicate  et  cons- 
titue une  des  difficultés  du  droit  administratif.  Nous  examinerons  suc- 
cessivement les  points  suivants  : 

i^  Le  contentieux  de  Tannulation  et  celui  de  la  pleine  juridiction; 

2«  Les  circonstances  qui  permettent  d'agir  par  le  contentieux  de  l'an- 
nulation ou  par  celui  de  la  pleinejuridiction  ;  et  les  raisons  pour  lesquelles 
le  contentieux  de  l'annulation  est  lié  à  la  décision  exécutoire  et  celui  de 
la  pleinejuridiction  à  l'opération  administrative; 

3°  Les  raisons  pour  lesquelles  la  distinction  des  deux  contentieux  a 
chance  de  se  maintenir  longtemps  dans  le  droit  administratif,  et  l'impor- 
tance, pour  le  Droit  administratif,  du  contentieux  de  la  pleine  juridiction. 

I.  Le  contentieux  de  V annulation  et  le  contentieux  de  la  pleine  juri- 
diction, —  Si  l'on  ne  vise  que  l'effet  de  droit  des  décisions  exécutoires 

deur,  alors  que  le  plus  souvent,  si  l'on  appliquait  les  procédés  de  la  vie  civile,  il  serait 
défendeur;  mais  ces  inconvénients  sont  eux-mêmes  très  atténués.  D^abord,  en  ce  qui 
concerne  le  rôle  de  demandeur  auquel  Tudministré  est  acculé  et  qui  implique  la  charge 
de  faire  la  preuve,  cette  charge  est  fort  diminuée  par  ce  fait  que  la  procédure  adminis- 
trative est  du  type  inquisitorial,  c^est-à-dire  que  le  juge  s'y  emploie  acUvement  à  se 
faire  une  conviction.  Ensuite,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  d'effet  suspensif  du  recours, 
rappelons  que  la  jurisprudence  du  Gooseil  d'État  y  apporte  uq  remède  efficace,  en 
rendant  les  administrations  publiques  pécuniairement  responsables  des  exécutions  hâtives 
des  décisions  iUégales,  lorsque  ces  décisions  étaient  frappées  de  recours  (V.  supràj 
p.  389,  l'afTaire  Zimmermann  et  autres).  Cette  responsabilité  est  de  nature  à  rendre 
Tadministration  prudente  et  à  lui  inculquer  Thabilude  d'attendre  l'effet  des  recours  avan^ 
de  passer  outre. 

Des  recours  contentieux  ouverts  pour  toute  réclamation,  suspendant  en  fait,  sinon  en 
droit,  l'exécution  des  mesures  administratives,  c'est  un  résultat  fort  satisfaisani,  et  il 
est  remarquable  qu'on  ait  pu  y  arriver  avec  une  administration  aussi  centralisée,  por- 
tant aussi  loin  la  préoccopatioa  de  la  régularité  et  de  la  continuité  du  service,  et  pla-  « 
çant  aussi  haut  la  puissance  publique  par  laquelle  elle  assure  cette  régularité  et  cette 
continuité. 
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et  de  la  procédure  d'aclion  directe  qu'elles  entraînent,  il  y  a,  pour  briser 
cet  effet  exécutoire,  un  contentieux  dit  de  /'a/inu/a/ion  qui  comporte  plu* 
sieurs  recours,  dont  le  plus  important  est  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, et  dans  lequel  le  rôle  du  juge  est  strictement  limité  à  l'annulation 
de  Tacte,  en  vue  de  briser  Teffet  exécutoire,  sans  qu'il  puisse  statuer  sur 
les  conséquences  de  cette  annulation.  Il  suit  de  là  que  le  contentieux  de 
l'annulation  est  purement  objectif  et  formel  et  qu'il  ne  peut,  en  aucun  cas, 
engager  la  responsabilité  pécuniaire  des  administrations  publiques;  l'acte 
seul  est  visé  avec  son  effet  de  procédure,  l'administration  n'est  pas  partie 
en  cause;  ajoutons  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  dispensé  du 
ministère  de  l'avocat  au  Conseil  d'État  et  des  frais  autres  que  le  timbre. 

Si,  au  contraire,  on  vise  l'exécution  de  la  décision  ou,  d'une  façon  plus 
générale,  l'exécution  d'une  opération  administrative,  et  si  l'on  entend 
obtenir  justice  de  tous  les  torts  qu'a  entraînés  en  fait  ou  qu'entraînerait 
cette  exécution,  alors  c'est  le  cas  d'un  contentieux  dit  de  pleine  juridic- 
tion^ dans  lequel  les  pouvoirs  du  juge  sont  beaucoup  plus  étendus  ;il  est 
saisi  de  toute  la  situation  créée  par  l'opération  et  il  a  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  remédier  à  cette  situation  qui  est  de  fait  et  de  droit;  non  seu- 
lement il  peut,  ici  aussi,  annuler  les  décisions  de  l'administration  qui 
s'opposeraient  à  la  réalisation  du  droit  des  parties,  mais  il  peut  les  modi- 
fier et  les  réformer,  comme  aussi  il  peut  condamner  Tadministrati  on  à  la 
réparation  des  préjudices  causés  par  les  faits  d'exécution.  Ce  conten- 
tieux de  la  pleine  juridiction  est  «  subjectif  »,  parce  que  la  responsabilité 
pécuniaire  des  administrations  publiques  y  est  engagée;  aussi  sont-elles 
«  parties  en  cause»  dans  le  litige.  Bien  que  celui-ci  ne  puisse  être  lié  en 
principe  que  par  une  décision  exécutoire  préalable,  cette  décision  n'est 
plus  destinée  qu'a  la  liaison  de  l'instance,  elle  n'est  pas  l'objet  exclusif 
du  procès,  comme  dans  le  contentieux  de  l'annulation.  Ajoutons  que  le 
recours  de  pleine  juridiction  n'est  pas  dispensé  du  ministère  de>ravocat 
ni  des  frais. 

U,  De  la  circonstance  qui  permet  d'agir  par  le  contentieux  de  C annu- 
lation ou  par  celui  de  la  pleine  juridiction.  —  Dans  un  assez  grand  nombre 
de  cas  il  y  a  à  choisir  entre  le  contentieux  de  l'annulation  et  celui  de  la 
pleine  juridiction,  parce  que»  une  décision  exécutoire  ayant  engagé  une 
opération,  on  peut,  du  moins  pendant  un  certain  délai,  hésiter  entre  le 
point  de  vue  de  la  décision  exécutoire  et  celui  de  l'opération  (1),  Cepen- 
dant le  choix  n'est  pas  libre  en  principe,  chacun  des  recours  a  son  assiette 
propre  et  il  y  a  des  circonstances  qui  ouvrent  l'un  sans  ouvrir  l'autre. 

Pour  comprendre  ce  qui  va  suivre,  il  faut  se  rappeler  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut,  p.  383,  sur  le  point  de  vue  de  la  décision  exécutoire  et  sur  celui 
de  l'opération. 

(i)  Nous  verrons  plus  tard  que  cette  situation  constitue  le  cas  des  recours  paral- 
lèles. 
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1*»  Le  contentieux  de  l'annulation  est  celui  de  la  décision  exécutoire 
envisagée  dans  son  effet  exécutoire  .  — Deux  règles  doivent  être  posées: 

à)  Od  ne  peut  agir,  par  le  contentieux  de  l'annulation,  que  contre  des 
décisions  exécutoires  dont  on  puisse  faire  tomber  Teffet  exécutoire (i); 

b)  Contre  n'importe  quelle  décision  exécutoire  on  peut  agir  par  le  con- 
tentieux de  Taonulation,  à  moins  que  Tintérêt  que  Ton  a  ne  soit  pas  véri- 
tablement de  faire  tomber  Teffet  exécutoire  de  la  décision  par  une  annu- 
lation, mais  qu'il  soit  de  faire  réformer  une  opération  ou  d'obtenir  une 
indemnité  et  que  cet  intérêt  véritable  puisse  être  sauvegardé  par  le  recours 
contentieux  ordinaire  qui  existe  parallèlement.  En  effet,  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  qui  est  dispensé  du  ministère  de  l'avocat,  est,  au  point 
de  vue  de  la  procédure,  un  recours  extraordinaire  et  il  doit  s'effacer  devant 
le  recours  contentieux  ordinaire  qui  exige  le  ministère  de  l'avocat,  toutes 
les  fois  que  ce  recours  ordinaire  répond  mieux  à  la  situation  (2). 

11  s'agit  là  d'une  politique  jurisprudentielle  du  Conseil  d'État,  et  non 
pas  d'un  principe  absolu,  et  la  tendance  actuelle  du  Conseil  est  d'ad- 
mettre largement  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  même  contre  les  déci- 
sions qui  font  partie  d'une  opération  d'ensemble,  toutes  les  fois  que  l'on 
a  intérêt  à  n'attaquer  que  l'effet  exécutoire  de  la  décision, 'mais  à  l'atta- 
quer isolément  et  immédiatement,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  la  déci- 
sion exécutoire  est  séparable  de  l'opération  (3). 

(1)  Par  conséquent,  on  oe  peut  pas  agir  par  cette  voie  contre  les  mesures  de  prépara- 
tion, ni  contre  les  mesures  d'exécution  qui  ne  produisent  pas  par  elles-mêmes  d'eflets  de 
droit;  mais,  contre  les  divers  agissements  qui  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  des  déci- 
sions exécutoires,  on  peut  agir  par  le  recours  hiérarchique  et  la  décision  que  prend  sur 
la  réclamation  le  supérieur  hiérarchique  est  toujours  une  décision  exécutoire. 

(2)  Ainsi,  c'est  une  question  depoiutde  vue,  mais  le  choix  du  point  de  vue  n*est  pas 
laissé  aux  préférences  du  réclamant.  Il  s'agit  d'un  point  de  vue  auquel  on  doit  se 
placer^  tout  bien  pesé,  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  que  c'est  la  nécessité  de 
briser  l'effet  exécutoire  ou  que  c'est  celle  de  régler  les  conséquences  de  l'opéra- 
tion qui  paraît  êlre  l'intérêt  véritable  du  réclamant. 

C'est  à  cette  doctrine  que  le  Conseil  d'État,  après  d'assez  longues  hésitations,  qui  ont 
suivi  Tabandon  de  critériums  plus  anciens  [notamment  l'abandon  de  la  distioction  de 
l'acte  d'autorité  et  de  l'acte  de  gestionj,  parait  devoir  se  ranger  (Cf.  ma  note  dans  Sirey, 
1913.  3.  1,  sous  Cons.  d'Et.,  2  mars  1912,  Lesage  et  8  mar*  1912,  ScMemmer  avec 
les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Pichat]. 

(3)  Une  même  décision  exécutoire  faisant  partie  d'une  opération  administrative  sera 
donc  suivant  les  cas,  exposée  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  ou  au  recours  conten- 
tieux ordinaire.  Par  exemple,  voici  une  opération  de  travaux  publics  qui  comporte  un 
marché  par  adjudication  avec  approbation  de  l'adjudication  par  arrêté  ministériel  ;  Tar- 
rêté  d'approbation  n'est-il  absolument  qu'un  élément  de  l'opération  de  travaux  publics 
à  envisager  du  point  de  vue  de  l'exécution  de  l'opération  et  ne  pourra-t-il  être  attaqué 
que  par  le  recours  contentieux  ordinaire  né  de  l'opération,  ou  bien,  en  certains  cas,  ne 
pourra-t-il  pas  être  envisagé  isolément,  du  point  de  vue  exécutoire,  et  attaqué  par  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir?  Le  Conseil  d'État  s'est  prononcé  pour  le  second  sys- 
tème dans  le  cas  où  l'adjudication  est  attaquée  dans  sa  régularité  par  des  soumission- 
naires évincés,  pour  la  raison  que  ces  soumissionnaires,  n'étant  pas  parties  au  marché 
de  travaux,  ne  peuvent  pas  user  du  recours  contentieux  ordinaire  né  de  l'opération 
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2*  Le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  est  celui  qui  correspond  au 
point  de  vue  de  Copé^ration  administrative.  —  C'esl-à-dire  qu'il  est 
attaché  au  Fait  de  rexéculion  des  opéralioDS.  C'est  par  celte  base  du 
service  fait^  de  la  gestion  accomplie,  de  l'exécution  réalisée  qu'il  s'op- 
pose au  contentieux  de  l'annulation  qui,  au  contraire,  vise  l'effet  exécu- 
toire des  décisions. 

On  peut  poser  les  trois  règles  suivantes  : 

a)  Il  y  a  contentieux  de  la  pleine  juridiction  pour  les  torts  causés  par 
l'exécution  d'une  décision  injuste,  par  exemple,  une  décision  de  révoca- 
tion est  prise  contre  un  fonctionnaire  et  cette  décision  est  exécutée,  il 
y  a  possibilité  de  créer  un  contentieux  de  la  pleine  juridiction  sur  la 
question  de  l'indemnité  (Cons.  d'Ét.,  31  mars  1911,  trois  arrêts,  Blanc, 
Argaing  et  Bézie,  S.  1912.  3.  129  et  la  note); 

^)  Il  y  a  encore  contentieux  de  la  pleine  juridiction  pour  les  torts  et 
dommages  causés  i^rt  Inexécution  d'une  opération  administrative  déter- 
minée ou  bien  par  Vexécution  des  services  publics,  qui  constitue  une 
vaste  opération  administrative  innommée;  par  exemple,  la  responsabilité 
encourue  par  l'administration  pour  les  préjudices  causés  par  ses  fautes 
de  service  donne  lieu  à  un  contentieux  de  la  pleine  juridiction  (!)•; 

c)  Enfin,  il  y  a  encore  contentieux  de  la  pleine  juridiction  contre  cer- 
taines décisions  exécutoires  lorsqu'elles  ne  sont  pas  séparables  de  l'opé- 
ration, c'est-à-dire  lorsqu'elles  doivent  être  envisagées  comme  des  inci- 
dents de  la  procédure  d'exécution  d'une  opération  administrative,  au 
lieu  d'être  envisagées  isolément  dans  leur  effet  exécutoire.  Par  exemple, 
la  décision  ministérielle  liquidant  un  marché  de  fournitures  n'est  qu'un 
incident  de  l'opération  de  fournitures  et  elle  peut  être  l'objet  d'un  recours 
contentieux  de  pleine  juridiction. 

(CoDS.  d'Ét.,  21  mars  1^90,  Caillette;  30  mars  1906,  Balla  de).  Mais  quuDd,  à  uie 
seconde  adjudicatioD,  reotrepreneur  évincé  Jors  de  la  première,  est  déclaré  adjudica- 
taire, il  peut  parraitcment  saisir  le  conseil  de  préfecture  de  sa  réclamation  au  sujet  de 
la  première  adjudication,  c'est-à-dire  agir  par  le  contentieux  de  l'opération,  parce  que 
maintenant  il  est  dans  l'opération  (Cons.  d'Ét.,  8  déc.  1884,  Latecoére)^  et  alors  il  ne 
pourrait  pas  user  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

(1)  Il  y  a,  en  effet,  des  opérations  administratives  nommées  et,  en  outre,  Topération 
innommée  des  services  publics. 

l/opératioQ  de  travaux  publics,  l'occupation  temporaire,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  élections,  rétablissement  et  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  l'autorisation  des  établissements  insalubres,  etc.,  sont  des  opérations  adminis- 
tratives nommées. 

Mais,  en  outre,  l'exécution  des  services  publics  est  une  opération  administrative 
innommée.  C'est  une  sorte  d'opération  de  gérance  dont  nous  examinerons  plus  tard  la 
nature  véritable;  pour  le  moment,  bornons-nous  à  observer,  d'abord,  qu'il  ne  se  peut 
pas  que  l'exécution  des  services  publics  ne  constitue  pas  une  opération  juridique,  puis- 
que sans  cela  elle  serait  hors  du  droit;  ensuite,  que  la  théorie  de  la  responsabilité  de 
l'administration  pour  fautes  de  service,  qui  s'est  développée  jurisprudentiellement,  ne 
peut  être  établie  que  par  rapport  à  l'opération  juridique  de  Texéculion  des  services. 
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Comment  le  contentietix  de  l'annulation  est  lié  à  la  décision  exécutoire 
et  comment  celui  de  la  pleine  juridiction  est  lié  à  l'opération  administra- 
tive (y)^ 

Ilî.  Comme  quoi  la  distinction  du  contentieux  de  l'annulation  et  du 

(1)  Il  s*ofrre  naturel lemeot  à  Tesprit  que  la  raison  doit  être  cherchée  dans  ce  fait  que 
la  décision  exécutoire  est  envisagée  à  l'état  exécutoire,  comme  n*élant  pas  encore  exé- 
cutée, alors  même  qu'en  réalité  elle  le  serait,  uniquement  dans  la  perspective  de  la  pro- 
cédure  d'exécution  et  indépendamment  des  e/l^et$  de  Vexicution;  tandis  que  Topëra- 
tion  administrative  ne  peut  pas  être  traitée  indépendamment  des  effets  de  Texécution^ 
En  résumé,  l'opposition  entre  la  décision  exécutoire  et  l'opération  administrative  se 
ramène  à  celle  de  la  procédure  exécutoire  et  des  effets  de  l'exécution.  C'est  en  creu- 
sant cette  opposition  que  nous  devons  trouver  l'explication  de  la  séparation  du  conten- 
tieux de  l'annulation  et  du  contentieux  de  la  pleine  juridiction. 

Cette  explication  se  trouve  dans  les  deux  séries  suivantes  de  propositions  où  nous 
commençons  par  l'examen  du  contentieux  de  la  pleine  juridiction  : 

Première  série  de  propositions  concernant  le  contentietuc  de  la  pleine  juridic- 
tion et  l'opération  administrative,  —  Le  contentieux  administratif  ordinaire  ou  con- 
tentieux de  la  pleine  juridiction  est  lié  à  l'opération  administrative  et  aux  mesures 
d'exécution,  parce  qu'il  est  une  variété  du  contentieux  du  commerce  juridique,  qui  est 
essentiellement  le  contentieux  de  l'exécution  des  opérations  de  la  vie  sociale. 

Il  faut  entendre  par  commerce  juridique  les  pratiques  suivies  par  l'appareil  col- 
lectif de  la  satisfaction  des  besoins  humains,  qui  fonctionne  automatiquement  dans  les 
sociétés  modernes  sur  la  base  du  service  fait,  appareil  qui  est  en  soi  économique  et 
foucièrement  indépendant  du  pouvoir  politique.  De  ces  pratiques  engendrées  par  le 
commerce,  sont  nées  un  certain  nombre  de  règles  juridiques  fondamentales  :  la  règle 
de  la  gestion  d'affaires,  d'après  laquelle  tout  service  que  l'on  a  commencé  à  rendre 
à  autrui,  et  sur  la  continuation  duquel  il  a  compté,  doit  être  continué;  la  règle  du  titre 
onéreux,  d'après  laquelle  tout  travail  accompli  ou  tout  service  fait  mérite  un  salaire; 
celle  d'après  laquelle  tout  enrichissement  sans  cause,  c'est-à-dire  sans  conlre-parlie, 
qui  tend  à  rompre  l'équilibre  des  patrimoines,  crée  une  obligation  de  reversement;  celle 
d'après  laquelle  tout  préjudice  causé  par  une  faute  oblige  à  réparation;  celle 
d'après  iHquelle  le  gérant  d'affaires  a  droit  au  rembourseinenl  de  ses  impenses,  etc. 

Souvent  ces  règles  trouveni  à  jouer  à  l'intérieur  de  situations  contractuelles  et,  alors, 
elles  sont  sanctionnées  par  l'action  naissant  du  contrat;  souvent  elles  jouent  à  Tocca- 
sion  de  délits  caractérisés  et  sont  sanctionnées  par  l'action  naissant  du  délit  (il  est 
à  noter  que  les  délits  privés  sont  liés  aux  opérations  du  commerce  juridique);  souvent 
enfin  ces  règles  sont  appelées  à  jouer  dans  des  situations  où  il  n'y  a  ni  contrat,  ni  délit 
caractérisé;  dans  ces  dernières  hypothèses  les  obligations  de  continuation  de  service, 
de  paiement  ou  de  reversement,  ou  d'indemnité,  naissent  de  varix  catésarum  figurse 
qu'on  a  ramenées  au  quasi-conlrat  ou  au  quasi-délit,  mais  qui  sout,  en  réalité,  des  cas 
où  se  manifestent  les  nécessités  objectives  du  commerce  juridique.  V.  sur  ces  points, 
Ihering,  Zireck  im  recht,  traduit  sous  le  titre  De  l'évolution  dans  le  droit  et  mes 
Principes  de  droit  public,  chap.  iv.  Le  commerce  juridique,  p.  190  et  s. 

En  même  temps,  le  commerce  juridique  a  engendré  un  contentieux  qui  procède  essen- 
tiellement de  l'arbitrage,  où  les  deux  adversaires  se  présentent  comme  deux  parties 
acceptant,  par  un  compromis,  de  soumettre  au  juge  d'une  fat^on  complète  la  situation 
de  fait  et  de  droit  d'où  est  oée  leur  contestation  et  qui  est  née  de  l'exécution  de  leurs 
opérations  et  donnant  au  juge  pleins  pouvoirs  pour  régler.  C'est  ce  que  nous  appelons 
le  contentieux  de  la  pleine  juridiction. 

Organisé  d'abord  pour  les  relations  de  la  vie  civile,  il  a  pénétré  dans  celles  de  la  vie 
administrative  avec  les  autres  données  du  commerce  juridique,  à  mesure  que  les  services 
publics  ont  fonctionné  et  que  leur  fonctionnement  a  été  obtenu  à  prix  d'argi^nt,  par  des 
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contentieux  de  la  pleine  juridiclion  a  chance  de  se  maintenir  longtemps 
dans  le  droit  administratif,  bien  qu^elle  soit  très  particulière.  —  Dans  le 

moyens  économiques,  à  mesure,   par  consëquentf  que  l'entreprise  administrative  8*est 
rapprochée  d'un  appareil  coUectir  pour  la  satisfaction  des  besoins  commans. 

En  d'autres  termes,  la  jurisprudence  admet  la  donnée  d'un  commerce  juridique  spé- 
cial s*ezerçan  là  Toccasion  de  Tezécution  des  services  publics,  Taisant  entrer  ceux-ci  dans 
la  grande  mécanique  des  services  sociaux  qui  fonctionnent  pour  la  satisfaction  dee 
besoins  humains  et  elle  tire  les  conséquences  logiques,  de  celte  donnée.  Comme  dans  le 
système  administratif  français,  très  [fortement  centralisé,  la  puissance  publique  entre 
dans  le  commerce  juridique  avec  des  prérogatives,  il  s'ensuit  que  le  contentieux  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs. 

Ce  qu'il  faut  bien  comprendre,  surtout,  c'est  que  le  contentieux  de  la  pleine  juridic- 
tion correspond  à  tout  ce  qui  est  opération  opérée,  chose  faite  ou  chose  exécutée,  parce 
que  les  règles  de  justice  issues  du  commerce  juridique  correspondent  elles-mêmes  à  la 
donnée  de  ce  qui  est  exéeute. 

C'est  ainsi  que,  la  règle  du  titre  onéreux  étant  que  tout  travail  accompli  ou  tout 
service  fait  mérite  salaire,  il  faut,  pour  que  joue  cette  justice,  qu'il  y  ait  un  datum^ 
un  in  rem  versum^  jjn  damnum^  un  service  fait,  un  préjudice  causé,  un  enrichisse- 
ment réalisé,  c'est-à-dire  un  fait;  cette  justice  ne  joue  pas  pour  les  simples  intentions, 
ni  pour  les  manifestations  de  volonté  qui,  n'étant  pas  encore  entrées  en  exécution, 
n'étant  envisagées  que  dans  leur  effet  exécutoire,  sont  assimilables  à  de  simples  inten- 
tions. C*est  pour  cela  que  les  décisions  administratives,  envisagées  simplement  à  Tétat 
exécutoire  et  au  point  de  vue  de  leur  validité  intrinsèque,  ne  tombent  pas  naturellement 
sous  les  prises  du  contentieux  de  la  pleine  juridiction.  Elles  y  tomberaient  si  on  les 
examinait  accessoirement,  à  l'occasion  de  l'opération  dont  elles  font  partie,  mais,  envi- 
sagées isolément  et  principalement,  elles  n'y  tombent  pas. 

Deuxième  série  d^ observations  concernant  le  contentieux  de  Vannulation  et  la 
décision  exéciUoire.  —  De  même  que  le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  est  lié 
à  l'idée  de  l'opération  exécutée,  de  même  celui  de  l'annulation  est  lié  à  l'idée  de  la 
déciàipn  exécutoire.  Du  moment  qu'une  décision  exécutoire  est  prise  et  que  par  elle  la 
procédure  de  Taction  directe  est  mise  en  mouvement,  il  y  a  intérêt  à  Tempècher  de 
s'exécuter  si  elle  est  irrégulière  et,  d'un  autre  côté,  il  y  a  matière  à  annulation,  car, 
dès  son  émission  et  avant  d'être  exécutée,  la  décision  exécutoire  produit  un  effet  de 
droit  qui  peut  être  brisé.  Elle  produit  un  effet  de  droit,  par  cela  même  qu'à  l'intérieur 
de  la  sphère  administrative  il  règne  une  discipline  qui  pèse  aussi  bien  sur  les  admi- 
nistrés que  sur  les  agents  de  l'administration  ;  des  agents  de  Tadministralion  sont,  dès 
maintenant,  obligés  à  exécuter  la  décision  qui,  en  effet,  est  exécutoire  pnr  la  voie 
administrative,  par  action  directe,  elle  est  vis-à-vis  d'eux  obligatoire  ;  des  administrés, 
à  rencontre  desquels  elle  va  s'exécuter,  sont  dès  maintenant  tenus  de  la  respecter,  elle 
est  vis-à-vis  d'eux  opposable.  Cet  effet  discipliaaire  ou  réglementaire  peut  dès  mainte- 
nant être  brisé  (Cf.  ma  note  sur  l'affaire  Schlemmer  dans  Sirey  11)13.  3.  1). 

Seulement,  le  contentieux  de  l'annulation  qui  s'est  créé  ne  doit  rien  aux  traditions 
du  commerce  juridique,  il  est  complètement  en  dehors  et  s'est,  au  contraire,  appuyé 
sur  les  ressorts  disciplinaires  résultant  de  l'organisation  administrative  et  sur  la  donnée 
que  les  pouvoirs  de  procédure  de  l'administration  doivent  s'exercer  d'une  façon  conve- 
nable et  régulière. 

Le  point  de  départ  est  que  la  décision  exécutoire  est  éminemment  révocable.  L'admi- 
nistrateur qui  l'a  prise  peut  la  retirer  lui-même.  Elle  peut  aussi  bien  être  rapportée  par 
le  supérieur  hiérarchique,  et  de  l'annulation  par  le  supérieur  hiérarchique  on  est  passé 
aisément  à  une  annulation  prononcée,  avec  'des  formes  contentieuses,  par  un  juge  faisant 
partie  de  la  haute  administration.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  qui  n'a  été  primitivement  qu'une  sorte  de  recours  hiérarchique  porléwdevirnt 
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droit  privé  il  o  y  a  qu'un  seul  conlenlieux,  alors  que  dans  le  droit  admiois- 
tralif  il  y  en  a  deux.  On  peut  se  demander  si  cette  particularité  du  droit 
administratif  se  maintiendra,  ou  si  l'un  des  deux  contentieux  ne  dispa- 
raîtra pas.  Il  faut  poser  la  question  successivement  pour  les  deux  conten- 
tieux. 

A.  De  la  survivance  probable  du  contentieux  de  Vannulation.  —  Ce 
qui  amène  à  traiter  ce  sujet  c'est  que,  dans  les  relations  de  la  vie  civile, 
i]  y  a  aussi  un  contentieux  de  l'annulation  des  actes  (actions  en  nullité), 
mais  qu'il  ne  se  présente  point  comme  séparé  du  contentieux  de  la 
pleine  juridiction.  Au  contraire,  il  est  confondu  avec  lui,  en  ce  sens  que 
lorsqu'on  poursuit  la  nullité  d'un  acte,  fût-ce  d'un  testament,  c'est  par 
une  action  dirigée  contre  une  partie  adverse  appelée  à  bénéficier  de  cet 
acte  ou  qui  en  a  déjà  bénéficié,  et,  d'ailleurs,  si,  à  la  suite  de  l'annula- 
tion de  l'acte,  des  restitutions  ou  des  réparations  sont  nécessaires,  elles 
seront  demandées  par  la  même  instance  qui  est  tirée  des  relations  du 
commerce  juridique. 

le  roi  cher  de  l'administralioD,  et  qui  est  devenu  contentieux  parce  que  le  chef  deTÊtat 
a  pris  Thabitude  de  statuer  en  Conseil  d'État  et  que  celui-ci  a  Uni  par  statuer  tout  seul. 

Mais  cette  genèse  de  procédure  n'exprime  pas  toute  la  signification  du  contentieux  de 
l'excès  de  pouvoir.  Pour  bien  comprendre  cette  signification,  il  faut  se  rendre  compte 
qu'une  administration  fortement  centralii^ée  a  la  préoccupation  de  la  conservation  de 
son  pouvoir,  qu'elle  a  la  jalousie  de  ses  prérogatives,  la  susceptibilité  pointilleuse  et 
Torgueil  de  ses  privilèges.  Soit  par  politique  bien  entendue,  suit  par  tension  de  son 
propre  orgueil,  elle  en  arrive  au  sentiment  d'une  sorte  d^honneur  dans  remploi  de  son 
pouvoir  :  il  y  a  un  emploi  du  pouvoir  qui  est  honorable  ou  convenable,  il  y  a  d'autres 
emplois  qui  ne  le  sont  pas  et  qui  constituent  des  excès  de  pouvoir. 

Notons  que,  dans  l'établissemeot  de  ce  diapason  de  l'honneur  ou  de  la  tenue  admi- 
nistrative, il  n*est  nul  besoin  de  faire  intervenir  \%9>  droits  de  l'administré.  Ce  n'est  pas 
par  rapport  aux  droits  de  l'administré  que  l'administration  condamne  l'excès  de  pou- 
voir, c'est  par  rapport  à  elle-même,  à  sa  propre  dignité  et  à  son  propre  honneur.  C'est 
ce  que  l'on  exprime  en  disant  que  la  matière  de  l'excès  de  pouvoir  est  purement  disci- 
plinaire ou  qu'elle  relève  di*  la  morale  juridique  plutôt  que  du  droit  ou,  encore,  que  le 
contentieux  de  l'annulation  se  réfère  à  des  situations  d'autorité  dans  lesquelles  l'admi- 
nistration a  l'attitude  du  commandement  et  où  l'administré  n'est  qu'un  sujet  qui  ne 
peut  faire  valoir,  à  rencontre  des  commandements,  aucun  droit.  Toutefois,  nous  verrons 
plus  loin  que  si,  dans  cette  perspective,  l'administré  ne  peut  faire  valoir  à  rencontre 
de  la  puissance  publique  aucun  droit  acquis,  il  peut  cependant  lui  opposer  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  réservés  par  le  régime  de  liberté  individualiste  et  de  légalité  dans  lequel 
nous  vivons;  mais  ces  pouvoirs  de  liberté  et  d'autonomie  ne  sont  pas  des  droits  acquis 
contre  l'administr^ilion,  au  sens  du  commerce  juridique,  ce  sont  seulement  des  forces  de 
résistance  auxquelles  elle  se  heurte,  d'où  résulte  un  conflit  de  pouvoirs. 

Par  là,  nous  en  revenons  à  cantonner  le  contentieux  de  l'annulation  dans  la  décisioa 
exécutoire  envisagée  dans  son  effet  exécutoire,  indépendamment  de  toute  préoccupation 
d'exécution,  car,  si  nous  évoquions  des  faits  d'exécution,  immédiatement  nous  serions 
saisis  par  les  relations  du  commerce  juridique,  et  ces  relations  ne  nous  permettraient  pas 
de  nous  en  tenir  aux  seules  exigences  de  l'honneur,  de  la  dignité  ou  de  la  discipline 
administrative,  ni  à  la  seule  donnée  du  conflit  de  deux  pouvoirs  autonomes,  ces  rela- 
tions du  commerce  juridique  nous  conduiraient  dans  toutes  les  complications  du  rapport 
juridique  el  des  droits  acquis. 
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On  peut  S6  demander  si,  en  droit  administratif,  le  contentieux  de  lan- 
nulation  n*est  pas  destiné  à  s'absorber  ainsi  dans  celui  de  la  pleine  juri- 
diction et  si  Ton  n'en  arrivera  pas  à  poursuivre,  d'une  façon  directe  et 
principale,  les  administrations  publiques  comme  des  parties,  par  un  con- 
tentieux de  rindemnilé,  par  exemple,  sauf  à  demander  incidemment 
dans  la  même  instance  Tannulation  des  décisions  qui  auraient  fait 
grief. 

Le  mouvement  en  ce  sens  est  déjà  commencé.  Par  trois  arrêts  du 
31  mars  1911,  B/anc,  Argainget  Bézie  (Sirey,  1912.  3.  129  et  ma  note)  le 
Conseil  d'État  a  admis  que  des  fonctionnaires  révoqués,  ayant  à  la  fois  à 
demander  la  nullité  de  l'arrêté  de  révocation  et  des  dommages-intérêts 
pour  son  exécution,  les  deux  conclusions  ont  pu  être  jointes  dans  la 
même  requête;  celle-ci  s'est  trouvée  être  une  requête  au  contentieux 
ordinaire  avec  conclusions  à  fias  d'annulation  précédant  les  conclusions  à 
fins  d'indemnité.  Sans  doute,  cette  nouvelle  jurisprudence  se  généralisera, 
toutefois  il  n'est  pas  à  supposer  que  le  contentieux  de  Tannulation 
disparaisse  jamais  complètement  et  cela  pour  les  deux  raisons  sui- 
vantes : 

t*  Dans  l'administration  publique,  les  décisions  exécutoires  sont  prises 
publiquement  et  l'on  intercale  généralement  un  délai  avant  leur  mise  à 
exécution,  justement  pour  que  la  validité  de  la  décision  puisse  être  exa- 
minée par  le  contentieux  de  Tannulalion  avant  l'exécution.  Pendant  ce 
délai,  il  se  peut  que  le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  ne  puisse 
pas  naître,  s'il  n'y  a  pas  encore  d'exécution  d'opération  à  quoi  il 
puisse  être  rattaché;  il  n'y  aura  de  possible  que  le  contentieux  de  Tan- 
nulation  et  ce  sera  une  première  raison  pour  qu'il  subsiste.  II  est  superflu 
de  faire  observer  que  cet  état  de  choses  n'a  pas  son  analogue  dans  les 
relations  du  droit  privé  ou  les  iudividus  n'ont  pas  l'habitude  de  notifier 
leurs  décisions  avant  de  passer  à  l'exécution  (1). 

2*  Il  y  a  une  seconde  raison;  même  si  la  décision  de  l'administration 
peut  être  exécutée  et  doit  par  son  exécution  entraîner  un  préjudice,  il 
se  peut  que  le  montant  probable  de  l'indemnité  ne  vaille  pas  les  frais 
d'an  litige  au  contentieux  ordinaire.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
le  contentieux  ordinaire  n'est  pas  dispensé  du  ministère  de  l'avocat  et  se 


(1)  Dans  les  afTairesde  révocation  de  fooctionaaires,  en  fait,  Texécution  de  la  décision 
est  immédiate  et  les  deux  recours  naissent  à  la  fois.  Encore,  parait-ii  que,  dans  les  affaires 
Blanc j  Argaing,  etc.,  le  délai  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  aurait  été  prolongé  par 
une  demande  d'assistance  judiciaire,  ce  qui  aurait  permis  la  formation  du  recours  con- 
tentieux ordinaire  en  même  temps  que  celle  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  la 
jonction  des  conclusions.  Voilà  une  coïncidence  de  nature  à  se  reproduire  toutes  les 
fois  que  Tassistance  judiciaire  aura  été  demandée  dans  ces  hypothèses  de  révocation 
de  fonctionnaires.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  hypothèse  exceptionnelle,  à  moins 
que  le  Conseil  d'État  ne  trouve  le  moyen  d'élargir  sa  jurisprudence  pour  ne  pas  donner 
une  prime  aux  requérants  qui  obtiennent  Tassistance  judiciaire. 
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trouve  être,  de  ce  chef,  assez  coûteux.  Au  contraire,  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  est  dispensé  du  ministère  de  Tavocat  et  de  presque  tous  les 
autres  frais.  Sans  doute,  il  ne  donne  pas  une  satisfaction  complète,  mais 
il  en  donne  une,  la  censure  de  Tadministration,  et  elle  est  presque  gratuite. 
Ce  sera  encore  une  raison  pour  qu'il  survive  dans  bien  des  cas. 

On  ne  doit  pîis  se  dissimuler,  néanmoins,  que,  pour  conserver  au  recours 
pourexcès  de  pouvoir  toute  son  utilité,  des  réformes  de  procédure  seraient 
nécessaires.  Il  faudrait,  d'abord,  qu'aussitôt  intenté  il  fûtsuspensif  de  l'exé- 
cution de  Pacte  attaqué;  il  faudrait  en  outre  qu'il  fût  jugé  d'urgence 
dans  un  délai  très  bref.  Il  serait  ainsi  réellement  préalable  à  l'exécution, 
tandis  qu'actuellement,  n'étant  pas  suspensif  et  n'étant  jugé  qu'avec  ime 
extrême  lenteur  (dix-huit  mois  ou  deux  ans),  il  n'est  pas  préalable  à 
l'exécution  et  il  n'arrête  pas  l'exécution,  ce  qui  serait  sa  véritable  fonc- 
tion. 

Si  ces  réformes  étaient  faites,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devien- 
drait une  sorte  de  n^fëré  destiné  à  arnHer  la  procédure  d'exécution.  Si 
l'administré  n'avait  pas  gain  de  cause  sur  ce  référé  et  si  l'exécution  de 
l'opération  s'accomplissait,  alors  il  y  aurait  la  ressource  du  contentieux 
de  la  pleine  juridiction. 

B.  Comme  quoi  le  contentieux  administratif  de  la  pleine  juridiction,  fat 
indûspenxable  au  jeu  du  contentieux  administratif  et  combien  il  est  impor- 
tant d'établir  qu* il  a,  dans  ^opération  administrative,  une  source  propre. 
—  Nous  venons  de  constater  que  le  contentieux  de  l'annulation  a  ten- 
dance à  s'absorber  dans  celui  de  la  pleine  juridiction,  quoique  cependant 
il  doive  toujours  garder  un  certain  domaine  propre.  Le  contentieux  de 
la  pleine  juridiction,  de  son  côté,  a  une  tendance  à  s'absorber  dans  le 
contentieux  civil.  Mais  cette  absorption  ne  doit  se  produire  que  quand  il 
est  complètement  évolué  ei  son  évolution  ne  peul  se  réaliser  que  sous 
forme  de  contentieux  administratif. 

—  Beaucoup  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  administratif  fran- 
çais n'ont  pas  eu  le  sentimentdecetteévolution  lente,  ni  de  sa  coovenaoci^ 
parfaite  à  un  régime  administratif  qui,  reposant  sur  la  procédure  d'action 
directe,  tend  par  là  même  à  créer  des  règles  de  fond  spéciales.  Ils  sont 
férus  de  la  conception  anglaise  de  la  juridiction  unique  et  de  la  com- 
pétence universelle  du  juge  de  droit  commun. 

Sentant  bien,  malgré  tout,  qu'il  est  impossible  de  supprimer  complè- 
tement la  juridiction  administrative,  ils  essaient  tout  au  moins  de  l'en- 
fermer dans  le  contentieux  de  l'annulation  fies  décisions  exécutoires.  Le 
recours  pourexcès  de  pouvoir  trouve  grâce  à  leurs  yeux,  mais  il  devient 
le  seul  contentieux  administratif  normal;  tout  le  contentieux  adminis- 
tratif de  la  pleine  juridiction  est  pour  eux  anormal,  il  devrait  être  aban- 
donné au  juge  civil  et  l'on  ne  devrait  en  laisser  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs que  ce  qui  leur  est  attribué  par  des  textes  formels  ;  il  n'y  aurait  donc 
pas  déjuge  de  droit  commun  en  matière  administrative  pour  le  conlen- 
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tieux  de  la  pleine  juridiction,  il  n*y  aurait  que  desjugesd'attribiition(l). 
Ces  auteurs  ont  le  tort  de  vouloir  aller  trop  vite.  Dans  leur  désir  de 
rapprocher  le  contentieux  administratif  du  droit  commun,  ils  font  appel 
à  un  procédé  révolutionnaire;  ils  veulent  supprimer  le  contentieux 
administratif  de  la  pleine  juridiction  qui  est  au  contraire,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  montrer,  un  chaînon  indispensable  de  révolution. 
Qu'arriverait-il  si  le  mouvement  de  jurisprudence  qu'ils  veulent  provo- 
quer se  réalisait,  c'est-à-dire  si  les  tribunaux  civils  s'emparaient  du 
contentieux  de  la  pleine  juridiction,  notamment  de  celui  des  indemnités, 
alors  qu'il  n'est  pas  encore  complètement  évolué?  Il  arriverait  que,  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  étant  maintenu,  le  juge  civil  ne 
pouvant  pas  connaître  des  décisions  exécutoires,  ni  même  des  mesures 
d'exécution,  à  chaque  instant  on  se'  heurterait  au  conflit  d'attribution; 
il  en  serait  des  actions  en  indemnité  contre  l'administration,  comme  des 
actions  en  responsabilité  personnelle  contre  les  fonctionnaires,  à  chaque 
instant  elles  seraient  arrêtées.  Là  où  le  juge  administratif  peut  marcher 
librement,  parce  que,  même  dans  un  contentieux  de  la  pleine  juridiction, 
il  a  le  pouvoir  d'apprécier  la  validité  des  actes  de  l'administration,  le 
juge  civil  serait  entravé.  Sans  doute,  on  pourrait  supprimer  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  mais,  pourqui  connaît  notre  centralisation 
politique  et  administrative,  l'invraisemblance  de  cette  éventualité  saute 
aux  yeux. 

La  tentative  doctrinale  dont  nous  parlons  a.  d'ailleurs,  complètement 
échoué,  parce  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  celle  du  tribunal 
des  conflits  ont  résolument  marché  en  sens  inverse.  Depuis  l'arrêt  Caûfo^ 
du  13  décembre  1889,  le  Conseil  d'État  s'est  proclamé  juge  de  droit 
commun  en  matière  de  contentieux  administratif  de  la  pleine  juridiction, 
ce  qui  signifie  que  ce  contentieux  n'est  pas  limité  à  des  énumérations 
légales,  mais  possède  dans  Topération  administrative,  c'est-à-dire  dans 
le  commerce  juridique  approprié  à  l'administration,  une  source  propre, 
toujours  jaillissante,  qui  fournit  continuellement  des  cas  nouveaux.  Ka 
mémetemps,  d'accord  avec  le  tribunal  des  conflits,  il  travaillait  à  réserver 
au  contentieux  administratif  toute  la  matière  des  indemnités  pour  faute 
dansles  opérations  des  services  publics^  dans  les  diverses  administrations, 
campagne  qui  vient  d'être  terminée  par  l'arrêt  Feutry  (Cootlils,  29  févr. 
1908,  S.  1908.  3.  97  et  la  note)  relatif  à  la  responsabilité  des  départe- 
ments, et  par  les  arrêts  Joulli(^  et  de  Fonscolombe  (Conllils,  Il  avr.  et 
23  mai  1908,  S.  1909.  3.  -49)  relatifs  à  la  responsabilité  des  communes  et 
des  établissements  publics. 

(i)  Michoud,  De  la  responsabilité  de  VÉtat  à  raison  des  fautes  de  ses  agenU; 
Brémood,  Traité  de  la  compétence;  Jacquelin,  Principes  dominants  du  conten- 
tieux administratif;  Arlur,  Séparation  des  pouvoirs  et  séparation  des  fonctions  ; 
Jèzc,  Principe;/  généraux  du  droit  administratif;  Duguit,  Manuel  de  droit  cons- 
titutionnel, î,  p.  223  et  s.  ». 
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Od  peut  considérer  la  question  comme  jugée,  le  cootentieux  adminis- 
tratif de  pleine  juridiction  est  pratiquement  consolidé;  mais  ii  n'est  pas 
inutile  de  lui  donner  une  bonne  base  théorique  et  c'est  ce  que  j'ai  essayé 
de  faire  par  la  donnée  de  l'exécution  des  opérations  administratives, 
expression  d'un  commerce  juridique  spécial  (l)  (2). 

(1)  La  noUoD  de  l'opération  adminiAtrative  est  très  étend ue,  puisqu'elle  va  de  Popéra- 
tioo  de  police,  dont  le  type  peut  être  pris  dans  l'autorisatioD  des  établissements  insalu- 
bres, ou  dans  la  démolition  de  Timmeuble  menaçant  ruine,  uu  dans  l'opéraUon  électo- 
rale, jusqu'il  l'exécution  des  services  publics,  en  passant  pnrdes  opérations  patrimoniales 
comme  l'opération  de  travaux  publics.  Il  ne  faut  point  chercher  d'autre  caractère  commun 
à  toutes  ces  opérations  que  celui  d'être  composées  à  la  fois  de  décisions  exécutoires  et 
de  mesures  d'exécution  et,  par  conséquent,  d'être  envisagées  du  point  de  vue  de 
l'exécution  qui  est  le  point  de  vue  propre  au  commerce  juridique.  Certaines  de 
ces  opérations  sont  à  base  contriictuelle,  comme  les  marchés  de  fournitures  ou  les  marchés 
de  travaux  publics;  d^autres  ne  sont  pas  contractuelles,  ce  sont  des  opérations  légales, 
comme  l'opération  électorale  ou  l'opération  d'autorisation  des  établissements  insalubres. 
Il  ne  faut  point  chercher  à  enfermer  le  contentieux  de  la  pleine  juridicUon  dans  la  notion 
de  ce  qui  est  contractuel,  on  serait  en  pleine  contradiction  avec  la  jurisprudence  et 
avec  les  faits;  même  une  opération  à  base  contractuelle  comme  celle  des  travaux 
publics,  quand  elle  est  réalisée  par  marché,  déborde  le  cadre  du  contrat,  par  exemple 
quand  il  s'agit  du  règlement  des  dommages  causés  aux  tiers  par  le  voisinage  de  l'ouvrage 
construit,  et  cependant  le  contentieux  de  ces  dommages  fuit  exactement  les  mêmes 
règles  que  celui  du  marché.  M.  Duguit,  dans  son  Manuel  de  droit  constitutionnel, 
l.  I,  p.  222  et  suiv.,  s'efforce  de  démontrer  que  le  contentieux  ordinaire  doit  être  enfermé 
dans  les  actes  contractuels.  —  Il  est  difficile  d>*  discuter  avec  M.  Duguit,  qui  se  place  au 
point  de  vue  d'une  construction  logique  du  droit  pur  et  non  pas  au  point  de  vue  des 
faits.  Bornons-nous  à  rapp^-ler  les  cas  nombreux  dans  lesquels  le  recours  coutentieux 
ordinaire  est  donné  dans  des  hypothèses  non  contractuelles  :  recours  en  matière  de 
dommages  résultant  de  travaux  publics,  recours  en  indemnité  pour  fautes  de  service, 
recours  en  matière  de  contributions  directes,  recours  en  matière  d'élections,  recours  en 
m:ilière  d'établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  etc. 

(2)  f.  La  doctrine  développée  au  texte  sur  la  distinction  du  point  de  vue  de  la  déci- 
sion exécutoire  et  du  point  de  vue  de  l'exécution  des  opérations  administraUves  est, 
dans  son  fond,  celle  que  j'ai  soutenue  depuis  1899,  soit  dans  ma  brochure  La  gestion 
administratioey  soit  dans  les  éditions  successives  de  ce  Précis,  pour  justifier  la  dis- 
tinction du  cootentieux  de  Taonulation  et  du  contentieux  de  la  pleine  juridiction  et 
pour  établir  que  ce  dernier  contentieux  adminis  ratif  a  une  source  vivante  et  n'existe 
pas  seulement  dans  les  cas  d'énumération  légale  (Cf.  également  dans  le  recueil  Sirey, 
notes  sous  l'affaire  Terrier,  1903.  3.  25;  sous  Zimmermann,  19(ô.  3.  17;  sous 
Tomaso  Greoo,  1905.  3.  113). 

La  forme  sous  laquelle  je  la  présente,  dans  celte  édition,  comporte  cependant  l'élimi- 
nation d'un  certain  nombre  d'éléments  qui  m'avaient  paru  d'abord  importants,  parce  que 
d'ailleurs  ils  paraissaient  tels  à  l'ensemble  des  auteurs,  mais  qui  entraînaient  une  mau- 
vaise position  de  la  question  : 

1»  On  posait,  d'ordinaire,  la  distinction  par  rapport  aux  actes  d'administration  el  l'on 
opposait  l'un  à  l'autre  l'acte  d'autorité  et  l'acte  de  gestion.  C'est  ainsi  que  M.  Duguit 
pose  encore  la  question  dans  son  Manuel  de  droit  constitutionnel,  I,  p.  223  :  Tacle 
d'autorité  était  la  décision  exécutoire  impliquant  commandement,  l'acte  de  gestion  était 
plus  difficile  à  définir.  Laferrière  le  définissait  par  la  fortune  publique  et  il  opposait  en 
<ommp  la  police  à  la  gestion  de  la  fortune  publique  {Traité  de  la  juridiction  adm.<, 
2"  édit.,  I,  p.   6  .  Celte  position  de  la  question  élait  mauvaise  à  deux  points  de  vue  ; 
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d'abord,  parce  que  la  mènie  décisioD  exécutoire  peut,  selon  les  cas,  être  attaquée  soit 
par  le  contentieux  de  TunnulatioD,  soit  par  celui  de  la  pleine  juridiction,  nous  en  avons 
donné  des  exemples  (p.  401)  et,  cependant,  on  ne  saurait  admettJ'^  qu'elle  soit  à  la  Tois 
un  acte  d'autorité  et  un  acte  de  gestion;  ensuite,  parce  que  le  recours  contentieux  de 
pleine  juridiction  étant  donné'assez  souvent  à  Toccasion  de  responsabilités  résultant  de 
simples  faits,  par  exemple  dans  la  matière  des  dommages  permanents  résultant  des  tra- 
vaux publics  ou  dans  la  matière  des  fautes  de- service,  la  distinction  des  actes  d'autorité 
et  des  actes  de  gestion  se  trouvait  en  réalité  débordée  par  celle  des  contentieux; 

2«»  En  présence  de  celte  insuffi- ance  de  la  distinction  de  Tacle  d'autorité  et  de  l'acte 
de  gestion,  je  lui  avais  dès  ma  4*  édition,  en  1901,  substitué  celle  de  lu  voie  d'autorité 
et  de  la  voie  de  gestion  (p.  221^;.  Cette  nouvelle  formule  avait  l'avantage,  en  élimi- 
nant la  notion  de  l'acte  de  gestion,  de  permettre  de  comprendre  dans  la  voie  de 
gestion  les  simples  faits  d'exécution.  Mais  elle  avait  encore  l'inconvénient  de  laisser 
croire  que  les  décisions  exécutoires  ne  pouvaient  être  envif^xgces  que  sous  l'aspect 
d'actes  d'autorité,  tandis  qu'elles  peuvent  l'être  aussi  et  le  sont  souvent  comme  éléments 
d'une  opération; 

3»  Ces  inconvénients  m*ont  conduit  h  renoncer  entièrement  à  la  distinction  de  la  voie 
d  autorité  et  de  la  voie  de  gestion  et  à  y  substituer  la  distinction  de  la  décision  exé- 
cutoire et  de  Vopévation  administrative,  autrement  dit  de  l'acte  et  de  Vopération, 
Dans  le  fond,  il  est  bien  évident  que  les  deux  distinctions  sont  apparentées  Tune 
k  Tautre,  mais  je  trouve  à  la  nouvelle  formule  deux  avantnges  :  a)  elle  supprime  les  inter- 
minables difficultés  tirées  du  spus  du  moi  gestion  sur  lequel  on  n'a  jamais  pu  s'entendre. 
En  réalité,  je  crois  de  plus  en  plus  qu'il  convient  d'opposer  la  police  à  la  gestion  dans 
la  question  des  droits  des  administrations  publiques  (il  y  a  des  droits  de  police  et  des 
droits  de  gestion^  mais  qu'il  n'aurait  jamais  fallu  transporter  cette  distinction  dans  la 
matièce  du  contentieux  qui  nait  de  Vexercice  des  droits;  là  il  n'y  a  que  la  distinction 
de  Tacte  et  de  l'opéralion  qui  sont  deux  procédés  par  lesquels  s'opère  l'exercice  des 
droits  :  6)  la  nouvelle  fonnu'e  a  l'avantage  de  présenter  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir sous  son  véritable  aspect,  qui  est  d'être  une  voie  de  droit  pour  arrêter  la  procé- 
dure exécutoire  d'action  directe  et  le  recours  contentieux  ordinaire  sous  son  véritable 
aspect,  qui  est  d'être  une  action  au  fond  pour  régler  les  résultats  de  l'exécution. 

II.  La  catégorie  de  la  «  décision  exécutoire  »  est  acceptée  par  tous  comme  constituant  une 
matière  normale  du  droit  administratif.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  caiëgorie  de  «  l'exé- 
cution des  opérations  administratives  •».  La  grande  majorité  des  auteurs  du  droit  adminis- 
tratif la  répudie;  ces  auteurs  soutiennent  que  tout  ce  qui  est  opération,  n'est  pas  admi- 
nistratif par  nature,  que  cela  devrait  retomber  dans  le  droit  commun  et  sous  les  prises 
du  juge  du  droit  commun.  A  la  juridiction  administrative,  le  contentieux  de  l'annula- 
tion des  décisions  exécutoires,  aux  tribunaux  judiciaires  le  contentieux  de  l'opération, 
telle  paraît  être  la  devise  commune  de  MM.  Michnud.  Brémood,  Artur,  Jacquelin, 
G.  Jèze,  Ouguit  (Michoud,  De  la  responsabilité  de  VÉtat  à  raison  des  fautes  de 
ses  agents;  Brémond,  Traité  de  la  compéfence ;  Jacquelin,  Principes  dominants 
du  contentieux  administratif  et  Une  conception  d'ensemble  du  droit  adminis- 
tratif; Artur,  Séparation  des  pouvoirs  et  séparation,  des  fonctions;  Jèze,  Les 
principes  généraux  du  droit  administratif;  Duguit,  Manuel  de  droit  constitu- 
tionnel^ I,  p.  223  et  s.),  et  il  faut  reconnaître  qu'ils  peuvent  s'autoriser  du  grand  nom 
de  Laferrière,  />p.  cit. y  t.  I,  p.  6  et  s. 

Il  y  a  sans  doute  eu  quelque  témérité  de  ma  part,  en  1899,  h  m'élever  seul  dans  la 
doctrine,  contre  ce  que  j'ai  considéré  comme  une  mutilation  du  droit  administratif.  Le 
rôduire  au  contentieux  de  l'annulation  des  actes,  lui  enlever  tout  le  contentieux  de  la 
pleine  juridiction,  faire  retomber  dans  le  droit  civil  toutes  les  opérations  administra- 
tives, cela  m'a  paru  tellement  gros  de  conséquences  et  tellement  injustifié  que  je  n'ai 
Cependant  pas  hésité  à  protester.  Plus  j'y  réfléchis,  plus  je  persiste  dans  mon  attitude 
pour  deux  raisons  :  t^  ] 
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1»  La  première  est  que  Texécution  des  opérations  administratives  est  véritablemeai 
l*occasion  d'un  commerce  juridique  spécial,  tout  à  fait  difTérent  du  commerce  de  la 
vie  ordinaire,  qui  mérite  un  droit  et  un  juge  spécial,  aussi  bien  que  le  commerce  juri- 
dique des  commerçants  mérite  le  droit  commercial  et  les  Juges  consulaires.  Les  opéra- 
tions administratives  me  paraissent  avoir  droit  à  Texistence  autant  que  les  opérations 
commerciales;  le  marché  de  fournitures  me  paraît  devoir  être  traité  administrai vement, 
autant  que  la  vente  par  filière  mérite  d'être  traitée  commercialement  A  cela  on  n'a  jamais 
répondu  que  par  des  raisoD<t  a  prio^'i  tirées  de  ce  que  le  droit  doit  se  désintéresser  du 
but  pratique  des  actes,  pour  ne  s'intéresser  qu*à  leurs  caractères  intrinsèques  (AppletOD, 
Revue  de  droit  public,  1902,  II,  p.  155;  Duguil,  op.  cit.,  p.  228).  J'ai  peu  de  goOl 
pour  ces  afûrmations  philosophiques  qui  sont  si  bien  démenties  par  les  faits.  La  preuve 
que  le  droit  se  préoccupe  du  but  pratique  des  actes,  c'est  qu'il  y  a  un  droit  commer- 
cial distinct  du  droit  civil,  des  ventes  commerciales  distinctes  des  ventes  civiles,  c'est 
que  la  marchandise  commerciale  n'est  pas  une  simple  chose  civile,  par  le  seul  fait  qu'elle 
est  destinée  à  être  vendue  et  revendue.  Et  j'en  reviens  à  mes  moutons  :  il  peut  aussi 
bien  y  avoir  des  opérations  spécialement  administratives,  qu'il  y  a  des  opérations  spé- 
cialement commerciales.  Les  auteurs  qui  excluent  si  délibérément  du  droit  ce  but  pra- 
tique qu'Ihering  y  a  au  contraire  installé  en  maître  dans  son  Zweck  im  recht,  ont-ils 
i;éfléchi  à  cette  règle  fondamentale  de  ta  matière  des  obligations,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas 
un  consentement  qui  oblige  lorsque  rengagement  n'a  pas  été  pris  dans  un  but  sérieux, 
mais  Jocandi  causa?  Il  y  a  donc  un  but  sérieux  à  la  base  de  toutes  les  relations  du 
commerce  juridique  et  il  peut  être  de  nature  civile  ou  commerciale,  ou  administrative. 
So  Ma  seconde  raison,  pour  maintenir  la  catégorie  des  opérations  administratives  et 
du  contentieux  administratif  de  la  pleine  juridiction,  est  que,  dans  notre  régime  admi- 
nistratif français,  la  juridiction  administrative  me  parait  avoir  pour  le  moins  autant  de 
chances  que  la  juridiction  civile  de  réaliser  une  bonne  justice  dans  les  matières  admi- 
nistratives et  que  la  préoccupation  pratique  d'une  bonne  justice  me  paraît  devoir 
l'emporter  sur  la  préoccupation  théorique  de  l'unité  de  juridiction.  Je  ne  développerai 
pas  ici  les  considérations  qui  me  font  croire  à  une  plus  grande  compétence  et  à  une 
plus  grande  efficacité  de  la  juridiction  administrative;  j'ai  déjà  eu  l'occasion  d'y  faire 
allusion  et  j'y  reviendrai  dans  le  chapitre  consacré  au  contentieux.  J'ajouterai  simple- 
ment que,  quand  on  est  dans  un  pays  à  régime  administratif  aussi  fortement  caractérisé 
que  celui  de  la  France,  il  y  a  quelque  illusion  à  se  ûgurer  qu'on  y  pourra  réaliser 
l'unité  de  juridiction  à  la  manière  anglaise;  c'est  croire  que  l'institution  de  la  juridiction 
administrative  a  été  occasionnelle,  c'est  ne  pas  voir  qu'elle  est  liée  à  un  profond  mou- 
vement de  centralisation  sociale  et  politique. 

M.  Félix  Moreau,  qui  s'était  déjà  rallié  à  la  théorie  de  la  gestion  administrative  en  1900 
{Revue  du  droit  pitblic»  II,  p.  559),  lui  est  resté  fidèle  et  Ta  reproduite  dans  son 
Manuel  de  droit  administratif  de  1909,  p.  184  et  1128;  il  l'admettra  de  même,  j'en 
suis  persuadé,  sous  son  nouvel  aspect  de  théorie  de  Vopération  administrative.  Cette 
adhésion  m'est  précieuse.  Nous  sommes  donc  maintenant  au  moins  deux  à  soutenir  la 
légitimité  du  contentieux  administratif  de  la  pleine  juridiction.  Et  nous  avons  pour  nous 
un  magnifique  développement  de  jurisprudence  qui,  par  la  force  des  choses,  entraînera 
de  nouvelles  adhésions. 

Depuis  vingt  ans,  le  Conseil  d'État  ne  cesse  d]admettre  de  nouveaux  recours  conten- 
tieux ordinaires  comme  s'il  y  avait  une  source  vivante  de  ce  contentieux.  C'est  un  fait 
devant  lequel  il  faudra  bien  que  tout  le  monde  s'incline  (Dans  le  tome  II  de  sa  Théorie 
de  la  personnalité  morale,  p.  257  et  s.,  M.  Michoud  est  bien  obligé  de  constater  le 
développement  du  contentieux  administratif  dans  la  matière  de  la  responsabilité  de 
l'État  Pt,  dans  la  préface  de  la  7*  édition  de  son  Traité  élémentaire,  M.  Berthélemyle 
constate  aussi,  quoique  à  regret). 

111.  Le  renouveau  du  contentieux  administratif  de  pleine  juridiction  date  de  1889,  el 
c*est  une  histoire  qui  mérite  d'être  contée  avec  quelques  détails. 
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La  théorie  de  l^opération  administrative,  comme  base  de  ce  contentieaz,  avait  été 
préparée  par  ud  long  travail  antérieur  qui  avait  porté  à  la  Tois  sur  le  principe  de  la 
séparalioD  des  pouvoirs  et  sur  Tënalyse  des  opérations  administratives.  Je  n'insisterai 
pas  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  est  bien  clair  quMl  avait  été  entendu 
pendant  tout  le  zix*  siècle,  comme  excluant  Tautorité  judiciaire  de  la  connaissance  des 
opérations  d'exécution  aussi  bien  que  de  celle  des  décisions  exécutoires,  pourvu  que 
la  puissance  publique  y  fût  engagée.  Mais,  justement,  sur  la  question  de  savoir  si  celle- 
ci  y  est  engagée,  il  s'était  produit  un  mouvement  doctrinal  important.  Déjà,  en  1864, 
M.  Bouchené-Lefer  disait  :  «  ^administration  est,  suivant  les  cas,  autorité,  gérante, 
00  juridiction  »  et  par  Tadministration,  il  ecteodail  la  puissance  publique  {Revue  pra- 
tUfue,  1864,  p.  107).  M.  Aucoc,  en  18^,  caractérisait  Tœuvre  de  Padministration  comme 
étant  à  la  fois  une  œuvre  de  commandement  et  de  police  dans  le  sens  large  du  mot  et 
aoe  œuvre  de  gestion  des  services  publics,  et,  dans  un  passage  significatif,  il  écrivait 
ceci  :  «  On  aurait  pu  dire  que  tout  acte  fait  par  l'autorité  administrative,  comme  puis- 
sance publique,  en  vue  de  la  gestion  d'un  service  public,  ne  peut  être  discuté  que 
devant  la  juridiction  administrative.  En  effet,  ce  que  l'assemblée  constituante  a  voulu  en 
poftant  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est  qu*un  service  public  ne  pût  pas 
être  entravé  par  l'intervention  de  Tautorité  judiciaire...,  mais  cette  pensée  qui  semble 
avoir  été,  à  diverses  reprises,  celle  du  Conseil  d'État  jusqu'à  une  époque  encore 
peu  éloignée  n*a  pas  complètement  prévalu  »  [Conférences  de  droit  administratif, 
t.  I,  1885,  p-  485;  cf.  article  sur  les  établissements  publics,  dans  la  Z^erue  critique, 
1901,  p.  165).  Cette  pensée  avait  été,  en  effet,  celle  du  Conseil  d'État.  Lorsque  la  ques- 
tion de  compétence  se  posa  au  sujet  des  marchés  de  travail  dans  les  prisons,  on  ne  les 
considéra  pas  tout  de  suite  comme  des  marchés  de  travaux  publics,  on  s*atiacha  à  ce 
qu'ils  étaient  passés  pour  un  service  public  (Conflits,  27  févr.  1849,  Pauwels)\  de 
même,  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  compétence  pour  les  opérations  de  trésorerie, 
on  fit  observer  que  ces  opérations  ne  sont  pas  faites  pour  la  gestion  du  domaine  de 
rÉlat,  mais  pour  le  service  public  (Cons.  d'Ét.,  20  févr.  1869,  Pinard).  M.  Aucoc, 
qui  avait  connu  intimement  M.  Blanche,  M.  Boulatignier,  M.  Bouchené-Lefer,  est  très 
qualifié  pour  nous  renseigner  .sur  les  tendances  qui  animaient  le  Conseil  d'Etat  avant 
qne  ne  commençât  d'y  prévaloir  l'influence  de  M.  E.  Laferrière  ;  il  la  résume  ainsi  à  la 
p.  486  :  «  Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  du  tribunal  des 
conflits,  on  admet...  que  la  juridiction  administrative  est  compétente  de  plein  droit 
pour  reconnaître  les  droits  et  obligations  qui  dérivent,  soit  pour  l'administration,  soit 
pour  les  particuliers,  des  lois  et  règlements  qui  ont  organisé  les  services  publics  et 
pour  statuer  sur  les  litiges  que  soulèvent  les  actes  faits  pur  l'administration  en  exécu- 
tion des  lois  et  règlements;  que  s'il  s'agit,  au  contraire,  des  droits  et  obligations  qui 
dérivent  d'un  contrat  proprement  dit  passé  par  l'administration,  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  en  principe  de  les  apprécier  >».  —  La  distinction  des  obligations 
résultant  des  lois  et  règlements  et  de  celles  résultant  des  contrats  était  purement 
formelle,  il  est  clair  que  toutes  ces  obligations  sont  également  influencées,  quelle  que 
soit  leur  source,  par  les  rapports  qui  se  nouent  entre  Tadministration  et  les  administrés 
à  l'occasion  de  l'exécution  des  services  publics  et  que  c'est  celte  influence  qui  importe; 
mais  cette  distinction  était  un  de  ces  prétextes  commodes  que  la  jurisprudence  se 
donne  pour  faire  un  pas  en  avant.  De  fait,  c'est  sous  prétexte  que  l'exécution  des 
services  est  réglementaire,  qu'à  cette  époque  se  fondu  la  compétence  de  la  juridiction 
administrative  en  matière  de  responsabilité  de  l'État  (Conflits,  6  août  1861,  Dekeisier; 
9  août  1870,  Blangini,  etc.}.  C'est  grâce  à  cette  distinction  encore,  et  sous  prétexte 
qne  la  situation  du  fonctionnaire  est  réglementaire,  non  point  contractuelle,  que  se 
fonda  la  compétence  de  la  juridiction  administrative  sur  les  réclamations  des  fonction- 
naires (Conflits,  1*'  juin  1861,  Baudry;!  mai  1862,  Vincent,  etc.  V.  les  citations  dans 
Aucoc,  loo,  cit.,  p.  487). 

La  véritable  théorie  de  l'opération  administrative  était  donc  en  bonne  voie  d'élabora- 
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tioQ  vers  1885.  —  A  partir  de  1887,  date  où  paraît  la  première  édition  du  Traité  de  la 
juridiction  administrative  de  E.  Laferrière,  il  se  produit  un  temps  d*arrët.  — 
Laferrière  a  bien  la  notion  de  la  gestion  administrative  entendue  comme  gestion  des 
services  publics  (t.  I,  p.  5),  mais  il  a  aussi  cette  idée  qu'en  principe,  tout  ce  qui  est  de 
la  gestion  relève  des  tribunaux  judicidires;  il  a,  d'une  façon  générale,  la  préoccupa- 
tion de  la  balance  égaie  entre  la  juridiction  administrative  et  la  juridiction  ordinaire, 
de  l'interprétation  bilatérale  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et,  avec  sa 
grande  autorité,  peu  s'en  est  fallu  qu'il  ne  lançât  le  Conseil  d'Etat  dans  la  voie  d'un 
renoncement  exagéré. 

Cependant,  grâce  à  une  question  nouvelle  qui  surgit  vers  1889,  celle  du  Conseil 
d'Éliit  juge  de  droit  commun,  le  conseil  fut  ameiré  à  affirmer  sa  compétence  dans  des 
hypothèses  où  les  droits  et  obligations  des  parties,  s'ils  existaient,  ne  pouvaient  être 
rattachés  qu'à  des  opérations  administratives.  A  cette  question  appartient  la  série 
des  arrêts  relatifs  aux  réclamations  pécuniaires  des  employés  municipaux  révoqués, 
ouverte  par  PafTaire  Cadot  du  13  décembre  1889,  close  dans  le  sens  du  succès  de  ces 
réclamations  par  la  décision  Cons.  d*Ét.,  11  décembre  1903,  Villenàve  (S.  1904.  3. 
121,  et  la  note),  étendue  aux  départements,  Cons.  d'Ét.,  24  juillet  1903,  Vivien;  la 
décision  Cons.  d'Ét.,  3  février  1893,  Vtile  de  Paris,  relative  à  la  réclamation  d'une 
indemnité  de  résidence  due  par  la  commune  à  un  ministre  du  culte  ;  les  décisions 
Cons.  d'Ét.,  22  juin  1888,  Ville  de  Biarritz;  26  février  1892,  Commune  de  Lion- 
sur-Mer;  8  avril  1892.  Commune  de  Rennes;  24  février  1896,  Vilh  de  Narbonne  et 
surtout  6  février  1903,  Terrier  (S.  1903.  3.  25):  22  mars  1907,  Ville  de  Brest,  relatives 
à  rexécution  de  promesses  de  subventions  ou  de  promesses  de  traitements  résultant  de 
l'inscription  au  budget  de  certains  crédits;  la  série  des  décisions  sur  les  actions  récur- 
soires  de  département  à  département  pour  débours  faits  dans  le  service  de  l'assistance 
médicale  ou  dans  celui  des  aliénés  (Cons.  d'Ét.,  8  août  1899,  Dép.  de  la  Mayenne; 
14  déc.  1900,  Dép.  de  l'Allier';  21  déc.  1900,  Dép.  du  Calvados;  1-'  août  1902,  Dép. 
de  la  Seine;  22  janv.  1904,  Dép,  de  la  Seine,  etc.).  De  la  sorte,  la  progression  de  la 
jurisprudence  n*a  pas  été  interrompue,  et  même,  d'autres  décisions  récentes  semble- 
raient indiquer  l'intention  de  donner  une  nouvelle  impulsion  au  contentieux  de  la  pleine 
juridiction  qui  est  spécialement  le  contentieux  de  l'opération  administrative  (Cons.  d*Ét., 
19  mai  1899,  Deane;  9  juin  1899,  Bergeon;  3  août  1900,  riuten;  30maiet6juin  1902, 
Ville  de  Bar-le-Duc,  conclusions  de  M.  Romieu;  6  mars  1903,  Pelous;  9  déc.  1904, 
Montagnier)\  en  outre,  toutes  les  décisions  relatives  aux  indemnités  pour  faits  de 
service  qui  seront  plus  bas  relatées,  qui,  d'abord,  ont  fondé  la  compétence  ailministrative 
pour  les  actions  en  indemnité  contre  TÉtat  et  qui  viennent  de  l'étendre  aux  actions  en 
indemnité  contre  les  départements  et  les  communes  (Conflits,  29  févr.  1908,  Peutry^ 
S.  1908.  3.  97,  et  la  note),  enfin,  une  décision  très  importante  (Cons.  d'Ét.,  4  mars  1910, 
Ihéron  (S.  1911.  3.  17,  et  la  note),  posent  bien  le  principe  que  le  contentieux  de  pleine 
juridiction  est  basé  sur  l'opération  d'exécution  d'un  service  public. 

Si  des  lois  formelles  ont  fuit  retomber  dans  le  contentieux  judiciaire  des  matières  rele- 
vant des  opérations  administratives  (L.  15  juill.  18i5,  art.  22,  relations  de  l'Administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'État  avec  le  public  ;  L.  20  juill.  1899,  responsabilité  de 
l'État  dans  la  surveillance  des  enfants  des  établissements  d'instruction;  L.  9  avr.  \%% 
relative  à  la  responsabilité  des  administrations  publiques  pour  les  accidentssurvenusà  leurs 
ouvriers,  sauf  les  exceptions  de  l'art.  32;  L.  17  avr.  1901  sur  les  dommages  aux  pro- 
priétés occasionnés  par  les  exercices  de  tir;  L.  12  juill.  1905,  arL  6,  §  5,  relative  au 
tmnsporl  des  colis  postaux;  L.  21  mars  1905  relative  aux  contestations  entre  TAdminis- 
tration  des  chemins  de  fer  de  l'Étal  et  ses  employés),  d'une  part,  il  a  fallu  des  lois  spé- 
ciales pour  opérer  ces  amputations  et  ces  exceptions  confirment  la  règle  ;  d'autre  part, 
ces  exceptions  se  justifient  toutes  par  cette  idée  que  les  privilèges  de  l'AdministralioD 
doivent  disparaître  quand  Pactivité  de  celle-ci  emprunte  trop  évidemment  les  procédés  do 
droit  commun  ou  intéresse  le  grand  public  dans  sa  vie  quotidienne  et  privée,  parce 
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Section  III.  —  Les  décisions  exécutoires  et  le  contentieux 

DE  l'annulation. 

§  1.  —  La  décision  exécutoire  (1). 

Tous  les  actes  de  l'AdmiaislralioD  sont  Juridiques  en  ce  sens  que  tous 
sont  astreints  à  des  conditions  extérieures  de  validité,  mais  il  en  est, 
parmi  eux,  qui  sont  juridiques  en  cet  autre  sens  qu'ils  produisent  par 
eux-mêmes  un  effet  de  droit  exécutoire  :  ce  sont  les  décisions  exécutoires. 
On  comprend  que  ces  actes  soient  les  plus  importants  de  tous  et  que  tous 
les  autres  actes  qui  ne  produisent  pas,  par  eux-mêmes,  effet  de  droit,  ne 
soient  considérés  quecommedes  mesures  de  préparation  ou  des  mesures 
d'exécution  de  ceux-là  (2). 

Les  décisions  exécutoires  produisant  effet  de  droit  ont,  en  outre,  cette 
conséquence,  d*une  importance  considérable  pour  les  administrés,  de 
créer  un  contentieux  contre  elles-mémex^  dès  qu'elles  existent  à  titre  de 
décisions  exécutoires,  même  non  encore  exécutées.  Elles  donnent  nais- 
sance à  un  recours  contentieux  qui  est  porté  devant  un  juge  administratif 
et  qui  peut  aboutir  à  leur  annulation. 

C'est  une  originalité  incontestable  du  droit  administratif  d'admettre 
ainsi  la  discussion  contentieuse  de  simples  résolutions  arrêtées  par  la 
puissance  publique  avant  qu'elles  ne  soient  exécutées....  Cette >ègle  est 
la  conséquence  logique  de  ce  que  ces  simples  manifestations  de  volonté 
inaugurent  la  procédure  exécutoire  d'action  directe  :  1*  d'une  part,  le  pri- 
vilège du  préalable^  inhérent  à  celte  procédure,  assure  à  la  puissance 
publique  le  pouvoir  d'aller,  d'une  façon  unilatérale  et  par  ses  seuls  actes 
juridiques,  jusqu'à  l'extrême  limite  de  l'exercice  de  ses  droits  (V.  p.  395)  ; 
il  était  bien  juste  que  l'administration,  ayant  le  droit  d'exécuter  ses 
décisions  d'une  façon  préalable,  les  soumît  à  la  discussion,  une  fois  prises, 

qu'alors  od  D*est  plus  dans  la  donnée  de  ce  commerce  juridique  spécial  qui  justifie  la 
catégorie  de  l'opération  administrative,  on  retombe  dans  le  commerce  juridique  de  la  vie 
ordinaire. 

(i)  Bibliographie  :  Laferrière,  Traité  de  lajuridict.  adm.,  II,  420;  Borsi,  VEsecu- 
torietà  degli  atti  amministrativi,  Turin,  1901. 

(2)  C'est-à-dire  qu'il  s'est  établi  une  hiérarchie  entre  les  actA  de  l'administration,  qui 
corresponde  la  hiérarchie  des  agents  et  à  la  différenciation  des  fonction^:  On  ne  pouvait 
pas  donner  à  tous  les  agents  administratifs  le  droit  d'engager  juridiquement  les  adminis- 
trations par  leurs  décisions;  d'un  autre  côté,  les  agents  ayant  ce  pouvoir  ne  pouvaient 
pas  faire  par  eux-mêmes  toute  la  besogne;  on  a  donc  distingué  des  agents  ayant  l'exer- 
cice des  droits  ou  prenant  des  décisions  exécutoires,  d'autres  agents  qui  ne  sont  que 
pour  la  préparation  et  pour  l'exécution  des  décisions  exécutoires  [\,  suprà,  v»  Règles 
générales  d'organisation).  Cf.  art.  51  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  opposition  établie  entre  l'ingénieur  et  V Administra- 
tion :  l'administration  c'est  le  préfet  ou  le  ministre,  c'est-à-dire  l'autorité  chargée  de 
l'exercice  des  droits  par  la  décision  exécutoire. 
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avant  leur  exécution,  afin  de  ne  pas  créer  des  situations  irréparables; 
2<^  d*autre  part,  la  procédure  d'action  directe  exigeant  la  publicité  dans 
rafTirroationdu  droit,  il  était  possible  de  saisir  ces  décisions  dès  qu'elles 
sont  émises,  parce  qu'elles  ont  une  existence  publique  qui  facilite  leur 
examen  (1). 

Définition  de  La  décision  exécutoire.  —  Étant  données  les  conséquences 
de  la  décision  exécutoire,  on  comprend  l'importance  d'une  bonne  défini- 
tion de  cet  acte,  c'est  toute  déclaration  de  volonté  en  vue  de  produire  un 
effet  de  droit,  prise  par  une  autorité  administrative  dans  une  forme  exé- 
cutoire, c  est-à-dire  dans  une  forme  qui  entraîne  la  procédure  exécutoire 
d'action  directe  {Tj,  Il  y  a,  dans  cette  défînition,  des  éléments  de  forme  et 
des  éléments  de  fond  : 

A.  Les  éléments  de  forme  de  la  décision  exécutoire  sont  qu'elle  doit 
émaner  d'une  autorité  administrative  et  être  dans  une  forme  exécutoire  : 

1»  Emaner  d'une  autorité  administrative;  psir  autorité  administrative 
il  faut  entendre  un  organe  de  l'administration  ayant  reçu,  dans  ses  attri- 
butions, le  pouvoir  de  prendre  des  décisions  juridiques;  il  faut  opposer 
Vautorité  administrative  à  l'agent  d'exécution  ou  à  l'employé  de  bureau 
qui  prépare  la  décision  (3).  Les  organes  ayant  qualité  d'autorité  adminis- 
trative ne  sont  pas  nombreux.  D'abord,  bien  entendu,  il  faut  que  ce  soient 
des  organes  d'administrations  publiques  :  les  décisions  des  organes  de 
simples  établissements  d'utilité  publique,  ou  d'organisations  qui  sont  de 
simples  auxiliaires  de  l'administration  publique,  n'ont  point  nature  de 
décisions  exécutoires  administratives;  en  ce  sens,  les  chambres  syndi- 
cales des  agents  de  change  ne  sont  pas  des  autorités  administratives 
(Cons.  d'Ét.,  17  févr.  1911,  Finoz)  ni  les  conseils  d'administration  des 
corps  des  sapeurs- pompiers  (Cons.  d'Ét.,  20  févr.  1911,  Nuudet). 

S'il  s'agit  d'agents  de  véritables  administrations  publiques  :  a)  ou  bien 
ce  sont  les  organes  administratifs  délibérants  et  exécutifs  tels  qu'ils  sont 
constitués  par  les  lois  organiques  (pour  TÉtat,  le  Parlement,  le  chef  de 
l'État,  les  ministres,  les  préfets,  sous-préfets  et  maires;  pour  le  déparle- 
ment, le  conseil  général,  la  commission  départementale,  le  préfet;  pour 

(1)  Il  est  clair  que  si  les  décisions  administratives  étaient  tenues  secrètes,  elles  ne 
pourraient  pas  plus  donner  lieu  à  un  contentieux  que  les  décisions  arrêtées  par  les  par- 
ticuliers dans  le  secret  de  leur  conscience. 

(2)  Cette  définition  établit  le  lien  entre  la  décision  exécutoire  administrative  et  la  procédure 
d'action  directe.  C'est  un  lien  que  je  n'avais  pas  Tait  apparaître  aussi  nettement  dans  mes 
précédentes  éditions,  ni  dans  l'article  publié  dans  la  lUoue  trimestrielle  de  droit  civU 
en  1903  en  collaboration  avec  M.  de  Bezin:  mais  cette  corrélation  me  paratt  de  plus  en 
plus  évidente.  Peut-être  même,  sera-t-on  amené  à  en  tenir  compte  dans  les  théories  ci vi- 
listes  sur  la  déclaration  de  volonté,  quand  on  se  sera  convaincu  que  Tautonomie  de  la 
volonté  ne  va  pas  sans  un  certain  pouvoir  d  action  directe. 

(3)  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  :  les  aiUorités  locales^  VaiUorité  oentrale^  les  auto- 
rites  du  pouvoir  central,  Vautorité  supérieure^  etc.  Cette  terminologie  se  trouve 
manifestement  consacrée  par  la  loi  du  24  mai  1872,  art.  9,  et  par  celle  du  17  juillet  1900, 
art  3. 
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ia  commune,  le  conseil  municipal,  le  maire,  etc.);  b)  ou  bien  ce  sont  des 
agents  délégués  par  ces  organes  pour  statuer  a  leur  place  (i). 

En  résumé,  dans  Tune  comme  dans  Tautre  hypothèse,  pour  savoir 
quels  sont  les  agents  qui  ont  fexercice  des  droits  et,  par  conséquent, 
peuvent  prendre  des  décisions  exécutoires,  il  faut  en  référer  à  la  loi  qui 
joue  ici  le  rôle  de  statut  des  administrations  (2); 

2*»  Être  dans  une  forme  exécutoire.  —  La  décision  administrative  doit 
être  exécutoire^  c'est-à-dire  être  une  décision  dont  VexécuUon  petit  être 
immédmtement  poursuivie  par  la  voie  administrative,  c'est-à-dire  par  la 
procédure  d'action  directe  (Cons.  d'Ét.,  15  janv.  1909,  ConsUtoire  iaraé- 
lite  d^Oran.  Cf.  Cons.  d'Ét.,  19  juin  1903,  Cliambre  de  commerce  d'An- 
gerx^  moins  explicite,  qui  disait  simplement,  «  décision  susceptible  d'être 
suivie  d'exécution  »).  L'indication  du  fait  que  la  décision  va  pouvoir  être 
exécutée  par  la  voie  administrative  est  capitale,  parce  que  c'est  la  possi- 
bilité de  cette  exécution  privilégiée  par  la  procédure  d'action  directe 
qui,  dès  maintenant,  fait  grief  et  justifie  le  recours. 

Ce  qu'il  faut  bien  comprendre,  c'est  que  la  vertu  exécutoire  est  atta- 
chée à  la  forme  de  la  décision  indépendamment  de  son  contenu  :  cela  se 
marque  dans  certaines  décisions  douées  de  force  exécutoire  sans  qu'il  y 
ait  en  elles  un  effet  de  droit  du  commerce  juridique,  parce  qu'elles  sont 
quand  même  susceptibles  d'une  certaine  exécution  administrative  de 
pure  procédure,  par  exemple,  dans  certaines  délibérations  d'assemblées 
qui  contiennent  de  simples  vœux  et  qui  sont  exécutoires  en  ce  sens  que 
ces  vœux  doivent  être  transmis  par  une  procédure  (3);  donc  les  deux 
éléments  sont  séparables  et,  même  lorsqu'ils  se  trouvent  réunis,  il  faut 

(1)  Ed  priociperies  pouvoirs  de  ia  puissance  publique  ne  se  délèguent  que  par  la  loi, 
mais  celle-ci  autorise  parrois  des  délégations  individuelles,  c'est  ainsi  que  le  maire 
délègue  à  ses  adjoints  telle  ou  telle  catégorie  d'affaires,  que  le  conseil  général  peut  délé- 
guer à  sa  commission  départementale  lu  décision  de  telle  ou  telle  affaire,  que  le  chef  de 
l'État  ou  les  ministres  peuvent  également  faire  certaines  délégations  aux  directeurs  des 
ministères  ou  à  des  grands  chefs  régionaux  de  la  hiérarchie,  celte  délégation  doit  être 
H  ia  fois  expresse  et  légale  (V.  Laferrière,  op  cit.^  t.  Il,  p.  500  et  s.). 

(2)  Dans  les  sociétés  et  associations,  pour  savoir  quels  sont  les  agents  ayant  Tezer- 
cice  des  droits,  il  faut  se  reporter  aux  statuts;  ici,  les  lois  organiques  administratives 
jouent,  par  rapport  aux  administrations  publiques,  le  même  rôle  que  les  statuts  par 
rapport  aux  sociétés  et  associations  (V.  suprd,  v»  Règles  générales  de  V organisation 
administrative), 

(3)  Si  toutes  les  délibéiratioos  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux  prises 
hors  des  sessions  légales  sont  annulées  sans  qu'on  se  préoccupe  de  leur  contenu  (art. 
34,  L.  iO  août  1871  ;  art.  63,  L.  5  avr.  18^4);  si  les  délibérations  de  ces  mômes  assem- 
blées contenant  simplement  des  vœux  politiques,  des  proclamations  ou  des  adresses 
sont  annulées  bien  qu'elles  ne  soient  susceptibles  de  produire  aucun  effet  du  commerce 
juridique  (art.  51,  L.  10  août  1871;  art.  63,  L.  5  avr.  1884),  c'est  sans  doute  quelles 
oDt  quand  même  une  force  exécutoire,  car  si  elles  ne  produisaient  absolument  aucun 
effet,  à  quoi  bon  les  annuler?  Et,  de  fait,  elles  tendent  par  elles-mêmes  à  obliger  le 
préfet  ou  le  maire  à  transmettre  le  vœu,  à  faire  afficher  la  proclamation  ou  l'adresse, 
par  conséquent  à  une  exécution. 
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reconnaître  que  la  force  exécutoire  est  un  élément  de  forme,  tandis  que 
la  vertu  de  produire  effet  de  droit  est  proprement  l'élément  de  fond. 
D'ailleurs,  on  sait  bien  que  les  actes  juridiques,  en  général,  peuvent  être 
revêtus  d'une  formule  exécutoire  qui  est  un  élément  de  forme  extérieure, 
un  ordre  donné  aux  agents  de  la  force  publique  d'avoir  à  prêter  main- 
forte,  telle  est  la  formule  exécutoire  des  jugements  et  celle  des  actes 
notariés,  telle  est  celle  des  actes  administratifs.  Et  les  agents  d'exécu- 
tion n'ont  à  se  préoccuper  que  de  la  régularité  formelle  de  l'acte  qu'on 
leur  donne  à  exécuter,  ils  n'ont  pas  à  se  préoccuper  du  fond  ;  c'est  le  prin- 
cipe de  l'obéissance  hiérarchique  qui  est  une  variété  de  l'obéissance  pas- 
sive (V.  suprà^  p.  137). 

La  force  exécutoire  existe  au  moment  de  Véminsion  de  la  décision,  si 
toutes  les  Formalités  de  l'émission  même  ont  été  remplies;  en  principe, 
les  formalités  postérieures  à  l'émission  n'ont  pas  d'influence  sur  la  force 
exécutoire.  Ainsi  les  décisions  des  autorités  soumises  à  une  tutelle  ont 
force  exécutoire  au  moment  de  leur  émission,  alors  que  les  approbations 
tutélaires  n'ont  pas  encore  été  données;  elles  peuvent  être  immédiate- 
ment attaquées  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  7  août 
i9i1,  Cossec,  Lob.,  p.  149)  (1);  ainsi  encore,  la  notification  ou  la  publi- 
cation n'ajoutent  rien  à  la  force  exécutoire  :  la  conséquence  est  qu'en 
aucun  cas  une  irrégularité  dans  la  notification  ou  dans  la  publication  ne 
saurait  entacher  d'illégalité  la  décision  qui  en  a  été  l'objet  (Cons.  d'Él., 
2  févr.  i  906,  Clément;  8  janv.  1 909,  Malaval)  ;  la  notification  ou  la  publi- 
cation n'ont  d'importance  que  pour  rendre  la  décision  opposable  et  par 
conséquent  pour  faire  courir  le  délai  du  recours  (Cons.  d'Ét.,  10  mai 
1912.  Suzanne)  (2). 

Dans  un  graqd  nombre  de  décisions  administratives  la  forme  exé- 
cutoire n'a  rien  de  sacramentel  ;  par  exemple,  bien  que  les  ministres 
et  les  préfets  statuent  en  général  en  la  forme  d'arrêtés,  c'est-à-dire  par 
des  actes  qui  contiennent  le  visa  des  textes  législatifs,  des  considé- 
rants et  un  dispositif  rédigé  par  articles,  il  est  admis  qu'ils  peuvent 

(1)  «c  Considérant  que  la  circonstance  que  la  délibération  attaquée  était  soumise  à 
l'approbation  du  préfet  n^empôche  pas  qu'elle  ait  une  valeur  propre,  et  que,  par  Fuile, 
elle  puisse  être  déférée  au  Conseil  d'Êlat  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir  ».  — 
Cette  précision  n'avait  jamais  été  faite  aussi  nettement. 

(2)  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  confondre  forée  exécutoire  avec  opposabilité;  en 
réalité,  la  force  exécut  ire  ne  concerne  que  les  agents  d'exécution,  elle  implique  pour 
ceux-ci  obligation  d'exécuter  et  le  premier  acte  de  l'exécution  est  justement  la  notifl- 
cation  ou  la  publication  qui  vont  rendre  la  décision  opposable  aux  administrés.  C'est  ce 
premier  acte  de  l'exécution  qui  ne  peut  être  fait  avant  que  tous  les  délais  oe  soient  expirés 
et  que  toutes  les  formalités  ««e  soient  accomplies.  Et  c'est  encore  l'opposa bilité qui  fait 
grief  et  qui  crée  Vintérêt  du  réelamant.  La  même  analyse  doit  être  faite  à  propos 
de  la  promulgation  et  de  la  publication  des  lois,  la  promulgation  est  l'ordre  donné 
aux  agents  d'exécution  d'avoir  à  commencer  l'exécution  et  la  publication  est  le  premier 
acte  d'exécution  qui  va  rendre  la  loi  opposable  aux  citoyens. 
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statuer  aussi  par  simple  décision,  c'est-à-dire  en  la  forme  d'une 
lettre  missive;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  existe  une  forme  exécutoire 
minima  qui  est  la  foimie  écrite;  en  principe,  aucune  décision  administra- 
tive n'est  exécutoire  si  elle  n'est  écrite,  datée  et  signée  (cf.  note  dans 
Sirey,  1910.  3.  129  sousconflils  22avr.l9l0,  Préfet  de  la  Côte-d'Or){i), 

D'ailleurs,  dans  beaucoup  de  décisions  administratives,  la  forme 
exécutoire  est  arrêtée  d'une  fsçon  plus  précise.  Ainsi  le  chef  de  l'Étal 
ne  statue  d'ordinaire  qu'en  la  forme  du  décret  qui  ressemble  à 
celle  de  V arrêté  ei  les  assemblées  délibérantes  ne  peuvent  statuer 
qu'en  la  forme  de  la  délibération^  qui,  en  un  certain  sens,  est  solennelle 
et  qui  a  été  soigneusement  étudiée  plus  haut  {Règles  générales  d'oroani- 
station  administrative).  Ce  n'est  pas,  en  principe,  une  condition  de 
forme  pour  une  décision  exécutoire  que  d'être  motivée,  le  défaut  de 
nQotifs  ne  constitue  un  vice  de  forme  que  lorsque  les  motifs  sont  exigés 
par  la  loi  (Cons.  d'Ét.,  19  janv.  1906,  Montheux). 

La  force  exécutoire  que  la  formule  confère  à  la  décision  doit  être  con- 
sidérée comme  provenant  d'un  pouvoir  propre  qui  compte  parmi  les 
attributions  de  l'organe  administratif;  nous  avons  vu  que  les  conseils 
généraux  ou  les  conseils  municipaux  ont  ou  n'ont  pas,  dans  tel  cas,  le 
pouvoir  de  rendre  exécutoires  leurs  délibérations. 

B.  L'élément  de  fond  de  la  décision  exécutoire,  —  Outre  les  éléments 
de  forme  qui  viennent  d'être  étudiés,  il  y  a  dans  la  décision  exécutoire 
UQ  élément  de  fond  qui  constitue  sa  matière  propre,  cet  élément  est  une 
déclaration  unilatérale  de  la  volonté  de  C administration  en  vue  de  pro- 
duire un  effet  de  droit  : 

1*  Une  déclaration  unilatérale  de  la  volonté  de  C administration.  —  Il 
s'agit  de  la  volonté  de  l'administration  entière  qui  est  considérée  ici 
comme  centralisée,  ou  bien  encore  de  la  volonté  de  la  puissance 
publique  (2).  Cette  volonté  est  déclarée^  et  comme  elle  l'est  selon  les 
procédures  de  l'administration,  on  l'interprétera,  non  pas  d'après  les 
intentions  subjectives  de  l'autorité  qui  a  pris  la  décision,  mais  d'après 
les  intentions  objectives  qui  auraient  dû  être  celles  de  la  bonne  admi- 
nistration (V.  infrà,  v°  Détournement  de  pouvoir). 

Cette  volonté  déclarée  est  expresse  ou  tacite.  Jusqu'à  la  loi  du  ITjuil- 

(1)  V.  cependant  dabs  Cons  d'Él.,  1"  juin  1900,  Cuisinier^  un  cas  de  fonctionnaire 
Qommé  ei  révoqué  verbalement,  mais  le  Conseil  d*État  reconnaît  qu'il  est  de  principe 
que  les  actes  de  nomination  et  de  révocation  aient  lieu  par  écrit.  —  De  môme  la  signa- 
ture n'est  pa»  absolument  exigée  lorsque  la  décision  n'est  pas  contestée  (Cons.  d'Êt., 
13  mars  1903,  Atlioane). 

(2)  C'est  pourquoi,  dans  la  procédure  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  s'il  en  est 
intenté  un  contre  la  décision  exécutoire,  il  y  aura  communication  au  ministre  et  c'est  le 
ministre  qui  défendra  l'acte  quelle  que  soit  Tautorité  dont  cet  acte  émane,  que  ce  soit  une 
autorité  départementale  ou  communale.  Cette  volonté  centralisée  de  l'administration 
ou  volonté  de  la  puissance  publique  est  impersonnelle  et  objective  et  cela  suffit  à  expli- 
quer le  caractère  objectif  de  la  décision  exécutoire. 
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let  1900,  art.  3,  il  fallait  que  cette  maDifeslation  de  volonté  fût  expresse, 
le  sileDce  opposé  par  Padmiaistration  à  une  réclamation  n'élaot  pas 
assimilé  à  une  décision  de  rejet.  Désormais,  cette  assimilation  est  faite, 
la  décision  peut  donc  résulter  du  silence  gardé  pendant  quatre  mois  au 
sujet  d'une  réclamation  (V.  p.  405)  ; 

2°  En  vue  de  produire  un  effet  de  droit  :  —  La  caractéristique  de  la 
décision  exécutoire  est  de  tendre  à  produire  un  effet  de  droit,  soit  pour 
l'administration  seule,  soit  à  la  fois  pour  Tadministration  et  pour  les 
administrés. 

Pour  savoir  en  quoi  l'effet  de  droit  est  saisissable,  il  faut  distinguer 
deux  hypothèses  :  1°  la  décision  tend  à  une  organisation  de  choses  adminis- 
tratives entièrement  nouvelles,  par  exemple  à  la  création  d'un  nouveau 
service,  ici  l'effet  de  droit  n'est  produit  que  pour  l'administratioa  seule, 
mais  sa  nouveauté  même  le  rend  facilement  saisissable; 

2°  La  décision  tend  à  modifier  des  situations  juridiques  préexistantes  :  ce 
cas  est  le  plus  fréquent,  l'administration  se  meut  au  milieu  de  situations 
juridiques  déjà  établies,  de  sprte  que  beaucoup  des  actes  juridiques 
nouveaux  émanés  d'elle  auront  pour  but  de  modifier  une  situation  anté- 
rieure. De  ce  point  de  vue  différentiel,  la  constatation  de  l'effet  de  droit 
est  également  rendue  aisée,  car  toute  décision  exécutoire  qui  tendra  à 
modifier  par  elle-même  une  situation  juridique  antérieure,  tendra  par  là 
môme  à  produire  un  effet  de  droit;  de  plus,  ici,  l'effet  de  droit  intéres- 
sera, non  seulement  l'administration,  mais  les  administrés  qui  béné- 
ficiaient de  la  situation  antérieure  (1). 

La  déclaration  de  volonté,  en  vue  de  produire  un  effet  de  droit,  sup- 
pose chez  l'autorité  administrative  un  pouvoir  propre  de  décision  qu'il 
convient  d'examiner  dans  chaque  cas  d'après  les  règles  de  l'organisation 
administrative,  qui,  pour  les  assemblées  délibérantes,  s'appelle  le  pou- 
voir de  délibération  et  qui  est  de  la  plus  haute  importance.  Il  faut,  en 
effet,  tenir  grand  compte  de  ceci  que  le  pouvoir  propre  de  décision  en 
vue  de  produire  un  effet  de  droite  là  où  il  existe,  tend  par  lui-même 
à  transformer  en  un  droit  Vintérêt  administratif  que  Vorgane  cherche 
à  faire  prévaloir.  A  ce  point  de  vue,  le  pouvoir  propre  de  décision,  révèle 
le  droit  propre,  parce  qu'il  affirme  ledroit  en  vue  de  sa  réalisation.  La  liste 
des  droits  des  administrations  départementales  et  communales  se  trouve 

(1)  Donc,  il  s*agit  de  distinguer  les  actes  qui,  par  eux-mêmes^  tendent  soit  à  créer 
des  situations  juridiques  nouvelles,  soit  à  modifier  des  situations  Juridiques  antérieures, 
de  ceux  qui,  par  eux-mêmes,  n'y  tendent  pas. 

Par  exemple,  un  simple  refus  d'autorisation  d'occuper  le  domaine  public,  quand  l'au- 
torisation est  facuUalive,  ne  modifie  aucune  situation  antérieure,  aussi  n*est-il  pas  sus- 
ceptible de  recours;  au  contraire,  le  retrait  d'une  autorisation  donnée  modifie  une  situa- 
tion antérieure  et  ouvre  un  recours  (Cons.  d'Ét.,  6  mars  1885,  Bonhomme).  Nousauroos 
rocca?ion  de  revenir  plus  longuement  sur  le»  actes  qui  ne  tendent  pas- par  eux-mêmes 
à  modifier  la  situation  juridique  {infrà,w^  Recours  pour  excès  de  pouvoir),  à  propos  des 
actes  contre  lesquels  ce  recours  n'est  pas  rccevable  (renvoi). 
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daDS  les  dispositioDS  de  lois  qui  recoDDaisseat  au  conseil  géoéral  ou  au 
coDseil  muDicipal  le  pouvoir  de  délibératioQ  dans  telle  ou  tel  le  catégorie 
d'affaires;  il  en  résulte  par  là  même  que,  daos  ces  affaires,  les  pouvoirs 
ou  les  intérêts  du  département  et  de  la  commune  sont  des  droits;  au 
contraire,  dans  les  affaires  où  les  autorités  locales  ont  seulement  le  pou- 
voir d'émettre  des  vœux  ou  des  propositions  ou  des  avis,  c'est  que,  dans 
ces  affaires,  le  département  ou  la  commune  ont  peut-être  des  intérêts 
mais  pas  de  droits;  c'est  donc  bien  que  le  pouvoir  de  décision  tend  par 
lui-même  à  créer  le  droit  en  le  réalisant  (1). 

3*  Du  caractère  administratif  et  public  de  C effet  de  droit  de  la  décision 
exécutoire  et  det  siruatiom  juridiqiieif  aimi  créées,  —  Les  décisions  exé- 
cutoires de  l'administration,  dès  qu'elles  sont  émises,  et  avant  même 
d'être  exécutées,  créent  ou  modiOent  des  situations  juridiques.  11  y  a  là 
un  fait  dont  il  Faut  bien  se  rendre  compte.  L'effet  de  droit  que  tend 
à  produire  la  manifestation  de  volonté  administrative^  contenue  dans  la 
décision  exécutoire,  se  produit  instantanément  par  la  seule  émission  de 
cette  volonté  (cf.  les  théories  générales  sur  la  déclaration  de  volonté, 
notamment  article  dans  la  Revue  trimestrielle  de  droit  civil,  1903, 
p.  543,  Hauriou  et  de  Bezin).  Il  se  produit  d'autant  mieux  que  la  déci- 
sion est  exécutoire  par  la  voie  administrative,  c'est-à-dire  véritablement 
d'elle-même,  par  l'intermédiaire  de  la  seule  discipline  administrative 
à  laquelle  les  administrés  sont  soumis. 

Une  situation  juridique  nouvelle  se  trouve  donc  établie  dont  il  con- 
vient d'analyser  les  caractères  :  cette  situation  n'est  pas  de  nature  civile, 
elle  est  de  nature  administrative  et  publique,  et  cela  entraîne  les  consé-  • 
quences  suivantes  : 

a)  Si  la  situation  se  résout  en  des  intérêts  et  en  des  droits  pour 
Tadministré  qui  en  bénéficiera,  ces  intérêts  et  ces  droits  seront  de  nature 
administrative.  C'est  ainsi  que,  daos  la  théorie  du  domaine  public,  nous 
serons  amenés  à  analyser  les  droits  des  concessionnaires  en  des  droits 
réels  administratifs.  Ces  droits  ne  sont  pdis  acquis  au  même  degré  que 
les  droits  civils  et  notamment  ils  ne  sont  pas  perpétuels,  ils  sont  révo- 
cables ou  racbetables,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (V.  note  dans 
Sirey,  1908.3.  65); 

(1)  C'est-à-dire  qoe  le  pouvoir  propre  de  décision  des  autorités  administratives  est 
cette  puissance  de  la  volonté  sur  le  droit  que  les  Allemands  appellent  Willensmarht. 
La  théorie  des  décisions  exécutoires  est  une  illustration  et  une  vérification  très  intéres- 
sante de  la  Willensmacht,  Par  exemple,  les  arrondissements  ont  un  organe,  le  conseil 
d'arrondissement,  mais  comme  ce  conseil  n'a  aucun  pouvoir  de  décision,  il  s'ensuit  que 
rarroodissement  n'a  aucun  droit,  et  comme  il  n'a  aucun  droit,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas 
une  personne  morale;  cela  n'empêche  pas  que  Parrondissement  n'ait  des  intérêts  que  le 
conseil  d'arrondissement  déTend  par  des  vœux,  mais  ces  intérêts  ne  deviennent  pas  des 
droits  parce  qu'il  n'y  a  pas  pouvoir  de  décision  et  tout  le  reste  en  découle.  —  Sur  ce 
fait  que  c^est  dans  la  décision  exécutoire  que  la  personnalité  juridique  apparaît  à  de 
certaines  conditions,  V.  mes  Principes  de  droit  public,  p.  680  et  Sy^ 
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b)  En  principe,  cette  situation  juridique  est  opposable  à  tous.  C'est 
ici  le  cas  d'observer  que  l'administration  de  l'État  est  une  vaste  institu- 
tion disciplinaire  dont  les  administrés  eux-mêmes  font  partie  en  qualité 
de  sujets;  les  décisions  exécutoires  émises  par  les  autorités  administra- 
tives sont  des  ordres  disciplinaires,  elles  font  un  appel  énergique  à  la 
discipline  de  l'institution  administrative,  et  les  situations  qu'elles  créent 
doivent  être  respectées  de  tous  par  obéissance  à  la  discipline. 

En  ce  sens,  une  nomination  de  Fonctionnaire,  une  concession  sur  le 
domaine  public,  une  autorisation  de  tutelle  donnée  à  un  contrat,  sont  des 
actes  disciplinaires  parce  qu'ils  deviennent  opposables  erga  omnes  et 
créent  des  situations  qui  s'imposent  au  public;  désormais  le  fonction- 
naire nommé  aura  droit  à  l'obéissance  de  tous,  le  concessionnaire  du 
domaine  public  jouira  de  sa  concession  envers  et  contre  tous  (sauf  pré- 
carité vis-à-vis  de  l'administration),  l'entrepreneur  de  travaux  publics 
déclaré  adjudicataire,  lorsque  l'adjudication  aura  été  approuvée,  aura 
cette  qualité  ergaomnes;  l'acte  d'autorité  dégage  ce  qu'il  y  a  de  discipli- 
naire dans  les  situations  administratives,  et,  en  somme,  ce  qu'il  y  a  de 
public  (1); 

6)  Les  situations  juridiques  de  nature  publique  etadministrative  créées 
par  les  décisions  exécutoires,  si  une  source  du  droit  ne  vient  pas  y  ajouter 
un  élément  nouveau,  ou  si  l'exécution  d'un  service  ne  vient  pas  les  trans- 
former, sont  purement  «  objectives  »  et  révocables,  parce  que  la  déci- 
sion exécutoire  est  en  soi  essentiellement  révocable  et  que  cela  est  d'ail- 
leurs conforme  aux  nécessités  des  services  et  de  la  bonne  administration 
(son  auteur  peut  la  rapporter,  elle  peut  être  annulée  par  Tautorité  supé- 
rieure) (!i). 

Si  donc  des  avantages  ont  été  directement  concédés  à  des  administrés 

(1)  Ce  qui  est  public  doit  être  opposable  à  tous  et  le  devient  grâce  à  la  décision  exé- 
cutoire. 

De  là  vient  que,  dans  les  contrats  administratifs,  tels  que  les  marchés  de  travaux  publics 
et  les  marchés  de  fournitures,  où  Tadministration  et  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs 
vont  être  parties  contractuntes,  ce  qu'il  y  a  de  public  dans  l'opération  el  ce  qui  ne  doit 
pas  être  enfermé  duns  un  contrat,  tend  à  se  Gxer  sur  Tacte  de  l'adjudication  publique 
ou  plus  exactement  sur  Tacte  d'approbation  de  celte  adjudication;  c'est  parce  que  cet 
acte  exprime  l'intérêt  du  public  à  la  réalisation  économique  de  l'opération  qu'il  est  sépa- 
rable  de  l'opération  proprement  dite,  et  peut  être  considéré  isolément  dans  son  effet  exé- 
cutoire; c'est  pour  cela  que  les  adjudicataires  évincés  sont  recevables  à  l'attaquer  par 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cf.  Aucoc,  Conférences^  11,  n»  637  et  Cons.  d'Ét., 
28  avr.  1899,  Barralis),  —  C'est  pour  cela  aussi  que.  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, l'acte  d'approbation  suffit  k  maintenir  des  organisations  de  service  fondées 
sur  des  accords  primitifs  qui  ont  disparu  (Cons.  d'Ét.,  20  janv.  Ib98,  Pompes  funèbres 
c,  ville  de  Paris^  S.  99.  3.  113  et  ma  note). 

(2)  À  ce  point  de  vue,  la  décision  administrative  exécutoire  est  très  différente  d*un 
jugement  qui  ne  peut  pas  être  repris  el  refait  par  le  juge  et  cela  revient  à  dire  qu^elle 
n'a  pas  la  solidité  de  la  chose  ju^ée.  C'est  justement  une  des  différences  qui  ont  aidé  le 
droit  administratif  français  h  séparer  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  ceux  des  juri- 
dictions administratives.  Elle  est  également  très  différente  d'un  contrat.  Un  contrat  peut 

Digitized  by  LjOOQ IC 


LA  DÉaSION   EXÉCUTOraE.  433 

par  décision  exécutoire,  ils  ne  sont  pas  des  droits  acquis  au  sens  du  com< 
merce  juridique,  parce  que  la  situation,  malgré  les  avantages  privatifs 
qu'en  tirent  les  bénéficiaires,  n*est  censée  établie  que  pour  la  bonne  admi- 
oistration  ou  pour  la  bonne  utilisation  de  la  chose  publique  et  peut  être 
modifiée  pardes  raisons  tiréesde  la  bon  ne  administration;  c'est  ainsi  que 
la  concession  de  force  motrice  faite  à  un  usinier  sur  un  fleuve  navigable 
dépendant  du  domaine  public  ne  lui  confère  aucun  drqit  acquis  à  la  con- 
servation de  la  concession,  aussi  peut-elle  être  retirée  sans  indemnité;  c'est 
ainsi  encore  que  la  nomination  d'un  fonctionnaire  ne  lui  confère  en  prin- 
cipe aucun  droit  acquis  à  la  conservation  de  sa  fonction;  à  plus  forte 
raison,  si  de  l'organisation  administrative,  telle  qu'elle  est  réglée  par  des 
décisions  exécutoires,  il  résulte  pour  les  administrés  des  avantages  indi- 
rects qui  ne  leur  ont  point  été  concédés,  mais  qui  existent  par  le  fait  même, 
ces  avantages  ne  constituent  point  des  droits  acquis;  ainsi,  de  ce  que  les 
habitants  de  la  banlieue  d'une  ville  sont  en  fait  en  dehors  du  périmètre 
de  Toctroi,  tel  qu'il  aété  réglé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  droit  acquis 
a  conserver  indéfmimeat  cet  avantage;  de  ce  que  les  habitants  d'un  quar- 
tier ont  été  desservis  par  un  tramway,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  droit 
acquis  à  conserver  ce  tramway,  ils  n'y  ont  qu'un  simple  intérêt  (Cons. 
d'Ét.,  21  déc.  1906,  Syndicat  du  quartier  Croix-de-Seguey,  S.  1907.  3.  33 
et  la  note)  (1); 

d)  La  situation  juridique  créée  par  la  décision  exécutoire,  même  si 
elle  n'engendre  pas  droit  acquis  est  «  institutionnelle  »  par  cela  même 
qu'elle  se  produit  au  sein  de  l'institution  administrative  qui  est  naturel- 
lement réglée  et  équilibrée,  par  suite,  cette  situation  juridique  est  natu- 
rellement stable  et  durable  en  ce  qu'elle  ne  doit  être  modifiée  que  dans 
le  sens  de  la  bonne  administration  (et  non  pas  arbitrairement);  il  suit  de 
là  que,  si  les  administrés  qui  profitent  de  la  situation  créée  n'ont  pas  un 
droit  véritable  à  ce  qu'elle  soit  maintenue,  ils  ont  cependant  «  un  intérêt 
légitime  »  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  modifiée  par  des  actes  viciés;  cet  intérêt 
légitime  leur  donnera  qualité  pour  attaquer  lesactes  entachés  d'excèsde 
pouvoir  qui  tendraient  à  modifier  la  situation  dont  ils  bénéficient  (2). 

tire  décomposé  en  deux  décisions  exécutoires  échangées  ou  bien  en  une  décision  exécu-    . 
toire  acceptée,  dans  les  deux  cas  il  y  a  renonciation  à  retirer  la  décision. 

(1)  D*ailleurs,  il  y  a  des  hypothèses  où  la  dérision  exécutoire  ne  doit  pas  être  retirée 
Di  révoquée,  ce  sont  toutes  celles  où  elle  est  intervenue  à  propos  d'une  opération  engagée 
H  où  elle  a  immédiatement  créé,  au  profit  d'un  tiers,  un  droit  acquis  au  sens  du  oom' 
merce  juridique. 

Mais  le  procédé  par  lequel  le  droit  administraUf  arrive  à  en  empêcher  le  retrait  est 
bien  signiHcatif.  Matériellement,  elle  peut  être  retirée,  seulement  il  y  a  excès  de  pouvoir 
à  le  faire  et  Tacte  de  retrait  sera  annulé.  N'empôche  que  Tintéressé  est  obligé  d'intenter 
uQ  recoors  pour  obtenir  cette  annulation  (V.  tn/rd,  v»  Violation  de  la  loi  et  des  droits 
acquis). 

(2|  Ainsi,  reprenant  les  exemples  donnés  plus  haut  :  1<*  celui  des  habitants  primitive- 
ment placés  hors  du  périmètre  de  Toctroi,  nous  dirons  que  ces  habitants  avaient  un 
H.  -  Pr.  ?^  T 
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recours  admiaistratifs  et  avec  plus  de  facilité,  peut-être,  que  n'eu  eût  eu 
une  voie  de  ouHilé  plus  générale.  Au  début  du  siècle  dernier,  presque 
tons  les  actes  de  la  puissance  publique  étaient  en  fait  discrétionnaires, 
aujourd'hui,  on  cherche  ceux  qui  le  sont  restés.  A  la  seule  exception  des 
actesf  de  gouvernement  où  la  raison  d'État  apparaît  dans  des  cas 
soigneusement  énumérés  et  limités,  tous  les  actes  de  Tadministration 
ont  été  soumis  tout  au  moins. à  des  conditions  étroites  de  compétence  et 
de  forme.  La  juridiction  de  l'excès  de  pouvoir,  œuvre  de  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État,  est  une  sorte  de  juridiction  prétorienne,  qui  a 
créé  le  droit  en  le  faisant  pénétrer  dans  des  régions  nouvelles,  à  mesure 
que  le  Conseil  d'État  lui-même  a  grandi  (1). 

(1)  Cf.  LafeiTière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  411,  m  fine.  C'est  une  voie  de  nullité  objective 
et  formelle,  qui  est  uniquement  pour  assurer  la  bonne  administration;  elle  n*eal  pas 
pour  faire  valoir  des  droits  des  administrés  (môme  dans  la  quatrième  ouverture,  viola- 
tion de  la  loi  et  des  droiis  acquis,  nous  verrons  que  le  droit  acquis  de  l'administré 
n'intervient  que  comme  condition  de  recevabilité,  l'ouverture  du  recours  est,  mdme 
dans  ce  cas,  la  violation  de  la  loi  considérée  objectivement  dans  ses  rapports  avec  la 
bonne  administration).  Sans  doute,  le  recours  est  dans  l'intérêt  des  administrés,  et  il  le 
faut  bien,  puisqu'il  doit  être  mis  en  mouvement  par  eux,  mais  IMntérèt  qu'ils  ont  à  Pan- 
nulation  de  Pacte  se  ramène  lui-même  à  Tintérét  delà  bonne  administration  et  ils  jouent 
le  rôle  d'un  ministère  public.  La  tradition  est  en  ce  sens.  Notre  recours  a  été  considéré, 
dès  le  début,  comme  un  moyen  de  bonne  administration  et  comme  un  contentieux  très 
spécial;  c'est  a  ce  titre  que  l'administration  du  second  empire  l'a  développé  parle  décret 
du  2  novembre  1864  (V.  Aucoc,  Conférences,  I,  p.  510;  Dareste,  La  justice  admi- 
nisirat.,2*  édit.,  p.  222;  Laferrière,  op,  cit..  Il,  p.  558). 

—  Bien  des  gens  répugnent  à  l'idée  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  engendre 
un  véritable  contentieux,  quoique,  au  point  de  vue  des  textes,  la  chose  ne  soit  pas 
douteuse  (L.  24  mai  1872,  art.  9;  L.  10  août  1871,  art.  88;  L.  8  avr.  1898,  art.  13,  etc.). 
C'est  peut-être  qu'ils  ont  du  contentieux  une  idée  un  peu  étroite.  Examinons  donc 
brièvement  la  question.  On  peut  dans  le  contentieux  distinguer  deux  éléments,  la  forme 
et  le  fond.  Il  y  a  forme  contentieuse  dès  que  le  litige  est  soumis  à  un  juge  et  jugé 
suivant  une  procédure  contradictoire.  De  ce  chef,  pas  de  difficulté,  le  jugement  des 
excès  de  pouvoir  est  en  forme  contentieuse;  sans  doute,  il  ne  relève  pas  du  juge  de 
droit  commun  civil,  mais  on  irait  loin  si  Ton  devait  révoquer  en  doute  la  valeur  de  toutes 
les  juridictions  spéciales,  et  d'ailleurs  le  Conseil  d'État  est  juge  de  droit  commun  en 
matière  administrative  et  est  un  juge  public.  S'il  y  a  difficulté,  ce  n*est  donc  que 
relativement  au  fond  du  litige,  qui  ne  contiendrait  pas  de  matière  contentieuse.  Or, 
qu'est-ce  qu'une  matière  contentieuse?  A  mon  avis,  simplement  une  contest'ition  qui 
peut  être  tranchée  par  une  solution  de  droit  (Cf.  sur  ce  point,  mon  article  sur  les  éléments 
du  contentieux  dans  le  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  1905,  p.  41  et  s.).  Or, 
soutieridra-t-on  que  le  Conseil  d'État,  dans  les  excès  de  pouvoir,  ne  solutionne  pas  des 
litiges  par  des  décisions  de  droit,  alors  que  la  jurisprudence  des  excès  de  pouvoir  a  posé 
tiint  de  règles  de  droit!  11  y  a  donc  aussi  matière  contentieuse.  A  la  vérité,  la  solution 
de  droit  n'est  pas  de  môme  nature  que  dans  les  procès  civils,  le  Conseil  d'État  nf* 
reconnaît  pas  le  droit  des  parties,  il  pose  une  règle  de  droit  objective  et  disciplinaire; 
il  ne  dit  pas  le  droit  subjectif  du  réclamant,  il  dit  le  droit  objectif  qui  s'impose 
à  Tadministralion,  mais  alors  la  question  se  ramené  à  savoir  si  le  droit  disciplinaire  est 
du  droit  et,  dans  notre  théorie  de  l'institution,  la  réponse  n'est  pas  douteuse  (V.  mes 
principes  df  droit  public^  chap.  ii  et  m.  Cf.  aussi  Duguit,  Manuel  de  droit  constit.j 
p.  249  et  s.;. 
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Histoire  du  développement  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  [i).  —  La 
jaridictioD  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  aujourd'hui  coosidéréo 
comme  fondée  sur  la  loi  des  7-14  octobre  1790  aiosi  conçue  :  «  Les  récla- 
mations d'incompétence  à  Tégard  des  corps  administratifs  ne  sont,  en 
aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux,  elles  doivent  être  portées  au  roi, 
chef  de  l'administration  générale  »,  et  sur  la  loi  du  !24  mai  1872,  art.  9, 
ainsi  conçue  :  <i  Le  Conseil  d*Ëtat  statue  souverainement...  sur  les 
demandes  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes 
des  diverses  autorités  administratives  »>;  ce  sont  les  deux  textes  actuel- 
lement visés  dans  les  arrêts,  mais,  au  début,  aucun  texte  ne  fut  visé,  la 
loi  des  7-14  octobre  1790  n'eut  pas  l'importance  qu'on  lui  a  attribuée 
depuis  (2).  La  vérité  est  que  le  Conseil  d'État  s'inspira  d'abord  simple- 
ment des  traditions  de  l'ancien  conseil  du  roi,  de  l'esprit  général  de  la 
législation  de  l'an  VIII,  et  aussi  de  la  nature  des  choses,  car,  dans  une 
organisation  administrative  où  les  pouvoirs  sont  spécifiés  et  séparés,  où 
des  formes  légales  sont  imposées  aux  actes,  de  toute  nécessité,  il  faut 
une  autorité  qui  assure  le  respect  des  compétences  et  des  formes  et, 
d'une  façon  générale,  le  respect  de  la  discipline  établie  (3). 

On  peut  diviser  l'histoire  du  développement  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  en  deux  périodes,  avant  le  décret  du  2  novembre  1864,  et 
depuis  ce  décret  : 

a)  La  première  application  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  a  été  le 
cas  d'incompétence,  et  c'est  à  cela  môme  que  le  recours  doit  son  nom, 
car  a  excéder  ses  pouvoirs  »  c'est  avant  tout  sortir  de  sa  compétence  ou 
de  la  compétence  de  l'Administration.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'aperce- 
voir que  la  notion  de  l'excès  de  pouvoir,  ainsi  introduite  pour  le  cas 
particulier  de  l'incompétence,  était  susceptible  de  s'étendre  à  d'autres 
hypothèses,  notamment  au  cas  de  violation  des  formes,  car  les  formes 
légales  imposées  aux  actes  sont  des  bornes  pour  les  pouvoirs  de  l'admi- 
nistrateur et  il  excède  ses  pouvoirs  s'il  n'observe  pas  ces  formes  (4). 
Jusque-là,  Texcès  de  pouvoir  dans  les  actes  d'administration,  avec  ces 

(1)  V.  cette  histoire,  pour  le  détail,  dans  Laferrière,  t.  II,  p.  396  et  s. 

(2)  Elle  est  visée  pour  la  première  fois  dans  un  arrêt  du  15  juillet  1832,  Garde  natio^ 
nale  de  Paris,  au  rapport  de  Macarei. 

(3)  La  donoée  de  l'excès  de  pouvoir,  c'est  une  surveillance  disciplinaire  des  pouvoirs 
administratifs,  pour  les  maintenir  dans  leur  voie  par  laonulation  de  leurs  actes.  Mais  il 
faut  bien  dire  que  si  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  a  pu  devenir  contentieux,  à  la 
différence  du  recours  hiérarchique,  c'est  grâce  à  ce  fait  qu'il  était  considéré  comme 
porté  devant  le  roi  ou  devant  le  chef  de  l'État.  Bien  que  la  loi  des  7-14  octobre  1790 
qualifiAt  le  roi  de  «  chef  de  radaiioistralion  générale  »,  en  réalité,  le  chef  de  TÉtat 
était  au-dessus  de  Tadministration,  laquelle  hiérarchiquement  s'arrête  au  ministre,  et 
e^est  pourquoi  le  chef  de  l'État,  statuant  en  Conseil  d'État,  a  pu  se  placer  au-dessus  de 
radmioiftlratioQ  et  s'ériger  en  juge  gouvernemental  ^'n.hoTAy  public  ensuite,  ce  qui  a  été 
consacré  au  proGt  da  Conseil  d'État,  par  la  loi  du  24  mai  1872,  tandis  que  le  recours 
hiérarchique  porté  devant  le  ministre  est  resté  purement  administratif. 

(4)  Conseil  d'État,  28  mars  1807,  Dupuy  Briacé;  22  janvier  1808,  Bowê.  Ces  déci- 
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deux  cas,  rincompéteace  et  la  violatioQ  des  formes,  ressemblait  à  Texcès 
de  pouvoir  dans  les  jugements,  tel  qu'il  est  réprimé  soit  par  le  recours 
en  cassation  en  matière  civile,  soit  par  le  recours  en  cassation  en  matière 
administrative;  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  s'était  simplement 
modelé  sur  le  recours  en  cassation,  et  cela  d'autant  plus  facilement  à  cette 
époque  que  les  actes  d'administration  n'étaient  point  séparés  bien  nette- 
ment des  décisions  contentieuses  (1); 

b)  Cette  situation  se  prolongea  jusqu'au  décret  du  2  novembre  186i, 
mais  ce  décret  ayant  dispensé  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  du 
ministère  de  Tavocat  et  de  tous  frais  autres  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  dans  le  but  ouvertement  avoué  de  le  développer,  le 
Conseil  d'État  entra  dans  ces  vues. 

D'une  part,  il  observa  que  les  pouvoirs  des  administrateurs  ont  uq  cer- 
tain but  ou  que  les  actes  de  TAdministration  ont  une  certaine  cause 
finale  qui  est  l'intérêt  publicou  la  bonne  administration,  etque  si  l'admi- 
nistrateur, au  lieu  d'agir  dans  l'intérêt  général,  a  pris  sa  décision,  soit 
sous  l'influence  d'un  intérêt  particulier  à  satisfaire,  soit  même  sous  l'in- 
fluence d'un  intérêt  fiscal,  il  y  a  détournement  de  pouvoir  et  l'acte  doit 
être  annulé;  le  détournement  de  pouvoir  constitue  une  troisième  ouver- 
ture. 

D'autre  part,  une  quatrième  ouverture  fut  admise  dans  des  conditions 
bien  curieuses.  Il  avait  toujours  existé  un  recours  contentieux  en  annu- 
lation pour  violation  de  la  loi  lorsque  le  réclamant  pouvait  invoquer  un 
droit  acquis  lésé  par  la  décision  illégale;  afin  de  faire  bénéficier  le 
recours  de  la  dispense  des  frais  et  de  celle  du  ministère  de  l'avocat,  le 
Conseil  d'État  eut  l'idée  de  l'incorporer  au  recours  pour  excès  de  pou- 
voir et  de  faire  de  la  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  une  quatrième 
ouverture. 

Ces  quatre  ouvertures  sont-elles  bien  toutes  de  même  nature,  c'est-à- 
dire  représentent-elles  toutes  des  conditions  de  forme  indispensables  pour 
la  légitimité  de  la  procédure  de  l'action  directe  administrative?  Il  n'y  a 
pas  de  doute  pour  les  deux  premières  qui  visent  les  conditions  de  com- 
pétence et  les  formalités  de  la  procédure;  mais  quid  du  détournement 
de  pouvoir  et  de  la  violation  de  la  loi?  Il  faut  interpréter  ces  deux  der- 
nières ouvertures  en  ce  sens  qu'elles  visent  la  conformité  de  l'action 
administrative,  soit  avec  les  buts  de  la  bonne  administration  (détourne* 
ment  de  pouvoir),  soit  avec  les  prescriptions  de  la  légalité  (violation  de 
la  loi)  et  ainsi  elles  sont,  elles  aussi,  relatives  à  des  conditions  de  forme, 
car  la  conformité  à  la  bonne  administration  ou  à  la  légalité  est  une  notion 
purement  formelle. 


sioasaDDu lent  des  arrêtés  préfectoraux  qui  empiétaient  sur  les  attributioas  de  rautorité 
judiciaire  et  qui,  par  conséquent,  contenaient  plutôt  usurpation  de  pouvoir. 

(1)  ConseU  d'ÉUt,  2  juillet  1820,  Biberon;  10  août  1828,  Ro4ier,  QoOqIc 
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D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  quatre  ouvertures  se 
ramèoeot  Tuoe  à  Tautre.  Sans  doute,  on  peut  dire  que  la  violatioo  des 
formes  est  une  espèce  d'incompétence,  mais  c'est  une  façon  de  parler. 
De  môme  l'illégalité,  bien  qu'étant  une  catégorie  plus  large,  ne  rend  pas 
inutiles  les  trois  premières.  Si  la  violation  des  formes  est  toujours  une 
espèce  d'illégalité,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'incompétence,  car  les 
limites  de  la  compétence  administrative  ne  sont  pas  toujours  établies  par 
des  lois  ou  règlements  ;  le  détournement  de  pouvoir  surtout  ne  se  ramène 
pas  à  la  légalité,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  car  le  but  de  la  fonction  adminis- 
trative est  déterminé  beaucoup  moins  par  la  loi  que  par  la  moralité  admi- 
nistrative (1). 

Le  développement  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  paraît  arrêté  du 
côté  des  ouvertures  (2);  mais,  depuis  la  loi  du  24  novembre  1872,  le 
Conseil  d'État  s'est  attaché  à  développer  la  recevabilité;  soit  du  côté  des 
actes,  en  réduisant  progressivement  le  nombre  des  actes  discrétionnaires 
qui  y  échappent,  en  admettant  le  reco\irs  omi&so  medio  couire  lesactes  des 
autorités  inférieures,  sans  obliger  le  réclamant  âse  servir  au  préalable  du 
recours  hiérarchique  pour  provoquer  une  décision  du  ministre  (3),  en 
réduisant  progressivement  la  portée  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'existence  du  recours  parallèle;  soit  du  côté  des  réclamants  en  élargis- 
sant de  plus  en  plus  les  catégories  de  gens  ayant  intérêt  légitime  à  atta- 
quer l'acte  et,  finalement,  en  admettant  le  recours  du  simple  contribuable 
(CoQs.d'Ét.,  29  mars  \90\,  Casanova,  V.  infrà,  p.  US), 

c)  Le  champ  d'application  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  a  été  aussi 
fort  étendu  par  la  loi  du  17  juillet  1900,  qui  permet  de  former  toutes 
sortes  de  réclamations  devant  l'administration  et  de  les  transformer  en 
recours  contentieux  par  la  procédure  du  silence.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  signalé  {suprà,  p.  391]  les  réclamations  par  lesquelles  les  adminis- 
trés s'immiscent  dans  le  contrôle  du  fonciionnement  des  services  publics 

(1)  V.  gur  la  question  du  passage  de  l*excès  de  pouvoir  à  la  violutioo  de  la  loi,  Lafer- 
rière,  op.  cit.,  L  11,  p.  409. 

(2)  On  a  préleada  que  les  ouvertures  du  recours  seraient  eucore  susceptibles  de 
développement  du  côté  de  Verreur  de  fait.  Les  erreurs  de  fait  sont  plus  fréquentes 
qa'oo  ne  le  croit;  bien  des  fonctionnaires  ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite  parce  que  le  ministre  croyait  à  tort  qu'ils  remplissaient  les  conditions  requises 
pour  la  pension  de  retraite.  Mais  le  Conseil  d'État  repousse  formeUement  l'ouverture  de 
l'erreur  de  fait  (Cf.  25  juill.  1890,  Auscher;  21  avr.  1899,  Brochier;  23  févr.  1906, 
Ahadie;  22  mai  1908,  Rolland;  18  mars  1910,  Hubersen;  cf,  les  observations  de 
M.  Jèze  d^s Revue  dudi'oit  public,  1911,  p.  286  et  s  ).  Le  Conseil  d'Étal  a  parfaitement 
raison,  car  il  serait  difficile  de  considérer  Terreur  de  fait  comme  relative  aux  conditions 
formelles  de  Tactivité  administrative;  l'erreur  de  fait  est  relative  au  fond  des  opérations. 

(3)  Primitivement,  on  ne  pouvait  pas  recourir  directement  contre  les  actes  des  auto- 
rités inférieures,  le  recours  préalable  au  ministre  était  un  intermédiaire  obligatoire.  CeUe 
réforme  fut  réalisée  au  cours  du  xix»  siècle.  Mais  jusqu'à  la  loi  du  17  juillet  1900,  il 
resta  qu'on  ne  pouvait  pas  recourir  contre  le  silence  gardé  par  les  autorités  iuférieures 
sans  passer  par  l'intermédiaire  du  ministre. 
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(V.  notamment  Thypothèse  des  réclamations  des  pères  de  famille  invitaol 
le  ministre  à  user  de  son  contrôle  sur  le  choix  des  manuels  scolaires 
Cons.  d'Ét.,  20  janv.  1911,  Ckaptiix,  Porteret,  Pichon,  S.  1911.  3.  49 
et  la  note). 

De  plus,  il  faut  noter  que  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profession- 
nels et  celle  de  1901  sur  les  associations,  jointes  à  la  jurisprudence  qui 
admet  syndicats  et  associations  à  ester  en  justice  pour  la  défense  des 
intérêts  communs  à  leurs  membres  ont  singulièrement  multiplié  le  nombre 
des  réclamants. 

Une  nouvelle  multiplication  des  recours  pourrait  être  provoquée  par 
la  disposition  de  Tart.  4  de  la  loi  du  budget  du  17  avril  1906.  Cette  dis- 
position prescrit  l'enregistrement  en  débet  des  requêtes  en  excès  de 
pouvoir;  les  droits  ne  seront  finalement  dus  qu'au  cas  de  rejet  total  ou 
partiel  de  la  requête  et  en  cas  de  non-lieu  à  statuer  (à  moins  que  cette 
décision  ne  soit  motivée  par  le  retrait  de  l'arrêt  attaqué).  En  somme,  au 
cas  de  réussite  totale  de  sa  requête,  le  requérant  n'aura  exposé  que  les 
frais  de  timbre. 

Cette  multiplication  des  recours,  qui  est  indéniable,  provoquera-t-elle 
à  son  tour  de  nouveaux  élargissements,  soit  dans  les  ouvertures,  soit 
dans  la  recevabilité?  Il  ne  se  dessine  jusqu'à  présent  rien  de  bien  net.  Si 
quelque  chose  se  prépare,  c'est  du  côté  des  pouvoirs  du  juge  qui  tendent 
à  déborder  la  simple  annulation.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  revien- 
drons. 

Il  y  a  lien  d'étudier  :  les  conditions  de  recevabilité  du  recours;  les 
ouvertures  à  recours;  la  procédure;  les  pouvoirs  du  juge,  la  oature  et 
les  effets  de  la  décision  : 

N»  1.  —  La  recevabilité  du  recours. 

Il  y  a  un  examen  de  la  recevabilité  et  un  examen  au  Fond.  H  y  a  un 
examen  sur  la  recevabilité,  en  ce  sens  qu'il  existe  un  certain  nombre  de 
fins  de  non-recevoir  et  que,  lorsque  l'existence  de  l'une  de  ces  fins  de  noo- 
recevoir  est  constatée  dans  une  espèce,  le  recours  peut  être  rejeté  sans 
être  examiné  au  fond.  Le  débat  sur  la  recevabilité  est  la  preuve  que, 
dans  une  certaine  mesure,  c'est  le  juge  qui  accorde  le  recours. 

Il  y  a  quatre  catégories  de  fins  de  non-recevoir,  elles  peuvent  être 
tiréesde  la  nature  de  l'acte,  du  défaut  de  qualité  du  réclamant,  de  l'inob- 
servation des  formes  et  délais,  de  l'existence  d'un  recours  parallèle. 

I.  Fin  de  non-recevoir  à  raiaon  de  la  natxire  de  l'acte .  —  Le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  n'est  recevable  que  contre  une  décision  adminis- 
trative exécutoire  et  susceptible  de  faire  grief,  prise  par  une  autorité 
contenue  dans  la  hiérarchie  ou  dans  la  tutelle  administratives.  Par  consé- 
quent, échappent  au  recours  : 

a)  Les  actes  administratifs  qui  ne  seraient  pas  des  décisions  exécu- 
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toires  (sur  la  décision  exécutoire,  V.  p.  425);  sont  dans  cette  caté- 
gorie : 

i*  Les  meMures  de  préparation^  non  seulement  les  pièces  de  bureaux, 
les  avis  des  conseils  techniques,  du  Conseil  d'Etat  ou  du  conseil  de  pré- 
fecture, mais  encore  les  Formalités  publiques  qui  précèdent  des  décisions 
telles  par  exemple  que  des  enquêtes. 

De  même,  les  circulaires  envoyées  par  les  supérieurs  hiérarchiques 
à  leurs  inférieurs;  elles  ne  produisent  pas,  en  principe,  effet  de  droit, 
parce  que  si  elles  tendent  à  faire  prendre  par  ceux-ci  des  décisions,  en 
elles-mêmes  elles  ne  modifient  pas  encore  les  situations  et  ne  sont  que 
préparatoires  (Cons.  d'Ét.,  16janv.  1880,  Fabrique  (T As iaffort ;  9  imn 
1893,  DeUwume;  24  mai  1901,  Detnbac;  3  févr.  1911,  Rosni)  (1). 

—  Ne  produisent  pas  non  plus  d'effet  de  droit  par  elles-mêmes,  les 
mises  en  demeure  ou  les  mesures  d'instruction  qui  précèdent  et  qui  font 
pressentir  les  décisions,  mais  qui,  en  elles-mêmes,  ne  modifient  pas 
encore  la  situation  ancienne  (Cons.  d'Ét.,  10  déc.  1875,  BMc;  5  févr. 
1892,  Courmont;\S']mv,  1901,  Tramways  du  Nord;  1"  juin  4906,  de 
Saint'Mauris)  ;  seulement,  il  peut  arriver  que  mises  en  demeure  ou  actes 
d'instruction  modifient  en  réalité  la  situation  et  soient  considérés  comme 
des  décisions  (V.  Sircy,  1912.  2.  33,  la  note;  adde,  Cons.  d'Ét.,  30  déc. 
4910,  Fusy;  24  févr.  191 1 ,  Watine-Latthé); 

2®  Les  actes  d'exécution  qui  n'ajoutent  aucune  prétention  de  droit  aux 
décisions  antérieures  en  vertu  desquelles  ils  interviennent.  Ainsi,  l'aver- 
tissement envoyé  par  le  percepteur  des  contributions  au  contribuable 
n'est  qu'une  mesure  d'exécution;  la  décision  exécutoire,  en  la  matière, 
est  le  rôle  annuel  rendu  exécutoire  par  arrêté  du  préfet,  l'avertissement 
n'en  est  qu'une  copie  et  n'y  ajoute  aucune  prétention  de  droit  (2); 

b)  Les  décisions  exécutoires  qui  ne  seraient  pas  suaceptiblesi  de  faire 

(1)  Cepeodunt,  des  circulaires  peuvent  quelquefois  contenir  décision  (Cons.  d*Ét., 
1*'  juin  1906,  Thibaitd;  30  avr.  1909,  Commune  de  Saint-Memmie;  22  juill.  1910, 
Fédet)  ;  d'un  autre  côté,  s'il  a  été  fait  application  d'une  circulaire  par  une  décision, 
à  Toccasion  du  recours  formé  contre  la  décision,  la  légalité  de  la  circulaire  peut  être 
contestée  (Cons.  d'Ét.,  9  mars  1906,  Maître;  18  déc.  1908,  Syndicat  des  pilotes  de 
CeUe), 

(2)  Ainsi  en  est-il  encore  de  l'ordre  d'un  agent  voyer,  intimé  à  un  propriétaire,  d'avoir 
à  couper  une  haie  au  bord  d'un  chemin  ;  cet  ordre  est  pris  en  vertu  d'arrêtés  préfecto- 
raux sur  la  police  de  la  voirie  des  chemins  vicinHux;  il  n'est  qu'une  mesure  d'exécu- 
ttoo.  Ce  n'est  pas  lui  qui  modifie  la  situation  juridique  de  la  baie,  c'est  l'arrêté  préfec- 
toral. On  ne  saurait  trop  se  pénétrer  de  cette  idée  que  les  prétentions  émises  par  les 
nombreux  agents  d'exécution  avec  lesquels  le  public  se  trouve  en  contact,  agents  des 
régies  financières,  agents -voyers,  agents  de  la  police  même,  ne  sont  pas  des  décisions 
exécutoires,  ne  sont  que  des  mesures  d'exécution.  La  décision  exécutoire  est  cachée 
derrière,  c'est  l'acte  en  vertu  duquel  ces  prétentions  se  manifestent.  Dans  les  cas  dou- 
teux on  peut  provoquer  une  décision  exécutoire  incontestable,  en  formant  contre  les 
agissements  des  agents  d'exécution  un  recours  hiérarchique  devant  l'autorité  la  plus 
proche  et  en  forçant  ainsi  celle-ci  a  «  endosser  ».  r^  i 
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grief.  Une  décisioD  De  fait  pas  grief  quand  la  procédure  exécutoire 
qu'elle  inaugure  est  mise  à  néant  ou  bien  qu'elle  D*est  encore  opposable 
à  personne.  Cela  se  produit  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

1**  La  décision  a  été  rétractée  (1); 

2®  Elle  ne  contient  que  de  simples  constatations  ou  de  simples  projets 
dont  Tadministration  n'entend  pour  le  moment  tirer  aucune  consé- 
quence, et  qu'il  faudrait  vivifier  par  de  nouvelles  décisions  pour  les 
rendre  opposables  à  qui  que  ce  soit.  L'administration  fait,  en  effet, 
certaines  constatations  qui  ne  sont  que  pour  elle-même,  ainsi  en  est-il 
des  statistiques  du  recensement  (!2); 

3^  La  décision  exécutoire  ne  fait  pas  obstacle  à  la  réalisation  de  l'in- 
térêt véritable  de  l'intéressé.  Ainsi  un  fonctionnaire  qui  a  droit  à  la 
retraite  est  licencié,  la  décision  de  licenciement,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  révocation,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  demande  la 
liquidation  de  sa  pension;  cette  décision  ne  sera  pas  susceptible  de 
recours  (Gons.  d'Ét.,  30  janv.  1903,  Durand); 

A"*  La  décision  ne  fait  pas  non  plus  grief  lorsqu'elle  est  purement  et 
simplement  confirmative  d'une  décision  antérieure;  le  grief,  s'il  y  en  a  un, 
procède  de  la  première  décision  et  l'intéressé  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui  s'il  n'a  pas  attaqué  celle-ci  dans  les  délais.  Le  recours  qu'il 
formera  contre  la  décision  confirmative  sera  rejeté.  Cette  fin  de  non- 
recevoir  est  de  jurisprudence  constante  (Cons.  d'Ét.,  24  juin  1898, 
Burke;  15  déc.  1899,  Lefèvre;  Il  mai  1900,  Monin;  20  juill.  1900, 
Moulin  de  Laubardemont,  etc.).  Elle  a  quelque  chose  de  rigoureux  en  ce 
que  l'administration  ne  devrait  pas  se  prêter  à  rendre  des  décisions  con- 
firmatives,  du  moment  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  attaquées. 

Il  faut  assimiler  aux  décisions  confirmatives  celles  qui  sont  rendues  en 

(1)  Lorsque  la  décision  exécutoire  attaquée  a  été  rétractée  par  l'autorité  administratiTe 
postérieuremeotà  l'enregintremeut  de  la  requête,  lé  Couseil  d'État  peut,  ou  bien  déclarer 
qu'il  y  a  oon-lieu  à  statuer  (Cuns.  d'Ét.,  21  arr.  1899,  Larsonneau),  ou  bieo  statuer 
quand  môme  dans  un  but  de  censure  qui  est  bien  véritablement  disciplinaire  (Cons. 
d'Ét.,  17  nov.  1899,  Cestier). 

(2)11  est  vrai  que,  se  basant  sur  les  résultats  du  recensement,  elle  pourra  ensuite  tirer 
certaines  conséquences,  pur  exemple,  dans  une  ville  dont  la  population  a  dépassé  un 
certain  chiiïre,  elle  modifiera  le  tarif  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ou  celui  des 
patentes;  mais  pourront  seuls  être  attaqué»  les  actes  qui  auront  déduit  ces  conséquences, 
non  point  le  décret  qui  se  borne  k  rectifier  le  tableau  de  la  population  (Cons.  d'Ét., 
22  juin  1900,  Ville  de  Saint-Gaudens),  De  même,  l'administration  fait  des  projets  qui 
ne  sont  que  pour  elle  même;  par  exemple,  un  conseil  municipal  arrête  un  plan  de  grands 
travaux  de  voirie,  ceUe  délibérution  ne  peut  être  attaquée  par  personne  parce  qu'elle 
ne  fait  encore  grief  à  personne  (Cons.  d'Ét.,  16  déc.  1881,  Desbordes).  Quelquefois 
cependant  les  constatations  opérées  en  vue  de  décisions  ultérieures  produisent  des  effets 
moraux  immédiats,  dont  le  juge  de  l'excès  de  pouvoir  doit  se  préoccuper.  C'est  ainsi 
que  les  décisions  de  classement  des  sous-officiers  rengagés,  en  vue  de  la  nomination 
à  des  emplois  civils,  avaient  d'abord  été  considérées  comme  ne  faisant  pas  grief  (Cons. 
d'Ét.,  7  août  1896,  Say),  puis,  par  un  revirement  justifié,  ont  été  considérées  comme 
faisant  immédiatement  grief  (Cons.  d'Ét.,  20  mai  1904,  Berrest), 
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exécutioD  d'une  décision  de  principe  et  ne  contiennent  rien  autre  que 
celle-ci  (Cons.  d*ÉL,  9  avr.  1906,  Ville  de  Bêziers);  mais  dès  qu'une 
seconde  décision  succédant  à  une  première  dans  une  même  affaire,  fait 
un  grief  qui  peut  être  considéré  comme  distinct  du  grief  fait  par  la  pre- 
mière, elle  devient  susceptible  de  recours;  à  ce  litre,  des  décisions 
<(  faisant  application  »  d'un  règlement  général  à  un  individu  déterminé 
sont  susceptibles  de  recours  (Cons.  d'Él.,  13  mai  1910,  Compagnie  des 
tramways  de  l'Est  parisien;  6  août  1910,  Tramways  de  Paris;  16  déc. 
mO.Marrocq); 

c)  Les  actes  qui  n'ont  pas  le  caractère  administratif,  même  s*ils  éma- 
nent d  autorités  comprises  dans  la  hiérarchie  :  actes  d'instruction  crimi- 
nelle faits  par  le  préfet  en  vertu  de  l'art.  10  du  Code  d'instruction  crimi- 
aelle,  actes  faits  par  le  maire  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  ou 
d'officier  de  l'état  civil,  décisions  rendues  par  le  chef  de  l'État  en  Conseil 
d'Etat,  à  la  suite  de  recours  quasi-contentieux  (1),  etc.; 

d)  Les  actes  émanant  d'autorités  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
cadres  administratifs  de  la  hiérarchie  ou  de  la  tutelle  administratives  ^ce 
qui  prouve  bien  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  procède  de  la 
même  idée  que  le  recours  hiérarchique)  :  actes  du  Parlement,  lois  admi- 
nistratives contenant  des  déclarations  d'utilité  publique,  des  autorisations 
et  concessions  de  travaux  publics,  etc.  ;  décisions  prises  par  les  assem- 
blées parlementaires,  par  leurs  commissions  ou  par  leurs  bureaux  à 
l'égard  des  membres  de  ces  assemblées,  de  leurs  auxiliaires  ou  même  des 
tiers;  —  décisions  prises  par  des  autorités  judiciaires,  alors  même  que 
ce  seraient  des  règlements  (Cons.  d'Ét.,  3  mai  1901,  Scrosoppi.  détention 
prolongée  imputable  d  un  procureur  de  la  République;  Cons.  d'Et., 
5  août  1908,  Gérardy  ordonnance  d'un  président  de  cour  d'appel  réglant 
UD  examen  de  Iraducteur-juré)  ;  quant  aux  actes  émanant  d'autorités 
comprises  dans  la  hiérarchie  ou  soumises  à  La  tutelle  administrative,  ils 
sont  susceptibles  de  recours  omisso  medio  c'est-à-dire  directement  et 
immédiatement,  sans  que  l'on  soit  obligé  de  saisir  auparavant  l'autorité 
hiérarchique  ou  tutélaire  (Cons.  d'Ét.,  13  avr.  1881,  Bansais  ;  14  janv. 
1887,  Union  des  gaz,  etc.)  (2)  ; 

(1)  Par  exemple,  les  décrets  d'aaoulatioa  des  délibérations  des  conseils  généraux 
rendus  sur  le  recours  du  préfet  en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  Cons. 
d'Ét.,  2  avril  1897,  Côtes- du-Sord.  M.  Laferrière,  op.  cit.,  2-  édit.,  t.  II,  p  445,  exa- 
mioeces  décrets  d'annulation  à  propos  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  qualité  de 
Ih  partie  (les  conseils  généraux  ont-ils  qualité  pour  se  pourvoir  contre  les  décisions 
aoQuldDt  leurs  délibérations?],  mais  cela  lentraîne  à  des  solutions  différentes,  suivant 
'l^e  les  conseils  généraux  recourent  contre  des  décisions  du  préfet  ou  contre  des  décrets 
dannulatioD.  Ce!i  prouve  que  la  question  est  mal  posée.  Les  conseils  généraux  sont 
recevables  en  ce  sens  qu'ils  ont  qualité,  mais  si  le  recours  est  dirigé  contre  un  décret 
d'annulation  régulier  en  la  forme,  c'est-à-dire  constituant  vraiment  une  décision  quasi- 
contentieuse,  la  nature  de  Vacte  s'oppose  au  recours. 

[2)  Il  subsiste  cependant  des  cas  exceptionnels  où  les  textes  imposent  le  recours 
préalable  da  ministre j)ar  la  voie  hiérarchique  (Cons.  d'Ét.,  8  mars  1912,  Tronge^^i 
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e)  Les  actes  de  gouvernement  qui,  quoique  émanés  d'autorités  com- 
prises dans  la  hiérarchie,  ne  dooneut  pas  lieu  à  recours  pour  des  raisons 
tirées  de  l'irresponsabilité  du  (Jouvernement  (V.  suprà,  p.  77  ta  théorie 
des  actes  de  gouvernement  et  leur  liste)  ; 

0  Les  actes  qui,  quoique  émanés  des  autorités  administratives,  sonl 
en  la  forme  des  contrats.  En  effet,  bien  que  théoriquement  on  puisse 
décomposer  le  contrat  en  deux  décisions  exécutoires,  la  combinaison 
de  ces  deux  décisions  sous  la  forme  contractuelle  modifie  leur  nature  en 
ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  plus  tendre  vers  l'exécution  Tune  sans 
l'autre  et,  dès  lors,  il  ne  saurait  plus  être  question  d'en  annuler  une 
isolément (Gons.  d'Ét.,  29  mai  1903,  CoUardeau); 

g)  Les  actes  qui,  quoique  émanés  des  autorités  administratives  et 
quoique  en  la  forme  des  décisions  exécutoires,  sont  intervenus  en 
matière  de  pure  faculté  et  ne  sont  pas,  comme  dit  le  Conseil  d'État, 
susceptibles  d'être  déférés  à  la  juridiction  contentieuse.  On  est  bien 
obligé  de  faire  entrer  en  ligne  celte  catégorie  d'actes  depuis  que  la  loi 
du  17  juillet  1900  a  permis  de  transformer  en  recours,  par  Texgiration 
du  délai  de  quatre  mois,  toutes  les  pétitions,  toutes  les  demandes  de 
faveur,  toutes  les  demandes  tentées  auprès  de  TAdministration.  Si  le 
recours  peut  toujours  être  formé,  il  faut  bien  cependant  que  le  Conseil 
d'État  ait  un  moyen  de  Técarter  et  ce  moyen  sera  de  déclarer  que  Tacle 
n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  à  la  juridiction  contentieuse,  parce  que 
c'est  une  matière  de  pure  faculté  ou  même  de  pure  discipline  adminis- 
trative (Gons.  d'Ét.,  30  mars  1906,  Chamaison;  27  juill.  1906,  Bernard: 
2t  févr.  1908,  Doumergue  ;  15  mai  1908,  Sotiet). 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  catégorie  avec  celle  des  actes  qualifiés 
autrefois  de  discrétionnaires;  l'acte  discrétionnaire  évoquait  l'idée  d'un 
pouvoir  arbitraire  de  l'Administration  dans  une  matière  qui,  par  ailleurs, 
aurait  pu  être  contentieuse  et  c'est  une  catégorie  qui  a  disparu. 

II.  Fin  de  non-recevoir  à  raison  de  la  qualité  de  la  partie.  —  Il  faut 
que  le  requérant  ait  qualité  pour  intenter  le  recours  : 

a)  Il  faut,  d'abord,  qu'il  ait  la  capacité  générale  d'ester  en  justice  car 
le  recours  est  contentieux.  Ont  cette  capacité,  d'après  la  jurisprudencedu 
Conseil  d'État  :  les  particuliers,  pourvu  qu'ils  aient  la  jouissance  de  leurs 
droits,  les  personnes  morales  privées,  notamment  les  syndicats  et  les 
associations  déclarées(l),  les  personnes  morales  administratives,  com- 

(1)  Par  exemple,  les  syndicats  professionnels.  Cons.  d'Ét.,  25 mare  1887,  Propriétaires 
des  bains  de  Paris;  Zk  mars  1899,  Syndicat  des  bouchers  de  Bolbec  ;  26  janvier  19^J6, 
Chambre  syndicale  des  bains  de  Paris;  9  février  J906,  Syndicat  des  chirurgiens 
dentistes;  28  décembre  1906,  Chambre  syndicale  des  patrons  coiffeurs  de  Limoges; 
8  mars  1907,  Chambre  syndicale  des  coiffeurs  de  Versailles.  —  Pour  les  syndicats 
de  la  propriété  bâtie,  V.  Cons.  d'Ét.,  9  mars  1900,  Boucher  d'Argis^  S.  1901.  3.  i  et 
la  note;  pour  les  syndicats  agricoles,  V.  Cons.  d*Ét.,  29 juin  1900,  SyndlccU  d^Herblay, 
S.  1903.  3.  1  et  la  note;  pour  les  syndicats  des  habitants  d'un  quartier,  V.  Cons.  d*Ét., 
21  décembre  1906,  Syndicat  du  quartier  Croùv-de-Seguey  ;  poiu;  les  associations 
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maoes,  départemeats,  etc.,  môme  les  assemblées  électives  prises  en 
corps,  conseils  généraux,  conseils  municipaux,  lorsqu'il  s'agit  pour  elles 
de  se  pourvoir  contre  des  décisions  annulant  leurs  délibérations  (1); 

b)  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  réclamant  ait  à  l'annulation  de  l'acte 
UD  intérêt  légitime  parce  que  l'acte  lui  à  fait  grief  en  le  lésant  dans  ses 
intérêts. 

Cet  intérêt  n'est  pas  nécessairement  pécuniaire,  ni  nécessairement 
important,  ce  peut  être  un  simple  intérêt  moral  (par  exemple  celui  qu'a 
UQ  corps  constitué  à  faire  respecter  ses  prérogatives)  ou  un  intérêt  pécu- 
niaire faible,  de  minimU  curât  prœtor. 

Mais  cet  intérêt  doit  présenter  des  qualités  essentielles,  il  doit  être 
direct,  personnel  au  réclamant  et  légitime  : 

—  Direct,  cela  signifie  :  V  que  l'annulation  de  l'acte  doit  procurer  une 
satisfaction  immédiate  au  réclamant,  non  pas  une  satisfaction  éloignée; 
2°  cela  signifie  encore  que  l'intérêt  du  réclamant  doit  être  bien  réelle- 
ment l'annulation  de  l'acte  et  ne  consiste  pas  en  une  autre  satisfaction 
(Cons.  d'Él.,  15  févr.  idO' ,  Théveneau)  ; 

—  Personnel  au  réclamant,  cela  signifie  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  n'est  pas  une  actio  popularis  ouverte  à  tout  venant;  l'intérêt  qui 
ouvre  le  recours  doit  procéder  d'une  situation  juridique  particulière  dans 
laquelle  se  trouve  le  réclamant  par  rapport  à  l'acte  attaqué  et  en  laquelle 
cet  acte  ait  pu  lui  faire  grief  ;  il  ne  suffît  pas,  en  effet,  que  le  réclamant 
invoque  sa  qualité  de  sujet  français,  la  situation  de  sujet  français  ou 
d'administré  ne  dimne  pas^  à  elle  seule,  un  intérêt  suffisant  à  contester 
la  légalité  des  actes  d'une  administration  quelconque;  s'il  en  était  autre- 
ment, tout  administré  pourrait  critiquer  indifféremment  tout  acte  d'une 
administration  publique  quelconque.  En  principe  et  pour  la  môme  raison, 
il  ne  suffit  pas  d'invoquer  la  qualité  d'habitant  d'une  circonscription 
administrative,  parceque  la  qualité  d'habitant  se  confond  avec  celle  d'ad- 
ministré (Cons.  d'Ét.,  8  août  1873,  Delucq ;  22  mars  4901,  Boquillon; 
tl  déc.  1901,  Robert;  4  août  1905,  Dieuleveult). 

amicales  de  foQCtioDDaires,  V.  Cons.  d'Ét.,  15  Tévrier  1907,  Prunget;  11  décembre 
i^^Assooiaiion'professionnelle  des  employés  civils  de  l'administration  centrale 
des  colonies,  S.  1909.  3.  17  et  la  note.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  syndicats 
professioDoels  sont  recevables  à  intenter  le  recours  dans  Vintérêt  de  leurs  membres^ 
V.  la  dissertation  de  M.  Bomieu  sous  Cons.  d'Ét.,  28  décembre  1906,  Chambre  syndi- 
cale de*  patrons  coiffeurs  de  Limoges;  Lebon,  p.  978. 

(1)  Ces  assemblées  électives  n'ont  pas  la  personnalité  morale,  mais  une  simple  indi- 
vidualité administrative  qui  apparaît  ainsi  comme  suffisante  pour  la  capacité  d'ester  en 
justice  {Y.  suprà,  p.  114).  Conseils  généraux  de  département  (Cons.  d'Ét.,  8  août  1872, 
Oard;  il  et  12  nov.  1887,  Hérault)\  conseils  généraux  des  colonies  (Cons.  d*Ét., 
8 août  1896,  Gt*adeloupe;  18  mars  1808,  Sénégal;  24  mai  1901,  td.);  conseils  muni- 
cipaux {L.  5  avr.  1884,  art.  67;  Cons.  d'Ét.,  16  juill.  1897,  Ponoet  et  autres;  9  déc. 
18ftJ,  Saint-Léger  des  Fourches  ;  22  juin  1900,  Ville  de  Saint-Gaudens ;  31  janv. 
1902,  Grazetti);  le  maire  en  jtant  qu'organe  exécutif  de  la  commune  (Cons.  d*Ét.,  7  juin 
1908,  Maire  de  Néris,  S.  1902.  3.  81). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


446  l'administration  et  les  recours  contentieux. 

Il  faut  qu'il  existe  une  situation  plus  particulière  par  rapport  à  l'acte 
et  à  sa  force  exécutoire. 

La  situation  de  propriétaire  ou  de  commerçant  dans  une  rue  donne 
qualité  pour  réclamer  au  sujet  des  actes  concernant  un  tramway  qui 
passe  dans  la  rue(Cons.  d'Ét.,  4  févr.  1905,  Storch;  21  déc.  1906,  Syn- 
dicat du  quartier  Croix-de-Seguey ;  1"  févr.  1907,  Aucoc);  de  même,  la 
situation  de  contribuable,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  est  consi- 
dérée comme  suffisamment  particulière  pour  permettre  de  critiquer  les 
actes  engageant  les  finances  de  l'administration  dont  on  est  contri- 
buable (1); 

—  D'autre  part,  il  faut  que  l'intérêt  soit /^ig^i^tme,  c'est-à-dire  qu'il  résulte 
d'une  sxludiiioQ  juridique;  soit  de  droits  acquis  de  l'administré  opposables 
à  l'administration,  comme  par  exemple  la  situation  de  propriétaire  ou  de 
commerçant  (2);  soit  de  décisions  antérieures  de  l'administration  elle- 
même  plaçant  l'administré  dans  une  catégorie  assujettie  à  des  charges 
préciseset  limitées(contribuabIe  inscritau  rôle  des  contributions  directes); 
soit  de  décisions  antérieures  de  l'administration  dont  l'administré  a  pu 
tirer  ou  espérer  des  avantages  légitimes  (concessionnaire  d'une  dépen- 
dance du  domaine  public»  fonctionnaire  nommé  à  un  emploi  (H),  élec- 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  Tiotérèt  est  personnel  au  réclamant  quand  le  récla- 
mant est  un  syndicat  professionnel  qui  intente  le  recours  au  nom  d'un  de  ses  membres, 
V.  la  dissertation  de  M.  Romieu  sous  Cons.  d'Ët.,  28  décembre  1906,  Chambre  syn- 
dicale des  patrons  coiffeurs  de  Limoges,  Lebon.  p.  978  et  s. 

(2)  Le  réclamant  a  un  intérêt  personnel  toutes  les  fois  que  cet  intérêt  est  tiré  d*un 
droit  acquis  que  Tadministration  est  obligée  de  respecter  en  sa  personne;  par  exemple, 
si  un  décret  de  délimitation  du  rivage  de  la  mer  a  commis  une  emprise  sur  une  pro- 
priété privée,  le  propriétaire  puise  dans  son  droit  de  propriété  un  intérêt  légitime  à 
demander  l'annulation  du  décret;  il  est  vis-à-vis  de  Tadministration  dans  la  situation  de 
propriétaire,  cette  situation  juridique  s'impose  à  Tadministration  ;  tous  les  droits  indivi- 
duels fournissent  de  même  des  intérêts  légitimes,  de  sorte  que  dans  la  quatrième  ouver- 
ture du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis),  le  récla- 
mant a  généralement  un  intérêt  personnel  tiré  de  son  droit  (V.  infrà). 

Il  convient  d'assimiler  à  ce  point  de  vue  aux  droits  individuels,  les  prérogatives  des 
membres  des  assemblées  délibérantes  qui  leur  permettent  de  prendre  part  librement 
aux  délibérations;  de  telle  sorte  que  les  membres  d'assemblées  sont  déclarés  recevables 
à  former  recours  contre  les  délibérations  de  celles-ci,  s'ils  invoquent  la  violation  de 
leurs  prérogatives  (Cons.  d'Ét.,  1"  mai  1903,  Bergeon  ei  la  note  dans  S.  1905.  3.  1; 
4  août  1905,  Martin,  conclusions  Romieu  dans  Lebon,  p.  750;  9nov.  1906,  Taudière; 
10  mars  191 1 ,  Brasseur). 

Enfin,  il  convieni  encore  d'assimiler  à  ce  point  de  vue  aux  droits  individuels,  les 
prérogatives  des  autorités  administratives  qui  constituent  leurs  pouvoirs  de  décision  et 
par  conséquent  leur  autonomie,  soit  celles  des  maires,  soit  celles  des  assemblées  délibé- 
rantes prises  en  corps  (conseils  généraux  ou  municipaux).  V.  les  arrêts  cités  à  la  note 
précédente. 

(3)  Les  concessionnaires  du  domaine  public  ont  qualité  pour  se  pourvoir  contre  Tacle 
qui  leur  retire  leur  concession,  par  cela  même  que  l'administration  les  avait  mis  elle- 
même  dans  la  situation  de  concessionnaires;  à  supposer  que  cette  situation  ne  leur 
conférai  pas  de  droit  acquis,  étant  juridique,  elle  leur  conférait  un  intérêt  légitime  à 
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teur  inscrit  sur  la  liste  électorale,  etc.),  soumissioanaire  admis  à  uoe 
adjudication,  s'il  s'agit  d'attaquer  la  décision  approuvant  cette  adjudica- 
tion (Cons.  d'Ét.,  i«1  mars  1890,  CailUtte  ;  30  mars  1906,  Ballande  et, 
comme  contre-épreuve,  22  juin  190(5,  Compagnie  française  de  navigation), 
candidat  admis  à  participer  à  un  concours  ou  à  un  examen,  s'il  s'agit 
d'attaquer  l'acte  homologuant  les  résultats  de  ce  concours  (Cons.  d'Ét., 
10  juill.  1908,  PourcieL)  ou  les  annulant  (Cons.  d'Ét.,  28  juill.  1905, 
Mathieu)» 

Au  contraire,  une  itimple  situation  de  fait,  qui  ne  serait  pas  due  à  des 
décisions  administratives  antérieures^  ni  à  l'exercice  d'un  droit  indivi- 
duel, ne  conférerait  pas,  à  elle  seule,  intérêt  légitime  à  contester  la  léga- 
lité  des  actes  de  t administration. 

En  fait,  il  intervient  des  actes  de  l'administration  dans  des  conditions 
telles  qu'aucun  administré  ne  se  trouve  dans  une  catégorie  juridique 
antérieure  lui  donnant  intérêt  à  les  attaquer;  tels  sont  les  actes  organi- 
sant des  services  nouveaux  on  des  institutions  nouvelles.  On  appelle 
assez  sou  vent  ces  d^zi^s  discrétionnaires  ti  l'on  remarque  qu'ils  échappent 
au  recours  pour  excès  de  pouvoir.  H  ne  faudrait  pas  croire  qu'ils  y 
échappent  par  leur  nature  propre,  comme  n*étant  pas  de  nature  à  faire 
grief;  c'est  uniquement  à  raison  des  circonstances  extérieures  dans  les- 
quelles ils  interviennent  et  parce  qu'ils  ne  se  heurtent  qu'à  des  situations 
de  fait  qui  ne  donnent  à  personne  intérêt  légitime  à  les  attaquer  (1). 

Recours  du  contribuable,  etc.  —  Du  moment  que  le  réclamant  a  un 
intérêt  à  attaquer  un  certain  acte,  peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  le  seul 
et  que  des  catégories  entières  de  gens  aient  le  même  intérêt  à  attaquer  le 

conserverie  bénéfice  de  la  concession;  au  contraire,  des  individus  qui,  par  une  simple 
tolérance  de  fait  jouissent  de  certains  avantages  du  domaine  public,  n*ont  pas  qualité 
pour  se  pourvoir  contre  Tacte  qui  leur  retire  directement  ou  indirectement  ces  avantages, 
car  ils  n'étaient  pas  vis-à-vis  de  Tadministralion  dans  une  situation  juridique.  Autre 
exemple  :  lorsqu'à  rentrée  d^une  fonction  publique,  Tadministration  organise  un  concours 
ou  un  examen  avec  des  conditions  dMnscription,  elle  crée  par  là-mème  une  catégorie 
spéciale  de  gens  ayant  un  intérêt  légitime  à  contester  les  nominations  qui  sont  faites 
Tissuedu  concours  ou  à  réclamer  contre  les  éliminations  (Arg.  Cons.  d'Ét.,  10  nov.  1887, 
Lefebvre),  ce  sont  les  candidats  ayant  pris  part  audit  concours;  au  contraire,  si 
l'administration  n'organise  pas  elle-même  de  concours  à  l'entrée  de  la  carrière,  les  can- 
didats'ne  se  trouvent  plus  dans  une  situation  juridique  spéciale,  ils  ne  sont  plus  que  des 
candidats  de  fait  et  ils  n'ont  plus  intérêt  légitime  à  critiquer  les  nominations. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  du  18  mars  1889  sur  les  emplois  civils  réservés  aux 
sous-officiers  rengagés,  fait  de  ces  sous-officiers  une  catégorie  de  gens  ayant  intérêt  légi- 
time à  critiquer  les  nominations  aux  emplois  civils  qui  seraient  faites  au  mépris  des 
règles  (art.  24  de  la  loi)  (Cons.  d'Ét.,  24  mui  1901,  Laffaret),  et  même  à  critiquer  les 
décisions  préparatoires  de  la  commission  de  classement  (Cons.  d'Ét.,  20  mai  1904,  Bet^ 
rest). 

(1)  Cf.  Cons.  d'Ét.,  19  novembre  1885,  Sévigny,  décision  du  ministre  réglant  l'uni- 
forme et  les  insignes  d'un  grade  nouveau;  Cons.  d'Él.,  17  juillet  18%,  Compagnie  des 
tramways  de  Paris^  décret  autorisant  la  création  d'un  syndicat  de  communes,  Lal'er- 
rière,  op.  cit.,  H,  p.  425. 
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même  acte;  cela  ne  fait  pas  obstacle  à  la  recevabilité  du  recours  de  celui 
d'entre  eux  qui  réclame.  Ainsi,  contre  un  arrêté  de  police  qui  fait  grief 
à  tous  les  propriétaires  de  la  commune,  Tun  quelconque  des  propriétaires 
peut  réclamer  (Cens.  d'Ét.,  29  nov.  1872,  Baitlergeau;  20  déc.  1872, 
Billette;  28  mars  1885,  LanguelUer);  coutre  une  décision  illégale  d'un 
conseil  municipal  qui  engage  les  finances  de  la  commune  et  qui  fait  ainsi 
grief  à  tous  les  contribuables,  Tuu  quelconque  de  ceux-ci  est  recevable 
à  réclamer  (Cons.  d'Ét.,29  mars  1901,  Casanova;  solution  étendue  aux 
contribuables  du  département,  Cons.  d*Ét.,  27  janv.  1911,  Richemond). 

Ainsi  encore,  tout  électeur  d'une  commune  peut  réclamer  contre  le 
sectionnement  électoral  de  cette  commune  (Cons.  d'Ét.,  7  août  1903, 
Chabot,  S.  1904.  3.  1  et  la  note). 

A  la  vérité,  lorsqu'une  décision  d'une  administration  locale  fait  grief 
à  tous  les  contribuables  de  la  circonscription,  on  pouvait  objecter  que 
ceux-ci  devaient  être  considérés  comme  ayant  pris  la  décision  eux-mêmes, 
par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  élus,  et  qu'ainsi  ils  n'avaient 
pas  qualité  pour  réclamer;  qu'ils  devaient  se  contenter  des  moyens  poli- 
tiques et  électoraux  ou  des  garanties  que  leur  offrait  la  tutelle  de  l'adoii- 
nistration  supérieure.  Ce  raisonnement  détermina  le  Conseil  d'État  pen- 
dant longtemps  à  rejeter  le  recours  du  contribuable^  d'autant  qu'il  ne 
voulait  aller  sur  les  brisées,  ni  de  Tadministration  supérieure,  ni  du 
corps  électoral.  Mais,  peu  à  peu,  les  idées  se  sont  modifiées.  D'une  part, 
les  garanties  de  bonne  administration  que  peuvent  fournir  soit  le  méca- 
nisme électoral,  soit  la  tutelle  de  l'administration  supérieure,  ont  paru 
trop  faibles  et  il  n'a  point  semblé  superflu  de  les  renforcer  par  celles 
d'un  contrôle  du  Conseil  d'Etat,  particulièrement  important  pour  le 
ménagement  des  finances.  D'autre  part,  on  s'est  rendu  compteque  si  les 
les  corps  élus  sont  des  représentants,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils 
soient  des  mandataires,  et  que  rien  n'autorisait  à  considérer  les  contri- 
buables électeurs  de  la  circonscription  comme  responsables  de  la  décision 
prise  par  leurs  élus.  Très  délibérément,  dans  l'arrêt  Casanova  précité,  le 
Conseil  d'État  s'est  décidé  à  un  revirement  de  jurisprudence  qui  était 
vivement  désiré  et  dont  il  convient  de  le  féliciter  (1). 

(1)  On  trouvera  Thisloire  déUiUée  de  ce  revircmentde  jurisprudence,  avec  Tindicatioa 
des  étapes  par  où  s'est  produite  l'évolution  et  des  conséquences  probables  qu*elle  aura 
dans  l'avenir,  dans  Sirey,  1901.  3.  Ta,  note  sous  Tarrèt  Casanova,  et  aussi  dans  Sirey, 
1900.  3.  65,  note  sous  i*arrèt  Merlin.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  décision  Casanova 
a  été  rendue  à  propos  de  ce  recours  en  forme  de  recour»  pour  excès  de  pouvoir 
qui  est  dirigé  contre  les  délibérations  des  conseils  municipaux  (V.  p.  319).  Mais  nul  ne 
doutait  que,  le  cas  échéant,  le  conseil  n'appliqu&t  la  même  solution  au  véritable  recours 
poui  excès  de  pouvoir,  et  c'^st,  en  effet,  ce  qu'il  a  fait  par  une  décision  du  6  avril 
1906,  Camut  et  autres  ;  il  s'agissait  de  contribuables  de  la  ville  de  Paris,  or  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  de  Paris,  n'étant  pas  régies  par  la  loi  municipale  ordi- 
naire, ne  peuvent  être  attaquées  que  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  De  plus, 
un  pouvait  croire  d'abord  que  le  recours  du  contribuable  serait  enfermé  dans  Thypothèse 
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A  plus  forte  raison,  les  habitants  d'une  commune  qui  rCont  pan  le  même 
m/^é^  que  tous  les  autres  habitants,  ont- ils  qualité  pour  attaquer  une 
décision  qui  leur  fait  grief  (1). 

III.  Fin  de  non-recevoir  à  raison  des  formes  et  des  délais.  —  Le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  recevable  s'il  n'est  pas  introduit  dans- 
les  Formes  et  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi. 

Formes.  —  Jusqu'au  décret  du  2  novembre  1864,  il  fallait  suivre  les 
formes  du  recours  ordinaire,  c'est-à-dire  employer  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  d'État;  depuis  ce  décret,  il  y  a  dispense  du  ministère 
de  l'avocat.  La  requête  doit  être  écrite,  elle  peut  être  déposée  directe- 
ment par  la  partie  au  secrétariat  du  Conseil  d'État;  elle  peut  d'ailleurs 
être  envoyée  par  la  poste;  elle  doit  seulement  être  stir  timbre  et  enre^ 
gistrée.  Cette  formalité  est  indispensable  à  peine  de  nullité  de  la  requête 
{Cons.  d'Ét.,  18  mars  1910,  Nicolas)^  mais  elle  peut  être  remplie  au 
bureau  d'enregistrement  du  domicile  du  requérant.  La  loi  du  budget  du 
17  avril  1906,  art.  4,  prescrit  l'enregistrement  en  débet;  les  droits  ne 
seront  dus  finalement  qu'au  cas  de  rejet  total  ou  partiel  de  la  requête  et 
en  cas  de  non-lieu  à  statuer  (à  moins  que  cette  décision  ne  soit  motivée 
par  le  retrait  de  l'acte  attaqué).  Dans  certains  cas  même,  il  y  a  dispense 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  (art.  88,  L.  10  août  1871  ;  art.  58, 
L.  3  mai  1841). 

Délais.  —  La  loi  du  13  avril  1900,  arl.  24,  §  4,  fixe  à  deux  mois  le 
délai  de  tous  les  recours  au  Conseil  d'État;  cette  règle  générale  est 
appliquée  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  (2),  du  moins  quand  il 
s'agit  du  recours  contre  les  décisions  explicités,  car  contre  les  décisions 
implicites  résultant  du  silence  de  l'administration,  il  n'y  a  plus  de  délai 
(V.  suprà,  p.  406.  —  Adde,  Cons.  d'Ét.,  7  mai  1909,  Monteux,  S.  1910. 
3.  65,  et  la  note;  24  juin  1910,  Pieux;  20  janv.  1911,  Versepuy). 

Mais  il  s'agit  de  déterminer  le  point  de  départ  du  délai,  c'est  le  jour 

précise  d'uDe  réclamation  contre  une  décision  engageant  directement  les  finances  de  la 
commune,  mais  le  même  arrêt  Gamut  a  employé  une  Formule  beaucoup  plus  large  : 
•  considérant  que  les  contribuables  sont  personnellement  intéressés  à  ce  que  les  actes 
intirestant  la  gestion  du  patrimoine  communal  soient  accomplis  dans  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  ».  Cf.  Cons.  d'Ét,,  17  mai  1907,  Canazzi.  Si  la  préoccupation  de 
la  bonne  gestion  financière  est  l'intérêt  qui  donne  qualité  au  contribuable  pour  agir, 
il  est  bien  entendu  que  la  mauvaise  gestion  financière  ne  constitue  pas  à  elle  seule 
l'excès  de  pouvoir,  il  faut  un  vice  de  forme  ou  une  incompétence,  ou  une  violation  de 
la  loi,  ou  un  détournement  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  29.iuill.  1910,  Cadré), 

(t)  C'est  ainsi  que  des  habitants  non  compris  dans  le  périmètre  primitif  de  l'octroi 
ont  qualité  pour  attaquer  Id  décision  qui  les  englobe  dans  un  nouveau  périmètre 
(Cons.  d'Ét.,  28  déc.  1854,  Rousset)  ;  ainsi  encore  que  des  habitants  d'une  section  de 
commune  ont  qualité  pour  attaquer  la  décision  qui  déplace  le  chef-lieu  de  la  commune 
(Cons.  d'Ét.,  13  juin.  1892,  Samuel)\  l'intérêt  de  ces  habitants  est  certainement  distinct 
de  celui  des  autres  habitants. 

(2)  Avant  la  loi  du  13  avril  1900,  on  appliquait  le  délai  de  trois  mois  qui  provenait 
du  décret  du  22  juillet  1806,  art.  11. 
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•  où  l'acte  a  été  parlé  à  la  connaissance  de  l'intéressé  par  une  démarche 
de  radministration;  pour  la  déterrainalion  exacte  de  ce  jour,  il  faut 
distinguer  trois  hypothèses,  celle  de  la  notificalion  de  l'acte,  celle  de  sa 
publication  et  celle  où  l'acte  a  été  porté  à  la  connaissance  sans  notification 
ni  publication. 

La  notification  est  faite  par  la  voie  administrative,  c'est  la  remise  à 
l'intéressé  d'une  copie  de  l'acte.  L'hypothèse  de  la  notification  a  été,  au 
début,  la  seule  envisagée  par  le  décret  de  18Q6,  mais  il  a  fallu  s'en 
départir  à  mesure  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  s'est  élargi  et 
s'est  appliqué  à  des  actes  de  portée  générale  non  susceptibles  de  notifi- 
cation individuelle  (i). 

-  Alors,  a  apparu  le  point  de  départ  de  la  publication  pour  les  actes  qui 
se  sont  susceptibles  que  d'une  publicité  plus  ou  moins  étendue  parce 
qu'ils  s'adressent  à  un  public  d'intéressés,  comme  par  exemple  les  actes 
réglementaires  et  les  délibérations  d'assemblées;  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  sont  affichées  à  la  porte  de  la  mairie,  celles  du 
conseil  général  sont  insérées  au  Recueil  des  actes  du  département,  dès 
qu'elles  ont  une  portée  générale  (Cons.  d'Ét.,  27  janv.  191  î,  Riche- 
mond)  (2). 

A  défaut  de  notification  ou  de  publication,  la  jurisprudence  admet  que 
le  fait  que  l'acte  a  été  porté  à  la  connaissance  de  l'intéressé  par  une 
démarche  de  l'administration  sert,  lorsqu'il  n'est  pas  douteux,  de  point 
de  départ  au  délai;  une  première  circonstance  dont  résulte  le  fait  du 
porté  à  la  connaissance  est  l'exécution  de  la  décision  attaquée,  à  la 
condition  que  cette  exécution  ait  atteint  le  requérant  (Cons.  d'Ét., 
15nov.  1901,  Union  mutuelle  des  propriétaires  lyonnais);  mais  il  y  a 
d'autres  circonstances  qui  font  présumer  le  fait  (3). 

(1)  La  oolificaLion  fait  courir  le  délai,  alors  même  que  Tiatéressé  a  refusé  de  rece- 
voir copie  de  la  décision  notifiée  (Cons.  d'Ét.,  13  janv.  1909,  Forges);  mais,  d'autre 
part,  c'est  à  l'administration  à  faire  la  preuve  de  la  notification  (Cons.  d'Ét.,  22  mars 
1907,  Dejtplanches). 

(2)  Sur  la  distinction  des  actes  qui  doivent  être  notifiés  et  de  ceux  qui  doivent  être 
publiés,  V.  Cons.  d'Él,  24  janvier  1902,  Avézard  (S.  11K)4.  3.  33,  et  la  note).  Cf.  20  mai 
1904,  Perrimont.  —  Quand  la  décision  doit  être  notifiée  parce  qu'elle  s'adresse  à  un 
individu  déterminé,  la  publication  qui  en  est  faite  ne  suftit  pas  à  fdire  encourir  le  délai 
(Cons.  d'Ét.,  12  mai  1911,  Fontaine). 

(3)  V.  Cons.  d'Ét.,  19  janvier  1907,  Commune  de  Sandillon;  15  février  1907, 
hayma;  26  juin  1908,  Roger;  id..  Requin;  29  janvier  1909,  Broc);  mais  il  faut  que 
l'acte  ait  été  "porté  à  la  connaissance  par  une  démarche  de  l'administration;  il  ne 
suffirait  pas,  pour  faire  courir  le  délai,  que  l'intéressé  eiU  acquis  connaissance  de  la 
décision  par  ses  propres  moyens  (Cons.  d'Ét.,  31  janv.  1908,  Brousse;Z\  mars  1911, 
Commune  de  M ar cillé- Robert).  Le  Conseil  d'État  n'entend  pas  revenir  à  l'ancienne 
pratique  de  la  »  connaissance  acquise  a  qui  avait  régné  autrefois  et  qui  était  pleine 
d'inconvénients.  11  y  a  toutefois  des  hypothèses  où  cela  y  ressemble,  par  exemple  le 
cas  des  membres  d'une  assemblée  délibérante  qui  sont  censés  connaître  une  délibération 
dès  le  jour  de  la  séance,  même  s'ils  n'y  ont  pas  assisté  jCons.  d'Ét.,  4  août  1905^ 
Martin.  Cf.  sur  toute  celte  matière,  note  dans  Sirey,  1910.  3.  33). 
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Les  deux  mois  sont  comptés  de  quantième  à  quantième.  On  ne  compte 
pas  le  dies  a  quOy  on  ne  compte  pas  non  plus  celui  de  Tarrivée  du 
pourvoi  au  secrétariat  du  Conseil  d'État  qui  est  le  terme  ad  quem^  de 
sorte  que,  pour  une  décision  notifiée  le  15,  le  pourvoi  peut  être  reçu  jus- 
qu'au 16  à  minuit  (1). 

Difficultés  itpéciales  dans  le  cas  de  recours  hiérarchique  préalable  (2) 
et  dam  le  cas  de  décisions  successives^  confirmatives  (3). 

(1)  C'est  le  jour  de  Tarrivée  du  pourvoi  au  secrétariat  du  conseil  qui  importe  et  non 
pas  celui  de  Tenregistrement.  Sans  doute,  si  reoregistrement,  au  lieu  d'avoir  été  opéré 
au  bureau  du  demandeur  avant  l'envoi  de  la  requête,  est  opéré  à  Paris  après  l'envoi,  il 
doit  être  fait  immédiatement,  mais  si  en  fait  il  a  été  retardé,  Tintéressé  ne  doit  pas 
souffrir  du  retard  (Cons.  d'Ét.,  19  janv.  1907,  Commune  de  Boitsgarber). 

La  jurisprudence  en  matière  d'expiration  du  délai,  d'abord  très  rigoureuse,  tend  à 
s'adoucir.  Ainsi,  en  cas  d'indication  erronée  sur  la  date  dans  la  décision,  la  fin  de  non- 
recevoir  a  été  écartée  (Cons.  d'Ét.,  19  nov.  1901,  Drouet,  S.  1902.  3.  9,  et  la  note). 
Ainsi  encore,  si  les  délais  sont  expirés  par  suite  des  lenteurs  de  l'assistance  judiciaire, 
la  fin  de  non  recevoir  esr  écartée  (Cons.  d'Ét.,  7  févr.  1903,  Berti;  18  déc.  1904, 
Mùurre;  16  nov.  1910,  Gérin);  mieux  que  cela,  la  demande  d'assi.slance  judiciaire 
parvenue  dans  le  délai  au  procureur  de  la  (République  de  l'arrondissement  rend  la 
requête  recevable,  même  formée  en  retard  (Cons.  d'Ét.,  21  mars  1902,  Audibert;  6  mai 
1904,  AforicAon;  4  mai  1906,  Nautier;  ib  janv.  1909,  CotUant  :  7  juill.  1911,  Roiui;; 
mais  si  la  demande  d'assistance  judiciaire  est  rejetée,  la  requête  doit  être  formée  dans 
les  deux  mois  de  la  notificatiou  du  rejet  (Cons.  d'Ét.,  24  nov.  1911,  Hamel).  Enfin, 
le  délai  qui  expire  un  jour  férié  est  prolongé  d'un  jour  (Cons.  d'Ét.,  8  juill.  1904, 
Ministre  des  Travaux  publics;  21  itinv.  1906,  Compagnie  du  gaz  de  Lyon), 

{%)  Lorsque  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  a  été  précédé  d'un  recours  hiérarchique 
ao  ministre,  il  y  a  une  difficulté  spéciale  que  nous  devons  examiner  : 

La  difficulté  provient  de  ce  que,  depuis  une  trentaine  d'années,  il  est  admis  que  les 
réclamations  peuvent  être,  soit  présentées  directement  au  Conseil  d'Étal  sous  forme  dn 
recours  pour  excès  de  pouvoir  omisso  m^diOj  soit  portées  d'abord  devant  le  supérieur 
hiérarchique,  sauf  à  revenir  ensuite  devant  le  Conseil  d'État. 

Cela  posé,  il  fallait  régler  l'emploi  successif  de  ces  deux  voies  et  savoir  :  1<*  si  Ton 
pouvait  librement  choisir  entre  les  deux;  2.^  si,  en  commençant  par  l'une,  on  conservait 
le  droit  d'oser  ensuite  de  l'autre.  Ces  questions  ont  été  tranchées  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d*État  gr&ce  aux  deux  règles  suivantes  : 

1»  On  peut  librement  choisir  entre  les  deux  voies.  On  peut  commencer  par  intenter 
un  recours  hiérarchique,  mais  on  peut  aussi  commencer  par  intenter  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 

Le  recours  hiérarchique  n'est  pas  (en  principe  du  moins),  le  préalable  obligé  du 
recours  contentieux,  ni  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ni  du  recuurs  contentieux 
ordinaire.  De  telle  sorte  que  l'on  peut  immédiatement  former  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  contre  l'acte  d'une  autorité  inférieure,  on  n'est  pas  obligé  de  commencer  par 
forcer  le  ministre  à  se  prononcer  hiérarchiquement,  on  peut  former  dans  les  mêmes 
conditions  un  recours  conten'ieux  ordinaire.  C'est  là  le  sens  de  la  règle  que  Von  petu 
recourir  au  Conseil  d'État  omissio  medio.  Ainsi,  contre  un  arrêté  préfectoral  fixant 
une  pension  d'agent'  communal,  matière  où  le  préfet  a  un  pouvoir  propre,  on  peut 
recourir  au  Conseil  d'État  sans  avoir,  au  préalable,  formé  recours  hiérarchique  devant 
le  ministre  (Cons.  d'ÉL,24  juin  1881,  Bougard)\ 

2«  Si,  cependant,  on  emploie  au  préalable  le  recours  hiérarchique,  il  faut  bien  faire 
attention  à  ne  pas  perdre  le  droit  au  recourir  contentieux  par  expiration  des  délais.  On 
sait  que  les  recours  contentieux  sont  enfermés  dans  des  délais  très  brefs,  en  principe. 
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IV.  Fin  de  non-recevoir  résulianlde  l'existence  d*un  recours  parallèle. 
—  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  confère  au  Conseil  d'État  une  juri- 
diction spéciale  qui  mérite  la  qualification  d'extraordinaire.  Déjà  le  con- 
tentieux administratif  tout  entier  est  extraordinaire  si  on  le  compare  au 
contentieux  civil  qui  constitue  le  droit  commun.  Dans  le  contentieux 
administratif  lui-même  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  extraordi- 
naire par  comparaison  avec  le  recours  de  pleine  juridiction,  qui  est  qua- 
lifié d'ordinaire.  11  suit  de  là  q^ue  le  Conseil  d'État,  par  une  conduite  très 
prudente  et  pour  ne  pas  être  accusé  de  ressusciter  les  évocations  de  Tan- 
cien  régime,  évite  d'attirer  à  lui,  par  la  voie  de  l'excès  de  pouvoir,  les 
affaires  qui  seraient  de  la  compétence  d'autres  juridictions.  Il  a  organisé 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'existence  d*un  recours  parallèle  dont  il 
se  sert  avec  beaucoup  d'opportunité  pour  écarter  beaucoup  de  requêtes 
en  excès  de  pouvoir.  Mais,  comme  cette  fin  de  non-recevoirne  repose  pas 
sur  un  principe  absolu  tel  que  serait  le  caractère  subsidiaire  du  conten- 
tieux de  V annulation^  qui  est  une  formulequelquefois  employée  maiscer- 
tainement  inexacte,  comme  le  principe  est  beaucoup  plutôt  V indépendance 
du  contentieux  de  Vannulation  malgré  son  caractère  extraordinaire,  il  est 
impossibled'édifierunethéorie  logique  du  recoursparallèle.Onnedoitpas 
non  plus  condamner  radicalement  cette  fin  de  non-recevoir  comme  le  font 

deux  mois;  le  recours  hiérarchique  ne  conserve  le  droit  de  former  plus  lard  un  recours 
contentieux,  que  s'il.est  intenté  dans  le  délai  où  le  recours  contentieux  lui-même  aurait 
dû  être  intenté.  Celte  question,  qui  a  été  très  discutée,  est  tranchée  maintenant  par  de 
nombreux  arrêts  du  Conseil  d'État  (13  avr.  1881,  Bansais;  14  janv.  1887,  Union  des 
gaz;  29  juin  1888,  Ponsard;  14  mars  1890,  Ville  de  Constantine;  Il  nov.  1898, 
Labro;  19  mai  1899,  Rémy;  19  janv.  1906,  Petit;  5  août  1908,  Syndicat  des  manda- 
taires à  la  vente).  Ces  arrêts  ne  statuent  expressément  que  pour  le  ca?  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  fifire  de  distinction,  et, 
en  effet,  cela  a  été  appliqué  à  un  recours  contentieux  ordinaire,  par  arrêt  du  3  février 
1893,  Ville  de  Paris.  Il  est  donc  toujours  prudent,  bien  qu'en  Jui- même  le  recours 
hiérarchique  ne  soit  soumis  à  aucun  délai,  de  Tintenter  dans  les  deux  mois,  surtout 
pour  le  cas  où  il  aboutirait  à  une  confirmation;  quand  il  n'aboutit  pas  à  une  confirma- 
tion, il  y  a  décision  nouvelle  du  ministre  à  partir  de  laquelle  court  un  nouveau  délai 
pour  le  recours  contentieux,  mais  dans  le  cas  de  confirmation  où  il  ne  se  produit  pas  de 
décision  nouvelle  que  l'on  puisse  attaquer,  tout  recours  contentieux  serait  perdu.  Au 
Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  Lebon,  1897,  sous  l'arrêt  Union  des  gax,  se 
trouve  une  note  précieuse  pour  l'explication  de  cette  jurisprudence.  On  y  voit  que  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  quand  il  est  formé  après  un  recours  hiérarchique,  est 
considéré  comme  en  étant  la  continuation.  C'est  une  façon  de  voir  confirmée  par  Tarrêt 
du  5  août  1908,  Syndicat  des  mandataires  à  la  vente.  D'ailleurs,  depuis  la  loi  du 
17  juillet  1900.  la  réclamation  administrative^  quelle  qu'elle  soit  (et  le  recours 
hiérarchique  n'est  qu'une  variété  de  réclamation  administrative}  a  repris  beaucoup 
d'importance  comme  forme  première  du  contentieux.  V.  suprà,  p.  400  et  s. 

(3)  [de  la  page  précédente]  Lorsque  des  décisions  successives  sont  confirma tives 
Tune  de  l'autre,  nous  savons  que  le  point  de  départ  du  délai  remonte  à  la  première 
décision,  ce  qui  entraîne  inévitablement  la  forclusion  du  réclamant  (Jurisprudence  cons- 
tante, V.  Cons.  d'Kl.,  !•'  févr.  1895,  Ville  de  Nantes;  11  nov.  1898,  Labro,  in  fine). 
Cf.  pour  le  recours  conteniieux  ordinaire  (Cons.  d'Ét.,  22  déc.  1899,  Sàtre), 
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certains  auteurs  (1).  Il  faut  reconnaître  qu'on  est  en  présence  d'une  poli- 
tique jurisprtidentielle  assez  analogue  à  celle  employée  par  le  Conseil 
d'État  dans  la  matière  des  actes  de  Gouvernement;  on  peut  souhaiterque 
le  Conseil  réduise  le  plus  possible  l'emploi  de  la  fin  de  non-recevoir,  on 
doit  constater  qu'il  s'y  applique  résolument  et  qu'il  la  fait  évoluer  vers 
«ne  formule  nouvelle.  Il  s'applique  à  accorder  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  quand  celui-ci  peut  donner  à  l'intérêt  du  réclamant  une  meil- 
leure satisfaction  que  le  recours  parallèle,  à  le  refuser  lorsque  le  recours 
parallèle  fournit  à  ce  même  intérêt  une  satisfaction  suffisante  (V.  comme 
exemple  la  matière  des  sectionnements  électoraux  de  communes  rappor- 
tée ««pm,  p.  3i7).  iMais,  justement,  avant  quesoilexactemeotdéfini  daqs 
des  matières  nouvelles  le  véritable  intérêt  du  réclamant,  il  s'écoule  un. 
certain  temps,  il  se  produit  des  tâtonnements.  La  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  l'existence  d'un  recours  parallèle  sert  au  Conseil  d'État  à  masquer 
celte  période  de  tâtonnement,  elle  aura  cette  utilité  tant  qu'il  se  présen- 
tera  des  cas  nouveaux  de  contentieux,  aussi  serait  il  imprudent  d'es-. 
compter  sa  disparition  définitive (2). 

(1)  V.  les  citations  dans  f^aferrière,  op.  cit.j  t.  Il,  p.  475.  Observons  que  M.  Ducrocq 
dans  sa  7*  édit.,  t.  Il,  p.  37,  ne  condamne  plus  TiosUtution. 

(2)  Actuellement,  pour  se  rendre  compte  de  l'emploi  qui  est  fait  de  la  fin  de  non-rece- 
voir, il  faut  distinguer  deux  hypothèses  : 

A.  La  décision  exëculoire  contre  laquelle  est  formé  le  recours  est  liée  à  une  opéra- 
tion administrative  ;  par  exemple  c'est  une  décision  approbative  d'un  marché  administratif,, 
ou  bien  c'est  la  délibération  d'un  conseil  municipal  décidant  qu'il  sera  fait  une  vente  ou 
un  échange  et  suivie  en  réalité  de  cette  opération;  par  exemple  encore,  c'est  une  déci- 
sion qui  fait  partie  intégrante  d'une  opération  de  travaux  publics  dont  tout  le  conten- 
tieux est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  ou  d'une  opération  d'élection,  ou 
d'une  opération  de  recouvrement  de  contributions  directes  ou  indirectes,  etc. 

a)  Dans  ces  hypothèses,  pendant  très  longtemps,  la  (in  de  non-recevoir  a  fonctionné 
quand  Tintéressé,  ayant  été  partie  à  l'opération,  pouvait  obtenir  satisfaction  par  un  recours 
contentieux  de  pleine  Juridiction.  Elle  fonctionne  encore,  en  ce  qui  concerne  le  conten- 
tieux des  contributions  indirectes  et  taxes  assimilées  qui  est  attribué  aux  tribunaux  judi- 
ciaires : 

i"  On  ne  peut  pas  porter  devant  le  Conseil  d'État,  d'une  façon  principale,  la  question  de 
la  légalité  d'une  décision  administrative  relative  à  cette  perception,  d'autant  que  le  tri- 
bunal civil  saisi  d'une  réclamation  contre  la  taxe  aie  droit  d'apprécier  la  légalité  de  tous 
les  actes  (Cons.  d'Ét.,  ^^févr.  1899,  Botella;k  déc.  1903.  Barthe)  et  si  la  taxe  est  éta- 
blie par  délibération  du  conseil  municipal,  le  préfet  peut  valablement  refuser  d'annuler  ' 
cette  délibération,  c'est-à-dire  qu'il  est  impossible  de  la  faire  anuuler  par  la  voie  du  con- 
tenUeax  administratif  (Cons.  d'Ét.,  23  juin  1911,  Lamattdie)  ; 

2«  On  ne  peut  même  pas,  ce  qui  est  excessif,  porter  devant  le  Conseil  d'Ëtat  la  ques-  ' 
tion  de  la  légalité  d'une  mesure  disciplinaire  prise  à  rencontre  d'un  abonné  au  téléphone 
(Cons.  d'Ét.,  23  mars  1906,  Demoiselle  Chauvin,  dite  Sylviac,  S.  1908.  3.  17  et  la 
note)  mais  le  tribunal  des  conflits  vient  de  réfréner  ce  qu'avait  d'excessif  la  tendance  du 
Conseil  d'État  h  renvoyer  à  l'-autorité  judiciaire  le  contentieux  de  tous  les  faits  qui  s'étaient  ' 
produits  à  l'occasion  des  contributions  indirectes  (Conflits,  6juill.  1912,  Dazy); 

3**  Même  chose,  en  ce  qui  concerne  le  contentieux  des  contributions  directes  attribué 
an  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Ét.,  16  janv.  1903,  Eouyvet,  taxe  de  balayage)  ;  même  ' 
chose  en  ce  qui  concerne  les  décisions  que  radministnrtion  prend  touchaû^  Texéculion  ' 
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N»  2,  —  Les  ouvertures  à  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Oq  appelle  ainsi  les  diverses  manifeslatioûs  caractérisées  de  l'excès  de 
pouvoir,  coQStituaDt  vice  de  Tacte  d'admioistratioa,  el  par  conséquent 
donnant  ouverture  au  recours.  Nous  savons  qu'il  y  en  a  quatre  :  les  trois 

d'uoe  opératioD  de  travaux  publics  (Cons.  d*Et.,  22  avr.  1904,  Compagnie  du  canal 
de  Jieaucaire):  même  chose,  eo  ce  qui  concerae  tes  décisions  qu'elle  prend  en  matière 
d'élublissements  dangereux  ou  incommodes  (Cons.  d'Ét.,  20  janv.  1905,  Maroot,  V.  encore 
Cons.  d'Ét.,  29  juill.  1910,  Caire). 

b)  La  fin  de  non-recevoir  a  cessé  de  fonctionner  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

1<>  En  matière  d'arrêtés  du  préfet  prescrivant  le  curage  d'un  cours  d'eau  :  on  peut  atta- 
quer directement  cet  arrêté,  sans  être  obligé  d'attendre  d*avoirété  imposé  à  la  taxe  de 
curage  et  sans  être  obligé  de  procéder  par  réclamation  contre  la  légalité  du  la  taxe  (Cons. 
d'Ét.,  28  juill.  1905,  Boitel  de  Dienval;  23  nov.  1906,  Barbier;  19  avr.  1907,  de 
Noue),  En  matière  d'exécution  d'un  traité  de  concession  de  travaux  publics  et  de  déci- 
sions réglementaires  rendues  à  cet  effet  (V.  Cons.  d'Ét.,  24  juill.  1911,  Compagnie  des 
tramuiays  de  VEtt); 

2*  En  matière  d'élections  municipales,  en  ce  qui  concerne  le  sectionnement  électot-al 
prononcé  par  délibération  du  conseil  général;  cette  délibération  peut  maintenant  être 
attaquée  isolément  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  sans  qu'on  ait  besoin  d'at- 
tendre que  l'élection  soit  faite  pour  agir  par  le  contentieux  électoral  (Cons.  d'Ét.,  7  août 
1903,  Chabot,  S.  1904.  3.  1,  et  la  note,  V.  p.  317); 

3*  Dans  les  hypothèses  de  décisions  de  tutelle,  approbatives  de  contrats  ou  de  mar- 
chés administratifs  ou  de  délibérations  de  conseils  municipaux  ou  de  conseils  généraux, 
suivies  de  contrats  de  droit  commun  ou  de  marchés  administratifs  (Cons.  d*Ét.,  11  dtic. 
1903,  Commune  de  Gorre;  29  avr.  1904,  Commune  de  Messe;  4  avr.  1905,  Martin; 
29  déc.  1905,  Petit;  6  avr.  1906,  Camut  et  autres,  V.  Sirey,  1906.  3.  49,  et  la  note), 
et  cela  consacre  la  disparition  d'une  ancienne  règle,  d'après  laquelle  on  ne  pouvait  pas 
attaquer  des  actes  sur  lesquels  s'étaient  appuyés  des  contrats. 

Il  est  impossible  de  donner  de  ces  différences  d'autre  raison  que  celle-ci  :  le  Conseil 
d'État  s'attache  à  séparer  la  décision  exécutoire  de  l'opération  dont  elle  fait  partie  et  il 
accorde  contre  elle  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  toutes  les  fois  qu'il  voit  pour  le 
réclamant  un  intérêt  à  en  user  plutôt  que  du  recours  contentieux  ordinaire,  cet  intérêt 
fût-il  uniquement  de  procédure.  En  effet,  si  l'intéressé  use  du  recours  contentieux  ordi- 
naire, il  faudra  souvent,  ou  bien  qu'il  attende  un  événement  ultérieur  (par  exemple,  un 
électeur  qui  veut  incriminer  un  sectionnement  électoral  de  commune  par  le  recours  élec- 
toral, est  obligé  d'attendre  qu'une  élection  ait  été  faite)  ou  bien  qu'il  subisse  des  com- 
plications de  procédure,  par  exemple  une  commune  qui  veut  faire  annuler  un  bail  de 
maison  d'école  que  le  préfet  lui  a  fait  passer  d'office,  si  elle  a  saisi  d'abord  le  tribunal 
civil,  sera  obligée  de  venir  dei'^ant  le  Conseil  d'État  en  appréciation  de  validité  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  puis  de  revenir  devant  le  tribunal  civil,  etc. 

B.  La  décision  exécutoire  contre  laquelle  est  intenté  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
est  isolée,  mais  contre  elle  il  existe  d'autres  moyens  d'action.  Ici,  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  recours  parallèle  se  maintiendra  très  probablement  toutes  les  fois  que  les  autres 
moyens  d'action  constitueront  un  recours  direct  et  parallèle^  c'est-à-dire  quand,  par 
eux  l'intéressé  pourra  obtenir  la  même  satisfaction  que  lui  procurerait  te  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 

Ainsi,  contre  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  il  existe  une  voie  de  nul- 
lité spéciale  très  large,  par  laquelle,  en  faisant  tomber  la  délibération,  on  fait  tomber 
du  même  coup  la  décision  exécutoire  qu'elle  contient  (art.  63  et  s.,  L.  5  avr.  1884); 
devant  cette  voie  de  nullité  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  disparait  (Cons.  d'Ét,, 
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premières  (incompétence,  vice  de  forme,  détournement  de  pouvoir)  qui 
sont  véritablement  des  cas  d*excès  de  pouvoir  et  la  quatrième  (violation 
de  la  loi)  qui  mérite  d'être  examinée  à  part,  parce  qu'elle  n'est  pas  un 
cas  d'excès  de  pouvoir  véritable(l). 

Il  y  a,  en  effet,  une  grande  différence  entre  la  notion  de  l'excès  de 
pouvoir  et  celle  de  la  violation  de  la  loi.  La  notion  de  Pexcès  de  pou- 
voir procède  de  cette  idée  qu'un  pouvoir  politique  doit  se  discipliner 
lui-même  et  éviter  certains  excès,  mais  la  limite  lui  vient  de  son  propre 
équilibre,  elle  lui  est  intérieure.  Au  contraire,  la  matière  de  la  légalité 
qui  a  engendré  l'ouverture  de  la  violation  de  la  loi,  évoque  l'idée  d'une 
limite  extérieure  au  pouvoir  administratif,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  fait  la 
loi.  Aussi  verrons -nous  que  l'ouverture  de  la  violation  de  la  loi  n'a  été 
annexée  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  que  d'une  façon  artiûcielle. 

I.  Les  trois  premières  ouvertures.  —  Première  ouverture.  —  L* incom- 
pétence. —  Il  y  a  deux  sortes  d'incompétence,  dont  on  pourrait  dire  que 
l'une  est  rations  personœ,  l'autre  ratione  materiœ  : 

1"  Il  y  a  incompétence  ratione  personœ  lorsque  la  décision  exécutoire, 
qui  d'ailleurs  est  bien  relative  à  une  matière  de  la  compétence  de  l'ad- 
ministration, n'a  pas  été  prise  par  l'autorité  administrative  qui  aurait 

l**  avr.  1898,  Pillon-de-Saint-Philbert;  22  juiQ  1^00,  Lamaudie;  14  juin  1900,  Com- 
miasion  dArgnat). 

Mais  il  ne  disparait  pas  s'il  n'existe  pas  contre  la  décision  une  voie  d'action  conten- 
tieose  Taisant  obtenir  à  Tintéressë  la  même  satisraction,  c'est-à-dire  l'annulation  de 
l'acte  par  la  voie  contentieuse  :  i"  H  ne  suffit  pas  qu'il  existe  un  moyen  de  défense. 
ainsi,  dans  l'hypothèse  d'un  règlement  de  police  argué  d'illégalité,  à  la  rigueur  les  inté- 
ressés pourraient  commettre  la  contravention,  attendre  d'être  poursuivis  et  opposer 
devant  le  Iribunal  de  simple  police  l'exception  d'illégalité  que  ce  tribunal  est  compétent 
pour  apprécier,  mais  comme  ce  ne  serait  qu'une  exception,  le  Conseil  d'État,  après  cer- 
taines hésitations,  a  admis  la  recevabilité  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'ÈL,  29  nov.  1872,  Baillergeau  ;  20  déc.  1872,  Billeite,  etc.);  2*»  il  ne  suffit  pas  non 
pios  de  l'existence  du  recours  hiérarchique  (Cons.  d'Ét.,  24  juin  1881,  Bougard),  ni  de 
TexisteDce  d'un  recours  administratif  spécial  (Cons.  d'Ét..  6  juin  1879,  de  Vilar,  affaire 
d'association  syndicale;  10  mars  1911,  Commune  de  Boujailles,  Sirey,  1912.  3.  41, 
et  la  note),  il  faut  un  recours  contentieux  ;  3»  enfin  il  faut  que  l'action  contentieuse  ait 
pour  objet  de  paralyser  les  effets  de  l'acte,  sinon  de  l'anéantir;  il  ne  suffirait  pas  de 
l'exiittence  d*une  action  en  indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  l'acle.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  matière  de  la  délimitation  des  rivages  de  la  mer,  au  cas  d'emprise  de  la  pro- 
priété privée,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  s'est  maintenu  parallèlement  à  l'action 
devant  les  tribunaux  civils,  parce  que  celle-ci  ne  fait  obtenir  qu'une  indemnité,  tandis  que 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  entraînant  l'annulation  du  décret  de  délimitation,  peut 
faire  obtenir  la  restitution  en  nature  de  la  propriété  (V.  m/Vd,  v'  Domaine  publie. 
Cf.  Laferrière.  op.  cit.,  t.  II,  p.  474-495). 

(1)  L'existence  de  Tune  au  moins  des  ouvertures  à  recours  doit  être  établie  aux  débats 
(Coos.  d'Ét.,  23  févr.  1906,  Demoiselle  Abadie),  mais  la  décision  du  conseil  ne  men- 
tionne pas  nécessairement  celle  qui  a  entraîné  l'annulation  de  l'acte,  l'acte  est  annulé 
pour  excès  de  pouvoir. 

Le  vice  doit,  d'ailleurs,  se  trouver  dans  l'acte  et  non  pas  dans  son  exécution  (Cens. 
d'Ét.,  6  Juill.  1906,  Bertrand- A  doue). 
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dû  la  prendre  d'après  la  réparlilion  des  compétences  faites  par  la  loi. 
Cette  forme  de  l'excès  de  pouvoir  résulte  de  remplétemeot  d'une  auto- 
rité administrative  sur  les  pouvoirs  d'une  autre  autorité  administrative, 
à  la  difTérence  de  l'usurpation  de  pouvoir  qui  suppose  une  décision 
prise  par  une  personne  dépourvue  de  toute  autorité  et  qui  entraîne 
inexistence  absolue  de  l'acte  et  voie  de  fait  (V.  Laferrière,  op.  cit.^  t.  Il, 
p.  497). 

a)  Il  peut  y  avoir  empiétement  d'une  autorité  inférieure  sur  une  auto- 
rité supérieure,  c'est  assez  rare;  en  général,  quand  un  inférieur  agira 
dans  ces  conditions,  ce  sera  en  vertu  d'une  délégation,  la  question  por- 
tera alors  sur  la  portée  de  la  délégation  (1)  ;  ^)  Il  peut  y  avoir  empiéte- 
ment d'une  autorité  supérieure  sur  une  autorité  inférieure,  ministre  qui 
voudrait  se  substituer  au  préfet  dans  les  cas  où  celui-ci  a  reçu  un  pou- 
voir propre  de  décision,  conseil  général  qui  voudrait  se  substituer  à  sa 
commission  départementale  pour  les  attributions  propres  de  celle-ci,  par 
exemple,  en  classant  un  cbemin  vicinal  ordinaire,  préfet  qui  dépasse 
ses  pouvoirs  de  tutelle  vis-à-vis  des  autorités  municipales;  il  faut  faire 
attention  que,  d'après  la  loi  municipale  nouvelle,  le  préfet  peut,  dans 
des  cas  nombreux,  se  substituer  au  maire  (art.  85,  98,  §  4,  99);  c)  Il 
peut  y  avoir  enfin  empiétement  entre  autorités  égales,  questions  de  com- 
pétence territoriale,  très  rares  à  cause  de  la  netteté  de  nos  divisions 
administratives  ;  cependant  elles  peuvent  se  produire  dans  les  communes 
suburbaines  de  Paris  et  de  l'agglomération  lyonnaise,  à  raison  du  par- 
tage de  la  police  entre  le  préfet  et  les  maires  (V.  Organ.  municipale; 
Cons.  d'Ét.,  20  mai  1904,  Baral); 

2°  Il  y  a  incompétence  ratione  materiss,  lorsqu'une  autorité  adminis- 
trative a  pris  une  décision  exécutoire  dont  l'effet  de  droit  tendrait  à  la 
faire  sortir  du  cercle  des  attributions  générales  de  l'administration,  pour 
la  faire  empiéter  sur  le  domaine  de  la  vie  privée. 
,  C'est  de  cette  espèce  d'incompétence  qu'il  s'agit,  à  propos  des  délibé- 
rations d'assemblées  départementales,  dans  l'art.  33  de  la  loi  du  10  août 
1871  et,  à  propos  des  conseils  municipaux,  dans  l'art.  63.  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  et  on  en  a  des  exemples  dans  les  cas  de  création  de  ser- 
vices industriels  devant  être  exploités  en  régie  par  les  municipalités, 
dans  les  cas  de  création  de  postes  de  médecins  municipaux,  etc.  (Cf. 
Cons.  d'Ét.,  1"  févr.  190Î ,  Delcroix,  S.  1901.  3.  41  et  la  note;  49  mars 
1901 ,  Casanova,  S.  1901.  3.  73,  et  la  note).  V.  suprà,  v»  Organisât,  mwii' 
cip.,p.  295). 

Deuxième  ouverture.  —  Le  vice  de  forme.  —  Il  y  a  vice  de  forme, 
lorsqu'il  y  a  omission  complète  ou  partielle  des  formalités  auxquelles 
un  acte  administratif  est  assujetti  par  les  lois  ou  règlements.  Pour  com- 
prendre l'importance  du  vice  de  forme,  il  faut  se  rendre  compte  que  les 

(1)  Sur  les  questions  de  délégation,  V.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  500  et  i. 
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formalités  des  procédures  constituent,  avec  la  détermination  précise  des 
compétences,  la  principale  condition  de  l'ordre  et  de  la  modération  dans 
l'exercice  du  pouvoir  administratif.  On  a  dit  qu'un  administrateur  qui 
n'observe  pas  les  formes  sort  de  sa  compétence  et  que  le  vice  de  forme 
n  est  qu'une  sorte  d'incompétence,  et  cela  est  vrai.  Mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  dans  le  vice  de  forme.  L'Administration  n'est  qu'un  orga- 
nisme automatique,  il  y  manque  une  conscience  centrale  toujours  en 
éveil  :  cet  élément  de  la  conscience  centrale  est  suppléé  par  la  multipli- 
cité des  formalités  qui  font  entrer  dans  la  procédure  de  l'opération  une 
quantité  d'agents  qui  se  contrôlent  les  uns  et  les  autres.  Ainsi,  non  seu-. 
lement  les  formalités  limitent  le  pouvoir  de  chaque  agent,  mais  elles  le 
font  contrôler  et  compléter  par  d'autres,  de  là  leur  importance  et  de  là 
la  gravité  de  l'omission  d'une  formalité.  Il  est  bon  de  distinguer  entre 
l'omission  complète  et  l'omission  partielle  : 

a)  En  cas  d'omission  complète  d'une  formalité  prescrite  pour  un  acte, 
par  exemple  d'une  enquête,  il  y  a  nullité;  il  ne  faut  pas  appliquer  la 
règle  en  vigueur  dans  certaines  matières  de  droit  civil  et  de  procédure 
civile,  d'après  laquelle  les  nullités  ne  se  suppléent  pas  et  doivent  être 
expressément  prononcées  par  la  loi.  Jamais  il  n'y  en  aurait  alors,  ce 
qui  est  inadmissible,  les  lois  administratives  ne  se  préoccupant  pas  d'en 
prononcer.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  formalités  substantielles 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  toutes  les  formalités  doivent  être  présumées 
substantielles.  L'urgence  d'une  décision  ne  l'affranchit  même  pas  de  la 
nécessité  des  formes,  la  loi  établit  elle-même,  lorsqu'elle  le  croit  néces- 
saire, une  procédure  d'urgence  ; 

b)  La  simple  irrégularité  ou  omission  partielle  entraîne  aussi  en  général 
la  nullité.  La  jurisprudence  se  montre  sévère,  cependant  on  pourrait 
peut-être,  ici,  faire  la  distinction  entre  les  formes  substantielles  ou  non, 
notamment  dans  les  détails  d'une  enquête  (1). 

Troisième  ouverture.  —  Le  détournement  de  pouvoir  (*2).  —  C'est  le 
fait  d'un  agent  de  l'administration  qui,  tout  en  accomplissant  un  acte  de 
sa  compétence  et  en  suivant  les  formes  prescrites,  use  de  son  pouvoir 
dans  un  but  et  pour  des  motifs  autres  que  ceux  en  vue  desquels  ce  pou- 
voir lui  a  été  attribué,  c'est-à-dire  pour  des  motifs  qui  ne  sont  pas  ceux 
de  la  bonne  administration,  qui  sont  réprouvés  par  la  moralité  adminis- 
trative (3). 

(1)  Pour  plus  amples  détails,  V.  Laferrière,  op.  cit..  Il,  p.  520-532. 

(2)  V.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  U,  p.  548  et  s.;  Ebren,  Théorie  du  détournement  de 
pouvoir,  1901. 

(3)  Un  rapprochement  s'impose  entre  la  théorie  administrative  du  détournement  de 
pouvoirs  et  la  théorie  civile  de  Vabus  du  droit  :  la  différence  est  que  le  détournement 
de  pouvoirs  est  un  vice  formel  de  la  décision  exécutoire  qui  relève  du  contentieux  de 
Pannulation,  tandis  que  Tabus  du  droit  est  un  vice  de  Vop'iration  qui  relève  du  con- 
tentieux de  la  pleine  juridiction  et  qui  en  principe  entraîne  des  indemnités.  Ainsi  entendu, 
Tabus  du  droit  est  applicable  dans  la  matière  des  recours  en  indemnité  pour  fautes  de 
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C'esl  dans  les  motifs  de  l'acte  que  le  détouroement  de  pouvoir  est 
saisissable.  En  principe,  les  autorités  administratives  ne  sont  pas  obli- 
gées de  motiver  leurs  décisions,  mais  il  est  dans  les  traditions  adminis- 
tratives de  le  faire.  En  principe,  le  Conseil  d'État  ne  se  permet  pas 
d'apprécier  les  motifs  des  décisions  qui  lui  sont  déférées,  ceux-ci  repré- 
sentant la  part  d'autonomie  qui  doit  rester  à  l'administration  active 
(Cons.  d'Ét.,  31  janv.  1902,  Grazietli;  13  mars  1903,  Blanc;  3  avr.  1903, 
Couttenier;3']m\\,  \903,  Guyot;  10  juill.  1903,  Libert,  etc.).  Mais  en  cas 
de  réclamation  pour  détournement  de  pouvoir,  il  est  bien  obligé  d'appré- 
cier les  motifs  (1).  Même,  dans  ce  cas,  Texamen  des  motifs  de  l'acte  est 
considéré  comme  chose  très  délicate  (V.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  548 
et  s.).  Il  faut  que  le  détournement  de  pouvoir  résulte  des  documents 
versés  au  dossier  ou  de  l'aveu  de  l'administration  (Cons.  d'Él.,  16  nov. 
1900,  Maugras;  22  mars  1901,  Roz),  car  le  Conseil  d'État  ne  peut  ni 
mander  l'administrateur  à  sa  barre,  ni  procéder  à  des  enquêtes  en  dehors 
de  l'administration. 

Voici  des  exemples  tirés  de  la  police  : 

a)  L'esprit  des  fonctions  de  la  police  étant  d'assurer  Tordre  public, 
indépendamment  de  toute  idée  de  lucre  pour  l'administration,  on  ne  peut 
pas  faire  servir  aux  intérêts  financiers  ou  fiscaux  de  celle-ci  la  police  de 
la  circulation  dans  les  rues;  ainsi  des  arrêtés  municipaux  ordonnant  que 
toutes  les  denrées  seraient  transportées  au  marché,  uniquement  pour  y 
acquitter  des  droits  de  place,  ont  été  annulés  (Cons.  d'Ét.,  15  févr.  1895, 
Tostain;  21  déc.  1900,  Trottin,  S.  1903.  3.  57,  et  la  note),  etc.  (2).  On 
ne  peut  pas  non  plus  user  de  la  police  des  alignements  de  voirie  dans  le 
but  de  réaliser  des  économies  sur  des  expropriations  futures  (Cons.  d'Ét., 
23  janv.  1868,  Ten^avalien;  17  avr.  1869,  Tabardel); 

b)  La  police,  même  locale,  étant  dans  l'intérêt  général,  on  ne  peut  pas 
la  faire  servir  à  la  protection  du  commerce  local.  A  été  annulé  un  arrêté 
d'un  maire  interdisant  l'introduction  dans  la  commune  de  viande  d'ani- 
maux abattus  ailleurs  que  dans  l'abattoir  municipal  (Cons.  d'Ét.,  22  mai 
1896,  Carville,  S.  97.  3.  121,  et  la  note),  ou  y  apportant  des  entraves 

service  intentés   contre  l'administration  (Cons.  d'Ét.,  27  févr.   1903,    Zimmermannt 
S.  1905.  3.  17  et  la  note). 

(1)  Aussi  commence-t-ii  à  insérer  des  réserves  :  «  Considérant  que  l'appréciaUoD  des 
motifs,  alors  quils  ne  âonstituent  pas  un  détournement  de  pouvoir,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  soumise  au  Conseil  d*Élat  statuant  au  contentieux  »  (Cons.  d'Ét.,  2  juin 
1905,  de  Grozals)  :  «  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  Co»seil  d'État  statuant  au 
contentieux  d'apprécier  en  elles-mêmes  les  raisons  qui  ont  motivé,  dans  Vintérêt  du 
service,  la  mesure  prise...  »  (Cons.  d'Ét.,  8  janv.  1909,  Roux).  Ainsi,  en  cas  de  détour- 
nement de  pouvoir,  quand  les  raisons  qui  ont  motive  l'acte  ne  sont  pas  dans  l'iotérét 
du  service,  le  Conseil  d'État  apprécie  les  atelifs. 

(2)  Mais  la  police  du  domaine  public  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  rAdmioistntioa 
considérée  comme  propriétaire  tire  profit,  par  des  redevances,  des  concessions  qu'elle 
fait  sur  le  domaine  public  ;  il  y  a  là  une  nuance  délicate  sur  laquelle  nous  reviendrons 
{infrà,  v»  Domaine  public,  Concession). 

Digitized  by  VjOOQ IC 


LE  RECOURS  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIR.  459 

par  une  réglemeatatioD  excessive  (Cens.  d'Ét.,  24  mars  1899,  Bouchers 
de  Bolbec;  8  févr.  1901,  Hennequin;  10  févr.  1905,  Ville  de  Narbanne)  ; 

c)  Od  ne  peut  pas  user  de  la  police  du  domaine  public  de  façon  à  favo- 
riser des  entreprises  particulièpes.  Ainsi  a  été  annulé  un  arrêté  refusant 
le  droit  de  slaliounemeut,  sur  la  voie  publique,  à  toutes  voitures 
autres  que  celles  d'un  certain  entrepreneur  (Cons.  d'Ét.,  2  août  1870, 
Bouchardon)  (1);  ainsi  a  été  annulé  un  arrêté  du  préfet  fixaot  la  hauteur 
d'uD  barrage  dans  un  intérêt  privé  (Cons.  d'Ét.,  10  nov.  1905,  Buisaon; 
cf.  Cons.  d'Ét.,  22  mars  1891,  Pag^^s,  S.  1903.  3.  73  et  la  note;  10  juill. 
1903,  Croizet); 

d)  La  police  n'est  pas  faite  noo  plus  pour  être  mise  au  service  des 
querelles  politiques,  ni  de  l'esprit  de  parti,  ni  des  animosités  privées. 
L'administration  doit  se  dégager  des  animosités  politiques  ou  privées 
aussi  bien  que  des  précautions  Hscales.  Dans  cet  ordre  d'idées,  des  déci- 
sions ministérielles  ont  été  annulées  (Cons.  d'Ét.,  4  août  1905,  Lespi- 
noMse,  exclusion  d'un  fournisseur  de  toute  adjudication  à  venir,  à  raison 
de  son  attitude  politique);  beaucoup  d'arrêtés  municipaux  pourraient 
être  annulés  et  quelques-uns  l'ont  été,  par  exemple  l'arrêté  d'un  maire 
interdisant  à  une  société  musicale  déterminée,  et  à  elle  seule,  de  sortir 
sur  la  voie  publique  (Cons.  d'Ét.,  1"  juill.  1898,  Société  la  Seynoise)  (2); 
l'arrêté  d'un  maire  suspendant  un  agent  de  la  police  parce  qu'il  avait 
trop  fait  son  devoir  (Cons.  d'Ét.,  16  nov.  1900,  Maugras,  S.  1901.  3. 
57,  et  la  note). 

Autres  exemples  :  les  procédures  administratives  qui  comportent  une 
contrainte  ne  doivent  pas  être  employées  en  dehors  des  hypothèses  pour 
lesquelles  elles  ont  été  faites;  ainsi,  il  peut  y  avoir  détournement  de 
pouvoir  dans  certains  emplois  de  la  procédure  d'élargissement  des 
chemins  par  l'effet  des  plans  d'alignement  (Cons.  d'Ét.,  17  janv.  et 
14  févr.  1902,  Fauatier  [i^  esp.],  Lalaque  [2«  esp.],  S.  1903.  3.  97,  et  la 
note.  Cf.  Cons  d'Ét.,  2  avr.  1898,  Giot);  dans  le  cas  de  déclaration 
d'utilité  publique  en  vue  d'expropriation,  si  le  motif  d'utilité  publique 
est  déclaré  mensonger  (Cons.  d'Ét.,  9  juin  1893,  Torrand)\  dans  le  cas 


(1)  Mais,  par  une  claase  du  traité,  la  commune  qui  traite  avec  un  entrepreneur  d*éclai- 
rage  ou  de  transports,  peut  sMolerdire  de  favoriser  des  entreprises  concurrentes,  ce  qui 
équivaut  à  créer  un  monopole  de  fait,  parce  qu'alors  ce  n*est  pas  par  une  mesure  de 
police,  mais  par  une  mesure  financière  (Cons.  d'Ét.,  17  nov.  1882,  Cnmp.  génér,  des 
eaux)  (V.  infrà,  v®  Domaine  public.  Concession). 

(2)  a  Considérant  que,  s'il  appartenait  au  maire  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qui 
lui  sont  conférés  par  la  lof,  d*interdire  par  mesure  générale,  aux  sociétés  musicales  de 
sortir  en  corps  sur  ta  voie  publique,  il  n'a  pu,  shus  excéder  ses  pouvoirs,  prononcer, 
en  dehors  de  tout  motif  spécial  mentionné  à  son  arrêté,  celte  interdiction  contre  la  seule 
Société  la  Seynoise  »  (Cf.  Cons.  d'Ét.,  22  déc.  1905,  Maire  cCIwuy;  17  mai  1907, 
Philharmoniqi^  de  Fumay;  24  juin  1910,  Vasseur;  24  juill.  1910,  TroUiot,  {d., 
Baeheville,  id.,  de  Coulange;  29  juill.  1910,  L'avenir  de  Salomé;  7  avr.  1911,  Lyre 
de  SainirPourçain;  28  juill.  1911,  Société  la  Fraternelle^  10  mars  1911,  Bourgoin, 
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d'occupations  défiDÎtives  du  domaine  nuisibles  à  des  riverains,  autorisées 
par  simple  permission  de  voirie  (Cods.  d'Ét.,  iSjanv.  1899,  Commune 
de  Savonnières). 

Il  n'y  a  pas  d'acte  de  l'administration,  en  principe,  que  l'on  ne  puisse 
atteindre  par  le  détournement  de  pouvoir,  si  la  preuve  en  peut  être 
administrée.  Le  détournement  de  pouvoir  est,  à  l'heure  actuelle,  l'ouver- 
ture dont  le  développement  est  le  plus  à  prévoir  et  le  plus  à  souhaiter 
(V.  note  sous  l'affaire  Maugras). 

U,  La  quatrième  ouverture.  —  La  violation  de  la  loi,  —  Celte  qua- 
trième ouverture  a  été  créée,  nous  le  savons,  par  l'annexion  au  recours 
pour  excès  de  pouvoir  de  l'ancien  recours  contentieux  en  annulation, 
qui  était  pour  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis,  mais  qui,  non  dis- 
pensé desfrais,  était  peu  usité;  cette  annexion,  opérée  assez  artificielle- 
ment après  le  décret  du  2  novembre  1864,  en  vue  de  faire  bénéficier  de 
la  dispense  des  frais  cette  voie  de  recours,  n'a  pas  été  sans  causer  pen- 
dant un  certain  temps  un  grand  trouble  dans  la  théorie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  Jusque-là,  disait  on,  dans  les  trois  premières  ouver- 
tures, le  recours  était  donné  pour  intérêt  lésé,  dans  la  quatrième  il  est 
donné  pour  droit  violé;  dans  les  trois  premières  ouvertures  il  se  distin- 
guait nettement  du  recours  contentieux  ordinaire,  dans  la  quatrième  il 
s'en  rapproche  au  point  qu'on  ne  sait  plus  comment  l'en  séparer. 

On  s'était  exagéré  la  portée  de  cette  perturbation.  L'essentiel  était  que 
l'unité  de  la  théorie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  fût  assurée  quand 
on  envisageait  celui-ci  dans  ses  ouvertures  au  fond;  il  importait,  en  effet, 
qu'il  fût  dans  tous  les  cas  un  moyen  d'assurer  la  bonne  administration, 
d'une  façon  objective,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  public,  même  quand  il 
s'agissait  de  rappeler  l* administration  à  l'observation  de  la  légalité;  il  ne 
fallait  pas  qu'il  apparût  dans  sa  quatrième  ouverture  comme  un  moyen 
par  lequel  s'exerceraient  les  droits  des  administrés.  En  réalité,  ce  résul- 
tat pouvait  être  obtenu  si  l'on  voulait  bien  observer  que,  dans  la  «  vio- 
lation de  la  loi  et  des  droits  acquis  »,  la  violation  de  la  loi  était  seule 
rouverture  au  fond  et  que  la  violation  du  droit  acquis  n'était  qu'une 
condition  de  recevabilité  (Cons.  d'JÉt.,  17  nov.  1899,  Dargent  de  Deux- 
Fontaines).  De  telle  sorte  que,  dans  cette  quatrième  ouverture,  le  recours 
était  fondé  en  effet  sur  la  violation  d'un  droit,  mais  exactement  dans  le 
même  sens  qu'il  est  fondé  sur  la  lésion  d'un  intérêt  dans  les  trois  pre- 
mières, c'est-à-dire  uniquement  au  point  de  vue  de  la  recevabilité;  Tin- 
térêt  qui  donne  qualité  pour  se  pourvoir  étant  tiré  d'un  droit.  Il  y  avait 
eu  sur  ce  point  une  controverse,  mais  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  l'a  tranchée  de  la  façon  la  plus  élégante  du  monde  en  éliroinaDt 
graduellement,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  la  condition  de  rece- 
vabilité du  droit  violé  et  en  admettant  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
dU  chef  de  la  violation  de  la  loi  pour  simple  intérêt  froissé,  aussi  bien 
que  dans  les  trois  premières  ouvertures.  Avec  cette  solution  il  ne  saurait 

Digitized  by  VjOOQ IC 


LE  RECOURS  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIR.  461 

y  avoir  de  doute.  La  violation  de  la  loi  devient  une  ouverture  aussi 
objective  et  aussi  formelle  que  les  trois  autres  (1). 

(!)  Ed  un  mot,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  même  dans  la  quatrième  ouverture, 
ne  devient  pas  Tezercice  d'un  droit  subjectif  du  réciamaot.  Ce  n'est  pas  le  droit  violé 
qai  s^exerce  par  lui-même,  c'est  l'intérêt  tiré  de  ce  droit  qui  devient  condition  de  la  rece- 
vabilité du  recours  objectif.  Cela  revient  à  dire  que  la  puissance  publique  agissant  par 
la  voie  de  la  décision  exécutoire  ne  trouve  point  sa  limite  dans  les  droits  acquis  des 
administrés  considérés  en  eux-mêmes,  mais  seulement  dans  la  légalité  et  dans  la  disci- 
pUne  administrative;  dans  ce  mode  d'activité,  tantôt  elle  lèse  nos  intérêts,  tantôt  elle 
Tïoie  nos  droits,  le  résultat  est  le  même  daos  les  deux  cas  :  elle  doit  être  rappelée 
à  l'observation  formelle  de  la  loi  ou  de  la  discipline,  les  droits  des  administrés  ne  sau- 
raient être  protégés  contre  la  voie  d'autorité  autrement  que  par  ce  détour. 

C'étaient  les  conclusions  de  M.  Âucoc,  alors  commissaire  du  Gouvernement,  dans  l'af- 
faire Biset^Cons,  d*Ét.,  13  mars  1867,  affaire  où  se  marqua  justement  la  nouvelle  juris- 
prudence introduisant  la  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  parmi  les  ouvertures  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  M.  Laferrière  n'admit  pas  cette  façon  de  raisonner 
(op.  cit..  Il,  p.  534);  il  ne  voyait,  quant  à  lui,  aucun  inconvénient  à  ce  que,  dans  sa  qua- 
trième ouverture,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  apparût  comme  un  moyen  par 
lequel  s'exercent  les  droits  des  administrés  car,  dit-il,  il  restera  cette  particularité  que 
les  droits  des  administrés  exercés  contre  un  acte  d'autorité  ne  peuvent  aboutir  qu*à 
Tannulation.  L'inconvénient  était  justement  que  si  les  droits  des  administrés  étaient  venus 
contester  par  eux-mêmes  la  décision  exécutoire,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  bonne  raison  pour 
restreindre  les  pouvoirs  du  juge  à  l'annulation,  car  cette  particularité  n'aurait  plus  été 
justifiée.  Le  système  de  M.  Laferrière  parait  très  cohérent,  mais  il  ne  va  pas  jusqu'au 
fond  descboses;  il  consiste  à  s'appuyer  f^ur  cette  vérité  de  fait  :  contre  l'acte  d'autorité 
le  juge  n'a  que  des  pouvoirs  d^annulcUion ;  malheureusement,  pour  les  esprits  épris 
de  théorie,  cette  vérité  de  fait  demande  elle  même  explication  ;  or,  si  l'acte  d'autorité, 
c'est-à-dire  la  décision  exécutoire  envisagée  dans  son  effet  exécutoire,  ne  peut  jamais 
qu'être  annulé,  c'est  sans  doute  à  cause  de  sa  nature  objective  et  formelle  d'acte  de 
procédure  exécutoire  et  celte  nature,  une  fois  admise,  entraîne  une  série  de  conséquences 
logiques,  parmi  lesquelles  l'impossibilité  pour  les  droits  subjectifs  des  administrés  d'être 
admis  à  le  critiquer. 

D'ailleurs,  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  de  la  quatrième  ouverture  était  le 
seul  moyen  de  salut  pour  la  théorie  traditionnelle  du  recours  pour  excès  de  pouvoir: 
Si  on  avait  laissé  entamer  cette  théorie  pour  la  quatrième  ouverture,  tout  y  passait.  Si 
ou  avait  admis  que  la  quatrième  ouverture  était  devenue  une  voie  de  droit  subjective, 
4in  moyen  par  lequel  s'exerçait  le  droit  de  l'administré,  pour  rétablir  l'unité  dans  la 
théorie,  on  était  tenté  d'interpréter  les  trois  autres  ouvertures  comme  étant  elles-mêmes 
des  voies  de  droit  subjectives;  elles  serviraient  à  faire  valoir  le  droit  des  administrés 
au  respect  des  compétences,  leur  droit  au  respect  des  formes,  leur  droit  à  ce  que  les 
pouvoirs  administratifs  ne  soient  pas  détournés  de  leur  but.  M.  J.  Barthélémy  dans  son 
Essai  d^une  théorie  sur  les  droits  subjectifs  des  administrés,  Paris,  Larose,  1899, 
avait  déjà  construit  en  ce  sens  une  théorie  extrêmement  ingénieuse,  mais  qui  faisait 
bien  apparaître  justement  le  danger  de  la  voie  dans  laquelle  on  allait  s'engager;  la  no- 
tion du  droit  subjectif  s'y  trouvait  pervertie.  Les  prétendus  droits  aux  compétences,  aux 
/ormes,  etc.,  qui  eussent  été  au  fond  des  trois  premières  ouvertures,  n'auraient  eu  aucun 
rapport  avec  les  droits  dont  il  s'agit  dans  la  quatrième;  ceux-ci  ont  un  contenu  positif 
comme  le  droit  de  propriété,  la  liberté  du  commerce  ou  de  l'industrie  ;  les  autres  n'au- 
raient été  que  des  droits  à  l'observation  de  la  légalité;  c'est  là  que  gisait  Terreur,  le 
droit  à  l'observation  de  la  légalité  ne  se  conçoit  pas  parce  que  la  légalité  est  une  chose 
qui  subsiste  par  elle-même,  en  dehors  des  droits  des  sujets,  comme  une  discip'ine  de 
TinsUtution  sociale  (En  ce  sens,  V.   Duguil,   UEtat,  les  gouvernants  et  les  agents. 
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1^  Des  conditions  de  recevabilité  du  recours  dans  la  quatrième  ouver- 
ture —  A.  Cas  où  r intérêt  est  tirétTun  droit.  —  Primitivement,  il  fallait 
que  rinlérêt  du  réclamant  fût  tiré  d'un  droit  acquis  qui  se  trouvât  violé 
parTacte  de  l'administration.  Cette  exigence  n'a  pas  été  maintenue,  mais 
il  reste  très  intéressant  de  noter  que  tous  les  droits  des  administrés,  du 
moins  tous  ceux  que  Ton  peut  considérer  comme  acquis  vis-à-vis  de 
l'Administration  confèrent  intérêt  à  critiquer  la  légalité  des  actes  de 
celle-ci.  D'après  la  jurisprudence,  il  y  a  droit  acquis  vis-à-vis  de  l'Admi- 
nistration dans  trois  catégories  de  cas  : 

a)  Les  droits  individuels  reconnus  aux  hommes  par  le  régime  d'État, 
du  moins  lorsqu'ils  ont  été  organisés  par  des  dispositions  de  loi  ou  de 
règlement,  et  lorsqu'ils  sont  réellement  posés  au  regard  de  C Administra- 
tion, constituent  des  droits  acquis  vis-à-vis  de  celle-ci;  il  en  est  de  même 
des  droits  qui  constituent  l'état  ou  le  statut  des  fonctionnaires;  de  même 
encore  des  droits  qui  constituent  le  statut  de  membre  d'une  assemblée 
délibérante;  de  même  encore  des  droits  qui  constituent  le  statut  des 
administrations  locales  ou  spéciales  en  tant  qu'elles  sont  auto- 
nomes (1); 

b)  Toutes  les  fois  que  l'Administration  est  spécialement  tenue,  de  par 

1903,  p.  532  et  s.;  Manuel  de  droit  constit,,  ï,  p.  258;  cf.  Tournyol  du  Clos,  Essai 
sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  1905  ;  BeaudoÎD,  La  notion  d'intérêt  dan*  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  1904). 

(1)  En  conséquence,  constituent  des  violations  de  droits  acquis  et  rendent  recevable 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  dans  notre  quatrième  ouverture  :  a)  les  atteintes  à  la 
propriété  et  aux  droits  qui  en  dérivent  par  des  décrets  ou  des  arrêtés  de  délimitatioa 
du  domaine  public  (Cons.  d'Ét.,  27  mai  1863,  Drillet  de  Lanigou;  9  janv.  1868, 
Archambault^  etc.),  par  des  retraits  de  concession  de  mines  (Cons.  d'Ét.,  28  juill.  1852, 
Pèron;id,y  Girard ;%d.,  Talabot),ptir  l'établissement  indu  d'une  servitude  de  halage 
ou  de  marchepied  (Cons.  d'Ét.,  15  déc.  1853,  Biennais,  etc.),  par  des  règlements  de 
police  prétendant  soumettre  des  propriétaires  à  des  travaux  d'assainissement  qui  excèdent 
les  obligations  légales  (Cons.  d'Ét.,  12  mai  1882,  Palazzi);  les  atteintes  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  (Cons.  d'Ét.,  28  mars  1885,  Languellier ;  3  ]ain  1892,  Bou^ 
chers  de  Bolbec);  b)  les  atteintes  aux  droits  résultant  de  fonction»,  grades  ou  litres; 
nous  verrons,  en  effet,  plus  tard  que  le  fonctionnaire  n'est  qu'un  citoyen  spécial  et  que 
les  droits  qui  constituent  son  état  sont  analogues  aux  droits  individuels;  spécialement, 
les  atteintes  portées  à  l'état  des  officiers  (Cons.  d'Ét,  13  mars  1852,  Mercier),  aux  droits 
des  avocats  (Cons.  d'Ét.,  28  déc.  1894,  AvocaU  de  Philippeville)  ;  o)  les  atteintes  à  la 
liberté  du  mandat  de  conseiller  général  ou  de  conseiller  municipal  commises  dans  les 
délibérations  de  ces  assemblées  (Cons.  d'Ét.,  1*'  mai  1903,  Bergeon,  S.  1905.  3.  1 
et  la  note;  4  août  1905,  Martin  et  conclusions  Romieu);  d)  les  atteintes  aux  pré- 
rogatives des  autorités  locales  (V.  les  arrêts  cités  à  la  note  de  la  page  445). 

Si  le  Conseil  d'État  s'appliquait  à  rechercher  toutes  les  atteintes  à  des  droits  indivi- 
duels, peu  d'actes  de  l'Administration  échapperaient  à  notre  recours,  car  la  liste  des 
droits  individuels  est  considérable. 

Lorsque  certaines  facultés  contenues  dans  un  droit  individuel,  même  dans  le  droit  de 
propriété,  ne  peuvent  être  exercées  que  sous  réserve  d'une  autorisation  administrative, 
elles  ne  constituent  pas  des  droits  acquis  au  regard  de  l'Administration,  à  moins  que    < 
celle-ci  ne  soit  obligée  de  délivrer  V autorisation,  V.  infrd. 
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la  loi,  d'accomplir  un  acte  en  faveur  d'un  administré,  on  doit  admettre 
qu'à  cette  obligation  précise  de  TAdminislration  correspond  un  droit 
acquis  de  l'administré,  avec  celte  observation  que  l'obligation  de  l'Ad- 
ministration  doit  être  posée  par  rapport  à  L'administré  {\)\ 

c)  C'est  un  principe  que  la  décision  exécutoire,  essentiellement  révo- 
cable en  elle-même,  ne  peut  plus  cependant  être  retirée  lorsqu'elle  a 
servi  de  point  d'appui  à  un  acte  d'exécution  ou  à  un  contrat  de  droit 
commun  qui  a  conféré  un  droit  acquis  à  un  tiers;  ce  principe  a  besoin 
d'une  sanction,  elle  se  trouve  dans  notre  ouverture  à  recours  (2).  Il  en 
est  de  môme  lorsque,  par  elle-même,  la  décision  exécutoire  a  conféré  un 
droit  acquis  à  un  tiers,  ce  qui  se  produit  lorsqu'elle  tend  à  libérer  l'Ad- 
ministration d'une  dette  qui  lui  incombait  d'après  les  maximes  de  justice 
du  commerce  juridique  (Cons.  d'Ét.,  5  janv.  1906,  Commune  de 
Khroub). 

B.  Cas  où  Vintérét  du  réclamant  n'est  pas  tiré  d'un  droit.  —  L'ex- 
pression droit  acquis  avait  été  entendue  d'une  façon  rigoureuse  pendant 
longtemps,  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'État  ne  tenait  même  pas  compte 
des  droits  éventuels;  puis  des  arrêts  récents  avaient  modifié  sur  ce  point 
la  jurisprudence  el  les  droits  éventuels  avaient  été  pris  en  considération, 
par  exemple,  les  droits  qu'un  fonctionnaire,  entré  dans  une  carrière 
déterminée  et  appartenant  aux  cadres  d'une  administration,  peut  avoir 
à  son  futur  avancement  avaient  été  considérés  comme  lui  donnant  qua- 
lité pour  critiquer  les  nominations  faites  en  violation  de  la  loi  (Cons. 

(1)  Ainsi  contiennent  violation  des  droits  acquis  et  entraînent  recevabilité  du  recours 
dans  notre  quatrième  ouverture,  les  décisions  refusant  la  délivrance  de  permis  de  chasse 
(Cons.  d'Êt.,  18  mars  1867,  Lizet)\  les  décisions  refusant  communication  de  pièce», 
comme  les  listes  électorales  (Cons.  d*Ét.,  19  juin  1863,  de  Sonnier;  2  mars  1888,  Des- 
petis),  les  décisions  refusant  autorisation  de  barrage  en  rivière  (Cons.  d'Ét.,  22  mars 
1901,  Pages), 

Mais  il  faut  que  Tobligation  de  Tadminietration  soit  posée  par  le  texte  comme  rela- 
tive à  l'administré;  si  elle  est  posée  uniquement  comme  s'imposant  à  l'Administra- 
tion, l'administré  n'en  tire  aucun  droit  :  ainsi  par  exemple,  on  peut  considérer  comme 
une  obligation  pour  le  préfet  l'inscription  d'office  au  budget  d'une  commune  de  la 
dépense  nécessaire  pour  acquitter  une  dette  exigible  de  celle-ci  (L.  5  avr.  1884,  art.  136, 
n*  17,  et  art.  14l>,  n»  1)  ;  mais,  comme  ces  textes  posent  la  règle  d'une  façon  imper- 
sonnelle et  non  pas  relativement  au  créancier^  le  Conseil  d'État  en  a  conclu  que 
celoi-ci  n'a  pas  droit  acquis  à  cette  inscription  d'office  et  ne  peut  pas  attaquer  la  déci- 
sion par  laquelle  le  préfet  refuserait  cette  inscription,  alors  même  que  le  préfet,  com- 
mettant une  erreur  de  droit,  invoquerait  à  tort  le  caractère  non  obligatoire  de  la  dépense 
(Cons.  d'Ét.,  15  janv.  1875,  Larralde;  4  août  1876,  Ville  de  Besançon;  il  avr.  1885, 
Consistoire  de  Nîmes;  cf.  Laferrière,  op.  cit,^  p.  533).  Il  y  a  cependant  là  une  inter- 
prétation délicate  de  textes  qui,  en  certains  cas,  permettrait  au  Conseil  d'État  d'augmenter 
la  liste  des  droits  subjectifs  des  administrés.  Cf.  justement  dans  l'hypothèse  du  paie- 
ment des  dettes  exigibles  (Cons.  d'Ét.,  26  juin  1908,  Daraux,  S.  1909.  3.  129  et  note). 

(2)  Pratiquement,  ces  retraits  de  décision  se  produisent  le  plus  souvent  de  la  part  de 
l'autorité  supérieure  ;  après  avoir  approuvé  un  acte  d'une  autorité  inférieure  il  arrive 
que  l'autorité  supérieure  retire  son  approbation,  mais  trop  tard  parce  que  des  droits 
acquis  ont  été  créés  (Cons.  d'Ét.,  2  août  1877,  Institut  catholique  de  Lille). 
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d'Ét.,  41  déc.  1903,  Lot  et  miinier;  18  mars  1904,  Savary,  S.  1904.  3. 
113  et  la  note;  8  déc.  1905,  de  la  Taxte)',  puis  l'évolution  s'est  pour- 
suivie, du  moment  que  le  Conseil  d'État  se  départait  de  Texigence  du 
droit  acquis,  à  raison  même  de  l'imprécision  du  droit  éventuel^  il  devait 
fatalement  être  conduit  à  se  contenter  du  simple  intérêt  et  même  d'un 
simple  intérêt  moral.  Cette  évolution  s'est  produite  très  rapidement, 
puisqu'elle  était  achevée  dès  1906  (Cons.  d'Ét.,  !•'  juin  1906,  Alcindor 
et  autres,  quatre  espèces;  18  janv.  1907,  Champion;  15  févr.  1907; 
Prunget;  22  mars  1907,  Viret;  17  mai  1907,  le  Bigot;  6  déc.  1907; 
Brugnot;  27  mars  1908,  Thilloy;  13  mars  1908,  Heligant;  27  nov.  1908, 
Alcindor;  1"juill.  1910,  Perruchot;  29  juill.  1910,  Empie;  id.y  Associa- 
tion  du  ministère  des  colonies)  (1). 

2»  De  la  violation  de  la  loi  entendue  comme  condition  de  fond  dans  la 
quatrième  ouverture,  —  Il  s'agit,  en  principe,  de  la  violation  de  toute  dis- 
position légalement  obligatoire  pour  TAdministration  ;  non  pas  seule- 
ment des  dispositions  de  lois  proprement  dites,  mais  des  dispositions 
réglementaires,  parce  que  le  régime  de  légalité  exige  que  l'Administra- 
tion respecte  les  règlements.  Et  non  pas  seulement  des  règlements  géné- 
raux qui  sont  visés  spécialement  par  certains  textes  (L.  10  août  1871, 
art.  47  iS;  L.  5  avr.  1884,  art.  63)  sous  le  nom  de  règlements  d^admi- 
nistration  publique^  mais  même  les  règlements  administratifs  les  plus 
particuliers,  en  ce  sens  que  ces  règlements  doivent  être  observés  par 
l'autorité  qui  les  a  faits  et  qu'ils  la  lient  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  refaits; 
le  Conseil  d*État  astreint  ainsi  les  autorités  à  subir  les  premières  les 
règles  qu'elles  ont  posées,  tu  palere  legem  quam  fecisti.  Ainsi,  le  maire 
est  obligé  de  mettre  ses  décisions  particulières  d'accord  avec  les  règle- 
ments de  police  qu'il  a  .pris  (Cons.  d'Ét:,  22  déc.  1905,  Maire  dlwuy; 
12  janv.  1906,  Vincens;  17  mai  1907,  Philharmonique  de  Fumay),  Ainsi 
encore,  une  Faculté  de  médecine  qui  a  établi  le  règlement  d'un  concours 
pour  l'attribution  d'un  prix  est  obligée  d'observer  elle-même  le  règle- 
ment qui  s'impose  à  elle  aussi  bien  qu'aux  concurrents  (Cons.  d'Ét., 
22  janv.   1909,   Lesage  et  autres)  (2);  ainsi  encore  quand  un  règlement 

(1)  Cette  évolution  s'est  produite  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord,  le  désir  de  favo- 
riser le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  lequel  va  toujours  en  s'élargissant;  ensuite,  le  désir 
d'assimiler  la  qu^itrième  ouverture  aux  trois  premières;  enfin  aussi,  le  désir  d'assimiler 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  à  la  voie  de  nullité  créée  contre  les  délibératioos  des 
conseils  municipaux  par  les  art.  63  et  s.  de  la  loi  du  5  avril  1884  qui  vise  la  violatioD 
de  la  loi  sans  aucune  condition  de  droits  acquis.  Nous  avions  dès  longtemps  signalé  Taf- 
traclion  que  celte  voie  de  nullité  ne  manquerait  pas  d'exercer  sur  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  et  par  conséquent  prévu  l'évolution  qui  s'est  produite  (V.  notes  dans  Sirey, 
1901.  3.  41,  Affaire  des  Boulangers  de  Poitiers;  id.,  1904.  3.  137,  Affaire  Barthe; 
cf.  mes  Elém.  du  contentieux,  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  1905,  p.  33. 
Cf.  Alcindor,  Étude  de  jurisprudence  [Revue  générale  dudroit]^  1909). 

Cf.  ma  note  dans  Sirey  1913,  3*  part.,  p.  17,  sous  Cons.  d'Ét.,  26  janvier  1912,  com' 
inandant  Blot. 

(2)  Sur  ce  point  encore  il  s'esl  produit  un  élargissement  récent  de  notre  ouverture  à 
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disciplinaire  a  été  fait,  oq  ne  peut  appliquer  d'autre  pénalité  que  cel!es 
qu'il  a  prévues  (Coqs.  d'Ét.,  17  févr.  19H,  Jasseron);  enfin  la  violation 
d'une  circulaire  prend,  au  regard  du  corps  des  fonctionnaires  auxquels 
cette  circulaire  s'applique,  la  valeur  d'une  violation  d'un  règlement  ou 
d'une  loi  (Cous.  d'Ét.,  6  août  1909,  Rageot). 

Mais  il  faut  que  la  disposition  légale  ou  réglementaire  soit  obligatoire 
pour  l'administration,  c'est-à-dire  qu'elle  so'dimpéralive ;  or,  il  se  peut 
qu'elle  soit  simplement  indicative  ou  permimve,  auquel  cas  la  violation 
de  la  disposition  ne  constitue  pas  une  violation  de  la  loi  (Cf.  ma  note 
dans  Sirey  1913,  3.  17  sous  Cons.  d'Ét.,  26  janvier  191*2,  commandant 
Bioi)  (1). 

La  violation  de  la  loi  n'est  pas  nécessairement  intentionnelle;  ce  peut 
être  une  fausse  application  ou  une  fausse  interprétation^  delà  loi.  En 
d'autres  termes,  une  erreur  de  droit  {'i). 

La  violation  de  la  chose  jugée  en  droit  est  assimilée  à  une  violation 
de  la  loi  (Laferrière,  op.  cit,^  t.  II,  p.  537;  Cons.  d'Ét.,  8  juill.  1904, 
Botta,  S.  1905.  3.  81  et  la  note). 


N®  3.  —  La  procédure  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (D.  2  nov.  1864; 
L.  13  avr.  1900,  art.  24;  D.  16  juiU.  1900). 

On  a  vu  p.  449  comment  s'introduit  l'instance  :  une  requête  est 
déposée  au  Secrétariat  du  Conseil,  l'instruction  est  dirigée  par  une  des 
sections  du  contentieux,  un  rapporteur  est  nommé  et  communication  est 
immédiatement  donnée  de  la  requête  au  ministre  que  la  matière  con- 
cerne, il  ne  sera  pas  partie  en  cause,  ne  présentera  pas  de  conclusions, 
mais  seulement  des  observations.  Un  délai  lui  est  en  même  temps  indiqué 
pour  produire  sa  réponse,  ses  observations,  et  toutes  les  pièces  néces- 
saires au  jugement  de  l'affaire.  A  l'expiration  du  délai,  le  Conseil  d'État 
peut  statuer  (D.  16  juill.  1900,  art.  6  et  10,  §  2). 

Il  faut  remarquer  :  1*  que  c'est  toujours  à  un  ministre  que  la  commu- 
nication est  faite,  de  quelque  autorité  que  l'acte  attaqué  émane,  ei  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  entre  les  autorités  subordonnées,  comme  le  préfet,  et 
les  autorités  simplement  soumises  à  tutelle^  conseil  général  ou  conseil 
municipal,  parce  qu'en  effet  c'est  une  affaire  de  surveillance  et  que  le 
recours  est  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration;  2°  que  le  ministre 

recours,  car  primitivement  il  ne  s'agissait  que  de  la  violation  des  règlements  généraux 
(V.  Laferrière,  op,  cit.,  t.  H,  p.  537). 

(1}  Ceci  est  une  question  nouvelle  que  je  me  suis  permis  de  soulever  à  Toccasion  de 
dispositions  réglementaires  réservant  certainement  à  Tautorité  militaire  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire très  large.  U  m'a  paru  que  la  distinction  des  lois  impératives  et  des  lois 
permissives,  qui  a  son  application  vis  à-vis  des  particuliers,  devait  Tavoir  aussi  vis-à-vis 
de  radministration. 

(2)  Quant  à  l'erreur  de  fait,  elle  n'est  pas  une  ouverture  à  recours  pour  excès  de  pou 
voirs  (V.  tuprà,  p.  439). 
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n*esl  pas  véritable  partie  en  cause,  il  n'y  a  pas  litige  entre  des  partiet 
(Cens.  d'Ét.,  8  déc.  1899,  Ville  d* Avignon)  \  c'est  une  instance  dans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  véritable  défendeur,  l'acte  lui-même  est  attaqué 
in  rem. 

D'autres  personnes  peuvent  être  appelées  en  cause,  d'ailleurs,  si  l'acte 
les  intéresse  et  si  la  section  du  contentieux  le  juge  à  propos. 

Il  peut  aussi  y  avoir  intervention  spontanée,  et,  même,  sont  recevables 
à  intervenir  ceux  qui  n'auraient  pas  un  intérêt  absolument  direct  et 
personnel.  On  reconnaît  plus  facilement  qualité  pour  intervenir  que  pour 
former  le  pourvoi.  L'autorité  administrative  qui  a  fait  l'acte  ne  peut  pas 
intervenir,  puisqu'elle  est  représentée  par  le  ministre (i). 

L'afTaire  pourrait  être  retenue  par  la  section  du  contentieux,  comme 
toutes  celles  qui  sont  dispensées  du  ministère  de  l'avocat,  mais  en  fait, 
à  raison  de  l'importance  du  recours,  elle  est  jugée  par  VqLfmemblée  du 
Conseil  d'État  statuant  au  contentieux, 

N*>  4.  —  Les  pouvoirs  du  juge  ;  la  nature  et  les  effets  de  la  décision. 

1°  La  décision  ne  peut  que  rejeter  le  recours  ou  prononcer  l'aqnulalion 
de  l'acte  attaqué  (art.  9,  L.  24  mai  1872);  en  réalité,  si  elle  prononce 
l'annulation,  elle  ne  fait  ç\u'anéantir  l'effet  de  droit  de  la  décision  exécu- 
toire qui,  ne  l'oublions  pas,  aurait  pu  être  spontanément  retirée  par  so» 
auteur  ou  aurait  pu  être  annulée  par  le  supérieur  hiérarchique;  l'annu- 
lation par  le  Conseil  d'État  produit,  en  principe,  les  mêmes  effets  que 
le  retrait  de  l'acte  et  elle  ne  doit  pas  en  produire  d'autres.  De  là  les 
conséquences  suivantes  : 

a)  Le  Conseil  d'État  ne  peut  ni  modifier  ni  amender  l'acte,  car  ce  serait 
faire  un  acte  administratif  nouveau  ;  mais  Tannulatiou  peut  n'être  que 
partielle.  Ainsi,  dans  un  règlement  de  police,  on  peut  n'annuler  que 
certains  articles,  ou  même  certaines  prescriptions  divisibles  d'un  même 
article.  11  faut  reconnaître  que  l'annulation  partielle  ressemble  à  une 
réformation,  il  subsiste  cette  différence,  cependant,  qu'il  n'y  a  pas  d'élé- 
ment nouveau  introduit; 

b)  Il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'État  de  prescrire  les  mesures  qui 
devront  être  prises  par  l'administration  comme  conséquence  de  Tannu- 
lalion  prononcée,  ce  qui  comporte  les  hypothèses  suivantes  : 

a)  Il  s'agirait,  après  l'annulation  d'une  décision  qui  a  modifié  des 
situations  établies,  de  remettre  les  choses  en  l'état,;  il  n'appartient  pas 

(1)  Le  ministre  est  te  défenseur  de  Tacte  au  nom  de  la  puissance  publique,  c*est  une 
des  formes  de  l'unité  de  la  puissance  publique  établie  par  la  hiérarchie  et  la  tutelle,  pHT 
conséquent,  Tautorité  qui  a  fait  Pacte  n'est  pas  admise  à  intervenir  (Coqs.  d'Ét,  11  janv. 
1878,  Badaroi^)  ;  quant  à  la  personne  administrative  au  nom  de  laquelle  a  été  fait 
Tacte,  le  Conseil  d'État  Tadmet  à  intervenir  si  elle  y  a  intérêt,  mars  la  nature  de  cet 
intérêt  n'est  pas  encore  bien  déterminée.  Cf.  Laferrière,  t.  H,  p.  5(53  et  un  artide  pré- 
paré dans  notre  salle  de  travail,  inséré  dans  la  Revue gënéraU  du  droit,  1903. 
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au  Conseil  d'État  de  le  Paire,  d'ordonner  par  exemple  la  réintégration  de 
foDctîonnaîres  indûment  révoqués  (Cons.  d'Él.,  16  janv.  t87i,  Frères  de 
la  Doctrine  chrétienne;  9  juin  1899,  Toutain);  d'ordonner  la  destruc- 
tion de  travaux  exécutés  en  vertu  d'une  décision  reconnue  illégale 
(Cons.  d*Ét.,  20avr.  1883,  de  Bastard)  ou  le  rétablissement  d'un  crédit 
supprimé  dans  un  budget  (Cons.  d'Ét.,  21  nov.   1902,   Commune  de 

P)  Il  s'agirait  pour  le  Conseil  d'État,  après  aVoir  annulé  le  refus  de 
l'administration  d'accorder  à  un  individu  une  permission  ou  une  autori- 
sation, de  se  substituer  à  l'administration  pour  accorder  l'autorisation 
ou  la  permission  :  il  ne  le  peut  pas.  Ainsi  il  ne  peut  pas,  après  avoir 
annulé  un  refus  de  délivrer  un  alignement  ou  une  permission  de  bâtir 
ou  une  autorisation  de  barrage  ou  un  refus  d'accorder  une  dérogation 
àla  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  délivrer  les  permissions  à  la  place  de 
l'autorité  qui  aurait  dû  le  faire  (Cons.  d'Ét.,  4  déc.  1903,  Biaise. 
V.  cependant  Cons.  d'Ét.,  3  févr.  1911,  de  Hillerin,  S.  1912.  3.  17,  et 
la  note,  en  cas  d'approbation  de  droit  de  statuts  de  sociétés  de  secours 
mutuels)  ; 

y)  Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus  de  statuer  sur  des  conclusions 
pécuniaires  que  le  demandeur  joindrait  à  son  recours,  soit  qu'il  réclame 
le  remboursement  de  dépenses  faites  à  l'occasion  de  l'exécution  de  l'acte 
annulé  (Cons.  d'Ét.,  28  juill.  1876,  Commune  de  Génj;  30  avr.  1880, 
Commune  de  Philippeville ;  ^1  janv.  1899,  Commune  de  Blanzac;^2\  juill. 
1911,  Durand;  10  nov.  1911,  Dejardin);  soit  qu'il  demande  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  tout  autre  préjudice  (Cons.  d'Ét.,  29  juin  1883, 
Archevêque  de  Sens).  C'est  une  nouvelle  question  à  débattre  au  conten- 
tieux ordinaire. 

Sur  les  conséquences  de  l'annulation  d'une  décision  exécutoire,  pur 
rapport  au  sort  d'un  traité  ou  d'un  contrat  qui  aurait  pu  s'appuyer  sur 
la  décision  annulée  (V.  les  conclusions  de  M.  Romieu,  sous  Cons.  d'Ét., 
4  août  1905,  Martin f  Lebon,  p.  750).  Le  contrat  ne  sera  pas  résolu  de 
plein  droit,  ce  sera  au  juge  du  contrat  à  voir  s'il  doit  l'être. 

2*  La  décision  est  soumise  à  la  règle  de  Vaulorité  de  la  chose  jugét 

(1}  Au  poiDt  de  vae  des  conséquences  de  droit  de  la  décision  el  de  la  restitution 
de  rintéressé  dans  son  droit,  c'est-à-dire  dans  la  situation  qui  lui  avait  été  enlevée  par 
la  décision  annalée,  on  pourrait  peut-être  faire  une  distinction  entre  les  actes  simplet 
ment  annulables  pour  excès  de  pouvoir  et  les  actes  inexistants,  parce  qu'ils  résultent 
par  exemple  d'un  abus  de  pouvoir  évident  ou  d'une  voie  de  fait.  Si  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  employée  pour  faire  tomber  c^s  apparences  d'actes  inexis- 
taots,  le  Conseil  d'État  ne  refuse  pas  de  prononcer,  mais  il  déclare  «  la  prétendue, 
décision  nulle  et  de  nul  effet  »  (Cons.  d'Ét.,  28  juill.  lOli,  Gillot),  Dans  ces  conditions 
il  semblerait  qu'il  n'y  eût  pas  besoin  d'une  nouvelle  décision  de  l'administrHtion  pour 
replacer  l'intéressé  dans  une  situation  qui,  en  réalité,  n'a  jamais  été  modifiée.  Cf.  Ù  Irrs 
intéressante  étude  de  M.  Alcindor,  Esxai  d*une  théorie  des  nullités  en  droit  admi- 
nistratif, Paris,  1912. 
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sous  les  distioctioDS  suivantes  :  1^  la  décision  du  Conseil  d'Klat  est  irr^ 
vocable;  2®  quant  aux  elYets  à  Tégard  des  tiers,  il  faut  distinguer  : 

a)  Si  le  recours  est  rejeté,  il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  ordinaires  de 
l'art.  1351.  Le  rejet  né  fera  donc  obstacle  à  une  nouvelle  demande  que 
si  celle-ci  émane  de  la  même  partie  agissant  dans  la  môme  qualité,  si 
la  demande  a  le  même  objet  et  si  elle  est  fondée  sur  le  même  moyen 
d'annulation  ; 

b)  Si  Tacte  a  été  airnulé,  l'annulation  produit  ses  effets  erga  omnes 
«  objectivement  »,  elle  fait  disparaître  l'acte  aussi  complètement  que  s'il 
était  rapporté  par  son  auteur.  Si  donc  l'acte  attaqué  était  un  règlement 
de  police  municipale,  l'annulation  profite  à  tous  les  habitants  de  la 
commune  et,  même,  toutes  les  poursuites  engagées  pour  contravention 
tombent  de  plein  droit  (Cass.,  23  mars  1882,  Oarjpt/)(l); 

—  Depuis  quelque  temps,  le  Conseil  d'État  se  préoccupe  d'assurer 
l'effet  de  la  chose  jugée  sur  excès  de  pouvoir  vis-à-vis  de  l'Administra- 
tion. Ce  n'est  pas  que  celle-ci  ait  jamais,  refusé  d'obtempérer  et  de 
déduire  les  conséquences  de  droit  de  l'arrêt  d'annulation,  mais  elle  y 
met  plus  ou  moins  d'empressement.  Aussi,  lorsque  le  conseil  annule 
le  refus  d'une  autorité  de  faire  un  acte  auquel  elle  était  obligée,  a-t  il 
pris  l'habitude  de  renvoyer  le  requérant  devant  l'autorité  compétente 
pour  obtenir  la  décision  à  laquelle  il  a  droit. 

Celte  procédure  de  renvoi  à  l'administration  pour  faire  ce  que  de  droit 
aurait  cet  avantage  que,  par  là,  l'administrateur  serait  chargé  expressé- 
ment d'exécuter  et  qu'au  cas  de  refus  définitif,  cela  ierait  apparaître  à 
sa  charge  une  responsabilité  pour  fait  personnel  (Cf.  conclusions  Char- 
deoet  sousCons.  d'Él.,  Sains-les-hressins,  28  juill.  1911,  Lebon,  p.  913, 
et  ma  note  dans  Sirey  1911.  3. 121,  sur  TafTaire  Fabrègues,  Cons.  d'Ét., 
22  juill.  1910,  V.  suprà,  p.  389)  ou  tout  au  moins,  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration, une  responsabilité  pour  faute  de  service. 

3"  La  décision  rendue  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  suscep- 
tible d'un  recours  en  revision  (art.  32,  D.  22  juill.  1806  et  art.  23,  §  ^, 
L.  24  mai  1872),  mais  la  tierce  opposition  n'est  pas  recevable  contre 
«Ile,  même  de  la  part  des  intéressés  qui  dans  l'instance  auraient  pu  inter- 
venir spontanément  (Cons.  d'Ét.,  8  déc.  1899,  Ville  d'Avignon,  S.  1900. 
3.  73,  et  la  note)  :  «  Considérant  que  les  instances  engagées  par  appli- 
cation des  dispositions  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872 
n'ont  pas  le  caractère  de  litiges  entre  parties..,  qu'on  ne  saurait  ouvrir 
à  des  intéressés  la  voie  de  la  tierce  opposition  pour  remettre  en  discus- 
sion des  décisions  d'annulation  rendues  définitivement  par  le  Conseil 
d'État  à  l'égard  de  tous  »  (2). 

(1)  Ainsi  s'affirme  le  caractère  «  objeclif  »  et  disciplinaire  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  même  quand  il  est  intenté  pour  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis. 

(2)  Cette  décision  très  importante  constitue  un  changement  de  jurisprudence,  carrarrft 
du  28  avril  1882,  Ville  de  Cannes,  avait  déclaré  la  tierce  opposition  recevable  de  la 
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Section  IV.  —  Les  opérations  administrative?  et  le  contentieux 

DE    LA   PLEINE  JURIDICTION. 

§  1.  —  Les  opérations  administratives. 

Nous  savons  que  le  cooteotieux  de  la  pleine  juridiction  vise  les  consé- 
quences juridiques  de  l'exécution  des  opérations  administratives  entre- 
prises par  l'administration  pour  la  gestion  des  services  publics  (V.  supi^à, 
p.  413).  Trois  questions  doivent  être  examinées  : 

1*  Quelles  sont  les  opérations  administratives; 

2*  Quelles  sont  les  conséquences  juridiques  de  l'exécution  de  ces  opé- 
rations telles  qu'elles  se  présentent  dans  le  contentieux  de  la  pleine  juri- 
diction; 

3®  Quelles  sont  les  règles  des  recours  contentieux  de  pleine  juridiction. 
Le  présent  paragraphe  sera  consacré  à  l'examen  de  la  première  question. 

I.  Généralités  sur  les  opérations  administratives.  —  Nous  avons  déjà 
donné  plus  haut  la  définition  de  «  l'opération  administrative  »  parce 
qu'il  s'agissait  de  la  distinguer  de  la  «  décision  exécutoire  »  et  d'établir 
entre  ces  deux  notions  une  opposition  qui  fût  explicative  de  celle  qui 
existe  entre  le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  et  le  contentieux  de 
l'annulation  (V.SM/?rd,  p.  410  et  s.).  Nous  ne  reproduirons  pas  ici  tous  nos 
développements;  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  la  décision  exécu- 
toire est  un  acte  simple  dont  TefTet  de  droit  est  envisagé  en  tant  qu'il  se 
produit  avant  toute  exécution  de  fait;  tandis  qu'au  contraire,  l'opération 
administrative  est  un  complexe  de  décisions  exécutoires  et  de  mesures 
d'exécution,  dont  l'effet  de  droit  est  envisagé  dans  les  résultats  de  l'exé- 
cution finale  qui  aboutit  au  but  administratif  visé.  En  d'autres  termes 
il  y  a  l'opposition  entre  ce  qui  est  décidé  et  ce  qui  est  opéré. 

Il  y  a  deux  catégories  d'opérations  administratives  :  r opération  du 
service  qui  consiste  dans  le  fonctionnement  même  des  divers  services 
administratifs  et  les  opérations  accessoires  qui  ne  sont  pour  les  services 
que  des  moyens  de  gestion  plus  ou  moins  éloignés. 

A.  Les  opérations  accessoires  ou  moyens  de  gestion  des  services  publics. 
—  Les  opérations  administratives  les  plus  connues  sont  les  opérations 
accessoires,  parce  qu'elles  sont  nommées  depuis  longtemps  et  que  les  lois 
administratives  s'en  sont  occupées,  soit  pour  déterminer  leurs  règles  de 

part  des  intéressés  qui  auraient  pu  intervenir;  elle  indique  cliez  le  Conseil  d'État  TinteD- 
tionde  conserver  rigoureusement  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  le  caractère  de  voie 
de  nullité  objective  que  nous  lui  reconnaissons;  il  n*y  a  pas,  dit  notre  arrêt,  litige 
entre  Um  parties;  cela  revient  à  dire:  il  n*y  a  pas  de  parties  faisant  valoir  des 
droits  et  c'est  pour  cela  que  la  tierce  opposition  n*estpas  recevable,  parce  qu'elle  suppose 
une  condition  qui  ne  saurait  être  remplie  ici,  elle  suppose  que  Tarrèt  préjudicie  à  des 
droits  (Laferrière,  II,  p.  565).  Cf.  Revue  d'administration,  1900,  I,  p.  158,  et  le» 
otMervations  de  M.  Le  Gouix. 
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fond  et  de  procédure,  soit  pour  régler  à  leur  égard  la  question  de  la 
conapélence  pour  le  contentieux  auquel  elles  donnent  naissance. 

Ce  sont  les  opérations  qui  fournissent  aux  services  publics  les  éléments 
généraux  de  leur  fonctionnement,  c'est-à-dire  :  1°  des  hommes  (soldats, 
par  l'opération  du  recrutement  militaire  ;  fonctionnaires  et  employés,  par 
Topération  du  recrutement  des  fonctions  publiques)  ;  2*  des  choses  (ins- 
tallations immobilières,  par  les  opérations  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  des  travaux  publics;  fournitures  mobilières,  parles 
opérations  du  marché  de  fournitures  ou  des  réquisitions  militaires); 
3°  de  l'argent  (parles  opérations  relatives  à  l'établissement  et  au  recou- 
vrement des  divers  impôts). 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  de  développements  sur  ces  diverses  opéra- 
lions  parce  que  le  titre  II  du  livre  IV  de  cet  ouvrage  leur  sera  consacré. 
Bornons-nous  à  constater  que  leur  contentieux  est  bien,  en  effet,  un 
contentieux  de  pleine  juridiction  (contentieux  du  recrutement,  conteo- 
tieux  des  fonctions  publiques,  contentieux  des  élections,  contentieux  de 
l'expropriation,  contentieux  des  travaux  publics,  contentieux  des  four- 
nitures, contentieux  des  impots)  ;  il  se  peut  que,  par  exception,  les  tribu- 
naux judiciaires  soient  compétents  au  lieu  des  tribunaux  administratifs 
(expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  contributions  indirectes), 
^  mais  cela  ne  change  pas  la  nature  du  contentieux  en  ce  qu'il  reste  de 
pleine  juridiction. 

B.  Vopération  du  service  public.  —  Celle-ci,  quoique  plus  fondamen- 
tale, est  moins  connue,  parce  qu'il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  s'est  aperçu 
que  Texécution  des  services  publics  constituait  une  opération  juridique. 
La  théorie  n'en  est  pas  encore  construite  et  peut-être  bien  sommes-nous 
les  premiers  à  Tébaucher. 

n  est  indéniable,  cependant,  que  l'exécution  des  services  publics  est 
une  opération  de  caractère  juridique.  Elle  s'accomplit  en  vertu  des  droits 
de  l'administration  et  suivant  des  procédures  consacrées  par  les  lois  et 
règlements,  elle  n'est  pas  une  voie  de  fait  en  dehors  du  droit,  elle  est 
donc  une  opération  contenue  dans  le  droit  et  qu'il  s'agit  seulement  de 
qualifier. 

1°  Des  divers  modes  d'exécution  des  services  publics,  —  Ventrepri.sp. 
—  Notre  premier  soin  doit  être  d'observer  les  différentes  façons  dont 
s'opère  le  service  public.  Or  il  y  en  a  deux  qui  sont,  d'une  part,  la 
régie,  d'autre  part,  l'entreprise,  qui  peut  aussi  prendre  le  nom  de  ferme 
ou  de  concession. 

L'entreprise  du  service  public  a  été  fort  pratiquée  autrefois  sous 
l'ancien  régime  sous  le  nom  de  ferme;  la  plupart  des  impôts  étaient 
affermés,  le  service  des  transports  connu  sous  le  nom  de  poste  aux 
chevaux  était  affermé,  dans  l'organisation  militaire  elle-même  il  y  avait 
des  fermes,  le  service  de  la  justice,  grâce  à  la  vénalité  des  offices,  était 
donné  à  T  entre  prise. 
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Dans  Doire  droit  moderne,  il  seoîble  que  l'entreprise  du  service  public 
âoit  moins  pratiquée,  mais  elle  l'est  tout  autant,  elle  a  simplement 
changé  d'objet  et  aussi  de  nom.  11  n'y  a  plus  de  fesrmes  pour  les  grands 
impôts,  mais  il  y  en  a  pour  les  octrois  des  villes  et  pour  les  droits  de 
place  dans  les  marchés.  Il  n'y  a  plus  de  ferme  pour  la  poste  aux  che- 
vaux, mais  il  y  a  des  compagnies  concessionnaires  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  et  voici  que  reparaissent,  avec  les  autobus,  les  con- 
trats d'entreprise  de  service  de  transports.  Il  y  a  des  concessionnaires 
de  tramways,  des  concessionnaires  d'éclairage  au  gaz  ou  d'éclairage 
à  l'électricité,  etc. 

Ce  qui  masque  actuellement  le  grand  développement  du  système  de 
l'entreprise  ou  de  la  concession  du  service  public,  c'est  qu'en  fait,  la 
plupart  des  concessions  de  ce  genre  portent  le  nom  de  concessions  de 
travaux  publics,  expression  qui  évoque  l'idée  de  la  construction  d'un 
ouvrage  public  et  non  pas  celle  de  Texécution  du  service  public  auquel 
cet  ouvrage  est  destiné.  Mais  nous  verrons  plus  tard,  à  propos  de 
l'opération  de  travaux  publics,  qu'il  faut  réagir  contre  cette  terminologie 
et  rechercher  soigneusement  les  concessions  de  service  public  qui  se 
cachent  sous  le  masque  de  la  concession  de  travaux. 

Assurément,  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  services 
publics  doivent  être  donnés  à  l'entreprise  et  dans  quelle  mesure  ils 
doivent  être  exécutés  en  régie  présente  beaucoup  d'intérêt  en  économie 
politique  et  même  en  politique  et  en  administration.  Nous  avons  donné 
un  aperçu  de  cette  question  à  propos  de  la  municipalisation  des  services 
(V.  suprày  p.  297). 

Au  point  de  vue  juridique,  ce  qui  présente  de  l'intérêt,  c'est  la  forme 
juridique  que  prend  l'exécution  du  service.  Or,  il  apparaît  que  le 
système  de  l'entreprise  ne  fait  que  compliquer  l'opération  du  service 
sans  en  changer  foncièrement  le  caractère.  Nous  dirions  volontiers  que 
l'opération  du  service  reste  une  régie  compliquée  de  ferme.  C'est  qu'en 
effet,  bien  qu'il  y  ait  un  fermier  ou  un  entrepreneur  ou  un  concession- 
oaire,  l'administration  ne  disparaît  pas  de  la  scène.  Elle  a  dressé  un 
cahier  des  charges  de  l'entreprise  et  elle  conserve  un  contrôle  pour 
s'assurer  que  l'entrepreneur  observe  le  cahier;  d'ailleurs.  Je  plus 
souvent,  elle  apporte  à  cet  entrepreneur  du  service,  sous  la  forme  de 
subventions,  un  concours  financier  qui  les  associe  étroitement  (V.  par 
exemple  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêts  dans  les  conventions  de  chemins 
de  fer). 

Ainsi,  même  dans  les  concessions  de  service  public,  l'administration 
conserve  une  régie.  D'ailleurs,  il  convient  d'observer  que  l'organisation 
du  service  est  pour  l'administration  une  affaire  d'ordre  intérieur,'^  et 
qu'en  principe  les  administrés  n'ont  pas  à  souflrir  de  ce  que  le  service, 
au  lieu  d'être  exécuté  en  régie,  l'est  par  concessionnaire  ou  par  entre- 
preneur; de  telle  sorte  que  l'opération  d'exécution  du  service,  envisagée 
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au  point  de  vue  de  ses  conséquences  extérieures  sur  les  administrés,  est 
avant  tout  une  régie  et  que,  par  exemple,  les  responsabilités  encourues 
le  sont,  en  principe,  et  avant  tout  par  l'administration;  les  clauses 
dérogatoires  que  peuvent  contenir  à  ce  sujet  les  cahiers  des  charges 
sont  d'une  validité  très  discutable.  L'opération  du  service,  compliquée 
de  ferme  ou  d*entreprise  dans  leis  relations  internes  de  ladministration 
et  de  son  entrepreneur,  doit  rester  une  régie  dans  les  relations  externes 
de  l'administration  et  des  administrés  (1). 

2o  la  régie  et  sa  nature  juridique.  —  Puisque  la  régie  fait  le  fond  de 
^opération  du  service,  môme  quand  il  y  a  la  complication  d'une  entre- 
prise, il  faut  déterminer  la  nature  juridique  de  la  régie.  C'est  une 
gestion  d'affaires.  D'une  part,  quand  elle  exécute  un  service,  l'adminis- 
tration ne  fait  pas  sa  propre  affaire,  elle  fait  l'affaire  du  public;  d'auti'e 
part,  elle  n'est  pas  un  mandataire  du  public,  lequel  n'est  pas  organisé 
pour  donner  mandat,  elle  est  un  représentant  du  public,  c'est-à-dire 
un  gérant  d'affaires  (^).  D'ailleurs,  nous  savons  que  l'administration 
organise  les  services  et  les  exécute  avec  un  droit  d'initiative  qui  fait 
partie  de  son  privilège  d'action  directe;  par  conséquent,  elle  est  un 
gérant  d'affaires  autonome  et  spontané  (V.  suprà,  p.  386). 

Elle  assume  les  obligations  du  gérant  d'affaires  et  ses  responsabilités 
qui  sont  au  nombre  de  trois.  D'abord,  elle  doit  continuer  la  gestion 
commencée,  c'est-à-dire  assurer  la  continuité  et  la  régularité  de  l'exé- 
cution des  services  entrepris,  parce  que  le  public  compte  sur  cette 
continuité  (art.  1373,  C.  civ.);  ensuite,  elle  est  tenue  d'apporter  à  sa 
gestion  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  bien  que,  à  raison  des 
circonstances  dans  lesquelles  sa  gestion  a  été  assumée,  des  atténuations 
à  sa  responsabilité  puissent  être  admises  (art.  1374,  C.  civ.);  enfin,  elle 
doit  rendre  compte  de  sa  gestion  au  public,  et  c'est  une  obligation  qui 
trouve  son  exécution  dans  la  comptabilité  publique,  dans  toutes  les 
mesures  de  publicité  qui  accompagnent  les  actes  et  dans  la  procédure  du 
contrôle  parlementaire. 

Les  deux  premières  obligations,  celle  d'assurer  la  continuité  des 
services  et  celle  d'apporter  à  leur  gestion  la  diligence  d'un  bon  père  de 
famille,  sont  celles  qui,  en  ce  moment,  nous  intéressent  le  plus. 

Pratiquement,  elles  se  confondent  sous  le  nom  de  responsabilité  pour 
fautes  de  service,  et  cela  prouve  qu'il  y  a  faute  de  semce,  non  seu- 
lement à  exécuter  le  service  avec  une  négligence  ou  une  imprudence 
dommageables,  mais  aussi  à  ne  pas  exécuter  un  service  que  1*00  a 

(1)  II  faut  faire  exception  pour  les  concessions  de  chemins  de  fer,  où  il  est  de  priocipe 
que  l'administration  se  substitue  entièrement  le  concessionnaire,  spécialement  poar  ia 
responsabilité  des  dommages,  art.  21  du  cahier  des  charges  (Aucoc,  Conférences,  t.  III, 
no  1483). 

(2)  Sur  les  relations  du  régime  représentatif  et  de  la  gestion  d'affaires,  V.  mon  éloJc 
de  la  Souveraineté  nationale^  p.  116. 
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assumé,  parexemple»  à  ne  pas  organiser  un  service  de  police  indispen- 
sable, alors  qu'on  a  assumé  la  police.  C'est  le  fondement  de  la  respon- 
sabilité pour  la  culpa  in  QtniUendo  aussi  bien  que  pour  la  cuipa  in 
commUtendo. 

Ces  deux  responsabilités  sont  d'ailleurs  quasi  délictuelles;  d'abord, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  entre  l'administration  et  les  administrés  de  situa- 
tion contractuelle  et  que,  par  conséquent,  il  ne  saurait  y  avoir  de  respon- 
sabilité contractuelle;  ensuite,  parce  que  la  responsabilité  quasi  délie- 
tuelleest  de  tradition  dans  la  gestion  d'affaires,  qui  comporte  une  sorte 
de  faute  ou  d'imprudence  initiale  ainsi  dénoncée  par  Pomponius  : 
«  Culpa  est  immiacere  se  rei  ad  xe  non  pertinenti  »  (D.  De  regulia  juris^ 
liv.  L,  t.  XVll,  fr.  36)  (1). 

(1)  n  7  a  peut-être  lieu  d'analyser  de  plus  près  l'objet  de  la  gestioo  d'affaires  qu'il  y 
a  au  fond  de  la  régie  des  services  publics  par  radroinistralioD;  il  ne  suffit  pas  de  dire 
que  Tadministratioa  fait  l'affaire  du  public  eu  organisant  des  services  publics,  il  faut 
montrer  que  si  l'administration  ne  s'emparait  pas  de  ces  services,  ils  se  constitueraient 
d'une  façon  autonome  dans  le  milieu  social,  de  telle  sorte  que,  dans  toute  ia  force  du 
terme,  l'administration  sMmmisce  dans  une  affaire  qui  existe.  11  faut  observer  qu'il  existe 
à  la  fois  dans  l'État  un  gouvernement  politique  et  un  appareil  collectif  pour  la  satisfac- 
tion des  besoins  humains  fonctionnant  spontanément  d'une  façon  automatique  gr&ce 
aux  instincts  fondamentaux  de  l'homme  pour  le  service  désintéressé  et  pour  le  service 
rétribué.  Ces  deux  organisations  sociales,  irréductibles  l'une  à  l'autre,  marchent  avec 
une  certaine  indépendance;  cependant,  dans  le  régime  d'État,  le  gouvernement  poli- 
tique met  la  main  sur  l'appareil  économique  de  la  satisfaction  des  besoins,  assez  pour 
assurer  la  constitution  d'un  marché  économique  qui  soit  intérieur  à  l'institution  poli- 
tique. C'est  dans  ce  but  qu'il  transforme  en  services  publics  des  services  qui,  sans  cela, 
s'organiseraient  en  qualité  de  services  privés  d*un  caractère  économique  (Cf.  mes 
Principes  de  droit  public,  chap.  vu,  et  suprà,  p.  36  et  s.,  ce  qui  a  été  dit  à  propos 
du  droit  réglementaire  qui  est  propre  au  gouvernement  politique  et  du  droit  légal  qui  est 
propre  à  l'appareil  économique). 

Ce  faisant,  le  gouvernement  politique  et  son  administration  assument  de  leur  propre 
initiative  une  gestion,  non  pas  en  qualité  de  mandataires,  ainsi  qu'on  le  dit  souvent 
d'une  façon  inexacte,  mais  plutôt  en  qualité  de  gérants  d'affaires  et  comme  s'étanl 
emparés,  en  vertu  d'un  droit  d'autonomie,  de  la  direction  des  services  publics.  Si,  par 
hypothèse,  on  fait  abstraction  du  gouvernement  politique  et  qu'on  suppose  un  pays 
s'organisant  d'une  façon  purement  économique,  on  voit  que  la  plupart  des  services 
publics  pourraient  s'agencer  en  une  sorte  d'administration  spontanée  qui  serait,  d'une 
façon  rigoureuse,  Tadministration  du  pays  par  le  pays;  les  éléments  de  cette  adminis- 
tration spontanée  existent  d'une  façon  sous-Jacente;  la  preuve  en  est,  d'une  part,  dans 
les  institutions  spontanées  qui  s'organisent  pour  rendre  des  services  gratuits,  associa- 
tions, fondations,  établissements  d'utilité  publique;  d'autre  part,  dans  les  professions. 
spontanées  aussi,  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture  qui  rendent  des  services 
économiques;  il  y  a  donc  les  éléments  d'une  administration  spontanée;  ta  police  elle- 
même  peut  être  spontanée. 

Rd  fait,  le  gouvernement  politique  existe  et,  sous  la  forme  d'organes  administratifs 
variés,  il  s*est  emparé  de  la  gestion  de  cette  administration  spontanée  du  pays,  il  y  met 
par  ta  contrainte  de  la  coordination  et  de  la  justice  distributive.  Il  y  a  intérêt  parce 
qu'il  incorpore  le  marché  économique  et  qu'il  assure  mieux  ainsi  l'indépendance  de  la 
nation,  parce  que  les  ressources  financières  qu'il  retire  de  sa  gestion  servent  à  solder 
ses  dépenses  purement  politiques,  et  aussi  parce  que  les  services  qu'Ug'end  ainsi,  en 
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Des  situations  juridiques  qui  résultent  des  opérations  administratives. 
—  Ces  situations  juridiques  se  caractérisent  par  les  traits  suivants  : 
r  En  tant  qu'engagée  dans  une  opération,  l'action  de  la  puissance 

assurant  leur  distribution  égale,  ne  font  qu'accroître  son  pouvoir.  Mais,  dans  une  très 
large  mesure,  ce  n'est  pas  sa  propre  affaire  qu'il  gère,  c'est  TafTaire  du  pays  et,  par 
conséquent,  l'affaire  d'autrui.  La  fortune  publique  est  la  fortune  du  pays,  les  services 
publics  sont  les  services  du  pays,  le  domaine  public  est  le  domaine  national,  c'est-à- 
dire  le  domaine  du  pays,  et  nous  verrons  plus  tard  que  les  administrations  publiques 
n'en  ont  que  la  propriété  fiduciaire.  C'est  si  bien  la  gestion  de  l'affaire  d'autrui,  qu'il  y 
a  obligation  de  rendre  compte.  A  la  vérité,  la  comptabilité  publique  est  organisée  d'une 
façon  disciplinaire,  et  il  semble  que  l'administration  se  rende  compte  à  elle-même;  mais, 
en  même  temps,  la  comptabilité  est  publique^  soumise  au  contrôle  de  tous,  c'est  donc 
une  reddition  de  compte  envers  le  pays. 

Finalement,  de  ia  part  des  administrations  publiques  il  y  a  entreprise  de  gestion 
de  services  pour  le  compte  du  public^  par  conséquent  opération  juridique.  11  existe, 
dans  le  commerce  juridique  ordinaire,  des  entreprises  de  gestion  d'institutions  spon- 
tanées, par  exemple  de  sociétés  de  prévoyance  et  de  capitalisation  à  forme  mutuelle 
et  qui  commencent  à  être  étudiées.  Sur  cette  curieuse  matière,  V.  J.  Moulin,  Les  ton- 
tines; 11 .  Midy  et  Sumien,  Les  entreprises  de  gestion  [Annales  de  droit  commercial, 
1905,  no  3). 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  les  administrations  publiques,  qui  sont  des  personnes  morales, 
exécutent  en  régie  la  gestion  des  services  publics,  il  leur  faut  s'assurer  le  concours  de 
fonctionnaires  nombreux  et  rémunérer  leurs  services,  par  une  participation  dans  les 
bénéfices  de  la  gestion. 

Enfin,  si  elles  ne  veulent  ou  ne  peuvent  assumer  toute  la  gestion  en  régie,  elles  sont 
obligées  de  traiter  avec  des  entrepreneurs,  des  fournisseurs,  des  concessionnaires,  tels 
qu'entrepreneurs  de  travaux  publics,  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  tramways, 
d'éclairage  au  gaz  ou  à  l'électricité,  etc.,  qui  viennent  encore,  à  des  titres  divers,  parti- 
ciper à  l'opération,  dès  le  moment  qu'ils  assurent  en  Tait  un  service  public  (Cf.  pour 
la  véritable  situation  de  tous  les  permissionnaires  qui  assurent  en  Tait  des  services  de 
distribution  :  Cons.  d'Ét.,  18  juill.  1896,  Colette,  2«  espèce  et  S.  1903.  3.  6&  et  la 
note). 

Il  existe  donc,  vis-à-vis  des  diverses  catégories  d'intéressés  auxquels  l'Administra- 
tion peut  avoir  affaire  et  qui  sont  les  administrés,  les  fonctionnaires,  les  entrepreneurs, 
fournisseurs  ou  concessionnaires,  une  véritable  entreprise  de  gestion  assumée  par  la 
puissance  publique,  qui  apparaît  dans  toute  opération  d'exécution  des  services 
publics  et  à  laquelle  participe  quiconque  apporte  à  l'exécution  des  services  un  concours 
qui  soit  appréciable  économiquement. 

En  cette  vaste  entreprise  de  gestion  se  produisent  les  figures  variées  du  commerce 
juridique,  depuis  le  contrat  ou  l'accord  plus  ou  moins  formel,  jusqu'au  quasi-contrat 
(V.  m/rd). 

En  elle,  se  produisent  aussi  des  déciî^ions  réglementaires  qui  viennent  mêler  leurs 
effets  à  ceux  de  quelques-uns  des  principes  très  généraux  du  commerce  juridique,  tels 
que  ceux-ci  :  tout  travail  exécuté  mérite  salaire,  ou  bien,  tout  enrichissement 
sans  cause  justifie  la  «  condictio  »  ou  bien  encore  tout  préjudice  causé  demande 
une  indemnité  (V.  infrà). 

D'une  façon  ou  de  l'autre,  par  des  mesures  de  fait  aussi  bien  que  par  des  décisions 
exécutoires,  des  conséquences  juridiques  se  trouvent  produites.  La  décision  prise,  le 
travail  exécuté,  l'enrichissement  procuré,  le  préjudice  causé,  agissent  h  l'intérieur  de 
la  vaste  opération  commencée  qui  a  déjà  établi  des  rapports  juridiques  ;  ils  modifient 
ces  rapports  et  engendrent  un  contentieux  de  pleine  juridiction. 

Une  première  observation  est  nécessaire  :   l'entreprise  de  gestion    des    services 
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publique  esl  essentiel lement  coDdilioûDée  par  les  nécessités  du  commerce 
juridique.  D'une  part,  elle  ne  parle  plus  à  des  sujets,  mais  à  des  tiers  on 
éidesparties;  il  secréedans  la  personne  de  ses coUaborateurséconomiques 
et  même  de  tous  les  administrés  dont  elle  gère  l'affaire,  une  qualité  qui 
ouvre  en  leur  faveur  des  droits  (Cons.  d'Ét.,  9  déc.  1904,  Montagnier). 
D*autre  part,  parlant  à  autrui  elle  se  personnifie,  car  nous  savons  que 

publics  envisagée  daDs  son  ensemble,  si  elle  relève  du  commerce  juridique,  ne  relève 
cependant  pas  complètement  de  rechange  :  ce  n'est  pas  dans  un  but  de  lucre  que  le 
Gouvernement  politique  a  entrepris  la  gestion  de  services.  Cest  dans  un  but  de  police, 
et  par  conséquent  de  sa  part  il  y  a  service  désintéressé.  Sans  doute,  le  gouvememeut 
politique  lève  des  impôts  qui  servent  à  la  rémunération  des  services  publics,  mais  il 
ne  faiU  pas  voir  là  un  phénomène  d'échange  ;  les  services  sont  rendus  pn  vertu 
d'un  droit  de  police,  les  impôts  sont  levés  eu  vertu  d*un  autre  droit  de  police,  ce  n'est 
pas  un  do  utdes.  C'est  pourquoi  les  principes  de  la  gestion  d*affaires  s'appliquent  exacte- 
ment à  Kadministration  en  tant  que  gérante  des  services  publics,  parce  que  la  gestion 
d'affaires  est  en  principe  désintéressée  de  la  part  du  gérant. 

Si  les  principes  de  l'échange  et  du  titre  onéreux  apparaissent,  c'est  dans  les  rapports 
de  l'administration  et  des  auxiliaires  que  celle-ci  emploie,  car  ces  auxiliaires  ne  se  trou- 
vant pas  sudisamment' rémunérés  par  Thonneur  et  le  pouvoir  qui  accompagnent  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques,  ou  bien  ayant  une  tendance  fâcheuse  à  se  payer  directe- 
ment sur  le  public,  il  y  a  intérêt  à  les  considérer  comme  étant  avec  l'administration  en 
relation  d'échange  de  services  sur  te  pied  du  do  ut  des. 

Deuxième  observation.  —  11  est  une  opération  administrative  particulière  en  laquelle 
se  vérifie  l'exactitude  des  analyses  précédentes,  parce  qu'elle  est  le  prototype  de  toute 
opération  administrative,  je  veux  parler  de  l'opération  de  travaux  publics.  On  enferme 
trop  souvent  l'opération  de  travaux  publics  dans  le  marché  de  travaux,  et  l'on  feint 
de  croire  que  tous  les  incidents  de  Topération  pourraient  être  ramenés  k  l'exécution 
d'un  contrat  initial.  C'est  une  erreur  profonde,  l'opération  de  travaux  publics  est  en  soi 
iodépendanie  du  marché  de  travaux,  lequel  ne  constitue  que  l'un  de  ses  moyens  d'exé 
cution.  Elle  peut  s'exécuter  en  régie  aussi  bien  que  par  marché.  Même  si  elle  s'exécute 
par  marché,  il  est  des  incidents  de  l'opération,  tels  que  les  dommages  permanents  occa- 
sionnés à  la  propriété  par  le  voisinage  de  l'ouvrage  public,  qui  se  rattachent  si  peu  à 
l'exécuUon  du  marché  que  les  indemnités  sont  réclamées  par  des  tiers  étrangers  au 
contrat,  et,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  demandées  à  l'entrepreneur,  mais  à  l'adminislratioD 
propriétaire  de  l'ouvrage.  Voilà  donc  une  opération  qui  n'est  pas  contractuelle  dans 
son  principe  et  qui,  cependant,  a  un  caractère  juridique  très  déterminé,  qui  communique 
ce  caractère  à  toutes  les  mesures  de  fait  et  même  à  tous  les  événements  qui  se  produi- 
sent en  elle,  qui  met  en  mouvement  tous  les  principes  du  commerce  juridique,  ceux  du 
salaire,  ceux  de  Vin  rem  versum  dans  la  théorie  des  plus-values,  ceux  des  indemnités 
dans  la  théorie  des  dommages,  etc.,  et  qui,  pour  la  réalisation  de  toutes  ces  règles 
juridiques,  ouvre  le  même  contentieux  devant  le  conseil  de  préfecture.  C'est  que  l'opé- 
ration de  travaux  publics  est  essentiellement  une  entreprise  de  gestion  assumée  par 
Vadministralion  publique,  d'une  façon,  d'ailleurs,  désintéressée. 

Cela  apparaît  par  la  comparaison  des  travaux  publics  proprement  dits  et  des  travaux 
d'intérêt  collectif  exécutés  par  le  procédé  des  associations  syndicales  libres.  Dans  le 
procédé  de  Tassociation  syndicale  libre,  l'adminisiration  publique  laisse  les  intéressés 
gérer  leur  propre  affaire  par  une  coopérative  mutuelle.  Dans  les  travaux  publics, 
même  dans  ceux  de  rassociatron  syndicale  autorisée,  elle  assume  la  gestion  et  elle 
l'assume  avec  sa  puissance  publique  et  sa  contrainte,  puisqu'elle  oblige  les  propriétaires 
dissidents  à  entrer  dans  l'association  et  à  accepter  les  opérations  du  syndicat  s'ils  ne 
préfèrent  délaisser  leurs  terrains. 
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]a  personnalité  juridique  est  essentiellement  pourles  relations  avec  autrui. 
Sans  doute,  la  Puissance  publique  reste  une  personne  privilégiée,  elle 
conserve  des  prérogatives  d'exécution  préalable  et  de  juridiction,  mais, 
néanmoins,  ses  prérogatives  prennent  figure  de  droits  précis  et  les  droits 
des  tiers  viennent  s'affronter  à  ses  droits.  Il  suit  de  là  que  les  situations 
juridiques  nées  de  Copéraiicn  sont  éminemment  subjectives,  c'est-à-dire 
font  apparaître  des  droits  subjectifs  des  administrés  opposables  à  Tadmi- 
nistration  et  font  apparaître  sous  la  figure  de  droits  subjectifs  les  pou- 
voirs de  l'administration  elle-même; 

2^  Dans  leur  nature  intime,  les  situations  résultant  de  l'opération  admi- 
nistrative sont  l'expression  d'un  commerce  juridique  spécial  établi  entre 
la  puissance  publique,  ses  collaborateurs  économiques  et  ses  coïntéressés, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  administrés  dont  TafTaire  est  gérée;  com- 
merce juridique  établi  en  vue  de  l'exécution  des  opérations  administra- 
tives et  fortement  domiué  par  la  préoccupation  du  but  administratif.  — 
Ce  commerce  juridique  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  du  droit 
privé  «  dans  lequel  les  parties  en  présence  sont  sur  pied  d'égalité  et  n'ont 
d'autre  but  commun  que  de  réaliser  la  vie  civile,  —  Le  commerce  juri- 
dique de  la  gestion  administrative  se  caractérise,  au  contraire,  par  ce 
fait  que  les  parties  en  présence  sont  sur  pied  d'inégalité^  la  Puissance 
publique  jouissant,  pour  la  réalisation  de  ses  droits,  de  prérogatives  exor- 
bitantes (V.  sMprà,  V*  La  procédure  de  Vaction  directe),  et  par  cet  autre  fait 
que  le  but  commun  est  la  réalisation  du  service  public  ou  du  bien  public. 
Son  effet  propre  est  de  créer  des  situations  favorables  à  Téclosion  de  droits 
de  nature  administrative  et  de  déterminer  l'organisation  d'un  contentieux 
de  pleine  juridiction  spécialement  administratif,  par  application  de  cette 
loi  historique  que  toute  forme  spéciale  de  commerce  juridique  engendre 
un  contentieux  spécial  (1). 

Mais,  si  la  situation  née  de  Vopération  crée  une  atmosphère  favorable 
à  Téclosion  de  droits  administratifs  et  une  possibilité  de  contentieux,  les 
droits  acquis  n'y  sont  engendrés  que  par  des  faits  qui  viennent  s'y  pro- 
duire et  qui  sont  les  sources  ordinaires  des  droits,  d'après  le  droit  com- 
mun. On  peut  classer  ces  sources  en  contractuelles  et  non  contrac- 
tuelles :  , 

Sources  contractuelles,  accords  administratifs.  —  Des  contrats  inter- 
viennent pour  Texécution  des  services  publics,  non  seulement  entre  une 
administration  publique  et  des  collaborateurs  privés,  par  exemple  dans 
les  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures,  mais  encore  entre  admi- 
nistrations publiques  qui  nouent  des  ententes  ou  des  accords.  Ces  con- 


(l)  Sur  cette  loi  historique,  V.  ma  brochure,  La  gestion  administrative,  p.  33ets., 
p.  47.  —  Sur  l'atmosphère  favorable  à  l'éclosion  des  droits  administnitifs  créée  par  la 
situatioD  de  gestion,  V.  l'exemple  donné  à  propos  de  Vopération  de  travaux  pubtics, 
suprà,  p.  475  elinfrà,  y  Travaux  publics, 
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trais  reçoivent  de  leur  but  administratif  une  empreinte  très  spéciale (1). 
Dang  les  xUuatiom  non  contractuelles,  il  convient  de  sous-distinguer  : 
10  il  est  intervenu  des  disposiliom  réglementaires  qui  déterminent  les 


(1)  Note  sur  les  accords  administratifs,  —  Depuis  la  dëcentralisatioD  administra- 
tire,  l'exéculioQ  des  services  publics  est  devenue  souvent  le  résultat  d'une  coadministra- 
tioD,  c*est-à-dire  que  beaucoup  d'opérations  sont  faites  et  beaucoup  de  services  sont  orga- 
nisés de  compte  à  demi  entre  l'État  et  le  département,  l'État  et  la  commune,  le  dépar- 
tement et  la  commune,  ou  même  par  la  participation  des  trois  administrations,  comme 
par  exemple  il  en  est  du  service  de  Passistance  médicale  à  domicile.  Cette  coadministra- 
lion  a  été  souvent  établie  par  la  loi  et,  alors,  se  traduit  par  des  contributions  budgé- 
taires dues  par  l'une  des  administrations  à  l'autre,  mais  elle  peut  ai^ssi  s'établir  d'une 
façon  volontaire  ;  c'est  ainsi  par  exemple  que  les  écoles  maternelles  sont  établies  par  con- 
vention delà  commune  et  de  l'État  (Cons.  d'Ét.,  22 juin  1906,  Comm.  de  Craon);  que 
des  accords  peuvent  être  passés  pour  l'bospitalisHtion  des  malades  militaires  (Cons. 
d'Ét.,  5  janv.  1907,  Hospice  de  Limoges,  etc.);  il  se  produit  alors  entre  adminis-' 
trationa  des  pourparlers  et  des  tractations  qui  aboutissent  à  des  accords.  Pour  les  faci- 
liter entre  départements  et  entre  communes,  les  lois  ont  autorisé  des  conférences  inter- 
départementales et  intercommunales.  Il  faut  signaler  aussi  une  institution  coadministra- 
tive  importante  organisée  parla  loi  du  22  mars  1890,  le  syndicatde  communes.  Les  accords 
administratifs  mériteraient  d'être  étudiés  plus  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à  présent,  seule- 
ment les  documents  de  jurisprudence  manquent  parce  que  ces  accords  ont  donné  lieu 
à  très  peu  de  dirOcultés  contentieuses.  Voici  quelques  indications  : 

1"  Les  accords  administratifs,  étant  passés  entre  administrations  publiques  pour  la 
gestion  des  services  publics,  sont  naturellement  de  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
oistratirs  et  entraînent  un  contentieux  de  pleine  juridiction  (Cons.  d'Ét.,  11  févr.  1898, 
Nouvelle-Calédonie  ;  ^  ùow.  1900,  Ministre  du  Commerce.  Cf.  conflit*;,  8  nov.  )9(J2, 
Villeneuve-lf^-Chamod,  S.  1904.  3.  97,  et  la  note),  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  besoin 
d'être  formels,  le  juge  peut  les  induire  de  ce  que  certaines  prestationsr  sont  la  contre- 
partie Tune  de  l'autre  et  constituent  ainsi  uc  do  ut  des  (eod.)  ; 

2«  Les  accords  entre  administrations  entraînent  une  responsabilité  solidaire  des  admi- 
nistrations coïntéressées,  en  cas  de  dommage  causé  :  V.  responsabilité  solidaire  de  l'État 
et  de  la  commune  pour  des  travaux  entrepris  en  commun  (Cons.  d'Ét.,  1*'  févr.  1907, 
Comm.  de  Durtal),  responsabilité  solidaire  des  communes  intéressées  à  un  même 
chemin  vicinal  (Cons.  d'Ét.,  14  déc.  190(5,  Préfet  de  V Hérault)  ;  la  responsabilité  soli- 
daire peut  même  exister  dans  le  cas  d'une  association  intercommunale  qui  n'a  pas  été 
autorisée,  s'il  y  a  eu  entreprise  intercommunale  (Cons.  d'Ét.,  22  juin  1906,  Flico- 
teaux); 

3*  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  accords  qui  se  traduisent  par  une  simple  contribution 
pécuniaire  et  ceux  qui  entraînent  la  gestion  en  commun  d'un  service;  les  premiers  sont 
toujours  possibles,  les  seconds  ne  léseraient  peut-être  pas  toujours; 

4*  Au  point  de  vue  de  la  forme,  ils  peuvent  être  constatés  par  des  crédits  inscrits  au 
budget  qui  deviennent  des  dépenses  obligatoires  (Cons.  d'Ét.,  30  nov.  1900,  précité); 
souvent  ils  sont  annexés  à  des  actes  de  l'autorité  supérieure,  par  exemple,  à  des  décrets 
qui  ont  approuvé  l'organisation  du  service  où  l'exécution  de  l'opération  Taite  en  commun; 
ces  actes  de  l'autorité  supérieure  ont  une  vertu  disciplinaire  et  il  peut  arriver  qu'ils 
contribuent,  avec  la  situation  de  gestion  créée,  à  soutenir  l'organisation  du  service 
lorsque  l'accorda  cessé.  Cela  n'est  pas  douteux  lorsque  ces  accords  constituent  des  offres 
de  concours  à  des  travaux  publics;  de  même  pour  les  contributions  établies  par  la  loi 
(Cons.  d*Ët.,  3  févr.  1893,  Ville  de  Paris  et  consistoire,  indemnités  de  résidence  aux 
ministres  du  culte;  Cons.  d'Ét..  20  avr.  1894,  Département  de  la  Seine;  Id.,  30  nov. 
1894;  avis  Cons.  d'Ét.,  16  mars  1897,  contributions  et  actions  récursoires  entre  départe- 
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droits  et  obligations  des  parties;  ces  dispositions  sont  elles-mêmes  de 
deux  espèces,  ou  bien  ce  sont  des  lois  ou  des  règlements  généraux,  véri- 
tables sources  du  droit  (par  exemple,  la  loi  du  9  févr.  1853,  le  R.  du 
9  nov.  1853  reconnaissant  le  droit  à  pension  des  fonctionnaires)  ou  bien 
ce  sont  des  décisions  administratives  de  nature  à  n'obliger  que  l'admi- 
nistration, mais  qui  l'obligent  en  effet  ici  parce  qu'elles  interviennent 
dans  une  opération  administrative;  telles  sont  les  inscriptions  de  crédits 
ou  allocations  budgétaires  votées,  sur  la  foi  desquelles  il  a  été  rendu  des 
services  à  une  administration  par  un  tiers  (1);  ou  bien  ce  sont  les  déci- 
sions de  principe  par  lesquelles  une  administration  a  reconnu  une  dette 
(Cons.  d'Ét.,  5  janv.  1906,  Commune  de  Khroub); 

2<>  Il  n'est  pas  intervenu  de  décision  réglementaire,  mais  on  trouve 
dans  la  situation  les  éléments  de  quasi-contrats  tels  que  \a.  gestion  d'affaire 
ou  le  paiement  de  Vindû  ou  bien  les  éléments  de  Vin  rem  versum  ou  de 
Tenricbissement  sans  cause  (â).  Quelquefois  ces  éléments  sont  isolés, 
souvent  ils  sont  combinés  (3). 

II.  Développements  spéciaux  sur  V emploi  de  la  gestion  d^ affaire  en 
matière  administrative. 

Quelques  développements  sur  le  cas  de  la  gestion  d'affaires  ne  seront 
pas  inutiles,  non  pas  pour  revenir  sur  cette  idée  déjà  utilisée  que  l'entre- 
prise administrative  envisagée  dans  son  ensemble  et  vis-à-vis  du  public 
est  une  vaste  gestion  d'affaires,  mais  pour  signaler  des  gestions  d'affaires 
plus  particulières  qui  se  greffent  sur  l'entreprise  générale. 

Les  gestions  d'affaires  particulières  sont  de  deux  sortes  :  ou  bien  ce 
sont  des  administrations  publiques  qui  gèrent  l'affaire  d'autres  adminis- 

ments  et  communes  pour  le  service  des  aliénés  et  celui  de  rhospitalisation  des  malades). 
Cela  doit  évidemment  être  étendu  à  tous  les  accords  administrât! Ts,  par  exemple  aux 
traités  passés  entre  l'État  et  des  villes  à  roccasion  de  rétablissement  d'une  Université, 
d'une  faculté,  de  la  fondation  d'une  chaire,  etc. 

Cf.  sur  cette  matière  pour  la  doctrine  italienne,  Borsi,  Latto  amministrativo  corn- 
pUsso  (Studi  Senesi,  1902). 

(1)  Cons.  d'Ét.,  22  juin  1888,  Ville  de  Biarritz;  26  février  1892,  Commune  de  Lion- 
sur-Mer;S  avril  1892,  Commune  de  Rennes;  24  février  1896,  Ville  de  Ndrbonne; 
cf.  Il  février  1898,  Nouvelle-Calédonie;  6  février  1903,  Terrier  (S.  1903.  3.  25  et  la 
note).  Le  Conseil  d'État  ne  considère  l'engagement  comme  valable  que  pour  Tannée 
budgétaire  [Ville  de  Biarritz^  précité  et  l«'juin  1900,  Dame  Moreau). 

(2)  Sur  le  principe  de  renrichissement  sans  cause,  V.  G.  Ripert  et  Teisseire,  Essai 
d'une  théorie  de  l'enrichissement  sans  cause  en  droit  dvil  français  {Revue  trimes- 
trielle^ de  droit  civil,  1904,  p.  729);  Théodorofî,  thèse,  Toulouse,  1907. 

(3)  Les  réclamations  eu  matière  de  contributions  directes  sont  fondées  sur  le  paiement 
de  rindû;  de  là  cette  règle,  singulière  au  premier  abord,  que  le  contribuable  indâmeot 
taxé  doit  payer  avnnt  de  réclamer  de  fa<^onà  créer  Tindû.  —  Dans  Topération  de  travaux 
publics,  i!  y  a  la  combinaison  de  la  gestion  d'une  affaire  entreprise  par  radministralion 
et  du  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  car  les  résultats  de  Topé- 
ration  doivent  être  une  plus-value  également  reversée  sur  tous;  l'opération  de  travaux 
publics  doit  à  cette  combinaison  de  principes  sa  nature  extraordinairement  nche  comme 
source  de  droits  pour  les  administrés  (V.  infrày  \-°  Opération  de  travaux  publics). 
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tratioQS  publiques;  ou  bien  ce  sont  des  fooctlooDaires  ou  des  administrés 
qui  gèrent  l'affaire  de  Tadministration. 

Nous  donnons  en  note  quelques  explications  "sur  ces  deux   hypo- 
thèses (t). 

(1)  Des  cas  où  une  administration  publique  gère  Va/faire  d'une  autre  admi- 
nistration publique.  On  peut  se  demander,  d'abord,  si  tous  les  établissemeots  publics 
06  soDt  pas  des  gémuts  d'affaires.  Les  services  administratifs  dont  ils  sont  chargés,  ont 
été  détachés  des  services  d*Êtat  ou  des  services  départementaux  ou  des  services  com- 
munaux et  ils  pourraient  y  faire  retour.  Il  est  même  douteux  qu'ils  soient  complètement 
détachés  :  ainsi  le  service  de  l'enseignement  supérieur  qu'assurent  les  universités  n'a 
point  cessé  d'être  un  service  d'État.  Ou  bien  les  établissements  publics  sont  des  conces- 
sionnaires de  services,  ou  bien  ce  sont  des  gérants  d'affaires;  il  y  a  là  une  idée  à  creuser. 
Quand  l'État  lève  les  impôts  directs  des  départements  et  des  communes  en  même 
temps  que  les  siens,  il  se  constitue  leur  gérant  d'afTaires. 

Quand  la  commune  fait  faire  les  élections  législatives,  elle  se  constitue  gérant  d'aflTaire 
pour  l'administration  de  TÉtat. 

Quand  le  département  assume  la  gestion  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  qui  sont  propriétés  des  communes,  c'est  une  gestion  d'affaires. 
Quand  l'État  exécute  d'ofûce  des  travaux  incombant  à  une  association  syndicale, 
c'est  une  gestion  d'affaires  (Cons.  d'Él.,  7  déc.  1906,  Canal  de  Buxay)  ei  même  encore 
quand  il  impose  un  séquestre  à  un  concessionnaire  de  travaux  publics  (Cons.  d'Ét., 
28  déc.  1906,  Jullian),  etc. 
Des  recherches  opérées  dans  cette  direction  seraient  certainement  fructueuses. 
Des  cas  où  des  individualités  sans  mandat  ont  géré  Vaffaire  de  l'administra- 
tion (Michoud,  De  la  gestion  d'affaires  appliquée  auœ  services  publies  [Hev.  d'adm.^ 
1894,  t.  II,  p.  5  et  146]  ;  Marques  di  Braga,  Traité  de  la  comptabilité  de  fait,  n««  14 
et  s.;  note  sous  Cass.,  6  juin  1893,  S.  95.  1.  185;  Ripert  et  Teisseire,  op.  cit.).  Ceci 
est  une  complication.  L*Administration  est  déjà  gérant  d'affaires  par  rapport  à  la  nation 
et  à  l'ensemble  des  administrés,  mais  il  se  peut  qu'un  tiers  devienne  à  son  tour  gérant 
d'affaires  vis-à-vis  de  l'administration,  ce  qui  fait  un  échafaudage  de  gestions  d'affaires. 
Les  affaires  administratives  sont  gérées  d'ordinaire  par  des  autorités  agissant  au  nom 
des  administrations  publiques,  en  vertu  do  déterminations  légales  de  compétence,  mais 
ce  régime  a  ses  insuffisances  et  ses  imperfections.  D'une  part,  les  autorités  légalement 
investies  peuvent  se  trouver  en  fait,  en  de  certaines  occasions,  notoirement  inférieures  à 
leur  tâche  et  laisser  en  souffrance  des  affaires  administratives,  d'autre  part,  des  affaires 
exceptionnelles  et  urgentes  peuvent  demander  à  être  accomplies  en  dehors  des  forma- 
lités. Ne  convient-il  pas  d'admettre  que  si,  dans  ces  occasions  exceptionnelles,  des  indi- 
vidualités sans  mandat,  c'est-à-dire  sans  compétence  légale,  ou  agissant  en  dehors  de 
leur  compétence,  prennent  l'initiative  de  gérer  quelque  affaire  administrative,  non  seule- 
ment cette  intervention  ne  constituera  pas  un  délit,  mais  elle  sera  de  nature  à  obliger 
l'administration  à  certains  remboursements  ? 

A  supposer  que  cette  gestion  d'affaires  paraisse  admissible,  il  faudra  déterminer  exac- 
tement la  nature  de  l'affaire  gérée,  afin  d'en  déduire  la  compétence  de  la  juridiction 
qui  sera  chargée  du  contentieux.  Cette  affaire  pourra  être  relative  à  radministration 
d'un  bien  du  domaine  privé,  auquel  cas  la  gestion  d'affaire  paraît  bien  conserver  son 
caractère  de  quasi-contrat  du  droit  privé  avec  compétence  des  tribunaux  civils.  Mais 
l'affaire  gérée  poifrra  aussi  être  relative  à  l'exécution  d'un  service  public  (paiement 
d'une  contribution  dé  guerre  ou  d'une  réquisition,  passation  d'un  marché  de  fourniture, 
exécution  d'un  travail  public,  etc.);  l'affaire  gérée,  dès  lors,  sera  moins  une  propriété 
administrée  que  Vexécution  d'un  service  public  assurée  à  la  décharge  de  la  puissance 
publique  et  la  gestion  d'affaire  apparaîtra  comme  une  variété  de  la  gestion  administrative, 
e'esl-à-dire  comme  relative  à  celte  entreprise  d'administration  dont  la  puissance  publique 
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a  la  direction  et  dont  le  contentieux  appartient,  essentiellement,  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs. LMndividu  sans  mandat  aura  fait  l'affaire  de  l'administration  en  tant  que 
celle-ci  doit  assurer  l'exécution  des  services  publics,  c'est-à-dire  une  affaire  dont  l'ad- 
ministration est  chargée  (sur  ce  genre  de  gestion  d'affaires  cf.  Pothier,  Du  quasi- 
contrat  «  negotiorum  gestorum  «.  Sect.  I,  art.  1",  n®  171).  —  Sur  la  question  de 
compétence,  V.  Cass,,  6  juin  1893,  Fabrique  de  Maroué,  S.  95.  1.  185  et  la  note. 

Quelques  exemples  montreront  combien  cette  matière  de  la  gestion  d'affaire  adminis- 
trative par  des  iBdividualités  sans  mandat  est  pratique  et  dans  quelles  hypothèses 
variées  la  question  peut  se  poser  :  i^  L'hypothèse  la  plus  simple  est  celle  où  uo  tiei-s, 
qui  n'est  en  aucune  façon  une  autorité  administrative,  fait  une  dépense  qui  sera  utile  à 
une  administration  publique  et  veut  recouvrer  sa  dépense,  par  exemple  un  habitant'de 
la  commune  a  payé  une  contribution  de  guerre  à  la  décharge  de  la  commune,  un  usi- 
nier a  fait  construire  à  ses  frais  un  pont  sur  un  chemin  vicinal  ou  a  fait  aménager  un 
local  scolaire  et  actionne  la  commune  en  remboursement  (Conflits,  Réaux,  29  juin  1895; 
Cons.  d'Ét.,  2  mars  1900,  Commune  de  Uoville);  2^  Une  hypothèse  déjà  plus  com- 
pliquée, est  celle  où  une  autorité  administrative  a  engagé  seule  une  dépense  qu'elle  n  a 
pas  le  droit  d'engager;  par  exemple,  un  maire  a  passé  seul  un  marché  pour  lequel  il 
eût  dû  y  avoir  décision  du  conseil  municipal,  le  fournisseur  ou  Tenlrepreneur  du  tra- 
vail ponrra-t-il  se  faire  payer  par  la  commune?  Ou  bien,  s'il  a  poursuivi  le  maire, 
celui-ci,  après  avoir  payé  de  ses  deniers,  pourra-l-il  intenter  une  action  récursoire 
contre  la  commune?  3<>  Voici  une  hypothèse  plus  compliquée  encore,  mais  singulière- 
ment pratique  :  un  administrateur,  un  maire  par  exemple,  ayant  soustrait  une  certaine 
quantité  de  deniers  à  la  comptabilité  de  la  caisse  municipale,  emploie  cette  somme  d'une 
façon  utile  pour  la  commune;  sa  gestion  occulte  est  découverte,  en  vertu  des  principes 
sur  la  comptabilité  de  fait,  il  devient  comptable  des  deniers  dissimulés,  c'est-à-dire,  qu'il 
doit  rendre  intégralement  la  somme  (V.  tn/Và,  v^  Comptabililé}^  ne  peut-il  pas  invo- 
quer, à  litre  d'exception,  la  gestion  d'affaire,  et  se  faire  décharger  de  robligation  de 
restituer  dans  la  mesure  où  les  deniers  auront  été  utilement  employés  pour  la  comnaune; 
4'^  Enfin,  voici  une  hypothèse  tout  k  fait  intéressante:  une  autorité  supérieure  chargét* 
de  la  tutelle  d'une  administration  inférieure  dépasse  légèrement  ses  pouvoirs  de  tutelle* 
par  exemple  un  préfet  donne  Tordre  de  continuer  des  travaux  communaux  que  la  com- 
mune voulait  arrêter  (Cons.  d'Ét.,  12  mai  1892,  Commune  de  Longpré.  Cf.  Cons. 
d'Ét.,  20  janv.  1899.  Pompes  funèbres,  S.  99.  3.  113  et  la  note;  Rev.  d'adm.,  1902, 
Ilï,  p.  212). 

La  doctrine  est  divisée  sur  la  question  de  savoir  si  le  principe  de  la  gestion  d'affaire 
doit  être  appliqué  dans  ces  diverses  hypothèses,  la  jurisprudence  s'est  aussi  montrée  un 
peu  indécise.  Ces  hésitations  proviennent  en  partie  d'une  confusion  entre  les  dette* 
administratives  et  les  dépenses  publiques;  il  est  clair  que  l'engagement  qui  résulte 
de  la  gestion  d'affaire,  se  produisant  en  dehors  des  règles  de  la  comptabilité,  ne  saurait 
se  présenter  de  piano  comme  une  dépense  publique,  mais  il  est  source  de  dette,  car 
des  dettes  peuvent  parfaitement  naître  hors  budget  et  ensuite  être  transformées  en 
dépenses  (V.  infrà,  v»  Dépenses  publiques).  En  partie  aussi  les  hésitations  provien- 
nent d'une  préoccupation  plus  haute,  qui  se  rattache  aux  plus  graves  problèmes  du 
droit  public  :  le  régime  d'État,  le  système  représentatif,  le  système  des  compétences 
administratives  légales  ne  doivent-ils  pas  être  fortifiés  d'une  présomption  d'infaillibilité, 
ne  serait-il  pas  dangereux  d'admettre  à  ce  mécanisme  des  suppléances?  A  mon  avis,  il 
n'est  jamais  dangereux  de  rentrer  dans  la  vérité  des  faits,  la  fiction  à  outrance  au  con- 
traire serait  périlleuse;  or,  il  est  bien  clair  que  le  mécanisme  du  régime  d'État  s'est  pas 
infaillible,  cela  peut  être  la  moins  mauvaise  des  organisations  sociales,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'elle  soit  parfaite.  Par  conséquent,  même  sous  le  régime  d*Ëtat,  il  est  bon 
de  prévoir  des  suppléances  destinées  à  parer  à  l'insuffisance  du  mécanisme  représen- 
tatif en  face  des  besoins  sociaux  urgents. 

Dans  ces  dernières  années,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  semble  s'être  orientée  vers 
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§  2.  —  Les  indemnités  comme  conséquences  juridiques 
des  opérations  administratives (i). 

Étant  donné  que  le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  vise  les  consé- 
quences juridiques  de  Inexécution  des  opérations  administratives,  nous 
devons  maintenant  envisager  ces  conséquences. 

Pour  le  faire  convenablement,  nous  devons  nous  rappeler  les  principes 
essentiels  de  Taclion  administrative  dans  ses  rapports  avec  la  juridiction; 
ils  se  ramènent  à  trois  :  1»  le  juge,  même  administratif,  n'a  pas  le 

l'application  du  principe  de  la  gestion  d^aiïaire.  On  peut  invoquer,  en  ce  sens,  des  déci- 
sions de  toutes  les  juridictions  intéressées  :  de  la  Cour  de  cassation  (Cass.  req.,  15  juili. 
1873,  Commune  de  Saint- Chinian^  conclusions  de  M.  Reverchon;  Cass.  req.,  19  déc. 
1877,  Commune  de  Bordeaux,  conclusions  de  M.  Dareste);  du  Conseil  d'État  (16  mai 
1879,  Lefèvre;  19  mai  1882,  Commune  de  Berlancourt;  13  avr.  1883,  Philippon; 
15  févr.  1889,  Lemaire;  13  mai  1892,  Commune  de  Longpré;  20  janv.  1899, 
Pompes  funèbres  c.  ville  de  Paris,  S.  99.  3.  113  et  la  note;  2  mars  1900,  LéovilU; 

28  jaill.  1911,  de  la  Guérinihe  qui  vise  expressément  l'art.  1375  du  Code  civil); 
enfin,  du    tribunal  des    conflits,   26  juin    1B80,  Valette;  15   janv.    1881,    Dàsque; 

29  juin  1895,  Réaux),  Il  est  vrai  qu'il  pourrait  y  avoir  là  une  cause  de  désorganisation 
pour  les  finances  publiques,  si  la  pratique  des  gestions  d^affaires,  se  généralisait,  mais 
il  y  a  deux  sauvegardes,  l'une  la  compétence  de  la  juridiction  administrative  pour  Tap- 
préciatioD  de  l'utilité  de  la  gestion,  l'autre,  la  lenteur  que  l'Administration  met  à  payer 
ses  dettes  et  qui  est  suftlsanle  pour  décourager  les  gestions  imprudentes. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  hésitent  aussi  sur  la  question  de  savoir  si,  en  admet- 
tant le  principe  d'une  obligation  pour  les  administrations  publiques,  on  ne  devrait  pas 
baser  cette  obligation  sur  Vin  rem  versum,  qui  n'oblige  à  rembourser  que  ce  dont  le 
maître  de  la  chose  s'est  enrichi,  plutôt  que  sur  la  gestion  d'affaire  qui  oblige  au  rembour- 
sement de  tous  les  frais  exposés  par  le  gérant,  si  en  soi  la  gestion  a  été  utile  (V.  surtout 
sur  ce  point,  Micboud,  op.  cit.).  Sans  avoir  de  parti  bien  arrêté,  il  nous  semble  que 
l'on  trouve  réunies  toutes  les  conditions  de  la  gestion  d'affaire  et  que  Ton  peut  en  appli- 
quer les  règles  (V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Ét.,  25  mai  1906,  Fabrique  de  Saint-Michel- 
dS'Montmeroure ;  28  juill.  1911,  de  la  Guériniére,  précité). 

(1)  Bibliographie  :  Laferrière,  Traité  de  lajuridict.  adm.,  t.  I,  p.  674  et  s.;  t.  Il, 
p.  155  et  s.;  Micboud,  La  responsabilité  de  VÊtat  à  raison  des  fautes  de  ses  agents 
(Revue  du  droit  public),  1895,  I,  p.  401  ;  II,  p.  1  et  251  ;  Jacquelin,  Principes  du 
contentieux  administratif,  p.  260  et  s.;  Ribauit,  La  responsabilité  des  personnes 
publiques  {Le  Droit),  8  décembre  1904  ;  Roger,  Responsabilité  civile  de  VÉlat;  Bailby, 
Principes  de  la  responsabilité  de  VÉtat  ;  Riccardi,  Personnalité  réelle  de  VÉtat  et 
responsabilité,  1905;  Perrin- Jaque t,  Be  la  responsabilité  des  communes  en  matière 
de  police^  1905;  P.  Tirard,  Delà  responsabilité  de  la  puissance  publique,  V^^\ 
G.  Teissier,  De  la  responsabilité  de  la  puissance  publique,  1906;  Micboud,  Théorie 
de  la  personnalité  morale,  t.  II,  1909,  p.  214  et  s.;  Duguit,  Traité  de  droit  constit., 
1. 1,  1910;  Couzinet,  Étude  sur  la  responsabilité  des  groupements  administratifs, 
Toulouse,  1911  ;  René  Marcq,  Responsabilité  de  la  puissance  publique,  1911.  Pour 
la  littérature  étrangère,  V.  Otto  Mayer,  Le  droit  administratif  allemand,  éd.  fran- 
çaise; Giorgi,  Personne  Giuridiohe,  2«  éd.;  Vacbeili,  La  responsabilité  civile,  etc.; 
Présatti,  La  responsabilità  délia  publica  amministrazione,  etc.;  Ugo-Forti,  Stiuli 
e  questioni  di  diritlç  amministrativo,  1906;  Contribuli  alla  teoria  délia  responsa- 
bilità delta  publica  amministrazione  ;  Neyrincs,  Rapport  sur  un  projet  de  loi  belge 
relatif  au  Gontentieux  administratif,  1912  (avec  bibliographie). 

H.  —  Pr.  ^  81      . 
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pouvoir  dVrêler  Texécution  des  opérations  administratives;  2*  une  fois 
les  opérations  adnninistratives  accomplies,  si  elles  ont  causé  des  torts  ou 
dommages,  le  juge  n'a  point  le  droit  d'ordonner  des  réparations  eo 
nature  à,  la  charge  de  l'administration;  3^  les  pouvoirs  du  juge  dans  le 
contentieux  de  la  pleine  juridiction  se  réduisent,  soit  à  réformer  des 
décisions  administratives,  ce  qui  est  d'une  application  relativement  rare, 
soit  à  allouer,  aux  victimes  des  torts  ou  dommages,  des  indemnités  qu*il 
condamne  l'administration  à  payer. 

L*bypothèse  de  l'allocation  des  indemnités  étant  de  beaucoup  la  plus 
fréquente,  on  peut  établir  que.  pratiquement,  le  contentieux  de  la  pleine 
juridiction,  en  même  temps  qu'il  est  le  contentieux  des  opérations  admi- 
nistratives, est  celui  des  indemnités  qu'elles  entraînent. 

Le  présent  paragraphe  va  donc  être  consacré  à  la  théorie  des  indem- 
nités mises  à  la  charge  des  administrations  publiques  comme  conséquence 
des  torts  et  dommages  occasionnés  par  l'exécution  des  opérations  admi- 
nistratives. Il  sera  divisé  en  trois  parties  : 

i^*  la  discussion  générale  sur  le  fondement  des  indemnités; 

2^  les  indemnités  pour  enrichissement  sans  cause  dans  les  cas  de 
dommage  causé  sans  faute; 

3»  les  indemnités  pour  faute. 

I.  Dlscusnon  générale  sur  le  fondement  juridique  des  indemnités. 

Avant  d'aborder  la  recherche  du  fondement  des  indemnités  dues  par 
l'administration  pour  dommage  causé  dans  l'exécution  des  opérations 
administratives,  il  est  indispensable  de  déterminer  l'esprit  dans  lequel 
doit  être  menée  cette  recherche. 

A.  De  l'esprit  dam  lequel  doit  être  recherché  le  fondement  juridique 
des  indemnités,  —  11  s'agit  avant  tout  de  distinguer  entre  le  point  de 
vue  du  législateur  et  le  point  de  vue  du  juge  : 

1°  Point  de  vue  du  législateur.  —  Si  le  législateur  statue  formelle- 
ment sur  la  question  des  indemnités,  il  jouit  d'une  grande  latitude.  Il 
^eut  se  placer  au  point  de  vue  de  l'équité  et  de  l'opportunité  politique, 
au  point  de  vu3  aussi  de  la  justice  distributive,  c'est-à-dire  de  l'égalité 
de  tous  devant  les  charges  publiques.  C'est  à  lui  de  choisir  entre  le 
système  de  la  responsabilité  personnelle  des  fonctionnaires,  combinée 
avec  l'irresponsabilité  presque  complète  de  l'administration  publique 
(comme  en  Angleterre)  et  le  système  de  la  responsabilité  pécuniaire  de 
l'administration  publique  combinée  avec  l'irresponsabilité  presque 
complète  des  fonctionnaires  (comme  en  France).  C'est  à  lui  de  se 
demander  si  les  prérogatives  d'action  directe  de  l'administration  centra- 
lisée qui  donnent  à  ses  opérations  des  allures  fatales,  n'exigent  pas,  à 
titre  de  compensation,  de  larges  indemnités.  En  sens  inverse,  c'est  à  lui 
de  se  demander  si  des  pratiques  trop  généreuses  d'indemnités  mises  à  la 
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charge  des  fînances  publiques  ne  présentent  pas  certains  dangers  et  si 
elles  ne  vont  pas  s'opposer  à  des  réformes  sociales  très  désirables,  mais 
qui  deviendraient  très  coûteuses  (par  exemple  interdiction  de  la  fabri- 
catioD  et  de  la  vente  de  Fabsinthe,  s'il  faut  indemniser  les  fabricants; 
restriction  du  nombre  des  débits  de  boisson,  s'il  faut  indemniser  les  débi- 
tants, etc.). 

Même  au  point  de  vue  du  législateur,  la  question  est  complexe  et  déli- 
cate, elle  nécessite  une  politique  prudente  pour  ménager  à  la  fois  la 
justice  et  les  finances  publiques,  mais  du  moins  le  législateur  n'a  pas  à 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  existe  ou  non  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration un  fait  obligatoire  antérieur,  le  fait  obligatoire  c'est  la  loi  qui 
va  le  créer  et  la  seule  question  est  dans  l'opportunité  de  cette  création. 

^"^  Point  de  vue  du  juge,  —  Tout  autre  est  la  préoccupation  du  juge. 
Elle  consiste  à  rechercher  s'il  existe  à  la  charge  de  l'administration 
publique  un  fait  obligatoire  qui  justifie  la  condamnation  à  indemnité. 
S'il  existe  un  texte  de  loi,  la  question  est  tranchée;  mais  s'il  n'existe  pas 
de  texte  de  loi,  et  c'est  la  seule  hypothèse  intéressante,  quel  sera  le  fait 
obligatoire?  C'est  ici  qu'il  ne  faut  pas  s'abandonner  au  sentiment  et  qu'il 
faut  au  contraire  se  tenir  ferme  aux  traditions  et  aux  raisons  juridiques  : 
ni  l'équité,  ni  la  justice  distributive,  ni  l'opportunité  politique  ne  four- 
nissent au  juge  des  causes  d'obligation.  Les  seuls  faits  obligatoires  que 
le  juge  puisse  prendre  en  considération  dans  le  silence  des  textes,  sont 
ceux  qui  sont  consacrés  comme  étant  des  applications  de  la  justice 
commutative  d'après  les  habitudes  du  commerce  juridique  ;  tels  sont,  par 
exemple,  l'enrichissement  sans  cause,  la  faute  délictuelle  ou  quasi  délie- 
luelle.  Non  seulement,  en  thèse  générale,  il  est  dangereux  de  lancer  le 
juge  dans  la  voie  de  la  seule  équité  (Dieu  nous  garde  de  l'équité  des 
parlements);  mais,  dans  le  cas  particulier,  on  ne  saurait  reconnaître  au 
juge  administratif  en  matière  d'indemnités  un  pouvoir  illimité  qui 
tendrait  indirectement  à  restreindre  d'une  façon  excessive  la  liberté  d'ini- 
tiative de  l'administration.  Observons,  en  revanche,  que  la  forme  de 
l'opération  administrative  qui  est  soumise  au  juge  comme  entraînant 
indemnité  n'a  aucune  importance.  On  s'était  préoccupé  à  un  moment 
donné  de  cette  forme  des  opérations;  on  disait,  par  exemple,  qu'une 
opération  en  forme  de  loi,  c'est-à-dire  décidée  par  une  loi,  ne  saurait 
entraîner  d'indemnité,  à  moins  que  le  législateur  ne  l'eût  expressément 
prévu  et  ce,  à  cause  de  la  souveraineté  de  la  loi  (1)  ;  cette  opinion  était 
insoutenable,  si  une  opération  décidée  par  une  loi  consacre  au  profit  de 
rÉlat  un  enrichissement  sans  cause,  il  doit  y  avoir  indemnité,  la  forme 
de  loi  n'y  fait  rien;  lorsque  de  grands  travaux  sont  décidés  par  une  loi, 
on  n'a  jamais  prétendu  que  cela  fît  obstacle  aux  indemnités  d'expropria- 

(1)  Laferrière,  Traité  de  la  Juridiction  admin.^  2«  édit.,  t.  11,  p.  12  et  s.; 
G.  Teissier,  La  responsabilité  de  la  puissance  publique^  1906,  p.  15  et  s. 
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I 

î  tioQ  oi  aux  indemoités  pour  dommages  permanents;  nous  retrouveroDs 

plus  loin  la  question (1). 

B.  Bexherche  du  fondement  juridique  des  indemnités.  — IVlain  tenant  que 
nous  savons  dans  quel  esprit  il  convient  de  chercher,  examinons  les 
fondements  juridiques  qui  ont  été  proposés. 

Il  en  est  un  qui  paraît  très  séduisant  et  qui  a  été  proposé  et  soutenu 
par  des  auteurs  considérables,  mais  qui,  à  mon  avis,  ne  peut  pas  être 
accepté  ;  il  consiste  dans  le  fait  du  dommage  spécial.  On  part  de  Tidée 
que  les  charges  et  les  inconvénients  de  l'administration  publique  doivent 
retomber  sur  tous  les  administrés  d'une  façon  sensiblement  égale;  tant 
qu'un  administré  supporte  l'effet  d'opérations  administratives  qui,  par 
leur  nature,  visent  tous  les  administrés,  il  ne  subit  pas  de  dommage 
spécial,  mais  s'il  est  frappé  par  une  opération  qui,  sans  doute,  est  dans 
rintérét  du  public,  mais  qui  ne  cause  de  dommages  qu'à  une  certaine 
catégorie  de  gens,'alors,  il  y  aurait  dommage  spécial  et  obligation  d'indem- 
niser à  la  charge  de  l'administration  (2). 

(i)  La  théorie  juridique  des  indemnités  est  construite  d'après  la  donnée  que  les  admi- 
nistrations publiques  sont  des  personnes  morales  ayant  une  responsabilité  subjecti?e  et 
un  patrimoine  qui  est  le  guge  de  cette  responsabilité.  Nous  verrons  que  les  iodemoilés 
pour  fautes  de  service  supposent  une  responsabilité  du  service  qui  est  une  responsabilité 
de  la  personne  morale;  les  indemnités  pour  enrichissement  sans  cause  supposent  la 
théorie  de  l'équilibre  des  patrimoines.  Depuis  quelques  années  un  certain  nombre 
d'auteurs,  subissant  Tinlluence  des  idées  de  M.  Duguit,  qui  est  un  adversaire  intraosi- 
Keant  de  la  personnalité  morale,  afTectenl  de  ne  parler  que  de  la  responsabilité  des 
groupements  administratifs  ou  des  patrimoines  administratifs.  Il  y  a  là  une  mode 
qui  passera  lorsqu'on  se  sera  aperçu  que  la  responsabilité  des  administrations  publiques 
suit  les  rèj^les  de  la  responsabilité  subjective  et  que  tout  se  passe  comme  si  lesdites 
administrations  en  étaient  le  sujet. 

(2)  L'idée  que  le  fondement  juridique  des  indemnités  dues  par  In  puissance  publique 
se  trouve  uniquement  dans  le  principe  de  l'égalité  devant  les  charges  publiques  a  élé 
brillamment  soutenue  par  M.  Georges  Teissier  dans  son  livre  La  responsabilité  de  la 
Puissance  publique,  Paris,  1906.  Au  n»  147  il  la  formule  en  ces  deux  proposiUons  qui 
se  limitent  l'une  l'autre  :  d'une  part,  les  citoyens  ne  doivent  pas  souffrir  plus  les  uns 
que  les  autres  des  charges  imposées  dans  l'intérêt  de  tous,  d'où  il  résulte  que  les  dom- 
mages exceptionnels,  les  accidents,  que  la  puissance  publique  cause  à  des  parUcaliers 
doivent  être  indemnisés  sur  le  budget  qui  est  à  la  charge  de  tous.  D'autre  part,  cepen- 
dant, les  nécessités  de  la  vie  en  commun  exigent  que  chacun  supporte  sans  indemnité 
les  dommages  résultant  de  l'exercice  légal  et  régulier  de  la  puissance  publique,  à  moins 
que  le  législateur  n'en  ait  disposé  autrement. 

Cette  théorie  ne  serait,  d'ailleurs,  applicable  qu'aux  dommages  causés  par  l'exercice 
du  pouvoir  administratif;  pour  des  raisons  diverses,  les  actes  législatifs  ou  parlemen- 
taires, les  actes  de  gouvernement  et  les  actes  judiciaires  resteraient,  comme  dans  l'an- 
cienne théorie  classi(jue,  soumis  à  des  règles  spéciales  dans  lesquelles  domine  le  principe 
de  rirresponsabilité  de  l'État. 

M.  Michoud,  au  lorae  II  de  son  beau  traité  de  la  Théorie  de  la  personnalité  morale 
paru  en  1909,  est  revenu  sur  la  question  de  la  responsabilité  de  l'Étal  qu'il  avait  autre- 
fois traitée  (en  1S95).  Après  avoir  fait,  à  la  page  269,  l'analyse  des  idées  de  M.  Georges 
Teissier  que  nous  venons  de  lui  emprunter,  il  ajoute  qu'il  y  donne  son  adhésion,  que, 
cpendaiu,  il  y  a  ilaus  le  principe  ainsi  posé  un  danger  indéniable  qui  est  sa  force  d'ei- 
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Ce  fondement  est  inacceptable  pour  plusieurs  raisons  : 
1*  Malgré  son  apparente  précision,  il  laisserait  le  juge  dans  l'incerti- 
tude en  bien  des  cas,  parce  que  le  nombre  des  gens  qui  subissent  un 
dommage  spécial,  à  la  suite  d'une  certaine  opération  administrative,  est 
parfois  tellement  grand  que  ce  nombre  fait  douter  de  !a  spécialité  du  dom- 
mage. Supposons  un  droit  de  douane  établi  à  l'importation  sur  les  blés^ 
ce  droit,  qui  est  au  profit  des  agriculteurs,  est  au  détriment  des  minotiers 
et  des  consommateurs,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  même  temps  produc- 
teurs, il  est  certainement  au  détriment  des  ouvriers  des  villes,  ceux-ci 
subissent  un  dommage  spécial  que  ne  subissent  pas  les  agriculteurs, 
faudra-t-il  donc  les  indemniser?  Avec  le  seul  critérium  du  dommage  spé- 
cial le  juge  serait  bien  embarrassé; 

S*»  Il  y  a  une  objection  plus  grave  :  l'égalité  devant  les  charges 
publiques  n'est  pas  un  principe  de  justice  commutative  qui  soit 
dans  les  traditions  du  commerce  juridique  et  que  les  juges  aient  l'habi- 
tude d'appliquer;  c'est  un  principe  de  justice  distributive.  On  peut  con- 
seiller au  législateur,  lorsqu'il  fait  une  réforme  dont  le  poids  retombera 
sur  une  seule  catégorie  de  gens,  par  exemple  lorsqu'il  supprime  le 
monopole  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie,  ou  celui  de  la  boucherie  ou 
de  la  boulangerie,  d'accorder  des  indemnités';  mais  s'il  ne  Ta  pas  fait,  il 
n'appartient  pas  au  juge  de  le  faire,  ainsi  qu'il  apparaîtra  dans  un 
instant,  et,  dans  ces  hypothèses,  en  effet,  Cindemnilé  n*est  pas  accordée, 
de  telle  sorte  que  la  jurisprudence  n'admet  pas  le  critérium  du  dommage 
spécial; 

pansioD.  Pour  parer  à  ce  danger,  il  cherche  une  limite  du  côté  d'une  défioitioD  plus 
précise  du  préjudice  spécial  pouvant  donner  lieu  à  réparation  et  il  donne  de  cette 
définition  une  esquisse  (p.  274  et  s.)  sur  laquelle  nous  aurons  occasion  de  revenir. 

Mais  cette  limite  cherchée  dans  la  seule  définition  du  préjudice  spécial  ne  serait  ni 
suffisante  ni  même  applicable  dans  tous  les  cas. 

Il  y  a,  dans  la  construction  théorique  de  M.  Georges  Teissier,  un  vice  que  M.  Michoud 
n'a  pas  relevé  et  qui  consiste  à  n^avoir  pas  distingué  les  causes  de  la  responsabilité  de 
la  puissance  publique,  qui  sont  cependant  variées.  Ainsi  l'hypothèse  du  dommage 
oatué  sans  faute  n'est  pas  la  même  que  celle  de  la  faute  de  service. 

Il  eftt,  en  effet,  incontestable  que  la  jurisprudence  administrative  distingue  des  cas 
de  dommages,  dont  les  dommages  résultant  de  travaux  publics  sont  le  type,  et  dans 
lesquels  la  faute  n'est  pas  saisissable  et  puis  des  cas  de  responsabilité  pour  faute  de 
service.  Nous  croyons  qu*il  faut  prendre  pied  dans  cette  distinction  qui,  d'ailleurs,  nous 
le  montrerons,  répond  à  des  réalités  et  ne  pas  s*arréter  aux  opinions  confusionnistes  qui 
▼euleot  ramener  tous  les  cas  de  responsabilité  à  une  source  unique  : 

soit  à  la  faute  comme  M.  Planiol  [Rev.  critique,  1905,  p.  277  et  s.  ;  1906,  p.  80  et  s.)  ; 

toit,  au  contraire,  au  seul  fait  du  dommage,  comme  M.  Teisseire  {Eisai  d'une  théorie 
^yir  le  fondement  de  la  responsabilité,  Aix,  1901.  Adde,  Henri  Rollin,  Hev,  de  dr, 
intem,,  1906,  p.  64ets.;  Léon  Michel,  Rev,  crit.,  1901,  p.  592 et  s.;  Cf.  Geny,  Risque 
H  responsabilité,  Rev.  trim.  de  droit  civil,  i.  I,  p.  8  et  s.  ;  Georges  Teissier,  op, 
ct<.;  Michoud,  Personnalité  morale,  t.  Il,  p.  215;  Barthélémy,  Notes  parlemen-- 
^ires.  Récite  du  droit  public,  1907,  p.  92  et  s.;  Couzinet,  Responsabilité  des  grou^ 
pements  administratifs,  Toulouse,   1911). 
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3°  Il  y  a  uoe  autre  hypothèse  où  riodemnité  n'est  pas  accordée  par  la 
jurisprudence  et  où  elle  devrait  l'être  si  celle-ci  admettait  le  critérium 
du  dommage  spécial;  c'est  en  matière  d'accident  résultaot  du  fonctioD- 
nement  des  services  publics,  mais  lorsque  l'accident  s'est  produit  par 
cas  Tortnit.  La  jurisprudence  n'accorde  l'iodemnité  que  lorsque  l'accident 
est  imputable  à  une  faute  du  service  public,  elle  ue  l'accorde  pas  lorsque 
l'accident  résulte,  ou  paraît  résulter,  d'un  cas  fortuit  (Cons.  d'Ét.,  10  mai 
1912,  Ambrosini,  S.  1912.  3.  161  et  ma  note).  Or,  que  l'accident  résulte 
d'une  faute  ou  qu'il  résulte  d'un  cas  fortuit,  pour  celui  sur  qui  il  tombe 
il  coqslitue  toujours  un  dommage  spécial;  si  la  jurisprudence  avait 
admis  le  critérium  du  dommage  spécial,  elle  eût  été  conduite  logique- 
ment à  appliquer  à  l'administration,  pour  ce  qui  est  des  accidents  des 
services  publics,  la  théorie  objective  des  risques  qui  a  été  appliquée  par 
la  loi  de  1898  aux  patrons  pour  les  accidents  du  travail;  dans  cette 
théorie,  on  ne  distingue  pas  entre  l'accident  dû  à  la  faute  et  celui  dû  au 
cas  fortuit.  Mais  la  jurisprudence  n'est  pas  entrée  dans  cette  voie,  elle 
distingue  le  ras  fortuit  de  la  faute,  elle  ne  condamne  que  pour  la  faute 
et,  par  conséquent^  elle  ne  condamne  pas  pour  le  seul  dommage  spé- 
cial (1). 

Il  est  évident  qu'avec  le  critérium  du  dommage  spécial  et  avec  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  charges  pour  tous,  on  fait  fausse  route;  il  y  a  erreur 
de  méthode,  il  faut  revenir  aux  idées  traditionnelles  des  faits  obligatoires 
résultaot  des  habitudes  du  commerce  juridique  et  des  principes  de  la 
justice  commutalive.  A  la  vérité,  on  se  trouvera  en  présence  de  faits 
obligatoires  variés,  ce  sera  tantôt  l'enrichissement  sans  cause  et  tantôt  la 
responsabilité  pour  faute,  mais  il  faut  se  souvenir  que  la  réalité  est  rare- 
ment simple. 


(1)  La  théorie  da  risque  professionoel  pour  l'accident  administratif,  qui  est  le  principe 
secret  auquel  ontrecours  MM.  G.  Teissier  et  ses  partisans,  est  assez  séduisante.  Le  Conseil 
d^État  lui-même  y  avait  incliné  dans  un  arrêt  du  21  juin  1895,  Cam««,  rendu  sur  les  coocia- 
sionsdeM.  Romieu:  j'y  avais  sacrifié  moi  aussi  dunsuu  ^rlic\Qde\&  Revue  du  droit  publie 
de  1896,  t.  VI,  p.  51  et  s.,  sur  les  actions  en  responsabilité  contre  VÉtat  dont  les 
lignes  essentielles  furent  reproduites  dans  la  3*  édition  de  ce  Précis  en  1897,  p.  174  et  s., 
j'a?ais  même  très  logiquement  dégagé  l'idée  que  l'administration  devait  être  considérée 
comme  étant  son  propre  assureur,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  principe  du  risque 
professionnel  a  pour  corrélatif  une  assurance,  mais  je  (ne  tardai  pas  à  m  a|>ercevoir  des 
inconvénients  du  système.  De  son  côté,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  D'at>ondait 
pas  dans  le  sens  du  risque  professionnel.  La  décision  Cames  restait  isolée.  Elle  s'expli- 
quait, d'ailleurs,  par  les  faits  de  la  cause  et  par  un  certain  entraînement  résultant  des 
discussions  théoriques  qui  précédèrent  le  vote  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Après  le  vote 
de  cette  loi.  l'idée  du  risque  professionnel  tendit  à  se  limiter  au  domaine  industriel  : 
l'atmosphère  juridique  en  fut  purgée  et  le  Conseil  d'État  retournai  l'idée  traditionnelle 
de  la  responsabilité  pour  faute,  d'ailleurs  très  supérieure.  V.  ma  note  sous  Cons.  d*Ët., 
10  février  1905,  Tomaso  Greco,  S.  1905,  3.  113,  et  l'approbation  très  précieuse  de 
M.  Michoud  (Théorie  de  la  personnalité  morale,  t.  Il,  p.  277). 
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II.  Les  indemnités  pour  enrichissement  sans  cause  du  patrimoine 
administratif  dans  les  hypothèses  de  dommage  causé  sans  faute. 

Ces  iodemnités  se  rencontrent  dans  des  hypothèses  multiples,  par 
exemple,  dans  celle  de  V expropriation  directe  ou  indirecte,  dans  celle  du 
dommage  causé  à  des  propriétés  par  le  voisinage  d^ouvrages  publics, 
dans  celle  du  fait  du  prince  et  dans  celle  de  Vopération  financière;  mais 
avant  d'aborder  le  détail  de  ces  hypothèses,  il  importe  d'insister  sur 
quelques  idées  préliminaires;  sur  celle-ci  par  exemple,  qu'il  faut  que  le 
patrimoine  administratif  ait  été  enrichi  d'un  véritable  élément  patrimo- 
nial; sur  cette  autre,  que  Tenrichissement  du  patrimoine  administratif 
peut  s'être  produit  en  moins  dépensant  : 

!•  De  Vêlement  patrimonial  dont  le  patrimoine  doit  avoir  été  enrichi. 
—  Il  faut  que  le  patrimoine  administratif  ait  été  enrichi  d'un  élément  patn- 
moDial;  pour  de  simples  augmentations  de  ressources  budgétaires  des- 
tinées à  être  immédiatement  dépensées  dans  les  services  publics,  le  prin- 
cipe de  Tenrichissement  sans  cause  ne  fonctionne  pas. 

Il  y  a  là  une  distinction  qui  n'est  pas  faite  en  droit  civil,  parce  que  les 
habitudes  de  la  comptabilité  privée  ne  l'imposent  pas,  mais  qu'il  convient 
de  faire  en  droit  administratif,  à  raison  de  l'institution  de  la  comptabilité 
budgétaire  et  de  la  distinction  du  Trésor  public  et  du  patrimoine  de 
l'État.  Le  Trésor  est  une  chose,  le  patrimoine  en  est  une  autre.  Les 
sommes  recueillies  par  le  Trésor  sont  affectées  au  budget  des  dépenses 
d'une  façon  tellement  immédiate  qu'elles  n'entrent  pas  dans  le  patri- 
moine :  la  donnée  objective  de  l'affectation  lutte  ici  victorieusement 
contre  celle  de  la  patrimonialité  (i). 


(1)  Biea  des  obseryatioos  peuvent  être  groupées  autour  de  cette  idée  foodameotale 
qu'il  ooQyieat  de  distinguer  ie  Trésor  et  le  patrimoine  de  l'État.  Le  patrimoine  est  la 
catégorie  des  éléments  de  la  fortune  publique,  assez  durables  pour  apparaître  comme 
des  biens;  le  Trésor  est  la  catégorie  des  éléments  assez  mobiles  pour  n'apparaître  que 
comme  du  numéraire  circulant. 

Lea  opérations  de  trésorerie,  parmi  lesquelles  sont  les  comptes-courants  du  Trésor,  les 
émissions  de  bons  du  Trésor  ou  d'obligations  du  Trésor,  sont  essentiellement  provisoires, 
elles  ont  pour  unique  but  de  procurer  Targent  momentanément  nécessaire  pour  les 
dépenses  budgétaires;  ce  sont  de  pures  avances  Tailes  sur  les  budgets;  le  plus  souvent 
elles  sont  remboursées  par  les  ressources  du  budget  dans  le  courant  de  Texercice  ;  si 
elles  ne  sont  pas  remboursées,  elles  viennent  grossir  Tarriéré  de  la  dette  flottante  qui 
estla  dette  propre  du  Trésor  et  que,  de  temps  à  autre,  pour  alléger  celui-ci,  il  faut  con- 
vertir en  dette  du  patrimoine  de  rÉtat  par  l'opération  appelée  consolidation,  c'est-à-dire 
en  empruntant  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  et  en  remboursant  les  éléments 
de  la  dette  flottante. 

Cest  le  Trésor  qui  parait  être  créancier  du  produit  des  impôts,  en  tout  cas,  les  pri- 
vilèges créés  par  les  lois,  à  la  garantie  du  recouvrement  des  impôts,  portent  le  nom  de 
privilèges  du  Trésor;  de  même,  les  privilèges  sur  les  biens  des  comptables.  Et  il  est  à 
remarquer  qu'il  ne  vient  pas  à  l'esprit  de  faire  figurer  parmi  les  éléments  du  patrimoine 
de  rÉtat  les  impôts,  ni  pour  leur  revenu,  ni  même  pour  leur  valeur  en  capital.  Par 

Digitized  by  LjOOQ IC 


488  l'administration  et  les  recours  contentieux. 

Par  exemple,  le  produit  des  impôts,  qui  n'est  qu'uae  ressource  du 
Trésor,  n'entre  pas  à  proprement  parler  dans  le  patrimoine,  et  alors 
môme  que,  par  suite  d'une  injustice  ou  d'une  inégalité,  des  contribuables 
ou  des  administrés  souffriraient  de  Tincidence  ou  de  la  répercussion 
d'un  impôt,  le  principe  de  renrichissement  sans  cause  ne  fonctionnerait 
pas  par  rapport  au  patrimoine  de  TÉtat.  Dans  Thypothèsedes  consom- 
mateurs surchargés  par  suite  de  l'établissement  de  droits  de  douane  à 
l'importation  des  blés,  bien  que  le  Trésor  encaisse  lesdits  droits,  les 
consommateurs  ne  sauraient  se  retourner  contre  TÉlat  (i). 

Au  contraire  des  impôts,  les  monopoles  financiers,  tels  que  le  mono- 
pole des  tabacs,  ou  celui  des  allumettes  chimiques,  comptent  dans  le 
patrimoine  de  l'État  pour  une  valeur  en  capital,  parce  qu'ils  constituent 
d«s  sortes  de  propriétés.  Aussi  toute  opération  tendant  à  la  constitution 
d'un  monopole  financier  ou  à  sa  garantie  contre  des  concurrences 
entraîne- t-el le  un  enrichissement  du  patrimoine  de  l'État  et,  si  cet  enri- 
chissement est  opéré  aux  torts  et  dommages  d'un  particulier,  le  principe 
de  l'enrichissement  sans  cause  peut  jouer.  On  en  verra  plus  loin  des 
exemples. 

2°  De  l'enrichissement  sans  causse  en  moins  dépensant.  —  Lorsque 
l'administration  fait  une  opération  qui  suppose  une  dépense  en  capital, 
par  exemple,  une  opération  de  travaux  publics,  il  peut  arriver  qu'elle 
décide  son  opération  d'une  certaine  façon  qui  entraîne  une  dépense 
moindre,  mais  qui,  en  revanche,  occasionne  aux  propriétés  des  voisins 
des  inconvénients  de  voisinage  dommageables.  Par  exemple,  ayant  à  faire 
franchir  par  une  voie  ferrée  une  vallée  profonde,  elle  peut  hésiter  entre 

exemple,  Timpôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  produit  annaellemenl  100  millioDs,  il 
De  vient  pas  àPesprit  qu*on  puisse  le  faire  (igarer  dans  le  patrimoine  de  TÉtalpour  aoe 
valeur  en  capital  de  trois  milliards.  A  ce  point  de  vue,  les  monopoles  financiers  se  prê- 
teraient davantage  à  une  évalu&tion  en  capital  et  représenteraient  davantage  des  éléments 
domaniaux,  par  exemple,  le  monopole  des  tabacs,  non  seulement  à  raison  des  ioslalla- 
tions  et  des  matières  premières  accumulées,  mais  à  raison  de  ce  fait  que  le  public  des 
contribuables,  ici,  se  présente  comme  une  clientèle  dont  la  valeur  peut  s'apprécier. 

Dans  les  budgets  des  établissements  publics,  le  passage  de  la  catégorie  purement 
budgétaire  qui  est  la  même  que  celle  du  Trésor,  à  la  catégorie  patrimoniale,  se  voit  1res 
nettement  au  moment  où  les  excédents  de  recette,  après  l'approbation  du  compte  du 
budget,  passent  à  la  réserve  et  peuvent  dès  lors  être  capitalisés  pour  devenir  des  biens. 

On  n'a  guère  osé  JusquMci  admettre  que  le  Trésor  public  possède  une  personnalité 
juridique  distincte  de  celle  de  l'État  (V.  cep.  Stourm,  Le  Budget^  p.  254);  peut-être 
cependant  faudra-t-ii  aller  jusque-là  et  n'englober  dans  la  personnalité  de  l'Étal  que  les 
éléments  stables  du  patrimoine.  Le  Trésor  serait  une  sorte  de  banquier  gérant  d^affaires 
agissant  pour  le  compte  de  l'État,  faisant  les  affaires  dVgent  de  celui-ci,  et  lui  transfé- 
rant périodiquement  son  actif  et  son  passif,  notamment  ses  dettes  (par  la  consolidation 
de  la  dette  flottante)  {Hanriou  et  Mestre). 

(1)  D'ailleurs,  si  à  l'occasion  de  la  perception  de  certains  impôts  les  contribuables  font 
des  réclamations  et  peuvent  se  faire  rembourser  par  le  Trésor,  ce  n'est  pas  par  la  théorie 
de  renrichissement  sans  cause,  mais  par  celle  du  paiement  de  l'indu,  car  le  Trésor,  pure 
macbipe  à  encaisser,  ne  peut  être  responsable  que  de  l'encaissement  indu. 
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la  solutioD  d'un  viaduc  et  celle  d*un  simple  remblai.  La  solulioa  du 
viaduc  est  la  meilleure  parce  que  le  viaduc  laisse  aux  eaux  de  la  vallée 
leur  libre  écoulement,  mais  cette  solution  est  la  plus  coûteuse;  la  solu- 
tion du  remblai  est  moins  bonne  parce  que  le  remblai,  même  percé  d'un 
pont,  fait  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux  de  la  vallée  et  peut  pro- 
voquer des  inondations,  mais  cette  solution  est  moins  coûteuse.  L'admi- 
nistration choisit  la  solution  du  remblai.  Il  n'y  a  pas  faute  de  sa  part, 
parce  que  sa  richesse  n'étant  pas  illimitée,  elle  est  obligée  de  ménager 
ses  capitaux,  mais  si,  en  fait,  des  inondations  se  produisent  au  détriment 
des  propriétaires  de  la  vallée  et  déprécient  leurs  terrains,  l'administra- 
tion doit  des  indemnités;  sans*ceia  elle  se  serait  enrichie  au  détriment 
des  propriétaires  de  la  vallée,  enrichie  en  moins  dépensant  parce  que,  si 
elle  eût  dépensé  davantage  en  construisant  un  viaduc,  elle  n'aurait  pas 
causé  de  dommage  et  cet  enrichissement  est  sans  cause  légitime  parce 
que  les  inconvénients  de  voisinage  qu'elle  occasionne  sont  exceptionnels 
par  rapport  au  droit  commun  de  la  propriété  privée  (i). 

(1)  Cet  enrichissemeot  sans  cause  en  moins  dépensant  mérite  quelques  développe- 
ments complémeotaires.  Il  faut  bien  comprendre  deux  choses  :  d'abord  qu'il  se  pro- 
duit dans  des  hypothèses  où  réquilibre  des  patrimoines  en  présence  doit  être  conservé 
d'une  façon  particulièrement  rigoureuse  et  que  c'est  pour  cette  raison  qu'il  est  sans  cause 
léjçitime,  quoique  cependant  l'administration  ne  soit  pas  en  faute  ;  ensuite  que  c'est  bien 
an  enrichissement  en  moins  'dépensant. 

I.  D'abord,  l'enrichissement  en  moins  dépensant  se  produit  dans  des  hypothèses  oCi 
l'équilibre  des  patrimoines  doit  être  conservé  d'une  façon  particulièrement  rigoureuse,  à 
raison  de  la  situation  daqs  laquelle  en  se  trouve.  Il  intervient  en  effet,  soit  dans  les 
relations  de  voisinage  de  la  propriété  (dommages  résultant  de  travaux  publics;  servi- 
tudes de  protection  des  ouvrages  publics),  soit  dans  les  relations  contractuelles  (fait  du 
prince).  Or  ces  deux  ordres  de  relations  constituent  des  situations  dans  lesquelles  l'équi- 
libre des  patrimoines  en  présence  est  sauvegardé  par  le  droit  d'une  façon  particulière- 
ment jalouse.  Pour  les  situations  contractuelles  la  chose  est  évidente  :  les  parties  ont 
voulu  que  leurs  gains  et  leurs  pertes  fussent  égaux  dans  la  réciprocité,  et  cette  volonté 
doit  être  respectée.  Les  relations  de  voisinage  sont  réglées  par  la  loi  dans  le  même 
esprit  de  réciprocité  et  d'égalité  dans  les  avantages  et  les  inconvénients.  Il  y  a  des 
inconvénients  de  voisinage  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  indemnité  parce  que  la  loi  les  juge 
normaux  et  les  présume  réciproques;  mais  les  inconvénients  de  voisinage  anormaux  et 
exceptionnels  (ce  qui  est  le  caractère  fréquent  des  inconvénients  occasionnés  par  les 
ouvrages  publics)  rompent  la  réciprocité. 

Et,  sans  doute,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  condition  qui  rappelle  le 
dommage  spécial^  mais  il  faut  faire  attention  qu'ici  la  spécialité  du  dommage  s'établit 
par  rapport  à  des  situations  connues  du  commerce  juridique  (les  situations  contrac- 
tuelles, les  situations  de  voisinage)  et  qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  la  spécialité  du 
dommage  que  l'on  voudrait  définir  par  un  manquement  au  principe  de  l'égalité  devant  les 
charges  publiques. 

Cependant  l'administration  n'est  pas  en  faute  d'avoir  choisi  la  solution  dommageable. 
Pour  plus  de  commodité,  nous  raisonnerons  ici  dans  le  cas  de  dommages  résultant  de 
travaux  publics,  mais  le  raisonnemeot  serait  le  même  pour  le  fait  du  prince  dont  il  sera 
question  plus  loin  au  texte. 

Il  n'y  a  faute  de  l'administration  ni  dans  le  fait  d'avoir  entrepris  l'opération,  ni  dans 
la  manière  dont  elle  l'a  exécutée. 
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Armés  de  ces  observations,  nous  pouvons  maioteDaDt  aborder  i*exa- 
noea  des  diverses  hypothèses  dans  lesquelles  pratiquement  l'opératioa 
adnainistrative  entraîne,  au  profit  de  l'adnQinistration,  un  enrichissement 
sans  cause  qui  justiGe  une  indemnité  : 

A.  L'expropriation  directe  on  indirecte  :  aUeintest'au  droit  de  propriété 
résultant  de  voies  de  fait.  —  Il  a  été  parié,  p.  9i,  des  atteintes  au  droit  de 
propriété  résultant  de  voies  de  fait;  il  sera  parlé  plus  loin  de  Texpropria- 
lion  directe  ou  indirecte.  Nous  n'insisterons  donc  pas  ici  sur  ces  hypo- 
thèses où  Tenrichissemcnt  de  l'administration  est  évident,  du  moins  lors- 
qu'il y  a  eu  emprise  de  la  propriété  privée.  Nous  devons  seulement  faire 
observer  que  l'indemnité  doit  être  demandée  ici  aux  tribunaux  judi- 
ciaires, soit  à  raison  de  l'attribution  de  compétence  résultant  des  lois  sur 
l'expropriation,  soit,  en  cas  de  voie  de  fait,  parce  que  l'administration, 
déchue  de  ses  prérogatives,  retombe  sous  les  prises  du  juge  ordinaire. 

B.  Les  inconvénients  de  voisinage  résultant  de  la  proximité  des 
ouvrages  publics;  c'est  le  cas  des  dommages  permanents  résultant  de 
travaux  publics,  le  cas  aussi  des  servitudes  imposées  pour  la  protection 
des  ouvrages  publics,  par  exemple,  des  servitudes  établies  autour  des 

D'abord,  il  D*y  a  pas  faute  de  radminislralioa  à  avoir  entrepris  ropératioD.  Celte 
opération  est  d'utilité  publiqite^  c'est-à-dire  qu'elle  est  justifiée  par  les  besoins  des 
services  publics  ou  par  ceux  du  public;  elle  est  légale,  c*est-à-dîre  prévue  par  la  loi, 
elle  est  régulière^  c'est-à-dire  eutreprise  selou  les  procédures  exigées;  enfla  elle  est 
Texercice  d*ua  droit  de  radmluistration. 

De  plus,  il  n'y  a  pas  faute  de  l'administration  à  «voir  exécuté  l'opération  ainsi  qu'elle 
Ta  exécutée  et,  si  un  dommage  en  est  résulté  qui  dépasse  les  limites  des  inconvénients 
de  voisinage  ordinaires,  ce  dommage  était  pratiquement  inévitable. 

Ici  une  observation  est  nécessaire  : 

Nous  disons  que  le  dommage  était  pratiquement  inévitable  et  que  cela  suffit  pour 
que  l'administration  ne  soit  pas  en  faute;  le  dommage  était  peut-être  théoriqyêement 
èvitable  et  l'on  va  voir  que  c'est  par  suite  de  l'écart  entre  ces  deux  notions  (du  dom* 
mage  pratiquement  inévitable  au  point  de  vue  des  nécessités  de  la  bonne  administration 
mais  théoriquement  évitatle)  que  la  responsabilité  de  l'administration  sera  engagée. 
Seulement,  ce  ne  sera  pas  par  une  faute.  Théoriquement,  c'est-à-dire,  si  l'on  ne 
tient  compte  d'aucune  des  nécessités  qui  pèsent  sur  l'administration  publique, 
nécessité  d'économiser  les  deniers  publics,  nécessité  de  desservir  par  ses  services  le 
plus  de  localités  possible,  etc.,  la  plupart  des  dommages  seraient  évitables.  Mais  on 
ne  peut  pas  raisonner  in  abstracto^  d'après  une  administration  qui  serait  d'une  richesse 
illimitée  ou  bien  qui  serait  absolument  affranchie  des  préoccupations  électorales.  Il  faut 
raisonner  in  concreto^  d'après  le  type  réel  de  la  bonne  administration,  ménagère  des 
deniers  publics,  tantôt  docile  aux  influences  électorales,  tantôt  rebelle  lorsqu'un  intérêt 
primordial  est  en  jeu,  par  exemple  celui  de  la  défense  nationale.  L'administration  ne 
sera  pas  en  faute,  bien  que  le  dommage  fût  peut-être  théoriquement  èvitable,  si, 
d'après  la  bonne  administration  appréciée  in  eoncreto^  il  apparaît  comme  ayant  été 
pratiquement  inévitable. 

Voici,  par  exemple,  une  voie  ferrée  qui  coupe  fâcheusement  en  deux  parties  un 
domaine  et  qui,  rendant  très  difficile  son  exploitation,  va  entraîner  un  dommage  per- 
manent qui  motivera  une  indemnité.  Sans  doute,  théoriquement,  les  ingénieurs  auraient 
pu  adopter  un  tracé  qui  eût  Respecté  la  configuration,  de  ce  domaine,  mais,  pratique- 
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forteresses,  des  magasins  à  poudre,  des  sémaphores,  etc.  Dans  ces 
hypothèses,  le  dommage  causé  à  la  propriété  privée  s'accompagne  d'uo 
enrichissemeut  sans  cause  en  moins  dispensant  réalisé  par  radminislra- 
tioo;  car  si  celle-ci  avait  voulu  se  conformer  aux  habitudes  des  relations 
de  voisinage  et  ne  pas  infliger  à  ses  voisins  des  inconvénients  de  voisi- 
nage exceptionnels,  il  lui  aurait  fallu  dépenser  pour  ses  travaux  plus 
qu'elle  n'a  dépensé,  faire  des  travaux  plus  coûteux,  exproprier  tous  les 
terrains  compris  dans  les  zones  de  protection,  etc.  (V.  la  note  ci-dessous). 
Ici,  la  compétence  est  administrative  :  pour  les  dommages  résultant  de 
travaux  publics,  compétence  du  conseil  de  préfecture;  pour  ceux  résul- 
tant de  servitudes  militaires,  compétence  du  Conseil  d'État  (Cons.  d'Ét., 
24  mars  1899,  Favril  et  Flacon)  (V.  infrày  v"  Dommages  résultant  de  tra- 
vaux  publics), 

C.  Le  fait  du  prince.  —  Le  fait  du  prince  provient  de  ce  que,  dans  un 
contrat  passé  avec  un  fournisseur  ou  entrepreneur  ou  un  autre  auxiliaire 
quelconque,  Tadministration  ne  consent  jamais  à  lier  toute  sa  puissance 
publique;  elle  ne  s'interdit  pas,  et,  d'ailleurs,  elle  ne  saurait  s'interdire 
le  droit  d'édicter  des  règlements  généraux,  ni  celui  d'établir  des  impôts 
sous  le  prétexte  que  règlements  et  impôts  vont  frapper  son  cocontractant 

meot,  cette  déviation  du  tracé  o'eùt  pas  été  de  booae  administration,  à  raison  de  Taiion- 
gement  du  parcours,  à  raison  des  travaux  d'art  coûteux  qu'elle  eût  entraînés,  à  raison 
des  courbes  dangereuses  qu'elle  eût  imposées  à  la  voie.  La  bonoe  adminislralion  est 
ainsi  une  notion  concrète  qui  tient  compte  d'une  foule  de  circonstances  et  qui  suffit  à 
couvrir  la  puissance  publique  au  point  de  vue  de  la  faute.  Il  est  clair  qu  il  y  a  dans  cette  règle 
une  forte  part  de  présomption.  Souvent,  en  réalité,  les  agents  de  radmioistration  auront 
commis  des  bévues  et,  avec  uo  peu  plus  de  solo  et  d'attention,  ils  auraient  pu  conce* 
voir  leurs  opérations  de  façon  à  occasionner  moins  de  dommages.  Par  les  indemnités 
pour  dommages  causés  sans  faute^  surtout  en  matière  de  travaux  publics,  l'État  a  payé 
bien  des  maladresses  de  ses  ingénieurs.  Mais  la  théorie  du  dommnge  jette  un  voile  sur 
ces  fautes,  juridiquement  elles  n'existent  pas. 

H.  L'enrichissement  de  l'administration  ne  peut  ètie  saisi  que  sous  la  forme  d'enri- 
chissement en  moinx  dépensant.  Prenons  l'hypothèse  des  dommages  résultant  de  tra- 
vaux publics,  soit  dans  le  cas  du  remblai  qui  coupe  la  vallée  et  occasionne  des  inonda- 
tions, soit  dans  celui  de  la  voie  ferrée  qui  partage  en  deux  un  domaine.  Ce  n'est  pas 
Pobjet  construit  en  lui-même,  qui  constitue  l'enrichissement  du  patrimoine  administratif, 
au  regard  du  propriétaire  lésé;  ce  qui  constitue  l'enrichissement  c'est  que  l'administra- 
tion  n'a  pas  dépensé  des  sommes  suffisantes  pour  épargner  au  propriétaire  lésé  un  voi- 
sinage dommageable.  Ce  serait  une  analyse  insuffisante  que  de  voir  l'enrichissement 
dans  le  seul  fait  de  la  création  de  l'ouvrage  public. 

Cela  apparaît  plus  nettement  encore  dans  l'hypothèse  des  servitudes  militaires.  On 
impose  aux  propriétaires  des  terrains  l'obligation  de  ne  pas  bâtir  dans  une  certaine 
zone  autour  d'une  place  forte  ou  d'un  magasin  à  poudre  ;  mais  si  l'administration  a 
besoin  que  ces  terrains  restent  nus,  elle  n'aurait  qu'à  les  acquérir  en  toute  propriété. 
Elle  ne  les  acquiert  pas,  en  quoi  elle  fait  une  économie.  Mais  si,  pour  obtenir  le  môme 
résultat,  elle  impose  aux  propriétaires  la  servitude  de  ne  pas  bâtir,  elle  fait  une  économie 
au  détriment  de  ces  propriétaires,  elle  s'enrichit  en  moins  dépensant.  L'enrichissement 
n'est  pas  dans  le  fait  d'avoir  construit  la  forteresse,  mais  dans  le  fait  de  n'avoir  pas 
exproprié  les  terrains  de  la  zone  de  protection. 
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ou  vont  modifier  certains  éléments  de  la  situation  contractuelle.  Dès  lors, 
il  se  pose  deux  questions  :  {°  celle  de  savoir  jusqu  a  quel  point  Tadmi- 
nistration  a  pu  lier  la  puissance  publique  dans  le  contrat,  cette  première 
question  ne  nous  intéresse  pas  ici;  2**  celle  de  savoir,  au  cas  où  le  fait  du 
prince  se  produit,  jusqu'à  quel  point  les  modifications  qu'il  imprime  à  la 
situation  contractuelle  justifient  des  indemnités.  Sur  cette  dernière  ques- 
tion, il  convient  d'observer  qu'étant  donné  le  principe  de  l'équilibre  con- 
tractuel, si  l'administration  rejetait  sur  son  cocontractant  tous  les  risques 
provenant  des  faits  de  puissance  publique,  alors  elle  devrait  considéra- 
blement augmenter  ses  prix.  La  responsabilité  est  donc  fondée,  encore 
ici,  sur  Teorichissement  en  moins  dépensant;  il  lui  coûte  moins  cher  d'al- 
louer des  indemnités  quand  le  fait  du  prince  se  produit,  que  de  payer  des 
prix  énormes  dans  tous  ses  contrats,  sous  le  prétexte  que  ses  entrepre- 
neurs ou  fournisseurs  courent  le  risque  du  fait  duprince  (Cf.  Cons.  d'Ét., 
8  mars  190i,  Prévet,  S.  1902.  3.  73  et  la  note;  23  janv.  1903,  Compa- 
gnie de,<  chemins  de  fer  économiques  du  Nord^  S.  1901.  3.  49  et  la 
note;  13  févr.  1905,  Fichet;  5  juill.  1907,  Humblot;  V.  H.  Ripert, 
Les  rapports  de  la  police  et  de  la  gestion  [Revue  du  droit  public]^ 
\  905  ;  G.  Teissier,  La  responsabilité  de  la  puissance  publique,  n°"  163  et  s.; 
Cons,  d'Ét.,  49  nov.  i90^,Zeïlabadine,  S.  1910.  3.1  et  ma  note;  11  mars 
1910,  Ministre  des  Travatix  publics,  S.  1911 .  3.  t ,  ma  note  et  les  conclu- 
sions de  M.  Blum). 

D.  Les  opérations  financières  ou  patrimoniales.  —  a)  Des  opérations  qui 
entraînent  enrichissetnent  pour  le  patrimoine  administratif.  —  Les  mesures 
législatives  ou  réglementaires  qui  causent  des  dommages,  à  l'occa- 
sion d'une  opération  patrimoniale  accomplie  par  l'État,  doivent  entraîner 
indemnité,  alors  même  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  prévue  par  le  législa- 
teur, le  caractère  législatif  ou  réglementaire  de  l'acte  n'est  pas  un  obstacle. 

Ainsi,  c'est  avec  raison  que  la  loi  du  2  août  1872,  sur  la  suppression 
des  fabriques  d'allumettes  chimiques,  prévoyait  qu'elles  seraient  expro- 
priées avec  indemnité;  cette  suppression  était  en  vue  de  l'établissement 
du  monopole  de  l'État  pour  la  fabrication  des  allumettes,  donc  en 
vue  d'une  opération  patrimoniale,  car  un  monopole  compte  dans  le 
capital  du  patrimoine;  et,  dans  une  hypothèse  où  Tadministration  avait 
voulu  ruseret  faire  fermer  arbitrairement  une  fabrique  d'allumettes  pour 
n'avoir  pas  à  l'exproprier,  le  Conseil  d'État  a  fort  juridiquement  con- 
sacré le  principe  d'une  indemnité  (Cons.  d'ÉL,  5  mai  1877,  Laumonnier 
Carriol){\''2), 

(1)  Mais  à  propos  de  la  même  opération,  dans  une  autre  affaire,  à  la  vérité  très  par- 
ticulière, le  Conseil  d'Ëiat  s'est  abrité  derrière  le  faux  principe  que  les  lois  d'intérêt 
général  n'entraînent  pas  d'indemnité  (Cons.  d'Èt.,  5  févr.  1875,  Moroge),  Or,  il  s'agis- 
sait dUnlérét  fiscal. 

(2)  Il  y  eut  en  1835  une  affaire  analogue  qui  fut  f&cheuse  :  des  fabriques  de  tabac  fac- 
tice s'étaient  établies  et  faisaient  concurrence  à  la  régie,  la  loi  du  12  février  1835  en 
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b)  Des  opérations  qui  n'entraînent  aucun  enrichissement  pour  le  patri- 
moine administratif.  —  Tl  est  clair  que  des  opérations  de  ce  geore  se  ren- 
conlreroDt  surtout  du  côté  des  mesures  de  police,  des  mesures  réglemen- 
taires et  des  mesures  législatives,  toutes  les  fois  que  ces  mesures  tendront 
à  prescrire  de  simples  interdictions  restreignant  des  libertés  individuelles, 
ou  de  simples  destructions  d'objets,  d'établissements,  de  monopoles,  ou 
de  simples  modifications  des  règles  juridiques,  sans  que  le  patrimoine 
administratif  doive  en  tirer  aucun  profit  : 

i"*  Les  mâdifications  législatives  aux  règles  du  droit  privé,  ainsi 
la  refonte  du  Code  civil,  ne  sauraient  entraîner  aucune  responsabilité  de 
l'État,  par  exemple  en  supprimant  des  formes  de  propriété  ou  en  modi- 
fiant le  régime  successoral;  la  suppression  des  droits  féodaux  par  les 
lois  révolutionnaires  ne  justifiait  réellement  aucune  indemnité  de  TÉtat 
parce  qu'elle  ne  faisait  rien  entrer  dans  son  patrimoine.  Au  contraire, 
la  suppression  des  majorais  prononcée  par  la  loi  du  22  avril  1905,  art.  29 
et  suiv.,  ne  pouvait  être  qu'un  rachat,  parce  qu'une  valeur  retombait 
dans  le  patrimoine  de  l'État,  ces  majorais  étant  constitués  en  rentes  sur 
rÉtat(i). 

Pour  la  même  raison,  les  obligations  découlant  des  lois  nouvelles 

prononça  la  suppression  ;  ceUe  suppression  était  dans  Pintérét  du  monopole  des  tabacs, 
donc  eUe  enrichissait  le  patrimoine  de  l'État,  l'indemnité  était  de  toute  justice.  A  la 
Chambre  des  pairs  on  agita  la  question,  mais  on  conclut  que  Tindemnité  étant  de  droit  il 
n*élait  pas  besoin  de  Tinscrire  dans  la  loi.  L'Hffaire  fut  portée  ^u  Conseil  d*Êtat  qui  rendit 
une  décision  manifestement  injuste,  il  accorda  une  indemnité  pour  les  marchandises 
détruites  estimées  comme  fourrage  de  7"  qualité^  mais  il  n'en  accorda  pas  pour  la 
suppression  de  Tindastrie  «  considérant  que  l'État  ne  saurait  être  responsable  des  consé- 
quences des  lois  qui,  dans  un  intérêt  général,  prohibent  l'exercice  spécial  d'une  indus- 
trie »  (Cens.  d'Êt.,  11  janv.  1838,  Duchâtellier).  Le  sophisme  était  évident,  le  pré- 
tendu intérêt  général  n'était  qu'un  intérêt  patrimonial  de  l'État.  L'arrêt  Duchâtellier  est 
cité  par  M.  G.  Teissier,  op,  oit.,  n«  17,  parmi  ceux  qui  établissent  le  prétendu  principe 
qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  mesure  législative.  On  voit  qu'il  ne  vaut  pasgrand'- 
cbose. 

En  1852,  autre  affaire  fAcheuse  à  propos  d'une  entreprise  privée  de  télégraphie,  ruinée 
par  la  loi  du  2  mai  1837  quia  posé  les  bases  du  monopole  de  l'État  en  matière  télégra- 
phique, monopole  qui  devait  devenir  productif  (Cons.  d'Ét.,  6  août  1852,  Ferrier)  ;md\3 
là,  le  Conseil  d'État,  n'osant  plus  affirmer  l'irresponsabilité,  esquive  la  difficulté  en  affir- 
mant que  la  Société  Ferrier  avait  cessé  d'exploiter  sa  ligne  dès  1834  «  que  dès  lors, 
elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer  une  indemnité  pour  raison  de  la  mise  à  exécution  de 
la  loi  ». 

(1)  Sans  doute,  en  de  pareilles  matières,  la  bonne  politique  et  l'équité  commandent 
au  législateur  d'être  extrêmement  prudent;  il  sera  bon,  ou  qu'if  accorde  des  indemnités 
ou  toutaumoins  qu'il  procure,  avant  l'extinction  des  droits,  des  délais  qui  atténuent  pour 
la  fortune  privée  les  inconvénients  de  la  suppression.  C'est  pour  cela  aussi  que,  quoique 
en  principe  la  loi  s'applique  immédiatement,  l'art.  2  du  Code  civil  sli  pule  qu'elle  n'a 
point  d'effet  rétroactif,  ce  qui  s'entend  ««  à  l'encontre  des  droits  acquis  ».  Mais  toutes 
ces  précautions  sont  à  prendre  par  le  législateur  quand  il  fait  la  loi.  Ce  qui  est  certain» 
c'est  que  le  dommage  une  fois  causé  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  de  la  part  de  TÉtut 
si  la  loi  ne  le  prescrit  point. 
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ne  justifient  point  d'indemnités  de  la  part  de  TÉtat,  alors  môme  qu'elles 
imposent  des  sacrifices  pécuniaires  aux  assujettis,  si  le  patrimoine  de 
l'Etat  D'en  profite  pas.  Ainsi  en  est-il  des  lois  sur  la  santé  publique, 
comme  celle  de  1903,  qui  imposent  aux  propriétaires  de  maisons  des 
aménagements  coûteux  dans  un  but  d'hygiène,  ou  encore  de  la  loi  de 
1894  qui  a  imposé  aux  propriétaires  des  maisons  parisiennes  les  aména- 
gements en  vue  du  tout-à-l'égout;  ainsi  en  est-il  des  lois  sur  Thygiène 
du  travail  et  sur  l'inspection  du  travail  ;  ainsi  en  sera-t-il  encore  de  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières,  avec  les  versements  qu'elfe  impose  aux 
patrons  et  aux  ouvriers  ; 

2^  Les  interdictions  restreignant  des  libertés  individuelles,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  profit  pour  le  patrimoine  administratif,  et  si,  d'ailleurs,  elles 
sont  légales,  ne  constituent  pas  un  dommage  justifiant  l'indemnité.  Ainsi 
en  sera-t  il  de  l'interdiction  par  arrêté  municipal  d'ouvrir  des  débits  de 
boisson  dans  un  certain  rayon  autour  de  certains  établissements  publics 
pour  raisons  tirées  de  l'ordre  public  (L.  17  juill.  1880,  art.  9) 
Ainsi  en  sera-t-il  également  de  l'interdiction  prononcée  par  la  loi  d'em- 
ployer, dans  certaines  industries,  des  substances  nuisibles  ou  de  fabriquer 
et  mettre  en  circulation  des  substances  nocives,  V.  sur  ce  point  l'histoire 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  20  juillet  1909  sur  l'interdiction 
de  la  côruse  dans  les  travaux  de  peinture  ;  la  Chambre  des  députés  avait 
admis  le  principe  de  l'indemnité;  fort  justement,  le  Sénat  a  préféré 
retarder  l'application  de  la  loi  et  procurer  ainsi  aux  intéressés  des  délais 
(cinq  ans).  V.  aussi  la  question  de  l'interdiction  de  l'absinthe; 

3°  Les  simples  suppressions  ou  destructions,  soit  d*objets,  soit  d'établi^' 
sements,  soit  de  monopoles,  lorsque  le  patrimoine  administratif  n'en  pro- 
fite pas,  ne  motivent  pas  non  plus  d'indemnités. 

Ainsi,  si  les  lois  relatives  aux  épizooties  ont  en  certains  cas  alloué  des 
indemnités  pour  abatage  d'animaux,  cette  indemnité  est  à  titre  gracieux 
et  comme  une  prime  pour  assurer  l'application  de  la  loi,  ce  n'est  pas  que 
d'après  les  principes  elle  soit  due  (Cf.  Soucail,  Vindemnité  en  matière 
d'épizooties,  Toulouse,  1909). 

Ainsi  encore,  les  suppressions  d'établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  de  première  classe  peuvent  être  prononcées  sans  indem- 
nité par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  en  vertu  de  l'art.  12  du  décret 
du  15  octobre  1810. 

Ainsi  encore,  le  retrait  de  la  concession  de  force  motrice  aux  usines 
établies  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  peut  être  prononcé 
sans  indemnité,  s'il  est  motivé  uniquement  sur  des  raisons  tirées  de  la 
police  des  eaux,  lorsque  l'usine  n'est  pas  fondée  en  titre  (art.  45,  L.  8  avr. 
1898)  et,  cependant,  ce  retrait  de  la  concession  entraîne  la  suppression 
ou  la  destruction  de  l'usine. 

Ainsi  encore,  les  monopoles  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie  ont  été 
supprimés  sans  indemnité  par  les  décrets  du  24  février  1858  et  du  22  juin 
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1863  et  le  juge  n'a  point  reconnu  le  droit  à  indemnité  (Cons.  d'Ét., 
30  juin  1859,  Bellamy). 

Ainsi  encore,  le  monopole  des  imprimeurs  établi  par  le  décret  du 
5  février  1810  a  été  supprimé  par  le  décret  du  14  septembre  1870  pour 
faire  place  à  la  liberté.  Le  décret  de  1870  contenait  un  art.  A  ainsi 
coDçu  :  «  11  sera  ultérieurement  statué  sur  les  conséquences  du  présent 
décret  à  Tégard  des  titulaires  actuels  du  brevet  ».  En  effet,  plusieurs 
pétitions  furent  envoyées  aux  assemblées  législatives  qui  en  délibérèrent 
sans  se  décider  à  voter  une  indemnité;  finalement,  le  Sénat  renvoya  les 
intéressés  devant  le  ministre  de  Tlntérieur  qui  rejeta  la  demande  en 
indemnité  et  le  Conseil  d'État,  saisi  au  contentieux,  conûrma  ce  rejet 
(CoDs.  d'Ét.,  4  avr.  1879,  Goupy), 

Cette  espèce  est  parliculièremeot  importante,  tant  parce  qu*il  existe 
encore  dautres  monopoles  du  même  genre  dont  la  suppression  pourrait 
être  demandée,  que  parce  que  le  brevet  d'imprimeur  était  considéré 
comme  constituant  une  véritable  propriété  (1). 

ni.  Les  indemnités  pour  faute  imputable  à  r administration  {^). 

Première  hypothèse.  —  Théorie  administrative  de  la  responsabilité 
de  laiministration  pour  faute  de  service. 

Le  principe  obligatoire  de  la  faute  joue  à  la  charge  de  l'administration 
de  deux  façons  différentes,  selon  qu'il  s'agit  de  la  théorie  administrative 
de  la  responsabilité  pour  faute  de  service,  ou  de  la  théorie  civiliste'de 
la  responsabilité  du  commettant.  Nous  examinerons  les  deux  hypothèses. 
Nous  commençons  par  celle  qui  constitue  le  droit  commun,  la  théorie 
administrative  de  la  responsabilité  pour  faute  de  service,  qui  s'applique. 


(i)  Oa  pourrait  objecter,  en  effet,  s*il  d'j  avait  que  les  hypothèses  des  établissements 
dangereux  ou  des  usines  non  fondées  en  titre,  que  la  mesure  de  suppression  ne  motive 
pas  rindemnité  uniquement  parce  que  le  dommage  ne  frappe  pas  un  droit  véritable; 
mais  rbypothèse  du  brevet  des  imprimeurs,  qui  évoque  immédiatt^ment  celle  des  offices 
ministériels,  nous  avertit  que  des  droits  véritables  sont  parfaitement  menacés  et  que 
leur  suppression  ne  motivera  pas  d'indemnité,  si  celle-ci  n'est  pas  inscrite  dans  la  loi. 
C'est  donc  que  le  refus  d'indemnité  provient,  non  pas  tant  de  la  nature  du  droit  sup- 
primé, que  de  la  nature  de  l'opération  de  suppression  qui  ne  procure  aucun  enrichisse- 
ment au  patrimoine  administratif,  étant  faite  pour  la  liberté.  On  trouvera  dans  Lebon, 
8008  Cons.  d'Ét.,  4  avril  1879,  Goupy,  p.  284,  toute  une  bibliographie  sur  la  question 
des  brevets  d'imprimeurs. 

Observons  que  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  la  suppression  des  courtiers  en  marchan- 
dises, avait  gracieusement  prévu  une  indemnité,  d'ailleurs  fournie  par  l'impôt  des  patentes 
(art  10  et  s.)  et  par  conséquent  par  les  gros  commerçants,  et  que  la  loi  du  14  mars  1904, 
art.  14,  relative  à  la  suppression  des  bureaux  de  placement  payants,  en  rendant  cette 
opération  facultative  pour  les  communes,  a  mis  à  leur  charge  une  indemnité. 

(2)  Bibliographie.  V.  celle  de  la  p.  481. 
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sauf  exception,  à  tous  les  cas  de  respoosabîlilé  encourue  par  TadmiDis- 
tration  dans  l'exécution  des  services  publics. 

L  Des  caractères  fondamentaicx  de  la  théorie  administrative  de  la  faute 
de  service.  —  Non  seulement  cette  théorie  est  particulière  en  ce  qu'elle 
postule  la  compétence  de  la  juridiction  administrative  comme  étant  leseul 
juge  possible  des  relations  entre  Tadministration  et  ses  agents,  comme 
aussi  des  besoins  des  services  (Conflits,  i*'  févr.  1873,  Blanco);  mais 
elle  Test  encore  en  ce  qu'elle  s'est  organisée  sur  des  bases  très  difFérentes 
des  données  civilistes,  notamment  en  ce  qu'elle  rejette  le  cumul  de  la 
responsabilité  du  commettant  et  de  celle  du  préposé,  et  eu  ce  que  la 
notion  de  la  faute  de  service  est  notablement  différente  de  celle  de  la  faute 
individuelle  : 

A.  Comme  quoi  la  responsabilité  de  V administration  et  celle  de  ses 
agents  ne  sont  pas  cumulables.  —  D'après  la  théorie  classique  suivie  par 
la  jurisprudence  civile,  une  entreprise  collective  douée  de  personnalité 
juridique  —  les  administrations  publiques  ne  sont  pas  autre  chose  — 
se  décompose,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pour  faute,  en  deux 
éléments  :  la  personne  juridique  qui  joue  le  rôle  de  commettant  et  .les 
agents  qui  jouent  le  rôle  de  préposés.  Le  fait  matériel,  résultat  d'une 
faute  et  cause  d'un  préjudice,  émane  bien  entendu  toujours  d'un  agent, 
Tagent  est  personnellement  responsable,  mais  le  commettant,  c'est-à-dire 
la  personne  morale,  est  solidairement  responsable  avec  lui,  de  telle  sorte 
que  les  deux  responsabilités  se  cumulent.  On  applique  ainsi  aux  entre- 
prises collectives  la  solution  de  l'art.  1384  du  Code  civil,  établie  indis- 
cutablement en  vue  des  maîtres  ou  commettants  simples  individus  (1^. 

Le  droit  administratif  n'a  pas  admis  Textension  de  cette  théorie  indi- 
vidualiste à  la  responsabilité  des  collectivités  administratives.  Au  lieu 
d'analyser  ces  collectivités  en  des  personnes  morales  qui  joueraient  le 
rôle  de  commettants  et  des  agents  qui  seraient  les  mandataires  ou  les 
préposés  de  ces  personnes  morales,  c'est-à-dire  au  lieu  d'adopter  la  théorie 
qui  explique  l'organisation  des  personnes  morales  par  la  donnée  du 
mandat,  il  a  adopté  bien  instinctivement,  et  sans  que  jamais  ni  la  juris- 
prudence ni  la  doctrine  se  soient  expliquées  sur  ce  point,  la  théorie  dite 
organique,  sur  laquelle  nous  avons  donné  des  détails,  suprà,  p.  115  et  s. 

On  se  rappelle  les  traits  principaux  de  cette  théorie.  Il  n'y  a  pas  dans 
l'organisation  dos  administrations  publiques,  pas  plus  d'ailleurs  que 
dans  celle  de  toutes  autres  personnes  morales  véritablement  incorporées, 
de  relations  de  mandat.  Les  agents  ne  sont  ni  des  mandataires  ni  des 
préposés,  ils  sont  des  organes.  Ils  sont  tous  des  organes,  aussi  bien  les 
agents  d'exécution  ou  ceux  de  préparation  que  les  agents  de  décision, 

(1)  V.  pour  les  communes,  Tribunal  de  Châleauroux,  17  mai  1899;  Bourses,  Iv  mai 
1900,  D.  1900.  2.  425;  pour  les  syndicats  professionnels,  Trib.  de  la  Seine,  5  décembre 
1905.  D.  1907.  2.  32.  Cf.  Michoud,  Personnalité  morale,  t.  II,  p.  240. 
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aussi  bien  les  agents  subalternes,  pourvu  qu'ils  soient  commissionnés, 
c'est-à-dire  munis  d'un  emploi  véritable,  que  les  agents  haut  placés; 
toutes  les  distinctions  que  Ton  a  voulu  faire  à  ce  point  de  vue  sont 
vaines  (1). 

Étant  des  organes,  les  agents  ne  font  qu'un  avec  la  personne  morale 
quand  ils  agissent  dans  la  ligne  de  leur  fonction;  non  pas  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  matériellement  en  fonction,  mais  quand  ils  agissent  dans  ce 
qu'on  pourrait  appeler  les  limites  psychologiques  de  leur  fonction.  En 
effet,  leur  volonté  est  la  volonté  même  de  la  personne  morale,  mais  seule- 
ment quand  cette  volonté  se  place  dans  la  ligne  de  la  fonction  adminis- 
trative et  à  l'intérieur  des  procédures  administratives,  car  la  volonté  de 
la  personne  morale  administrative  est  elîe-méme  déterminée  par  la  fonc- 
tion administrative  et  canalisée  en  des  formules  et  en  des  procédures  (2). 

Ainsi,  ils  ne  font  qu'un  avec  la  personne  morale  dans  la  ligne  de  leur 
fonction,  par  conséquent,  s'ils  causent  un  préjudice  par  une  faute  qui 
puisse  être  considérée  comme  incluse  dans  les  limites  de  la  fonction,  il 
ne  saurait  y  avoir  deux  responsables,  il  ne  saurait  y  en  avoir  qu'un,  la 
personne  morale,  puisqu'il  n'y  a  qu'une  volonté,  celle  de  la  personne  mo- 
rale. Au  contraire,  si  les  agents,  bien  que  matériellement  en  fonction,  ont 
commis  une  faute  tellement  lourde  ou  tellement  inspirée  par  la  mauvaise 
intention,  qu'elle  ne  puisse  plus  être  considérée  comme  incluse  dans  les 
limites  psychologiques  de  la  fonction,  alors  ils  cessent  d'être  des  organes 
de  la  personne  morale,  ils  doivent  être  personnellement  responsables  de 
leur  fait  personnel,  mais  la  personne  morale  ne  doit  pas  en  être  respon- 
sable parce  qu'elle  n'y  a  été  pour  rien,  elle  s'est  trouvée  à  ce  moment 
juridiquement  absente;  il  n'y  a  encore  ici  qu'un  responsable  et  c'est 
l'agent.  — Donc,  jamais  de  cumul,  ou  bien  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration seule  pour  la  faute  de  service,  ou  bien  la  responsabilité  du 
fonctionnaire  seul  pour  le  fait  personnel  (3). 

(1)  Elles  peuvent  avoir  de  riotérét  dans  la  théorie  des  décisions  exécutoires  :  les  sta- 
tuts peuvent  décider  que  certains  agents,  appelés  organes  ou  autorités  administratives, 
auront  seuls  qualité  pour  engager  la  personne  morale  par  leurs  décisions  exécutoires. 
Mais,  dans  la  théorie  df*s  quasi-délits,  tous  les  agents  sont  des  organes  et  engagent 
directement  la  personne  dans  la  limite  de  leurs  fonctions. 

(2)  Nous  arrivons  par  une  voie  légèrement  différente  à  la  doctrine  de  la  volonté  légale 
que  M.  Michoud  a  développée  dans  son  Traité  de  la  personnalité  morale^  1. 1,  p.  122 
et  s.  M.  Michoud  ne  paraît  pas  avoir  vu  le  lien  entre  la  doctrine  du  non-cumul  et  la 
théorie  de  la  volonté  légale  des  organes,  qui  est  sienne  {op.  cit.,  II,  p.  279). 

(3)  Cette  construction,  que  Ton  pourrait  déduire  logiquement  de  la  théorie  organiciste 
combinée  avec  celle  de  la  volonté  légale,  notre  jurisprudence  administrative  y  est  arrivée 
pratiquement  par  la  combinaison  de  deux  tendances  qui,  au  premier  abord,  paraissent 
très  étrangères  à  la  théorie  des  personnes  morales  :  d*une  part,  la  préoccupation  de 
couvrir  administralivement  les  fonctionnaires  contre  les  poursuites  que  les  particuliers 
pourraient  intenter  contre  eux  devant  les  tribunaux  civils;  d'autre  part,  la  préoccupation 
d'accorder  cependant  des  satisfactions  pécuniaires  aux  victimes  des  préjudices.  On  a 
couvert  les  fonctionnaires  devant  les  tribunaux  civils  en  ce  qui  concerne  les  simples 
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B.  De  la  «  *faute  de  service  »  comme  fait  obligatoire.  —  La  responsa- 
bilité de  rAdmiDistratioû  est  engagée  par  les  fautes  légères  comaiises 
dans  rexécutioD  des  services  publics,  non  seulemeot  parce  que  Tageol 
qui  a  commis  la  faute,  n'étant  pas  sorti  de  sa  fonction,  est  resté  uo 
organe  identifié  avec  la  personne  morale,  mais  parce  que  la  personnalité 
de  cet  agent  disparaît  dans  Torgane  collectif  qui  constitue  «  le  service  », 
c'est-à-dire  toute  la  branche  de  l'administration  à  laquelle  il  apparlienl, 
et  que  cet  organe  collectif,  qui  endosse  la  faute,  est  encore  plus  identifié 
avec  la  personne  morale. 

Quand  la  faute  est  commise  par  un  agent  des  contributions  indirectes, 
c'est  comme  si  elle  était  commise  par  le  service  des  contributions  indi- 
rectes, quand  elle  est  commise  par  un  agent  de  la  police,  c'est  comme  si 
elle  était  commise  par  le  service  de  la  police.  Aussi,  ce  que  la  jurispru- 
dence administrative  relève,  c'est  l'existence  ou  la  non-existence  de  la 
faute  collective  du  service  qui  devient,  parla,  faute  de  la  personne  morale 
(V.  Cons.  d'Ét.,  0  janv.  1906,  Cornu;  U  juin  1907,  Villeminot;  22  mars 
1907,  Foumier){\). 

L'avantage  que  le  droit  administratif  a  trouvé  à  s'arrêter  à  la  notion 
de  la  faute  de  service^  c'est  que  cette  notion  est  parfaitement  saisissable, 

fautes  de  service,  du  moios  la  procédure  du  couflit  permet  au  préfet  de  les  couvrir,  od 
ne  les  abandonne  à  leur  responsabilité  que  lorsqu'ils  ont  commis  un  fait  personnel  (V. 
supràf  v«  Poursuite  des  fonctionnaires j  p.  96);  d'un  autre  côté,  on  a  réservé  à  la  juri- 
diction administrative  la  connaissance  des  actions  en  responsabilité  intentées  contre  les 
administrations  publiques  pour  simple  faute  de  service  et,  de  plus  en  plus  largemeoU 
la  juridiction  administrative  a  alloué  ces  indemnités.  Et  il  s'est  trouvé  admis,  par  le  jeu 
même  des  principes  de  compétence,  que  les  deux  espèces  de  responsabilités,  celle  des 
fonctionnaires  et  celle 4es  administrations  publiques,  ne  se  cumulaient  pas,  parce  que 
l'une  était  une  responsabilité  civile,  Tautre  une  responsabilité  administrative. 

Mais  la  preuve  que  le  principe  du  non-cumul  des  responsabilités  répond  à  d'autres 
exigences  qu'à  celles  des  différences  de  compétence,  c'est  que  des  lois  l'ont  appliqué 
dans  des  hypothèses  où  la  responsabilité  de  l'Administration  relève  des  tribunaux  civils 
comme  en  relèverait  la  responsabilité  personnelle  de  l'agent  :  telle  est,  par  exemple, 
la  loi  du  20  juillet  1899,  par  laquelle  la  responsabilité  civile  de  l'État  a  été  substituée 
à  celle  des  membres  de  renseignement  public  pour  les  accidents  scolaires,  en  vertu  de 
laquelle,  par  conséquent,  on  va  voir  TÉtat  poursuivi  devant  le  tribunal  civil,  alors  que 
rinstituleur  ne  pourra  pas  l'être  et  que  les  deux  responsabilités  ne  se  cumuleront  pas. 
C'est  donc  qu'il  y  a  une  question  de  fond,  qui  est  celle  de  l'unité  de  la  personne  morale 
et  de  ses  organes,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  ne  sont  pas  sortis  de  la  ligne  de  leur  fonc- 
tion par  un  fait  personnel. 

On  trouvera  des  précisions  sur  la  question  du  non-cumul  des  responsabilités  daos 
une  note  de  Sirey  1911.  3.  137,  sous  Cous.  d'Ét.,  20  janvier  1911,  Auguet  et  3  février 
1911,  Delpech.  Quelquerois,  en  fait,  il  y  a  à  la  fois  responsabilité  de  l'administratioD  et 
du  fonctionnaire,  mais  c'est  alors  que  l'hypothèse  est  complexe  et  comporte  à  la  foin 
faute  de  service  et  fait  personnel  du  fooctionnaire. 

(1)  II  peut  arriver,  d'ailleurs,  que  toute  l'organisation  administrative  se  solidarise 
expressément  avec  l'agent  qui  commet  une  faute  et  alors,  cette  faute  fût7elle  très  lourde 
et  presqu'un  fait  personnel,  devient,  par  l'etîet  de  cette  solidarité,  une  faute  deTadmi- 
nistration.  V.  dans  la  note  précitée  l'atTaire  Delpech. 
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elle  présente  pour  le  juge  un  élément  d'appréciatioD  relativement  facile. 
Un  service  public  organisé  représente  un  corps  de  traditions,  d'habitudes, 
de  disciplines;  il  y  a  dans  ce  service  public  une  certaine  diligenlia  habi- 
tuelle, qui  n*est  certainement  pas  la  diligenlia  maxima,  mais  qui  est  celle 
diligence  moyenne  dont  se  contente  la  bonne  administration  appréciée 
in  concrelo.  Les  fautes  de  service  seront  les  négligences,  les  omissions, 
les  erreurs,  les  maladresses,  que  l'agent  aurait  évitées  s'il  s'était  con- 
formé à  la  diligence  moyenne  du  service  et  qui,  en  même  temps,  ne 
dénotent  pas  de  sa  part  un  fait  personnel.  Notons,  d'ailleurs,  que  la  dili- 
gence des  services  publics,  et  par  conséquent  la  faute  de  service,  ne 
s'apprécieront  pas  forcément  d'après  les  habitudes  de  chaque  service, 
mais  qu'il  s'établira  plutôt  un  type  uniforme  de  faute  de  service  appli- 
cable à  tous  les  services  et,  même,  à  Tadministration  quotidienne  des 
maires  ou  des  préfets,  c'est-â-diçe  des  autorités  administratives  (1). 

L'élément  de  faule  de  service,  qui  crée  l'imputation  de  la  responsabi- 
lité à  l'Administration,  doit  être  établi  par  l'intéressé,  qui  doit  tout  au 
moins  fournir  un  commencement  de  preuve.  Quand  la  faute  n'est  pas 
établie,  l'accident  par  lui-même,  c'est-à-dire  le  préjudice  par  lui-même, 
ne  suffit  pas  à  faire  accorder  l'indemnité  (Coos.  d'Ét.,  30  déc.  1910, 
Veuve  Médé;  10  mai  4912,  Ambrosini),  mais  il  convient  de  remarquer 
que  cette  charge  de  la  preuve  n'est  pas  aussi  lourde  qu'elle  le  serait 
devant  la  juridiction  civile,  parce  que  lejuge  administratif  fait  lui-même 
l'instruction  de  l'affaire. 

Cet  ensemble  de  règles  organisant  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  res- 
ponsabilité pour  faule  de  l'enlreprise,  entraîne  les  conséquences  sui- 
vantes, qui,  sur  bien  des  points,  diffèrent  des  conséquences  de  la  théorie 
du  risque  de  Cenlreprise  adoptée  par  la  loi  du  9  avril  1898  :  l*»  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  ne  se  présume  pas  ;  2^  l'Administration  n'est 
responsable,  ni  des  cas  de  force  majeure  résultant  d'événements  extérieurs 
à  ses  services,  ni  des  cas  fortuits  qui  se  produisent  à  l'intérieur  de  ses 
services,  mais  qui  ne  peuvent  pas  actuellement  être  ramenés  à  des  fautes 
de  service  déterminées  (Cons.  d'Ét.,  10  mai  1912,  Ambrosini,  S.  1912. 
3.  101  et  la  note);  il  est  à  noter  que,  d'après  la  législation  de  1898,  le 
patron  est  au  contraire  responsable  des  accidents  du  travail  arrivés  par 
cas  fortuit  et  n'est  exonéré  que  dans  les  cas  de  force  majeure  (sur  la  dis- 
tinction de  la  force  majeure  et  du  cas  fortuit,  V.  Exner,  La  notion  de  la 
force  majeure^  traduct.  Seligmann,  1912;  Josserand,  La  force  majeure 
en  matière  de  transports^  Grand  traité  commercial  de  Thaller,  1910); 
3**  l'Administration  n'est  pas  responsable  des  faits  personnels  de  ses 
agents,  c'est-à-dire  des  fautes  qui  dépassent  en  gravité  la  faute  de  service 


(1)  Cons.  d'Ét.,  30  décembre  1910,  Veuve  Médé  :  «  Considérant  que  l'accident  est  sur- 
▼enoaa  cours  d'uQ  exercice  accompli  avec  toutes  les  précautions  d'usage  et  ne  peut  être 
)ittribué.  à  une  faute  du  service  public  de  nature  à  engager  1a  responsabilité  de  l'Étal  ». 
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(tandis  que,  dans  cette  hypothèse,  la  loi  du  9  avr.  1898,  art.  20,  §  2, 
majore  l*inderanité  pour  accident  à  la  charge  du  patron);  4**  elle  n'est 
pas  responsable  lorsque  la  victime  de  l'accident  était  elle-même  en  faute, 
notamment  lorsque  l'accident  survenu  à  un  militaire  est  le  résultat  de  la 
désobéissance  de  celui-ci  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  (Coqs.  d'Ét., 
^6  jiiill.  1907,  Bernard)  ou  bien  la  responsabilité  peut  être  partagée 
(Cons.  d'Ét.,  7  août  1909,  Préfet  de  la  Creuse)  (1). 

Des  relations  de  la  faute  de  service  avec  la  décision  exécutoire.  —  Il 
faut  bien  faire  attention  que  la  faute  de  service  suppose  des  faits  d'exécu- 
tion ;  il  ne  saurait  en  être  question  lorsque  le  tort  causé  ne  peut  être  rat- 
taché nia  l'exécution  d'un  service  nia  l'exécution  d'une  opération  admi- 
nistrative, mais  résulte  du  seul  effet  de  droit  d'une  décision  exécutoire 
et,  par  conséquent,  n'est  pas  un  préjudice  pécuniaire,  mais  un  simple  tort 
juridique. 

Cela  revient  à  dire  que  l'administration  n'est  pas  responsable  pécu- 
niairement des  effets  de  droit  causés  par  ses  décisions  exécutoires,  aiême 
lorsque  celles-ci  sont  fautives,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  exécutées,  et  que 
sa  responsabilité  pécuniaire  ne  commence  qu'avec  l'exécution  (2). 

Mais  la  portée  de  ce  principe,  que  pendant  un  temps  on  a  été  porté  à 

(i)  Oo  trouvera  le  développemenl  de  cette  théorie  spéciale  de  la  ^aute  de  service 
ou  faute  de  Ventreprise^  avec  les  références  à  l'appui,  dans  une  noie  soua  les  déci- 
sions, Cons.  d'Ét.,  10  février  1905,  Tomaso  Greco  et  17  février  1905,  Avtxenre, 
(S.  1905.  3.  113).  On  y  verra  les  raisons  pour  lesquelles  elle  doit  être  jugée  plus  Gne 
que  la  théorie  du  risque  de  l'entreprise  et  beaucoup  plus  avantageuse  pour  l'admi- 
nistration publique  :  1*>  la  théorie  du  risque  de  l'entreprise,  dans  sa  brutalité,  n*est 
tolérable  dans  la  matière  des  accidents  industriels  que  parce  que  les  chefs  d'entreprise 
sont  assurés,  or,  Tadminislration  n'est  pas  assurée  et  ne  peut  pas  s'assurer  contre  les 
fautes  de  service;  2**  en  matière  d'accident  industriel,  Tindemnité  est  forfaitaire  et 
déterminée  par  la  loi  ;  cette  fixation  à  forfait  était  impossible  pour  les  préjudices  résul- 
tant de  fautes  de  service  ;  3*  la  théorie  du  risque  a  Tinconvénient  d'éliminer  toute  préoc- 
cupation morale  de  diligence  ou  de  zèle  dans  l'accomplissement  de  la  fonction,  or  IIds- 
iitution  administrative  a  un  besoin  urgent  de  cet  élément  moral.  M.  Michoud  adhère 
complètement  à  cette  idée  de  la  supériorité  de  la  théorie  de  la  faute  sur  la  ibëorie  du 
risque  (Théorie  de  la  personnalité  morale,  II,  p.  277). 

La  théorie  du  risque  ou  de  Taccident  est,  au  contraire,  celle  admise  par  la  loi  du 
9  juin  1853,  art.  11,  §  2,  sur  les  pensions  exceptionnelles  du  personnel  civil  (Gods. 
d'Ét.,  4  mai  19(>),  de  Gislain);  elle  est  aussi  celle  des  lois  sur  tes  pensions  militaires  et 
sur  les  pensions  servies  aux  gens  de  mer.  Aussi,  dans  toutes  ces  hypothèses,  le  Conseil 
d'État  parle  couramment  de  l'accident  qui  donne  droit  à  pension  et  il  ne  soulève 
plus  la  question  de  la  faute  de  service.  V.  Cons.  d'Ét.,  1"  février  1907,  Delaunay, 
Chionga^  etc. 

Ainsi,  théorie  de  la  faute  pour  l'indemnité  qui  n'est  pas  réglée  sous  forme  de  pension 
et  théorie  de  Taccident  et  du  risque  pour  Pindemnité  réglée  sous  la  forme  de  pension  ; 
la  divergence  est  curieuse  et  mériterait  d'être  étudiée  de  près  (V.  Cons.  d'Ét.,  31  janv. 
1910,  Ballyt. 

(2)  Par  conséquent,  de  ce  qu'une  décision  administrative  aura  été  annulée  pour  excès 
de  pouvoir,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'une  indemnité  puisse  être  demandée.  Si 
la  déci^ioQ  n'a  jamais  été  exécutée  la  question  de  l'indemnité  ne  se  posera  pas. 
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s'exagérer,  doit  être  restreinte  par  cette  considération  qu'il  y  a  peu  de 
décisions  exécutoii^es  qui  puissent  produire  leurs  pleins  effets  sans  être 
suivies  de  mesures  d'exécution  ;  or,  la  mesure  d'eiécution  entraîne 
immédiatement  la  responsabilité  pécuniaire.  Soit  la  décision  exécutoire 
révoquant  un  fonctionnaire  ;  assurément,  par  elle-même  et  par  le  seul 
effet  juridique  qu'elle  produit,  cette  décision  ne  saurait  engager  la  res- 
ponsabilité de  Tadministration  ;  mais  tout  va  dépendre  des  mesures 
d'exécution  qui  seront  prises.  Si  la  révocation  est  injuste  et  que  cependant 
la  décision  ait  été  exécutée,  il  y  aura  indemnité;  si  la  révocation  est 
régulière  et  juste  et  si  une  indemnité  de  congé  est  spontanément 
offerte  à  ce  fonctionnaire,  ou  si,  simplement,  un  délai  de  congé  suffisant 
lui  est  accordé,  avec  traitement,  pour  qu'il  ait  le  temps  de  trouver  une 
autre  situation,  il  n'y  aura  pas  faute  de  l'Administration,  sinon,  sa  respon- 
sabilité sera  encore  encourue  pour  faute  de  service  (Cons.  d'Ét.,  il  déc. 
1903,  VUlenave,  S.  190^.  3.  121  et  la  note;  Lacourte,  15  févr.  1907, 
S.  1907.  3.  49  et  la  note;  3!  mars  1911,  Blanc,  Argaing  et  Bézie;  trois 
arrêts,  S.  1912.  3.  Î29et  la  note). 

Dans  bien  des  hypothèses,  où  l'on  se  croirait  au  premier  abord  unique- 
ment en  face  d'une  puissance  publique  irresponsable  parce  qu'elle  aurait 
pris  une  simple  décision  exécutoire,  on  découvre  ainsi  que  le  fait  domma- 
geable peut  se  rattacher  à  l'exécution  de  la  décision,  et,  dès  lors,  de  ce 
point  de  vue  de  l'exécution,  l'indemnité  apparaît  possible. 

Cette  juxtaposition  du  point  de  vue  de  Texécution  à  celui  de  la  déci- 
sion exécutoire  doit  être  observée  avec  soin  dans  les  matières  de  police. 
Sans  doute,  les  dispositions  d'un  règlement  de  police,  même  illégales  ou 
imprudentes,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  envisagées  dans  leur  exécution, 
ne  sauraient  engager  la  responsabilité  de  l'État,  car  elles  constituent  une 
décision  exécutoire  qui,  dans  le  pur  état  de  droit  qu'elle  crée,  n'entraîne 
aucune  responsabilité  pécuniaire  (1).  Mais,  déjà,  des  injonctions  indivi- 
duelles adressées  à  un  intéressé  et  à  lui  notifiées,  peuvent  être  considé- 
rées sous  le  rapport  de  l'exécution  (Cons.  d'Ét.,  15  juin  1864,  Compa- 
gnie des  Combes;  6  mars  1903,  Chemin  de  fer  du  Midi;  11  déc.  1903, 
Favri!  et  Flacon;  Cf.  31  janv.  1902,  Grosson),  Déjà,  le  fait  de  n'avoir 
pas  pris  un  règlement  de  police  indispensable  au  maintien  de  l'ordre 
peut  être  envisagé  sous  le  rapport  de  l'exécution,  car  c'est  en  tant  qu'exé- 
cuté que  ce  règlement  eût  été  indispensable  (Cons.  d'Ét.,  10  mars  1911, 
lame). 

En  effet,  il  y  a  autre  chose  dans  les  matières  de  police  que  l'exercice 
du  pouvoir  réglementaire,  il  y  a  l'exécution  de  mesures  d'ordre,  c'est 
à-dire  qu'il  y  a  de  l'opération.  —  Il  faut  donc  bien  se  garder  de  dire, 
d'une  façon  absolue  :  «  l'État  n'est  pas  responsable  des  mesures  de 

(1)  Cons.  d'Ét,  28  juin  1882,  Larbaud,  Cf.  Laferrière,  op.  cit.,  II,  p.  187;  cf.  20 
mai  1892.  Orttndjean  ;  13  janvier  1893,  Cazeaux.  ^^  . 
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police  »,  ou  bien  «  l'Étal  n'est  pas  responsable  en  tant  que  puis- 
sance publique  ».  Cela  dépend  des  mesures  de  police,  il  y  en  a  qui 
sont  relatives  à  Texécution  d'un  service  d'ordre  et  qui  doivent  entraîner 
responsabilité. 

Une  jurisprudence  persévérante,  s'appliquant  ainsi  fermement  à  relever 
tous  les  cas  d'exécution  de  services  ou  d'exécution  d'opérations  ou  d'exé- 
cution de  décisions  qui  se  cachent  derrière  la  façade  des  décisions  exé- 
cutoires, arrivera  à  établir  d'une  façon  très  large  la  responsabilité  de  la 
puissance  publique  en  cas  de  faute  de  service  (1). 

Du  champ,  d'application  de  ta  théorie  administrative  de  la  responsabi- 
lité pour  faute  de  service,  —  H  faut  partir  de  là  que  cette  théorie  est 
administrative^  c'est-à-dire  postule  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. Les  recours  en  indemnité  sont  des  recours  contentieux  ordi- 
naires qui  exigent  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'État  ^Cons.  d'Ét., 
7  juin.  1899,  Seytre)\  ils  ne  peuvent  être  formés  qu'après  une  réclama- 
tion administrative,  laquelle,  s'il  s'agit  de  l'administration  de  l'État,  doit 
avoir  été  adressée  au  ministre  compétent;  on  se  pourvoit  contre  la  déci- 
sion explicite,  si  le  ministre  en  a  rendu  une;  on  se  pourvoit  contre  la 
décision  explicite  de  rejet  si  le  ministre  a  gardé  le  silence  pendant 
quatre  mois  (L.  17  juill.  1900;  Cons.  d'Ét.,  31  juill.  1896,  Carré; 
6  janv.  1899,  Hoegestrand;  15  févr.  1901,  Kaszelik,  etc.);  s'il  s'agit 
d'une  administration  départementale  ou  communale,  la  réclamation  doit 
être  adressée  au  conseil  général  ou  au  conseil  municipal  et  le  reste  s'en- 
suit. 

La  théorie  est  administrative  et  postule  la  compétence  administrative 
parce  qu'elle  a  pour  champ  d'application  l'exécution  des  services  publics, 
laquelle  s'accompagne  toujours  de  puissance  publique.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  la  responsabilité  pour  faute  de  service  suppose  un  service 
public  et  envisage  ce  service  du  point  de  vue  de  son  exécution. 

Dans  les  débuts,  cependant,  la  théorie,  n'étant  pas  complètement  déve- 
loppée, ne  s'appliquait  qu'à  l'exécution  des  services  publics  de  l'État.  En 


(1)  Coas.  d'Ét.,  6  mai  1881.  Tysack;  21  juillet  1882,  TumbuU;  27  juin  1890, 
Ûhedruet  Craquelin;  6 imyier  1899,  Bœgestrand.  —  Il  s'agit  d'accidenla  arrivés  dans, 
les  ports  maritimes  à  des  navires  du  fait  de  l'offlcier  de  port  ou  pour  insuffitiaoce  de 
balisage:  ou  encore  d'accidents  arrivés  en  rivière  par  suite  d'insuffisance  du  service 
des  crues  (Cons.  d'ÉL,13janv.  1899,  Société  des  produits  céramiques  de  Boulogne); 
il  y  a  évidemment  là  mauvaise  exécution  de  services  d'ordre  (Cf.  Cons.  d'Ét.,  27  févr. 
1903,  Zimmermann^  S.  190^.  3.  17  et  la  noie;  pour  la  commune,  Cons.  d'Ét.,  12  juill. 
1912,  Perpière). 

V.  à  ce  point  de  vue  la  critique  d'une  décision  du  Conseil  d'État,  13  juillet  1899» 
Lépreux^  dans  Sirey,  1900.  3.  1.  Il  s'agissait  justement  d'un  accident  occasionné  par 
l'insuffisance  d'un  service  d'ordre.  —  Un  revirement,  probable  après  la  décision  Tomato 
Greco  du  10  février  1905,  S.  1905.  3.  113  et  la  note,  s'est  afQrmé  après  la  décision 
Cons.  d'ÉL.  25  mai  1906,  Ltontieff. 

Cf.  Rép.^  Béquet-Laferrière,  v»  Fonctionnaires^  n»  285.  ^  , 
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vertu  d'aDCieones  traditions,  Texécution  des  services  départementaux  ou 
commucaux  était  coosidérée  comme  constituant  une  opération  privée 
plutôt  qu'une  opération  publique  et  entraînait  une  responsabilité  civile 
de  ces  administrations  justiciable  des  tribunaux  civils.  Mais,  depuis 
plusieurs  années  déjà,  une  évolution  de  jurisprudence  était  à  prévoir, 
nous-mêmes  l'avions  fait  pressentir  dans  notre  sixième  édition,  p.  469 
et  494;  elle  s'est  réalisée  en  1908  par  une  série  d'arrêts  énergiquement 
motivés  du  tribunal  des  conflits  (Confl.,  29  févr.  1908,  Feutry,  S.  1908. 
3.  97  et  la  note;  11  avr.  1908,  de  Fonscolombe;  23  mai  1908,  Joullié, 
S.  1909.  3.  49  et  la  note;  Cons.  d'Ét.,  10  mars  1911,  Hédoin;  Cour  de 
Bordeaux,  6  déc.  1909,  S.  1910.  2.   164;  Toulouse,  21  juill.   1909, 
S.  19«11.  2.  282,  note  de  M.  Mestre;  Cass.,  26  févr.  1912,  Commune 
d'Eyguière;  Confl.,  6  juill.  1942).  Désormais,  dans  l'exécution  de  tous 
les  services  publics,  qu'ils  soient  de  l'administration  locale  ou  de  l'ad- 
ministration centrale,  ou  même  des  établissements  publics,  la  responsa- 
bilité pour  faute  de  service  sera  traitée  administrativement.  Comme, 
déjà,  la  responsabilité  des  colonies  était,  elle  aussi,  traitée  de  la  même 
façon  (Cons.  d'Ét.,  3  août  1906,  Tinayré),  on  peut  dire  que  l'unification 
est  complète  dans  le  sens  de  la  théorie  administrative  (sur  les  anciennes 
distinctions,  cf.  Laferrière,  op.  cit.,  11,  p.  186  et  187)  (1). 

La  théorie  de  la  responsabilité  administrative  pour  faute  de  service  ne 
cesse  de  s'appliquer  que  dans  trois  cas  : 

1®  Lorsque  le  préjudice  a  été  causé  dans  l'administration  du  domaine 
privé,  parce  que  là  il  est  entendu  qu'il  y  a  responsabilité  civile  et  com- 
pétence des  tribunaux  civils  (Confl.,  30  mai  1884,  Linas;  cf.  Laferrière, 
I,  687;  II,  191); 

2*  Lorsque,  pour  certains  préjudices  causés  dans  certains  services,  la 
compétence  des  tribunaux  civils  a  été  stipulée  par  la  loi  (2); 

(1)  La  compétence  admiaistrative,  pour  la  responsabililé  du  Tait  de  service,  est  admise 
par  loates  les  juridictions  :  par  le  tribunal  des  conflits  (Confl.,  30  mai  1850;  Manoury; 
!•'  fëTT.  1873,  Blanco;  8  déc.  1893,  Oetsler;  27  juin  1903,  Fargére;  15  avr.  1905, 
Debief;  même  quand  les  agents  sont  poursuivis  en  correctionnelle  et  TÉtat  en  respon- 
sabilité civile),  par  le  Conseil  d'État  (Cons.  d'Et.,  6  déc.  1885,  Rothschild;  15  avr.  1868, 
Bourdet,  etc.);  par  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  4  avr.  1876,  Larve- Brusset ;  i9  nov. 
1883,  Ministre  de  la  Marine).  Voici  les  considérants  de  la  décision  Blanco  qui  est 
foodamentale  : 

«  Considérant  que  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à  TÉlat,  pour  des  dommages 
caasés  aux  particuliers  par  le  fait  des  personnes  qu'il  emploie  dans  le  service  public, 
oe  peut  être  régie  par  les  principes  du  droit  civil...,  que  cette  responsabilité  n'est  ni 
(générale  ni  absolue,  qu'elle  a  ses  règles  spéciales  qui  varient  suivant  les  besoins  du 
service  et  la  nécessité  de  concilier  les  droits  de  l'État  avec  les  droits  privés  ». 

(2}  Par  exemple,  dans  le  service  des  douanes  (L.  22  août  1791,  titre  XIII,  art.  19: 
CoDfl.,  23  janv.  1907,  Comp.  V Abeille)  mais  c'est  uniquement  en  ce  qui  concerne  la 
perception  des  droits;  en  dehors  de  cette  hypothèse,  le  droit  commun  impose  la  com- 
pétence administrative  (Cônfl.,  31  juill.  1875,  Renaitx;  Cons.  d'Ét.,  14  déc.  1906,  Currie; 
Laferrière,  op.  cit.,  I,  p.  684;  G.  Teissier,  op.  cit.,  n»  63);  2»  le  service  des  contribu- 
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3*  Pour  les  fautes  commises  dans  Texécution  du  service  de  la  justice, 
lorsqu'elles  donneut  lieu  à  iodemaité  (Coqs.  d*Ét.,  19  mai  1911,  Lasa- 
batte). 

Exemples  de  cas  de  responsabilité  pour  faute  de  service  tirés  de  la 
jurisprudence.  —  Il  s'agit  seulement  des  exemples  puisés  dans  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État,  par  conséquent,  surtout  de  cas  de  responsa- 
bilité de  Tadministration  de  rÉtat  ;  en  ce  qui  concerne  les  exemples  de 
responsabilité  départementale  ou  communale,  le  revirement  qui  s*est 
produit  dans  la  compétence  est  encore  trop  récent  pour  avoir  pu  pro- 
duire beaucoup  de  décisions;  on  trouvera  surtout  les  exemples  dans  la 
jurisprudence  des  tribunaux  civils  antérieure  à  1908(1). 

Môme  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  TÉtat,  le  courant  de 
jurisprudence  n'est  pas  très  ancien,  il  ne  date  guère  que  de  1872.  Avant 
cette  date,  c'est-à-dire  avant  la  loi  du  2^  mai  1872  qui  fortifia  le  Conseil 
d'État  en  lui  donnant  justice  déléguée,  on  ne  rencontre  guère  qu'une 
série  de  décisions  sur  conflits  qui,  elle,  remonte  assez  haut,  mais  qui 
n'a  eu  pendant  longtemps  qu'une  valeur  négative,  à  savoir  que  les  tribu- 
naux civils  devaient  être  dessaisis  de  pareilles  questions  (Contlits,21  sept. 
iS^l ,  Lemercier  ;  26  juill.  1837,  Allard:  30  mai  1850,  ifawottry,  elc.j. 
On  rencontre  aussi  quelques  décisions  positives  reconnaissant  le 
principe  de  l'indemnité  et  Tune  des  premières  doit  être  Cons.  d'Ét., 
11  août  1861,  Glass,  Elliot  et  C"),  dans  une  affaire  d'abordage  par  un 

lions  indirectes  en  matière  de  saisie  mal  fondée,  noo  sculemeot  pour  les  frais  du  procès 
et  ceux  de  fourrière,  le  cas  échéant,  mais  encore  pour  le  préjudice  que  la  saisie  a  pu 
causer  (D.  1"  germ.  an  XIII,  art.  29;  L.  6  août  1906,  art.  22.  Cf.  Conflits,  27  juin 
1903,  Fargère);  3»  Je  service  des  postes  et  des  télégraphes  (L.  24  juill.  1793,  art.  37; 
L.  5  niv.  an  V,  art.  14  et  15;  L.  29  nov.  1850,  art.  6;  L.  4  juin  1859,  art.  3;  L.  4  juill. 
1868;  D.  25  mai  1870;  L.  25  janr.  1873,  art.  4  ;  Gonv.  15  janv.  1892),  tantôt,  en  cas 
de  lettres  ou  dépêches  ordinaires,  les  textes  exemptent  complètement  TÉtat  de  la  res- 
ponsabilité, tantôt,  en  cas  de  lettres  ou  d'objets  recommandés  ou  de  colis  postaux,  ils 
fixent  l'indemnité  à  forfait,  tantôt,  en  cas  de  valeurs  déclarées  ou  de  mandats  télégra- 
phiques, ils  la  fixent  au  montant  de  la  valeur  perdue,  sauf  certaines  limitations. 

De  même,  en  matière  d'accidents  survenus  sur  les  chemins  de  fer  de  TÉtat,  en  vertu 
d'une  disposition  particulière  de  la  loi,  la  responsabilité  reste  soumise  aux  règles  du 
droit  civil  (L.  15  juill.  1845,  art.  22)  —  de  même,  pour  les  accidents  arrivés  à  l'école 
pendant  les  heures  de  service,  il  y  a  responsabilité  civile  de  l'État  et  compétence  des 
tribunaux  civils;  .seulement  la  responsabilité  de  TÊtat  exclut  celle  des  membres  de  ren- 
seignement (L.  20  juill.  1899);  d'après  ta  loi  du  9  avril  1898,  les  accidcnU  aux  ouvriers 
de  l'État  entraînent  compétence  judiciaire,  sauf  pour  les  exceptions  de  Tart  32;  de  même 
les  dommages  occasionnés  aux  propriétés  pour  les  exercices  de  Ur,  depuis  la  loi  du 
17  avril  1901. 

(1)V.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  686;Michoud,  De  la  responsabilité  des  communts 
à  raison  des  fautes  d^,  leurs  agents  {Rev.  dudroit  public),  1897. 1.41  ;  Perrin -Jacquet, 
De  la  responsabilité  de  communes  en  matière  de  police^  Bordeaux,  1906.  Il  y 
avait  ici  une  jurisprudence  bien  établie  de  la  Cour  de  cassation (Cass.  req.,  19  oct.  1898, 
Delimal;  18  nov.  1903,  Bnulogne-sur-Mer  ;  15  févr.  1904,  Département  d^  VAude: 
3avr.  liX^,  Ville  de  Boulogne,  S.  1906.  1.  .353  et  la  note  de  M.  Appert;  S.  1907.  1. 
81,  note  Appert. 
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navire  de  guerre  français  d'un  bateau  anglais  qui  opérait  la  pose  d'un 
câble  sous-marin. 

A  partir  de  1872  les  hypothèses  se  multiplient  : 

La  responsabilité  pécuniaire  de  l'État  a  été  largement  admise  dans  le 
service  des  ports  maritimes  pour  les  accidents  arrivés  par  la  faute  des 
officiers  de  port  (Cons.  d'Ét.,  6  mai  1881,  Tysack;  21  juill.  4882,  Turn^ 
Ml;  27  juin  1890,  Chedru  et  Craquelin;  15  nov.  1901,  leborgne^  etc.); 
dans  le  service  militaire,  pour  les  accidents  arrivés  par  faute  en  service 
commandé  (Cons  d*Ét.,  26janv.  \9^^,Amould;  5  févr.  1909,  Lefébure; 
31  mars  1882.  Devaux;  7  juill.  1893,  Jamonet  ;  11  mai  1883,  Dusart; 
3  mars  1899,  Caste  ;  3  août  1900,  Dame  GUlet^  etc.);  dans  les  abordages 
(Cons.  d'Ét.,  16  mars  1900,  Brown  et  autres)  ;  dans  le  service  des  expo- 
sitions universelles  pour  perte  d'objets  (Cons.  d'Ét.,  24  avr.  1885,  Mira- 
mont,  conclusions  de  M.  Levavasseurde  Précourt  ;  17  déc.  1897,  Portier); 
dans  le  cas  de  concurrence  déloyale  d'une  administration  (Cons.  d'Ét., 
31  juill.  1896,  Carré;  cf.  23  nov.  1894,  Société  la  Panclastite) ;  dans  le 
cas  d'insuffisance  du  service  de  surveillance  des  crues  (Cons.  d'Ét., 
13  janv.  1899  et  11  déc.  1903,  Société  des  produits  céramiques  de  Bou- 
/opn«),  de  défaut  de  mesures  de  police  en  matière  de  navigation  intérieure 
(Cons.  d'Ét.,  10  mars  1011,  Larue);  pour  retards  considérables  infligés 
à  des  paquebots  par  la  faute  de  l'État  (Cons.  d'Ét  ,  16  déc.  1898,  Comp. 
des  Chargeurs  réunis)  ;  pour  détournements  commis  par  un  fonctionnaire 
au  détriment  d'un  particulier  (Cons.  d'Ét.,  7  mai  1897,  Lafaix)  ;  pour 
concurrence  commerciale  déloyale  (Cons.  d'Ét.,  20  mai  1904,  Sautriau); 
pour  exécution  précipitée  d'une  mesure  de  police  reconnue  illégale  (Cons. 
d'Ét.,  11  août  1864,  Chalard  et  9  janv.  1867,  suite  de  la  même  affaire; 
27  févr.  •1903,  Zimmermann,  S.  1905.  3.  17)  pour  saisie  indue  et  des- 
truction de  viande  à  l'abattoir  (Cons.  d'Ét.,  10  mars  1911,  Hédonin); 
pour  des  agissements  ayant  amené  des  propriétaires  à  ne  pas  exercer 
leurs  droits  d'endigage  (Cons.  d'Ét.,  22  févr.  1907,  Cuny)\  pour  l'affec- 
tation d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public  dont  le  voisinage 
cause  des  préjudices,  sans  avoir  pris  des  précautions  convenables  (Cons. 
d'Ét.,  14  juin  1907,  Villeminot);  pour  accidents  provoqués  par  l'exécu- 
tion d'une  mesure  de  police  (Cons.  d'Ét.,  10  févr.  1905,  Tomaso  Greco^ 
S.  1905.  3.  113  et  la  note;  24  déc.  1909,  Pluchard);  pour  passe-droit  et 
retard  dans  la  collation  d'un  emploi  civil  à  un  sous-officier  rengagé 
(Cons.  d'Ét.,  17  juin  1910,  Tix.ier). 

Deuxième  hypothèse.  —  De  la  responsabilité  civile 
des  administrations  publiques, 

11  subsiste  des  hypothèses  exceptionnelles  dans  lesquelles  on  applique 
aux  administrations  publiques  la  théorie  civile  des  fautes,  c'est-à-dire 
la  responsabilité  du  commettant   pour   les  actes  de  son  préposé   de 
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Tart.  1384  du  Code  civil  ;  le  fonctionnaire  est  le  préposé,  la  personne 
morale  administrative  le  commettant.  Cette  théorie  entraîne  :  i«  lacom- 
pétence  judiciaire;  2^  le  cumul  de  la  responsabilité  de  Tagent  et  de 
celle  de  l'administration  ;  par  conséquent,  en  principe,  l'obligation  pour 
le  demandeur  d'établir  le  fait  de  Tagent.  Elle  est  admise  dans  trois  séries 
d'hypothèses,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  vu,  p.  503; 

!<»  Pour  les  préjudices  occasionnés  dans  l'administration  du  domaine 
privé,  —  Cela  est  unanimement  accepté,  même  pour  le  domaine  privé  de 
rÉtat  (Conflits,  30  mai  1884,  Linos.  Cf.  Laferrière,  1,  687  ;  U,  191); 
à  plus  forte  raison,  pour  l'administration  du  domaine  privé  départe- 
mental ou  communal  (Michoud,  Hesponsabilité  des  communes,  op.  cit.); 

2''  Pour  les  préjudices  occasionnés  dans  ^exécution  de  certains  services 
d'État  pour  lesquels  le  législateur,  étant  intervenu  expressément,  a  pré- 
féré établir  les  règles  du  droit  commun.  V.  l'énumération  de  ces  cas  à  la 
page  503; 

3*  Pour  les  fautes  commises  dans  l'exécution  du  service  de  la  justice 
lorsqu'elles  donnent  lieu  à  indemnité  (Cons.  d'Ét.,  19  mai  1811,  Lasa- 
batié). 

De  la  responsabilité  spéciale  des  communes  en  cas  de  dommages  causés 
par  des  attroupements  et  rassemblements  (L.  10  vend,  an  IV;  L.  5  avr. 
1884,  art.  106  et  s.).  —  Cette  responsabilité  est  toute  spéciale  en  ce 
qu'elle  frappe  bien  moins  la  personne  morale  de  la  commune  que  la 
collectivité  des  habitants  actuels,  qui  sont  ainsi  invités  à  assurer  par  eux- 
mêmes  l'ordre  public  ;  en  effet,  l'indemnité  à  laquelle  la  commune  est 
condamnée  est  répartie  immédiatement  entre  tous  les  habitants  domiciliés 
dans  la  commune,  en  vertu  d'un  rôle  spécial  comprenant  les  quatre 
contributions  directes  (art.  106,  L.  5  avr.  1884).  Cette  responsabilité, 
dont  les  premiers  linéaments  se  trouvent  déjà  dans  le  Code  d'Hammou- 
Rabi,  §1  23  et  24,  2000  ans  avant  J.-C,  est  apparue  comme  un  expé- 
dient dans  des  temps  troublés  et  il  a  paru  bon  de  la  maintenir  en  prévi- 
sion de  leur  retour  possible  (1). 


(i)  Celte  respoDsabililé  obéit  aux  règles  suivantes  : 

Conditions  de  la  responsabilité,  —  i*  Dégâts  et  dommages,  même  moraux,  pourvu 
quMls  soient  appréciables,  envers  les  personnes  ou  les  propriétés  publiques  et  privées  ; 
2*  résultant  de  crimes  ou  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence;  3*  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune;  4o  par  des  attroupements  armés  ou  non  armés,  peu  importe  le 
motif  du  mouvement;  eût-il  un  motif  politique,  cela  ne  décharge  pas  la  commune  de 
sa  responsabilité,  et  c'est  le  bon  moyen  pour  arrêter  dès  le  début  les  émeutes  ;  5*  si  les 
attroupements  ou  rassemblements  ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  communes, 
chacune  d'elles  est  responsable  des  dégâts  et  dommages  causés,  dans  la  proportion  qui 
sera  fixée  par  les  tribunaux.  Dans  ce  cas,  une  commune  peut  être  responsable  de 
dégâts  qui  n'ont  pas  été  commis  sur  son  territoire,  n  y  a  solidarité  (art.  106-107). 

Nature  de  la  responsabilité.  —  Responsabilité  purement  pécuniaire,  fixée  pat  les 
tribunaux,  à  moins  qu*il  n*y  ait  transaction,  car  la  transaction  est  reconnue  possible  par 
la  minorité  des  auteurs.  La  somme  est  recouvrée  en  une  seule  fois  sur  totu  les  habi- 
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§  3.  —  Les  recours  contentieux  de  pleine  Juridiction. 

Les  opérations  admiaistratives  et  les  situations  auxquelles  elles  donnent 
lieu  engendrent  de  plein  droit  un  contentieux  administratif  de  pleine 
juridiction  pour  le  règlement  des  litiges.  Cela  signi6e  :  l""  que  le  juge 
saisi  est  administratif;  2^  que  ce  juge  doit  prononcer  en  tenant  compte 
à  la  fois  des  droits  de  l'administration  et  de  ceux  de  la  partie  adverse; 
$•  que  ce  contentieux  est  normal,  ordinaire  et  spontané,  c'est-à-dire  que 
le  juge  administratif  de  droit  commun,  qui  est  en  fait  le  Conseil  d*État, 
est  valablement  saisi  par  cela  seul  qu'un  litige  est  né  dans  une  situation 
d'opération  administrative  (sous  réserve  de  la  procédure  à  suivre  pour 
la  liaison  de  l'instance)  (l). 

L'existence  légale  de  ces  recours  s'appuie  sur  Tinstitution  même  des 
tribunaux  administratifs  et  sur  les  textes  qui  ont  délégué  à  ces  tribunaux 
la  juridiction  contentieuse;  le  plus  général  de  ces  textes  est  actuellement 
l'art.  9  de  la  loi  du  S4  mai  1872,  ainsi  conçu  :  «  Le  Conseil  d'État  statue 
souverainement  sur  les  recours  en  matière  contentieuse  administra- 
tive ».  L'histoire  de  l'établissement  de  ces  recours  ne  serait  autre  que 
celle  de  la  juridiction  administrative  elle-même  (2).  11  importe  seulement 
d'observer  que,  contrairement  à  une  opinion  trop  généralement  répan- 

tanu  domioiliéSf  en  vertu  d*uD  rôle  spécial  comprenaDt  les  quatre  contributions 
directes. 

Durée  de  la  responsabilité,  —  L'action  en  responsabilité  contre  la  commune  est  liée 
quant  à  sa  durée,  aux  actions  criminelles  ou  correctionnelles  dirigées  contre  les  auteurs 
des  crimes  ou  des  délits;  par  conséquent,  prescription  de  trois  ou  de  dix  ans. 

Compétence,  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents. 

Exceptions  au  principe  de  la  responsabilité»  —  «  Les  dispositions  des  art.  106  et 
107  ne  sont  pas  applicables  :  1«  lorsque  la  commune  peut  prouver  que  totUes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises,  à  V effet  de  prévenir  les  attrou- 
pements ou  rassemblements  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs;  2^  dans  les 
communes  où  la  municipalité  n*a  pas  la  disposition  de  la  police  locale  ou  de  la  force 
armée  (un  projet  de  loi  est  actuellement  en  discussion  au  Sénat  pour  établir  en  ce  cas 
la  responsabilité  directe  de  rÉtat};3''  lorsque  les  dommages  causés  sont  le  résultat  d'un 
fait  de  guerre  »  (art  108).  Ces  trois  exceptions  sont  fondées  sur  la  même  idée,  à  savoir 
que  là  où  il  n'y  a  pas  faute  de  la  municipalité,  il  ne  saurait  y  avoir  responsabilité.  «  La 
commune  déclarée  responsable  peut  exercer  son  recours  contre  les  auteurs  ou  complices 
du  désordre  »  (art  109). 

(1)  La  grande  utilité  de  la  théorie  de  «  l'opération  administrative  »  est  de  fournir  une  jus- 
tification du  contentieux  administratif  de  la  pleine  juridiction,  lequel  est  une  institution 
existante.  Cette  justification  est  du  même  ordre  que  celle  du  contentieux  commercial  ou 
consulaire;  elle  est  tirée  de  cette  observation  historique  que  tout  commerce  juridique  spé- 
cial tend  naturellement  à  engendrer  un  contentieux  spécial.  On  se  trouvait  en  présence 
du  contentieux  administratif  de  la  pleine  juridiction,  il  n'y  avait  qu'à  retrouver  derrière 
lui  le  commerce  juridique  spécial  de  l'opération  administrative.  C'est  ce  que  je  me 
suis  efforcé  de  faire. 

(2)  V.  pour  cette  histoire,  Dareste,  La  justice  administrative^  2*  édit.  ;  Laferrière, 
Juridict,  adm,,  t.  I. 
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due,  il  n'est  pas  besoin  que  ces  recours  soient  formellement  accordés 
par  des  textes,  ils  existent  de  plein  droit  dès  qu*un  litige  est  né  dans 
une  situation  d'opération  administrative  et,  par  là,  méritent  leur  nom 
de  recours  «  ordinaires  »  (I). 

Il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  :  A)  de  la  recevabilité  des  recours;  B)  de 
l'ouverture  au  fond;  C)  de  la  procédure,  des  pouvoirs  du  juge  et  des 
effets  de  sa  décision. 

A.  De  la  recevabilité  des  recours  contentieux  de  pleine  juridiction, 

1"  De  ia.façon  dont  se  présente  le  recours  et  dont  se  lie  l'instance. 
—  Les  recours  contentieux  ordinaires  sont  des  actions  qui  mettent  en 
jeu  la  responsabilité  pécuniaire  des  administrations  ou  tout  au  moins 
l'étendue  de  leurs  droits;  ils  sont  donc,  en  principe,  dirigés  contre  la 
personne  morale  administrative.  Cependant,  à  raison  du  privilège  de  la 
décision  préalable  que  nous  avons  étudié,  p.  395  et  s.,  toutes  les  fois  que 
le  recours  doit  être  porté  en  première  instance  devant  le  Conseil  d'État,  il 
faut  suivre  la  procédure  de  la  loi  du  17  juillet  1900,  c'est-à-dire  former 
une  réclamation  administrative  devant  l'autorité  compétente  et  le  re- 
cours contentieux  sera  formé  ensuite,  soit  contre  la  décision  explicite, 
soit  contre  la  décision  implicite  qui  résultera  du  silence  gardé  pen- 
dant quatre  mois  sur  la  réclamation.  Devant  le  conseil  de  préfecture» 
le  recours  peut  être  formé  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  d'obtenir  une 
décision  préalable  (spécialement  dans  l'hypothèse  des  demandes  d'in- 
demnité pour  dommages  permanents  provenant  de  travaux  publics  (pour 
l'explication  de  cette  différence  de  solution,  V.  mon  article  sur  les  élé- 
menls  du  contentieux  dans  le  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  i90$^ 
p.  62  et  s.); 

2*  Recevabilité  à  raison  de  la  qualité  de  la  partie.  —  Le  recours  de 
pleine  juridiction  est  recevable  de  la  part  de  toute  partie  ayant  qualité 
pour  ester  en  justice  et  ayant,  d'autre  part,  intérêt  à  ce  qu'une  certaine 
situation  résultant  d'une  opération  administrative  soit  réglée  conformément 

(1)  Cette  proposition  est  indiscutable  depuis  que  des  décisions  nombreuses  du  Conseil 
d'État  ont  admis  la  recevabilité  du  recours  dans  des  hypothèses  où  ii  n*existait  aucun 
texte  :  1"  recours  contre  des  délibérations  de  conseils  municipaux  refusant  une  indem- 
nité à  des  employés  municipaux  révoqués  (13  déc.  1889,  Cadot;  23  mars  1890, 
Drancey  ;  29  avr.  1902,  Wottling);  contre  des  délibérations  de  conseil  général  suppri- 
mant un  supplément  de  pension  à  un  employé  départemental  (9  déc.  1892,  Bories); 
contre  des  délibérations  de  conseil  municipal  refusant  de  payer  Tindemoité  de  résidence 
à  des  ministres  du  culte  (3  févr.  1893,  V^ilte  de  Paris);  2°  contestations  entre  dépar- 
ments  pour  frais  de  séjour  des  aliénés  dans  un  asile  public  (Cons.  d*Ét.,  20  avr.  et 
30  nov.  1894,  Département  de  la  Seine);  id.  pour  frais  de  traitement  des  indigents 
assistés  (avis  Cons.  d'Ét.,  16  mars  1897;  Rev.  adm.,  1899,  t.  lU,  p.  432;  Cons.  d*Éi , 
8  août  1899,  Dép,  de  la  Mayenne)  et,  d'ailleurs,  tous  les  arrêts  cités  à  la  note  de  la 
p.  424.  Il  est  donc  certain,  aujourd'hui,  qu'il  existe  un  contentieux  de  nature  déterminé 
par  «  Topérution  administrative  »  et  non  pas  seulement  un  contentieux  d'énnmération 
légale.  Sur  la  portée  considérable  de  ce  progrès  réalisé  par  le  droit  administratif,  V.  mon 
ouvrage,  La  gestion  administrative,  p.  33  et  s. 
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é  tes  droits.  ObservoDs  que  le  réclamaot  puise  sa  qualité  daos  sa  parti- 
cipation à  Topération,  eu  tant  que  celle-ci  est  susceptible  de  produire 
des  droits  à  soo  profit,  beaucoup  plus  que  dans  ces  droits  eux-mêmes, 
car  on  ne  lui  demande  point  de  produire  au  préalable  la  preuve  de  son 
droit  et,  bien  des  fois,  des  recours  contentieux  ordinaires  ont  été  déclarés 
recevables  à  raison  de  la  situation  que  les  réclamants  occupaient  vis-à-vis 
de  l'administration,  alors  qu'ensuite,  au  fond,  leur  droit  n'a  pas  été 
reconnu  (1). 

La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'intérêt  doit  être  «  personnel 
au  réclamaot  »  serait  intéressante  à  examiner,  étant  donné  par  exemple 
qu  en  matière  d'élection,  les  réclamations  électorales  sont  recevables  de 
la  part  de  tous  les  électeurs  de  la  circooscriptiou  (2); 

3*  Recevabilité  à  raison  de  la  compétence,  des  formes  et  des  délais. 
—  Sur  la  compétence  et  sur  la  question  du  juge  de  droit  commun,  V. 
infrà^  partie  du  Contentieux.  Disons  seulement  ici  que  les  recours  con- 
tentieux ordinaires  ne  sont  pas  toujours  portés  au  Conseil  d'État  en 
première  instance.  Si  celui-ci  est  le  juge  de  droit  commun,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  des  textes  ont  attribué  compétence  dans  des  cas  nombreux 
aux  conseils  de  préfecture,  que  les  conseils  du  conteotieux  des  colonies 
sont  compétents  pour  tout  le  contentieux  créé  contre  la  colooie,  qu'il  y 
a  des  tribunaux  spéciaux,  comme  les  conseils  de  guerre,  les  juges  des 
comptes,  les  conseils  de  Tiostruction  publique,  etc. 

Pour  ce  qui  est  des  délais,  il  faut  distinguer  le  délai  dans  lequel 
peut  être  utilement  formée  la  réclamation  administrative  destinée 
a  provoquer  la  décision  préalable  et  ensuite  le  délai  du  recours 
contentieux  contre  cette  décision  préalable.  Contre  la  décision  préa- 
lable, une  fois  qu'elle  est  rendue,  le  délai  du  recours  est  en  prin- 
cipe de  deux  mois,  par  application  de  la  loi  du  13  avril  1900  (Cons. 
d'Ét.,  30  nov.  1900,  Drouet;  8  et  U  févr.  4902,  Commune  de  Briare), 
sauf  à  tenir  compte  de  nombreux  textes  spéciaux.  Quant  au  délai  dans 
lequel  doit  être  formée  la  réclamation  administrative  destinée  à  provo- 
quer la  décision  préalable  et  à  lier  l'instance,  il  est  en  principe  de  trente 
ans  à  partir  du  moment  où  est  née  la  situation  contentieuse,  mais  il  faut 
tenir  compte  de  la  déchéance  quinquennale,  s'il  s'agit  d'une  dette  admi- 
nistrative de  l'État  (V.  infrà,  v°  Déchéance  quinquennale). 

Sur  les  formes,  V.  Contentieux:  observons  seulement  qu'à  la  différence 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  recours  ordinaire  West  pas  dispensé 
du  ministère  de  f  avocat  (3)  ; 

{1}  Par  exemple  dans  les  affaires  Cadot^  13  décembre  1889,  Drancey^  Wottling^  etc. 
V.  sur  ce  point  mon  ouvrage,  Tm  gestion  administrative^  p.  45  et  s. 

(3)  V.  une  question  de  qualité  du  réclamant  dans  Cons.  d'Ét.,  20  mai  1898,  Gaillarde 
et  Manot. 

(3)  En  fait,  très  souvent,  on  s'aperçoit  qu'on  est  en  présence  d'un  recours  contentieux 
ordinaire  parce  que  le  Conseil  d'Étal  rejette  le  pourvoi  pour  avoir  été  formé  sans  miois- 
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40  11  n'y  a  pas  de  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'existence  d'un  recours 
pav-allèle,  et  cependant  le  recours  parallèle  peut  exister;  notamment, 
dans  le  cas  d'atteinte  à  un  droit  de  propriété  occasionnée  par  un  fait 
d'exécution,  peuvent  exister  à  la  fois  l'action  devant  le  tribunal  civil 
et  le  recours  contentieux  ordinaire  pour  fait  de  service  (V.  Cons.  d'Ét., 
31  iuill.1896,  Carré). 

B.  De  rouverture  à  recours  contentieux  de  pleine  juridiction.  —  H  y 
a  une  ouverture  unique,  la  violation  du  droit  du  réclamant.  Le  débat  au 
fond  évoque  donc  ici,  non  pas  comme  dans  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  la  question  objective  d'un  vice  formel  de  la  décision  exécutoire, 
mais  la  question  subjective  d'un  droit  du  réclamant.  Le  réclamant  avait-il 
un  droit  et  ce  droit  a-t-il  été  violé? 

Dans  bien  des  hypothèses,  c'est  la  question  de  l'existence  du  droit  du 
réclamant  qui  est  en  jeu  et  par  conséquent  le  juge,  par  sa  jurisprudence, 
par  son  interprétation  des  textes  ou  de  la  nature  des  actes  de  l'Admi- 
nistration, peut  faire  évoluer  et  progresser  les  droits  acquis  des  admi- 
nistrés (1). 

Dans  d'autres  hypothèses,  le  droit  du  réclamant  n'est  pas  en  discus- 
sion, mais  seulement  sa  violation.  Cette  violation  du  droit  peut  résulter, 
soit  d'excès  de  pouvoir  ou  d'illégalités  commis  par  l'administration, 
soit  d'erreurs  de  fait,  quelquefois  même,  comme  dans  les  élections,  ce 
sont  des  illégalités  ou  des  manœuvres  dont  les  électeurs  eux-mêmes  ou 
les  candidats  sont  les  auteurs,  mais  que  la  surveillance  de  Tadminislra- 
tion  n'a  pas  su  empêcher. 

C.  Procédure  des  recours  contentieux  de  pleine  juridiction.  —  Renvoi 
au  Contentieux.  Notons  seulement  :  1°  que  ces  recours  peuvent  être 
portés  devant  des  juridictions  variées  :  Conseil  d'État,  conseil  de  préfec- 
ture, etc.;  2"  que  les  effets  de  la  décision  sont  en  principe  limités  aux 
parties  en  cause,  suivant  les  principes  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 


lère(l*avocat(Coos.  d'Ét.,  29  mars  1903,  Gervais;  6  mars  1903,  Pelous;  11  déc.  1903, 
Zucoareîli;  20  pov.  1903,  Dandioolle;  18  mai  1906,  Dép. de  V Aveyron ;  15  févr.  1907, 
Théveneau;  22  mars  1907.  Gaubert;  Sjuill.  1910,  Z)a^néau;  8  mars  1912,  Sohlemmer, 
S.  1913.  3.  1  et  ma  oote). 

(1)  Dans  l'exemple,  déjà  tant  de  fois  cité,  des  réclamations  en  indemnité  d*emp1oyés 
municipaux  révoqués,  les  recours,  quoique  déclarés  recevables  parce  qu'ils  étaient 
dirigés  contre  une  décision  relative  aux  résultats  d'une  exécuUon  (la  délibération 
du  conseil  municipal  refusant  l'indemnité),  ont  été  rejetés  au  fond  pendant  longtemps, 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  reconnu  au  profit  de  ces  employés  de  droits  qui  eussent 
été  violés  par  cette  décision  :  «r  considérant  que  le  sieur  X...  n*est  pas  fondé  à  se  pré- 
valoir de  cette  nomination  pour  soutenir  qu'il  avait  le  droit  de  conserver  ses  fonctions 
pendant  un  temps  détermioé...  »  (Affaires  Cctdot,  WottUnç^  Dranoey^  etc.),  put8,.par 
un  revirement,  dans  l'arrêt  Villenave,  Cons.  d'Ét.,  11  décembre  1903,  le  Conseil  d'État 
n  admis  le  principe  du  droit  à  une  indemnité  de  congé  (S.  1904.  3.  21,  et  la  noie)  et 
il  l'a  consacré  dans  l'arrêt  Lacourte,  Cons.  d'Ét-,  15  février  1907  (S.  1907.  3.  49,  et  la 
note). 
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sauf,  toutefois,  en  matière  électorale  où  l'effet  de  la  décision  opère  erga 
omnes. 

Quant  aux  pouvoirs  du  juge,  ils  varient  beaucoup  suivant  les  situa- 
tions, car  les  opérations  administratives  reliennent  plus  ou  moins  de 
puissance  publique  ;  le  minimum  est  la  réformation  d'une  décision  exé- 
cutoire attaquée  (liquidation de  fournitures,  décret  de  pension);  le  maxi- 
mum est  la  condamnation  de  la  personne  administrative  à  payer  un 
traitement,  une  somme  due,  une  indemnité;  en  principe,  le  juge  n'a  pas 
le  droit,  même  ici,  de  condamner  l'administration  active  à  Texécution 
d'une  prestation  ou  d'une  obligation  de  faire,  ni  même  de  mettre  à  néant 
ce  qu'elle  a  fait,  il  ne  peut  que  la  condamner  à  une  indemnité  pour  le 
dommage  qu'elle  a  causé.  Si  bien  que  Ton  peut  dire  du  contentieux  de 
Topération  administrative,  qu'il  est  essentiellement  un  contentieux  de 
rindemnilé  (V.  suprà,  p.  482).  • 

Notons  qu'en  vertu  d'une  jurisprudence  récente,  dans  le  contentieux 
de  la  pleine  juridiction  l'administration,  si  elle  est  condamnée  au  fond, 
sera  presque  toujours  condamnée  aux  dépens  (Cons.  d'Ét.,  S9  juill.  1910, 
Brusson,  S.  1911.  3.  73,  et  la  note). 
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LIVRE  IV 
LES  DROITS  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES 


TITRE   I 


LES  DROITS  EN  VERTU  DESQUELS  SONT  ORGANISÉS 
ET  OPÉRÉS  LES  SERVICES  PUBLICS 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRAIeS 


I.  Caractères  généraux  des  droits  des  administrations  publiques.  —  Le 
livre  précédent  a  été  consacré  à  l*admiQistratioD,àses  procédures  et  aux 
recours  contentieux  qu'elle  provoque,  c'est-à-dire  à  l'exercice  des  droits 
et  des  pouvoirs  des  administrations  publiques.  Mais  on  ne  peut  pas  se 
placer  uniquement  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits.  Sans  doute, 
en  matière  administrative,  grâce  à  la  prérogative  de  l'action  directe  et 
aux  voies  d*opposition  qu'il  a  fallu  organiser  pour  protéger  contre  elle 
les  particuliers,  le  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  présente  un 
intérêt  tout  spécial;  cependant,  on  ne  peut  pénétrer  dans  le  détail  des 
diverses  opérations  administratives  que  si  on  se  place  au  point  de  vue  de 
\di  jouissance  des  droits;  alors,  les  préoccupations  de  procédure  mouve- 
mentée qu'entraîne  toujours  la  perspective  de  l'exercice  des  droits^  dis- 
paraissent, pour  ne  laisser  place  qu'à  un  examen  très  calme  du  fond  du 
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droit,  c'est-à-dire  des  moyens  de  droit  doolles  admiaistralloos  disposeoi 
pourraccomplissemeot  de  leur  fooclion. 

Nous  savons  déjà  que  ces  moyens  de  droit  se  divisent  en  deux  grandes 
catégories,  selon  qu*ils  comportent  ou  ne  comportent  pas  de  la  réquisitioa 
et  de  la  contrainte.  S'ils  en  comportent,  ils  méritent  le  nom  de  droits  de 
pumance  publique;  s'ils  n*en  comportent  pas,  ils  méritent  lenom  de  droits 
de  personne  privée,  d'autant  qu'ils  se  rapprochent  alors  beaucoup  des 
droits  civils. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  Ton  observe  lesdroits  de  puissance  publique 
par  rapport  à  la  fonction  administrative  pour  laquelle  ils  constituent  des 
moyens  d'action,  on  s'aperçoit  qu'il  y  en  a  pour  ainsi  dire  deux  étages 
superposés  : 

Il  y  a,  d'abord,  les  droits  en  vertu  desquels  sont  organisés  et  opérés  les 
tei-vices  publics,  par  exemple  le  droit  de  guerre,  en  vertu  duquel  est 
organisé  le  service  militaire,  les  droits  de  justice  et  police,  en  vertu  des- 
quels sont  organisés  les  services  de  la  justice  et  de  la  police,  le  droit 
d'enseignement  en  vertu  duquel  sont  organisés  les  services  de  l'instruc- 
tion publique.  Les  droits  de  cette  première  catégorie  sont  intimement 
unis  aux  diverses  fonctions  techniques,  c'est-à-dire  aux  services  à  rendre, 
puisqu'ils  sont  justement  le  droit  de  rendre  ces  services. 

Au-dessous  de  cette  première  catégorie  de  droits  on  en  remarque  une 
autre  composée  de  droits  plus  détachés  des  fonctions  administratives 
techniques  et  n'ayant  de  rapports  qu'avec  la  fonction  administrative 
envisagée  dans  sa  généralité,  ce  sont  les  moyens  de  gestion  des  services 
publics;  ces  moyens  de  gestion  sont,  en  principe,  les  mêmes  pour  tous 
les  services  techniques,  ils  ont  pour  but  de  les  alimenter  en  hommes,  en 
ffiatérieU  en  argent,  ce  sont,  par  exemple,  les  droits  sur  les  fonctionnaires, 
les  droits  de  domaine  public,  les  droits  d'expropriation  et  de  travaux 
publics,  les  droits  d'impôt. 

Les  moyens  de  gestion  des  services  publics,  par  cela  même  qu'ils  sont 
plus  éloignés  des  services  techniques,  se  rapprochent  davantage  des 
droits  patrimoniaux  :  il  en  est  quelques-uns,  comme  Texpropriation,  les 
travaux  publics,  les  impôts,  qui  peuvent  être  classés  parmi  les  modes 
d'acquérir;  nous  verrons  plus  tard  que  le  domaine  public  gagne  à  être 
considéré  comme  une  forme  de  propriété. 

En  résumé,  trois  catégories  de  droits  qui  seront  étudiés  dans  trois 
titres  différents  :  V  les  droits  de  puissance  publique  en  vertu  desquels 
sont  organisés  et  opérés  les  services  publics;  ^^  les  droits  de  puissance 
publique  qui  sont  des  moyens  de  gestion  des  services  publics  ;  3""  les 
droits  de  personne  privée. 

IlL  Caractères  généraux  des  droits  en  vertu  desquels  sont  organisés  et 
opérés  les  services  publics.  Leur  caractère  de  droits  de  domination  et  de 
droits  de  police.  —  Ces  droits  sont  intimement  unis  à  la  fonction  admi- 
nistrative, puisqu'ils  ont  le  droit  d'organiser  et  de  rendre  certains  ser* 
H.  -  Pu.  /^         1 
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vices;  ne  se  trouvent-ils  pas  d'une  certaine  façon  absorbés  parla  fonctioD 
et  ce  que  nous  appelons  des  droits  de  service  public  ne  serait-il  poiûl 
mieux  nommé  des  devoirs  et  de  service?  On  dit  le  droit  de  justice  et  de 
police  ou  le  droit  d'enseignement  de  TÉtat,  mais  ne  devrait-on  pas  dire 
plutôt  le  devoir  de  justice,  le  devoir  de  police,  le  devoir  d'enseignement 
de  rÉtat? 

On  aperçoit  la  gravité  de  la  question;  elle  louche  directement  à  la 
situation  des  administrés  vis-à-vis  des  services  publics,  cette  situation 
sera  très  différente  selon  que  le  service  sera  organisé  en  vertu  d'un  devoir 
de  rÉtat  qui  apparaîtra  comme  une  obligation  juridique  ou  en  vertu 
d'un  droit  de  domination. 

La  question  vaut  d'être  examinée,  car  un  certain  nombre  de  doctrines, 
qui  ont  pris  ou  repris  Faveur  dans  ces  derniers  temps  et  qui  ont  pour 
caractère  commun  d'être  sociales,  affectent  de  considérer  que  l'Étal  a 
des  devoirs  et  des  obligations  plutôt  que  des  droits  (doctrine  de  la  soli- 
darité, doctrines  socialistes,  etc.). 

La  question  se  trouve  tranchée  pratiquement  par  cette  considération 
que  les  services  publics  sont  des  moyens  d'assurer  la  police  et  que,  par 
suite,  les  droits  en  vertu  desquels  sont  organisés  les  services  sont  de  la 
même  nature  que  les  droits  de  police,  lesquels  sont  incontestablemeot 
des  droits  de  domination  (1). 

La  proposition  que  les  services  publics  sont  des  moyens  d'assurer  la 
police  se  justifie  elle-même  par  les  considérations  suivantes  : 

1»  D'une  façon  très  générale,  le  régime  d'État  a  pour  objectif  de  faire 
régner  l'ordre  et  la  paix  sociale  par  l'application  du  droit;  en  un  sens 
élevé,  cela  peut  s'appeler  «  la  police  ».  Cette  police  s'obtient  en  pre- 
mier lieu  par  la  réglementation,  c'est-à-dire  par  des  prescriptions  de 
lois  et  règlements,  édictantce  qui  est  défendu  et  ce  qui  est  permis,  ce  qui 
ne  doit  pas  être  fait  et  ce  qui  doit  être  fait.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'édicter 
des  prescriptions,  il  faut  encore  assurer  leur  exécution.  Or,  cela  peut  se 
faire  soit  par  le  procédé  juridictionnel,  soit  parle  procédé  administratif; 
le  procédé  juridictionnel  consiste  à  faire  appliquer  par  le  juge  des  sanc- 
tions délictuelles,  nous  le  laisserons  de  côté;  le  procédé  administratif 
consiste,  soit  à  contraindre  les  citoyens  à  exécuter  les  lois  par  la  voie  de 
la  coercitio  directe,  soit  à  leur  faciliter  l'exécution  des  lois  par  Vorgani- 
sation  de  services  qui  soient  mis  à  leur  portée.  L'organisation  d'un  service 
public  a  ainsi  le  même  but  administratif  que  la  coercitio  directe,  ce  sont 
deux  moyens  connexes  d*assurer  Vexécuiion  des  lois  et  par  conséquent 
deux  moyens  de  police,  qui  tantôt  sont  employés  conjointement  et  tantôt 
se  succèdent  dans  une  direction  donnée. 

(1)  Déik,  on  s'en  souvient,  h  propos  de  la  fonction  administrative,  suprà,  p.  20,  nous 
avons  limité  l'expansion  des  services  publics  par  cette  considération  qu'ils  D'e't&ient 
pas  seulement  des  services  économiques,  mais  qu'ils  étaient  avant  tout  et  surtout  des^ 
formes  de  ta  police. 
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C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  police  générale  de  TÉlat  moderne 
exigeant  le  développement  de  l'instruction  primaire,  des  lois  ont  été 
votées  pour  rendre  obligatoire  cette  instruction,  mais,  pour  assurer  Texé- 
cution  de  ces  lois,  les  sanctions  juridictionnelles  qu^elles  oot  prévues  ne 
suffiraient  pas,  encore  faut-il  que  des  écoles  primaires  soient  mises  dans 
toutes  les  communes  à  la  disposition  des  enfants  ;  et,  comme  on  n'a  pas 
voulu  être  tributaire  des  écoles  privées,  il  a  fallu  organiser  tout  le  ser- 
vice de  renseignement  primaire  public,  lequel  se  trouve  être  ainsi  un 
moyen  de  police  pour  assurer  Texécution  des  lois  sur  l'enseignement 
primaire.  C'est  de  la  même  façon  qu'actuellement  s'organise  tout  un 
service  public  des  retraites  ouvrières,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  retraites; 

2°  La  police  de  l'Étal,  dans  le  sens  élevé  du  mot,  s'obtient  aussi  par 
des  constatations,  des  authentications,  des  certilications,  qui  sont  pour 
la  garantie  sociale  et  qui  donnent  lieu  à  l'organisation  de  certains  ser- 
vices (i); 

3®  Dans  l'organisation  des  services,  il  apparaît  toujours  quelque  con- 
trainte qui  révèle  le  droit  de  domination.  Ainsi,  dans  les  services  de  l'as- 
sistance publique,  la  contrainte  est  sans  doute  à  l'arrière-plan,  mais  elle 
existe  quand  même;  elle  existe  dans  l'interdiction  de  la  mendicité  qui 
signifie  :  «  ayez  des  ressources  d'existence  ou  faites- vous  inscrire  à  l'as- 

(1)  Il  est  intéressant  de  montrer  combien  de  droits  accessoires  ou  de  services  s'expli- 
quent par  un  droit  fondamental  de  l'Ëtut  que  Ton  peut  appeler  le  droit  d'authentica- 
tton,  qui  est  le  droit  de  garantir  la  vérité  des  faits  ou  la  qualité  des  choses,  et  qui  se 
présente  bien  comme  un  droit  de  domination.  Au  groupe  des  droits  d'authenticatioo 
appartiennent  :  1°  Le  droit  de  battre  monnaie  et  le  service  des  monnaies  (D.  11  sept. 
1790;  D.  21,  27  mai  1791;  0.  8,  26  déc.  1827  ;  L.  21  juin  1871  ;  L.  31  juill.  1879  ; 
2»  Le  droit  de  créer  de  la  monnaie  fiduciaire  ou  papier-monnaie.  Ce  droit  est  actuello- 
ment  concédé  ^  la  Banque  de  France  pour  la  métropole  et  à  certaines  banques  colo- 
niales (L.  22  avr.  1806;  L.  17  mai  1834,  L.  25  janv.  1893;  Banque  de  Mndo-Chine  ; 
D.  21  janv.  1875;  Banque  de  l'Algérie,  L.  4  août  1851;  L.  3  avr.  1880);  3o  Le  droit 
de  garantie  des  objets  d*or  et  d*argenl  (L.  19  brum.  an  VI;  L.  30  mars  1872;  D. 
27  juill.  1878];  A^  Le  droit  de  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (L. 
26  Dov.  1873)  ;  5"  Le  droit  de  vérification  des  poids  et  mesures  et  le  service  de  vérifi- 
cation (L.  4  juin.  1837;  0.  18  avr.  1839;  D.  5  nov.  1852,  etc.);  6©  Le  droit  d  instituer 
des  officiers  ministériels  dont  la  mission  est  de  conférer  fauthenticité  k  certains  actrs 
de  la  vie  civile,  tels  que  notaires,  avoués,  huissiers,  commissaires-prise urs,  agents  de 
change  ;  ?<>  Le  droit  de  tenir  des  registres  publics  où  se  trouve  authentiquement  con:^- 
taté  fétat  civil  des  personnes;  8»  Le  droit  de  tenir  des  registres  publics  où  se  trouvent 
authentiquement  constatés  l'état  des  parcelles  territoriales,  les  mutations  de  proprif  té 
elles  inscriptions  d'hypothèques  et  de  privilèges  (cadastre,  registres  du  conservateur 
des  hypothèques]  ;  9"  Le  droit  de  collation  des  grades  et  le  service  des  examens.  Par 
mesure  d'ordre,  TÉtat  ne  permet  f  exercice  d'aucune  profession  importante  supposant  du 
savoir,  sans  qu'il  soit  établi  que  le  savoir  nécessaire  est  acquis  par  le  candidat,  c'est 
lui  qui  en  certifie  l'existence  par  la  collation  d'un  grade  précédée  d'un  examen.  Les 
jurys  d'examinateurs  déclarent  l'aptitude  au  j^rade,  le  minisire  décerne  le  grade.  Sur  la 
nature  de  ces  opérations  administratives,  Cf.  Cons.  d'Ét.,  16  novembre  1894,  BrauU 
€l  autres,  S.  96.  3.  65  et  la  note. 
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sislance  publique,  mais  oe  meodiez  pas  dans  la  rue  »  et  qui,  donc,  d'une 
certaine  far;on,  contraint  à  l'assistance;  il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs, 
qu'à  mesure  que  se  resserreront  les  mesures  de  police  contre  les  vaga- 
bonds, Taiternative  entre  les  moyens  d'existence  privés  et  l'assistance 
publique  deviendra  de  plus  en  plus  pressante.  La  contrainte  existe  dans 
un  service  de  prévoyance  comme  celui  que  vient  d'organiser  la  loi  du 
5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes;  on  a  pensé  que  la 
combinaison  ne  marcherait  pas  si  la  retraite  n'était  pas  obligatoire.  Il  y 
a  une  contrainte  aussi  à  la  base  des  services  d'enseignement,  puisque 
rinstruction  primaire  est  obligatoire;  à  plus  forte  raison,  y  a-t-il  une 
contrainte  dans  le  service  militaire,  dans  celui  de  la  police,  dans  celui  de 
la  justice,  etc. 

Enfin,  autre  conséquence  du  droit  de  domination,  c'est  la  tendance  au 
monopole  qu'il  y  a  dans  tout  service  public,  qui  doitêtrecombattue  dans 
bien  des  cas  où  il  est  plus  avantageux  d'admettre  la  concurrence  de  l'ini- 
tiative privée,  mais  dont  on  sent  partout  la  poussée.  Un  certain  nombre 
de  services  publics  ne  peuvent  être  établis  que  sous  forme  de  monopoles, 
souvent  pour  des  raisons  économiques;  ainsi,  il  est  très  difficile  d'orga- 
niser Téclairage  public  et  privé  d'une  ville  sans  employer  le  procédé  du 
monopole;  bien  entendu  ce  monopole  est  imposé  à  la  population  et 
onéreux  pour  elle,  c'est  encore  une  forme  de  contrainte,  mais  la  commune 
a  le  droit  de  créer  ce  «  privilège  exclusif  »  du  moment  qu'elle  i^  le  droit 
de  créer  le  service,  s'il  est  avéré  que  le  service  ne  peut  être  obtenu  autre- 
ment. 

Ainsi,  il  demeure  acquis  que  les  administrations  publiques  organisent 
leurs  services  en  vertu  de  droits  de  domination;  d'ailleurs,  cela  est  con- 
forme aux  privilèges  d'initiative  que  nous  avons  reconnus  à  l'administra- 
tion publique  dans  l'exercice  de  ses  droits  au  livre  précédent  (p.  386  ets.). 
Si  les  droits  de  l'administration  n'étaient  pas  des  droits  de  domination 
vis-à-vis  des  citoyens,  elle  n'aurait  pas  autant  d'autonomie  pour  les 
exercer  par  la  procédure  d'action  directe. 

Étant  donné  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  parenté  des  droits  de 
police  et  des  droits  en  vertu  desquels  sont  organisés  les  services  publics, 
on  ne  sera  pas  surpris  de  voir  rassemblés  dans  ce  titre  I,  un  chapitre  sur 
Les  polices  de  V ordre  public  et  un  autre  chapitre  sur  Les  services  cCassis- 
tance  et  de  prévoyance,  qui  sont  les  seuls  services  que  nous  ayons  le 
loisir  d'exposer  dans  cet  ouvrage. 
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LES  POLICES  DE  L'ORDRE  PUBLIC  (1) 


Section  I.  —  Les  polices  administratives  générales. 

§  1.  — Le  but  et  les  moyens  de  la  police  administpative. 

Ed  matière  de  police,  il  faut  soigneusement  distinguer  le  but  et  les 
moyens. 

D'abord,  il  importe  de  définir  la  police  administrative  et  de  la  dis- 
tinguer de  la  police  judiciaire.  La  police  administrative  a  pour  but  de 
maintenir  Tordre  public,  en  prévenant  les  troubles  possibles  par  une 
sage  réglementation  et  en  réprimant  les  troubles  «:|ui  se  produisent  par 
la  coercition,  c'est-à-dire  par  un  emploi  direct  de  la  force  publique;  la 
police  judiciaire  a  pour  but  la  recherche  des  délits  et  infractions;  elle 
est  ainsi  un  auxiliaire  de  la  justice  répressive,  tandis  que  la  police 
administrative  se  suffit  à  elle-même. 

I.  Le  but  de  la  police  administrative.  —  Le  maintien  de  V ordre  public.  — 
L'ordre  public,  au  sens  de  la  police,  est  Tordre  matériel  et  extérieur 
considéré  comme  un  état  de  fait  opposé  au  désordre,  Tétat  de  paix 
opposé  à  l'état  de  trouble.  Pour  la  police,  mérite  d'être  interdit  tout  ce 
qui  provoque  du  désordre,  mérite  d'être  protégé  tout  ce  qui  n'en 
provoque  point.  Le  désordre  est  le  symptôme  qui  guide  la  police  comme 
la  fièvre  est  le  symptôme  qui  guide  le  médecin.  Et  la  police  emploie, 
comme  la  médecine,  une  thérapeutique  qui  tend  uniquement  à  faire 
disparaître  les  symptômes;  elle  n'essaie  point  d'atteindre  les  causes 
profondes  du  mal  social,  elle  se  contente  de  rétablir  Tordre  matériel  et 
même,  le  plus  souvent,  Tordre  dans  la  rue;  on  d'autres  termes,  elle  ne 
poursuit  pas  ce  que  Ton  a  appelé  à  une  certaine  époque  Tordre  moral, 

(1)  Nous  ne  pouvoas,  faute  de  place,  étudier  tous  les  droits  en  vertu  desquels  sont 
organisés  les  services  publics;  pour  des  raisons  pratiques,  nous  choisissocs  les  droits 
de  police  et  les  droits  en  vertu  desquels  sont  organisés  les  services  d'assistance  et  de 
prévoyance  sociales. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


518  LES  DROITS   DES   ADMINISTRATIONS   PUBLIQUES. 

Tordre  ctans  les  idées  et  dans  les  sentiments,  elle  est  pour  cela  radica- 
lement incompétente,  si  elle  ressayait  elle  verserait  immédiatement 
dans  l'inquisition  et  dans  Toppression  des  consciences. 

Elle  se  borne  donc  à  Tordre  matériel  et  Texpérience  prouve  que  les 
sociétés  ne  s'en  portent  pas  plus  mal.  Cela  sous-entend  le  postulat  que 
l'insiitution  sociale  a  la  connaissance  implicite  des  éléments  qui  lui  con- 
viennent, que  tant  qu'elle  demeure  en  paix,  c'est  qu'elle  s'accommode 
des  éléments  introduits  en  elle,  que  lorsqu'elle  s'émeut,  s'agite  et  se 
trouble,  c'est  qu'elle  sent  ne  pas  pouvoir  s'en  accommoder.  Ce  postulat 
est  en  principe  fondé,  toutefois  il  était  bon  de  corriger  par  la  réflexion 
ces  mouvements  spontanés  de  l'instinct  social  qui  sont  sujets  à  beaucoup 
d'erreurs.  C'est  pourquoi,  dans  les  relations  internes,  la  législation  est 
venue  déterminer  la  plupart  des  éléments  fondamentaux  de  Tordre 
public  et,  par  là  même,  permettre  à  la  police  d'agir  par  mesure  préven- 
tive. Les  éléments  de  l'ordre  public  dégagés  par  la  législation  sont 
la  tranquillité  publique,  la  sécurité  publique,  la  salubrité  publique  (1). 

11.  Les  moyens  de  la  police  administrative.  —  La  réglementation  et  la 
coercition,  —  La  police  administrative  a  deux  moyens  à  sa  disposition, 
la  réglementation  et  la  coercition,  il  ne  sufTirait  pas  de  caractériser  ces 
deux  procédés  en  disant  de  la  police  qu'elle  pose  une  règle,  puis  qu'elle 
en  assure  l'exécution,  ce  serait  beaucoup  trop  sommaire,  car  il  faut 
encore  savoir  comment  la  police  pose  des  règles  et  quelles  règles  et  com- 
ment elle  en  assure  l'exécution. 

A.  De  la  réglementation  de  la  police.  —  Sur  ce  premier  point  nous 
serons  brefs,  car  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  ce  que  "nous  avons  dit 
supràj  p.  43  et  s.,  sur  les  règlements  administratifs,  qui  s'applique  inté- 
gralement aux  règlements  de  police.  Il  sera  donc  entendu  que  les  règles 
établies  par  les  autorités  chargées  de  la  police  sont  des  dispositions 
réglementaires  différentes  par  leur  nature  des  dispositions  législatives  et 
•qui  leur  sont  subordonnées. 

B.  De  ia  coercition  ou  de  Vemphi  direct  de  la  force  publique  par  la 
police.  —  La  question  de  la  coercition  n'est  pas  entièrement  liéeù  celle 
de  la  réglementation;  en  effet  :  ^ 

D'une  part,  les  règlements  de  police  ne  sont  pas  sanctionnés  unique- 
nient  par  l'emploi  direct  de  la  force  publique,  ils  le  sont  aussi  par  le 
système  des  contraventions  de  simple  police  ;  il  est  même  de  principe  que 
Je  règlement  est d'a^orc^ sanctionné  par  la  contravention  desimpie  police 
et  que  l'administration  n'a  que  le  droit  de  faire  dresser  procès-verbal; 

(1)  En  droit  civil,  l'ordre  pablic  a  une  autre  sigaificatiob.  Oa  dit,  d*une  règle  da 
droit  oud'uoe  iostitutioa,  qu*elles  sont  d'ordre  public,  lorsqu'elles  touchent  à  des  objets 
sociaux  tellement  importants  que  les  conventions  privées  ne  peuvent  y  déroger;  on  dit 
d'une  nullité  qu*elle  est  d'ordre  public  lorsqu'elle  ne  peut  être  couverte  par  des  renon- 
ciations particulières,  etc.,  Tordre  public  indique  donc  là  la  limite  de  Paction  des  par- 
ticuliers sur  ce  qui  est  d'intérêt  collectif. 
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Texécution  par  la  voie  administrative  D'est  de  mise  que  daas  deux  cas  : 
!•  s'il  y  a  urgence;  â'^s'il  n'y  a  pas  de  sanction  pénale  organisée;  aussi 
UQ  arrêté  municipal  de  police  qui,  hors  ces  cas,  prévoirait  l'exécution 
d'office  devrait-il  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  i9avr. 
1907,  Syremain,  conclusions  Romieu). 

D'autre  part,  la  force  publique  peut  être  employée  directement  à  l'exé- 
cution des  lois  sans  passer  par  l'intermédiaire  du  juge  (bien  que  cela  ne 
soit  point  recommandable.  V.  suprà^  p.  67). 

Enfin»  la  police  peut  employer  la  force  publique  pour  assurer  l'exécu- 
tion d'ordres  verbaux,  du  moins  si  ces  ordres  verbaux  constituent  Texé- 
catioD  de  règlements  écrits. 

En  soi,  la  coercition  est  le  droit  d'employer  la  force,  séance  tenante, 
et  même  d'infliger  un  mal  (arrestation,  coups,  blessures,  charge  de  la 
troupe,  décharge  de  mousqueterie)  pour  assurer  l'obéissance  à  des  ordres 
donnés  ôt  le  respect  de  mesures  prises;  dans  la  coercition  la  décision  et 
l'exécution  ne  sont  pas  séparées,  la  décision  du  magistrat  qui  applique 
la  coercition  n'est  pas  une  condamnation  pénale  mais  un  acte  adminis- 
tratif; la  coercition  est,  au  premier  chef,  de  l'action  directe  disciplinaire, 
par  elle,  le  magistrat  fait  disparaître  par  l'emploi  de  la  force  l'obstacle, 
quel  qu'il  soit,  qui  s'oppose  à  l'exécution  de  ses  ordres. 

Elle  se  dislingue  de  la  répression  pénale  en  ce  que,  dans  le  système  de 
la  répression  pénale,  l'autorité  administrative  n'a  pas  d'autre  droit  que 
celui  de  constater  par  un  procès-verbal  le  manquement  à  ses  ordres  et  de 
saisir  un  juge  qui  déduira  les  conséquences  de  l'infraction.  Cette  interpo- 
sition d'un  juge  entre  la  police  et  le  délinquant  constitue  la  principale 
garantie  du  système  de  la  répression  pénale  et  explique  que  ce  système 
se  soit  presque  partout  substitué  à  celui  de  la  coercition  directe  qui, 
évidemment,  présente  peu  de  garanties.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  len- 
teur de  la  répression  pénale  fait  que,  pour  les  cas  urgents,  on  est  obligé 
de  réserver  la  possibilité  de  l'emploi  de  la  coercition  directe  (1). 

Notons  que,  dans  la  France  métropolitaine,  la  coercition  de  la  police 
ae  comporte  pas  le  droit  de  prononcer  des  peines  proprement  dites,  mais 
simplement  de  commettre  impunément  certaines  voies  de  fait;  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  certaines  de  nos  colonies  où  existent  ce  que  Ton 
appelle  les  délits  d'indigénat,  pour  lesquels  certaines  peines  peuvent  être 
distribuées  séance  tenante  aux  indigènes  par  l'administrateur  (S);  dans 

(1)  La  distinctioo  de  la  coercition  et  de  la  répression  pénale,  très  peu  étudiée  en 
France,  a  été  admirablement  mise  en  lumière  par  Mommsen,  Droit  public  romain, 
1. 1,  p.  156  et  s.;  Droit  pénal  romain,  t.  I,  p.  38  et  s.,  42,  61,  etc.,  Cf.  Otto  Mayer, 
Le  Droit  administratif  allemand,  t.  II,  p.  82  et  s.,  109  et  s. 

(2)  Cf.  L.  21  décembre  1904  relative  aux  pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs 
civils  des  communes  mixtes  de  l'Algérie  ;  Décr.  21  novembre  1904  portant  règlement 
sorrindigénat  en  Afrique  occidentale  française  ;  Décr.  11  octobre  1901i  portant  règlement 
.sur  l'indigéoat  en  Annam  et  au  Tonkin,  etc. 
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certains  pays  européens,  par  exemple  en  Allemagne,  la  police  peut  aussi 
prononcer  elle-même  de  légères  amendes  (l). 

De  l'emploi  de  la  force  publique.  Il  existe  une  séparation  radicale  entre 
les  autorités  qui  ont  le  droit  de  mettre  en  mouvement  la  force  publique 
et  les  agents  qui  constituent  à  proprement  parler  cette  force  (2).  Outre 
que  cette  séparation  introduit  un  contrôle  dans  l'emploi  de  la  force 
publique,  elle  assigne  aux  agents  qui  la  représentent  une  situation 
subalterne;  elle  traduit  dans  les  faits  cette  maxime,  si  souvent  proclamée 
par  les  textes  révolutionnaires,  que  la  force  publique  est  essentiellemeot 
«  obéissante  »  et  que  le  régime  d'État  est  essentiellement  «  civil  •» 
(C.  U  juin  1793,  art.  112;  C.  5  frucl.  an  HT,  art.  2Î5)  (cf.  mes  Priri- 
cipes  de  droit  public,  p.  369  et  s.).  Il  convient  de  distinguer  parmi  les 
agents  de  la  force  publique,  les  agents  civils  et  la  force  armée  : 

a)  Doivent  être  considérés  comme  agents  civils  ou  agents  de  la  force 
publique  proprement  dite,  ceux  qui  sont  pourvus  d'armes,  mais  qui,  en 
temps  ordinaire,  ne  font  pas  partie  de  l'armée.  Tels  sont  les  agents  des 
douanes  et  des  forêts,  les  gardes  champêtres  et  les  agents  de  police.  Ces 
agents  sont  â  la  disposition  des  autorités  compétentes,  en  ce  sens  qu'il 
leur  est  donné  des  ordreis  même  verbaux;  et  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
communaux  sont  â  la  disposition  des  autorités  communales  en  vertu  d'uo 
pouvoir  propre  de  celles-ci,  tandis  que  le  droit  de  requérir  la  force 
armée,  dont  il  va  être  parlé,  n'appartient  aux  autorités  communales 
qu'en  vertu  d'une  délégation  de  l'État; 

b)  Doivent  être  considérées  comme  éléments  de  la  force  armée,  les 
troupes  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  et  la  gendarmerie;  il  ne  leur  esl 
pas  donné  d'ordres,  il  leur  est  adressé  des  réquisilionss  tfcrites^  lesquelles 
sont  astreintes  à  des  règles  sévères  (3). 

(1)  Cf  Otto  Mayer,  loc.  cit. 

(2)  Cette  séparation  est  analogue  à  celle  qui  existe,  eo  matièrede  comptabilité  publique, 
entre  les  ordonnateurs  et  les  comptables.  De  mémo  que  les  ordonnateurs  n'ont  pas  le 
maniement  des  deniers,  de  même  les  autorités  administratives  ou  judiciaires  n'ont  pas 
le  maniement  direct  de  la  force  publique;  de  môme  que  les  comptables  ne  peorenlpas 
payer  une  dépense  sans  un  ordre  de  l'ordonnateur,  de  même  les  agents  qui  oDt  le  com- 
mandement direct  de  la  force  publique  ne  peuvent  point  employer  celle-ci  sans  an  ordre 
ou  une  réquisition  d'une  autorité  compétente. 

(3)  Voici  ces  règles  ^L.  lOjuiïl.  1791,  art.  9,  13,  16, 17,  19;  L.  3  août  1791,  art.  20, 
22,  23;  Règlement  sur  le  service  des  places  du  13  oct.  1863,  art.  211,  etc.;  Cire  min., 
24  juin  1903;  D.  20  mai  1903  sur  la  réquisition  de  la  gendarmerie,  D.  2.  sept,  190)1  : 
1<>  Nulle  troupe  ne  doit  agir  que  d'après  les  réquisitions  écrites  des  autorités  qui  en  ont 
le  droit.  Cependant,  en  cas  de  flagrant  délit  et  d'urgence,  on  n'attendra  pas,  pour  agir, 
d'avoir  reçu  une  réquisition  écrite  ou  d'avoir  pu  se  concerter  avec  les  officiers  civils.  Le 
commandant  des  troupes  ou  du  détachement  prendra  immédiatement  les  mesures  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  disperser  les  rassemblements  ou  pour  repousser  Ta gressioo  dont 
il  est  l'objet  (art.  25,  L.  du  3  août  1791  ;  art.  87,  92,  211  et  212,  règlement  pour  le  service 
des  places);  2»  la  réquisition  doit  être  faite  dans  la  forme  indiquée  à  l'art.  22  de  la  loi  da 
3  août  1791  :  «  Nous...  requérons  en  vertu  de  la  loi,  M...  commandant,  etc...  de  prêter 
le  secours  des  troupes  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale»  nécessaire  pour...  Pour 
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Les  autorités  qui  ont  le  droit  de  mettre  en  mouvement  la  force  publique 
en  temps  de  paix  sont  :  Le  chef  de  TÉtat,  les' préfets,  les  sous-préfets, 
les  représentants  du  ministère  public,  les  commissaires  de  police,  les 
officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  les  maires  ou  adjoints,  il  faut 
y  joindre  les  présidents  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  pour 
assurer  la  sécurité  de  ces  assemblées,  les  présidents  des  bureaux  de  vote 
pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  pendant  la  durée  du  scrutin,  les 
magistrats  sur  leur  siège  pour  assurer  la  police  de  l'audience.  En  temps 
de  guerre  et  en  cas  d*état  de  siège,  il  y  a  des  règles  spéciales. 

La  force  publique  ne  peut  être  mise  en  mouvement  que  dans  certains 
cas  déterminés  et  aven  certaines  formes.  Les  principaux  cas  sont  :  l'attrou- 
pement, qui  comprend  Témeute  et  Tinsurrection  (V.  L.  7  juin  1848); 
l'exécution  des  décisions  juridictionnelles;  l'exécution  de  certaines 
mesures  de  police,  telles  que  expulsions  administratives,  saisies  admi- 
nistratives, abatage  d'animaux  contaminés,  etc.  Son  action  peut  s'exercer 
soit  contre  les  personnes,  expulsions,  arrestations,  détentions,  exécu- 
tions capitales,  usage  des  armes  dans  la  rue;  soit  contre  les  biens,  per- 
quisitions, prise  de  possession  de  locaux  et  d'immeubles,  saisie  ou  des- 
truction d'objets  mobiliers,  etc.  (1); 

IH.  De  r écart  qu'il  y  a  entre  le  but  de  la  police  et  les  moyens  qu'elle 
a  le  droit  d'employer.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  avons-nous  dit  dès  le 
début,  le  but  de  la  police  avec  les  droits  de  la  police.  De  ce  que  les  auto- 
rités chargées  de  la  police  ont  le  devoir  d'assurer  l'ordre  public,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elles  aient  le  droit  d'employer  toutes  sortes  de  moyens,  ni 
qu'elles  puissent  toucher  à  toutes  sortes  d'objets.  D'une  part,  aucune 
mesure  particulière  de  police  n'est  possible  sans  un  règlement  général 
préétabli;  d'autre  part,  les  règlements  de  police  sont  subordonnés  à  la 

la  garantie  dadit  commandaDt,  nous  apposons  aotre  sigaature  *>  ;  3<>  la  réquisiUoo  doit 
indiquer  clairement  le  but  à  atteindre,  mais  elle  doit  laisser  au  chef  militaire  le  choix 
des  moyeus  pour  y  arriver,  après  s'être  coocerté  autant  que  possible  avec  les  officiers 
civils  autears  de  la  réquisition;  4''  le  fonctionnaire  civil  responsable  du  maintien  de 
l'ordre  reste  seul  juge  du  moment  où  la  force  armée  doit  intervenir,  mais  Tautorité 
militaire  oe  doit  pas  être  prise  à  Timproviste  par  une  réquisition,  elle  doit  autant  que 
possible  recevoir  des  avis  préalables  (Cire.  21  juin  1869);  5*>  nulle  troupe,  même  requise, 
De  doit  sortir  de  sa  division  sans  un  ordre  donné  par  le  général  commandant  le  corps 
d'armée,  oo  de  son  département  sans  un  ordre  du  général  de  division  à  qui  le  pouvoir 
est  délégué.  Nulle  troupe,  môme  requise,  ne  doit  quitter  la  ville  où  elle  se  trouve  sans 
un  ordre  du  général  commandant  la  subdivision.  Le  pouvoir  de  répondre  aux  réquisi- 
tions légales  pour  agir  en  dehors  de  la  ville  où  ils  sont  établis  peut  être  délégué  nux 
commandants  de  garnison  et  de  détachement  par  les  généraux  commandant  les  divisions 
et  subdivisions  (Cire.  15  mars  1848),  mais  sous  la  condition  de  rendre  compte  immédia- 
tement.  Dans  les  cas  de  flagrant  délit  etd'urfcence,  une  troupe  peut  toujours  sortir  de  sa 
circonscription.  Quant  aux  conditions  dans  lesquelles  la  troupe  peut  faire  usage  de  ses 
armeSy  V.  loi  sur  les  attroupements  du  7  juin  1848,  et  règlement  sur  le  service  des 
places. 

(1)  Cf.  Rochoax,  De  Vautorité  militaire^  Bordeaux,  1896;  Décr.  20  mai  1903  et 
.  Décr.  2  septembre  1906, 
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légalité,  laquelle  estgardienoe  des  libertés  des  citoyens;  nous  avons  déjà 
eu  Toccasion  de  signaler  cette  règle  (p.  46  et  p.  60),  il  est  bon  d'y 
insister. 

Les  autorités  chargées  de  ia  police  s'arrogent  volontiers  le  droit  de 
prescrire  certains  actes,  ô^interdire  certaines  manifestations  de  la  vie 
sociale,  ou  de  les  soumetire  à  raïUorisation  préalable  et,  cependant,  ia 
question  de  savoir  si  elles  ont  ce  droit  est  très  délicate  et  ne  peut  être 
tranchée  que  grâce  à  de  nombreuses  distinctions  de  temps  et  de  lieu  (1  )  : 

a)  Les  droits  de  la  police  sur  les  propriétés  privées,  —  Nous  pouvons 
nous  attendre  à  ce  que,  dans  les  propriétés  privées,  les  droits  de  régle- 
mentation de  la  police  soient  réduits  au  minimum,  parce  que  la  propriété 
privée  est  très  déterminée  et  que  l'exercice  des  diverses  libertés,  à  l'abri 
de  la  propriété  privée  et  du  domicile,  est  également  très  déterminé  et 
très  garanti  par  la  loi.  Le  propriétaire  dans  sa  propriété  a  le  pouvoir  de 
faire  en  principe  toute  sorte  d'installations  et  toute  sorte  d'établissements, 
sauf  ceux  qui  sont  spécialement  interdits  ou  spécialement  subordonnés 
à  autorisation  de  police  (2).  11  n'y  aura  donc,  en  principe,  aucun  droit 
d'interdiction  (3)  et  le  droit  d'injonction  se  réduira  à  ceci  :  on  enjoindra 
au  propriétaire  de  faire  disparaître,  par  lui-même  et  par  les  procédés  qu  il 
jugera  convenables,  la  cause  de  trouble  qui  menace  Tordre  public,  sans 
lui  prescrire  aucun  moyen  particulier;  c'est-à-dire  que  le  droit  d'injonc- 
tion se  bornera  à  charger  le  propriétaire  ou  l'habitant  d'assurer  lui-même 
Tordre  public;  cela  a  été  jugé  maintes  fois  en  matière  de  salubrité  (4) 

(1)  Il  y  aurait  un  procédé  radical  qui  cooâisterait  à  dire  qu'aucun  de  ces  droits  d'in- 
jonction ou  d'inlerdiclion  n'existe  s'il  ne  trouve  son  principe  dans  une  loi,  car  la  loi  seule 
peut  porter  atteinte  à  une  liberté.  Malheureusement,  ce  procédé  n'est  pas  absolument 
justifié  comme  principe  d'interprétation,  c'est  plutôt  un  principe  de  législation.  En  f^it, 
une  liberté  n'échappe  à  Faction  du  pouvoir  réglementaire  que  si  elle  est  organisée  'par 
la  loi  ;cr.  sur  ce  point  la  note  2  de  la  p.  60,  suprà),  il  est  certain  qu'un  simple  règle- 
ment de  police  peut  apporter  des  restrictions  à  une  liberté  en  tant  justement  que  celle-ci 
n'est  pas  déterminée  par  une  ki. 

(2)  Cons.  d'Ét.,  18  mars  1898,  Noualhier,  S.  99.  3.  1  et  la  note;  15  février  1910, 
Noualhier;  19  décembre  1902,  Sauton,  S.  1903.  3.  95  et  la  note;  16  février  1912,  de 
Montlivault,  S.  1912.  3.  57  et  la  note. 

(3)  Cf.  Cons.  d'Ét.,  3  mars  1905«  Lehourg,  et  les  conclusions  de  M.  Bomieu,  Leboo, 
p.  220.  C'est  ainsi  qu'avant  le  décret  du  15  octobre  1810,  l'administration  ne  se  recon- 
naissait poiut  le  droit  d'interdire  ou  de  soumettre  à  autorisation  préalable  les  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes;  c'est  ainsi  encore  qu'avant  la  loi  du  16  juillet 
1856,  elle  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  d'interdire  des  fouilles  nuisibles  aux  sources 
d'eaux  minérales  (Cass.,  13  avr.  1844,  Bruston;  cf.  Cons.  d*Ét.,  2  mtLrs  1900, 
Roxamho);  actuellement  on  ne  peut  pas  interdire  les  garderies  d'enfants  (Cons.  d'ÉL, 
27  janv.  1905,  Maire  de  Lançon,  S.  1905.  3.  129  et  la  note). 

(4)  Cons  d'Ét.,  12  mai  1882,  Palazzi,  écuries;  26  février  1891,  Jarlet,  dépôt  de 
pulpes;  18  mars  1699,  Xoualhier,  hospitalisation  de  tuberculeux  à  domicile;  12  et 
19  décembre  1902,  Sauton^  même  solution  pour  une  léproserie;  Cass.,  2)^  juillet 
1873,  Carré;  26  novembre  1887,  Maire  de  Caen.  Mais  voyez  comme  hypothèse  où 
Vinjonction  de  la  police  s'appuie  sur  une  obligation  légale  pjréexistante,  Coos.  d'Ét, 
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et  même  eo  matière  de  tranquillité  (1).  Il  semble  que,  dans  ces  coq- 
ditioDS,  l'arrêté  de  police  n*ait  plus  aucune  utilité,  mais  il  en  conserve 
au  contraire  une  considérable;  il  produit  cet  effet  de  placer  incontesta- 
blement le  propriétaire  visé  dans  une  situation  illicite  vis-à-vis  des  voi- 
sins, par  suite  il  le  constitue  en  faute  et  les  voisins  peuvent  lui 
demander  des  indemnités  pour  préjudice,  même  si  les  accidents  restent 
éventuels. 

Le  maire  ne  peut  pas  non  plus  soumettre  à  autorisation  préalable 
l'exercice  d'une  industrie  non  classée,  par  exemple  Touverture  d*une 
maréchalerie  (Cons.  d'Ét.,  10  mars  1905,  Charvier),  mais  il  peut  inter- 
dire, dans  un  certain  rayon  autour  des  bâtiments  publics,  des 
débits  de  boisson  (L.  17  juill.  1880,  art.  9,  Cons.  d'Ét.,  19  mai  1905, 
Juvenon), 

Il  y  a  des  exemples  d*interdiction  pour  des  actes  accomplis  dans  des 
propriétés  privées  et  notamment  pour  des  processions  religieuses  à  Tin- 
térieur  d*un  parc,  si,  par  suite  de  la  disposition  des  lieux,  la  manifes- 
tation est  quand  même  publique  (Cass.  crim.,  5  mars  1909,  de  Margon)\ 
notamment  aussi  pour  les  bruits  nocturnes,  mais  il  semble  que  sur  ce 
point  la  jurisprudence  tende  à  restreindre  les  pouvoirs  de  la  police  (2). 

b)  Les  droits  de  la  police  dans  les  lieux  publics.  —  il  convient  de  dis- 
tinguer les  voies  publiques  et  les  autres  lieux  publics  : 

—  Les  voies  publiques  sont  des  dépendances  du  domaine  public,  la 
police  y  est  chez  elle,  elle  ne  se  heurte  pas  aux  droits  de  la  propriété 

t8  mars  1885,  Languellier^  affaire  des  poubelles,  et  comme  hypothèse  d*uDe  première 
injonction  valable  pourvu  qu'elle  réserve  la  liberté  du  moyen  d'exécution,'  Cass. 
29  juillet  4898,  Ribeyrolles  (S.  1900.  1.  157),  —  La  loi  du  21  juin  1898  et  celle  du 
15  février  1902  sont  venues  augmenter  considérablement  les  pouvoirs  du  maire  en 
matière  de  salubrité  ;  il  peut  notamment  ordonner  la  suppression  des  puisards,  interdire 
des  dépôts  de  gadoue,  etc.,  mais  le  principe  consigné  au  texte  n'en  subsiste  pas  moins 
et  8*en  trouve  même  confirmé  (Cf.  pote  dans  Sirey,  1901.  1.  377  sous  Cass.,  22  juin 
1900,  Dujardin,  et  Cons.  d'Ét.,  5  juin  1908,  trois  arréU,  S.  1909.  3.  113  et  la  note; 
Coqs.  d'Ét.,  15  janv.  1909,  Vial). 

(1)  Cons.  d'Ét.,  5  février  1898,  Commune  de  Poigny,  institution  des  gardes- faisans 
(S.  99.3.1  et  la  note). 

(2)  «  Art.  97,  L.  5  avril  1884.  —  ...  2©  le  soin  de  réprimer  les  bruits  nocturnes  qui 
troublent  le  repos  des  habitants  •;  défense  de  teiller  du  lin  la  nuit  (Cass.,  12  nov. 
1812);  interruption  la  nuit  des  travaux  bruyants  (Cass.,  2  mars  1842,  19  janv.  1857  ; 
Cass.,  18  jnill.  18tt8;  Cass.,  24  oct.  1899,  Sc?iener);  défense  aux  boulangers  de  geindre 
la  nuit  (Casa.,  21  nov.  1828),  défense  de  jouer  d'instruments  de  musique  à  sons  écla- 
tants à  de  certaines  heures,  même  dans  les  maisons  (Cass.,  4  mars  1882,  20  avr.  1883). 

Mais,  Cass.,  12  juin  1887,  Maire  de  Malatccèney  Rev.  adm.^  1888.  1.  451,  restreint 
le  droit  de  prohibition  aux  lieux  publics  .  «  Attendu  que  si  cet  arrêté  a  été  légalement 
pris  en  ce  qui  concerne  IMnterdictiun  du  jeu  des  instruments  de  musique  dans  les  lieux 
publics  par  Tautorité  chargée  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  les  rues  et  à  la 
tranquillité  des  habitants,  le  maire  de  Malaucène  a  dépassé  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués  par  la  loi  en  prohibant  l'usage  de  ces  instruments  dans  les  habitations 
particulières  ». 
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privée;  il  est  vrei  qu'il  y  a  liberté  de  la  circulation,  mais  on  peut  pré- 
tendre que  certaines  restrictions  à  la  liberté  d'aller  et  de  venir  sont  jus- 
tement dans  rintérêt  de  la  circulation.  Ainsi,  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
circulation  que  le  stationnement  sur  la  voie  publique  est  soumis  à  auto- 
risation préalable  (Cass.,  20  avr.  1893,  Lemaire);  que  la  tenue  d*un 
'  marché  est  interdite  sur  la  voie  publique  (Cass.,  21  mai  1898,  Croc)  (1). 
Toutefois,  il  ne  semble  pas  que  les  sorties  en  cortège  et  ta  circulation 
processionnelle  puissent  être  interdites  comme  gênant  la  liberté  de  la 
circulation  individuelle,  car  elles  ne  constituent  pas  des  stationnements, 
mais  elles  peuvent  Têtre  au  nom  de  la  tranquillité  publique;  il  sera 
diffîcile  de  les  soustraire  à  l'arbitraire  de  la  police,  car  la  liberté  de  la 
circulation  processionnelle,  bien  que  traditionnelle,  ne  se  trouve  déter- 
minée par  aucun  texte  (V.  néanmoins  ce  qu'il  sera  dit  plus  bas  du  règle- 
ment permanent  ou  temporaire)  (2).  —  lia  été  décidé  aussi  que,  sous 
prétexte  de  réduire  la  durée  des  stationnements,  le  préfet  et  le  maire 
n'avaient  pas  le  droit  d'imposer  à  une  compagnie  de  tramways  de  déli- 
vrer des  numéros  d'ordre  aux  voyageurs  (Cons.  d'Ét.,  25  mai  i90H, 
Compagnie  des  tramways  de  Bordeaux). 

—  Dans  les  lieux  publics  autres  que  les  voies  publiques,  la  police, 
tout  en  ayant  manifestement  une  mission  à  remplir,  se  trouve  moins 
chez  elle,  parce  que  ces  lieux  publics  appartiennent  fréquemment  à  des 
particuliers  et  que  la  propriété  privée  ou  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce  y  conservent  des  droits.  Il  y  a  des  textes  pour  un  grand 
nombre  de  polices  spéciales,  telles  que  police  des  théâtres,  des  cafés  et 
cabarets,  des  jeux,  des  bals  publics,  des  courses  de  chevaux,  des  réunions 
publiques,  mais  là  où  il  n'existe  pas  de  textes  permettant  d'interdire  ou 
de  soumettre  à  autorisation  telle  ou  telle  réjouissance  publique  qui  ne 
rentre  dans  aucune  des  catégories  précédentes,  j'estime  que  la  police  n'a 
pas  le  droit  d'interdiction  (V.  courses  de  taureaux,  note  sous  Coqs. 
d'ÉL,  3  déc.  1897,  Ville  de  Dax,  S.  98.  3.  145). 

(1)  Cons.  d*Ét.,  30  mars  1900,  Hostein^  interdiction  de  voitures-réclames;  Cass., 
7  juin  1901,  HickermoZf  interdiction  des  étalages  sur  la  voie  publique  le  dimanche. 

(2)  Outre  les  processions  religieuses,  dont  la  législation  sera  examinée  à  propos  de  la 
police  des  cultes  tn/rd,  la  question  de  la  circulation  processionnelle  inléresse  :  1^  '<> 
sortie  en  corps  des  sociétés  musicales  sur  la  voie  publique  (l'interdiction  de  sortir 
sans  autorisation  est  valable,  à  la  condition  qu'elle  soit  générale,  Cons.  d*Ët.,  2  déc. 
1887,  Ross;  13  janv.  1893,  Potiron;  21  avr.  1899,  Molin).  Mais,  en  Tabsence  d'une 

"interdiction  générale,  celle  adressée  à  une  société  déterminée  n'est  valable  que  si  elle 
est  fondée  sur  la  tranquillité  publique,  on  peut  démontrer  qu'il  y  a  motif  politique  et 
par  conséquent  délournement  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  19  févr.  1887,  Joligny,  1"avr. 
1887,  Saint-Germain-en-Laye;  1"  juill.  1898,  Gary)\  2«  la  sortie  en  corps  de  toute 
sociftlé  (Cass.,  11  avr.  1889,  Quoniam), 

Pour  les  transports  exécutés  sur  la  voie  publique,  décision  intéressante  (Cons.  d'Ét., 
12  février  1892,  Royer  et  Faitout),  transport  de  plâtre  ;  le  maire  ne  peut  qu'enjoindre 
au  voiturier  de  prendre  les  précautions  convenables  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  plâtre 
répandu  sur  la  voie  publique. 
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c)  Distinction  du  règlement  permanent  et  du  règlement  temporaire.  — 
Il  y  a  lieu  de  disliogiier,  parmi  les  règlements  de  police,  ceux  qui  sont 
permaneols  et  ceux  qui  sont  temporaires;  par  exemple,  ceux  qui  sont 
faits  à  Toccasion  d'une  fête  publique  ou  d'une  calamité  publique.  —  Le 
maire  a  certainement  plus  de  pouvoirs  par  règlement  temporaire  que 
par  règlement  permanent;  d'une  part,  son  arrêté  s'exécute  immédiate- 
meot  sans  aucun  délai  (art.  95,  L.  5  avr.  18^4);  d'autre  part,  il  peut 
édicterdes  prescriptions  pour  lesquelles  il  ne  serait  pas  com  pètent  s'il 
agissait  par  règlement  permanent  :  par  exemple,  des  précautions  contre' 
des  épidémies  (Cons.  d'Ét.,  5  mai  1893,  Claudon,  S.  99.  3.  91  et  la  note); 
par  exemple  encore,  l'interdiction  de  circulation  d'un  chemin  de  fer  sur 
roules  uD  jour  de  fête  nationale  (Cons.  d'Ët.,  27  janv.  1893,  Maire  de 
Mustapha^  eod.);  mêmes  solutions  pour  le  Préfet  (Cons.  d'Ét.,  13  mai 
1910,  de  Félix).  —  Le  pouvoir  plus  grand  du  maire  dans  l'arrêté  tempo- 
raire se  justifie  par  une  nécessité  plus  urgente;  mais  ne  serait-on  pas 
autorisé  à  conclure  des  décisions  précitées,  que  le  règlement  permanent 
ne  doit  pas  être  employé  toutes  les  fois  que  la  menace  pour  la  paix 
publique  n'est  pas  elle-même  permanente?  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  dis- 
tinguer des  dangers  permanents  et  des  dangers  passagers  ?  (V.  la  note 
dans  S.  99.  3.  91).  11  y  a  là  je  crois  une  théorie  à  creuser  (1). 

d)  Distinction  du  droit  de  réprimer  et  du  droit  de  prévenir.  —  En 
voici  une  autre  :  la  loi  emploie  tantôt  le  mot  réprimer,  taniôt  le  mot  pré- 
venir, qui  n'ont  point  la  même  signification,  bien  que  réprimer  et  pré- 
venir soient  également  de  la  compétence  de  la  police  administrative, 
selon  les  objets.  Or,  en  matière  de  tranquillité,  le  maire  doit  se  borner  à 
réprimer  tous  actes  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  (art.  97, 
0""  2;)  ces  expressions  sembleraient  indiquer  que,  seuls,  les  actes  qui 
auraient  déjà  causé  du  désordre  pourraient  être  interdits,  puisque  sans 
cela  on  ne  réprime  pas,  on  prévienL  En  matière  de  salubrité  publique, 
au  contraire,  le  maire  aurait  le  soin  de  prévenir  les  fléaux  calami- 
teux,  etc.  (art.  97,  n*»  6  ;  cf.  Cons.  d'Ét.,  8  févr.  1908,  Abbé  Déliard). 

§  2.  —  Les  diverses  polices  administratives  générales. 

Il  y  a  une  police  d'État,  une  police  communale  et  des  polices  mixtes. 

L  Police  générale  de  VÈtat  (2).  —  a)  Service  de  la  sûreté  générale.  — 

Il  existe  au  ministère  de  l'Intérieur  une  direction  de  la  sûreté  générale, 

(1)  Sur  les  pouvoirs  plus  grands  par  arrêté  temporaire,  cf.  en  matière  de  curage  des 
cours  d'eau,  Cons.  d'Ét.,  23  décembre  1893,  de  Martin  et  autres  ;  28  décembre  1900, 
dé  Cotironnél  ;  en  matière  d'ateliers  insalubres,  V.  infrà^  Cf.  Cons.  d'Ét.,  9  aoftt  1893, 
Voitures  de  place  de  Paris;  4  février  1905,  Storch, 

{2\  Bibliographie  :  Delamarre,  Traité  de  la  police,  1725,  2  vol,  in-folio,  2"  édit. 
revue  par  Desessarts,  1732,  38;  Lépine  et  Courcelle,  Répertoire  de  la  police  admi- 
nistrative, 1898. 
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son  objectif  est  le  maintieû  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  sûreté 
individuelle  (i). 

Ainsi,  la  direction  de  la  sûreté  générale  n'est  qu'une  section  du  minis- 
tère de  l'Intérieur,  et  son  chef,  le  directeur  de  la  Sûreté  générale,  o'est 
qu*un  collaborateur  du  ministre,  agissant  toujours  par  délégation.  L'ac- 
tion de  la  sûreté  généraje  s*exerce,  soit  sur  les  agents  spéciaux  de  la 
police  de  TÉtat,  soit  sur  les  agents  de  la  police  communale. 

Action  sur  les  agents  spéciaux  de  la  police  d*Êtat.  — -  Les  commissaires 
spéciaux  sont  ceux  qui  sont  entièrement  payés  sur  les  fonds  de  TÉtat, 
ils  comprennent  :  i*^  les  commissaires  spéciaux  de  police  établis  sur  les 
chemins  de  fer  (2);  2°  les  commissaires  spéciaux  des  postes-fron- 
tières (3);  3»  les  commissaires  de  police  institués  dans  certaines  loca- 
lités, pour  lesquelles  le  traitement  n'est  pas  obligatoire  (parce  qu'elles 
comptent  moins  de  5.000  habitants),  mais  où  ils  sont  nécessités  par  des 
circonstances  particulières  (4);  4*  les  brigades  mobiles  de  police  créées 
par  le  décret  du  30  décembre  1907,  et  réorganisées  par  les  décrets  du 
31  août  1911  et  du  11  juillet  1912;  ces  décrets  ont  créé  quinze  brigades 
régionales  de  police  mobile,  ayant  pour  mission  exclusive  de  seconder 


(1)  Voici  le  sommaire  de  ses  attribuUoos  : 

Personnel  des  commissaires  de  police  et  des  inspecteurs  spéciaitx.  —  laspectioo 
générale  de  la  gendarmerie  et  modifications  à  Tassiette  des  brigades.  —  Police  des 
chemins  de  fer  et  d^  s  ports.  —  Police  des  étrangers^  demandes  d'admission  à  domi- 
cile ou  de  naturalisation.  —  Commerce  des  armes  et  poudres.  —  Police  adminis- 
trative et  librairie,  —  Surveillance  de  TémigratioD,  agences  autorisées,  eogagemeols 
d'émigrants,  renseignements,  statistique.  —  Police  de  la  chasse  et  application  de  la  loi 
Gramont.  —  Police  de  la  mendicité,  quêtes  à  domicile,  collectes,  souscriptions.  — 
Vagabondage,  professions  ambulantes,  bandes  nomades,  passeports.  — Jeux  et  marchands 
forains,  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique,  jeux  de  salon.  Courses  de  chevaux,  de 
taureaux.  —  Police  des  cafés,  cabarets  et  lieux  publics.  —  Police  de  la  librairie, 
dépôt  légal  des  ouvrages,  protection  de  la  propriété  littéraire.  —  Police  générale  et 
associations  (police  politique).  —  Affaires  concernant  la  sûreté  générale  de  PÉlat  et 
la  découverte  de  manœuvres  qui  tendraient  à  y  porter  atteinte.  —  Surveillance  des 
étrangers  dangereux.  —  Subsistances.  —  Grèves,  coalitions.  —  Réunions  publiques, 
cours  publics.  —  Police  des  cultes,  congrès,  associations,  pèlerinages,  processions, 
ouvertures  de  chapelles.  —  Bataillons  scolaires.  —  Associations.  —  Sociétés  de  tir, 
de  gymnastique,  sociétés  diverses,  demandes  en  autorisation,  en  reconnaissance  d'utilité 
publique. 

(2)  Les  commissaires  spéciaux,  chargés  de  la  police  des  chemins  de  fer,  ont  pour 
mission  les  recherches  dans  les  garnis  et  débit?  connus  sur  les  voies  ferrées  on  sur  les 
territoires  dépendant  des  lignes.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  commissaires  spéciaux  de 
la  police  des  chemins  de  fer,  relevant  du  ministère  de  l'Intérieur,  avec  les  commissaires 
de  surveillance  administrative  dépendant  du  ministère  des  Travaux  publics  et  qui  ont 
pour  mission  de  relever  les  infractions  relatives  à  l'exploitation  de  la  ligne,  commises 
par  les  compagnies. 

(3)  Les  commissaires  spéciaux  aux  frontières  sont  principalement  chargés  de  la  sur- 
veillance des  voyageurs  et  de  l'arreslalion  des  criminels  en  fuite. 

(4)  Un  décret  du  2'i  décembre  1893  a  étendu  la  compétence  de  ces  commissaires  spé- 
ciaux à  tout  le  département  de  leur  rtisidence. 
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rautorité  judiciaire  daûs  la  recherche  et  la  répression  des  crimes  et  des 
délits  de  droit  commua  (1). 

Surveillance  sur  les  polices  communales.  —  Le  maire  nomme  dans 
sa  commune  les  agents  de  la  police,  le  commissaire  de  police  excepté. 
Le  préfet  n'exerce  qu'un  droit  de  veto^  sous  forme  d  agrément  à  la  nomi- 
nalioo  (L.  5  avr.  1884,  art.  103).  La  police  locale  est  donc  remise  à 
une  infinité  de  directions.  Ce  serait  une  source  perpétuelle  d'embarras, 
si  le  droit  de  surveillance  de  Taulorité  supérieure,  reconnu  par  l'art.  91 
de  la  loi  du  5  avril  188i,  n'était  exercé  par  la  Sûreté  générale.  Cette 
surveillance  s'exerce  sous  trois  formes:  1**  par  le  règlement  du  nombre 
d'hommes  affectés  au  fonctionnement  de  la  police  dans  les  villes  de  plus 
de  40.000  habitants;  2^  par  la  présentation  des  commissaires  de  police, 
qui  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République  (D.  10  mars  Î906)  j 
3**  par  le  règlement  uniforme  des  questions  de  police  communes  à 
toutes  les  villes. 

b)  Mesures  sanitaires  à  la  frontière»  —  La  police  sanitaire  des  hommes 
et  des  animaux  est  devenue  dans  son  ensemble  une  matière  mixte,  où 
interviennent  à  la  fois  des  autorités  de  l'État  et  de  la  commune  (V.  infrà), 
mais  il  est  à  remarquer  que  les  mesures  à  prendre  à  la  frontière  sont 
restées  de  la  compétence  exclusive  du  chef  de  TÉtaL 

Pour  la  police  sanitaire  des  animaux,  la  loi  du  i\  juin  1898  s'est 
expliquée  catégoriquement  :  «  Le  Gouvernement  peut  prohiber  l'entrée 
en  France  ou  ordonner  la  mise  en  quarantaine  des  animaux  susceptibles 
de  communiquer  une  maladie  contagieuse,  ou  de  tous  les  objets  pouvant 
présenter  le  même  danger.  Il  peut,  à  la  frontière,  prescrire  l'abatage 
sans  indemnité,  des  animaux  malades  ou  ayant  été  exposés  à  la  conta- 
gion, et  enfin,  prendre  toutes  les  mesures  que  la  crainte  de  l'invasion 
d'une  maladie  rendrait  nécessaires  »  (art.  57). 

Pour  la  police  sanitaire  humaine,  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  pro- 
tection de  la  santé  publique  est  muette,  mais,  par  cela  même,  elle  laisse 
subsister  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mars  1822  complétée  par  les 
décrets  du  4  janvier  1896  et  du  31  mars  1897,  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  à  la  frontière.  Ces  mesures  sont  relatives  aux  quarantaines  que 
l'ont  fait  observer  dans  les  ports  aux  navires  provenant  de  certains  pays 

(1)  Ces  quinze  brigades  sont  aux  résidences  de  Paris,  Lille,  Caeo,  Angers,  Orléans, 
Clermont-Ferrand,  Bordeaux,  Toulouse,  Marseille,  Lyon,  Dijon,  Heims,  Rennes,  Mont- 
pellier, Nancy.  Chacune  a  dans  sa  circonscription  ua  certain  nombre  de  départements. 
Chaque  brigade  est  placée  sous  les  ordres  d*un  commissionnaire  divisionnaire  de  police 
mobile  ayant  juridiction  sur  toute  la  circonscription,  nommé  par  décret  du  Président  de 
la  République.  —  Seront  répartis  entre  les  quinze  brigades,  selon  les  besoins  du  service, 
54  commissaires  de  police  mobile  ayant  juridiction  sur  toute  la  circonscription,  nommés 
par  décret  du  Président  de  la  République,  183  agents  portant  le  titre  d'inspecteurs  d0 
police  mobile,  nommés  par  arrêté  du  ministre  de  Tlntérieur,  et  6  inspecteurs-chauffeur^, 
chargés  de  la  conduite  des  voitures  automobiles  affectées  aux  brigades  régionales,  npm- 
més  également  par  arrêté  du  ministre  de  Tlntérieur. 
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cootaminés  (V.  à  ce  sujet  le  Décr.  du  5  avr.  1907  sur  la  prophylaxie 
des  maladies  épidémiques  ou  transmissibles  dans  les  ports  de  France  et 
d'Algérie)  et  à  des  mesures  analogues  qui  pourraient  être  prises  sur  les 
frontières  de  terre  en  cas  d'épidémie  :  «  Le  Président  de  la  République 
détermine  par  décret  :  !•  les  pays  dont  les  provenances  doivent  être 
habituellement  ou  temporairement  soumises  au  régime  sanitaire  ;  2«les 
mesures  à  observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades,  dansles  lazarets 
et  autres  lieux  réservés  ;  3<>  les  mesures  extraordinaires  que  Tinvasion 
ou  la  crainte  d*une  maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur  les 
frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur,  etc.  ». 

c)  Police  des  professions  ambulantes  et  de  la  circulation  des  nomades 
(L.  lejuill.  1912). 

Professions  ambulantes.  —  Distinction  entre  les  individus  ayant  en 
France  un  domicile  ou  une  résidence  fixe  et  ceux  n'en  ayant  pas  : 

Les  individus  domiciliés  en  France  ou  y  possédant  une  résidence  fixe 
qui  voudront,  quellequesoit  leur  nationalité,  exercer  une  profession,  une 
industrie  ou  un  commerce  ambulants,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  de  leur  arrondissement;  récépissé 
doit  leur  être  délivré  (art.  1*')  ; 

Les  individus  de  nationalité  f)*ançaise  n'ayant  en  France  ni  domicile 
ni  résidence  fixe,  qui  voudront  circuler  sur  le  territoire  français  pour 
exercer  la  profession  de  commerçants,  ou  industriels  Corains,  doivent 
demander  au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  carnet  d'identité  contenant  leur 
signalement  avec  photographie  à  l'appui,  énonçant  leurs  noms,  pré- 
noms, etc.,  et  qui  devra  être  présenté  à  toute  réquisition  des  officiers  de 
police  judiciaire  ou  des  agents  de  la  force  ou  de  l'autorité  publique 
(art.  2). 

Nomades.  —  Sont  réputés  nomades,  pour  l'application  de  la  présente 
loi,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  tous  individus  circulant  en  France 
sans  domicile  ni  résidence  fixes,  et  ne  rentrant  dans  aucune  des  caté* 
gories  ci-dessus  spécifiées,  même  s'ils  ont  des  ressources  ou  prétendent 
exercer  une  profession.  Ces  nomades  devront  être  munis  d'un  carnet 
anthropométrique  d'identité. 

Ceux  qui  se  trouveront  en  France  lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
devront,  dans  un  délai  d'un  mois,  demander  le  carnet  prévu  au  para- 
graphe précédent,  soit  au  préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu  du 
département,  soit  au  sous-préfet  dans  les  autres  arrondissements. 

Les  nomades  venant  de  l'étranger  ne  seront  admis  à  circuler  en  France 
qu'à  la  condition  de  justifier  d'une  identité  certaine,  constatée  par  la 
production  de  pièces  authentiques,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  toutes 
personnes  voyageant  avec  eux.  Us  adresseront  leur  demande  de  carnet  à 
Itf  préfecture  ou  à  la  sous- préfecture  du  département  ou  de  l'arrondisse- 
ment frontière. 

La  délivrance  du  carnet  anthropométrique  d'identité  ne  sera  jamais 
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obligatoire  pour  rAdmioistralion.  Elle  oe  fera  pas  obstacle  à  Tapplica- 
tioD  des  dispositions  de  la  loi  du  3  décembre  1849,  sur  le  séjour  des 
étrangers  en  France,  non  plus  qu'à  l'exercice  des  droits  reconnus  aux 
maires  sur  le  territoire  de  leurs  communes,  par  les  lois  et  règlements 
relatifs  au  stationnement  des  nomades. 

Tous  nomades  séjournant  dans  une  commune  devront,  à  leur  arrivée 
et  à  leur  départ,  présenter  leurs  carnels,  à  fins  de  visa,  au  commissaire  de 
police,  s'il  s'en  trouve  un  dans  la  commune,  sinon  au  commandant  de 
la  gendarmerie,  et,  à  défaut  de  brigade  de  gendarmerie,  au  maire. 

Le  carnet  anthropométrique  d'identité  devra  être  présenté  par  son 
titulaire  à  toute  réquisition  desofdciers  de  police  judiciaire  ou  des  agents 
de  la  force  ou  de  l'autorité  publique. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie  des 
peines  édictées  contre  le  vagabondage. 

Le  carnet  anthropométrique  d'identité  est  individuel.  Toutefois,  le 
chef  de  famille  devra  se  munir  d'un  carnet  collectif  comprenant  tous  les 
membres  de  la  famille. 

Toutes  cesobligations  sont  sanctionnées  par  des  peinescorrectionnelles. 
Cette  loi  contient  en  outre  des  modifications  à  la  loi  du  8  août  1893  sur 
la  résidence  en  France  des  étrangers  non  admis  à  domicile. 

Il  est  à  souhaiter  que  cette  loi,  longtemps  réclamée,  purge  les  cam- 
pagnes des  ambulants  et  des  nomades  qui  les  infestent  en  beaucoup  trop 
grand  nombre.  Il  dépendra  des  maires  d'en  assurer  l'application  en 
exigeant  dans  chaque  cas  la  production  soit  de  la  déclaration,  soit  du 
carnet  d'identité,  soit  du  carnet  anthropométrique. 

II.  Police  municipale.  —  H  y  a  deux  formes  de  la  police  communale, 
la  police  municipale  qui  a  pour  but  le  maintien  de  l'ordre  dans  les 
agglomérations  bâties,  dans  l'intérêt  du  public,  la  police  rurale  qui  a 
pour  but  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  champs  pour  la  conservation 
des  intérêts  agricoles  (I).  La  police  rurale  est  devenue  mixte,  il  en  sera 
traité  plus  loin. 


(1)  D*oDe  part,  il  est  certain  que  les  textes  distinguent  entre  la  police  municipale  et 
1^  police  rurale  (art.  91,  L.  5  avr.  1884;  art.  97,  L.  21  juin  1898);  d'autre  part,  il  est 
CDD  moins  certain  que  les  deux  polices  ont  le  même  but  général  qui  est  d^assurer  la 
tranquillité,  la  sécurité,  la  salubrité  (art.  97,  L.  5  avr.  1884;  art.  1",  L.  21  juin  1898); 
on  trouve,  d'ailleurs,  reproduites  dans  les  deux  polices  beaucoup  des  mêmes  indications 
de  détail.  —  On  ne  saurait  donc  établir  de  distinction  entre  elles  que  d'après  les  lieux 
où  elles  s'appliquent  et  leur  but  particulier  qui  est,  pour  la  police  municipale,  la  pro- 
tectioudu  public  et,  pour  la  police  rurale,  la  protection  des  intérêts  agricoles  (Cf.  Cass., 
^  janv.  1892,  D.  1.  447).  Quant  à  l'intérêt  qu'il  y  a  à  la  distinction  de  ces  deux  formes 
de  la  police  communale,  j'y  vois  celui-ci  :  la  police  municipale  est  restée  entièrement 
communale,  au  moins  en  ce  qui  ne  concerne  pas  la  salubrité  publique,  c'est  le  maire 
qui  prend  les  décisions,  le  préfet  ne  peut  que  les  annuler  (Cons.  d'Ét.,  6  avr.  1900, 
Commune  de  Jargeau)^  ou  bien  substituer  son  action  à  celle  du  maire  après  l'avoir 
mis  eu  demeure  (art.  85,  L.  municip.)  ;  au  contraire,  la  police  rurale  n'est  pus  demeurée 
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La  police  municipale  est  restée  exclusivement  communale,  au  moins 
en  ce  qui  ne  concerne  pas  la  salubrité  publique;  elle  a  pour  objet  le 
maintien  de  Tordre  dans  les  agglomérations  bâties  de  la  commune,  et 
l'ordre  se  caractérise,  ici  comme  partout,  par  ces  trois  éléments  :  trao- 
quillilé,  sécurité,  salubrité.  Une  énumération  des  divers  objets  que  cela 
comporte  existe  dans  la  loi,  elle  se  trouve  dans  les  art.  97  et  98  de  la 
loi  du  «H  avril  1884  et  dans  quelques  autres  dispositions  (1),  elle  n'est 
d'ailleurs  pas  limitative;  l'art.  97,  commence  par  ces  mots  ;  «  Elle 
comprend  notamment.,.  ». 

!•  Sécurité,  —  Police  des  mes  et  des  places  publiques.  —  Le  premier 
devoir  de  la  police  municipale  est  de  procurer  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  existant  dans 
les  agglomérations  bâties  (art.  97-1*,  98,  L.  5  avr.  1884).  Peu  importe 
que  ces  voies  appartiennent  ou  non  à  la  commune,  le  principe  de  l'unité 
de  la  police  de  la  circulation,  discuté  sous  Tancienne  législation,  a  été 
affirmé  par  la  loi  de  1884  dans  l'art.  98  :  «  Le  maire  a  la  police  des 
routes  nationales  et  départementales  et  des  voies  de  communication, 
dans  l'intérieur  des  agglomérations,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  la 
circulation  sur  lesdites  voies  ».  Cet  état  de  choses  est  nécessaire  pour 
assurer  l'uniformité  des  règles  de  police  dans  la  même  ville,  éviter  les 
conflits,  etc.;  mais  bien  entendu  la  construction,  la  réparation,  l'entre- 
tien des  rues  restent  dans  les  attributions  des  autorités  de  l'administra- 
tion propriétaire  de  la  voie,  ainsi  que  les  délivrances  d'alignements  et 
certaines  permissions  de  voirie  (Cons.  d'Ét.,  14  déc.  1900,  Comm.  de 
la  Mure). 

La  police  des  rues  et  places  publiques  est  relative  à  deux  objets 
différents,  l'état  matériel  de  la  voie,  la  circulation  sur  la  voie  : 

a)  État  matériel  de  la  voie.  —  Cela  comporte  :  le  nettoiement  (^), 
l'éclairage  (3),  l'enlèvement  des  encombrements,  la  défense  d'exposer  ou 
de  jeter  des  objets  susceptibles  de  nuire  (4). 

entièrement  communale,  elle  est  devenue  mixte,  la  loi  du  21  juio  iS98  la  partage  entre 
le  maire  et  le  préfet. 

(1)  Cette  énumération  est  presque  tout  entière  empruntée  à  la  loi  des  16-24  août  1790, 
liL  XI,  art.  3. 

(2)  Le  nettoiement  comprend  le  balayage,  Tenlèvement  des  boues  et  immondices, 
celui  des  neiges,  celui  des  matériaux  et  fardeaux  déposés  et  l'arrosement.  Le  balayage 
est  une  charge  des  propriétaires  riverains,  une  véritable  servitude  dont  le  maire  peut  se 
borner  à  fixer  le  mode  d'exercice  ;  il  en  est  de  même,  du  reste,  de  la  plupart  des 
prescriptions  de  voirie.  —  Lorsque  la  ville  se  charge  du  balayage,  Tobligation  du 
propriétaire  est  convertie  en  une  taxe  qui  se  recouvre,  conformément  à  TarL  154  de  la 
loi  municipale,  sur  des  états  dressés  par  le  maire.  V.  note  dans  Lebon,  sous  Cods.  d'Ét., 
28  mars  1885,  Langiidlier  (affaire  des  poubelles). 

(3)  L'éclairage  comprend  celui  des  rues  et  celui  des  dépôts  de  matériaux  et  excava- 
tions. Le  second  est  prévu  par  l'art.  471,  n»  4,  in  fine^  C.  pén.,  le  premier,  par  le 
même  art.  i71,  n*  3.  Il  semble  résulter  de  ces  articles  que  de  simples  citoyens  peurenl 
être  tenus  à  l'éclairage  des  rues,  ce  qui  n*est  pas  admis  par  nombre  d'auteurs.  —  D'ordi- 
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La  démolition  des  édifices  menaçant  ruine,  —  Cette  matière  délicate  a 
été  complètement  remaniée  par  ia  loi  du  21  juin  1898,  art.  3  à  6  (1)  : 
deux  procédures  ont  été  organisées.  Tune  pour  le  cas  de  péril  imminent 

oaire,  la  ville  se  charge  elle-mâme  de  réclairage  des  voies  publiques;  elle  passe  ud 
m-drcbé  avec  un  enlrepreoeur,  soit  pour  le  gaz,  soit  pour  l'électricité.  C'est  un  marché 
de  travaux  publics  et  l'entrepreneur  qui  ne  remplit  pas  ses  obligations  est  tenu  con- 
tractuel lement  des  dommages-intérêts  prévus  au  cahier  des  charges.  Mais  le  maire  peut 
oe  pas  se  contenter  de  passer  un  marché,  il  peut  aussi  prendre  un  arrêté  de  police 
réglant  les  conditions  de  l'éclairage,  et  cet  arrêté  de  police  s'impose  à  Tentrepreneur  ;  il 
ajoute  des  obligations  pénales  aux  obligations  contractuelles.  Ce  cumul  est  parfaitement 
admis  par  la  jurisprudence  et,  non  seulement  ici,  mais  dans  d'autres  cas  (entreprises  de 
balayage  par  exemple)  il  soulève  de  délicates  questions  (Cf.  la  note  dans  S.  1904.  3.  49). 
L'éclairage  au  gaz  ou  à  la -lumière  électrique  soulève  aussi  des  questions  de  canali- 
sation dans  le  sol  des  voies  publiques  (V.  infràt  v«  Concession  de  travaux  publics), 
(4)  [de  la  page  précédente]  Cette  matière  peut  être  réglée  par  arrêté  du  maire  (art.  97, 
§  1",  n*  5  et  6;.  Mais  c*est  presque  inutile,  attendu  que  l'art.  471,  nP'  6  et  12,  punit  déjà 
les  mômes  faits  delà  même  amende  et  que  les  deux  amendes  ne  peuvent  être  cumulées. 
Un  arrêté  n'interviendra  donc  utilement  que  pour  prescrire  certains  détails  ou  pour 
rappeler  l'observation  de  l'art.  471,  ou  pour  permettre  l'exposition  de  certains  objets  avec 
certaines  précautions,  ajoutons  qu'il  aura  aussi  l'avantage  de  permettre  Texécution  forcée 
par  voie  d'action  directe  et  de  coercitio. 

(1)  Art.  8.  Le  maire  peut  prescrire  la  réparation  ou  la  démolition  des  murs,  bâtiments 
ou  édifices  quelconques  longeant  la  voie  ou  la  place  publique,  lorsqu'ils  menacent  ruine 
et  qu'ils  pourraient,  par  leur  effondrement,  compromettre  la  sécurité.  —  4.  Dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  3,  l'arrêté  prescrivant  la  réparation  ou  la  démolition  du  bâtiment  mena- 
çant mine  est  notifié  au  propriétaire  avec  sommation  d'avoir  à  effectuer  les  travaux  dans 
un  délai  déterminé,  et,  s'il  conteste  le  péril,  de  faire  commettre  un  expert  chargé  de 
procéder  contradictoiremenU  et  au  jour  fixé  par  l'arrêté,  à  la  constatation  de  l'état  du 
bâtiment  et  de  dresser  rapport.  —  Si,  au  jour  indiqué,  le  propriétaire  n'a  point  fait 
cesser  le  péril  et  s'il  n*a  pas  cru  devoir  désigner  un  expert,  il  sera  passé  outre  à  la  visite 
par  l'expert  seul  nommé  par  l'administration.  —  L*arrêté  et  les  rapports  d'experts  so  t 
transmis  immédiatement  au  conseil  de  préfecture.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le 
dépôt  au  greffe,  le  conseil,  s'il  y  a  désaccord  entre  les  deux  experts,  désigne  un  homme 
de  Tari  pour  procéder  k  la  même  opération.  —  Dans  le  cas  d'une  constatation  unique, 
le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  telles  vérifications  qu'il  croit  nécessaires.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu  les  parties  dûment  convoquées  conformément 
à  la  loi,  statue  sur  le  litige  de  l'expertise,  ûxe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  pour  l'exécution  des 
travaux  ou  pour  la  démolition;  il  peut  autoriser  le  maire  à  y  faire  procéder  d'office  et 
aux  frais  du  propriétaire,  si  cette  exécution  n'a  point  eu  lieu  à  l'époque  prescrite.  — 
Notification  de  l'arrêté  du  conseil  est  faite  au  propriétaire  par  la  voie  administrative.  — 
Recours  contre  la  décision  peut  être  porté  devant  le  Conseil  d*État.  —  5.  En  eus  de 
péril  imminent,  le  maire,  après  avertissement  adressé  au  propriétaire,  provoque  ia  nomi- 
nation par  le  juge  de  paix  d'un  homme  de  l'art,  qui  est  chargé  d'examiner  l'état  des 
bâtiments  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  sa  nomination.  Si  le  rapport  de  cet 
expert  constate  l'urgence  ou  le  péril  grave  et  imminent,  le  maire  ordonne  les  mesures 
provisoires  nécessaires  pour  garantir  la  sécurité.  Dans  le  cas  où  ces  mesures  n'auraient 
fioint  été  exécutées  dans  le  délai  imparti  par  la  sommation,  le  maire  a  le  droit  de  faire 
exécuter  d'ofIQce  et  aux  frais  du  propriétaire  les  mesures  indispensables.  —  Il  est  ensuite 
procédé  conformément  aux  dispositions  édictées  dans  l'article  précédent.  —  6.  Lorsqu'à 
défaut  du  propriétaire,  le  maire  a  di'k  prescrire  l'exécution  des  travaux  ainsi  qu'il  a  été 
prévu  aux  art.  4  et  5,  le  montant  des  frais  est  avancé  par  la  commune,  il  est  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 
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(art.  4),  Taulre  pour  le  cas  de  péril  non  imminent;  elles  préseoteal 
toutes  les  deux  ceci  de  commun  que  TarrôLé  du  maire  (ou  du  préfet  pour 
la  grande  voirie,  Cons.  d'Ét.,  2  déc.  1910,  Gaillot)  prescrivant  la  démo- 
lition ou  des  travaux,  est  appuyé  sur  des  rapports  d^experts  nommés  par 
iejuge,  ou  même  est  remplacé  par  une  décision  du  juge  qui  est  lecooseil 
de  préfecture;  grâce  à  ces  procédures,  d'une  part,  la  propriété  privée 
est  protégée  et,  d'autre  part,  le  maire  est  à  couvert,  sa  responsabilité 
personnelle  ne  peut  pas  être  engagée,  résultat  fâcheux  qui  se  produisait 
avec  l'ancienne  procédure  et  qui  ne  se  produirai!  plus  que  si  le  maire, 
négligeant  la  nouvelle  procédure,  commettait  un  véritable  fait  personnel 
en  même  temps  qu'une  voie  de  fait  (Conflits,  12  nov.  1881,  P^2.gf  ;Cass., 
15  juin  1891,  Courty-Marcorelle;  Conflits,  19  mars  l90i,  Maudière: 
U  déc.  1904,  Soufflet). 

b)  Circulation  sur  la  voie  publique  (1).  —  Le  maire  puise  dans  les 
pouvoirs  de  police  que  lui  confèrent  l'art.  97,  §  1,  et  l'art.  98,  §§  1  et  iy 
le  droit  de  prendre  des  mesures  pour  régler  la  circulation  afin  d'en 
assurer  la  sécurité.  Il  peut  notamment  —  a)  régler  les  stationnements, 
soit  en  délivrant  des  permis  de  stationnement  (2),  soit  en  interdisant 
certains  stationnements  sur  les  voies  publiques  et  leurs  dépendances,  des 
troupeaux,  des  bêles  de  somme  ou  de  trait,  etc.;  le  droit  de  réglementa- 
tion du  maire  à  cet  égard  est  très  étendu,  il  peut  interdire  le  stationne- 
ment des  voitures  destinées  au  transport  des  personnes  en  commun 
(omnibus)  de  toutes  entreprises  qui  n'ont  pas  obtenu  la  permission  (3); 
quant  aux  voitures  de  place  ou  de  remise,  le  maire  ne  peut  pas  en  inter- 

(1)  Le  maire  veiMe  à  la  circulatioQ,  dod  seulement  daos  toutes  les  voies  publique», 
qu'elles  soient  ou  non  communales,  mais  même  dans  les  rues  privées  ouvertes  au  public 
et  il  peut  y  faire  enlever  les  encombrements  (Cons.  d'Ét.,  7  août  1906,  Comp.  des 
mines  de  Douchy). 

(2)  Les  maires  doivent  veillera  ce  qu'aucun  encombrement  ne  se  produise  sur  la  voie 
publique  (Fart.  471,  n**  4,  fait  une  contravention  du  fait  d'avoir  encombré  la  voie}.  — 
iMais  ils  peuvent  aussi,  moyennant  le  paiement  des  droits  fixés  par  un  tarif  dûment 
établi,  sous  les  réserves  imposées  par  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  donner  des  permis 
de  statiotinement  ou  de  dépôt  temporaires  sur  la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports 
et  quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics  (L.  5  avr.  1884,  art.  98-2*'}.  Les  tarifs  de  taxes 
municipales,  pour  permis  de  stationnement  sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie 
doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'Intérieur;  un  décret  n'est  pas  nécessaire, 
mais  un  arrêté  du  préfet  n'est  pas  sufQsant  (Cass.,  ch.  réunies,  14  déc.  1900,  Compa- 
gtiie  générale  de  navigation;^  mai  1902,  Ville  de  Lyon). —  Il  ne  faut  pas  confondre 
ces  permis  de  stationnementt  qui  sont  de  la  compétence  du  maire  dans  toute  retendue 
de  l'agglomération  bâtie,  même  sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie,  avec  les  per- 
missions de  voirie,  qui  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  propriétaire  de  la  voie.  Le 
stationnement  se  rattache  au  fait  de  la  circulation  et  est  une  utilisation  individuelle  du 
domaine  qui  constitue  un  droit  soumis  à  réglementation  (V.  infrà,  v»  Domaine  public, 
la  permission  de  voirie  est  une  occupation  du  sol  qui  évoque  l'idée  d'une  concession. 

(3)  Cependant,  le  droit  du  maire  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  d'établir  indirecte- 
ment un  monopole  au  profit  d'un  seul  entrepreneur,  son  arrêté  serait  entaché  d'exc»'^ 
il^î  pouvoir  (Cens.  d'Ét.,  2  août  1870,  Bouchardon), 
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dire  le  stationDemeot,  il  peut  seulement  déterminer  des  stations;, — 
P)  Interdire  la  circulation  dans  certaines  voies  à  certaines  heures;  — 
y)  Interdire  certaines  allures  trop  rapides;  —  8)  Prescrire  certaines  pré- 
cautions destinées  à  avertir  les  passants  :  sonnettes,  cornets  des  tram- 
^•ays,  automobiles,  etc.  ;  —  e)  interdire  la  circulation  des  voitures- 
afDches  (Cons.  d'Ét.,  30  mars  1900,  Boslem;  24  janv.  1902,  Chalets  de 
commodité);  — Ç)  Subordonner  à  une  autorisation  préalable,  qu'il  est 
libre  de  donner  ou  de  refuser  dans  l'intérêt  de  Tordre  public,  la  faculté 
pour  les  sociétés  musicales  déjouer  sur  les  voies  publiques  (Cons.  d'Él., 
12  janv.  1893,  Potiron,  V.  Rev,  générale  (tadm.,  1893,  I,  317);  — 
11)  Subordonner  à  une  autorisation  préalable  et  à  des  conditions  la  profes- 
sion des  commissionnaires  circulant  sur  la  voie  publique  (1). 

V  Tranquillité  et  sûreté.  —  La  loi  du  M  décembre  1789  avait  parié 
de  la  tranquillité  publique  sans  essayer  d'en  analyser  les  éléments,  la  loi 
do  1790,  et  après  elle,  celle  de  1884,  ont  tenté  une  énumération  qui  est 
incomplète  et  que  la  jurisprudence  a  été  obligée  d'allonger.  On  s  accorde 
à  faire  rentrer  dans  la  police  de  la  tranquillité  les  rixes  et  attroupements, 
les  manifestations  sur  la  voie,  qui  comprennent  les  processions  et  géné- 
ralement les  cérémonies  du  culte  sur  là  voie  publique,  le  bruit  et  le 
tapage,  la  tranquillité  de  la  circulation,  la  réglementation  des  professions 
qui  s'exercent  dans  les  lieux  publics,  etc.  (V.  art.  97). 

3*  Salubrité,  —  Les  pouvoirs  du  maire  en  matière  sanitaire  sont  indi- 
qués maintenant  surtout  dans  la  loi  du  21  juin  1898  sur  la  police  rurale 
et  dans  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique,  par  conséquent 
cette  matière  est  devenue  mixte  (V.  infrà,  p.  636  et  s.). 

Taxe  du  pain  et  de  la  viande.  —  La  loi  du  5  avril  1884  ne  parle  pas 
de  cette  taxe  qui  reste  néanmoins  dans  les  pouvoirs  du  maire,  en  vertu 
de  la  loi  des  19-22  jjiillet  1791.  Elle  constitue  une  réglementation  très 
étroite  relative  au  pesage,  au  débit,  à  la  fixation  du  prix  du  pain  et  de 
la  viande.  La  taxe  implique  d'ailleurs  deux  conséquences  :  l'obligation 
pour  l'acheteur  de  payer  le  prix  fixé,  et  l'obligation  pour  le  marchand  de 
livrer  la  denrée  au  consommateur  qui  lui  offre  ce  même  prix  (Cass., 
26  avr.  1861,  S.  61.  1.  102);  mais  non  pas  Tobligation  d'avoir  de  la 
marchandise  en  magasin  (Cons  d'Ét.,  31  juill.  1903,  Lefort^  conclusions 
de  M.  Romieu,  Lebon,  p.  585)  (2). 

Débits  de  boisson,  —  Les  maires  peuvent  fixer  une  distance  ou  un 

(1)  Ce  droit  peut  aller  jusqu^à  TorganisatioD  d'une  véritable  corporaUon  soumise  au 
pouvoir  disciplinaire  de  la  municipalité  (Cass.,  13  févr.  1909,  Stéfanini,  S.  1909.1.529 
et  la  note  de  M.  Roux). 

(2)  Le  commerce  de  la  boucherie  n'est  libre  (à  Paris)  que  depuis  le  décret  du  24  février 
1858,  celui  de  la  boulangerie  n'est  libre  (à  Paris  et  dans  les  départements)  que  depuis 
le  décret  du  22  juin  1863;  l'interprétation  admise  des  efîeUi  de  la  taxe  prouve  que  la 
liberté  de  ces  commerces  n'est  même  pas  complète  :  il  y  a  liberté  d'ouvrir  ou  de  fermer 
boutique,  mais,  à  boutique  ouverte,  il  y  a  obligation  de  livrer  le  pain  ou  la  viande  au 
prix  fixé. 
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périmètre  autour  de  certains  lieux  ou  établissements  tels  que  églises, 
cimetières,  écoles,  hospices,  etc.,  dans  lesquels  aucun  nouveau  débit  de 
boisson  ne  pourra  être  ouvert  (L.  17  juill.  1880,  art.  9;  cf.  crim.  cass., 
20  avr.  1912,  Besnard;  Coos.  d'Ét.,  19  mai  1905,  Juvenon). 

Bals  publics.  —  Les  maires  ont  le  droit  de  réglementer  les  bals  publics 
dans  les  cafés  et  débits  de  boissons  et  même  de  les  interdire  (crim.  cass., 
17  juin  1911,  Georgette  Louis;  Cons.  d'Ét.,  2  août  1912,  Neveu-Roux). 

Ventes  à  V encan  (L.  30  déc.  1 906).  —  Le  maire  a  un  pouvoir  arbitraire 
pour  les  autoriser  (Cons.  d'Él.,  23  juin  1911,  Maufras,  conclusions  de 
M.  Chardenet.  Lebon,  p.  701). 

IIL  Les  polices  mixtes.  —  A  mesure  que  la  police  administrative  appa- 
raît moins  comme  un  pouvoir  réglementaire  à  exercer  que  comme  un 
service  à  assurer,  à  mesure  aussi  que  Ton  se  pénètre  davantage  de  la 
solidarité  qui  unit  les  diverses  parties  du  territoire,  on  est  conduit  à 
faire  intervenir  dans  les  mêmes  objets  de  police  les  autorités  de  i*État  et 
celles  de  la  commune  et  à  combiner  leur  action.  Déjà,  pour  ce  qui  est  de 
la  police  de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité  publiques,  il  est  à  remarquer 
que  l'action  de  la  sûreté  générale  s'exerce  sur  les  polices  municipales 
urbaines  par  une  surveillance  très  efficace  et  par  le  caractère  mixte  des 
commissaires  de  police.  La  police  rurale  de  ces  mêmes  objets  est  par- 
tagée par  la  loi  du  21  juin  1898  entre  le  maire  et  le  préfet  en  ce  qui  con- 
cerne le  pouvoir  réglementaire  (Cf.  art.  8  à  14,  art.  73  et  s.),  et,  en 
ce  qui  concerne  le  service  de  surveillance,  elle  est  assurée  concurrem- 
ment par  les  gardes  champêtres,  agents  communaux,  et  par  les  gen- 
darmes, agents  de  l'État  sous  l'autorité  du  préfet.  —  Mais,  c'est  surtout 
pour  la  police  de  la  salubrité  que  le  caractère  mixte  de  la  police  s'est 
marqué  dans  ces  dernières  années. 

Police  de  la  salubrité.  —  On  en  peut  distinguer  jusqu'à  trois  :  la  police 
sanitaire  des  animaux,  la  police  de  la  salubrité  rurale  et  la  police  de  la 
santé  publique. 

1*  La  police  sanitaire  des  animaux  a  été  réglée  par  la  loi  du  21  juin 
1898,  art.  29  et  s.  (Code  rural)  (L.  12  janv.  1909  et  D.  3  avr.  1909 
organisant  le  service).  —  Ce  service  dépend  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture. Il  est  instituté  un  comité  consulatif  des  épizooties  auprès  de  ce 
ministère,  et,  dans  chaque  département,  il  est  organisé  un  service  des 
épizooties  confié  à  des  médecins-vétérinaires  (dépense  obligatoire  pour 
le  budget  départemental). 

La  loi  commence  par  énumérer  les  maladies  réputées  contagieuses  et 
les  animaux  dont  les  maladies  sont  surveillées,  en  ajoutant  que  des 
décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture,  après  avis  du 
comité  consultatif  des  épizooties,  pourront  venir  ajouter  à  ces  nomen- 
clatures (art.  29  et  30).  Puis  il  impose  l'obligation  de  déclarer  la  maladie 
contagieuse,  au  propriétaire,  à  toute  personne  ayant  la  garde  de  l'animal, 
au  vétérinaire  chargé  de  le  soigner.  La  déclaration  est  faite  au  maire  qui 
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prévient  le  préfet  (art.  31  et  32),  mais  qui  o'a  pas  le  droit  de  prendre 
de  mesures  lui-même  (Cons.  d'Ét.,  2  avr.  1898,  de  Chauvelin).  <i  Après 
la  constatation  de  la  maladie,  le  préfet  statue  sur  les  mesures  à  mettre 
à  exécution  dans  le  cas  particulier,  il  prend,  s'il  est  nécesaire,  un  arrêté 
portant  déclaration  d'infection;  cette  déclaration  peut  entraîner,  dans 
le  périmètre  qu'elle  détermine,  l'application  des  mesures  suivantes  : 
i«  risolement,  la  séquestration,  la  visite,  le  recensement  et  la  marque 
des  animaux  et  troupeaux  dans  le  périmètre;  2^  la  mise  à  l'interdit  de 
ce  même  périmètre;  3*  l'interdiction  momentanée  ou  la  réglementation 
des  foires  et  marchés,  du  transport  et  de  la  circulation  du  bétail  ;  4'  la 
désinfeclion  des  écuries,  étables,  etc.  »  (art.  33). 

11  peut  y  avoir  aussi  des  abatages  d'animaux  malades  ou  contaminés 
prescrits  tantôt  par  le  maire,  tantôt  par  le  préfet  ou  par  le  ministre 
(art.  34-38).  Dans  le  cas  de  peste  bovine  ou  de  péripneumonie  conta- 
gieuse, il  est  alloué  aux  propriétaires  des  indemnités  réglées  par  Part.  46; 
elles  sont  fixées  par  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  (art.  50)  (i). 
Dans  le  cas  de  la  tuberculose,  Y.  L.  30  mai  1899;  L.  31  déc.  1903, 
art.  26;  L.  17  avr.  1906,  art.  62,  63;  L.  8  août  1910,  art.  120,  qui  édicté 
que  les  demandes  d'indemnité  pour  saisie  de  viande  et  abatage  d'animaux 
atteints  de  tuberculose  doivent  être  adressées  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture dans  les  trois  mois  de  l'abata^e,  sous  peine  de  déchéance. 

2"*  La  police  de  la  salubrité  rurale  a  été  réglée  également  par  la  loi  du 
21  juin  1898,  art.  18  à  28,  et  par  un  règlement  du  6  octobre  1904  (2). 

(1)  Sur  le  caractère  de  ces  indemnités,  V.  Thèse  Soucail,  Toulouse,  1909. 

(2)  Les  maires  sont  chargés  de  veiUer  à  loul  ce  qui  iotéresse  la  salubrité  publique. 
—  Ils  assureDl  rexécution  des  dispositions  légales  et  réglementaires  qui  ont  pour  but 
de  prévenir  les  maladies  contagieuses  ou  épizootiques;  —  Ils  doivent  donner  avis  d'ur- 
gence au  préfet  de  tout  cas  d'épidémie,  de  tout  cas  d'épizootie  qui  leur  seraient  signalés 
dans  le  lerritotre  de  la  commune.  —  Ils  peuvent  prendre  les  mesures  provisoires  qu'ils 
jugeât  utiles  pour  arrêter  la  propagation  du  mal.  —  19.  En  cas  d'insalubrité  constatée 
par  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondissement,  le  maire  ordonne  la  sup-' 
pression  des  Tosses  à  purin  non  étanches  et  puisards  d'absorption.  —  Sur  Tavis  du 
même  conseil,  le  maire  peut  interdire  les  dépôts  de  vidanges  ou  de  gadoue  qui  seraient 
de  oature  à  compromettre  la  salubrité  publique.  Il  détermine  les  mesures  à  prendre  pour 
empêcher  ^écoulement  sur  la  voie  publique  des  liquides  provenant  des  dépôts  de 
fumiers  et  des  étables.  —  Les  décisions  des  maires  peuvent  toujours  être  Tobjel  d'un 
recours  au  préfet.  —  20.  Il  est  interdit  de  laisser  écouler,  de  répandre  ou  de  jeter  soit 
ijQr  les  places  et  voies  publiques,  soit  dans  les  fontaines,  daift  les  mares  et  abreuvoirs, 
soit  sur  les  lieux  de  marchés  ou  rassemblements  d'hommes  ou  d'animaux,  des  substances 
susceptibles  de  nuire  à  la  salubrité  publique.  —  21.  Les  maires  surveillent,  au  point 
de  vue  de  la  salubrité,  l'état  des  ruisseaux,  rivières,  étangs,  mares  ou  amas  d'eau.  Les 
questions  relatives  à  la  police  des  eaux  restent  réglées  par  les  dispositions  des  titres  II 
et  V  du  Code  rural  sur  le  régime  des  eaux.  —  22.  Le  maire  doit  ordonner  les  mesures 
Décessaires  pour  assurer  Tassainissement,  et,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal, la  suppression  des  mirres  communales  placées  dans  l'intérieur  des  villages  ou 
dans  le  voisinage  des  habitations,  toutes  les  fois  que  ces  mares  compromettent  la  salu- 
brité publique.  —  A  défaut  du  maire,  le  préfet  peut,  sur  l'avis  du  conseil  d'hygiène  et 
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3**  La  police  de  la  santé  publique  (L.  15  févr.  1904  ;  L.  7  avp.  1903 
mcdifiant  les  art.  22,  2-4;  L.  20  janv.  1906  modifiant  les  art.  20  et  23; 
L.  25  nov.  1908  modiRant  l'art.  25;  D.  15  déc.  1909  sur  la  police  sani- 
taire aux  colonies  :  L.  22  juill.  1912  relative  à  rassainissement  des 
voies  privées)  (1). 

après  enquête  de  commodo  et  incommodo,  décider  la  suppression  immédiate  de  ce-^ 
mares,  ou  preHcrire,  aux  frais  de  la  commune,  les  travaux  reconnus  utiles.  —  i^ 
dépense  est  comprise  parmi  les  dépenses  obligatoires  prévues  à  l'art,  t.36  de  la  loi  du 
5  avril  1884.  —  23.  Le  maire  prescrit  aux  propriétaires  de  mares  ou  fossés  è  eau  stag- 
nante établis  dans  le  voisinage  des  habitations  d'avoir  soit  à  les  supprimer,  soit  à  exé- 
cuter les  travaux,  ou  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  toutes  causes 
dMnsalubrilé.  —  En  cas  de  refus  ou  de  négligence,  le  maire  dénonce  à  radminislratioa 
préfectorale  Pétat  d'insalubrité  constatée.  —  Le  préfet,  après  avis  du  conseil  d'hy^çiène 
et  du  service  hydraulique,  peut  ordonner  la  suppression  de  la  mare  dangereuse  ou 
prescrire  que  les  travaux  reconnus  nécessaires  seront  exécutés  d'office  aux  frais  du  pro- 
priétaire, après  mise  en  demeure  préalable.  —  Le  montant  de  la  dépense  est  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 
—  24.  Le  préfet  peut  interdire  la  vidange  des  étangs  et  autres  amas  d'eau  non  courante 
dans  les  cas  et  dans  les  lieux  où  cette  opération  serait  de  nature  à  compromettre  la 
salubrité  publique.  —  25.  11  est  interdit  de  faire  rouir  du  chanvre  ou  du  lin,  ou  toutes 
autres  plantes  textiles  dans  les^ abreuvoirs  et  lavoirs  publics.  —  Le  préfet  peut  régle- 
menter ou  même  interdire  le  rouissage  des  plantes  textiles  dans  les  eaux  courantes  et 
dans  les  étangs.  Cett»^  interdiction  n'est  prononcée  qu'après  avis  du  conseil  d'hygiène  et 
de  salubrité.  —  Les  routoirs  agricoles,  c'est-à-dire  ceux  exclusivement  destinés  à  rusat^t; 
des  cultivateurs,  ne  sont  point,  comme  les  routoirs  industriels,  assujettis  aux  prescrip- 
Uons  des  décrets  des  15  octobre  1810  et  31  décembre  1866,  relatifs  aux  établissement» 
in.salubres.  —  Toutefois,  le  préfet  peut  ordonner,  sur  la  demande  du  conseil  municipal 
ou  des  propriétaires  voisins,  la  suppression  de  tout  routoir  établi  à  proximité  des  habi- 
tations et  dont  l'insalubrité  serait  constatée.  —  Le  maire  peut  désigner,  par  un  arrêté, 
les  lieux  où  les  routoirs  publics  seront  établis,  ainsi  que  la  distance  à  observer  dans  If 
choix  des  emplacements  destinés  au  séchage  des  plantes  textiles  après  le  rouissage.  — 

26.  Le  Président  de  la  République  peut,  par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  interdire  les  cultures  qui  pourraient  être  nuisibles  à  Thygiène 
et  à  la  salubrité  publiques,  ou  ne  les  autoriser  que  dans  des  conditions  déterminées;  — 

27.  La  chair  des  animaux  morts  d'une  maladie,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  être  vendue 
et  livrée  h  la  consommation.  —  Tout  propriétaire  d'un  animal  mort  de  maladie  non  conta- 
gieuse est  tenu,  soit  de  le  faire  transporter  dans  les  vingt-quatre  heures  à  un  atelier 
d'équarrissage  régulièrement  autorisé,  soit,  dans  le  même  délai,  de  le  détruire  par  un 
procédé  chimique  ou  par  combustion,  soit  de  le  faire  enfouir  dans  une  fosse  située 
autant  que  possible  à  100  mètres  des  habitations,  et  de  telle  sorte  que  le  cadavre  soit 
recouvert  d'une  couche  de  terre  ayant  au  moins  1  mètre  d'épaisseur.  —  Il  est  défendu 
de  jeter  des  bêtes  mortes  dans  les  bois,  dans  les  rivières,  dans  les  mares  ou  h  la  voirie, 
et  de  les  enterrer  d»ns  les  étables,  dans  les  cours  attenant  à  une  habitation  ou  à  proxi- 
mité des  puits,  dos  fontaines  et  abreuvoirs  publics.  —  28.  Le  maire  fait  livrer  à  un 
atelier  d'équîirrissage  régulièrement  autorisa,  ou  enfouir  ou  détruire  par  un  procède 
chimique,  ou  par  combustion,  le  corps  de  tout  animal  trouvé  mort  sur  le  territoire  de 
la  commune  et  dont  le  propriétaire,  après  un  délai  de  douze  heures,  reste  inconnu. 

(1)  Bibliographie  :  Monod,  La  sayité publique,  1904;  Martin  et  Filassier,  (7omm^n- 
taire  de  la  loi  1902.  I'.i03;  Médus,  L'application  de  la  loi  de  1902  sur  la  santé 
publique.  Th^se  Toulouse,  1910.  Cf.  Le  rapport  des  inspecteurs  des  services  admi- 
nistratifs, 1909,  extrait  du  Journal  officiel  du  2  aoftt  1909.  ^^  , 
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Il  a  été  voté,  le  15  février  1902,  une  loi  importante  sur  la  protection 
de  la  santé  publique  dont  le  commentaire  détaillé  s'impose.  Elle  a  pour 
objet  les  précautions  à  prendre  pour  la  protection  de  la  santé  humaine 
dans  les  agglomérations  bâlies et  par  des  mesures  intérieures  (quantaux 
mesures  à  la  frontière,  V.  p.  527).  Pour  cet  objet,  elle  a  refondu  la 
matière  et  se  substitue  à  diverses  lois,  à  la  loi  du  13  avril  1850,  qui  est 
formellement  abrogée  (art.  31),  à  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du 
3  mars  1822  etde  la  loi  du  5  avril  1884  qui  sont  abrogées  en  tant  qu'elles 
seraient  contraires  à  la  présente  loi.  Elle  ne  touche  pas  d'ailleurs  à  la 
police  spéciale  des  ateliers  et  manufactures.  Elle  a  été  complétée  par 
plusieurs  règlements  d'administration  publique  (art.  33,  6,  7,  §  4,  10, 
§  4,  25,  §  8,  V.  Décr.  10  févr.  1903  fixant  la  liste  des  maladies  conta- 
gieuses et  Décr.  10  juill.  1906  sur  la  désinfection).  On  peut  diviser  de 
la  façon  suivante  ses  dispositions  :  1°  Celles  relatives  à  Texercice  du 
pouvoir  réglementaire  en  matière  de  santé  publique;  2°  celles  relatives 
aux  droits  et  obligations  sanitaires;  3**  celles  relatives  à  l'organisation 
du  service  de  santé. 

A.  L'exercice  du  pouvoir  réglementaire  en  matière  de  santé  publique, 
--  Il  y  a  des  règlements  sanitaires  municipaux  et  des  règlements  sani- 
taires du  chef  de  TÉtat  : 

a)  Les  règlements  sanitaires  municipaux  sont  pour  déterminer  :  1*  les 
précautions  à  prendre  en  exécution  de  Tart.  97  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles  dont  la  liste  a 
été  dressée  par  le  décret  du  10  février  1903  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  liste  qui  pourra  être 
révisée  dans  la  même  forme.  —  Spécialement,  ils  détermineront  les 
mesures  de  désinfection  ou  de  destruction  des  objets  souillés  pouvant 
servir  de  véhicule  à  la  contagion  (art.  1,  §§  I  et  4);  2*^  les  prescriptions 
destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de  leurs  dépendances,  des 
voies  privées,  closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des  logements  loués  en 
garni  et  des  autres  agglomérations,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  notam- 
ment les  prescriptions  relatives  à  Talimentation  en  eau  potable  ou  à 
l'évacuation  des  matières  usées  (art.  i,  §  2). 

Sur  la  portée  de  ces  règlements,  au  point  de  vue  des  entreprises  qu'ils 
peuvent  contenir  sur  la  propriété  individuelle  (V.  Cons.  d'Ét.,  5  juin 
1908,  trois  arrêts,  Marc  et  autres,  S.  1909. 3.  113  et  la  note;  Cons.  d'Ét., 
15janv.  1909,  Vial)\  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'affermit  en 
ce  sens  que  les  règlements  sanitaires  ne  peuvent  contenir  de  prescrip- 
tions précises  qu'en  ce  qui  concerne  l'alimentation  en  eau  potable  et 
l'évacuation  des  matières  usées. 

Sur  leur  sanction,  au  cas  où  ils  prescriraient  des  travaux,  V.  les 
conclusions  de  M.  G.  Teissier  sous  les  affaires  de  1908,  précitées,  Lebon, 
p.  613  et  s.  Il  semble  qu'ils  ne  pourraient  être  sanctionnés  dans  ce  cas 
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q-ue  par  la  procédure  des  art.  12  et  s.  qui  met  en  mouvementla  commis- 
sion sanitaire  et  qui  est  indiquée  à  la  page  suivante. 

Ces  règlements  présentent,  en  la  forme,  un  certain  nombre  de  carac- 
tères intéressants:  1*  Dans  chaque  commune  ils  doivent  leur  origine  à 
une  combinaison  de  pouvoirs.  Au  lieu  d'être  pris  par  le  maire  seul  sous 
la  seule  réserve  du  droit  d'aooulation  du  préfet,  comme  les  règlements 
de  police  ordinaires,  ils  sont  pris  par  le  maire  après  avis  du  conseil 
municipal  (art.  I»''),  et  doivent  ôtreformellemeot  approuvés  par  le  préfet 
après  avis  du  conseil  départemental  d'hygiène  (art.  2)  (1);  2*  Les  com- 
munes peuvent  être  associées  en  syndicats  de  communes  conformément 
à  la  loi  du  22  mars  1890  pour  l'exécution  des  mesures  sanitaires,  alors 
©lies  adoptent  les  mêmes  règlements  (art.  2,  §  3);  3o  La  loi  prévoit  elle- 
même  que  les  règlements  sanitaires  ne  seront  pas  toujours  à  l'état  de 
mise  en  vigueur  ;  ils  auront  des  périodes  de  sommeil,  mais  en  cas  d'épi- 
démie ou  d'un  autre  danger  imminent  pour  la  santé  publique,  il  y  aura 
une  procédure  pour  les  remettre  en  vigueur,  le  préfet  en  ordonnera 
l'exécution  immédiate  après  urgence  constatée  par  arrêté  du  maire,  ou, 
à  défaut,  par  arrêté  du  préfet  lui-même  (art.  3).  ^ 

h)  Les  règlements  sanitaires  du  chef  de  l'État  sont  prévus  par  l'art.  8. 
—  Lorsqu'une  épidémie  menace  tout  ou  partie  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ou  s'y  développe  et  que  les  moyens  dedéfense  locaux  sont  reconnus 
insuffisants j  un  décret  détermine,  après  avis  du  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  les  mesures  propres  à  empêcher  la  propa- 
gation de  cette  épidémie.  11  règle  les  attributions,  la  composition  et  le 
ressort  des  autorités  et  administrations  chargées  de  l'exécution  de  ces 
mesures  et  leur  délègue,  pour  un  temps  déterminé,  le  pouvoirde  les  exé- 
cuter. Les  frais  d'exécution  de  ces  mesures  en  personnel  et  en  matériel 
sont  à  la  charge  de  l'État.  Les  décrets  et  actes  administratifs  qui  prescri- 
vent l'application  de  ces  mesures  sont  exécutoires  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  partir  de  leur  publication  au  Journal  officieL  —  Sur  ce  point, 
la  loi  nouvelle  s'est  substituée  à  celle  du  3  mars  1822,  art.  1,  n*  3  et  la 
conséquence  est  que  les  sanctions  excessives  de  la  loi  de  1822  ne  s'ap- 
pliquent plus,  mais  celles  des  art.  27  et  s.  de  notre  loi. 

B.  Les  droits  et  obligations  en  matière  de  santé  publique.  —  Ces  droits 
et  obligations  sont  intéressants  à  relever,  car  ils  limitent  par  la  queslioo 
de  légalité  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire;  on  peut  les  répartir  en 
trois  catégories,  les  obligations  à  la  charge  des  personnes,  celles  à  la 
charge  de  la  propriété,  les  droits  et  obligations  des  communes: 

(1)  Le  préfet  conserve,  d'ailleurs,  deux  droits  :  Si,  dans  le  délai  d*ua  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  une  commuoe  n*a  pas  de  règlement  sanitaire,  il  lui  en 
imposera  un  d'office,  le  conseil  départemental  entendu;  à  cet  effet,  deux  règlements 
types  ont  été  élaborés  par  le  ministère  de  Tlntérieur;  en  outre,  il  conserve  le  droit  de 
prendre  des  mesures  spéciales  dans  les  conditions  de  l'art.  99  de  la  loi  municipale 
(art.  2). 
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a)  A  la  charge  des  personnes;  il  convient  de  relever  :  1»  l'obligation 
de  la  vaccination  antivariolique,  à  un  an,  onze  ans  et  vingt  et  un  ans 
(art.  6);  2*  l'obligation  de  la  désinfection  (art.  7);  3®  l'obligation  pour 
les  médecins  de  déclarer  les  cas  de  maladie  épidémique  (art.  5)  (R. 
!f7  juin.  1903); 

b)  A  la  charge  de  la  propriété  bâtie,  sont  établies  :  i**  Dans  les  agglo- 
mérations de  !20.000  habitants  et  au-dessus,  l'obligation  du  permis  de 
bâtir  délivré  par  le  maire  préalablement  à  toute  construction  (art.  il) 
et  qui  assure  l'observation  des  conditions  de  salubrité  prescrites  par  le 
règlement  sanitaire  (le  permis  de  bâtir  n'existait  jusqu'ici  que  dans  les 
villes  où  était  applicable  le  décret  du  26  mars  1852)  (1);  2°  L'obligation 
de  subir  les  prescriptions  de  la  commission  sanitaire  pour  les  immeubles 
insalubres  lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la  voie 
publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisins.  — 
Cette  matière  était  réglée  autrefois  par  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les 
logements  insalubres;  cette  loi  s'était  montrée  inefficace,  elle  est  totale- 
ment abrogée  et  remplacée  par  les  dispositions  des  art.  12  à  17  de  notre 
loi.  Il  s'agit  d'obliger  le  propriétaire^  soit  à  exécuter  des  travaux,  soit  à 
laisser  son  immeuble  inhabité  en  totalité  ou  en  partie.  Le  mécanisme  de 
la  loi  consiste  à  charger  la  commission  sanitaire  (qui  n'est  pas  munici- 
pale, mais  plutôt  cantonale)  (V.  infrà)  à  donner  son  avis  sur  ces  points, 
après,  d'ailleurs,  une  procédure  contradictoire;  à  faire  rendre  cet  avis 
exécutoire  par  un  arrêté  du  maire  approuvé  du  préfet,  après  avis  du  con- 
seil départemental  d'hygiène  si  le  maire  conteste  l'avis  de  la  commission 
sanitaire;  à  ouvrir  un  recours  aux  intéressés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (art.  13);  à  sanctionner  les  obligations  des  parties  par  des  amen- 
des et  par  le  droit  du  maire,  autorisé  du  tribunal  de  simple  police,  à 
faire  exécuter  les  travaux  d'office  à  leurs  frais  (2). 

c)  Les  droits  et  obligations  des  communes  sont  les  suivants  :  1®  Obli- 
gation (Tassainir,  Cette  obligation  était  posée  en  principe  dans  la  loi  du 
16  septembre  1807,  art.  35-37,  mais,  n'étant  pas  suffisamment  entourée 
de  précautions,  n'avait  été  invoquée  que  rarement  par  le  Gouvernement; 
l'art.  19  de  notre  loi  vient  modifier  la  situation  :  «  Lorsque,  pendant  trois 
années  consécutives,  le  nombre  des  décès  dans  une  commune  a  dépassé 
le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la  France,  le  préfet  est  tenu  de 
charger  le  conseil  départemental  d'hygiène  de  procéder  à  une  enquête 
sur  les  conditions  sanitaires  de  la  commune.  Si  cette  enquête  conclut  à 
la  nécessité  des  travaux  d'assainissement  s'ouvre  toute  une  procédure 

(1)  Le  permis  de  bâtir  est  le  seul  procédé  pratique  pour  assurer  TobservatioD  des 
règiemeDts  saaitaires  relatifs  à  la  disposition  intérieure  des  immeubles  ;  ou  en  peut  con- 
clure que  dans  les  communes  de  moins  de  20.000  habitants,  cette  sanction  n^ezislant 
pas,  le  règlement  sanitaire  sera  parfaitement  inefficace  sur  ce  point. 

(2)  Sur  cette  procédure,  cf.  les  observations  de  M.  G.  Teissier,  à  propos  des  aflfaires 
de  1908,  précitées,  Lebon,  1908,  p.  613  et  s.  r^  \ 
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qui  met  en  mouvement  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France  et  qui  peut  aboutir  à  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Étal.  Toute- 
fois, la  dépense  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  la  commune  que  par 
une  loi  ;  le  département  peut  offrir  son  concours  (1); 

20  Droit  à  la  protection  des  sources  captées  pour  l'alimentation 
publique,  ou  des  sources  dont  la  commune  a  l'usage;  périmètre  de  pro- 
tection pour  ces  sources;  facilités  d'expropriation  pour  les  sources  dont 
le  débit  ne  dépasse  pas  deux  litres  par  seconde  (art.  10); 

a*»  Extension  à  toutes  les  communes  des  facilités  d'expropriation  créées 
par  le  décret  du  26  mars  1852,  expropriation  de  tout  un  quartier,  avec 
faculté  de  revendre,  après  assainissement  assuré  (art.  48). 

(].  Organisation  du  service  ds  la  santé  publique,  —  La  direction  de 
l'hygiène  publique,  qui  dépendait  autrefois  du  ministère  du  Commerce, 
a  été  transférée  au  ministère  de  l'Intérieur  par  décret  du  3  janvier  1889  et 
réunie  à  la  direction  de  l'assistance  publique,  pour  former  une  sorte  de 
direction  de  la  santé  publique  (2). 

La  loi  du  15  février  1902,  celle  du  20  janvier  ly06  et  celle  du 
25  novembre  1908  ont  réorganisé  le  Comité  consuliatifd'hygiène  publique 
(art.  25);  elles  instituent,  dans  le  département,  un  conseil  départemental 
d'hygiène,  un  service  départemental  d'inspection  (facultatif),  des  com- 
missions sanitaires  fonctionnant  dans  des  circonscriptions  intercommu- 
nales; toute  cette  organisation  départementale  est  créée  par  le  conseil 
général  avec  une  certaine  liberté  (art.  19,  20  et  21);  enfîn,  dans  les  villes 
de  20.000  habitants  et  au-dessus  et  dans  les  stations  thermales  d'au 
moins  2.000  habitants,  il  sera  institué,  sous  le  nom  de  bureau  d'hygiène, 
un  service  municipal  sous  l'autorité  du  maire  (art.  19).  Tous  ces  bureaux 
ou  conseils  ne  font  que  de  l'administration  consultative,  mais  il  sera  orga- 
nisé aussi  des  services  publics  départementaux  et  communaux  de  désin- 
fection pour  l'action  desquels  il  faut  voir  le  décret  du  10  juillet  1906, 
avec  cette  observation  que  la  désinfection  n'est  pas  monopolisée,  qu'il 
existe  des  entreprises  privées  de  désinfection  et  qu'il  serait  désirable  que 
l'administration  les  utilisât  en  collaboration  au  lieu  de  chercher  à  les 
éliminer. 

La  question  des  dépenses  est  réglée  par  l'art.  26,  le  principe  est  la 
contribution  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  d'après  les 


(1)  Les  art.  35-37  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  sont  point  abrogés  et  le  prin- 
cipe de  la  contribution  de  la  plus-value  qui  s*y  trouve  inscrit  survit  certaioement.  C. 
article  Monod,  Rev.  cTadm.^  18i<9.  1.  50;  Jouarre,  Des  pouvoirs  de  Vautorité  muni- 
cipaUy  en  matière  d'hygiène  et  de  salubrité^  Paris,  1899. 

(2)  La  raison  qui  justifie  le  rattachement  au  ministère  de  l'Intérieur,  c'est  que  la  prin- 
cipale préoccupation,  actuellement,  doit  être  de  combattre  des  épidémies  à  rintérieur 
par  l'assalaissement  des  villes,  bien  plus  que  de  combattre  Tinyasion  venaot  da  dehors 
par  l'organisation  des  quarantaines.  Il  est  difficile  d'arrêter  la  contagion,  il  est  plus 
Tacile  de  créer  des  milieux  qui  lui  soient  réfractaires. 
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bases  de  la  loi  sur  rassistance  médicale  de  1893,  c'est-à-dire  d'après  le 
barôme  de  la  subvention  inversemeot  proportionaelle  au  ceolime.  Les 
sanctions  et  pénalités  sont  réglées  par  les  art.  27  à  30. 

Loi  du  £2  juillet  1912  sur  V assainissement  des  voies  -privées  (1). 


Section  II.  —  Les  polices  spéciales  de  l'État. 

§  1.  —  La  police  et  le  régime  des  cultes  d'après  la  loi 
du  9  décembre  i  906  (2). 

La  loi  du  9  décembre  1905  a  modifié  gravement  les  relations  qui  exis- 
taient entre  la  société  civile  et  les  différentes  églises,  depuis  le  début  du 

(i)  Le  régime  créé  par  cette  loi  sera  Buffisamment  caractérisé  par  les  deux  premiers 
articles  : 

Art.  1*'.  Les  lois  el  règlements  relatifs  à  Thygièoe  des  voies  publiques  et  des  maisons 
riveraines  de  ces  voies  sont  applicables  aux  voies  privées,  notammeàt  en  ce  qui  concerne 
l'écoulement  des  eaux  usées  et  des  vidanges  et  l'alimentation  en  eau.  Toutes  les  parties 
d*ane  voie  privée  dans  laquelle  doit  être  établi  un  égout  ou  une  canalisation  d*eauxsont 
grevées  d'une  servitude  légale  à  cet  effet. 

2.  Pour  Texécution  de  touM  les  travaux  intéressant  Tensemble  de  la  voie,  les  proprié- 
taires de  toute  voie  privée  et  les  propriétaires  des  immeubles  riverains  sont  tenus,  sur 
la  réquisition  du  maire,  ou,  à  son  défaut,  du  préfet,  et  après  avis  de  la  commission 
sanitaire  de  la  circonscription,  de  se  constituer  en  syndicat  et  de  désigner  un  syndic 
chargé  d'assarer  l'exécution  des  travaux  el  de  pourvoir  à  Tentretien  de  la  voie. 

(2)  La  loi  du  9  décembre  1905  a  été  complétée  par  trois  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  exécution  de  son  art.  43  :  le  R.  du  29  décembre  1905  sur  l'inven- 
taire des  biens  ecclésiastiques;  celui  du  19  janvier  1906  sur  les  pensions  et  allocations 
des  ministres  des  cultes;  celui  du  16  mars  1906  sur  Tattribution  des  biens,  les  édifices  ' 
du  culte,  les  associations  cultuelles,  la  police  des  cultes;  en  outre,  elle  a  été  suivie  de 
trois  lois,  celles  do  2  janvier  1907  et  du  28  mars  1907  destinées  à  faciliter  le  culte  public, 
celle  du  13  avril  1906  relative  à  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques. 

Cette  législation  a  complètement  renouvelé  les  règles  de  la  matière  et  se  présente 
comme  organique.  V.  l'art.  44  sur  l'abrogation  des  textes  anciens. 

Bibliographie  :  Grunebaiim  Ballin,  La  séparation,  19(^;  Léouzon-Leduc,  Ce  que 
VÉUU  doit  à  VÉglise,  1905;  Noblemaire,  Concordat  ou  séparation,  1905;  Anatole 
Biré,  La  séparation  des  Églises  et  de  VÉtat,  1905;  Jenouvrier,  Situation  légale  de 
T Église  catholique  en  France  depuis  la  loi  du  9  décembre  1905 ,  Paris,  1906, 
2*  édit.  ;  G.  de  Lam^rzelle  et  Taudière,  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la 
loi  du  9  décembre  2905,  Paris,  1906;' Henri  Brisson,  J.-L.  de  Lanessan,  Raoul  Allier, 
etc.,  La  séparation  des  Églises  et  de  VÉtat,  Paris,  1906;  J.  Lbopiteau  et  E.  Tbi- 
banlt.  Les  Églises  et  VÉtat  (Commentaire  pratique  de  la  loi  du  9  déc.  1905),  Paris, 
1906;  Abbé  Fanton,  Traité  de  V organisation  des  cultes  dans  le  régime  de  la 
séparation,  Paris- Valence,  1906;  Odin  et  Remaud,  La  loi  du  9  décembre  Î905  conr- 
eemant  la  séparation  des  Églises  et  de  VÉtat,  Paris-Poitiers,  1906;  M.  Réville  et 
Armsbruster,  Le  régime  des  cultes,  Paris,  1906;  Ch  Monnot,  La  loi  sur  la  sépara- 
tion des  Églises  et  de  VÉtat,  Paris,  1906;  Paul  Sabatier,  A  propos  de  la  Séparation 
des  Églises  et  de  VÉtat,  Paris,  1906:  Livre  Blanc  du  Saint-Siège,  — •  A  propos  de 
la  séparation.  Pari»,  1906;  Debidour,  L* Église  catholique  et  VÉtat  sous  la  Troi- 
sième RépTéblique,  Paris.  1906;  De  Lanessan,  LÉtat  et  les  Églises  en  France  depuis 
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XIX*  siècle,  en  vertu  de  la  législation  concordataire.  Elle  a  institué  un 
régime  de  séparation  à  peu  près  complet. 

Nous  n'avons  pas,  dans  ce  Traité  de  droit  administratifs  à  insister  sur 
le  principe  de  la  séparation,  ni  sur  celui  de  la  liberté  des  cultes  qui  lui 
est  lié,  on  trouvera  sur  ce  point  les  indications  désirables  dans  nos  Prin- 
cipes de  droit  public,  p.  395  et  s.  (1).  Nous  devons  plutôt  consacrer  des 

les  origines  jusqu^à  la  sépatation^  Paris,  1906;  Maxime  Lecomte,  La  séparation 
des  Églises  et  de  VÉtat^  Paris,  1906;  Cbarriaut,  Après  la  séparation^  Enquête  sur 
V avenir  des  Églises,  Paris,  1906;  JeaD  Guiraud,  La  séparation  et  las  élections,  Paris  ^ 
1906;  comte  d'Haussonville,  ^pr^  la  séparation»  Paris,  1906;  Abbé  Séveslre,  Uhis- 
toircy  le  texte  et  la  destinée  du  concordat  de  1801,  Paris,  1905  ;  J.  de  Narfon,  Vers 
V Église  libre;  Paris,  1906;  A.  Mater,  L'organisation  de  V Église  catholique,  1906; 
Despagnet,  La  République  et  le  Vatican,  1870-1906;  A.  Mater,  La  politique  reli- 
gietise  de  la  République  française,  1908;  Lagrésille,  Revue  êtes  institutions  cul- 
tuelles; Grousseau  et  Biré,  Revue  du  cuUe  catholiqite;  Fédou,  Revite  catholique 
des  associations  cultuelles  et  paroissiales  ;  L.  Crouzil,  Traité  de  lapoline  du  culte 
sous  le  régime  de  la  séparation,  1908;  Le  régime  des  cultes  en  France  et  à 
^étranger,  Recueil  de  travaux  publiés  par  la  Société  de  législatioD  comparée,  t.  I, 
1910. 

(1)  Nous  devons  cependant  signaler  un  certain  nombre  de  questions  administratives 
intéressantes  qui  sont  nées  de  la  séparation  :  celle  de  Téligibilité  des  ministres  du  culte; 
celle  de  l'interdiction  des  subventions  au  culte;  celle  de  la  location  des  presbytères  : 

lo  Au  sujet  de  l'éligibilité  des  ministres  du  culte,  la  loi  du  9  décembre  1905,  art.  40, 
contient  la  disposition  suivante  :  «<  Pendant  huit  années  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  ministres  du  culte  seront  inéligibles  au  conseil  municipal  dans  les 
communes  où  ils  exerceront  leur  ministère  ecclésiastique  ».  Cette  inéligibilité  prendra 
donc  fin  à  partir  du  9  décembre  1913;  passé  cette  date,  on  pourra  voir  le  desservant 
de  la  paroisse  conseiller  municipal  ou  maire  de  la  commune.  Dès  maintenant,  un  ministre 
du  culte  peut  être  conseiller  municipal  ou  maire  d'une  commune  autre  que  celle  où  il 
exerce  son  ministère;  il  peut,  de  même,  être  élu  conseiller  d'arrondissement,  conseiller 
général,  député  ou  sénateur  ; 

2o  Au  sujet  de  l'interdiction  des  subventions  au  culte  (art.  2  et  19,  9  déc.  1905),  il 
convient  de  dire  qu'elle  se  rattache  directement  au  principe  de  la  séparation  et  que  la 
subvention  est  interdite,  en  tant  qu'elle  constituerait  une  reconnaissance  officielle  du 
culte.  «  Il  importe,  dit  le  rapporteur  Briand  cité  plus  haut,  de  ne  pas  laisser  se  per- 
pétuer dans  certaines  régions  les  rapports  officiels  entre  l'Église,  les  communes  et  les 
départements  ».  Mais  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  salaire  de  fait  ou  la  subvention  de  fait 
resteront  permis  toutes  les  fois  qu'ils  n'impliqueront  pas  reconnaissance  officielle  du  culte, 
parce  qu'au  contraire  ils  se  tiendront  dans  le  domaine  de  Vignorance  légale  qui  est 
celle  de  la  loi. 

Par  exempte,  il  sera  interdit  à  un  conseil  municipal  de  voter,  comme  autrefois,  au 
desservant  de  la  paroisse  une  somme  fixe  à  titre  d'abonnement  au  casuel  ecclésiastique, 
parce  que  cette  subvention  impliquerait  reconnaissance  officielle  du  culte.  Mais  il  sera 
permis  au  même  conseil  de  confier  au  desservant  un  emploi  civil,  par  exemple  celui  de 
secrétaire  de  la  mairie,  ou  d'infirmier  de  U  commune,  parce  que,  d'une  part,  le  des- 
servant n'est  frappé  par  la  loi  d'aucune  incapacité  individuelle  en  ce  qui  touche  left 
emplois  civils  ou  les  fonctions  publiques,  parce  que,  d*autre  part,  en  lui  confiant  cet 
emploi  civil,  radminislration  municipale  voii  en  lui,  non  pas  le  ministre  du  culte,  mais 
le  simple  citoyen  et  que,  par  conséquent,  elle  se  tient  dans  le  domaine  de  Vignorance 
légale.  A  la  condition  que  l'emploi  civil  soit  sérieusement  conféré  et  réellement  exercé, 
la  loi  ne  sera  point  tournée.  V.  Cons.  d'Ét.,  24  novembre  19Cfô,  Commune  de  Brous- 
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développements  à  ce  qui  subsiste  d'organisation  et  de  police  du  régime 
des  cultes. 

Il  en  subsiste,  car  on  se  tromperait  singulièrement  si  Ton  croyait  com- 
plète la  séparation  opérée  par  la  loi  du  9  décembre  '1905  entre  l'État  et 
les  Églises.  Elle  l'eût  été  si,  après  avoir  supprimé  le  service  des  cultes  et 
le  budget  des  cultes,  le  législateur  eût  laissé  les  communautés  de  fidèles 
s'organiser  sous  le  droit  commun  des  associations  et  s'il  eût  considéré  le 
culte  comme  constituant,  désormais,  une  affaire  purement  privée;  avec 
une  dotation  conférée  une  fois  pour  toutes  en  pleine  et  perpétuelle  pro- 
priété, ou  sans  dotation  aucune,  les  Églises  se  seraient  reconstituées  par 
leurs  propres  moyens  et  en  pleine  liberté.  Certains  projets  dus  à  l'ini- 
tiative parlementaire  avaient  incliné  vers  ce  système  (1),  mais  ceux  du 
Gouvernement  et  de  la  Commission,  et  finalement  celui  qui  aboutit, 
procèdent  d'un  autre  esprit.  Pour  des  raisons  multiples,  parce  que  l'on 
ne  voulait  pas  que  le  culte  public  cessât  brusquement,  parce  qu'on  ne 
voulait  pas  fermer  les  édifices  du  culte  et  que,  cependant,  on  ne  voulait 
pas  non  plus  en  abandonner  aux  Églises  la  propriété  incommutable,  pas 
plus  que  celle  des  biens  des  fabriques  ou  autres  établissements,  parce 
qu'on  ne  voulait  pas  renoncer  à  toute  police  spéciale,  parce  qu'on  avait 
peur  des  accroissements  de  la  mainmorte;  peut-être  aussi  par  atavisme, 
par  impossibilité  d'imaginer  un   régime  d'indépendance  complète  de 


teval  (note  dans  Sirey,  1906.  3.  17).  Outre  le»  arguments  invoqués  plus  haut,  on  peut 
encore  relever  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été  rejeté  un  amendement  déposé  par 
M.  Lemire.  H  fut  déclaré  inutile  par  le  rapporteur  en  ces  termes  :  «  La  Commission 
n'a  pas  accepté  l'article  additionnel  de  M.  Lemire  qu'elle  considère  comme  inutile.  En 
dehors  des  cas  exceptionnels  sur  lesquels  la  Chambre  s'est  déjà  prononcée  d'une  façon 
générale,  par  voie  de  conséquence,  la  situation  des  ministres  du  culte  sera  absolument 
identique  à  celle  de  tous  les  autres  citoyens.  Il  est  inutile  de  formuler  cette  affirmation 
dans  un  article  additionnel;  c'est  une  conséquence  forcée  de  la  loi  »  (/.  off.,  Déb. 
pari.,  Ch.  des  députés,  p.  2666).  Mais  il  faut  que  l'emploi  soit  possible  et  concevable, 
c'est  ainsi  que  remploi  d'aumônier  de  l'école  primaire  a  été  jugé  inacceptable  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'internat  à  l'école  primaire  (Cons.  d'Ét.,  24  déc.  1909,  Commune  de 
Sarzeaux;  19  mai  1911,  Baupère). 

3»  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  presbytères,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  de 
1905,  ils  devaient  rester  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  à  la 
disposition  gratuite  des  ministres  du  culte  et  ensuite  être  loués;  à  la  suite  de  la  non- 
constitution  des  associations  cultuelles,  la  lui  du  2  janvier  1907,  art.  1",  les  mit  immé- 
diatement à  la  disposition  des  communes,  de  sorte  que  la  question  de  la  location  se 
posa  tout  de  suite.  Dans  la  plus  grande  partie  des  communes,  le  presbytère  fut  loué  au 
desservant;  la  loi  de  1907,  art.  1",  avait  pris  la  précaution  d'édicter  que  la  location  de 
ces  édifices  devrait  être  approuvée  par  l'administratioa  préfectorale.  Cet  ensemble  de 
dispositions  a  fait  naître  un  certain  nombre  de  difficultés  et  donné  lieu  à  des  décisions 
de  jurisprudence  dont  nous  avons  fait  une  analyse  détaillée  dans  une  longue  note  au 
recueil  Sirey,  1911.  3.  33. 

(1)  Proposition  Francis  de  Pressensé  déposée  le  7  avril  1903  (Rapport  Briand,  J.  off, 
annexes,  Ch.  dép.,  p.  283);  proposition  Flourens,  déposée  le  7  juin  1903  («od.,  p.  284); 
proposition  RéveiUaud,  déposée  le  25  juin  1903  {eod,,  p.  284). 
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deux  orgaDisoDes  si  loQgtemps  liés  I'uq  à  l'autre,  ou  s'est  arrêté  à  ud 
système  transactionnel,  qui  n'est  plus  Tunion  intime  des  Églises  et  de 
rÉtat  dans  le  service  public  des  cultes»  mais  qui  est  encore  la  collabora- 
tion de  l'État  et  des  Églises  à  un  service  d'intérêt  public. 

C'est  qu'en  eiïet,  s'il  n'y  a  plus  un  service  public  des  cultes,  il  subsiste 
un  service  d'intérêt  publîc.  Les  édifices  du  culte  restent  affectés  à  l'exer- 
cice du  culte;  les  biens  des  fabriques  et  autres  établissemeots  du  culte 
transmis  aux  associations  cultuelles,  pour  les  confessions  qui  ont  accepté 
cette  organisation,  continuent  d'être  affectés  à  l'exercice  du  culte;  et  il 
s'agit,  en  principe,  d'un  exercice  régulier  du  culte  public,  c'est  pour  cet 
exercice  régulier  que  les  associations  cultuelles  avaient  été  organisées, 
que  les  édifices  du  culte  restent  à  la  disposition  des  fidèles  (1). 

Nous  traiterons  les  points  suivants  : 

1®  Le  régime  des  cultes  avec  constitution  d'associations  cultuelles; 
2^  le  régime  des  cultes  sans  constitution  d'associations  cultuelles; 
3*  la  condition  des  édifices  publics  du  culte  et  la  situation  juridique  de 
l'occupant;  4®  la  police  des  cultes  et  des  manifestatioDs  religieuses  : 

L  Le  régime  des  cultes  avec  constitution  d'associations  cultuelles. 
—  Les  associations  cultuelles  se  constituent,  s'organisent  et  fonctionaeot 
librement,  sous  les  seules  restrictions  résultant  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  (B.  16  mars  1906,  art.  30).  Elles  ont  pour  but  de  subvenir 
aux  frais,  à  Tenlretien  et  à  l'exercice  public  d'un  culte  et  doivent  s'en- 
fermer dans  cet  objet  (art.  18  et  19,  L.  9  déc.  1905). 

Elles  sont  d'abord  astreintes  aux  formalités  établies  par  les  arL  5 
et  suivants  de  la  loi  du  i*"*  juillet  1901  sur  les  associations  déclarées  et  à 
celles  des  art.  1^'' à  6,  et  SI  du  règlement  du  16  aoiU  1901;  la  décla- 
ration préalable  que  doit  faire  toute  association  cultuelle  indique  les 
limites  territoriales  de  la  circonscription  dans  laquelle  fonctionnera  l'as- 
sociation; à  cette  déclaration  est  jointe  une  liste  comprenant  un  nombre 
de  membres  majeurs  et  domiciliés  ou  résidant  dans  la  circonscrip- 
tion d'au  moins  7,  15  ou  S5,  suivant  que  l'association  a  son  siège  dans 
une  commune  de  moins  de  1.000  habitants,  1.000  à  20.000  ou  de 
plus  de  lâO.OOO  habitanU  (2). 

(1)  CeUe  conception  est  née  avec  les  projets  orficiels  de  la  Commission  et  du  Gouver- 
nement. Tous  sont  basés  sur  le  système  des  associations  cultuelles  chargées  d'assurer 
un  exercice  public  des  cultes,  auxquelles  les  édifices  du  culte  sout  laissés,  soit  par 
concession,  soit  par  location,  et  qui  recueillent  les  biens  des  établissements  publics  à 
titre  de  dotation  du  culte.  La  combinaison  des  associationa  cultuelles  a  été  inventée  par 
M.  de  Pressensé  dans  son  projet  précité  du  7  avril  1903.  Mais  sur  la  capacité  juridique 
de  ces  association.s,  sur  la  condition  juridique  de  la  dotation,  les  dispositions  ont  varié 
et  peu  à  peu  la  mainmise  de  TÉtat  s'est  accentuée,  soulignant  Tintérôt  qu'il  prend  à  la 
continuation  du  culte  public  régulier. 

(2)  Dans  ce  nombre  minimum  de  membres  majeurs  et  domiciliés,  des  femmes  peuvent 
être  comptées.  Si  par  suite  de  démission,  décès  ou  autrement,  la  nombre  des  membres 
exigés  par  la  loi  descend  au-dessous  du  minimum  fixé,  une  déclaration  effectuée  dans 
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Les  statuts  des  associalioDs  cultuelles  sont  entièrement  libres,  sauf 
deux  règles  imposées  par  la  loi  (art.  19)  : 

r  Chacun  des  membres  pourra  s'en  retirer  en  tout  temps,  après  paie- 
ment des  cotisations  échues  et  de  celle  de  Tannée  courante,  nonobstant 
toute  clause  contraire; 

2'  Les  actes  de  gestion  finaocière  et  d'administration  légale  des  biens 
accomplis  par  les  directeurs  ou  administrateurs  seront,  chaque  année  au 
moiDS.  présentés  au  contrôle  de  rassemblée  générale  des  membres  de 
l'association  et  soumis  à  son  approbation. 

Les  associations  cultuelles  peuvent»  dans  les  formes  déterminées  par 
l'art.  7  du  décret  du  16  août  1901,  constituer  des  unions  qui  auront 
même  but  et  même  capacité.  Les  membres  de  ces  unions  sont  les  asso- 
ciations adhérentes,  il  n'y  a  pas  de  chiffre  minimum  fixé  (L.  9  déc.  1905, 
art.  20;  R.  16  mars  1906,  art.  48)  (1). 

les  trois  mois  fait  connaître  les  membres  à  retrancher  et  ceux  à  ajouter  [(art.  32,  R. 
16  mars  1906).  Outre  ce  nombre  minimum,  l'association  peut  compter  des  membres  qui 
oe  soient  ni  majeurs,  ni  domiciliés,  ni  résidents  ;  la  qualité  de  Français  n'est  pas  exigée. 

(1)  Capacité  des  associations  et  unions.  —  Elle  peuvent  recevoir,  en  outre  des 
cotisations  prévues  par  Tart.  6  de  la  loi  du  1*' juillet  1901,  les  produits  des  quêtes  et 
collectes  pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des  rétributions  pour  les  cérémonies  et 
services  religieux,  même  par  fondation  (mais  à  la  condition  que  ce  soit  sous  forme  de 
contrat  commutatif),  pour  la  location  des  bancs  et  sièges,  pour  la  fourniture  des  objets  des- 
tinés au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  de  ces  édifices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  de  droits,  le  surplus  de  leurs 
recettes  à  d'autres  associations  constituées  pour  le  même  objet.  Elles  ne  pourront,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir  des  subventions  de  l'État,  des  départements  ou  des 
communes.  Ne  sont  pas  considérées  comme  subventions  les  sommes  allouées  pour  répa- 
ration aux  monuments  classés. 

Elles  peuvent  employer  leurs  ressources  disponibles  à  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve  suffisant  pour  assurer  les  frais  et  l'entretien  du  culte  et  ne  pouvant,  dans 
aucun  cas,  recevoir  une  autre  destination  ;  le  montant  de  cette  réserve  ne  pourra  jamais 
dépasser  une  somme  égale,  pour  les  unions  et  associations  ayant  plus  de  5.000  francs 
de  revenus,  à  trois  fois  et,  pour  les  autres  associations,  à  six  fois  la  moyenne  annuelle 
des  sommes  dépensées  par  chacune  d'elles  pour  les  frais  du  culte  dans  les  cinq  derniers 
exercices. 

Indépendamment  de  cette  réserve  qui  devra  être  placée  en  valeurs  nominatives,  elles 
peuvent  constituer  une  réserve  spéciale  dont  les  fonds  devront  être  déposés  en  argent 
ua  en  titres  nominatifs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  exclusivement 
affectés,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  à  la  construction,  à  la  décoration,  ou  à  la  répa> 
ration  d'immeubles  ou  meubles  destinés  aux  besoins  de  l'association  ou  de  l*union. 

Par  ces  réserves,  les  associations  peuvent  se  constituer  une  fortune  personnelle 
distincte  des  biens  dévolus,  dont  il  va  être  parlé,  et  qui  ne  pourra  pas  leur  être  enlevée 
pour  les  mêmes  motifs  que  les  biens  dévolus  (art.  19,  22,  23,  L.  9  déc.  1905;  art.  33, 
R.  16  mars  1906). 

Les  associations  et  unions  ne  sont  en  aucun  cas  assujetties  à  la  taxe  d'abonnement,  ni 
à  celle  imposée  aux  cercles  par  l'art.  33  de  la  loi  du  8  août  1890,  pas  plus  qu'à  l'impôt 
de  4  0/0  sur  le  revenu  établi  par  les  lois  du  28  décembre  et  du  29  décembre  1884. 

Contrôle  financier,  —  Les  associations  et  unions  cultuelles  ne  sont  pas  soumises  à 
la  comptabilité  publique,  mais  seulement  à  un  contrôle  financier  exercé  par  l'adminis- 
H.  —  Pr.  35 
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IL  Le  régime  des  cultes  sans  constitution  d'associationx  cultuelle*.  - 
Le  mécanisme  des  associations  cultuelles  n'a  servi  qu'aux  cultes  protes- 
tants et  au  culte  Israélite. 

fin  ce  qui  concerne  la  religion  catholique,  les  combinaisons  préparées 

tration  de  TeDregistremeDl  et  par  TiospectioD  générale  des  finances.  Les  trésoriers  des 
associations  n'auront  donc  pas  la  qualité  de  comptables  publics,  ni  les  responsabilités 
qui  en  découlent.  Les  éléments  du  contrôle  sont  Tournis  par  trois  formalités  imposées: 

U  L'État  des  recettes  et  des  dépenses  des  associations  cultuelles,  avec  Pindicatico  de 
la  cause  et  de  l'objet  de  chacune  de  ces  opérations,  est  tenu  sur  un  livre  journal  de 
caisse  coté  et  paraphé  par  le  directeur  de  l'enregistrement  du  département  ou  soa 
délégué;  ce  livre  est  arrêté  chaque  année  au  31  décembre; 

2^  Il  est  établi  un  compte  financier  pour  chaque  année  comptée  du  1*'  janvier  au 
31  décembre;  il  présente  par  nature  les  recettes  et  les  dépenses  efîectuées  et  il  se  termine 
par  une  balance  récapitulative  :  il  indique  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer.  L'ezcédtfnt 
des  recettes  sur  les  dépenses  doit  être  représenté  par  le  solde  en  caisse  au  31  décembre; 
3**  Il  est  dressé  chaque  année  un  état  inventorié  des  biens  meubles  et  immeubles. 
Le  compte  financier  et  l'état  inventorié  sont  dressés,  au  plus  tard,  avant  l'eipiralloQ 
du  1"  semestre  de  l'année  qui  suivra  celle  à  laquelle  ils  s'appliquent;  le  compte  finan- 
cier est  établi  en  double  et  l'un  des  exemplaires  doit  être  adressé  sur  sa  demande  au 
représentant  de  l'administration  de  l'enregistrement  qui  en  délivre  récépissé.  L'associa- 
tion conserve  les  comptes  et  états  inventoriés  s'appliquant  aux  cinq  dernières  années 
avec  les  pièces  justificatives,  registres  et  documents  de  comptabilité;  l'association  est 
tenue  de  les  représenter  sur  place  aux  agents  du  contrôle.  Si  ceux-ci  constatent  des 
infractions  réprimées  par  l'art.  23  de  la  loi,  ils  en  dressent  procès-verbal  et  saisissent  le 
procureur  de  la  République  (L.  9  déc.  1905,  arL  21;  R.  16  mars  1906,  arL  37  à  46). 

Les  sanctions  et  les  responsabilités.  —  Les  dispositions  de  la  loi  sur  la  conslila- 
tîon  des  associations,  les  formalités  de  la  déclaration,  la  capacité,  le  but  exclusivero<>Qt 
cultuel,  le  contrôle  fioancier,  l'emploi  des  ressources,  sont  sanctionnées  de  la  façon  sui- 
vante par  l'art.  23  :  «  Seront  punis  d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs  et,  en  ca^^ 
de  récidive,  d*une  amende  double,  les  directeurs  ou  administrateurs  d'une  association  oa 
d'une  union  qui  auront  contrevenu  aux  art.  18,  19,  20.  21  et  22.  —  Les  tribunaux 
pourront,  dans  le  cas  d*infraction  au  paragraphe  1*'  de  l'art.  22  (dépassement  du  fonds  de 
réserve),  condamner  l'association  ou  l'union  à  verser  l'excédent  constaté  aux  établisse- 
ments communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance.  Ils  pourront,  en  outre,  dans  tous  !'*> 
cas  prévus  au  paragraphe  1*'  du  présent  article,  prononcer  la  dissolution  de  l'associa- 
tion ou  de  l'union. 

La  dissolution  des  associations,  —  E)n  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou 
prononcée  par  justice,  les  biens  qui  auraient  été  attribués  à  l'association  comme  prove- 
nant des  anciens  établissements  du  culte,  sont  placés  sous  séquestre  par  un  arrêté  pr*^- 
fectoral  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une.  nouvelle  attribution.  La  dévolution  de> 
autres  biens  de  Tassociation  (fortune  personnelle)  se  fait  conformément  à  l'art.  9  de  la 
loi  du  1"' juillet  1901  et  à  l'art.  14  du  décret  du  16  août  de  la  même  année.  En  aucun 
cas,  l'assemblée  générale  appelée  à  se  prononcer  sur  la  dévolution  ne  peut  attribuer  aux 
associés  une  part  quelconque  desdits  biens  (R.  16  mars  1906,  art.  47). 

Dotation  des  associations  cultuelles.  —  Elle  se  compose  de  deux  éléments  :  1®  le> 
édifices  du  culte  mis  à  la  disposition  de  la  nation  au  moment  de  la  Révolution  et  qui,  en 
vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servaient  à  Texercice  public  du  cuite  sont  et 
demeurent  propriété»  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes;  ces  édifices,  ainsi 
que  les  objets  mobiliers  les  garnissant,  seront  laissés  gratuitement  à  la  disposition  des 
associations  cultuelles  (art.  12  et  13).  Cette  mise  à  la  disposition  gratuite  est  plus  loin 
qualifiée  de  «  jouissance  »  par  l'art.  13,  §  2  ;  elle  semble  être  la  continuation  pure  et 
simple  de  la  jouissance  aUribuée  aux  fabriques  sur  les  mêmes  édifices  par  la  législation 
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par  la  loi  du  9  décembre  1905,  pour  assurer  l'exercice  public  du  culte, 
ont  échoué.  Le  Saint-Siège  n'a  voulu  se  prêter  à  aucune  transaction  et  il 
semble  que  ce  soit  pour  un  double  motif  :  d'une  part,  pour  n*avoir  pas 
à  accepter  une  loi  faite  unilatéralement  par  TÉtat  fraoçais  sans  aucune 

concordataire  d'après  ladoctriae  généralement  suivie.  Cette  dotation  est  onéreuse,  parce 
que  toutes  les  réparations  sont  désormais  à  la  charge  de  Passociation  ; 

2^  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux, 
consistoires  et  autres  établissements  du  culte  dévolus  aux  associations  cultuelles  en  pleine 
propriété,  aux  termes  des  art.  4  et  suivants  de  la  loi,  sont  un  second  élément  de  la 
dotaUoR.  Cet  élément  est  d'autant  plus  important  que,  par  cette  dévolution,  ces  biens 
changent  de  catégorie  et  que  de  propriétés  administratives  qu'ils  étaient,  ils  deviennent 
propriétés  de  corporations  privées.  •  L'art.  9  dit  que,  en  cas  de  dissolution  d'une  associa- 
tion, les  biens  seront  attribués  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  soit  à  des  associations 
analogues,  soit  aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance;  cette 
formule  implique  en  elle-même  un  choix  discrétionnaire  pour  Tadministration  (V.  les  débats 
à  la  Chambre,  séance  du  29  mai  1905,  p.  1999  et  suiv.),  mais  le  Conseil  d'Éiat  dont 
l'intervention  aété  demandée,  et  obtenue  à  titre  de  garantie  (modification  du  texte  par 
M.  Cruppi,  séance  du  29  mai  1905,  Ch.,  déb.  pari.,  p.  2005),  se  fera  certainement  un 
devoir,  en  pratique,  d'établir  un  ordre  de  préférence  en  faveur  des  associations  cul- 
tuel les. 

Cette  dotation,  dans  son  ensemble,  est  soumise  à  des  règles  qui  marquent  bien  son 
affectation  à  un  service  du  culte.  Les  biens  qui  la  composent  ont  été  l'objet  d'un  inven- 
taire prescrit  par  l'art.  3. 

En  ce  qui  concerne  les  édifices  du  culte,  un  décret  peut  prononcer  la  cessation  de  la 
jouissance  d'une  association,  et  s'il  y  a  lieu,  le  transfert  de  la  jouissance  à  une  autre 
association  pour  plusieurs  motifs  énumérés  dans  l'art.  13  et  où  nous  relevons  :  1»  la  dis- 
solution de  l'association  bénéficiaire;  2^  le  fait  qu'en  dehors  des  cas  de  force  majeure  le 
culte  cesse  d'être  célébré  pendant  plus  de  six  mois  consécutifs;  3»  le  fait  que  Tàssociatioa 
cesse  de  remplir  son  objet  ou  que  l'édifice  est  détourné  de  su  destination. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  des  établissements  du  culte  dévolus  aux  associations 
cultueUes,  il  faut  relever  :  1"  le  fait  que  l'attribution  première  pourra  être  ultérieure- 
ment contestée,  en  cas  de  scission  dans  l'association  nantie,  de  création  d'association 
nouvelle  par  suite  de  modifications  dans  le  territoire  de  la  circonscription  ecclésiastique 
(art.  8);  ce  fait  prouve,  en  effet,  que  les  biens  ne  sont  pas  la  propriété  individuelle 
incommutable  de  l'association  nantie,  mais,  avant  tout,  la  dotation  du  culte,  et  que  Tas- 
sociation  n'en  est  pour  ainsi  dire  que  dépositaire,  qu'elle  n'en  a  qu'une  propriété  fidu- 
ciaire à  litre  de  dépôt;  2<>  le  fait  que  l'attribution  peut  encore  être  contestée  si  Tassocia- 
tion  attributaire  n'est  plus  en  mesure  de  remplir  son  objet  (art.  8,  in  fine);  3"  le  fuit 
significatif  que  le  juge  de  tout  le  contentieux  soulevé  par  ces  attributions  ei  dévolutions 
n'est  pas  le  tribunal  civil,  mais  le  Conseil  d'État,  tribunal  administratif  (art.  4  et  8;. 
Cette  compétence  administrative  souligne,  dans  cette  propriété  toute  spéciale,  l'impor- 
tance de  l'élément  d'affectation  à  un  service  d'intérêt  public  et  l'élément  fiduciaire  du 
dépôt  administratif  qui  a  été  fait.  Elle  ne  s'expliquerait  pas  sans  cela.  Elle  a  été  intro- 
duite dans  ce  but.  V.  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  sur  l'art.  6  devenu 
Tari.  8,  séances  du  23  mai  1905  et  suivantes,  notamment  le  discours  de  M.  Cruppi, 
p.  1851  et  s.,  celui  de  M.  Grousseau,  p.  1912,  etc.  Au  reste,  le  ministre  des  Cultes^ 
pendant  toute  la  discussion  de  la  loi,  a  eu  soin  d'employer  toujours  Texpression  techni- 
que d'attribiition  pour  bien  marquer  qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  propriété  ordi- 
naire, mais  d'une  propriété  subordonnée  à  une  affectation  (à  la  Chambre,  séance  du 
27  mai  1906,  /.  of.,  p.  1986;  au  Sénat,  séance  du  27  novembre,  p.  1549),  et  à  la 
Chambre,  M.  Cailltfux  est  allé  jusqu'à  dire  qne  ces  biens  étaient  des  biens  publics 
(séance  du  29  mai  1905,  Déb.  pari..  Chambre,  p.  1999).  C'était  une  exagération,  ihais  il 
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ponversation  préalable  avec  lui;  d'autre  part,  pour  n'établir  le  uouveau 
régime  du  culte  que  sur  le  droit  commun,  non  pas  sur  des  organisatioDS 
spéciales  prêtant  plus  ou  moins  à  Tintervention  du  pouvoir  civil.  Celle 
attitude  a  réussi  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  culte  sur  la  base 
du  droit  commun  des  réunions  publiques  et  de  l'affectation  des  édifices 
du  culte  à  l'usage  du  public;  elle  a  eu  Tinconvénient  de  coûter  à  l'Église 
de  France  le  sacrifice  de  toute  sa  propriété  ecclésiastique,  laquelle,  à 
défaut  d'organisation  d'associations  cultuelles,  a  été  dévolue  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  et  aux  communes;  enfin,  elle  laisse  provisoire- 
ment sans  solution  la  question  du  titre  juridique  en  vertu  duquel  est 
occupée  l'église  et  bien  des  questions  accessoires.  Il  n'est  que  juste  de 
reconnaître  que  la  situation  indépendante  prise  par  le  Saint  Siège  lui 
permet  des  négociations  ultérieures  (1). 

.reste  que  ce  sont  des  biens  affectés  par  Tadministration  h  un  serWce,  moyennant  une 
•concession  en  pleine  propriété  soumise  à  des  charges.  Et  ce  qui  confirme  encore  la 
chose,  c'estqu'il  a  été  bien  entendu  que  les  biens  que  les  associations  cultuelles  acquer- 
raient à  la  venir,  par  leurs  propres  ressources,  resteraient  complètement  distincts  de  !& 
masse  des  biens  dévolus,  leur  constitueraient  un  patrimoine  particulier  qui  serait  leur 
propriété  pleine  et  entière  et  qui,  lui,  ne  serait  pas  soumis  aux  dévolutions  successives, 
(même  séance,  J.  off.,  p.  1999). 

Les  associations  cultuelles  sont,  en  leur  qualité  d'établissements  d'intérêt  public,  dis- 
pensées de  certaines  taxes,  la  taxe  d'abonnement,  celle  des  cercles,  celle  de  4  0/0  sur 
Je  revenu  (art.  24);  les  édifices  affectés  au  culte  mis  à  leur  disposition  continueront  à 
être  exemptés  de  l'impôl  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  (art.  24). 

(1)  Voici  la  façon  dont  le  culte  public  catholique  s'est  organisé  : 

Le  10  août  1906,  Teocycliq  ue^rartssimo  oy^cu  condamnait  les  associations  cultuelles; 
en  conséquence,  à  la  fin  de  1906,  lesdites  associations  n'étaient  point  constituées  et  !e 
culte  catholique  se  trouvait  en  dehors  de  toute  situation  légale.  Cependant,  les  églises 
ne  furent  point  fermées  et,  le  2  janvier  1907,  intervenait  une  loi  destinée  à  adapter  le 
culte  public  au  droit  commun.  D'après  l'art.  5  de  cette  loi  :  «  les  édifices  affectés  à 
l'usage  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  continueront,  sauf  désaffectation 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  décembre  1905,à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles 
et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  d. 

On  aurait  pu  s'en  tenir  à  cette  disposition  et  considérer  simplement  l'exercice  public 
comme  un  usage  spécial  d'une  dépendance  du  domaine  public.  On  eut  la  préoccupation 
de  donner  une  situation  légale  au  groupement  des  fidèles,  en  même  temps  que  de  régler 
la  question  de  la  jouissance  de  l'édifice  public. 

.  En  ce  qui  concerne  la  situation  légale  du  groupement  des  fidèles,  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  2  janvier  1907  proposaient  la  constitution  d'associations  conformes  à  la  loi  de  1901. 
Alais  ces  associations  ayant  été  condamnées  encore,  avec  toute  la  loi  du  2  janvier,  par 
J'encyclique  du  6  janvier  1907,  il  fallut  se  rabattre  sur  autre  chose.  En  fait,  les  assem- 
blées des  fidèles  constituaient  des  réunions  publiques,  ces  réunions  avaient  été  visées 
par  fart.  4  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  et  celui-ci  les  avait  soumises  aux  formalités  de 
lu  loi  du  30  juin  1881  atténuées  par  l'art.  25  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  c'est-à-dire 
jqoe  «  une  seule  déclaration  suffit  pour  l'ensemble  des  réunions  permanentes,  périodiques 
^u  accidentelles  qui  auront  lieu  dans  l'année  »;  de  plus,  la  formalité  du  bureau  étail 
supprimée.  Les  formalités  se  réduisaient  donc  à  une  déclaration  par  an.  Malgré  cette 
simplification,  la  déclaration  annuelle  ne  fut  pas  faite.  Pour  mettre,  malgré  tout,  les 
offices  catholiques  dans  la  légalité,  le  droit  commun  des  réunions  publiques  fat  à  sou 
tour  assoupli,  la  loi  du  28  mars  1907  déclara  :  a  les  réunions  publiques,  quel  qu'en  soit 
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Le  culte  est  devenu  libre  eu  tous  lieux  sacs  raccom plissement  d'au- 
cune formalité  par  l'assouplissement  de  la  législation  sur  les  réunioùls 
publiques  et  par  rétablissement  de  la  liberté  des  lieux  de  culte. 

Cependant  Texercice  du  culte  catholique  soulève  en  pratique  un  cer- 
tain nombre  de  questions  relatives  :  1<>  à  la  condition  des  édifices  publicis 
du  culte  et  à  la  situation  juridique  de  ceux  qui  les  occupent  :  2"  à  la 
police  du  culte. 

i""  La  condition  des  édlftcex  publics  du  culte  et  la  situation  juridique 
de  Vocctipant.  —  Les  édifices  dans  lesquels  sera  célébré  le  culte  public 
seront  désormais  d'espèces  très  variées,  puisqu'il  y  a  liberté  des  lieux  de 
culte;  il  y  aura  des  édifices  privés  appartenant  à  des  particuliers,  des 
édifices  appartenant  en  propre  aux  associations  cultuelles  et  enfin  des 
édifices  publics,  c'est-à-dire  des  églises  ou  temples  appartenant  à  l'Étal 
ou  aux  communes,  mais  abandonnés  en  jouissance  aux  associations  cul^ 
tuelles  ou  bien  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  célébration  du  culte  catholique,  pour  lequel  il  n'a  pas  été 
constitué  d'associations  cultuelles.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  définir  la  con- 
dition juridique  de  ces  édifices  publics  qui  constituent  la  grosse  majorité 
des  églises. 

Ces  édifices  publics  sont  ceux  qui,  à  la  Révolution,  avaient  été  mis  à 
la  disposition  de  la  nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  W 
avaient  été  remis  à  la  disposition  des  cultes  (cathédrales,  églises,  cha- 
pelles, temples,  synagogues);  avec  leurs  dépendances  immobilières  et 
les  meubles  qui  les  garnissaient  au  moment  de  leur  remise  au  culte,  ils 
sont  et  demeurent  propriétés  de  l'État  et  des  communes  (L.  9  déc.  1905, 
arU  12;  L.  2  janv.  1907,  art.  o). 

Avant  la  loi  du  9  décembre  1905,  ils  étaient  considérés  comme  dépen- 
dances du  domaine  public,  à  raison  de  leur  affectation,  par  la  presque 
unanimité  des  auteurs  et,  par  suite,  étaient  protégés  par  le  privilège  de 
l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité  (1).  Je  ne  vois  aucune  raison 
pour  que  cette  qualité  et  ce  privilège  leur  soient  retirés.  D'abord,  pra- 
tiquement, puisque  ces  édifices  restent  utiles  au  public,  il  y  a  intérêt  à 
les  protéger  contre  les  aliénations  par  la  règle  de  la  désaffectation  préa- 
lable et  contre  les  usurpations  par  la  règle  de  l'imprescriptibilité.  Ensuite, 
théoriquement,  leur  affectation  au  culte  qui  était  avant  1905  la  raison 

Tobjet,  peuvent  être  tenaes  sans  déclaration  préalable  ».  Ainsi,  sur  la  base  de  la  réuYiion 
publique,  sans  déclaration  et  sans  constitution  de  bureau  (ce  qui  demeure  un  privilège), 
les  réunions  cultuelles  publiques  sont  désormais  en  si tuaUou  légale  et,  qu'on  le  remarque, 
elles  sont  en  situation  légale,  même  si  elles  sont  tenues  dans  un  local  autre  qu'un  édi* 
fice  public,  car  les  lieux  de  culte  sont  devenus  libres.  A  plus  forte  raison,  la  célébra- 
lion  du  culte  est-elle  libre  dans  le  domicile  privé  et  en  réunion  privée.  V.  sur  ces  points, 
Crouzil,  Police  du  culte. 

(1)  On  ne  pouvait  guère  citer  comme  auteurs  dissidents  que  M.  Batbie,  Traité  de 
droit  public,  t.  V,  p.  317  et  M.  Berthélemy  qui  persiste  dans  son  opinion.  Droit 
adnUn,,  1*  édit.,  p.  255.  ' 
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pour  laquelle  on  les  classait  dans  le  domaine  public,  subsiste  même 
pour  les. églises  consacrées  au  culte  catholique,  en  vertu  de  la  loi  du 
2  janvier  1907,  art.  5.  Sans  doute,  on  ne  peut  plus  dire  de  ces  églises 
qu'elles  soient  affeclées  à  un  service  public,  puisqu'il  n'y  a  plus  service 
public  du  culte,  mais  elles  restent  affectées  directement  à  l'usage  du 
public  pour  la  célébration  du  culte  :  «  les  édifices  aiîeclés  à  rexercice  du 
culte  continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
9  décembre  1905,  à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  »  (L.  *2  janv.  1907, 
art.  5).  Or,  l'affectation  à  l'usage  direct  du  public  justifie  la  domanialité 
publique  aussi  bien  que  Taffectation  à  un  service  public.  Notons  que  les 
fidèles  d'une  paroisse,  n'étant  point  groupés  en  une  association,  étant 
simplement  déterminés  par  leur  habitation  sur  le  territoire  delà  paroisse 
constituent,  dans  toute  la  forme  du  terme,  un  public  et  que,  d'ailleurs, 
leur  réunion  dans  l'église  en  vue  de  la  célébration  du  culte  cons- 
titue une  réunion  publique  (L.  2  janv.  1907,  art.  4);  et,  enfin,  qu'aux 
termes  de  l'art.  97,  n*  3  de  la  loi  du  5  avril  1884,  l'église  est  un  lieu 
public  dont  le  maire  a  la  police  [i);  un  immeuble  qui  est  propriété  d'une 
administration  publique  et  qui  est  un  lieu  public,  qui  est  affecté  d'une 
façon  administrative  à  l'usage  d'un  public  et  qui  ne  pourrait  être  désaf- 
fecté que  par  voie  administrative,  présente  tous  les  caractères  d'une 
dépendance  du  domaine  public  (2). 

(1)  Sans  doute,  il  y  a  des  lieux  publics  dont  le  maire  a  la  police,  tels  que  les  cafés,  et 
qui  ne  sont  pas  dans  le  domaiae  public,  mais  cela  tient  à  ce  que  ces  immeubles  ne  sont 
pas  la  propriété  de  l'administration  publique. 

(2)  Cette  solution  est  contestée  par  M.  L.  Crouzil  dans  un  fort  intéressant  travail  sur 
le  droit  d'occupant  dans  les  églises,  publié  dans  le  R^tcueil  de  législation  de  Tou- 
lottsCy  année  1909.  A  la  suite  de  M.  Eymard-Duvemay,  Commentaire  pratique  de  la 
loi  du  9  décembre  1905,  p.  108  et  de  MM.  Lamarzelle  etTaudière,  Commentaire,  etc., 
p.  135,  il  admet  la  domanialité  privée  des  églises.  Son  principal  argument  est  que  le 
culte  étant  devenu  un  service  privé,  on  ne  saurait  classer  dans  le  domaine  public  des 
bfttiments  affectés  à  un  service  privé;  mais  il  suffit,  pour  détruire  Timpressioa  produite 
par  cette  antithèse,  d'écarter  complètement  de  la  question  l'idée  du  service.  A  supposer 
qu'il  n'y  ait  plus  ni  service  public,  ni  service  d'intérêt  public,  il  y  a  afleclation  d'un 
bâtiment  à  l'usage  direct  du  public  pour  le  culte  public. 

En  réalité,  M.  Crouzil  a  été  préoccupé,  dans  la  solution  de  cette  question  de  domania- 
lité publique,  par  une  autre  question  qui  est  celle  du  droit  de  l'occupant;  il  lui  a  semblé 
qu'en  classant  l'église  dans  le  domaine  privé,  il  serait  plus  facile  de  construire,  au  profit 
de  celui  qui  l'occupe,  un  droit  d'usage.  En  cela  je  crois  qu'il  se  fait  illusion;  que 
l'église  Boit  dans  le  domaine  privé  ou  dans  le  domaine  public,  il  y  a  un  fait  juridique 
qui  domine  toute  la  situation,  c'est  que  le  b&timent  est  affecté  par  voie  administrative  et 
qu'il  peut  être  désaffecté  de  même  :  le  droit  de  l'occupant  doit  être  construit  en  corré- 
lation avec  cette  désaffectation  toujours  possible,  c'est-à-dire  qu'il  ne  saurait  être  analysé 
en  un  droit  d'usage  de  nature  civile;  ce  ne  serait  jamais  qu'un  droit  d'usage  de  nature 
administrative  s'éteignent  par  la  désaffectation.  Dans  ces  conditiona,  il  importe  peu  que 
le  bfttiment  soit  dans  le  domaine  public  ou  dans  le  domaine  privé.  Nous  constateroos 
plus  tard,  au  chapitre  du  domaine  public,  que  des  droits  réels  de  nature  administrative, 
et  par  conséquent  révocables  ou  résolubles,  sont  parfaitement  compatibles  avec  la  doma- 
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Question  de  Ventretien,  des  réparations  et  de  la  reconstruction  de  Védi- 
fice  public  de  l'église.  —  Cette  question  est  encore  très  mal  réglée.  Le 
priocipe  de  la  séparation  absolue  inscrit  dans  la  loi  du.  9  décembre  1905, 
ioterdisait  aux  communes  d'engager  la  moindre  dépense  dans  l'intérêt  de 
rédifîce  public  affecté  au  culte.  Celui-ci  restait  affecté,  mais  rien  n'était 
prévu  pour  assurer  sa  conservation.  La  loi  du  13  avril  1908,  arL  5,  a 
disposé  ceci  :  «  TÉtat,  les  départements,  les  communes  pourront  engager 
les  dépenses  nécessaires  pour  V entretien  et  la  conservation  des  édifices 
du  culte  dont  la  propriété  leur  est  reconnue  par  la  présente  Ipi  ».  C'est  la 
possibililé  de  la  dépense  facultative.  Mais  beaucoup  de  municipalités 
montrent  de  la  mauvaise  volonté.  Il  faudrait  une  nouvelle  disposition 
reodant  obligatoire  la  participation  de  la  commune,  lorsque  le  groupe 
des  fidèles  prendrait  l'initiative  d'une  souscription  volontaire  s'élevant  à 
une  certaine  quote-part  de  la  dépense  (1). 

Question  de  la  situation  juridique  des  occupants,  —  Dans  cet  édifice 
public,  dépendance  du  domaine  public,  quelle  sera  la  situation  juridique 
des  occupants  ?  Il  faut  distinguer  : 

Pour  les  cultes  protestants  et  pour  le  culte  Israélite  qui  ont  constitué 
des  associations  cultuelles,  l'association  occupe  l'édifice  public  avec  un 
litre  légal  qui  lui  en  confère  la  jouissance  (L.  9déc.  1905,  art.  13);cette 
jouissance  est  d'ailleurs  grevée  des  charges  énoncées  en  l'art.  13,  répa- 
rations de  toute  nature,  frais  d'assurances,  etc. 

Pour  le  culte  catholique,  où  des  associations  cultuelles  ne  furent  pas 
^constituées,  la  loi  du  i  janvier  1907  décida  que  les  ministres  du  culte 
pourraient  obtenir  la  jouissance  gratuite  des  édifices  affectés  à  l'exercice 
du  culte  sous  le  régime  concordataire;  celte  jouissance  leur  serait  attri- 
buée par  acte  administratif,  sous  réserve  des  obligations  énoncées  en 
l'art.  13  de  la  loi  du  9  décembre  1905.  L'assemblée  des  évêques  de  France 
réunie  à  Paris  le  15  janvier  1907  résolut  de  faire  l'essai  dece  régime  et 
prépara  un  projet  de  contrat  de  jouissance  à  proposer  à  l'autorité  admi- 
nistrative. Les  pourparlers  engagés  à  ce  sujet  entre  l'archevêché  de  Paris 
et lapréfeclurede  laSeine n'aboutirent  pas.  Quelle  estla'situalionjuridique 
des  fldèles  et  du  curé  dans  l'Église?  Suivant  une  observation  très  juste 
faite  par  M.  Mestredans  une  note  sous  Cass.,  5  février  191:2,  S.  1912.  1. 
353,  nous  croyonsqu'il  convient  de  distinguer  entre  le  groupe  des  fidèles 
et  le  curé,  car  leur  situation  n'est  pas  la  même  : 


nialilé  publique  ;  donc,  le  droit  d*usage  de  roccupaDt  peut  être  construit  aussi  utilement 
avec  la  théorie  de  la  domanialité  publique  qu*avec  celle  de  la  domaaialité  privée;  de  oe 
côté-ià  on  ne  sacrifie  riea  et,  par  ailleurs,  on  conserve  aux  églises  le  bénéfice  de  Tlm- 
prescripUbilitë  qui  o^est  oullement  à  dédaigner  pour  les  protéger  contre  la  négligence 
des  administrations  municipales. 

(1)  Cf.  le  débat  à  la  Chambre  des  députés  soulevé  par  M.  Barrés  le  25  novembre 
1912:  V.  ma  note  dans  S.  1912. 3. 1  et,  sur  la  question  de  construction  d'une  église  neuve, 
ma  note  dans  S.  1910.  3.  145.  ^         .  j 
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a)  Situation  des  fidèles  en  ce  qui  concerne  r occupation  de  l'Église,  Ils 
n'ont  que  la  jouissance  de  fait  des  églises;  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  2  janvier  1907,  ils  sont  de  simples  occupants  sans  litre  juridique.  Il 
est  vrai  que,  dans  ces  conditions,  ils  n'ont  pas  les  charges  de  la  joui^ 
sance  (1). 

b)  Situation  du  curé  en  ce  qui  concerne  V occupation  de  l* Église.  —  La 

(1)  La  jouissance  de  fait  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  se  transformera-t-eile 
en  une  jouissance  avec  titre  juridique?  II  faut  savoir  ce  que  Ton  entend  en  posant  cette 
question.  Se  demande-t-on  si,  par  le  seul  eiïet  du  temps,  la  jouissance  de  fait  se  trans- 
formera en  une  jouissance  de  droit?  alors  je  répondrai  que  cela  est  bien  improbable, 
d'abord,  parce  que  notre  droit  n'admet  pas  la  création  de  situations  légales  par  le  seo! 
effet  du  temps,  si  ce  n'est  peut-être  quand  la  situation  est  établie  depuis  un  temps 
immémorial,  et  nous  n*en  serons  pas  là  de  sitôt;  ensuite,  parce  que  le  groupe  desfîdèiei 
n'exerce  aucune  maîtrise  sur  l'église. 

Sans  doute,  le  Conseil  d'État  a  reconnu  que  les  fidèles  d'une  commune  avaient  qua- 
lité pour  demander  la  nullité  de  l'attribution  de  l'église  à  une  association  cultuelle 
schismatique.  Cous.  d'Ét.,  24  juillet  1911,  Rougegré,  affaire  de  Sains-les-Fressio; 
mais  on  sait  que  cette  qualité  repose  sur  un  simple,  intérêt  et  ne  suppose  pas  ao 
droit. 

Enfin,  derrière  la  question  du  titre  juridique  se  cache  celle  des  charges  de  la  jouissance, 
notamment  celle  des  réparations  de  l'immeuble;  on  n'a  pas  l'intentiou  de  les  imposerai 
fidèles  puisque  la  loi  du  13  avril  4908,  art.  5,  a  autorisé  et  invité  les  administratiocs 
publiques  à  assurer  ces  dépenses. 

Je  crois  donc  que  la  mutation  de  la  jouissance  de  fait  en  jouissance  de  druitne  pourra 
se  produire  que  par  des  décisions  nouvelles  ou  des  accords  dans  le  genre  de  ceux  qui 
ont  été  essayés  en  1907  ;  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  le  temps,  qui  est  galant  homme, 
à  mesure  qu'il  s'écoulera,  rendra  ces  décisions  ou  ces  accords  plus  probables  et  même 
qu'il  créera,  au  profit  des  fidèles,  un  droit  plus  fort  à  les  obtenir.  La  question  de  li 
réparation  de  l'édifice  dont  il  est  question  plus  haut  pourrait  jouer  un  rôle  en  amenant  la 
reconnaissance  du  droit  du  groupement  des  fidèles  à  contribuer  à  la  dépense. 

M.  Crouzil,  dans  le  travail  précité,  à  la  suite  de  M.  du  Magny,  Revive  d'organisation 
et  défense  religieuse^  5  janvier  1908,  p.  2,  prétend  que  de  la  loi  du  2  janvier  1907 
elle-même  découle  un  titre  juridique  :  les  occupants  sont  dans  l'église  en  vertu  d'aa 
texte  formel  de  la  loi  (art.  5,  §  1,  L.  2  janv.  1907)  et  la  loi  est  le  meilleur  des  titres 
juridiques. 

Il  y  a,  au  fond  de  cette  opinion,  une  erreur  sur  la  signification  et  la  portée  de  ce  qu'on 
appelle  titre  juridique.  Le  titre  juridique  est  l'acte  ou  le  fait  qui  convertit  une  situa- 
tion objective  en  un  droit  subjectif  ou  bien  qui  transfère  un  droit  subjectif  d'un  tituiain 
à  un  autre.  Une  disposition  de  loi  ne  peut  donc  constituer  un  titre  juridique  que  si  elle 
a  eu  pour  but  de  créer  un  droit  subjectif.  Tel  n'est  pas  le  cas  dans  notre  hypothèse.  U 
est  hors  de  contestation  que  la  disposition  de  l'art.  5,  §  1  de  la  loi  du  2  janvier  1907  o'a 
été  qu'une  mesure  objective  de  police;  elle  a  laissé  les  églises  à  la  disposition  des  fidèles 
parce  qu'il  fallait,  pour  la  paix  publique,  que  les  églises  restassent  ouvertes.  Cela  a  été 
fait  pour  l'ordre  public  et  non  pas  pour  conférer  un  droit  aux  fidèles.  La  meilleure 
preuve  en  est  que  le  même  art.  5,  §  2,  visait  les  attributions  de  jouissance  à  faire  aoi 
ministres  du  culte  par  décision  administrative,  attributions  de  jouissance  qui  n'ont  pas 
été  faites,  mais  qui  étaient  pour  créer  le  titre  juridique.  C'est  donc  que  le  paragraphe  i** 
ne  le  créait  pas.  Une  autre  preuve  est  que  l'on  n'a  pas  imposé  aux  fidèles  les  charges  qui 
eussent  été  corrélatives  au  titre  juridique.  Ce  qui  ruine  complètement  l'interprétation  de 
MM.  Crouzil  et  du  Magny,  c'est  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  13  avril  i90B 
mettant  les  réparations  à  la  charge  des  administrations  publique^  « 
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situation  du  curé  n'est  pas  la  même  que  celle  des  fidèles  et  M.  Mestre, 
dans  la  note  précitée,  l'a  montré  fortement.  D'une  part,  le  curé  exerce 
dans  Téglise  une  maîtrise  que  les  fidèles  n'exercent  pas;  d'autre  part, 
cette  maîtrise,  il  l'exerce  en  vertu  d'un  titre  juridique  antérieur.  Ce 
titre  est  sa  nomination  par  Tévéque.  A  la  vérité,  ce  titre  est  de  nature 
canonique,  mais  nos  tribunaux  civils  ou  administratifs  sont  obligés  de  le 
reconnaître  (art.  4  et  13,  L.  9  déc.  1905;  art.  5,  L.  2  janv.  1907)  puis- 
qu'ils sont  obligés  de  s'assurer  que  le  ministre  du  Culte  est  en  commu- 
nion avec  son  évêque.  De  fait,  la  jurisprudence  n'a  pas  tardé  à  recon- 
naître dans  le  ministre  du  culte  attaché  par  l'autorité  ecclésiastique  aune 
église  une  qualité  déterminée,  la  qualité  de  curé  de  la  paroisse  (Cops. 
d'Ét.,  17  mars  1911,  abbéHardel;  8avr.  1911,  abbé  Anselme) ei  à  l'ad- 
mettre en  cette  qualité  à  demander  par  voie  de  justice  l'expulsion  d'un 
prêtre  intrus  (Cass. ,  5  févr.  1912,  Colonna;  cf.  Cons.d'Ét.,24juill.  1911, 
Rougegréy  avec  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Chardeoet),  à  exiger  une  clef  de  l'église  (Bordeaux,  29  mars  1911, 
S.  1912.  2.  133),  à  décider  de  l'affectation  de  telle  ou  telle  partie  de 
l'édifice  aux  diverses  cérémonies  (Cass.,  1"  déc.  1910,  S.  1911. 1.345  et 
la  note  de  M.  Roux),  à  se  servir  du  mobilier  qui  garnit  l'édifice  et  à  agir 
en  justice  pour  écarter  les  troubles  à  la  jouissance,  soit  au  possessoire, 
soit  au  pétitoire. 

Il  y  a  donc  un  droit  du  curé,  qui  dépasse  la  situation  de  simple  occu- 
pant, au  moins  à  certains  égards.  Quelle  est  la  nature  de  ce  droit?  Il  est 
assez  difficile  encore  de  le  déterminer. 

Il  ne  semble  pas  que  ce  soit  un  droit  réel  portant  directement  sur 
l'édifice  matériel  de  l'église  [en  quoi  je  me  sépare  de  la  doctrine  de 
M.  Mestre  dans  la  note  précitée],  en  effet,  d'une  part,  le  curé  ne  pourrait 
entreprendre  aucune  réparation  à  l'édifice,  ni  y  apporter  aucune  modifica- 
tion matérielle  (lois  annotées  de  1906,  p.  233,  note  86  in  fine;  Fanton, 
Les  églises  et  leur  mobilier  devant  la  loi  civile^  n°'  633  et  s.);  d'autre  part 
il  n'a  pas  la  charge  de  l'entretien  (Cons.  d'Ét.,  19  janv.  1912,  Nugues). 
Je  dirais  volontiers  que  le  curé  a  la  direction  d'un  établissement  ecclé- 
siastique ou  d'un  siège  ecclésiastique  placé  dans  l'église,  que  son  droit 
porte  directement  sur  ce  titre  ecclésiastique  et  indirectement  sur  l'édi- 
fice matériel,  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire  pour  le  fonctionne- 
ment de  l'établissement  (1). 

2*  La  police  du  culte  et  des  manifestations  religieuses  (2).  —  Cette 

(1)  Le  droit  du  curé  doit  être  orienté  vers  le  titre  ecclésitulique  attaché  à  l'église 
(ancienne  Succursale  au  collégiale^  ou  primatiale  du  droit  canonique  et  de  la  légis- 
lation concordataire)  ;  c^est  le  droit  des  fidèles,  s'il  se  recrée,  qui  pourra  être  orienté 
▼en  la  jouissance  de  l'édifice  matériel  par  imitation  de  l'ancienne  organisation  des  fabri- 
ques. Et  ce  sera,  de  nouveau,  la  distinction  du  spirituel  et  du  temporel. 
.  (2)  Çrouzil,  Traité  de  la  police  du  culte  sous  le  régime  de  séparation^  Paris, 
1908.  ^  I 
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police  compread  beaucoup  d'objets  que  le  défaut  déplace  ne  nous  permet 
pas  d'examioer  tous  avec  le  détail  qu'ils  mériteraicot  ;  dous  ne  don- 
nerons sur  la  plupart  que  de  brèves  indications  et  dous  nous  arrêterons 
seulement  sur  les  manifestations  religieuses  qui  donnent  prise  à  la  régle- 
mentation de  police  des  maires  et  qui,  de  ce  chef,  peuvent  susciter  des 
difficultés  pratiques  fréquentes. 

A.  Police  intérieure  de  Véglise,  clefs  de  réglise,  quêtes  dans  Véglise, 
denier  du  culte,  —  Il  est  généralement  admis  que  le  ministre  du  Culte, 
en  sa  qualité  de  président-né  de  l'assemblée  des  fidèles,  a  la  discipline 
intérieure  de  Téglise  :  non  seulement  il  règle  Tordre  dies  offices,  mais  il 
veille  au  bon  ordre;  seulement,  cette  discipline  intérieure  n'est  pas  une 
police,  elle  manque  de  sanction,  le  curé  ne  pourraitpas  faire  expulser  par 
la  force  un  individu  qui  troublerait  le  bon  ordre,  il  ne  peut,  dès  que  la 
contrainte  devient  nécessaire,  que  faire  appel  au  maire  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  97,  n*  3,  est  chargé  de  maintenir  l'ordre 
dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels 
que  les  églises  et  autres  lieux  publics  (Crouzil,  op,  cit.,  p.  39  et  s.; 
Cass.,  12  janv.  1911.  1.  345  et  note  de  M.  Roux). 

Le  maire  a  le  droit  d'avoir  une  clef  de  l'église,  mais  le  curé  aussi, 
sans  cela  sa  possession  ne  serait  pas  assurée  ;  si  le  clocher  est  séparé 
de  l'église,  môme  solution  pour  les  clefs  du  clocher  (Crouzil,  op.  cit., 
p.  37  et  s.); 

Le  curé  a  le  droit  de  faire  des  quêtes  dans  l'église,  parce  qu'on  peut 
considérer  la  quête  ou  collecte  faite  dans  une  réunion  publique,  par  les 
organisateurs  de  celle-ci,  comme  une  liberté  annexe  de  celle  des  réunions 
publiques,  la  chose  n'ayant  jamais  été  prohibée.  A  noter  que  le  produit 
des  bancs  et  chaises  faisant  partie  du  mobilier  de  l'église  doit  aujour- 
d'hui être  considéré  comme  le  produit  d'une  collecte,  plutôt  que  comme 
le  produit  d'une  location  qui  ne  saurait  être  exigée  (Poitiers,  24  déc. 

1909,  Gaz,  PaL,  31  déc.  1909).  Les  bureaux  de  bienfaisance  tiennent 
d'anciens  textes  le  droit  de  quêter,  eux  aussi,  dans  les  églises  (Arr.  5 
prair.  an  XI;  Décr.  12  sept.  1806;  Décr.  30  déc.  1809,  arL  75)  et  la  loi 
de  séparation  n'a  point  fait  disparaître  ce  droit  (avis  Cons.  d'Él., 
10  mars  1908);  mais,  d'un  autre  côté,  ils  n'ont  pas  le  monopole 
exclusif  de  cette  quête  (avis  Cons.  d'Ét.,  24  mars  1880;  Cass.,  2  août 
1897)  (1).  De  même,  le  curé  peut  quêter  à  domicile  pour  le  denier  du 
culte  (2). 

(1)  Un  projet  d'avis  ea  sens  contraire  avait  été  préparé  le  20  octobre  1898,  mais  le 
Conseil  d'État  Ta  rayé  de  son  ordre  du  jour. 

(2)  Le  curé  peut  quêter  à  domicile  par  exemple  pour  le  denier  du  culte,  et  un  arrêté 
du  maire  ne  pourrait  pas  le  lui  interdire,  car  la  quête  à  domicile  n'est  pas  matière  de 
police  municipale  (Cass.,  10  no?.  1901);  le  ministre  du  Culte  peut  de  même,  soit  refuser 
son  ministère,  soit  ne  l'accorder  que  moyennant  rémunération,  soit  subordonner  la 
cérémonie  demandée  au  versement  d'une  contribution  aux  frais  du  culte  (Cass.,  9  avr. 

1910,  Abbé  Bailleul  [Revite  du  culte  catholique],  1910,  p.  133).       r^  i 

izedbyCjOOgle 


LA  POUCE  ET  LE  RÉGIME  DES   CULTES.  555 

B.  Troubles  apportés  à  Vexercice  du  culte  et  troubles  à  Vordre  public 
provoqués  par  les  ministres  du  Culte  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  — 
Sur  ces  deux  points  nous  nous  bornons  à  rapporter  les  dispositions  de 
ia  loi  : 

Seront  punis  d'une  amende  de  i6  francs  à  200  francs  et  d'un  empri- 
soQDement  de  six  jours  à  deux  mois  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices 
d'uD  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à 
ces  exercices  (art.  32). 

Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où  s'exerce  ce  culte,  aura 
publiquement,  par  des  discours  prononcés,  des  lectures  faites,  des  écrits 
distribués  ou  des  affiches  apposées,  outragé  ou  diffamé  un  citoyen  chargé 
d'un  service  public,  sera  puni  d'une  amende  de  500  francs  à  2.000  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an  ou  de  Tune  de  ces  peines 
seulement.  La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  s'il  est  relatif 
aux  fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tribunal  correctionnel  dans 
les  formes  de  Tart.  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881  (art.  34). 

Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  afQché  ou  distribué  publiquement 
dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte,  contient  une  provocation  directe  à 
résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de  l'autorité  publique, 
ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  le  ministre  du  Culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  de 
la  complicité  dans  le  cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une  sédi- 
tion, révolte  ou  guerre  civile  (art.  25). 

Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle,  en  application  des  art.  25  et  26,  34  et  35,  l'asso- 
ciation constituée  pour  l'exercice  du  culte  dans  l'immeuble  où  l'infrac- 
tion a  été  commise  sera  civilement  responsable  (art.  38). 

C.  Police  des  manifestations  reliyieuses  extérieures.  —  On  peut  ranger 
parmi  les  manifestations  religieuses  extérieures,  les  sonneries  des  cloches, 
l'apposition  d'emblèmes  religieux,  les  processions,  le  port  du  viatique, 
les  cortèges  funèbres  et  autres  cérémonies  du  culte  accomplies  hors  de 
l'église.  La  loi  du  9  décembre  1905  contient  des  dispositions  sur  quel- 
ques-uns de  ces  objets,  mais,  en  outre,  à  raison  de  leur  caractère  exté- 
rieur, ces  manifestations  tombent  sous  les  prises  de  la  police  municipale 
et  peuvent  être  visées  par  des  dispositions  de  règlements  municipaux 
ayant  pour  but,  soit  de  les  interdire,  soit  de  les  soumettre  à  autorisation 
préalable,  soit  d'en  déterminer  les  conditions.  Cette  matière  soulève 
donc  la  délicate  question  des  droits  de  la  police  municipale  à  l'égard  des 
manifestations  extérieures  du  culte  et  demande  que  nous  nous  y  arrê- 
tions : 

Des  moyens  juridiques  qui  permettent  de  discuter  au  contentieux  les 
règlements  de  police  municipaux  en  matière  rfe  manifestations  extérieures 
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du  culte,  —  Une  première  question  à  régler  est  celle  de  savoir  comment, 
en  matière  de  manifestations  extérieures  du  culte,  les  arrêtés  de  police 
peuvent  être  discutés  au  contentieux.  Il  paraît  simple  d'admettre  qu'il 
n'y  a  qu'à  employer  les  moyens  usités  contre  les  arrêtés  de  police  ordi- 
naires, c'est-à-dire,  soit  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  intenté  daos 
les  deux  mois  de  la  publication,  soit  l'exception  d'illégalité  soulevée 
devant  le  juge  de  simple  police,  lors  d'une  poursuite  en  contraveatioD 
aux  dispositions  de  l'arrêté.  Cette  solution  est,  en  effet,  celle  à  laquelle 
on  doit  s'arrêter,  mais  il  est  bon  de  savoir  qu'avant  la  loi  du  9  décembre 
1905,  l'application  de  ces  règles  du  droit  commun  était  empêchée  par 
suite  de  l'existence  du  recours  pour  abus  et  de  la  compétence  exception- 
nelle que  l'institution  de  l'abus  conférait  au  chef  de  l'État  statuant  en 
assemblée  générale  du  Conseil  d'État  (L.  18  germ.  an  X).  On  ne  pou- 
vait pas  former  de  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté  de 
police  relatif  à  une  manifestation  religieuse,  parce  que  c'était  le  cas  du 
recours  pour  abus  et,  devant  le  juge  de  simple  police,  si  l'on  invoquait 
l'illégalité  de  l'arrêté,  cette  question  d'illégalité  devenait  elle-même  une 
question  d'abus  et  devait  être  portée  par  voie  préjudicielle  devant  le  chef 
de  l'État  statuant  en  Conseil  d'État.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire  remar- 
quer que  l'institution  de  l'abus  et  du  recours  pour  abus  ayant  été  sup- 
primée par  la  loi  du  9  décembre  1905,  avec  la  loi  du  18  germinal  anX 
(art.  Ai),  toutes  ces  complications  de  compétence  ont  disparu  et  que  l'on 
est  retombé  dans  le  droit  commun  de  la  compétence  du  Conseil  d'Étatau 
contentieux  pour  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  du  juge  de  simple 
police  pour  l'exception  d'illégalité  (Cons.  d' Et.,  19  janv.  1906,F^^^r,• 
Cass.,  23  nov.  1906,  Abbé  Corcuff\  S.  1907.  1.  479;  Cons.  d'Ét.,  5  août 
1908,  Abbcs  Leclercq  et  Gruson;  Cons.  d'Ét.,  19  mars  1909,  Abbé 
Deguille,  S.  1909.  3.  99  avec  les  conclusions  de  M.  Saint-Paul)  (1). 

De  l'esprit  général  dea  solutions  de  la  jurisprudence,  —  Déjà,  depuis 
la  loi  de  1905,  les  affaires  soumises  au  Conseil  d'État,  dans  cette  matière 
des  manifestations  extérieures  des  cultes,  ont  été  assez  nombreuses  pour 

(1)  CependHQt,  si  le  juge  de  simple  police  est  compéteot  pour  apprécier  le  rëglemeat 
légalement  fait,  suivant  l'expressloo  de  Tart.  471,  o»  15  du  Code  pénal  et,  par  suite, 
s*it  est  compétent  pour  apprécier  rincompétence  de  Tautorité  qui  a  pris  l'arrêté,  l'ioob- 
servation  des  formes  ou  même  la  violation  de  la  loi,  il  n'en  va  pas  de  même  lorsque  le 
règlement  est  argué  de  détournement  de  pouvoir  :  le  détouinemeot  de  pouvoir 
dépasse  l'illégalité,  en  ce  sens  qu'un  acte  peut  être  légalement  fait  et  cependant  être 
entaché  de  détournement  de  pouvoir.  Le  juge  de  simple  police  peut  donc  se  déclarer 
incompétent  sur  la  question  de  détournement  de  pouvoir  et  renvoyer  laparUe  à  se  pour- 
voir devant  te  Conseil  d'État  en  déclaration  d'excès  de  pouvoir  par  voie  préjudicielle. 
Le  Conseil  d'État  se  prête  à  cette  procédure,  de  telle  sorte  que,  aur  ce  point  particulier, 
il  subsiste  une  complication  de  question  préjudicielle  et,  même,  elle  eat  de  nature  à 
se  présenter  fréquemment,  parce  qu'en  fait  c'est  le  détournement  de  pouvoir  qui  servie 
vice  ordinaire  des  règlements  de  police  incriminés  (Cons.  d'Ét.,  2  août  1907,  14  févr. 
1908  et  5  août  1908,  Abbé  Garcin  et  autres,  S.  1909.  3.  1  et  la  note;  19  mars  19(», 
Abbé  DeguHUy  S.  1909.  3.  99). 
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que  l'esprit  de  la  jurisprudence  ait  eu  le  temps  de  se  dégager  et,  d'ail- 
leurs, le  Conseil  d'État  lui-même  a  élaboré  une  formule,  reproduite  dans 
plusieurs  de  ses  arrêts,  et  qui  certainement  sera  son  propre  guide,  en 
même  temps  qu'il  la  propose  comme  guide  aux  magistrats  municipaux  : 
«  Considérant,  dit-il,  que  s'il  appartient  au  maire,  etc.,  il  est  tenu  de 
concilier  l'exercice  de  ce  pouvoir  avec  le  respect  de  la  liberté  des  cultes 
garantie  par  Fart.  1"  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  Tari.  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907  ».  Ainsi,  la  liberté  des  cultes  n'est  pas  seulement  la 
liberté  des  cérémonies  accomplies  à  l'intérieur  du  temple,  elle  contient 
implicitement  la  liberté  des  manifestations  extérieures  accomplies  hors 
du  temple,  sauf  à  concilier  cette  liberté  avec  l'exercice  du  pouvoir  de 
police.  On  saisit  toute  l'importance  de  cette  affirmation  (Gons.  d'Ét., 
5  août  1908,  Abbé  MoreL  S.  1909.  3.  1,  et  là  note;C(»ns.  d'Ét.,  19  mars 
1909,  AbbéDeguiUe,  S.  1909.  3.99;  8  juill.  1910,  Abbé  Carlin).  Or,  les 
pouvoirs  de  police  du  maire  ne  sont  justifiés  que  par  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  (art.  97,  L.  5  avr.  1884; 
art.  27,  L.  9  déc.  1905).  Si  donc,  l'arrêté  de  police  du  maire,  réglemen- 
tant ou  interdisant  telle  ou  telle  manifestation  extérieure  du. culte,  n'est 
pas  motivé  par  des  raisons  tirées  de  Tordre  etde  la  tranquillité  publique, 
ou  s'il  est  motivé  par  des  raisons  étrangères  à  ces  préoccupations,  il  sera 
annulé  pour  détournement  de  pouvoir  et.  même,  s'il  est  motivé  en 
apparence  par  la  nécessité  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  publique, 
mais  qu'en  réalité  il  résulte  de  l'instruction  de  Taffaire  que  ce  motif  n'est 
pas  sérieux  ou  qu'il  dissimule  un  autre  motif,  il  y  aura  encore  annulation 
pour  détournement  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  2  août  1907,  Abbé  Garcin ; 
lifévr.  1908,  Abbé  Valette;  3  août  1908,  Abbé Morel,  S.  1909.  3.  1,  et 
la  note;  19  mars  1900,  Abbé  DeguiUe,  S.  1909.  3.  99)  (1). 

(1)  A  noter  deux  observatioos  :  i**  le  Conseil  d*État,  pour  rapprëciatioa  de  la  néces- 
sité de  maintenir  Tordre  public,  tient  grand  compte  des  habitudes  des  populations  et  des 
traditions  établies  dans  la  localité  :  «  Aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir 
l'ordre  sur  la  voie  publique  n  aurait  pu  ôtre  invoqué  pour  interdire  le  port  du  viatique 
dans  les  conditions  consacrées  par  les  habitudes  et  les  traditions  locales  »  (Cons.  d'Ét., 
19  mars  1909,  Abbé  Deguille);  2^  le  Conseil  d'État  semble  faire  une  distinction  entre 
les  processions  et  toutes  les  autres  manifestations  extérieures  du  culte  :  sonneries  de 
cloches,  port  du  viatique,  port  des  ornements  sacerdotaux  aux  convois  funèbres,  etc. 
D'une  part,  jusqu'ici,  il  n'a  pas  annulé  pour  excès  de  pouvoir  un  seul  arrêté  municipal 
interdisant  les  processions.  D'autre  part,  il  annule  les  arrêtés  interdisant  sans  distinction 
toute  espèce  de  manifestation  extérieure  du  culte  (Cons.  d'Ét.,  27  Janv.  1911,  Abbé 
Norrojf),  et,  de  plus,  on  trouve,  dans  des  arrêts,  des  considérants  qui  semblent  mettre 
à  part  Je  cas  des  processions  :  «  Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  rap- 
pelées, il  appartenait  au  maire  de  Saint-Florent  d'interdire,  comme  il  l'a  fait,  les  proces- 
sions et  manifestations  religieuses  sur  le  territoire  de  la  commune;  mais  qu'aucun  motif 
tiré  de  l'ordre  public  n'aurait  pu  être  invoqué  pour  interdire  le  port  du  viatique,  etc.  » 
(Cons.  d'Ét.,  19  mars  1909,  Abbé  Deguille,  précité)  ;  19  févr.  1909,  Abbé  Olivier 
avec  les  conclusions  de  M.  Chardenet,  Lebon,  p.  181).  —  II  est  à  croire,  cependant, 
qu'il  ne    s'agit  là  que  d'une  politique  jurisprudeotielle  dont  le  Conseil  d'État  a  déjà 
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Cela  dit,  Doas  doQDODS  quelques  détails  sur  chacune  des  maoifestalioQs 
extérieures  du  culte  : 

Les  sonneries  de  cloches.  —  Les  cloches  des  églises  avaient  été  visées 
par  l'art.  27,  §  2  de  la  loi  de  séparation,  ainsi  conçu  :  «  Les  sonneries 
de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  municipal  et,  en  cas  de  désaccord 
entre  le  maire  et  le  président  de  l'association  cultuelle,  par  arrêté  préfec- 
toral ».  Une  circulaire  de  M.  Briand  du  21  janvier  1907  ajoute  :  «  A 
défaut  d'association  cultuelle,  il  appartiendra  au  maire  de  régler  les 
sonneries  conformément  au  droit  commun,  c'est-à-dire  sous  réserve  des 
pouvoirs  d'annulation  ou  de  suspension  qui  vous  sont  conférés  (au 
préfet)  par  l'art.  95  de  la  loi  du  5  avril  1884  ».  En  somme,  c'est  le 
droit  commun  de  la  réglementation  municipale,  mais  avec  la  double 
obligation  de  respecter  la  liberté  du  culte  et,  aussi,  l'affectation  des  clo- 
ches aux  cérémonies  du  culte.  Il  y  a,  en  effet,  deux  questions,  celle  de 
la  réglementation  des  sonneries  religieuses  et  celle  des  sonneries  civiles 
ou  de  l'emploi  des  cloches  pour  cérémonies  laïques  : 

1^  Quant  à  la  réglementation  des  sonneries  religieuses,  d'une  part, 
elle  ne  saurait  comporter  leur  suppression,  d'autre  part,  elle  ne  saurait 
être  tellement  étroite  qu'elle  pût  entraver  la  pratique  de  la  religion 
(Circulaire  Briand,  précitée;  Cons.  d'Ét.,  5  août  1908,  Abbé  LecUrcq  et 
AbbéMorel,  S.  1909.  3. 1  et  la  note;  3  févr.  1911,  Bouvard;  Abbé  Mail- 
lary,  etc.). 

2*»  Quant  aux  sonneries  civiles  ou  pour  cérémonies  laïques  :  «  elles  ne 
sootadmissiblesquedanslescasdéterminés,enexécutiondu  paragraphe  3 
de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  par  l'art.  51  du  décret  du  16  mars 

donné  de  nombreux  exemples  ;  c'est-à-dire,  qu'ayant  à  établir  le  règne  de  la  liberté  dans 
une  matière  où,  pendant  longtemps,  les  passions  politiques  s'étaient  donné  libre  carrière, 
il  juge  habile  de  procéder  par  étapes;  la  liberté  des  processions  sera  consacrée  la 
dernière.  De  fait,  si  Ton  compare  les  processions  religieuses  aux  autres  manirestations 
extérieures  du  culte,  on  trouve  certaines  raisons  pour  les  mettre  à  pari;  d'un  coté, 
elles  ne  sont  pas,  comme  le  port  du  viatique  ou  les  convois  funèbres,  associées  à  des 
événements  de  la  vie  individuelle  ou  de  la  vie  de  famille,  ce  sont  des  manifestations 
collectives;  d'un  autre  côté,  justement  parce  que  ce  sont  des  manifestations  collectives, 
elles  peuvent  facilement  dégénérer  en  manifestations  politiques  ou  en  provoquer.  — 
Malgré  ces  raisons,  la  liberté  des  processions  sera  protégée  à  son  tour  contre  Tarbi traire 
des  maires,  grâce  aux  progrès  continus  de  l'idée  de  la  liberté  religieuse.  On  ne  man- 
quera pas  d'observer  qu'il  y  a  quantité  de  communes  dans  lesquelles  les  processions  ne 
sont  point  interdites  et  ne  suscitent  aucun  désordre,  que,  par  conséquent,  c*est  affaire 
de  circonstances  et  de  traditions  locales  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  du  caprice  d'une 
municipalité  de  priver  une  population  de  cérémonies  inoffensives  auxquelles  elle  tient. 
La  politique  jurisprudentielle  commande  elle-même  d'entrer  dans  ces  distinctions  et 
nous  serions  très  surpris  si,  avant  qu'il  ne  soit  longtemps,  le  Conseil  d'État  ne  faisait 
pas  un  exemple  pour  montrer  que  les  arrêtés  interdisant  les  processions  peuvent  eux- 
mêmes  être  annulés,  lorsque  l'excès  de  pouvoir  est  flagrant.  Toutefois,  il  faut  recon- 
naître que  le  Conseir  d'État  a  déjà  laissé  passer  au  moins  une  occasion  d'annuler 
dans  ces  conditions,  c'est  dans  l'affaire  du  8  avril  1911,  Gaston  David;  le  commissaire 
du  Gouvernement  lui-même  avait  reconnu  que  l'arrêté  du  maire  était  injustifié. 
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1906  (cas  de  péril  comrauD  exigeant  un  prompt  secours,  circonstances 
où  cet  emploi  est  prescrit  par  les  lois  ou  règlements,  par  exemple  en  cas 
de  mobilisation,  ou  autorisé  par  les  usages  locaux);  les  sonneries  pour 
baptêmes,  mariages  ou  enterrements  civils  ne  rentrent  dans  aucun  de  ces 
cas  »  (Circulaire  Briand,  21  janv.  1907;  Cons.  d'Ét.,  5  août  1908,  Abb^ 
Braux,  S.  1909.  3.  1  et  la  note;  8  juill.  1910,  Abbé  Bruant,  etc.).  Le  tri- 
bunal des  conflits  a  môme  décidé  qu'un  maire  qui,  sans  avoir,  au  préa- 
lable, pris  d'arrêté  pour  régler  l'emploi  des  cloches  aux  cérémonies 
laïques,  donne  des  ordres  verbaux  pour  cet  emploi  à  chaque  cérémonie, 
commet  un  fait  personnelei  peut  être  poursuivi  en  responsabilité  devant 
le  tribunal  civil  (Conflits,  28  avr.  1910,  Préfet  de  la  Côte-d'Or,  S,  1910. 
3.  129,  et  la  note). 

Les  exhibitions  d'emblèmes  religieux.  —  L'art.  28  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  déclare  :  «  il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou  d'apposer 
aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en 
quelque  emplacement  public  que  ce  soit,  à  l'exception  des  édifices 
servant  au  culte,  des  terrains  de  sépulture  dans  les  cimetières,  des 
monuments  funéraires,  ainsi  que  des  musées  ou  expositions  ».  Nous  ne 
disposons  pas  d'une  place  suffisante  pour  donner  un  commentaire  com- 
plet de  cette  disposition  ;  observons  seulement  qu'elle  ne  paraît  pas  viser 
les  emblèmes  religieux  sculptés  ou  peints  sur  la  façade  des  maisons  pri« 
vées  (Crouzil,  op.  cit:,  p.  174).  Sans  doute,  pour  ce  qui  est  des  terrains 
de  sépulture,  le  maire,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  police  sur  les  cime- 
tières, peut  édicter  certaines  dispositions,  mais  «  ces  pouvoirs  de  police 
ne  s'appliquent  qu'aux  mesures  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la  sécurité, 
de  la  salubrité,  de  la  tranquillité  publique  ou  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  ou  de  la  décence  dans  le  cimetière,  et  s'il  appartient  au  maire  de 
déterminer  les  dimensions  et  la  hauteur  des  monuments  funèbres,  il  ne 
peut  le  faire  qu'en  vue  de  sauvegarder  l'un  des  intérêts  ci-dessus  spéci- 
fiés »  (Cons.  d'Ét.,  21  janv.  1910,  Abbé  Gonot). 

Le  port  du  viatique  et  les  cortèges  funèbres.  —  C'est  surtout  à  propos 
de  ces  deux  espèces  de  cérémonies,  que  la  jurisprudence  libérale  du 
Conseil  d'État,  plus  haut  analysée,  s'est  constituée;  il  est  doue  entendu 
qu'il  y.  a  excès  de  pouvoir  à  interdire  le  port  du  viatique  aux  mourants 
avec  le  cérémonial  accoutumé  (Cons.  d'Ét.,  19  mars  1909,  Abbé Deguille, 
S.  1909.  3.  99)  ;  et  aussi,  à  interdire  la  présence  du  clergé  aux  convois 
funèbres  avec  les  costumes  sacerdotaux  et  les  emblèmes  consacrés  (Cons. 
d'Ét.,  2  août  1907,  Abbé  G  arc  in  ;  U  févr.  1908,  Abbé  Valette;  19  févr. 
1909,  Abbé  Olivier). 

Les  processions.  —  Sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  qui  ne 
discute  pas  encore  les  motifs  des  arrêtés  municipaux  interdisant  les  pro- 
cessions, V.  suprà,  p.  557;  sur  les  caractères  de  la  procession,  V.  Crim. 
cassât.,  24  nov.  1905,  Rioussel  et  Lillamand;  5  mars  1909,  ùe, 
Margon;  il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qu'un 
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arrêté  ioterdisant  les  processions,  oe  s*applique  pas  seulement  sur  la 
voie  publique,  mais  qu'il  s'applique  môme  aux  processions  se  déroulant 
dans  un  terrain  privé,  si  ce  terrain  est  à  )a  vue  du  public. 

§  2.  —  La  police  du  repos  hebdomadaire  (L.  13  jaill.  1906). 

La  police  du  travail  s'est  considérablement  développée  depuis  quel- 
ques années;  dans  son  ensemble,  elle  intéresse  la  législation  industrielle 
et  se  trouve  traitée,  en  effet,  dans  les  ouvrages  spécialement  consacrés  à 
cette  branche  du  droit  (l)  ;  mais  il  est  un  des  objets  de  cette  police  qui 
mérite  de  figurer  parmi  les  matières  du  droit  administratif,  parce  qu'elle 
intéresse  le  grand  public  et  a  pris  une  grande  importance  dans  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État,  je  veux  parler  de  la  police  du  repos  hebdo- 
madaire. 

La  loi  du  13  juillet  1906  a  posé  le  principe  du  repos  hebdomadaire 
qui  doit,  sauf  exception,  être  donné  collectivement  le  dimanche  à  tout 
le  personnel  des  établissements  industriels  et  commerciaux.  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  suivant  la  nature  de  l'établissement,  peu  importe  qu'il  soit 
public  ou  privé,  laïque  ou  religieux  ;  pas  à  distinguer  non  plus  entre 
les  ouvriers  ou  employés  salariés  ou  les  non-salariés.  D'ailleurs,  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  que  le  personnel  d'un  établissement  qui  ne  pourrait  pas 
être  retenu  le  dimanche  dans  son  propre  établissement,  par  son  propre 
patron,  allât  travailler  dans  un  autre  établissement  à  titre  d*extra.  En 
somme,  on  a  voulu  protéger  les  employés  et  ouvriers  contre  les  exi- 
gences de  leur  employeur  ordinaire,  il  était  inutile  d'aller  au  delà. 

L'obligation  du  repos  hebdomadaire,  ainsi  compris,  est  sanctionnée 
par  des  amendes  de  simple  police  de  5  à  15  francs,  appliquées  autant  de 
fois  qu'il  y  aura  de  personnes  occupées  dans  des  conditions  contraires  à 
la  loi  et,  en  cas  de  récidive,  par  des  amendes  correctionnelles  (art.  13  et 
suiv.). 

Des  dérogations,  —  Si  la  loi  de  1906  n'avait  contenu  que  ce  principe 
et  si  elle  l'avait  appliqué  rigoureusement,  il  n'y  aurait  eu  place  que 
pour  une  application  pénale  et  judiciaire  de  la  loi,  mais  il  a  fallu  prévoir 
des  dérogations  et  ce  sont  ces  dérogations,  accordées  par  arrêté  du  préfet, 
qui  ont  créé  une  matière  importante  de  police  administrative  et  qui, 
par  les  recours  auxquels  ont  donné  lieu,  soit  les  dérogations  accordées, 
soit  les  refus  de  dérogation,  ont  fourni  déjà  une  jurisprudence  abon- 
dante. 

Les  dérogations  sont  prévues  par  l'art.  2  de  la  loi  ainsi  conçu  :  «  Le 
repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche.  Toutefois,  lorsqu'il 
est  établi  que  le  repos  simultané  le  dimanche,  de  tout  le  personnel 


*  (1)  Cf.  Bry,  Cours  élém.  de  législation  industrielle,  5«  édit.,  livre  II;  Paul  Pic, 
Traité  élém.  de  législation  ouvrière,  S*  édit.,  etc. 
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d'uo  établissement,  serait  préjudiciable  au  public,  ou  compromettrait 
le  foDCtioDuement  oormai  de  cet  établissement,  le  repos  peut  être 
donné,  soit  constamment,  soit  à  de  certaines  époques  de  l'année  seule- 
ment, de  Tune  des  quatre  façons  suivantes  : 

»  a)  Un  autre  jour  que  le  dimanche  à  tout  le  personnel  de  rétablisse- 
ment ; 

»  b)  Du  dimanche  midi  au  lundi  midi  ; 

»  c)  Le  dimanche  après-midi,  avecunreposcompensateur  d'une  journée 
par  roulement  et  par  quinzaine; 

»rf)  Par  roulement,  à  toutou  partie  du  personnel. 

»  Les  autorisations  nécessaires  devront  être  demandées  et  obtenues 
conformément  aux  prescriptions  des  art.  8  et  9  de  la  présente  loi  ». 

Et  voici  maintenant  les  prescriptions  de  ces  articles  : 

«  Lorsqu'un  établissement  quelconque  voudra  bénéficier  de  l'une  des 
exceptions  prévues  au  paragraphe  2'de  l'art.  2,  il  sera  tenu  d'adresser  une 
demande  au  préfet  du  département  (en  proposant  une  combinaison); 
celui-ci  devra  demander  d'urgence  les  avis  du  conseil  municipal,  de  la 
Chambre  de  commerce  de  la  région,  et  des  syndicats  patronaux  et 
ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Ces  avis  devront  être  donnés  dans  le 
délai  d'un  mois;  le  préfet  statuera  ensuite  par  un  arrêté  motivé  qu*il 
notifiera  dans  la  huitaine  (art.  8,  §§  1  à  3). 

»  L'arrêté  préfectoral  pourra  être  déféré  au  Conseil  d'Étal  dans  la 
quinzaine  de  sa  nolificaliou  aux  intéressés.  Le  Conseil  d'État  statuera 
dans  le  mois  qui  suivra  la  date  du  recours  qui  sera  suspensif  (art.  9). 

»  L'autorisation  accordée  à  un  établissement,  devra  être  étendue  aux 
établissements  de  la  même  ville,  faisant  le  même  genre  d'affaires  et 
s'adressantà  la  môme  clientèle  »  (art.  8,  §  4)  (1). 

Les  questions  contentieuses  soulevées  par  l'application  de  ces  dispo- 
tions de  la  loi  sont  déjà  nombreuses;  il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'est  montrée,  comme  à  son  ordinaire, 
plus  libérale  que  celle  de  la  Cour  de  cassation  (2).  Nous  n'avons  pas  le 


(1)  CeUe  disposition  a  été  étendue  aux  grands  magasins,  au  profit  de  ceux  de  leurs 
rayoDs  qui  vendent  les  mêmes  marchandises  que  certains  établissements  auxquels  la 
dérogatioo  a  été  accordée;  les  rayons  des  grands  magasins  sont  traités  ainsi  comme  des 
établissements  séparés,  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  ne  vendent  exclusivement  que  des 
marchandises  de  même  nature  et  de  même  valeur  que  celles  vendues  dans  les  établis- 
sements qui  jouissent  déjà  de  la  dérogation  (Cons.  d'Ét.,  23  nov.  1912,  Gognacq). 

(2)  Le  Conseil  d'État  est  saisi  par  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  Tormés  contre 
les  arrêtés  du  préfet  contenant  dérogation  ou  refus  de  dérogation;  la  Cour  de  cassa- 
tioQ,  chambre  criminelle,  est  saisie  à  la  suite  des  poursuites  en  contravention.  Cf.  sur 
ce  point  un  très  intéressant  article  de  M.  Roger  Bonnard,  La  loi  sur  le  repos  hebdo* 
madaire  devant  le  Conseil  d*Ètat  et  la  Cour  de  cassation  (Qtiestions  pratiques 
de  législation  ouvrière,  août  1908);  et  aussi  J.  Barthélémy,  De  la  liberté  du  gouver- 
nement à  l'égard  des  lois  dont  il  est  chargé  d'assurer  l'exécution  (Revu^  de  droit 
public,  1907). 

H  —  Pr.  r^^^^T^ 
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loisir  de  passer  en  revue  les  solutioQs  données  par  le  Conseil  d'Étal  en 
ce  qui  concerne  les  conditions  de  Fond  des  dérogations,  nous  examine- 
rons seulement  les  questions  suivantes:  nature  du  droit  à  dérogatico; 
nature  du  recours  formé  devant  le  Conseil  d'Étal;  recevabilité  dessyo- 
dicats  professionnels  à  former  le  recours  (1)  : 

1»  Nature  du  droit  à  dérogation.  —  L'industriel  a-t-il  droit  à  la  déro- 
gation dans  les  conditions  prévues  par  la  loi,  ou  bien  le  préfet  a-l-il  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser  cette  dérogation?  Oo 
peut  invoquer,  dans  le  sens  du  droit  de  Tindustriel,  les  termes  des  art.  i 
et  9  de  la  loi  qui  sont  très  énergiques,  mais  il  faut  ajouter  que  le  meil- 
leur fondement  de  ce  droit  sera  encore  dans  la  grande  idée  de  la  liberté 
individuelle.  En  somme,  il  y  a  liberté  individuelle  du  travail,  liberté 
de  l'industrie  et  du  commerce;  la  loi  établit  des  prescriptions  sur  le 
repos  hebdomadaire,  ces  prescriptions  sont  en  soi  exceptionnelles  et  ce 
sont  les  dérogations  à  ces  prescriptions  qui  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun de  la  liberté.  Quand  donc  l'industriel  demande  l'autorisation  de 
déroger,  il  demande  l'autorisation  d'exercer  sa  liberté,  c'est-à-dire  son 
droit  individuel  ;  il  est  dans  la  même  situation  que  celui  qui  demande 
un  permis  de  chasse  ou  que  le  propriétaire  qui  demande  un  alignement 
individuel,  ou  que  le  riverain  d'un  petit  cours  d'eau  qui  demande  le 
règlement  de  son  barrage.  Il  suit  de  là  :  i<>  que  les  décisions  du  préfet 
contenant  refus  de  dérogation,  dans  les  cas  où  elle  aurait  dû  être  accordée, 
sont  entachées  de  ce  vice  qui  s'appelle  la  violation  de  la  loi  et  des  droits 
acquis;  2°  que  la  dérogation  accordée  ne  peut  pas  être  soumise  à  une 
clause  de  précarité  (Cons.  d'Ét.,  !24  janv.  1908,  Cahen)  (2),  et  qu  elle  ne 
peut  être  retirée  que  si  les  circonstances  de  fait  se  sont  modifiées,  et, 
encore,  en  observant  les  mêmes  formes  avec  lesquelles  elle  avait  été 
accordée  (Cons.  d'Ét.,  13  mars  1908,  Marcard;  id.,  NouzH/r.); 

2®  Nature  du  recours  forme'  devant  le  Conseil  d'État  et  pou^voirs  du 
juge.  — Bien  que  ce  recours  ail  été  enfermé  dans  le  délai  spécial  de  quinze 

(1)  Le  meilleur  commentaire,  'sur  toutes  ces  questions,  se  trouve  dans  les  conclusion^ 
remarquables  de  M.  Homieu,  sous  Cons.  d*Èt.,  30  novembre  1906,  Jacçuin,  Leboo. 
p.  8C3  et  s. 

(2)  «  Considérant  que  les  industriels  et  commerçants  qui  justifient  que  le  repo^ 
simultané,  le  dimanche,  de  tout  leur  personnel  serait  préjudiciable  au  public  ou  com- 
promettrait le  fonctionnement  normal  de  leur  établissement,  ont  droit  à  une  des  déro- 
gations spécifiées  à  Tart.  2  de  la  loi  ;  considérant  que,  par  sa  décision  du  28  juin  191^. 
le  Conseil  d'État  a  reconnu  que  les  sieurs  Cahen  frères  ont  droit  à  la  dérogation  par  eui 
demandée  et  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  de  police^  chargé  d'assurer  Ve.iy- 
cution  de  cette  décision^  d'en  restreindre  Veffet  en  insérant  dans  son  arrêté  une 
disposition  déclarant  précaire  et  révocable  l'autorisation  délivrée  atuv  sieurs 
Cahen  ». 

V.  sur  cette  question  du  droit  à  dérogation,  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  do 
gouvernement  Romieu,  sous  Cons.  d'Ét.,  30  novembre  1906,  Jacquin  et  auerfs,  Leboo, 
p.  864,  confirmées  par  Tensemble  des  arrêts,  notamment  par  Cons.  d'Ét.,  30  novembre 
1906,  Rage-Rohlot. 
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jours  à  dater  de  la  DOlifîcatioD  et  bien  qu'il  soit  suspeusif  de  l*exécutioD, 
il  a  été  reconnu  que  c'est  un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  11  s'ensuit, 
d'une  part,  qu'il  est  dispensé  du  ministère  de  l'avocat;  d'autre  part,  que 
le  juge  n'a  que  des  pouvoirs  d'annulation.  Sans  doute,  pour  élucider  la 
question  de  savoir  si  l'arrêté  du  préfet  doit  être  annulé,  le  Conseil  d'État 
a  le  droit  d'entrer  dans  les  circonstances  de  fait  de  l'afTaire,  puisque, 
d'après  la  loi,  le  droit  à  dérogation  est  subordonné  à  des  circonstances  de 
fait;  mais  son  pouvoir  se  réduit  à  l'annulation  de  la  décision  de  refus 
du  préfet,  il  n'a  pas  le  droit  d'accorder  lui-même  l'autorisation;  cepen- 
dant, pour  mieux  marquer  son  intention  d'être  obéi  et  pour  que  le  préfet 
accorde  sans  retard  la  dérogation  après  l'annulation  de  son  refus,  le 
Conseil  d'État  a  adopté  la  procédure  dnrejivoi  à'  l'administration  pour 
faire  ce  que  de  droit  ;  il  ajoute,  à  la  fin  de  son  arrêt,  ces  mots  :  «  renvoi 
devant  le  préfet  pour  la  délivrance  de  l'autorisation  à  laquelle  le  requé- 
rant a  droit  »  (Gons.  d'Ét.,  30  nov.  1906,  Rage-Roblot,  S.  i907.  3.  17  et 
la  note;  Cf.  sur  la  procédure  de  renvoi  à  l'administration  pour  faire  ce 
que  de  droit,  une  note  dans  Sirey,  1909.  3.  1 29  et  V.  suprà,  p.  394); 

3*  Recevabilité  des  syndicats  professionnels  à  intenter  le  recours.  — 
Le  Conseil  d'État  a  reconnu  cette  recevabilité  par  de  nombreuses  déci- 
sions (Cons.  d'Ét.,  1"  févr.  1907,  Syndicat  coopératif  des  patrons 
coiffeurs  de  Marseille ;%  mars  1907,  Chambre  syndicale  des  patrons  et 
des  ouvriers  coiffeurs  de  Versailles;  8  mdii  \9(ÏH,  Syndicat  des  employés 
de  commerce  de  Nîmes;  10  juill.  1908,  Syndicat  des  employés  de  com- 
merce de  la  région  du  Nord;  27  nov.  1908,  Association  syndicale  des 
ouvriers  coiffeurs  de  Rouen).  En  effet,  si  ce  sont  des  syndicats  ouvriers 
qui  attaquent  des  dérogations  accordées,  c'est  bien  dans  l'intérêt  de  la 
profession;  et  si  ce  sont  des  syndicats  patronaux  qui  attaquent  un  refus 
de  dérogation,  c'est  également  dans  l'intérêt  de  la  profession. 

§  3.  —  La  police  des  coups  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  la 
législation  des  sources  (L.  8  avr.  1898;  Bègl.  i't  nov.  1899;  !«'  août 
1905;  13juiU.  1906)  (1). 

Le  régime  des  eaux  n'intéresse  le  Droit  administratif  qu'en  ce  qui 
concerne  les  eauxpubliques  et  courantes;  les  eaux  non  publiques  ni  cou- 
rantes, en  principe  n'intéressent  que  le  Droit  privé.  Le  régime  des  eaux 
publiques  et  courantes  est  organisé  en  tenant  compte  de  trois  objets 
différents  :  les  sources,  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici 
des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  qui  font  partie  du  domaine  public 

(1)  Bibliographie  :  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  1  el  II;  Boulet  et  Lescuyer,'  Codé 
des  éours  d'eau^  2^  édil.,1900;  Courcelle  et  Dardart,  Législation  des  eaux;  Ruusset, 
La  législation  sur  le  régime  des  eaux. 
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et  sur  lesquels,  par  conséquent,  TÉlat  a  plus  qu'une  police  (W.infrà, 
v«  Domaine  public).  Nous  traiterons  des  cours  d'eau  non  navigables, 
sur  lesquels  il  a  une  police,  et  aussi  de  la  législation  des  sources  qui 
intéresse  le  Droit  administratif,  à  raison  de  Talimentatioa  des  collecti- 
vités d'habitants  et  qui,  d'ailleurs,  serait  difficilement  séparable  de  celle 
des  petits  cours  d'eau. 

L'ordre  de  nos  développements  sera  donc  le  suivant  :  1°  la  déOnition 
des  eaux  publiques  et  courantes;  2<»  la  législation  des  sources;  3®  la  police 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

ï.  Des  eaux  publiques  et  courantes.  —  Qu'il  s'agisse  de  la  législation 
des  sources  ou  de  celle  des  petits  cours  d'eau,  il  est  indispensable  d'établir 
la  notion  des  eaux  publiques  et  courantes.  D'une  part,  la  police  de  l'admi- 
nistration, notamment  la  police  du  curage,  ne  s'applique  qu'aux  ruis- 
seaux ou  rivières  dont  les  eaux  sont  publiques  et  courantes;  d'autre 
part,  les  riverains  d'un  cours  d'eau  n'ont  sur  la  source  de  ce  cours  d'eau 
certains  droits,  qu'il  nous  faudra  préciser,  que  si,  dès  la  sortie  du  fonds 
d'émergence,  cette  source  donne  naissance  à  des  eaux  publiques  et  cou- 
rantes (art.  643,  C.  civ.). 

La  définition  des  eaux  publiques  et  courantes  n'a  point  été  donnée  in 
terminis  par  la  loi  et  se  révèle  délicate.  Nous  allons  cependant  la  tenter. 
Pour  qu'une  eau  soit  publique  et  courante,  il  faut  la  réunion  des  condi- 
tions suivantes  : 

i»  Elle  doit  être  courante,  ce  qui  exclut  les  eaux  stagnantes; 

i®  Elle  doit  provenir  d'une  source,  être  une  eau  de  source,  ce  qui 
exclut  les  eaux  de  pluie  et  aussi  les  eaux  torrentielles  provenant  delà 
fonte  des  neiges; 

3*  Le  débit  de  la  source  doit  être  régulier ^  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année  (Cons.  d'ÉL,  22  janv.  1909,  Léon-Toussainl  Moreau): 

4*  il  doit  être  assez  mpor/awf  pour  que  le  propriétaire  du  fonds  d'émer- 
gence ne  puisse  pas  retenir,  toute  l'eau  dans  son  fonds,  même  en  y  creu- 
sant un  étang  (Rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénat  sur  la  loi  de  189S, 
Sirey,  Lovi  annotées,  1898,  p.  668). 

Si  nous  réunissons  tous  ces  caractères,  nousvoyons  que  l'eau  publique 
et  courante  sevdLune  eau  de  source^ courante,  d'un  débit  régulier  pendant 
la  plus  grande  partie  de  l'année,  et  assez  important  pour  qu'elle  ne  puisse 
être  retenue  dans  le  fonds  d'émergence.  Cela  posé,  occupons-nous, 
d'abord,  de  la  législation  des  sources,  en  tant  qu'elle  intéresse  le  droit 
administratif. 

II.  Législation  des  sources.  —  Les  sources  intéressent  le  droitadminis- 
tratif  dans  deux  hypothèses  :  Lorsque,  sans  être  propriété  de  la  com- 
mune, elles  servent  à  l'alimentation  des  habitants  d*une  agglomératioo 
bâtie,  sans  travaux  d'adduction,  et  lorsqu'elles  sont  l'objet  de  travaux 
d'adduction  pour  l'alimentation  d'une  ville  qui  en  a  acquis  les  eaux  : 

l""  Sources  qui  servent  à  l'alimentation  des  habitants  d'une^  aggloméra- 
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tUm  bâtie  mm  travaux  cTaddnclion  et  sans  être  la  propriété  de  la  com- 
mune: —  A  cette  hypothèse  sont  relatifs  deux  textes  : 

a)  L'art.  642  du  Code  civil,  §  3,  rédactiou  de  la  loi  du  8  avril  1898  : 
«  Le  propriétaire  d'uoe  source  ne  peut  pas  en  user  de  manière  à  enlever 
aux  habitants  d^une  commune,  village  ou  hameau,  Teau  qui  leur  est 
nécessaire;  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  Tusage, 
le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par 

.  experts  »; 

b)  L'art.  10,  §  2,  de  la  loi  du  15  février  1902  :  «  Le  droit  à  Tusage 
d'une  source  d'eau  potable  implique,  pour  la  commune  qui  la  possède, 
le  droit  de  curer  celte  source,  de  la  couvrir  et  de  la  garantir  contre  toutes 
les  causes  de  pollution  ». 

Sur  ces  textes,  qui  sont  suffisamment  clairs,  il  n*y  a  guère  à  faire  que 
deux  observations  :  la  première  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici  de  distinguer 
entre  la  source  qui  donne  naissance  immédiatement  à  une  eau  publique 
et  courante  et  puis  celle  qui  n'y  donne  pas  naissance,  les  sources  faibles 
sont  soumises  à  la  servitude  aussi  bien  que  les  sources  abondantes; 

La  seconde  observation  est  que  notre  article  ne  réserve,  aux  commu- 
nautés d'habitants,  l'usage  des  eaux  de  la  source  que  dans  la  limite  des 
usages  domestiques,  à  l'exclusion  des  usages  agricoles  ou  industriels; 
c'est  une  servitude  ménagère  (Picard,  Traité  des  eaux^  t.  IV,  p.  343). 

2*  Captage  des  sources  et  travaux  d'adduction  dans  l'intérêt  des  villes. 
—  Cette  opération  administrative,  dont  l'importance  sociale  et  économique 
est  évidente,  doit  en  principe,  depuis  la  loi  du  15  février  1902,  art.  10, 
être  faite  par  déclaration  d'utilité  publique  et  par  expropriation  (1).  Elle 
constitue  une  opération  de  travaux  publics  et  soulève  des  questions  de 
droit  importantes  relativement  à  l'étendue  du  droit  qu'a  le  propriétaire 
du  fonds  d'émergence  sur  la  source  et  aux  droits  que  peuvent  avoir  les 
usagers  du  cours  d'eau  qui  naît  de  la  source  à  conserver  l'eau  courante. 

Nous  allons  envisager  ces  questions  telles  qu'elles  étaient  réglées  avant 
la  loi  du  8  avril  1898  et  telles  qu'elles  sont  réglées  depuis.  Mais  nous  ne 

(1)  Le  décret  déclaraol  d'utilité  publique  le  captage  d'une  source  pour  le  service  d'uoe 
cotnmuae  déterminera,  sMI  y  a  lieu,  en  même  temps  que  les  terrains  à  acquérir  en  pleine 
propriété,  un  périmètre  de  protection  contre  la  pollation  de  ladite  source,  etc. 

Lorsqu'une  commune  possède  sur  son  territoire  une  source  dont  le  débit  ne  dépasse 
pasdeiue  litres  par  seconde,  la  déclaration  d*utilité  publique  pour  le  captage  de  cette 
source  peut  être  prononcée  par  arrêté  préfectoral  ;  dans  ce  cas  Tindemnité  à  accorder 
aui  propriétaires  est  fixée  par  le  petit  jury  constitué  en  vertu  de  Tart.  16  de  la  loi  du 
21  mal  1836  (L.  2  févr.  1902,  art.  10,  §§  4  et  5). 

Si,  au  contraire,  la  source  à  capter  ne  se  trouve  pas  sur  le  territoire  même  de  la 
commune  qui  doit  en  bénéficier  ou  si  son  débit  est  supérieur  àdetuv  litres  par  seconde , 
la  déclaration  d*uUlité  publique  ne  peut  être  prononcée  que  par  décret;  en  outre  Tindem- 
oité  due,  tant  pour  la  source  elle-même  que  pour  un  périmètre  de  protection,  ne  peut 
être  déterminée  que  par  le  jury  constitué  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  (Cass. 
26  mars  1912,  SaUsse). 
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nous  occuperons  que  d'une  seule  hypothèse,  la  plus  pratique,  celle  qui  se 
trouve  réalisée  dans  les  opérations  de  captage,  celle  où  la  source,  ayaot 
un  débit  assez  important  pour  que  ses  eaux  soient  publiques  el  cou- 
rantes dès  la  sortie  du  Fonds  d'émergence,  n'est  cependant  soumise  à 
aucune  servitude  spéciale  acquise  par  les  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs, de  telle  sorte  que  ceux-ci  n'ont  que  la  qualité  d'usagers  de 
l'art.  64i,  Code  civil  (1). 

Avec  l'ancienne  législation,  qui  ne  contenait  aucune  disposition  spéciale, 
sur  les  sources,  il  était  admis  que  le  propriétaire  du  fonds  d'émergence 
était  en  même  temps  propriétaire  de  la  source,  et  que  celle-ci  était  une 
portio  agri,  sans  individualité  propre.  Dans  ces  conditions,  le  maître  du 
champs  était  maître  de  la  source,  il  pouvait  en  disposer  à  sou  gré  et 
les  usagers  du  cours  d'eau  n'avaient  aucun  droit  sur  elle. 

Mais  la  loi  du  8  avril  1898  a  modifié  l'art.  643  du  Code  civil  de 
façon  à  lui  donner  le  texte  suivant  :  «  Si,  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles 
surgissent,  les  eaux  de  sources  forment  un  cours  d'eau  offrant  le  carac- 
tère d'eaux  publiques  et  courantes,  le  propriétaire  ne  peut  les  détourner 
de  leur  cours  naturel  au  préjudice  des  usagers  inférieurs  ». 

Avec  cette  nouvelle  législation,  les  civilistes  ont  pensé  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  d'émergence  n'était  plus  propriétaire  de  la  source, 
qu'il  n'avait  plus  sur  elle  qu'une  sorte  de  droit  de  priorité  à  l'usage  de 
l'eau  et  qu'au  contraire  les  usagers  inférieurs  avaient  acquis  un  droitsnr 
la  source. 

A  la  vérité,  toutes  les  conséquences  théoriques  de  cette  opinion  n'ont 
pas  été  déduites,  et,  notamment,  si  la  source  n'est  plus  portio  agri^  si 
elle  est  individualisée,  on  ne  voit  pas  encore  quelle  serait  sa  condition 
juridique,  si  elle  serait  la  copropriété  de  tous  les  usagers,  si  elle  serait 

(1)  Eq  réalité  il  coQvieot  de  distiDguer  trois  cas  : 

lo  Les  propriétaires  de  Tonds  inférieurs  ont  acquis  par  prescription  des  droits  spéciaux 
sur  !*eau,  aux  termes  de  Tart.  642,  §  2, Code  civil;  alors,  assurément,  dans  ceUe hypo- 
thèse très  exceptionnelle,  le  cours  de  Teau  ne  peut  pas  être  détourné  sans  Jeur  conseo- 
tement,  c*est-à-dire  que  les  droits  acquis  par  prescription  s*opposent  aussi  bien  au 
détournement  de  Teau  qu*à  l'usage  absorbant  qui  en  serait  fait  dans  les  limites  du  (onàs 
supérieur; 

29  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  n*ont  acquis  par  prescription  aucun  droit 
spécial  sur  l'eau  de  la  source,  et  celle-ci  n^est  pas  assez  importante  pour  donner  nais- 
sance à  ta  sortie  du  fonds  à  des  eauof  publiques  et  courantes,  c^st-à-dire  à  des^^tu? 
qui  ne  pourraient  pas  être  retenues  dans  le  fonds  d'émergence;  alors,  le  cours 
de  l'eau  peut  être  détourné  par  le  propriétaire  du  fonds  où  jaillit  la  source  sans 
indemnité;  du  moment  qu'il  pourrait  retenir,  il  peut  détourner  (nouvel  art.  643,  acon- 
trario); 

3*  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  n*ont  acquis  par  prescription  aucun  droit 
spécial  sur  Teau  de  la  source,  mais  celle-ci  est  assez  importante  pour  donner  naissance 
à  la  sortie  du  fonds  h  des  eaux  publiques  et  courantes  ;  alors,  les  propriétaires  des 
fonds  inférieurs  prennent  la  qualité  d'usagers  de  rart.644du  Code  civil,  et  Teau  ne  peut 
plus  être  détournée  de  son  cours  naturel  à  leur  préjudice  (nouvel  art.  643],  sauf  à 
préciser  la  signification  de  celte  expression  ainsi  que  nous  allons  le  faire. 
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uoe  res  communiSy  etc.  Quant  aux  conséquences  pratiques,  on  les  voit 
très  bien;  non  seulement  les  usagers  inférieurs  devraient  ôtre  indem- 
oisés,  si  le  cours  de  l'eau  était  détourné  à  leur  préjudice  par  le  proprié- 
taire du  fonds,  mais,  même,  ils  pourraient  s*opposer  juridiquement  à 
Topération,  laquelle  ne  deviendrait  possible  que  de  leur  consentement 
on  bien  s'ils  étaient  nommément  expropriés  (1). 

En  réalité,  il  semble  qu'en  tirant  de  la  loi  nouvelle  des  conséquences 
aussi  radicales,  les  ci  vil  istes  soient  allés  un  peu  loin.  Deux  arrêts  récents 
(Cons.  d'Ét.,  i9févr.  1904,  Ville  de  Ltire ;  29  juin  i904,  Poisot  et  autres^ 
S.  1905.  3.  97  et  la  note)  nous  montrent  que  l'innovation  ainsi  comprise 
eut  été  aussi  fâciieuse  pour  la  réalisation  de  l'opération  administrative 
du  captage  des  eaux  que  pour  les  prérogatives  de  la  propriété,  qui 
fussent  restées  amoindries.  11  se  trouve  qu'ici  l'administration  a  besoin, 
pour  la  commodité,  et  même  pour  la  possibilité  de  l'opération  du  cap- 
tage» que  la  source  continue  d'avoir  pour  unique  maître,  le  propriétaire 
du  fonds  d'émergence. 

Les  matériaux  bruts  fournis  par  ces  deux  arrêts  sont  les  propositions 
suivantes  :  1*  La  procédure  d'expropriation  est  poursuivie,  comme  par  le 
passé,  uniquement  sur  la  tête  du  propriétaire  du  fonds  où  jaillit  la  source; 
2*  Les  usagers  inférieurs  ne  doivent  pas  être  impliqués  dans  la  procédure 
d'expropriation  ouverte  pour  l'acquisition  de  la  source,  parce  que  leur 
droit  d'usage,  quelle  qu*en  soit  la  nature,  n'est  pas  un  droit  réel  portant 
sur  la  source,  n'est  pas  un  démembrement  civil  de  la  propriété  de  la 
source,  ne  fait  pas  de  celle-ci  une  dépendance  de  leur  moulin^  et  que,  ne 
grevant  pas  la  source,  il  n'est  pas  besoin  de  le  purger  par  la  procédure 
d'expropriation;  3*  le  dommage  subi  par  les  usagers  inférieurs  ne  se 
réglant  pas  par  la  procédure  de  l'expropriation,  se  ramène,  comme  par  le 
passé,  à  une  privation  de  force  motrice  ou  d'irrigation,  qui  se  règle  par 
la  procédure  des  dommages  résultant  des  travaux  publics  (i). 

(1)  Celte  idée  avait  déjà  été  émise  par  des  auteurs  avant  la  modification  législative  de 
1S98  (Baudry-Lacaolinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  i'*  éd.,  n.  830);  après  cette  modifi- 
catioD,  elle  devait  Daturellement  s^ofTrir  à  Tesprit.  V.  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr,  civ., 
2*  éd.,  t.  !•',  D.  1064;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  7«  éd.,  t.  !•',  n.  1667; 
Baadry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  2*  éd.,  n.  839. 

(2)  Un  troisième  arrêt,  Cons.  d'Ét.,  26  janvier  1906,  Bérenger,  de  Panisse-Passis  et 
autres,  contient  ceci  :  «  Considérant  que,  si  l'art.  643  du  Code  civil  dispose  que  le  pro- 
priétaire iVune  source  ne  peut,  lorsque  les  eaux,  dès  la  sortie  du  Tonds  où  elles  sur- 
gissent, forment  un  cours  d'eau  ayant  le  caractère  d'eaux  publiques,  les  détourner 
de  leur  cours  naturel  au  préjudice  des  usagers  inférieurs,  cette  disposition  ne  crée 
pas,  au  profit  de  ces  derniers  un  droit  exceptionnel,  qui  ne  puisse  être  modifié  ou 
tranâformé  que  par  une  loi;  que  l'article  précité  ne  fait  pas  obstacle  notamment  à  ce 
que  Texpropriation  soit  prononcée  dans  les  formes  requises  suivant  la  nature  du  tra- 
vail ». 

V.  d'ailleurs,  comme  prouvant  que  les  indemnités  continuent  d'être  réglées  par  la  pro- 
cédure des  dommages  résultant  des  travaux  publics,  Cons.  d'Ét.,  30  avril  1909,  Com- 
mune de  Nueourt  (deux  arrêts). 
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Ces  matériaux  bruts  fourois  par  la  jurisprudence  administrative,  sous 
la  pression  de  la  pratique,  il  s'agit  maintenant  de  les  organiser  en  uoe 
théorie  acceptable  pour  le  droit  civil  comme  pour  le  droit  administratif. 

La  seule  théorie  possible  nous  paraît  être  que  le  propriétaire  du  fonds 
où  jaillit  la  source,  même  dans  l'hypothèse  du  nouvel  art.  643,  c'est-à- 
dire,  même  lorsque  la  source  doooe  immédiatement  naissance  à  des 
eaux  publiques  et  courantes,  demeure  propriétaire  de  la  source,  et  que, 
s'il  ne  peut  pas  en  détourner  le  cours  naturel  au  préjudice  des  vnagers 
inférieurs,  c'est  essentiellement  en  ce  sens  qu'il  est  obligé  de  les  iodem- 
niser  pour  le  préjudice  qu'il  leur  cause.  Cette  théorie  s'analyse  eo  deux 
propositions  :  1*  le  propriétaire  du  fonds  demeure  plein  propriétaire  de  la 
source  ;  2'  la  restriction  du  droit  de  détourner  le  cours  de  l'eau  à  la  sortie 
du  fonds  au  préjudice  dest  usagers  inférieurs  se  réduit  essentiellement  à 
une  obligation  d'indemniser  ces  usagers  (1). 


(1)  1.  Qae  le  propriétaire  du  foods  demeure  propriétaire  de  la  source,  ao  moins  aa 
regard  de  radministratloo  qui  va  eiproprier  celle-ci,  c'est  ce  qui  résulte  directemeot  des 
données  fondamentales  de  l'expropriatioD.  Il  faut  que  Texpropriation  soit  poursuivie  sur 
la  tèle  du  propriétaire  de  la  chose,  tout  au  moins  du  propriétaire  apparent:  le  jugemeal 
d'expropriation  doit  porter  le  nom  du  propriétaire  (art.  15,  L.  3  mai  1841).  De  deux 
choses  Tune  :  ou  bien  la  ville  qui  veut  capter  la  source  expropriera  la  source  sans  le 
fonds,  ou  bien  elle  expropriera  le  fonds  avec  la  source.  Si  elle  exproprie  la  source  sans 
le  fonds,  et  Ton  ne  voit  pas  trop  ce  qui  Ten  empêcherait,  Texpropriation  pouvant  n'être 
que  partielle,  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  propriétaire  du  fonds  soit  considéré  comme 
propriétaire  de  la  source  pour  que  celle-ci  ait  un  propriétaire.  Si  la  ville  exproprie  le  foods 
avec  la  source,  celle-ci  est  une  porfto  agri  expropriée  avec  lui;  elle  est  tout  au  moins 
un  accessoire  du  fonds,  en  vertu  d'un  droit  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  juridique  ^  distio- 
guer  du  droit  de  propriété. 

H.  Quant  aux  usagers  inférieurs,  nous  affirmons  que  leur  droit,  au  cas  où  le 
propriétaire  du  fonds  o£i  surgit  la  source  a  détourné  l'eau  publique  et  courante  de 
son  cours  actuel,  se  réduit  essentiellement  au  droit  de  demander  une  indemnité  pour 
préjudice.  Nous  affirmons,  par  là  même,  que  les  usagers  inférieurs  n'ont  pas  en  principe 
le  droit  de  s'opposer  aux  travaux  qui  doivent  détourner  l'eau  de  son  cours  naturel.  El 
non  seulement  c'est  la  situation  administrative  qui  se  trouve  établie  lorsque  la  source  a 
été  acquise  à  l'amiable  ou  par  expropriation  par  une  ville  qui  exécute  des  travaux  publics 
d'adduction,  mais  nous  allons  jusqu'à  dire  que  c'est  la  situation  d'après  le  droit  civil,  et 
que  si  le  propriétaire  lui-même  exécute  des  travaux  dont  le  résultat  soit  de  détourner 
le  cours  de  l'eau,  de  la  jeter  sur  un  versant  de  la  colline  autre  que  celui  sur  lequel  elle 
coulait,  les  usagers  inférieurs  de  l'art.  643  n'ont  toujours  droit,  en  principe,  qu'à 
une  indemnité.  Par  conséquent,  nous  écartons  du  débat  l'opération  de  travaux  publics, 
en  tant  qu'elle  paraîtrait  conférer  à  l'administration  des  droits  que  n'avait  pas  le  pro- 
priétaire primitif. 
Cette  interprétaUon  du  nouvel  art.  643  s'appuie  sur  toute  une  série  de  considérations: 
i»  En.  premier  lieu,  nous  devons  tenir  compte  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État. 
Nos  deux  décisions  signifient  que  les  usagers  inférieurs  fCont  pa»y  sur  la  source,  de 
droit  réel  gui  noit  susceptible  d* expropriation  (V.  suprà).  Au  nom  de  quel  droit 
alors  s'oppose  raient- ils  d'une  façon  absolue  aux  travaux  privés  de  détournement  de  l'eau 
plu»  qu'aux  travaux  publics  d'adduction  ?  Nous  ne  connaissonn  que  les  droits  réel^ 
classés  parle  droit  civil,  et  par  suite  purgés  dans  la  procédure  d'expropriation,  qui  jus- 
tifient Voperis  novi  nuntlatio  ou  les  actions  confessoires  de  servitudes  ;  d'une  façon 
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III.  Policedes  cours  d* eau  non  navigables  ni  flottablef{{L.  8  avr.  i89S, 
D,  R.  /•'  août  i90ô).  —  A.  Condition  légale  des  cours  d'eau  non  navi- 

générale,  les  actions  qui  tendent  à  s'opposer  d'une  façon  absolue  à  un  fait  ou  à  obtenir 
la  restitution  d'un  état  de  fait,  ne  naissent  que  d'un  droit  réel  civil  classé  comme  véri- 
table droit  de  servitude,  véritable  droit  d'usage,  etc.  ;  ' 

2*  Que  les  usagers  inférieurs  n*aient,  en  principe,  d'autre  ressource  que  la  demande 
d'indemnité  pour  préjudice,  d'abord  cela  ne  les  laisse  point  sans  défense  ;  le  propriétaire 
sera  très  souvent  arrêté  dans  ses  projets  de  détournement  de  l'eau  par  la  perspective 
des  indemnités  à  payer,  et,  s'il  passe  outre,  les  usagers  auront  toujours  bien  l'indem- 
Dité.  Nous  verrons  plus  bas  les  moyens  de  parer  à  l'insolvabilité  du  propriétaire.  D*autre 
part,  la  chose  n'est  pas  sans  précédents  ;  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu*un  propriétaire 
exercerait  certaines  prérogallves  de  la* propriété  au  détriment  des  tiers,  sauf  indemnité. 
Sans  aller  bien  loin,  le  nouvel  art.  641  du  Code  civil,  ne  donne-t-il  pas  au  propriétaire 
le  droit  de  modifier  la  direction  dans  laquelle  s'écoulent  les  eaux  de  pluie  qui  tombçot 
sur  son  fonds,  à  charge  d'indemnité,  si  Tusage  de  ces  eaux  ou  la  direction  qui  leur  est 
donnée  aggrave  la  servitude  naturelle  d'écoulement  établie  par  l'art.  640,  et  cette  hypo- 
thèse n'est-elle  pas  singulièrement  voisine  de  la  nôtre?  De  même,  n'est-il  pas  dit,  dans 
le  même  article,  que  si,  par  des  sondages  ou  des  travaux  souterrains,  un  propriétaire 
fait  surgir  des  eaux  dans  son  fonds,  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  doivent  les 
recevoir,  mais  ont  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  dommages  résultant  de  leur  écoule- 
ment? Les  lois  des  29  avril  1845  et  il  juillet  1847,  sur  les  irrigations,  n'ont-elles  pas 
établi  des  servitudes  d'aqueduc  et  d'appui  de  barrages,  qu'un  propriétaire  peut  imposer 
à  ses  voisins,  sauf  indemnité?  Le  nouvel  art.  682  du  Code  civil,  rédaction  du  20  août 
18^1,  ne  permet-il  pas  au  propriétaire  enclavé  de  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de 
ses  voisins,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occa- 
sionner? Il  faut  bien  se  faire  à  celte  idée  que  le  droit  de  propriété  comporte  des  facultés 
dont  l'exercice  peut  être  nuisible  aux  tiers,  mais  qu'au  lieu  de  l'amputer  de  ces  facultés, 
qui  font  sa  plénitude  et  sa  richesse,  il  est  plus  avantageux  pour  tout  le  monde  d'en 
autoriser  l'exercice,  sauf  indemnité.  C'est  le  procédé  du  droit  administratif  pour  l'exer- 
cice des  droits  de  la  puissance  publique;  ce  doit  être  celui  du  droit  civil  pour  l'exercice 
des  facultés  de  la  propriété,  qui  est  et  qui  doit  rester  un  pouvoir  privé  ; 

Z''  Enfin,  dernier  ordre  de  considérations,  le  texte  du  nouvel  arL  643,  les  textes  dont 
il  est  accompagné,  les  circonstances  qui  en  ont  amené  la  rédaction,  non  seulement  ne 
répugnent  pas  à  l'idée  de  la  simple  indemnité,  mais  militent  en  sa  faveur  : 

a)  D'abord  relisons  le  texte  :  «  Le  propriétaire  ne  peut  les  détourner  de  leur  cours 
naturel  (les  eaux)  au  préjudice  des  usagers  inférieurs  ».  Sans  doute,  cela  peut  être 
pris  en  un  sens  absolu  :  «  le  propriétaire  ne  peut  les  détourner  ••,  ou  bien  «  ne  peut 
pas  les  détourner  sans  le  consentement  des  usagers  inférieurs  »»  Mais. remarquons  que, 
justement,  la  loi  n'a  pas  employé  cette  formule,  qui  n'eût  pas  été  douteuse.  Au  lieu 
d'éveiller  l'idée  du  consentement  nécessaire  des  usagers,  la  loi  éveille  celle  du  préjudice 
qui  peut  leur  être  causé  par  une  décision  unilatérale  du  propriétaire,  et  c'est  un  fait  que 
le  préjudice  se  règle  ordinairement  par  une  indemnité.  Le  texte  éveille  très  naturellement 
ridée  du  règlement  en  indemnité.  11  est  vrai  que  l'art.  642,  §  2,  emploie  la  même  expres- 
sion :  a  user  au  préjudice  »,  dans  l'hypothèse  du  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  a 
prescrit  un  véritable  droit  réel  sur  l'eau,  et  qui  lui,  certainement,  peut  exiger  le  maintien 
de  l'état  de  fait.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison.  C'est  dans  l'art.  643  que  l'idée  de  préju- 
dice est  à  sa  place,  et  non  pas  dans  l'art.  642,  §  2,  et  cela  va  ressortir  de  la  compa- 
raison des  deux  hypothèses; 

b)  Il  y  a,  en  effet,  une  grande  différence  entre  l'hypothèse  de  l'art.  643  et  celle  de 
l'art.  642,  §  2  et  cette  différence  dans  les  faits  doit  se  traduire  en  des  conséquences  jnri- 
diques,  que  Ton  chercherait  vainement  si  les  usagers  inférieurs  de  l'art.  643  avaient  le 
droit  de  s'opposer  à  l'opération  ;  car,  alors,  ils  seraient  traités  comme  le  propriétaire  du 
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gables  ni  flottables.  —  Ces  cours  d'eau  ne  sont  pas  des  dépeadances  da 

fonds  inférieur  de  Tart.  642,  §  3.  On  comprend  très  bien  la  situatioa  faite  à  ce  dernier; 
depuis  plus  de  trente  ans,  il  a  fait  et  terminé,  sur  le  fonds  où  jaillit  la  source,  des 
ouvrages  apparents  et  permanents  destinés  à  utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter  le  passage 
dans  sa  propriété;  il  a  créé  un  ét»t  de  fait  spécial  sur  le  fonds  où  jaillit  la  source  qui, 
entraîne  par  usucapion  un  droit  réel  sur  l'eau  de  la  source.  En  vertu  de  ce  droit  réel 
spécial,  il  peut  s'opposer  aux  entreprises  du  propriétaire  de  la  source.  Mais  l'usager 
inférieur  de  TarL  643,  qui  n'a  créé  aucun  ouvrage  apparent  et  permanent  sur  le  fonds 
où  jaillit  la  source,  qui,  d'ailleurs,  sera  le  plus  souvent  assez  éloigné ^de  ce  fonds,  ne 
saurait  être  dans  la  même  situation,  et,  pour  marquer  la  différence  entre  les  deux,  il 
est  très  convenable  de  dire  :  le  voisin  de  Tart.  642,  §  2,  pourra  s'opposer  aux  travaux 
de  détournement  de  l'eau  exécutés  par  le  propriétaire;  si  c'est  une  ville  qui  veut  acquérir 
la  source  par  expropriation,  il  devra  être  englobé  nommément  dans  l'expropriation,  et 
Je  jury  devra  lui  fixer  une  indemnité  d'expropriation,  car  il  a  un  droit  réel  sur  la  source; 
au  contraire,  l'usager  inférieur  de  l'art.  643  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  pour  préjudice, 
aussi  bien  dans  le  cas  de  travaux  accomplis  par  le  propriétaire  lui-même  que  dans  le 
cas  de  travaux  publics,  parce  qu'il  n'a  pas  de  droit  réel  sur  la  source;  ainsi  le  rappro- 
chement des  textes  de  l'art.  642,  §  2,  et  de  Tart.  643  impose,  pour  ce  dernier,  Tinterpré- 
tation  dans  le  sens  de  la  simple  indemnité,  si  l'on  veut  que  soit  marquée  la  différence 
des  situations; 

c)  Enfin,  le  besoin  auquel  est  venu  donner  satisfaction  l'art.  643  était  uniquement  un 
besoin  d'indemnité  : 

Ce  n'est  pas  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  8  avril  1898,  du  moins  dans 
la  discussion  au  Sénat,  qu'il  faut  chercher  des  indications  sur  la  raison  d'être  de  la 
nouvelle  disposition.  Tout  a  été  dit  sur  le  caractère  confus  de  cette  discussion  et  sur 
l'impossibilité  d'en  tirer  la  moindre  lumière.  Ce  qui  s'en  dégage  de  plus  net,  c'est  la 
volonté  du  législateur  de  distinguer  entre  les  sources  dont  l'eau  peut  être  absorbée  ou 
consommée  sur  place  pour  l'utilité  du  fonds  dans  lequel  elles  jaillissent,  parce  qu'elles 
sont  de  faible  importance,  et  puis  les  sources  plus  importantes  qui  déborderont  toujours 
du  fond  où  elles  jaillissent,  quoi  que  puisse  faire  le  propriétaire  pour  les  retenir,  et  qui 
alors  donnent  naissance  à  des  eaux  publiques  et  courantes  (Conf.  le  passage  du  rapport 
Cuvinot,  cité  plus  haut).  C*est,  ensuite,  la  volonté  de  donner  aux  ustigers  inférieurs  des 
eaux  publiques  et  courantes  une  certaine  garantie  de  leur  droit  de  riveraineté  vis-à-vis 
du  propriétaire  de  la  source.  Mais  en  quoi  consiste  cette  garantie?  Va-l-elle  au  delà  du 
droit  à  indemnité?  C'est  sur  quoi  la  discussion  au  Sénat  n'apprend  rien  de  plus  que  le 
texte,  sinon  peut-être  que  cette  eau  qui  déborde  du  fonds  où  jaillit  la  source  «  tombe 
dans  le  domaine  commun  »  (Rapport  Cuvinot,  loc.  cit.),  et  que.  dès  lors,  les  usagers 
inférieurs  n'ont  que  l'ancien  droit  de  riveraineté  sur  Teau  considérée  comme  res  corn- 
munis,  et  que  la  seule  innovation  consiste  à  avoir  interdit  au  propriétaire  de  la  source 
de  leur  causer  «  un  préjudice  ». 

Mais  si  la  discussion  au  Sénat  n'est  pas  claire,  ce  qui  est  très  net  au  contraire,  c'est 
toute  rhisloire  des  opérations  de  captage  et  d'adduction  de  sources  pour  l'alimentation 
en  eau  des  villes,  qui  avaient  posé  depuis  une  quarantaine  d'années  le  problème  juri- 
dique des  droits  cUis  usagers  inférieurs,  sous  la  forme  pratique  du  droit  à  indemnité.  Oo 
trouvera  cette  histoire  dans  le  volume  publié  en  1879,  par  l'Imprimerie  nationale,  sur 
les  travaux  de  la  Commission  supérieure  pour  l'aménagement  et  Vutilisation  dês 
eatMS,  créée  en  1878,  et  qui  prépara  le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  déposé  au 
Sénat,  par  M.  Varroy,  ministre  des  Travaux  publics,  le  24  janvier  1880.  Cette  commis- 
sion avait  abouti,  dans  le  projet  de  résolution  relatif  à  l'alimentation  en  eau  des  com- 
munes, à  un  art.  6,  ainsi  conçu  :  «  Les  communes  qui  dériveront  des  eaux  de  sources 
seront  tenues  d'indemniser,  des  dommages  résultant  de  la  dérivation,  les  propriétaires 
riverains  qui  se  servaient  des  eaux...  Ces  indemnités  seront  réglées  comme  en  matière 
de  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics  n. 
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domaine  public  de  l'État,  à  la  différence  des  cours  d'eau  navigables  et 

Et  voici  pourquoi  elle  insérait  cet  article  :  Lorsque  se  présentèrent,  pour  la  première 
fois,  les  réclamations  en  indemnité  des  riverains  lésés  par  les  dérivations  de  sources 
opérées  par  les  villes,  le  Conseil  d*État  voulut  subordonner  l'indemnité  à  la  question 
de  savoir  si  les  usagers  inférieurs  avaient  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  source,  un  droit 
de  nature  civile,  et  il  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils  pour 
trancher  cette  question  préalable.  V.  Cons.  d'ÉL,  10  mars  1864,  Commune  de  Sal- 
magne;  2  février  1865,  Ville  de  hevers  {Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Ét.y  p.  175). 
Les  tribunaux  civils  ne  purent  que  déclarer,  en  vertu  de  la  législation  d'alors,  que  les 
usagers  n'avaient  aucun  droit  (V.  Cass.,  8  févr.  1858,  précité,  annulant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  16  juill.  1857,  rapporté  dans  S.  57.  2.  621,  P.  58.  258,  qui  avait 
reconnu  les  droits  des  usagers).  Dès  1868,  le  Conseil  d'État  inaugura  une  nouvelle  tac- 
tique. Comme  il  était  consulté,  à  titre  de  corps  administratif,  pour  la  préparation  des 
décrets  prononçant  Tutilité  publique  des  travaux,  il  réserva,  d*abord  dans  les  visas, 
puis  dans  le  dispositif  des  décrets,  un  engagement  des  villes  à  indemniser  les  usagers, 
le  principe  de  l'indemnité  devenant  ainsi  contractuel  (op.  cit.,  rapport  Hachette,  p.  140 
et  s.).  On  en  était  là  en  1878,  et  c'est  parce  qu'avec  juste  raison  la  Commission  supé- 
rieure pour  l'aménagement  des  eaux  considérait  cette  pratique  du  Conseil  d'Étal 
comme  un  expédient,  qu'elle  voulut  inscrire  dans  la  loi  civile  le  principe  du  droit 
à  indemnité  pour  les  usagers  inférieurs.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  tout  le  mouve- 
ment législatif  qui  aboutit  à  notre  art.  643  de  la  loi  du  8  avril  1898.  Dans  l'intervalle, 
d'ailleurs,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  avait  encore  marché;  voyant  que  la  loi  ne 
se  faiitait  pas  assez  vile,  elle  avait  affirmé  directement  le  droit  à  indemnité  des  usagers, 
même  en  Tabsence  d'un  engagement  des  villes  (V.  Cons.  d'Ét.,  5  mai  1893,  Sommelet, 
S.  1895.  3.  1  et  la  note).  De  sorte  que  le  droit  à  indemnité  était  établi  au  point  de  vue 
administratif  lorsque  Tart.  643  est  venu  le  consacrer  au  point  de  vue  civil.  Il  n*a  cepen- 
dant pas  fait  autre  chose  que  le  consacrer,  comme  l'avait  voulu  le  projet  initial  de  la 
commission  de  1878.  Du  moins,  nous  sommes  en  droit  d'interpréter  ainsi  Tobjet  de 
r^.  643,  car,  dans  l'histoire  de  la  rédaction  d'une  loi,  la  série  des  faits,  des  actes  et 
des  besoins  a  une  autre  importance  que  les  discussions  et  les  paroles. 

Noua  avons  pris  une  précaution,  nous  avons  dit  que  le  droit  des  usagers  inférieurs 
nous  paraissait  être  essentiellement  un  simple  droit  à  indemnité.  Cela  laisse  entrevoir 
des  exceptions  possibles.  Nous  savons,  en  effet  que,  dans  ^hypothè^e  du  captage  de  la 
source  par  une  ville,  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  exige,  assez  souvent,  qu'une 
certaine  quantité  d'eau  soit  réservée  en  nature  aux  usagers  inférie«jrs.  Le  projet  de  loi 
sur  lés  usines  hydrauliques,  déposé  par  le  Gouvernement  le  15  janvier  1904  (/.  o/f., 
Doc.  pari,  de  la  Chambre  des  députés,  avril  1904,  p.  25),  qui  accorde  aux  usines  auto- 
risées par  décret  un  certain  pouvoir  de  concentration  des  droits  de  riveraineté,  confère 
au  juge,  dans  ses  art.  7  et  8,  un  large  pouvoir  d'appréciation  pour  combiner  la  restitu- 
tion de  l'eau  en  nature  avec  l'indemnité  au  profit  des  usagers  inférieurs.  Enfin,  dès 
longtemps,  l*art.  6'i5du  Code  civil  a  conféré  au  juge,  dans  les  partages  d'eau,  un  pou- 
voir d'appréciation  et  de  conciliation.  Ces  pouvoirs  discrétionnaires  du  juge  sont  en 
corrélation  avec  la  nature  très  imprécise  des  droits  des  usagers.  Nous  ne  pouvons  que 
conseilleraux  juridictions  civiles,  le  jour  où  elles  seront  saisies  de  réclamations  ou  d'op- 
positions des  usagers  inférieurs,  de  s'inspirer  de  ces  pratiques  et  de  ces  textes;  en 
prenant  comme  point  de  départ  le  simple  droit  à  indemnité  de  Tusager,  et  en  le  tempé- 
rant par  UQ  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  d'accorder  certaines  réserves  en  nature,  de 
prescrire  certaines  garanties  de  paiement,  de  subordonner  même  l'exécution  des  travaux 
au  paiement  préalable  de  l'indemnité,  elles  seront  dans  la  vérité,  et  on  ne  pourra  pas 
les  accuser  d'avoir  moins  de  souci  des  privilèges  de  la  propriété  privée  que  la  juri- 
diction administrative  (V.  dans  la  Retpue  générale  d'administration,  1906,  t.  II,  p.  5 
et  s.,  an  article  de  M.  Michoud  dont  les  conclusions  sont  légèrement  diver- 
gentes). 
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flottables  (art.  538,  C.  civ.;  art.  !•%  L.  15  avr.  1829  ;  L.  8  avr.  1898)  (1). 
Leur  condition  juridique  a  été  pendant  longtemps  discutée,  la  jurispru- 
dence s^était  fixée  en  ce  sens  qu'ils  étaient  res  communes,  que,  par  consé- 
quent, ils  n'appartenaient  aux  riverains  ni  pour  le  lit  ni  pour  l'eau 
courante,  ce  qui  était  une  solution  libérale  (2).  La  loi  du  8  avril  1898  a 
consacré  une  solution  moins  libérale  assez  singulière  en  soi,  et  qui,  jadis, 
était  la  moins  soutenue  de  toutes;  elle  consiste  à  distinguer  dans  le  cours 
d'eau  deux  éléments,  le  lit  et  l'eau  courante,  le  lit  est  propriété  des  rive- 
rains, l'eau  courante  ren  communis  et  l'écoulement  de  celte  eau  s'opère 
à  titre  de  servitude  de  passage  (L.  8  avr.  1898,  art.  3-6)  (3). 

(1)  Du  moins  dans  la  métropole,  car,  eo  Algérie  et  aux  colonies,  il  est  admis  au  con- 
traire que  tous  les  cours  d'eau  sans  distinction  font  partie  du  domaine  public;  cela  tient 
k  ce  que  dans  les  colonies,  pays  chauds,  les  irrigations  apparurent  comme  susceptibles 
de  constituer  un  service  publie,  tandis  que  dans  la  métropole  la  oavigaUon  seule  pré- 
sentait autrefois  le  caractère  d'un  service  public.  Aujourd'hui,  surgit  une  nouvelle  ques- 
tion qui  est  celle  de  Tutilisalion  industrielle  de  la  force  motrice  de  l'eau  dont  Timpor- 
tance  se  trouve  décuplée  par  la  possibilité  des  transports  électriques.  Dans  les  pays  ou 
les  petits  cours  d'eau  sont  dans  le  domaine  public,  comme  en  Italie  et  en  Suisse,  la 
force  motrice  donne  lieu  à  Torganisation  de  services  publics;  en  France,  il  faudra  s'ac- 
commoder de  rinitiaUve  individuelle  des  riverains  et  trouver  quand  même  une  régle- 
mentation qui  assure  une  organisation  puissante  de  la  nouvelle  industrie  (V.  tn/Và, 
p.  574). 

(2)  Cass.,  10  mai  1846,  Piard;  Coos.  d'Ét.,  8  avr.  1866,  de  Colmont;  Conflits,  26  mai 
1894,  de  G  asti;  cf.  Picard,  op,  cit.  y  I,  p.  197  et  s.  —  11  résultait  de  cette  jurispro- 
dence  :  1^  qu'un  propriétaire  dont  le  fonds  était  traversé  par  un  cours  d'eau  ne  pouvait 
pas  tendre  une  chaîne  pour  interdire  la  circulation  des  bateaux  (Cass.,  8  mars  iSQp, 
S.  65.  1.  108);  2*>  que  le  propriétaire  d'une  rive  pouvait  pousser  un  barrage  à  travers  le 
lit  et  n'avait  à  demander  au  riverain  opposé  que  l'appui;  3**  qu'en  cas  de  travaux  publies 
rendant  le  cours  d'eau  navigable  et  le  faisant  tomber  dans  le  domaine  public,  il  n*y  avait 
point  à  indemniser  les  riverains  pour  le  sol  du  lit,  mais  seulement  pour  la  perte  du 
droit  de  pèche  et  du  droit  à  l'usage  de  Peau  ;  4«  que  le  public  et  radministraUon  elle- 
même  pouvaient  prendre  librement  du  sable,  des  cailloux  dans  le  lit,  etc. 

(3)  Il  a  fallu  remanier  plusieurs  articles  du  Code  civil  pour  les  mettre  en  harmonie 
avec  cette  grande  pensée  du  Code  rural,  et  véritablement  ce  n'était  pas  la  peine.  Au 
point  de  vue  juridique,  le  système  ne  tient  pas  debout;  si  le  fonds  où  le  cours  d'eau  se 
creuse  son  lit  supporte  une  servitude  de  passage,  où  est  le  fonds  dominant  qui  proûte 
de  cette  servitude?  Est-ce  l'eau  courante?  On  s'est  inspiré  d''une  situation  qui  existe 
pour  certains  canaux  d'amenée  des  usines;  l'eau  est,  en  effet,  quelquefois  conduite  à 
l'usine  en  vertu  d'une  simple  servitude  de  passage  que  l'usinier  a  acquise  sur  des  fonds 
intermédiaires;  ces  fonds  sont  servants,  mais  il  y  a  un  fonds  dominant  qui  est  l'usine;  la 
situation,  exceptionnelle  d'ailleurs,  est  donc  juridiquement  régulière.  Elle  ne  l'est  pas 
en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  naturels  qui  ne  conduisent  à  aucun  fonds  domi- 
nant. —  Au  point  de  vue  praUque,  les  inconvénients  sont  nombreux,  le  partage  mitoyen 
du  lit  entre  propriétaires  des  deux  rives  sera  une  source  de  contestations  continuelles, 
surtout  quand  le  cours  d'eau  se  déplacera  latéralement  (pour  éviter  ces  contestations,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  propriété  spéciale  n'était  pas  susceptible  de  bor- 
nage (('.ass.,  11  déc.  1901,  Joyhert,  S.  1903.  1.  461),  mais  cette  solution  est  un  échec 
à  la  théorie  de  la  loi) ,  quant  au  public  et  à  l'administration,  ils  perdent  un  certain 
nombre  de  facultés  qui  étaient  très  appréciables  :  la  liberté  de  la  circulation  en  bateau 
devient  douteuse,  ce  qui  est  ridicule  quand  on  songe  que  certains  des  cours  d'eaux  non 
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B.  Droits  des  riverains  sur  Veau  courante,  —  Avant  d'étudier  la  police 
des  cours  d'eau  il  faut  voir  les  droits  des  riverains  sur  l'eau,  car  la  police 
y  est  relative.  Les  riverains  ont  sur  Teau  courante,  qui,  en  soi,  est  restée 
res  communis,  un  droit  d'usage  réglé  par  les  art.  643  et  644  du  Code 
civil  et  l'art.  2  de  la  loi  du  8  avril  i898.  —  Ce  droit  d'usage  leur  permet, 
soit  des  irrigations,  soit  des  utilisations  usinières;  il  appelle  les  obser- 
vations suivantes  : 

1*  Il  est  un  privilège  des  riverains,  il  ne  s'étend  pas  à  tous  les  pro- 
priétaires de  la  vallée,  ni  par  conséquent  à  toutes  les  surfaces  arro- 
sables  (1); 

2*  En  revanche,  il  est  un  droit  indivis  pour  les  riveraios,  ce  qui 
entraîne  la  nécessité  des  partages  d'eau  et  des  règlements  d'eau  et  leur 
caractère  provisoire  (V.  infrà)  ; 

3*  Ce  droit  d'usage  remonte,  d'une  certaine  façon,  jusqu'à  la  source  du 
cours  d'eau,  du  moins  «  si  dès  la  sortie  du  foods  où  elles  surgissent, 
les  eaux  de  sources  forment  un  cours  d'eau  offrant  le  caractère  d'eau 
publique  et  courante,  le  propriétaire  ne  peut  les  détouruer  de  leur 
cours  naturel  au  préjudice  des  usagers  inférieurs  »  (nouvel  art.  643, 
C.  civ.);  ce  texte  servira  de  base  légale  au  droit  à  indemnité  des  rive- 
rains dans  les  cas  fréquents  où  des  villes  acquièrent  des  sources  et  les 
captent  pour  alimenter  leur  canalisation,  enlevant  ainsi  les  eaux  aux 
riverains  de  la  vallée,  mais  à  notre  avis  il  ne  leur  donne  qu'un  droit 
à  indemnité  et  c'est  donc  un  droit  résoluble  en  indemnité  (V.  suprà, 
p.  568  et  s.).  Le  droit  des  riverains  s'étend  aussi,  d'une  certaine  façon, 
au  régime  général  du  cours  d'eau  ;  par  exemple,  ils  peuvent  faire  abaisser 
les  barrages  d'amont  ou  d'aval  qui  préjudicieraient  à  leurs  droits  (ce  qui 
est  une  amorce  pour  les  syndicats  de  vallée)  ; 

4*  Ce  droit  d'usage,  bien  qu'étant  de  nature  civile,  ne  s'exerce  que 
sous  la  condition  d'autorisations  administratives  toutes  les  fois  que,  pour 
l'utilisation  de  l'eau,  la  construction  d'un  ouvrage  est  nécessaire  (autori- 

naTifçables  sont  très  larges  et  que  la  poche  oe  peat  s'y  pratiquer  qu*en  bateau  (le  droit 
de  libre  circulation  a  été  considéré  commme  maintenu  par  la  Cour  de  Paris,  26  juill. 
1901,  S.  1902.  2.  1,  note  de  M.  Saleilles,  il  est  à  souhaiter  que  la  Cour  de  cassation 
se  prononce  dans  le  môme  sens];  il  ne  sera  plus  permis  de  prendre,  dans  le  lit,  ni 
sable,  ni  cailloux,  sans  les  acheter  au  propriétaire  (l'administration  tirait  du  lit  des  ruis- 
seaiu  une  bonne  partie  des  matériaux  nécessaires  à  Tenlretien  des  chemins);  enfin, 
quand  un  cours  d*eau  sera  rendu  navigable  par  des  travaux  et  tombera  dans  le  domaine 
public,  il  faudra  indemniser  les  riverains  pour  le  sol  du  lit.  —  Cette  loi  consacre  une 
exagération  tout  à  fait  inutile  de  la  propriété  privée. 

(1)  Législation  qui  n'est  ni  très  avantageuse  au  point  de  vne  économique,  ni  très  équi- 
table, attendu  que  les  non-riverains  sont  exposés  aux  inondations  des  cours  d'eau  et 
peuvent  être  contraints  de  participer  au  curage  (L.  8  avr.  1898,  art.  22)  et  que,  s'ils 
souffrent  des  inconvénients,  ils  devraient  participer  aux  avantages.  Du  moment  que  le 
droit  à  l'usage  de  l'eau  n'est  pas  purement  individuel,  mais  est  indivis  entre  les  rive- 
rainsj  on  aurait  pu  établir  qu'il  serait  indivis  entre  tous  les  propriétaires  d*uo  périmètre 
arrosable  déterminé  administralivement,  tout  comme  le  périmètre  du  curage. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


574  LES  DROITS  DES   A.DXINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

saliondes  barrages,  prises d*eau,  etc.  (art.  il,  L.  8avr.  1898)  (V.  infrà) 
et  SOUS  la  coodilion  d*observer  les  règlements  pour  le  partage  des 
eaux  (1). 

Outre  le  droit  à  Tusage  de  Teau,  les  riverains  ont  le  droit  de  pèche 
(L.  15  avr.  1829,  art.  2),  sauTà  respecter  la  réglementation  de  ce  droit 
par  les  arrêtés  annuels  du  préfet  (V.  aussi  L.  31  mai  1865)  ; 

C.  Police  de  l'écoulement  des  eaux;  situation  légale  des  ouvrages  de 
prise  d*eau  et  des  usines.  —  Aucun  barrage,  aucun  ouvrage  destiûé  à 
rétablissement  d'une  prise  d'eau,  d'un  moulin  ou  d'une  usine,  ne  peut 
être  entrepris  dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  sans  Tau- 
torisation  de  Tadminislralion  (art.  il)  (2).  —  Les  préfets  statuent  après 

(1)  Le  droit  d'usage  permet  aux  riverains  l'utilisation  de  la  force  motrice  contenue 
dans  Teau  courante  ou  dans  la  pente  de  Veau,  Cette  utilisation  se  produit  au  moyen 
de  barrages  de  retenue  autorisés  par  Tadmiaistration.  Il  surgit,  ici,  une  difficulté  pra- 
tique qui  est  la  concentration,  entre  les  mains  d'un  seul  usinier,  de  tous  les  droits  de 
rjveraioeté  existant  dans  le  bief  de  retenue.  Ou  conçoit,  en  effet,  que,  dans  toute  retendue 
du  bief  de  retenue  au-dessus  d'un  barrage,  toute  Tutilité  de  l'eau  retenue  doit  être 
réservée  au  barrage.  Pratiquement,  pour  les  moulins  et  usines  anciens,  la  difficulté  avait 
été  résolue  par  des  ententes  amiables,  l'usinier  acquérant  soit  la  pleine  propriété  de 
toutes  les  rives,  soit  du  moins  la  cession  de  tous  les  droits  de  riveraineté.  Il  convient 
même  d'ajouter  que  beaucoup  d'installations  anciennes  furent,  d'abord,  des  moulins 
seigneuriaux  ou  des  moulins  d'abbaye  créés  à  des  époques  de  grande  propriété  et 
vendus  depuis  avec  leur  barrage,  leur  canal  d'amenée  et  leur  bief  de  retenue.  Ces  pro- 
cédés de  création  de  barrages  et  de  biefs  de  retenue  reposant  sur  l'entente  amiable  vont 
devenir  iosuffisanls,  car  un  nouveau  facteur  est  entré  eu  scène.  La  transmission  de 
l'énergie,  sous  forme  électrique,  à  de  grandes  dislances  a  appelé  l'attention  sur  les 
énormes  réserves  de  force  non  utilisées  que  recèlent  les  eaux  courantes;  on  a  comparé 
ces  réserves  de  forces,  surtout  dans  les  massifs  montagneux  ou  de  grandes  chutes 
découlent  des  glaciers  et  des  champs  de  neige,  à  la  réserve  consUtuée  par  la  bouille  et, 
par  un  contraste  saisissant,  on  9  appelé  cette  réserve  de  force  la  houille  blanche»  U  est 
incontestable  que  l'utilisation  rationnelle  de  cette  force  intéresse  au  plus  haut  degré 
l'industrie  nationale  et  par  conséquent  l'État.  Celui-ci  ne  peut  guère  plus  se  désinté- 
resser de  raménagemenl  des  chutes  d'eau  au  commencement  du  xx«  siècle,  qu'il  ne 
s*est  désintéressé  de  celui  des  mines  de  houille  au  début  du  xix"  siècle.  H  y  a  une  légis- 
lation à  organiser,  un  procédé  à  trouver  qui  permette  aux  industriels  de  s'affranchir  de 
la  nécessité  de  l'entente  amiable  avec  tous  les  riverains,  il  y  a  des  précautions  à  prendre 
pour  réserver  aux  services  publics,  tels  que  les  chemins  de  fer  et  tramways,  une  partie 
de  la  force  motrice  en  vue  d'une  traction  électrique.  La  question  est  à  l'étude,  mais  il 
faut  savoir  que  l'industrie  n'a  pas  attendu  la  réforme  législative  pour  marcher  de 
l'avant:  déjà,  d'importantes  entreprises  d'utilisation  de  chutes  d'eau  ont  été  fondées 
avec  les  anciens  moyens  juridiques,  principalement  dans  la  région  des  Alpes  et  des 
Pyrénées. 

Ln  projet  sur  les  usines  hydrauliques,  élaboré  par  une  commission  spéciale  instituée 
par  le  ministre  de  l'Agriculture,  avait  été  déposé  par  le  Gouvernement  le  15  janvier  1904 
(/.  o/f.,  Doc.  pari.,  Ch.  dép.,  avr.  1904,  p.  25)  et  il  a  été  redéposé  depuis  :  son  éco- 
nomie repose  sur  la  distinction  d'usines  autorisées  par  décret  et  d'usines  autorisées  par 
simple  arrêté  préfectoral.  Les  usines  qui  demanderaient  l'autorisation  par  décret  rece* 
vraienl  un  certain  droit  de  contrainte  pour  la  concentration  des  droits  de  riveraineté  et, 
en  retour,  seraient  assujetties  à  certaines  obligations. 

{2}  Ces  autorisations  ne  sont  pas  des  concessions,  puisque  le  riverain  a  droit  à  l'eao, 
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eoguéte  sur  les  deniaDdes  ayant  pour  objet  :  1*  rétablissement  d*ou- 
'"rages  intéressant  le  régime  ou  le  mode  d'écoulement  des  eaux;  2o  la 
régularisation  de  Texislence  des  usines  et  ouvrages  établis  sans  permis- 
sion (art.  13);  ils  ne  doivent  tenir  compte,  sous  peine  de  détournement 
de  pouvoir,  d'aucune  autre  considération  que  de  celle  du  libre  écoule- 
ment de  l'eau  (Cons.  d*Ét.,  23  mars  1901,  Pages,  S.  1903.  3.  73  et  la 
note;  10  juill.  1903,  Croizet).  —  Les  réclamations  des  parties  intéressées 
contre  l'arrêté  du  préfet  peuvent  se  produire  de  deux  manières,  par  un 
recours  administratif  qui  aboutit  à  un  décret  en  Conseil  d'État  et  par  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (art.  13).  —  Les  permissions  peuvent 
être  révoquées  ou  modifiées  sans  indemnité,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique,  soit  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  inondations, 
soit  enfin  dans  le  cas  de  réglementation  générale  en  vue  du  partage  des 
eaux.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  elles  ne  peuvent  être  modifiées  que 
moyennant  indemnité  (jàvi,  14).  Il  y  aurait  détournement  de  pouvoir  si 
l'administration  cherchait,  par  là,  à  éviter  des  travaux  de  redressement 
ou  d'élargissement  du  cours  d'eau  (Coqs.  d'Ét.,  7  août  1903,  Con- 
vert){\). 

Les  ouvrages  construits  avec  autorisation  ont  titre  légal  ou  existence 
légale  (divi.  13,  §  2);  cette  expression  signifie  qu'ils  existent  en  vertu 
d'un  droit  désormais  parfait,  droit  fondé  sur  l'art.  644  du  Code  civil  et 
complété  par  l'autorisation  administrative  ;  lorsque  Tou  vrage  est  un  barrage 
destiné  à  produire  la  force  motrice  d'une  usine  et  qu'il  est  régulièrement 
autorisé,  on  dit  que  Vtmne  a  une  existence  légale,  eo  réalité  le  barrage 
seul  a  une  existence,  l'usine  n'est  envisagée  que  comme  exploitant  Puti- 
lité  du  barrage;  lorsqu'une  usine  a  une  existence  légale  et  que  l'utilité 
du  barrage  est  amoindrie  parle  fait  de  l'administration,  sans  que  celle-ci 
puisse  invoquer  les  motifs  de  police  énumérés  dans  l'art.  14,  par  exem- 
ple, par  des  travaux  publics  exécutés  en  rivière,  l'usinier  a  droit  à  une 
indemnité  basée  sur  l'importance  actuelle  de  son  usine  (art.  48,  L.  16 
sept.  1807),  mais  ce  n'est  pas  une  indemnité  d'expropriation,  parce  que 
l'usinier  n'a  pas  la  propriété  de  la  pente  de  l'eau  (Cons.  d'Ét.,  17  aoiH 
1857,  Robo). 

aussi  D*y  a-t-il  poiot  paiement  de  redevaDces,  c'esl  ud  moyen  pour  l'admiaistratioD  de 
s^assorer  que  la  prise  d'eau  oe  sera  pas  établie  dans  des  conditions  qui  pourraient  nuire 
à  l'écoulement  des  eaux. 

(1)  Les  préfets  statuent  sur  la  révocation  ou  la  modification  des  permissions  en  la 
même  forme  qu'ils  les  ont  accordées  (art.  12). —  Les  autorisations  d'ouvrage  sont  don- 
nées sous  réserve  des  droits  des  tiers  qui  peuvent  avoir  droit  à  faire  abaisser  le  barrage 
(art.  17)  et  elles  ne  font  pas  obstacle,  non  plus,  à  ce  que  les  propriétaires  ou  fermiers 
des  moulins  ou  usines  soient  garants  des  dommages  causés  aux  chemins  et  aux  pro- 
priétés.si  leurs  retenues  d'eau  occasionnent  des  inondations  (art.  15).  EnGn,  les  maires 
peuvent  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  police  des  cours  d'eau  (à  l'ex- 
ception des  autorisations  ou  suppressions  de  barrages),  par  exemple  prescrire  fà  dés 
usiniers  de  ne  pas  corrompre  les  eaux  par  des  produits  chimiques  (art.- 16]. 
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D.  Police  de  l'utilisation  des  eaux;  les  règlements  d'eau  (L.  8  avr. 
1898,  art.  9).  —  Nous  savons  déjà  que  Jes  riverains  n*ont  qu'un  droit 
indivis  à  l'usage  de  l'eau.  Cette  indivision  est  de  nature  à  susciter  des 
contestations  et  des  troubles  et  il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  maintien  de  la 
paix.  Deux  autorités  ont  ici  compétence,  le  tribunal  civil  pour  procéder 
au  partage  si  les  riverains  le  demandent  (art.  645,  C.  civ.),  le  Chef  de 
rÉtat  pour  régler  le  régime  général  du  cours  d'eau  «  de  manière  à  con- 
cilier les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à 
la  propriété  et  aux  droits  et  usages  antérieurement  établis  »  (art.  9).  Les 
compétences  respectives  des  deux  autorités  se  combinent  de  la  façon 
suivante  : 

1  *  Les  règlements  d'eau  rendtus  après  enquête  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  opèrent  le  partage  de  l'eau  entre  des 
groupes  d'intéressés  (1),  parce  qu'ils  doivent  se  placer  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  et  que,  s'ils  procédaient  au  partage  individuel,  on  en 
conclurait  qu'ils  statuent  sur  des  contestations  privées  (Cons.  d'Ét., 
9  juin  1876,  Canal  de  Nivolas);  les  jugements  des  tribunaux  civils  pro- 
cèdent au  partage  individuel  entre  intéressés; 

S""  Les  règlements  d'eau  s'imposent  aux  tribunaux  comme  une  loi; 
lorsqu'ils  sont  antérieurs,  les  tribunaux  doivent  respecter  le  partage 
par  groupes  qu'ils  ont  opéré;  lorsqu'ils  sont  postérieurs  à  la  décision 
des  tribunaux,  ils  rescindent  cette  décision  en  tant  que  besoin  (Cons. 
d'Ét.,  10  nov.  !882,  Delcasso),  ce  qui  n'est  pas  sans  danger,  particuliè- 
rement pour  les  usiniers.  —  En  fait,  l'administration  ne  prend  pas  l'ini- 
tiative des  règlements  d'eau,  elle  attend  qu'on  les  sollicite. 

E.  Police  du  curage.  —  Le  curage  comprend  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  rétablir  un  cours  d'eau  dans  sa  largeur  (2)  et  sa  profondeur 
naturelles  (art.  18)  (3).  L'opération  du  curage  peut  être  prescrite  pour 

(i)  Par  exemple,  entre  le  groupe  des  arrosants  et  celui  des  usiniers,  entre  les  arro- 
sants de  la  rive  droite  et  ceux  de  la  rive  gauche;  le  partage  s'opère  le  plus  soureot 
par  des  jours  ou  des  heures  d*arrosage,  les  uns  le  jour,  les  autres  la  nuit,  les  uns  le 
matin,  les  autres  le  soir,  etc.,  mais  il  peut  s*opérer  aussi  par  les  dimensions  des  prises 
d'eau.  • 

(2)  Il  ne  s'agit  pas  de  rétablir  le  cours  d'eau  dans  son  ancien  lit  et  c'est  pourquoi  oo 
a  renoncé  à  la  formule  «  curer  à  vieux  Tond  et  à  vieux  bord  k,  on  laisse  le  cours  d'eau 
là  où  il  s'est  placé;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  lui  donner  la  largeur  et  la  profondeur 
normales  pour  son  volume  d*eau,  ce  qui  serait  le  canaliser  ;  il  s'agit  simplement  de 
ramener  le  lit  actuel  à  son  état  naturel,  c'est-à-dire  d'enlever  les  boues  et  les  allumions 
qui  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  maturité  (recreusement,  repurgement)  ;  d'enlever  les 
herbes  (faucardement)  et  d'élaguer  les  branches  (récépage).  L'art.  18  igoute  qu'il  n'est 
rien  innové  à  l'égard  des  alluvioos  dont  le  sort  est  réglé  par  les  art.  556  et  557  du 
Code  civil  ;  on  sait  que  les  alluvions  sont  la  propriété  des  riverains,  mais  ce  n'est  qa*à 
la  condition  qu'elles  soient  mûres^  c'est-à-dire  qu'elles  s'élèvent  au-dessus  du  .niveau 
des  plus  hautes  eaux,  jusque-là  elles  peuvent  être  enlevées  par  l'opération  du  curage  et 
on  en  doit  conclure  que,  jusque-là,  elles  font  partie  de  l'eau  courante. 

(3)  Les  travaux  d'élargissement,  de  régularisation  et  de  redressement  des  cours  d'eau 
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toutes  les  branches  de  cours  d*eau  qui  présentent  un  intérêt  général 
pourvu  que  ce  soit  une  eau  publique  et  courante  (Cons.  d'Ét.,  25  févr.. 
1905,  Lavril).  Le  Conseil  d'État  a,  sur  ce  point,  une  jurisprudence  très 
extensive  (V.  Cons.  d'Ét  ,  17  mars  1899,  de  Saizieu;  27  janv.  1905, 
Mesureux;  22  janv.  1909,  Léon  Tousfiaint-Moreau).  L'opération  est  à  la 
charge  des  propriétaires  intéressés  au   bon  écoulement  des  eaux   (le 
plus  souvent  des  riverains),  elle  s'opère  d^une  façon  collective  sous  la 
surveillance  de  Tadministralion;  elle  s'exécutait  autrefois  en  vertu  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI;  cette  loi  est  abrogée  et  remplacée  par  les  dis- 
positions de  la  loi  du  8  avril  1898;  c'est  le  préfet  qui  prescrit  l'opéra- 
tioQ  et  qui  est  chargé  d'en  surveiller  l'exécution  (1),  mais  il  faut  distin- 
guer deux  hypothèses  :  1®  Il  existe  d'anciens  règlements  ou  des  usages 
locaux  dont  L'application  ne  présente  pas  de  difficulté,  les  préfets  sont 
chargés,  sous  l'autorité  du  ministre,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ces  règlements  et  usages  (art.  19);  2**  Il  n'y  a  pas 
d'anciens  règlements  ou  usages  locaux,  ou  leur  application  présente 
des  difficultés,  ou  bien  les  changements  survenus  exigent  des  disposi- 
tions nouvelles,  il  sera  constitué  alors  une  association  syndicale  libre  ou 
autorisée  des  propriétaires  intéressés  qui  nécessitera  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  (art.  20)  (Cons.  d'Èt.,  25  mars   1901,   Fercot; 
23  nov.  1906,  Barbier)  (2). 

Si  les  tentatives  faites  en  vue  d'arriver  à  la  constitution  d'une  associa- 
tion syndicale  libre  ou  autorisée  n'aboutissent  pas,  il  est  procédé  de  la 
façon  suivante  :  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  après  enquête,  règle 
le  mode  d'exécution  des  travaux,  détermine  la  zone  dans  laquelle  les 
propriétaires  intéressés,  riverains  ou  non  riverains  et  usiniers,  peuvent 
être  appelés  à  y  contribuer  et  arrête,  s'il  y  a  lieu,  les  bases  générale^ 
de  la  répartition  de  la  dépense,  d'après  le  degré  de  l'intérêt  de  chacun  à 
l'exécution  des  travaux  (art.  21,  22,  complétés  par  D.  13  nov.  1899  (3). 

De  toutes  façons,  si  les  riverains  n'exécutent  pas  le  travail  ou  ne 
l'achèvent  pas,  il  sera  exécuté  en  régie  à  leurs  frais  (Cons.  d'Ét.,  28  mai 
1906,  Baudon), 

—  Dans  toutes  ces  hypothèses,  un  certain  nombre  de  règles  communes 
s'appliquent  :  les  contributions  pour  le  curage  sont  recouvrées  en  les 
mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  garanties  qu'en  matière  de  contribu- 


qoi  seront  jugés  oécesâaires  pour  compléter  les  travaux  de  curage  sont  assimilés  à  ces 
derniers  et  leur  exécution  est  poursuivie  par  les  mêmes  moyens  (art.  25). 

(1)  Jamais  le  maire  a'ettt  compétent,  même  s'il  prescrivait  le  curage  pour  des  raisons 
de  salubrité  publique  (Cons.  d'Ét.,  19  avr.  1907,  de  Noue). 

(2)  Cependant  le  préfet  serait  compétent  pour  assurer,  par  des  mesures  temporaires 
l'écoulement  des  eaux,  distinction  entre  le  temporaire  et  le  permanent  (Cons.  d'Ét., 
23  déc.  1898,  de  Martin  et  autres), 

(3)  Il  y  a  des  syndicats  de  curage  qui  fonctionnent  régulièrement  (V.  Cons.  d'Ét., 
4  févr.  1906,  Abault^  syndicat  de  la  rivière  d'Orge). 

H.  —  Pr.  ^7         . 
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lions  directes;  toutes  les  contestations  sont  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  (art.  23,  24)  (V.  encore  les  art.  26  à  28). 


§  4.  —  Police  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  (1). 

Les  ateliers  ou  établissemeats  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
sont  exceptés  du  principe  de  la  liberté  du  travail,  en  ce  sens  qu'ils  oe 
peuvent  être  exploités  qu'en  vertu  d'une  permission  administrative.  11 
ne  faudrait  pas  voir,  cependant,  dans  cette  permission  une  concession  de 
la  part  de  l'État,  c'est  une  simple  mesure  de  police  prise  à  Toccasion  de 
l'exercice  dun  droit.  L'administration  prend  en  mains  les  intérêts  con- 
tradictoires de  l'industriel  et  des  voisins  (car  il  s'agit  d'inconvénients 
de  voisinage)  et  les  concilie  en  prescrivant  des  conditions  et  des  précau- 
tions d'exploitation,  elle  fait  TafTaire  des  uns  et  des  autres  (2).  Le  texte 
fondamental  est  le  décret-loi  du  15  octobre  1810  quia  créé  de  toutes 
pièces  cette  police  et  qui  Ta  établie  sur  les  bases  suivantes  : 

!•  11  y  aura  des  industries  classées  comme  dangereuses,  incommodes 
et  insalubres,  et,  par  conséquent,  il  y  aura  des  catégories  d'établisse- 
ments classés;  suivant  leur  degré  de  nocuité  ou  d'incommodité,  ils  seront 
distribués  en  trois  classes,  1'®,  2",  H*,  la  première  classe  étant  réservée  aux 
plus  dangereux  ; 

2*  Tout  établissement  particulier  appartenant  à  l'une  des  catégories 
d'industries  classées  sera  soumis  à  Tautorisalion  préalable  et  à  la  sur- 
veillance de  la  police. 

A.  Du  classement  des  industries  et  des  établissements  non  classés,  — 
Aux  termes  du  décret  de  1810  (art.  10),  il  appartient  au  Gouvernement 
seul  de  dresser  le  tableau  de  classement  des  industries  et,  par  suite,  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes»  et  d'en  faire  la 
division  en  trois  classes  :  ce  classement  ne  peut  être  eflectué  que  par 
voie  de  décret  portant  règlement  d'administration  publique  (V.  D. 
réglem.,  3  avr.  1886,  §  26)  (1). 

Les  établissements  d'une  industrie  ancienne  non  encore  classée  peuvent 

(1)  Bibliographie  :  Tambour.  De  la  compétence  en  matière  d'établissemenU  dan- 
gereux» etc.,  188G;  Le  Marois,  Ateliers  insalubres,  dangereux,  etc.,  1883;  Birod, 
Établissements  insalubres^  etc  ,  1887  ;  Porée  et  Livache,  Traité  des  manuftictures 
et  ateliers  dangereux,  etc.;  A  visse,  Industries  dangereuses,  etc.;  Dejamme, 
v«  Établissements  dangeretcx,  Répert.  Béquet-Laferrière,  1900. 

(2)  C'est  un  cas  de  police  avec  opération  à  procédure  réglée;  ainsi  8*explique  Teiis- 
tence  d'un  contentieux  de  pleine  juridiction.  —  V.  suprd,  p.  523,  Ttiypolhèse  analogoe 
de  la  démolition  de  Timmeubie  menaçant  ruine. 

(1)  Des  tableaux  de  classement  avaient  été  annexés  au  décret  du  15  octobre  1810,  ils 
ont  été  plusieurs  fois  remaniés,  le  dernier  tableau  d'ensemble  a  été  dressé  par  le  décret 
do  3  mai  1886;  on  le  trouvera  reproduit  dans  le  traité  de  M.  Dejamme,  D«dO;  dernière 
addition,  D.  19  juin  1909. 
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être  créés  et  exploités  sans  autorisatioD,  et  les  décrets  de  classement 
ultérieurs  n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  par  conséquent,  le  préfet  ne  peut 
pas  prononcer  la  suspension  provisoire  de  rétablissement  (D.  15oct.  1S10, 
art.  il  ;  Coos.  d'Ét.,  28  janv.  4887,  Pral;  16  juin  1899,  JSe>isi).  ~  H  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  industries  nouvelles,  les  établissements  qui  se 
fondent  avant  que  Tindustrie  ne  soit  classée  sont  ex  posés  à  la  suspension 
provisoire  prononcée  par  le  préfet,  et  il  est  plus  prudent  de  la  part  des 
iodustriels  de  demander  une  autorisation  et  un  classement  provisoires 
(0.  i4janv.  1815,  art.  5)(i). 

B.  De  l'aulorisation  des  établissements  appartenant  aux  catégories 
classées.  — Aucun  établissement  destiné  à  une  industrie  classée  ne  peut 
être  ouvert  sans  autorisation,  sinon  le  préfet  et  le  maire  peuvent  le  faire 
fermer  par  mesure  de  police  —  il  y  a  quelquefois  des  autorisations  tem- 
poraires. —  Une  interruption  d'exploitation  pendant  six  mois  entraîné  la 
nécessité  de  demander  une  nouvelle  autorisation. 

!•  Établissements  de  la  première  classe,  —  Les  établissements  de  la 
première  classe  doivent  être  éloignés  des  habitations  particulières.  Il  n'y 
a  pas  de  distance  réglementaire,  c'est  une  question  de  fait  à  trancher 
pour  chaque  hypothèse  (D.  1810,  art.  1,  §  2).  L'autorisation  est  accordée 
par  le  préfet  (D.  25  mars  1852,  art.  2  et  tableau  B,  n**  7),  après  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo  ouverte  dans  toutes  les  communes 
à  5  kilomètres  de  rayon.  La  demande  est  affichée  dans  le  même  rayon 
pendant  un  mois  (D.  1810,  art.  3;  0.  14  janv.  1815,  arL  -4).  S'il  y  ades 
oppositions,  le  conseil  de  préfecture  donne  son  avis  (D.  1810,  art.  4). 

V  Etablissements  de  la  deuxième  classe,  —  Ce  sont,  d'après  le  texte  : 
«  les  manufactures  et  ateliers  dont  l'éloignement  des  habitations  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  no 
permettre  la  formation,  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opé- 
rations qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incom- 
moder les  propriétaires  du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages  » 
(D.  1810,  art.  1,  §  3).  «  La  permission  qu'exige  la  mise  en  activité  des 
établissements  compris  dans  la  seconde  classe  est  accordée  par  les  pré- 
fets, sur  l'avis  des  sous-préfets  »  (art.  2,  §  2).  Les  formalités  sont  les 
mêmes  que  pour  la  première  classe,  sauf  qu'il  n'y  a  pas  d'affiches  et  que 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  exigé  sur  les  oppositions. 

3*  Établissements  de  la  troisième  classe.  —  «  Dans  la  troisième  classe 
sont  placés  les  établissements  qui  peuvent  restersans  inconvénient  auprès 
des  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la 
police  »  (D.  1810,  art.  !•',  §  4).   L'autorité  compétente  pour  délivrer 

(1)  La  distinctioD  entre  les  industries  anciennes  et  les  industries  nouvelles  est  très 
fondée.  Du  moment  que  plusieurs  décrets  de  classement  se  sont  succédé  sans  se  préoc- 
cuper d'une  industrie  ancienne  parfaitement  connue,  c*est  sans  doute  qu'elle  ne  présente 
pas  de  gros  iDConvéoieata,  et  ou  peut  laisser  libres  les  établissements  qui  se  sont 
créés. 
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raulorisation  est  le  sous-préfet,  après  avis  préalable  du  maire;  l'enquête 
de  commodo  n^est  pas  indispensable. 

C.  Des  recours  en  matière  d'autorisation  (t établissement.  —  Il  existe, 
soit  au  profit  de  rindustriel,  soit  au  profil  des  voisins,  des  recours  con- 
tentieux ordinaires.  Pour  les  établissements  de  la  troisième  classe,  le 
recours  de  l'industriel,  et  celui  des  voisins  sont  tous  les  deux  portés 

.  devant  le  conseil  de  préfecture  (D.  1810,  art.  8,  §  2);  pour  ceux  de  la 
première  et  de  la  deuxième  classés,  afin  de  concilier  deux  textes  un  peu 
contradictoires  (D.  1810,  art.  7,  §§  I  et  2),  il  a  été  admis  que  le  recours 
de  rioduslriel,  en  cas  de  refus  d'autorisation,  serait  porté  directement  au 
Conseil  d'État,  tandisque  celui  des  voisins,  en  cas  d'autorisation  accordée, 
serait  porté  en  premier  ressort  devant  le  conseil  de  préfecture. 

D.  De  la  police  des  établissements  autorisés;  leur  fermeture  et  leur 
suppression,  —  Les  établissements  insalubres  sont  soumis  à  un  double 
pouvoir  de  police,  celui  du  préfet  et  celui  du  maire. 

Le  préfet  puise  dans  ses  pouvoirs  généraux  de  police  le  droit  de  faire 
fermer  un  établissementclassé  ouvert  sans  autorisation,  lia  aussi,  à  notre 
avis,  et  bien  que  cela  ait  été  discuté,  le  droit  de  prescrire  la  fermeture 
d'un  établissement  régulièrement  autorisé,  si  des  inconvénients  graves  se 
révèlent  (V.  art.  1 1  et  42,  D.  1810;  D.  25  mars  1862,  art.  2)(1),  mais  il 
ne  peut  prescrire  la  fermeture  des  établissements  de  toute  classe  que  d'une 
façon  temporaire,  soit  jusqu'à  ce  que  des  précautions  nouvelles  aient  élé 
prises,  soit,  dans  le  cas  d'établissement  transformé,  jusqu'à  ce  qu'une 
nouvelle  autorisation  ait  été  demandée  et  obtenue  (Cf.  Dejamme,  op.  cit. y 
n*"  176  et  s.,  193  et  s.). 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  fermeture  avec  \di  suppression.  La  suppres- 
sion n'est  possible,  par  mesure  administrative,  que  pour  les  établis- 
sements de  U*  classe;  elle  est  opérée  par  décret  en  Conseil  d'Étal  et  est 
susceptible  de  recours  pour  excès  de  pouvoir  (D.  1810,  art.  12;  Cens. 
d'Ét.,  5  janv.  1850,  Duquesne){^).  La  suppression  des  établissements  de 
2*  et  3"  classes  ne  serait  possible  que  par  expropriation  et  cette  expro- 
priation elle-même  ne  pourrait  être  faite  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale, 
car,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  on  n'exproprie  pas  uniquement 
pour  détruire. 

Quant  au  maire,  s'il  a  le  droit  de  prescrire  aux  industriels  des  dispo- 
sitions de  nature  à  sauvegarder  l'hygiène  publique,  il  n'a  pas  le  droit, 
par  des  mesures  générales,  de  réglementer  la  création  et  le  fonctionne- 
ment d'établissements  classés  ou  non  classés.  En  d'autres  termes,  il  a  la 
police  générale  de  l'hygiène  publique  et  nou  pas  la  police  spéciale  dos 

(1)  Sauf  aanulatioa  pour  détouraemeot  de  pouvoir,  s'il  était  démootré  queo  réalité 
Tarrèté  du  préfet  n'était  pas  motivé  par  des  raisons  de  salubrité  publique. 

(2)  Encore  y  a-t-il  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  ce  droit  de  supprewioB  oe 
s'applique  pas  uniquement  aux  établissements  qui  existaient  avant  le  décret  de  ISIO 
(Cf.  Dpjamme,  op.  cit  ,  n«"  176  et  s.). 
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établissements  dangereux  en  tant  qu^elle  intéresse  spécialement  les  voi- 
sins (Cons.  d'Ét.,  6  juin.  1906,  Borgeaud). 

E.  Dejs  dommages-interéu  demandés  par  les  voisins.  —  L'autorisation 
des  établissements  dangereux,  comme  celle  des  barrages  sur  les  cours 
d'eau,  n'est  donnée  par  Tadministralion  que  sous  réserve  des  droits  di*s 
tiers.  Si  donc,  malgré  les  précautions  prescrites  par  Tadminislraiion,  il 
subsiste  des  inconvénients  de  voisinage  qui  excèdent  ceux  que  Ton  peut 
considérer  comme  constituant  le  droit  commun  de  la  propriété,  les  voi- 
sins peuvent  s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour  demander  des  dom- 
mages-intérêts ou  même  un  supplément  de  précautions (1). 

§  5.  —  Police  des  sources  minérales  (L.  14  juill.  1856)  (2). 

Les  sources  minérales,  quelles  appartiennent  à  des  particuliers  on 
à  des  personnes  administratives  (États,  départements,  communes,  etc.), 
sont  soumises  à  un  régime  spécial  qui  en  fait  des  propriétés  d'intérêt 
public  (V.  Mines)  :  i°  elles  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  administrative  précédée  d'une  analyse  chimique  de  Teau; 
S*»  si  la  source  est  exploitée  d'une  manière  qui  ne  satisfasse  pas  aux 
besoins  de  la  santé  publique,  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État  peut 
en  autoriser  l'expropriation  au  profit  de  l'État,  dans  les  formes  réglées 
par  la  loi  du  3  mai  1841;  3°  à  la  condition  d'avoir  été  au  préalable 
déclarée  d^inlérêt  public  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  après 
enquête,  une  source,  môme  appartenant  à  un  particulier,  bénéficie  de 
mesures  de  protection  spéciales  qui  entraînent  pour  les  propriétés  voi- 
sines de  véritables  servitudes  d'utilité  publique  :  a)  certains  travaux  sont 
interdits  aux  voisins;  b)  une  sorte  d'occupation  temporaire  est  permise 
au  contraire  au  propriétaire  de  la  source  sur  les  terrains  voisins (3). 

(1)  Cf.  Cass.,  28  février  18i8,  S.  48.  i.  311;  Cass.,  11  juin  1877,  S.  78.  1.  209; 
Dejamme,  op.  cit.,  d«'  257  et  s.  —  Du  momeot  que  tes  inconvéoients  de  voisinage  excè- 
dent ceux  qoi  rentrent  dans  le  droit  commun  de  la  propriété,  Vindustriel  sort  de  son 
droit  (non  pas  de  son  droit  d'industriel,  mais  de  son  droit  de  propriétaire  ou  de  locataire 
de  rhéritage  où  il  exerce  son  industrie),  par  conséquent  les  dommages  causés  le  sont  par 
sa  faute  et  le  principe  de  l'art   1382  du  Code  civil  est  applicable. 

(2)  Jacquot  et  Wilm,  Les  eaux  minérales  de  France;  Revue  générale  d'adm.y 
1901,  n,  385,  Le  périmètre  de  protection  des  sources  de  Vichy. 

(3)  a)  «  Un  périmètre  de  protection  peut  être  assigné  par  un  décret,  rendu  dans  les 
formes  établies  en  Tarticle  précédent,  à  une  source  déclarée  d'intérêt  public.  Ce  péri- 
mètre peut  être  modifié  si  de  nouvelles  circonstances  en  font  reconnaître  la  nécessité 
(art.  2).  Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain  ne  peu  vent  être  pratiqués  dans  le  péri* 
mètre  de  protection  d*une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public,  sans  autorisation 
préalable.  A  Tégard  des  fouilles,  tranchées,  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  un 
autre  objet,  fondations  de  maisons,  caves  ou  autres  travaux  à  ciel  ouvert,  le  décret  qui 

I  fixe  le  périmètre  de  protection  peut  exceptionnellement  imposer  aux  propriétaires  l'obli- 

I  gation  de  faire,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  nne  déclaration  au  préfet,  qui  en  délivre 

j  récépissé  (art.  3).  Les  travaux  énoncés  dans  l'article  précédent  et  entrepris,  soit  en  vertu 
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§  C.  —  Restauration  des  terrains  en  montagne  (1). 

Oa  sail  aujourd'hui  que  les  inondations  proviennent  du  déboisement 
des  montagnes,  les  terrains  boisés  retiennent  Teau  de  la  fonte  des  neiges 
et  ne  la  laissent  échapper  que  peu  à  peu,  les  terrains  déboisés  la  laisseol 
courir  en  torrent.  Il  faut  donc  reboiser  les  montagnes  pour  prévenir  les 
inondations.  Deux  lois  furent  d'abord  votées  sans  produire  de  résultat 
utile,  celle  du  ^S  juillet  1860  sur  le  reboisement  des  montagnes,  et  celle 
du  8  juin  1864  sur  le  gazonnement.  Une  loi  nouvelle  du  4  avril  1882 
a  mieux  réussi,  elle  prévoit  : 

1°  Des  travaux  de  restauration  accomplis  par  TÉtat  sur  des  terrains 
acquis  par  lui  dans  les  ravins,  soit  à  Tamiable,  soit  par  expropriation, 
après  de  nombreuses  formalités  énumérées  dans  les  art.  1  à  6.  Les  habi- 
tants du  périmètre  peuvent  aussi  se  constituer  en  association  syndicale 
pour  accomplir  les  mêmes  travaux; 

2°  Des  mesures  de  protection,  qui  consistent  dans  Tioterdiction  ou  la 
réglementation  des  pâturages  dans  certains  périmètres.  L'interdiction 
du  pâturage,  qui  porte  le  nom  de  mise  en  défens,  est  prononcée  pardécret 
rendu  en  Conseil  d'État  après  enquête;  elle  entraîne  une  indemnité  pour 
les  propriétaires,  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  (art.  7  à  11). 

d*uQe  autorisation  régulière,  soit  après  une  déclaralioa  préalable,  peuvent  sur  la  demande 
du  propriétaire  de  la  source  être  iaterdics  par  le  préfet,  si  leur  résultat  coostalé  est 
d  altérer  ou  de  diminuer  la  source.  Le  propriétaire  du  terrain  est  préalablemeot  eoteodu. 
L'arrêté  du  préfet  est  exécutoire  par  provision,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture 
et  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (art.  4).  Lorsque,  à  raison  de  sondages  oo 
de  travaux  souterrains  entrepris  en  dehors  du  périmètre,  et  jugés  de  nature  à  altérer  oa 
diminuer  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public,  Textension  du  périmètre  parait 
nécessaire,  le  préfet  peut,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la  source,  ordonner  pro- 
visoirement la  suspension  des  travaux.  Les  travaux  peuvent  être  repris,  si,  dans  le  délai 
de  six  mois,  il  n'a  pas  été  statué  sur  Textension  du  périmètre  (art.  5). 

w  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  s'appliquent  à  une  source  minérale  déclarée 
d'intérêt  public,  à  laquelle  aucun  périmètre  n'a  été  assigné  (art.  6). 

b)  »  Dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection,  le  propriétaire  d'une  source  déclarée 
d'intérêt  public  a  le  droit  de  faire,  dans  le  terrain  d'autrui,  à  l'exception  des  maisons 
d'habitation  et  des  cours  attenantes,  tous  les  travaux  de  captage  et  d'aménagement  * 
nécessaires  pour  la  conservation,  la  conduite  et  la  distribution  de  cette  source,  lorsque 
ces  travaux  ont  été  autorisés  par  un  arrêté  du  ministre  de  TAgriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics.  Le  propriétaire  du  terrain  est  entendu  dans  l'instruction 
(arL  7). 

•»  L'occupation  du  terrain  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  qui  en 
fixe  la  durée.  Lorsque  l'occupation  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance  du  revenu  au 
delà  du  temps  d'une  année  ou,  lorsque  après  les  travaux,  le  terrain  n'est  plus  propre 
à  l'usage  pour  lequel  il  était  employé,  le  propriétaire  du  terrain  peut  exiger  du  proprié- 
taire de  la  source  l'acquisition  du  terrain.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  est  réglée  suivant 
les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Dans  aucun  cas,  l'expropriation  ne  peut  être  provo- 
quée par  le  propriétaire  de  la  source  »  (art.  9). 

(t)  Bibliographie  :  Demontzey,  Reboisement  et  gazonnement  des  montagnes^ 
2«édit. 
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La  fixation  des  dunes,  au  bord  de  TOcéan,  donne  lieu  à  une  inter- 
vention analogue  de  Tadministration  (V.  L.  ii  déc.  1810). 


)i  7.  —  Police  des  monuments  historiques,  des  objets  d'art  et  des 

sites  (L.  20  mars  1877;  D.  2  janv.  1889;  D.  11  avr.  1908;  L.  19  juiil.  1909; 
L  21  avr.  1906;  L.  20  avr.  1910;  L.  13  janv.  1912;  L.  6  févr.  1912  (1). 

Dans  l'intérêt  de  la  formation  du  goût  public  et  de  la  tradition,  le  soin 
de  conserver  les  belles  choses  appartient  à  TÉtat.  Pour  cela,  il  lui  faut 
des  droits.  Ces  droits  ont  été  pendant  longtemps  mal  définis  par  des 
textes  iosuffisanls  (0.  19  févr.  1829).  Les  lois  nouvelles,  infiniment  plus 
larges,  &e  préoccupent  : 

l*»  De?  monuments  ayant  un  intérêt  historique,  c'est-à-dire  des 
immeubles;  TÉtat  aie  droit,  soit  de  les  acquérir  par  expropriation,  soit, 
tout  en  les  laissant  au  propriétaire,  de  les  classer,  le  classement  entraînant 
une  véritible  servitude  qui  interdit  toute  modification  au  bâtiment  faite 
sans  autorisation  (L.  ^0  mars  1887,  art.  1  à  8); 

2*  Desobjels  d'art  mobiliers  appartenant  à  des  administrations. 

Ces  objets  sont  classés,  et  la  conséquence  est  qu'ils  ne  peuvent  être 
ni  aliénés  ni  réparés  sans  autorisation.  Les  objets  classés  appartenant 
à  rÉtat  deviennent  même  inaliénables  et  imprescriptibles;  les  objets  des 
autres  administrations,  s'ils  sont  aliénés  irrégulièrement,  sont  considérés 
comme  vDlés  ou  adirés  et  peuvent  être  revendiqués  pendant  trois  ans 
conforménent  aux  art.  2479  et  2280  du  Code  civil  (L.  20  mars  1887, 
art.  8  et  14). 

La  loi  lu  9  décembre  1903  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État, 
en  ce  qui  concerne  les  objets  garnissant  les  édifices  du  culte,  a  prononcé 
un  classenent  global  de  tous  les  objets  mobiliers  et  des  immeubles  par 
destinati<n  qui  ne  peuvent  ainsi  être  aliénés  que  moyennant  l'autorisation 
du  mînisre  (arL  16  et  (7);  ce  classement  global  n'est  que  provisoire  : 
il  a  eu  peur  but  de  permettre  à  l'administration  des  Beaux-arts  de  faire 
un  choixet  de  procéder  à  un  classement  définitif  des  objets  méritant 
,réellemeit  d'être  conservés.  Cette  opération  de  classement  partiel  et 
définitif]*étant  pas  encore  achevée,  la  durée  du  classement  global  a  été 
prorogé-  jusqu'en  1915  par  la  loi  du  13  janvier  1912. 

En  oitre,  la  loi  du  16  février  1912  est  venue  parer  aux  dangers  du  gar- 
diennafs  insuffisant  des  objets  classés  appartenant  aux  administrations 
locales  lorsqu'un  objet  de  ce  genre  est  mis  en  péril  et  que  la  collectivité 
propriéaire  ne  veut  ou  ne  peut  pas  prendre  immédiatement  les  mesures 
jugées  nécessaires  par  l'administration  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses  le  ministre  des  Beaux-Arts  peut  ordonner  d'urgence  par  arrêté 

(1)  &liographie  :Ducrocq,  La  loi  du  20  mars /S87,  Paris,  Picard,  1889;  Saleille», 
La  loiiu  20  mars  1887  {Revue  bourguignonne)^  1891,  p.  635. 
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motivé  et  aux  frais  de  soq  admiaistratioa,  les  mesures  conservatoires 
utiles  et  même  le  transfert  de  Tobjet  dans  un  trésor  de  cathédrale  ou 
dans  un  musée  ou  tout  autre  lien  public  dans  le  voisinage  de  l'emplace- 
ment primitif. 

3^  Des  fouilles  artistiques  et  archéologiques,  en  vue  desquelles  le 
droit  d'expropriation  est  accordé  (L.  20  mars  1887,  art.  U-i8); 

4*"  De  la  propriété  des  objets  découverts  en  Algérie  et  dans  les  pays 
de  protectorat,  soit  dans  les  terrains  de  TÉtat,  soit  dans  les  terrains  con- 
cédés par  rÉtat,  soit  dans  le  domaine  militaire.  Cette  propriété  est  allri- 
huée  à  rÉtat  (L.  20  mars  1887,  art.  45-17); 

5<»  Des  objets  d^art  mobiliers  appartenant  aux  particuliers  ou  aux  ios- 
titutions  privées,  qui  peuvent  être  classés  avec  le  consentement  du  pro- 
priétaire; les  effets  du  classement  suivent  ensuite  l'objet  en  quel- 
ques mains  qu'il  passe;  l'exportation  hors  de  France  en  est  interdite; 
il  ne  peut  être  restauré,  réparé  ou  modifié  qu'avec  l'autorisatioD  du 
ministre  des  Beaux-Arts  et  sous  la  surveillance  de  son  adorinistratioD 
(L.  19  juin.  1909); 

6*  Du  classement  des  sites  et  monuments  naturels  présentant  un  carac- 
tère artistique,  avec  possibilité  d'expropriation;  après  Tétablisemenl  de 
la  servitude,  aucune  modification  à  l'état  des  lieux  ne  pourri  être  faite 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  dès  Beaux-Arts(L.  21  avr.4906); 

7*  De  la  protection  des  monuments  historiques,  des  monunBnts  natu- 
rels et  des  sites  d'un  caractère  artistique  contre  l'affichage,  loit  sur  le 
monument  ou  dans  le  site  lui-même,  soit  même  dans  un  certainpérimètre 
qui  sera  déterminé  par  arrêté  préfectoral  (L.  20  avr.  1910). 

§  8.  -—  Autpes  polices  spéciales. 

11  existe  une  quantité  d'autres  polices  spéciales  que  nousae  feroos 
qu'indiquer  ici  :  telles  sont  par  exemple  la  police  des  mines,  ninièreset 
carrières  (V.  infrà.  V"  Mines);  la  police  du  travail;  la  police  de  a  naviga- 
tion (L.  21  sept.  1893;  L.  27  vend,  an  H;  L.  10  avr.  1825;  D  19  mars 
1852;  D.  20  mars  1852,  etc.);  la  police  des  chemins  de  fer  (L  15  juilU 
1845;  0.  15  mars  1846;  L.  27  févr.  1850;  D.  1"  mars  190l,etc.);  la 
police  des  appareils  à  vapeur  (D.  9  oct.  4907);  la  police  des  corses  de 
chevaux  et  du  pari  mutuel  (L.  2  juin  1891  ;  D.  7  juill.  1891)  ;  la  police 
des  pigeons  voyasreurs  (L.  22  juill.  1896);  celledela  navigation lérienoe 
(D.  21  nov.  1911),  etc. 
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CHAPITRE  II 

LES  SERVICES  D'ASSISTANCE  ET  DE  PRÉVOYANCE 


§  1.  —  De  Taptitude  à  bénéficier  des  avantages 
de  l'assistance  publique. 

La  fraternité  est  l'espèce  de  solidarité  qui  uoit  les  hommes  considérés 
comme  membres  de  l'instilution  de  l'État  et  qui  a  pour  but  de  leur 
assurer  réellement  des  avantages  publics  sous  forme  de  biens  ou  de 
secours,  Elleest  distincte  de  la  solidarité  familiale,  de  la  solidarité  corpo- 
rative, de  la  solidarité  religieuse.  Elle  est  liée  à  l'idée  d'égalité  et  de 
JQStice  plutôt  qu'à  celle  de  charité,  par  là  elle  tend  à  assurer  à  chaque 
individu,  sinon  comme  un  droit,  du  moins  en  vertu  d*une  aptitude,  cer- 
taines conditions  de  vie. 

La  fraternité  est  un  élément  de  institution  étatique  qui  remédie  aux 
insuffisances  pratiques  de  l'élément  des  libertés  individuelles  et  de  lélé- 
ment  des  services  administratifs.  Il  convient  de  remarquer,  en  efTel,  que 
les  libertés  individuelles  ne  sont.que  des  possibilités  légales  données  à 
l'individu  de  courir  les  risques  de  la  lutte  pour  la  vie;  que  les  services 
publics  ne  sont  que  des  limitations  de  risques  ou  des  facilités  de  lutte  et 
de  concurrence  offertes  à  tous.  La  combinaison  de  ces  possibilités 
n'aboutit  pas  nécessairement  à  des  résultats  heureux  pour  tous  les  indi- 
vidus, il  y  a  des  faibles,  des  malades,  des  maladroits,  des  malchanceux, 
des  indigents  qui  sont  incapables  d'affronter  la  lutte  ou  qui  y  échouent. 

Le  régime  d'État  individualiste  qui,  en  principe,  laisse  à  chacun  le 
soin  de  réaliser  sa  vie  avec  les  possibilités  qu'il  lui  fournit,  a  besoin  d'un 
correctif;  il  doit  assurer  un  minimum  d'existence  à  ceux  qui  sont  inca- 
pables de  faire  cet  etfort  ou  qui  n'y  ont  pas  réussi. 

L'aptitude  à  bifn^ficii'.r  des  avantages  de  t*assistance  publique^  est  un 
statut  réel  qui  permH  à  Vindigent  de  profiter  des  services  organisés,  mais 
qui  ne  lui  donne  aucun  droit  de  réclamer  des  secours  en  dehors  du  fonc- 
tionnement des  services  organisés,  —  Cette  proposition  n'est  que  l'appli- 
cation, à  l'hypothèse  particulière  des  services  de  Tassistance  publique, 
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de  la  thèse  générale  que  nous  avons  soutenue  (ftuprà,  p.  386  et  s.)  sur  la 
situation  qu*occupent  les  administrés  vis-à-vis  de  l'administration 
publique  et  des  services  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  publics  résultantde  l'organisation  des 
services  publics,  la  véritable  position  de  la  question  est  celle  du  statut 
réel.  Lesindividusont,  ou  doivent  avoir,  un  statut  qui  leur  confère  l'apti- 
tude à  bénéficier  de  l'avantage  public. 

Pour  la  jouissance  du  domaine  public  et  pour  le  bénéfice  des  services 
publics  ordinaires,  les  individus  ont  une  aptitude  générale  qu'ils  puisent 
dans  leur  seule  qualité  d'habitants.  La  caractéristique^  juridique  de 
l'habitant  est  d'avoir  l'aptitude  à  bénéficier  de  tous  les  avantages  publics 
qui  sont  organisés  dans  sa  circonscription.  En  principe,  aucune  condition 
de  domicile  ou  de  résidence  légale  n'est  exigée,  la  simple  résidence  de 
fait  suffit;  aucune  condition  de  nationalité  non  plus.  Cependant,  pour  la 
nomination  aux  fonctions  publiques,  des  conditions  de  nationalité  et  de 
service  militaire  sont  exigées. 

La  jouissance  des  secours  qui  résultent  de  l'organisation  des  services 
d'assistance  publique  est  subordonnée  à  la  création  d'un  statut  spécial 
qui  est  le  statttt  de  l'indigent  et  qui  se  compose  de  deux  éléments,  le 
domicile  de  secours  et  l'inscription  sur  la  Usle  des  indigents  (pour  les 
formes  d'assistance  pour  lesquelles  cette  liste  a  été  organisée). 

Ainsi  comprise,  l'aptitude  à  bénéficier  des  avantages  publics  présente 
la  même  nature  juridique  que  l'aptitude  à  la  jouissance  d'un  bien  com- 
munal (Confliu;  4  juin.  1896,  Préfet  de  la  Haute-Saône.  V.  Rev.  (tadm., 
1896,  II,  p.  4^27). 

On  remarquera  combien  toute  celte  théorie  est  institutionnelle  y  par 
cela  même  qu'elle  invoque  l'idée  d'un  statut  et  non  pas  celle  d'un  droit 
de  créance,  et  combien  elle  est  conforme  au  génie  du  droit  public  qui 
connaît,  en  effet,  surtout  des  statuts.  Il  y  a,  dans  l'État,  le  statut  du 
citoyen,  le  statut  de  l'habitant,  le  statut  du  fonctionnaire,  le  statut  du 
retraité,  le  statut  de  l'inscrit  maritime,  etc.,  il  y  a  aussi  le  statut  de 
l'indigent  (1  ).  Cette  théorie  conduit  d'ailleurs  à  procéder  par  des  mesures 

(1)  La  base  du  statut  réel,  comme  fondement  de  l'aptitude  à  béoéficier  des  secours 
d'assistance,  est  une  théorie  très  différente  de  celle  du  droit  de  créance.  Le  droit  de 
créance  supposerait  que  ciiaque  indigent  a  le  droit  d'actionner  directement  sa  commune 
pour  lui  réclamer  une  somme  d'argent  calculée  d'après  ses  besoins. 

La  théorie  du  droit  de  créance  procède  de  la  conception  du  contrai  social  ou  du  quasi- 
contrat  social  rajeunie  et  remise  à  ta  mode  sous  le  nom  de  solidarisme.  Elle  est  en 
vogue  depuis  quelques  années  (Léon  Bourgeois,  La  solidarité;  Bougie,  Le  solida- 
risme; Grande  encyclopédie,  V  Solidarité),  C'est  dans  ce  sens  du  droit  de  créance 
qu'est  prise  d'ordinaire  l'expression  droit  d  Vassistance.  Cette  théorie  a  bien  failli 
triompher  dans  la  loi  sur  l'as-sistance  aux  vieillards,  le  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  portait  :  «  tout  Français...  a  droit  aux  services  de  solidarité  sociale,  etc.  ». 
et  cela  impliquait  la  reconnaissance  d'une  dette  de  la  collectivité  au  profit  de  l'ayant 
droit  (Cf.  article  Campagnole,  Rev.  d'adm.,  1903,  II,  295).  Mais,  devant  l'oppositioD 

Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  SERVICES  DE  l'aSSISTANCE  PUBLIQUE.  587 

générales  égaies  pour  tous  et  non  pas  par  des  mesures  individuelles  qui 
pourraient  être  inégales. 


§  2.  —  Des  services  de  Tassistance  publique. 

Ces  services  sont  établis  sur  la  double  base  du  statut  de  l'individu 
appelé  à  bénéficier  et  de  Tobligation  administrative  de  le  faire  bénéfi- 
cier. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'État  s'acquitte  de  son  devoir  d'assistance, 
qu'il  inscrive  dans  les  lois  le  principe  de  l'obligation.  Ce  principe  a  été 
^rit  dans  nombre  de  lois  révolutionnaires  et  n'a  pas  reçu  encore  sa 
complète  application  (i).  Il  faut  l'organisation  pratique  de  services  publics 
doués  de  ressources  suffisant  es.  Pour  cette  organisation,  deux  systèmes 
se  conçoivent  :  ou  bien  la  centralisation  telle  que  la  Kévolution  l'avait 
voulue  d'abord,  l'assistance  publique  dette  nationale  (î);  ou  bien  la 
décentralisation,  l'assistance  publique  dette  départementale  et  commu- 
nale. C'est  vers  le  second  système  que  les  législations  modernes  s'orien- 
tent de  plus  en  plus,  celle  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  (3),  de 
l'Italie,  etc.,  et  aussi  celle  de  la  France.  Il  présente  un  grand  avantage  : 
l'obligation  administrative  est  ainsi  assurée  sous  une  forme  tangible,  la 
commune  ou  le  département  sont  tenus  administrativement  vis  â-vis  de 
l'État,  celui-ci  peut  exercer  une  pression  sur  eux.  Le  droit  de  l'indigent 
se  réalise  d'une  certaine  façon,  sans  qu'on  ait  besoin  de  lui  donner  d'ac- 
tion personnelle  pour  contraindre  la  commune  à  organiser  le  service  à 

son  profit  (4). 

» 

du  Sénat,  il  fallut  reDoncer  à  raffirmation  de  cette  doctrine  et  Part.  1*'  de  la  loi  du 
15  juillet  t905  sur  Tasâistance  aux  vieillards  n'en  porte  plus  trace. 

La  théorie  du  statut  de  Tindigent  procède  de  la  conception  de  l'institulion  sociale 
existant  en  soi,  sans  contrat,  et  de  laquelle  on  profite  quand  on  se  trouve  en  situation 
d'en  proGter,  c'est-à-dire  quand  on  a  le  statut  nécessaire  et  que  le  service  existe.  J'es- 
time que  cette  mise  au  point  du  droit  à  l'assistance  et  du  droit  aux  avantages  de  l'Étal 
est  une  des  meilleures  justifications  de  la  théorie  de  l'institution. 

(t)  C.3-14  septembre  1791,  tit.  1;  C.  24  juin  1793,  DéclaratioD,  art.  21  :  «  Les  secours 
publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux 
soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler  ».  D.  24  vendémiaire  an  II. 

(2)  D.  19-24  mars  1793,  concernant  la  nouvelle  organisation  des  secours  publics. 

(3)  En  Allemagne,  Tassistance  n'est  pas  communale,  mais  il  a  été  créé  des  circonscrip- 
tions spéciales,  appelées  unions  de  pauvres,  qui  sont  obligées  envers  l'État. 

(4)  La  loi  du  30  juin  1838  avait  déjà  obligé  les  départements  à  se  pourvoir  d'un  asile 
d  aliénés  et  avait  mis  à  leur  charge,  ainsi  qu'à  celle  des  communes,  les  dépenses  des 
aliénés  indigents  (art.  28).  La  loi  du  5  mai  1869,  mit  une  partie  des  dépeoses  du  service 
des  enfants  assistés,  qui,  jusque-là,  étaient  à  la  charge  des  hospices  et  de  l'État,  à  la 
charge  des  départements  et  des  communes.  La  loi  du  23 décembre  1874,  dite  loi  Roussel, 
sur  la  protection  des  enfants  en  bas  ftge  et  des  nourrissons,  mit  aussi  moitié  des 
dépenses  du  service  à  la  charge  du  département.  Mais  c'était  là  de  la  petite  assirftance; 
dans  ces  dernières  années,  un  effort  plus  sérieux  a  été  fait  pour  la  grande  assistance, 
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Nous  donnerons  quelques  détails  sur  les  services  suivants  :  !•  assis- 
tance naédicaîe  gratuite;  2*  assistance  aux  vieillards,  aux  iofîrniesetaui 
incurables;  3°  enfants  assistés;  i*»  assistance  des  indigents  malades. 

Ces  services  publics  n'épuisent  pas  la  matière  de  l'assistance,  ils  ne 
suffisent  pas  non  plus  à  leur  tâche,  c'est  ici  que  les  institutions  privées 
viennent  le  plus  au  secours  de  Tadministration  publique,  et  il  serait 
à  souhaiter  qu'il  s'établît  une  entente  étroite  entre  les  deux  catégories 
d'organisations  pour  éviter  les  déperditions  de  force  (i). 

1.  Vassistance  médicale  gratuite  (L.  15  juill.  1893;  L.  17  avr.  I90(>, 
art.  39)  (2).  —  A.  Du  statut  nécessaire  pour  bénéficier  de  l'assistance,  — 
Le  statut  se  compose  de  deux  éléments,  le  domicile  de  secours  et  Tios- 
cription  sur  la  liste  d'assistance  : 

1»  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où  l'individu  privé  de  ressources 
peut  réclamer  son  inscription  sur  la  liste  communale  d'assistance.  Il  a 
été  réglé  par  la  loi  du  15  juillet  1893  de  la  façon  suivante  :  il  s'acquiert 
par  une  résidence  habituelle  d'un  an  dans  une  commune,  postérieure  à  la 
majorité  ou  à  l'émancipation;  les  enfants  mineurs  ont  le  domicile  des 
parents,  la  femme  mariée  celle  du  mari;  il  se  perd  par  une  absence 
ininterrompue  d'une  année  ou  par  l'acquisition  d'un  autre  domicile  de 
secours  (art.  6  et  7)  (3); 


celle  des  hôpitaux,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  secours  médicaux  à  domicile. 
L'Élat  a  commeocé  par  réorganiser  le  service  cenU^I  de  Tassistaoce  publique,  qui  doit 
être  un  service  de  contrôle  destiné  à  donner  Timpulsion  aux  départements  et  aux  com- 
munes et  à  surveiller  leur  action  :  réorganisation  de  rinspeclion  fçénérale  des  services 
d'assistance  publique  (Û.  18  oct.  1887);  création  du  conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique  (D.  14  mai  1888);  création  au  ministère  de  Tlntérieur  d'une  direction  de  l'assis- 
tance publique  (û.  4  nov.  1888).  Le  Conseil  supérieur,  qui  se  réunit  deux  fois  par  an  et 
pour  lequel  sont  publiés  des  fascicules  intéressants,  a  déjà  étudié  la  réorganisation  de 
presque  tous  les  services.  On  a  pris  une  mesure  préalable  indispensable  en  autorisant  les 
syndicats  de  communes  (L.  22  mars  1890).  Il  y  a,  en  effet,  ci^rtains  services,  comme 
celui  de  l'hospitalisation,  pour  Ie8(|uels  une  commune  isolée  est  vraiment  trop  petite. 
Ënfic,  ont  été  rendues  la  loi  du  15  juiUet  1893,  sur  l'assistance  médicale  gratuite  qui  fait 
de  l'assistance  à  domicile  ou  à  l'hôpital  une  obligation  k  la  fois  départementale  et  com- 
munale; la  loi  du  27  juin  1904  sur  le  service  des  enfants  assistés  et  celle  du  14  juillet 
1905  relative  à  l'assistance  obligatoire  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables. 

(1)  L'alliance  entre  Tassistance  publique  et  l'a-^sistance  privée,  inaugurée  à  Elberfeld, 
en  Allemagne^  s'est  montrée  très  féconde. 

(2)  Bibliographie  :  Campagnole,  L'assistance  médicale  gratuite,  2*  éd.,  1895; 
Bouisset,  Z.es  recours  en  matière  d*assistanoe  médicale  gratuite,  Toulouse,  1903; 
Cros-Mayrevieile,  L'administration  hospitalière,  2  vol.,  1912. 

(3)  Lorsqu'une  commune,  en  cas  d'urgence,  a  secouru  un  indigent  malade  qui  n^avait 
pas  chez  elle  son  domicile  de  secours,  elle  a  un  recours  contre  la  commune  où  est  le 
domicile  (L.  15  juill.  1893,  art.  2).  V.  sur  cette  question  des  recours,  Cons.  d'Èt.,  10  mars 
1899,  Hospices  du  Havre,  S.  1900.  3.  33  et  la  note  :  Cf.  Derouin  et  Worms,  TraiU 
du  domicile  de  secours;  Bouisset,  op.  cit. 

a  A  défHul  de  domicile  de  secours  communal,  l'assistance  médicale  incombe  au 
département  dans  lequel  le  malade  privé  de  ressources  aura  acquis  son  domicile  de 
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2«  Les  arliciea  12  à  18  de  la  loi  orgaDiseat  une  procédure  de  consti- 
tiilioQ  de  la  liste  d'assistaoce  dressée  daos  chaque  commune,  pour  le 
service  de  l'assistance  médicale,  avec  recours  de  l'indigent  devant  une 
autorité  spéciale  (1);  on  serait  tenté  de  croire,  au  premier  abord,  que 
rindigent  a  une  action  pour  se  faire  donner  directement  un  certain 
secours,  il  n*en  est  rien,  il  a  seulement  un  recours  administratif  pour  se 
faire  inscrire  sur  une  liste;  les  secours  ne  devant  ensuite  être  distribués 
aux  inscrits  sur  la  liste  que  dans  la  limite  de  l'organisation  du  service. 
L'indigent  a  droit  à  être  sur  la  liste.  TÉtat  peut  peser  sur  la  commune  et 
sur  le  département,  pour  que  le  service  soit  convenablement  organisé;  le 
droit  Je  Tindigenl  ne  se  réalise  donc  pas  à  la  façon  d*un  droit  de  créance, 
mais  à  la  façon  d'un  statut,  par  lui  même  il  peut  franchir  un  pas  impor- 
tant, faire  constater  son  état  d'indigence,  d'autre  part,  si  le  service  régu- 
lièrement organisé  ne  fonctionne  pas  à  son  profit,  il  peut  réclamer,  mais 
c'est  tout,  il  ne  pourrait  faire  organiser  le  service  ni  exiger  directement 

secoara.  Quand  le  malade  n'a  ni  domicile  de  secours  communal,  ni  domicile  de  secours 
départemental,  Tdasislance  médicale  incombe  à  l'État  ». 

(1)  Art.  12.  —  «La  commission  administrative  du  bureau  d'assistance,  sur  la  convo- 
cation de  son  président,  se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an. 

»  Elle  dresse,  un  mois  avant  la  première  session  ordinaire  du  conseil  municipal,  la 
liste  des  personnes  qui,  ayant  dans  la  commune  leur  domicile  de  secours,  doivent  être, 
ea  cas  de  maladie,  admises  à  l'assistance  médicale,  et  elle  procède  à  la  revision  de 
ceUe  liste  un  mois  avant  chacune  des  trois  autres  sessions.  Le  médecin  de  rassistance 
ou  un  délégué  des  médecins  de  l'assistance,  le  receveur  municipal  et  un  des  rép^irii- 
teurs  désignés  par  le  sous-préfet,  peuvent  assisier  à  la  séance  avec  voix  consultative  ». 

Art.  13.  —  «  La  liste  d'assistance  médicale  doit  comprendre  nominativement  tous  ceux 
qui  seront  admis  aux  secours,  lors  même  qu'ils  sont  membres  d'une  môme  famille  ». 

Art.  14.  —  «  La  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  municipal  qui  délibère  en  comité 
secret,  elle  est  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  le  maire  donne  avis  du  dépôt  par 
affiches  aux  lieux  accoutumés  ». 

Art.  15.  —  «  Une  copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  est  en  même  temps  transmise  au  sous- 
préfet  de  l'arriindissement. 

»  Si  le  préfet  esUme  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'unt  pas  été  observées, 
il  défère  les  opérations,  dans  les  huit  jours  de  !a  réception  de  la  liste,  au  conseil' de 
préfecture,  qui  statue  dans  les  huit  jours  et  ûxe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les 
opérations  annulées  sont  refaites  ». 

Art.  16.  —  «  Pendant  un  délai  de  vingt  Jours  à  compter  du  dépôt,  les  réclamations 
en  inscription  ou  en  radiation  peuvent  ôtre  faites  par  tout  habitant  ou  contribuable  de 
la  commune,  également  par  le  préfet  ou  son  délégué  »  (Addition  de  la  loi  du  13  avr. 
18dS,  art.  58). 

Art.  17.  —  «  11  est  statué  souverainement  sur  ces  réclamations,  le  maire  entendu  ou 
dirent  appelé,  par  une  commission  cantonale  composée  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, du  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondissement  dans  l'ordre  de  nomination 
et  du  juge  de  paix  du  canton. 

»  Le  sous -préfet  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix  préside  la  commission  ». 

Art.  18.  —  «  Le  président  de  la  commission  donne,  dans  les  huit  jours,  avis  des 
décisions  rendues  au  sous-préfet  et  au  mair.?,  qui  opèrent  sur  la  liste  les  additions  ou 
les  retranchements  prononcés  ». 
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des  secours  dans  la  mesure  de  ses  besoins  qui  seraient  hors  de  la  mesure 
de  ceux  prévus  par  le  service  (1). 

B.  Organisation  des  services  de  l'assistance  médicale  gratuite.  —  La 
maladie  peut  donner  lieu  à  deux  sortes  d'assistance,  Thospitalisation,  le 
secours  à  domicile.  Ëi!es  ont  été  réunies  et  rendues  obligatoires  toutes 
les  deux  par  la  loi  du  15  juillet  1893  (2). 

Il  est  organisé  dans  chaque  département,  sous  l'autorité  du  préfet  et 
suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  un  service  d'assistance 
médicale  gratuite  pour  les  malades  privés  de  ressources.  Le  conseil  géné- 
ral délibère  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  AS  de  la  loi  du  10  août 
1871  :  V  Sur  l'organisation  du  service  de  l'assistance  médicale,  la  déter- 
mination et  la  création  des  hôpitaux  auxquels  sont  rattachés  chaque 
commune  ou  chaque  syndicat  de  commune;  S^  Sur  la  part  de  la  dépense 
incombant  aux  communes  et  au  département  (V.  S.  4900.  3.  33,  la 
note). 

Le  fonctionnement  du  service  est  assuré  dans  chaque  commune  par  un 
bureau  d'assistance,  qui  est  un  établissement  public  dont  nous  avons 
étudié  l'organisation  (V.  Etablisse menùi  publics). 

Après  avoir  essayé  de  systèmes  variés  pour  assurer  le  service  médical 
à  domicile,  les  départements  semblent  se  rallier,  dans  une  pensée  d'éco- 
nomie, au  système  le  plus  forfaitaire,  celui  qui  consiste  à  désigner  dans 
une  circonscription  un  ou  plusieurs  médecins  qui  se  chargent  du  ser- 


(1)  La  commission  caDlonale,  qui  statue  souverainement  sur  les  réclamations  relatives 
à  rinscriplion  sur  la  liste,  n'est  d'ailleurs  pas  une  juridiction,  mais  une  simple  autorité 
administrative  dont  les  décisions  peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'État  par  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  12  mai  1905,  Commune  de  Portiragnes; 
19  juillet  1912,  Broussard), 

(2)  L'art.  1*'  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  Français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit 
gratuitement  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'État,  suivant  son  domicile  de 
secours,  l'assistance  médicale  à  domicile,  ou  s'il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  utilement 
à  domicile,  dans  un  établissement  tiospitalier  —  les  Temmee  en  couches  sont  assimilées 
à  des  malades  —  ;  les  étrangers  malades  privés  de  ressources  seront  assimilés  aux 
Français  toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  aura  passé  un  traiU^ment  d'assistance 
réciproque  avec  leur  nation  d'origine  ». 

Art.  3.  —  «  Toute  commune  est  rattachée,  pour  le  traitement  de  ses  malades,  à  un  ou 
plusieurs  des  hôpitaux  les  plus  voisins.  Dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  soigner 
utilement  un  malade  à  domicile,  le  médecin  délivre  un  certificat  d^admission  à  rhôpitiil. 
Ce  ceniûcat  doit  être  contresigné  par  le  président  du  bureau  d'assistance  ou  son 
délégué  u. 

Il  n*y  a  malheureusement  pas  des  hôpitaux  en  uomi)re  suffisant  et,  surtout,  ils  sont 
mal  répartis  sur  le  territoire  ;  la  loi  du  budget  du  16  avril  1895,  art.  47,  affecte  à  la  cons- 
truction des  hôpitaux  1/3  des  fonds  du  Pari  mutuel  qui  doivent  être  consacrés  aux 
œuvres  d'assistance  en  vertu  de  la  loi  du  2  juin  1891,  art.  5. 

L'admission  des  étrangers  dans  les  hôpitaux  se  fera  également  d'après  le  principe  de 
la  réciprocité  (Avis  Cons.  d'Ét.,  25  févr.  1897,  interprétant  Part.  !•',  L.  7  août  1851);  la 
réciprocité  doit  avoir  pour  base  le  remboursement  réciproque  des  frais  (Avis  du  Conseil 
sup.  del'assisl.  publ.,  Rev,  d^adm.,  1897,  IIÏ,  171). 
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vice  moyennaot  un  abonnement  (on  trouvera  dans  les  volumes  annuels 
des  Annales  des  assemblées  départementales  de  M.  Rabany  une  ample 
moisson  de  renseignements  dans  les  rapports  faits  aux  conseils  géné- 
raux). 

Les  communes  qui  ne  peuvent  pas  faire  les  frais  du  service  sur  leurs 
ressources  ordinaires,  sont  autorisées  à  voter  des  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes  ou  des  taxes  additionnelles  d'octroi  ; 
dès  qu'elles  font  appel  à  cette  ressource  extraordinaire,  elles  ont  droit 
à  une  subvention  du  département  réglée  par  le  barème  du  tableau  A 
annexé  à  la  loi,  d'après  le  principe  de  la  subvention  inversement  propor- 
tionnelle à  la  valeur  du  centime  (la  valeur  du  centime  communal  est  la 
somme  totale  que  produit  une  imposition  d'un  centime  additionnel  sur 
tous  les  contribuables  de  la  commune).  Cette  subvention  ne  peut  être 
inférieure  à  10  0/0,  ni  supérieure  à  80  0/0  delà  ressource  extraordinaire 
créée  par  la  commune. 

De  leur  côté,  les  départements  qui  ne  peuvent  faire  face  aux  charges 
du  service  sur  leurs  ressources  ordinaires,  sont  autorisés  à  voter  aussi 
des  centimes  additionnels  extraordinaires.  Dans  ce  cas,  l'État  leur  fournit 
une  subvention  inversement  proportionnelle  à  la  valeur  du  centime 
départemental  par  kilomètre  carré  (barème  du  tableau  B  annexé  à  la 
loi).  Cette  subvention  ne  peut  être  inférieure  à  10  0/0,  ni  supérieure 
à  80  0/0  de  la  ressource  extraordinaire  créée  par  le  département  (1). 

II.  L'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  (L. 
14  juin.  1905;  L.  31  déc.  1907,  art.  35-37;  D.  3  aoiU  1909) (2).  —  Tout 
Français  privé  de  ressources,  soit  âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans  (3), 
soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incurable  qui  le 
rend  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de  l'existence, 
reçoit  l'assistance  aux  conditions  ci-après  (art.  1  modifié  par  la  loi  du 
ai  déc.  1907,  art.  35)  : 

A.  Statut  nécessaire  pour  Vassistance,  —  ïl  se  compose,  comme  pour 
l'assistance  médicale  gratuite,  de  deux  éléments,  le  domicile  de  secours 
et  l'inscription  sur  une  liste  d'admission. 

1*  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  et  se  perd  dans  les  conditions  pré- 
vues pour  l'assistance  médicale  gratuite,  toutefois  le  temps  requis  pour 
l'acquisition  et  la  perte  de  ce  domicile  est  porté  à  cinq  ans.  A  partir  de 
soixante-cinq  ans,  nul  ne  peut  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours, 
ni  perdre  celui  qu'il  possède  (art.  3)  (4).  Les  contestations  relatives  au 

fl)  V.VipeDque,Le«  subventions  proportionnelles  au  cen«i7n«,Thèse,  Toulouse,  1912. 

(2)  Bibliographie  :  Article  de  M.  Campagaote  dana  la  Reoue  (Tadministrationy 
1903,11,  p.  272  et  s.;  Adrieo  Sachet,  Ansistanee  des  vieillards,  etc. 

(3)  Depuis  la  modincatioD  apportée  par  la  loi  du  31  décembre  ■  1907,  art.  35,  il  est 
iodifféreot  que  le  vieillard  de  soixaote-dix  ans  soit  ou  non  capable  de  travailler;  le  pro-<^ 
doit  de  soo  travail  D*est  pas  considéré  comme  une  ressource. 

(4)  Il  y  a  eu,  au  moment  de  Tapplication  de  la  loi  (1"  janv.  1907),  beaucoup  d'hésita-^ 
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domicile  de  secours  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  où  Tiotèressé 
a  sa  résideoce  (art.  3^),  sauf  appel  au  Conseil  d'État,  sans  frais  et  avec 
dispense  du  ministère  d'avocat  (art.  36). 

^"^  L'inscription  sur  la  liste  d'assistance  est  réglée  d'une  manière 
analogue  à  celle  sur  la  liste  de  l'assistance  médicale.  L'intéressé  adresse 
une  demande  écrite  au  bureau  d'assistance  de  la  commune  de  sa  rési- 
dence et  fait  valoir  ses  titres,  c'est-à-dire,  établit  qu'il  rentre  dans  Tune 
des  catégories  de  Fart.  !•*'  :  1®  l'âge  de  soixante-dix  ans  et  le  défaut  de 
ressources;  ^^  la  maladie  incurable  ou  Tinfirmité  le  rendant  incapable 
de  subvenir  à  ses  besoins,  quel  que  soit  son  âge,  pourvu  qu'il  y  ait 
défaut  de  ressources.  Le  bureau  d'assistance  dresse  une  liste  provisoire 
divisée  en  deux  parties  :  l'une  qui  contient  les  intéressés  qui  ont  leur 
domicile  de  secours  dans  la  commune,  l'autre  ceux  qui  ne  l'y  ont  pas. 
En  même  temps,  le  bureau  d'assistance  propose  le  mode  d'assistance  qui 
convient  à  chacun  des  intéressés,  et,  si  c'est  l'assistance  à  domicile,  il  in- 
dique la  quotité  de  l'allocation  mensuelle  à  accorder.  Cette  liste  doit 
être  revisée  un  mois  avant  chacune  des  sessions  ordinaires  du  conseil 
municipal  (art.  7). 

Le  conseil  municipal,  délibérant  en  comité  secret,  prononce  Tadmis- 
sion  à  l'assistance,  mais  seulement  des  personnes  ayant  leur  domicile  de 
secours  dans  la  commune;  il  règle  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
seront  assistées  (art.  8).  Quant  aux  postulants  qui  n'ont  pas  leur  domi- 
cile de  secours  dans  la  commune  de  leur  résidence,  et  il  y  en  aura  beau- 
coup, puisque  le  domicile  de  secours  n^est  acquis  que  par  cinq  ans  de 
résidence,  le  préfet,  à  qui  toutes  les  listes  provisoires  sont  adressées, 
invite  les  conseils  municipaux  des  communes  où  ils  ont  le  domicile  de 
secours  {ei  où  il  se  conservera  pendant  cinq  ans  à  compter  de  leur 
départ)  à  statuer  à  leur  égard  (art.  19)  (I). 

tioas  pour  fixer  le  domicile  de  secours  des  vieillards  qui  avaient  plus  de  soixante-cioq 
ans;  fallait-il  remouler  dans  le  passé  et  chercher  la  commune  dans  laquelle  ils  avaient 
atteint  soixante-cinq  ans;  ou  railait-il  s'en  tenir  au  domicile  acquis  duns  la  commune  où 
ils  résidaient  au  1*'  janvier  1907,  quel  que  fût  leur  âge?  La  loi  n*avait  pas  songé 
à  régler  cette  question  transitoire,  mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  l'a  réglée  eo 
ce  sens  qu'il  ne  faut  point  faire  rétroagir  la  loi.  Par  conséquent,  on  ne  doit  tenir  aucoa 
compte  des  faits  antérieurs  au  i"  janvier  1907;  les  viei1Iard«  de  plus  de  soixante-cinq 
ans  ont  acquis  domicile  de  secours  dans  la  commune  où  ils  résidaient  au  !•' janvier  1907, 
s'ils  avaient  cinq  ans  de  résidence,  et  ce  domicile,  ils  n  ont  plus  pu  le  perdre;  que  si, 
au  1*' janvier  1907,  ils  n'avaient  pas  encore  cinq  ans  de  résidence  dans  la  commune  un 
ils  habitaient  ils  ont  dû  être  mis  à  la  charge  du  département,  si  toutefois  ils  avaient  cinq 
ans  de  résidence  dans  le  département;  que  si,  au  1"  janvier  1907,  ils  n'avaient  cinq  ans 
de  résidence  ni  dans  la  commune  ni  dans  le  département,  ils  ont  dû  être  misa  la  charge 
de  l'État  (Cons.  d'Él.,  3  août  1907,  Ville  d'Angoulême,  arr^t  de  principe,  S.  1907.  3. 
129  et  la  note;  22  janv.  1909,  cinq  espèces,  conclusions  de  M.  Saint-Paul,  Lebon,  p.  63; 
2  juin.  1909,  trois  eapèoes,  Lebon,  p.  628). 

(1)  Cette  combinaison  évite  les  actions  récarsoires  de  commune  à  commune,  qui 
auraient  été  mnombrables  si  Tadmisnion  au  secours  avait  été  prononcée  par  le  conseil 
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La  liste,  aÏDsi  arrêtée  par  le  conseil  muDicipal,  est  déposée  au  secré- 
tariat de  la  mairie  et  avis  de  ce  dépôt  est  donné  par  affiches.  Une  copie 
est  en  même  temps  adressée  au  préfet  du  département.  —  Pendant  un 
délaide  vingt  joursà  compter  du  dépôt,  tout  vieillard,  infirme  ou  incu- 
rab!e,  dont  la  demande  a  été  rejetée  par  le  conseil  municipal,  peut 
présenter  sa  réclamation  à  la  mairie;  dans  le  même  délai,  tout  habitant 
ou  contribuable  de  la  commune  peut  réclamer  l'inscription  ou  la  radia- 
tion des  personnes  omises  ou  indûment  portées  sur  la  liste,  le  même 
droit  appartient  au  préfet  et  au  sous-préfet  (art.  9). 

11  est  statué  sur  ces  réclamations  par  une  commission  cantonale  com- 
posée du  sous-préfet,  du  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondis- 
sement dans  Tordre  de  nomination,  du  juge  de  paix,  du  canton,  d'une 
personne  désignée  par  le  préfet,  d'un  délégué  du  bureau  d'assistance  du 
canton  et  d'un  délégué  des  sociétés  de  secours  mutuels  existant  dans 
le  canton.  Le  sous-préfet  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix,  préside  la 
commission.  La  commission  statue  dans  le  délai  d'un  mois  par  décision 
motivée.  Les  décisions  peuvent  être  déférées  par  toute  personne  inté- 
ressée, dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  notification,  au 
ministre  de  l'Intérieur  qui  saisit  la  commission  centrale  instituée  par 
l'art.  17  (art.  12).  Cette  commission  centrale  composée  conformément  à 
l'art.  17,  modifié  par  la  loi  du  30  décembre  1908,  statue  définitivement 
—  mais,  à  n'en  pas  douter,  elle  n'est  qu'une  autorité  administrative, 
ainsi  que  les  commissions  cantonales,  et  ses  décisions  seront  suscepti< 
blés  de  recours  pour  excès  de  pouvoir  (V.  p.  590)  (1). 

A  noter  que  les  décisions  du  conseil  municipal  relatives  au  taux  des 
allocations  mensuelles  sont  susceptibles  de  recours  devant  les  commis- 
sions cantonales;  que  les  décisions  du  conseil  général  ou  de  la  commis- 
sion départementale,  relatives  aux  postulants  qui  n'ont  que  le  domicile 
de  secours  départemental  sont  susceptibles  de  recours  devant  la  commis- 
sion centrale. 

B.  Organisation  de  V assistance,  —  Le  service  est  organisé,  dans  chaque 
département,  par  le  conseil  général  délibérant  dans  les  conditions  de 

municipal  de  la  résideoce.  Il  est  à  croire  que  les  conseils  municipaux  du  domicile  de 
tecours  ne  mettront  pas  grand  empressement  à  voter  des  fonds  pour  des  assistés  qui 
auront  quitté  le  territoire  de  la  commaoe  ;  sans  doute,  ceux-ci  auront  leur  recours 
denLDt  la  commission  cantouale,  mais  la  perspective  de  ces  difficultés  pourrait  bien  avoir 
pour  résultat  indirect  d'ameuer  une  fixation  au  sol,  plus  grande  que  par  le  passé,  pour 
toute  la  population  des  candidats  éventuels  à  Tassistance. 

(1)  Cela  signifie  que  le  vieillard  de  soixante-dix  ans,  pas  plus  que  les  autres  assistés, 
na  de  droit  deeréaoce  à  faire  valoir  contre  la  commuue  pour  se  faire  allouer  une  somme 
déterminée  ;  il  a  seulemeot  un  recours  contentieux  administratif  pour  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  d'assistance  et  reçoit  ensuite  les  allocations  établies  dans  la  commune.  On 
doit  cependant  observer  ici,  que  rallocation  mensuelle  étant  établie  par  disposition 
réglementaire,  le  vieillard  inscrit  sur  la  liste  d'assistance  doit  avoir  un  recours  conten- 
tieux ordinaire  pour  se  faire  délivrer  les  allocations  échues. 

H.  -  Pr.  38-.  , 
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l'art.  48  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  a  défaut,  il  peut  être  pourvu  à  1  orga- 
nisatioD  du  service  par  un  décret  en  forme  de  règlement  d*administra- 
lion  publique  (art.  6). 

Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant  le  domicile  de 
secours  communal  ou  départemental  reçoivent  l'assistance  à  domicile;  en 
principe,  ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  assistés  à  domicile  sont 
placés,  s*ils  y  consentent,  dans  un  hospice  public  ou  dans  un  établisse- 
ment privé  ou  chez  des  particuliers.  Le  mode  d'assistance  appliqué  a 
chaque  cas  individuel  n'a  aucun  caractère  définitif  (art.  49).  L'assistance 
à  domicile  consiste  dans  le  paiement  d'une  allocation  mensuelle  dont  le 
taux  est  arrêté  pour  chaque  commune  par  le  conseil  municipal,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  conseil  général  et  du  ministre  de  Tlntérieur. 

11  ne  peut  être  inférieur  à  5  francs  ni,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, supérieur  à  20  francs  (Voir  les  détails  complémentaires  de 
l'art.  20;  notamment  la  combinaison  des  ressources  provenant  de  l'épar- 
gne), les  ressources  pouvant  provenir  du  travail  des  vieillards  de  plus 
de  soixante-dix  ans  n'entrent  pas  en  compte  (L.  31  déc.  1907,  art.  36). 
Le  bureau  d'assistance  décide,  suivant  la  situation  de  l'intéressé,  si  Tal- 
location  doit  être  remise  en  une  seule  fois  ou  par  fractions,  en  argent  ou 
en  nature.  L'allocation  est  incessible  et  insaisissable,  etc.  (art.  21). 

Pour  l'hospitalisation,  V.  les  art.  22-25. 

Pour  les  frais  de  visite  médicale  et  de  transport  (art.  26). 

Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  et  des  départemeaU 
sont  obligatoires  pour  ces  administrations.  Les  communes  font  face  aux 
dépenses  avec  leurs  ressources  ordinaires.  En  cas  d'insuffisance  de  ces 
ressources  ordinaires  et  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  communes  votent  de* 
centimes  additionnels  extraordinaires,  elles  ont  droit  à  une  subvention  du 
département  inversement  proportionnelle  au  centime,  calculée  d  après  le 
tableau  A  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  por- 
tion de  dépense  couverte  par  l'impôt;  en  outre,  elles  ont  droit  à  une 
subvention  directe  et  complémentaire  de  l'État,  calculée  conforméroeDl 
au  tableau  C,  qui  constitue  une  innovation  en  ce  qu'il  tient  compte  du 
coefficient  des  indigents  secourus  dans  la  commune.  Quant  aux  dépar- 
tements, ils  reçoivent  des  subventions  de  l'État  dans  les  conditions 
du  barème  B  de  laloidulS  juillet  1893  (art.  27-28).  La  loi  du  31  décembre 
1907,  art.  37,  a  stipulé  que  le  barème  de  la  loi  de  1905  oe  devait  pas 
être  plus  défavorable  aux  communes  que  ne  l'eût  été  celui  de  la  loi  do 
15  juillet  1893. 

Les  art.  4  et  5  règlent  les  actions  récursoires  d'une  administration 
à  l'autre  ou  de  l'administration  contre  l'assisté  ou  sa  famille  ou  sa  société 
de  secours  mutuels,  etc. 

Observations.  —  Cette  loi  a  été  applicable  à  partir  du  1"  janvier  1 907. 
Des  règlements  d'administration  publique  ont  été  faits  (D.  14  avr.  1906; 

12  févr.  1908)  dont  l'un  pour  déterminer  les  conditions  d'application  de 
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la  loi  à  la  ville  de  Paris  (art.  37  et  41,  D.  30  mars  1907)  ;sod  applicatioD 
se  combioera  avec  celle  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  en  ce  sens  que  le  montant  de  la  pension  de  vieil- 
lesse ne  viendra  en  déduction  de  Tallocation  de  l'assistance  que  dans  les 
proportions  indiquées  à  Tart.  20  de  la  loi  de  1905,  c'est-à-dire  jamais 
pour  la  totalité  (art.  8,  L.  5  avr.  1910)  (1).       - 

m.  Le  service  des  enfants  assistés  (L.  27  juin  1904  sur  le  service  des 
enfants  assistés  et  L.  28  juin  1904  relative  à  V éducation  des  pupilles  de 
^assistance  publique  difficiles  ou  vicieux;  L.  22  avr.  1905,  art.  44; 
L.  ISdéc.  1906  modifiant  les  art.  13-15  de  la  loi  de  1904;  D.  19  mai  1909 
sur  la  gestion  des  biens  pupillaires;  D.  4  nov.  1909  sur  l'éducation  des 
pupilles  difficiles){î). 

a)  Le  litre  I  de  la  loi  sur  les  enfants  assistés  renferme  des  définitions. 
Le  service  des  enfants  assistés  concerne  :  P  les  enfants  dits  secourus  et 
en  dépôt  qui  sont  sous  la  protection  de  l'autorité  publique;  est  à\i secouru 
l'enfant  que  son  père,  sa  mère  ou  ses  ascendants  ne  peuvent  nourrir,  ni 

(1)  Oq  avait  évalué  à  385.000,  le  nombre  probable  des  -issistés  en  vertu  de  la  loi  nou- 
velle, dont  255.000  seraient  assistés  à  domicile  et  130.000  seraient  hospitalisés.  La 
dépense  devait  être  de  84  ou  85  millions,  dont  la  moitié  seulement  constituerait  une 
dépense  nouvelle  (Campagnole,  article  précité,  Rev,  d'adm,,  1904,  III,  282  et  a.); 
ces  chiffres  sont  dépas.sés,  le  chiffre  des  assistés  s'élève  à  600.000  et  les  dépenses 
s'élèvent  à  100  millions,  non  compris  la  participation  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Les  raisons  de  cette  augmentaticm  sont,  d'une  pari,  la  réforme  du 
31  décembre  1907,  qui  a  permis  de  meUre  à  Tassistance  les  vieillards  encore  capables 
de  travailler,  et  d'autre  part,  )a  part  contributive  trop  faible  des  communes  dans  la 
dépense;  avec  le  jeu  des  subventions  automatiques,  la  plupart  des  communes  ne  paient 
qu'un  dixième  des  dépenses;  dans  ces  conditions,  elles  ont  avantage  à  se  montrer  larges 
pour  Tad mission  parce  que  l'argent  que  recevra  l'assisté,  et  dont  les  9/10  proviendront 
des  subventions,  se  dépensera  dans  la  commune.  Encore,  le  taux  des  allocations  a-t-il 
été  fixé  dans  beaucoup  de  régions  à  5  francs  par  mois,  ce  qui  est  le  minimum,  et  très 
probablement  ce  taux  sera  augmenté,  ce  qui  augmentera  la  dépense  {Rapport  de  l'ins- 
pection générale  des  services  administratifs.  Journal  officiel  du  2  août  1909). 

(2)  Ces  lois,  qui  ont  donné  lieu  à  des  rapports  très  étudiés  de  M.  Théophile  Roussel 
au  Sénat,  8  juillet  1898,  n»  28  i;  de  M.  Paul  Strauss,  au  Sénat  également,  9  février 
1904,  n^  25;  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre,  31  mars  1904,  ont  remplacé  et  con- 
sidérablement amélioré  la  législation  antérieure,  c'est-à-dire  la  loi  du  15  pluviôse 
an  XIII,  le  décret  du  19  janvier  1811  et  la  loi  du  5  mai  1869.  CeUe  législation  impor- 
tante s'applique  à  près  de  200.000  enfants. 

V.  les  Lois  nouvelles,  1904,  1"  partie,  p.  389  et  s.,  et  Sirey,  Lois  annotées,  1905, 
p.  833;  J.  Bonzon,  art.  Rev,  d'adm.,  1901;  Hélène  Moniez,  art.  eod.,  1904. 

Au  3i  décembre  1910  la  totalité  des  services  de  Krance  comptait  d'après  le  rapport 
de  l'inspection  générale  des  services  administratifs  {Journal  officiel  du  6  août  1912)  : 

Enfanta  trouvés 6 . 855 

—  abandonnés 106.352 

—  orphelins 14.695 

—  moralement  abandonnés 42.156 

—  en  garde  et  en  dfîpôl 5.488 

Total 155.546 
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élever,  faute  de  ressources,  et  pour  lequel  est  accordé  le  secours  tempo- 
raire institué  en  vue  de  prévenir  son  abandon  (L.  22  avr.  1905,  art.  4i); 
est  dit  endépôt  Tenfanlqui,  laissé  sans  protection  ni  naoyens  d'existence, 
par  suite  de  l'hospitalisation  ou  de  la  détention  de  ses  père,  mère 
ou  ascendants,  est  recueilli  temporairennent  dans  le  service  des  enfants 
assistés;  2"*  les  enfants  en  garde,  qui  sont  également  sous  la  protection  de 
lautorité  publique,  ce  sont  les  enfants  confiés  par  les  tribunaux  à  l'assis- 
tance publique  en  exécution  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898; 
S"*  les  enfants  trouvés,  les  enfants  abandonnés,  les  orphelins  pauvres,  les 
enfants  maltraités,  délaissés  ou  moralement  abandonnés,  qui  sont  placés 
sous  la  tutelle  de  Tautorité  publique  et  dits  pupilles  de  CassUiance. 

Il  y  a  donc,  au  point  de  vue  légal,  deux  catégories  :  les  enfants  qui 
sont  seulement  sous  la  protection  de  lautorité  publique  et  ceux  qui  sont 
sous  la  tutelle  de  l'assistance  publique. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  entre  les  deux  catégories,  aucune  autre  difTérenoe 
que  celle  de  l'organisation  de  la  tutelle  pour  les  pupilles  de  l'assistance. 
Les  modes  d'admission,  le  placement  et  la  surveillance  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  enfants  et  c'est  un  même  service  qui  fonctionne. 

b)  Pour  l'admission  des  enfants  le  système  adopté  est  celui  du  bureau 
ouvert,  c'est-à-dire  que  c'est  le  tour,  moins  l'appareil  mécanique;  dans 
des  établissements  désignés  dans  chaque  département  par  le  préfet,  on 
reçoit  l'enfant  et  la  personne  de  service,  si  elle  doit  accepter  les  déclara- 
tions du  déposant,  ne  peut  en  exiger  aucune.  Acte  est  dressé  du  refus  de 
déclaration,  l'admission  est  prononcée  et  aucune  enquête  administrative 
n'est  faite.  Le  déposant  doit  seulement  être  averti  des  conséquences  de 
l'abandon  qui  sont,  d*aprôs  l'art.  22,  les  suivantes  :  Le  lieu  de  placement 
dû  pupille  reste  secret,  sauf  décision  du  préfet  prise  dans  l'intéi'êt  de 
l'enfant.  La  mère  et  la  personne  qui  ont  présenté  l'enfant  peuvent  être 
renseignées,  à  des  époques  Qxes,  sur  l'existence  ou  la  mort  de  celui-ci, 
à  la  condition  de  s'être  fait  connaître.  Le  pupille  n'est  maintenu  dans  réta- 
blissement dépositaire  que  s'il  est  constaté  que  son  état  de  santé  l'exige 
ou  sur  une  décision  motivée  de  son  tuteur;  sauf  exception,  ilestplacéàla 
campagne.  Notons,  pour  les  enfants  en  nourrice,  l'institution  d'une 
prime  de  survie  acquise  lorsque  l'enfant  a  atteint  quinze  mois  et  propor- 
tionnelle au  nombre  de  mois  que  la  nourrice  l'a  gardé  et,  pour  les  enfants 
hors  de  nourrice,  l'institution  d'une  prime  de  bons  soins  pour  le  nourri- 
cier qui  les  a  gardés  pendant  dix  ans  au  moins,  élevés  avec  soin  et 
envoyés  régulièrement  à  l'école  publique. 

c)  Le  service  des  enfants  assistés  est  réglé  par  le  conseil  général  ;  il  est 
administré  par  le  préfet,  et,  sous  son  autorité,  par  l'inspecteur  départe- 
mental de  l'assistance  publique. 

Les  dépenses  du  service,  déduction  faite  des  frais  occasionnés  par  les 
pupilles  sans  domicile  de  secoui^,  lesquelles  sont  intégralement  à  la 
charge  de  l'État,  ainsi  que  des  recettes  provenant  du  remboursement  des 
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départements  ou  des  familles,  du  produit  des  amendes  de  police  correc- 
tionnelle, du  produit  des  dons  et  legs  applicables  au  service,  sont  payées 
pour  deux  cinquièmes  par  le  département,  pour  deux  cinquièmes  par 
1  État,  pour  un  cinquième  par  les  communes. 

d)  La  tutelle  est  réglée  par  la  section  II  du  titre  III  et  subit  des  modi- 
fications profondes;  elle  était  confiée  par  le  décret  du  15  pluviôse  an  XIU 
aux  commissions  administratives  des  hospices,  qui  n'avaient  aucune 
raison  de  s*intéresser  aux  enfants;  elle  l'est  désormais  à  Tadministration 
même  du  service  des  enfants  assistés. 

é)  KoCn  le  domicile  de  secours  et  les  questions  contentieuses  sont 
réglées  par  les  art.  39  et  40  (i). 

—  Quant  à  la  loi  relative  à  Téducation  des  pupilles  de  l'assistance 
publique  difficiles  ou  vicieux,  elle  avait  été  souvent  réclamée  par  les 
conseils  généraux,  car  il  importait  de  séparer  ces  éléments  de  désordre 
et  de  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  corrompre  les  autres  enfants. 
Chaque  département  devra  avoir  un  établissement  destiné  à  recevoir  ces 
pupilles  ou  bien,  dans  le  délai  de  trois  ans,  il  sera  tenu  de  traiter,  à  cet 
effet,  soit  avec  un  établissement  public  d'un  autre  département,  soit  avec 
uQ  établissement  privé  autorisé  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Notons  que  deux  ou  plusieurs  départements  peuvent  créer  ou  entre- 
tenir à  frais  communs  une  école  professionnelle  de  pupilles  par  une 
association  créée  conformément  aux  art.  89  et  90  de  la  loi  du  10  août 
1871  (art.  3). 

IV.  Assistance  des  indigents  validfs  (4).  —  Ces  secours  sont  la  spécia- 
lité d'établissements  publics  communaux  appelés  bureaux  de  bienfai- 
sance, La  dépense  des  bureaux  de  bienfaisance  n'est  pas  obligatoire 
pour  la  commune,  aussi  n'en  existe-t-il  pas  partout;  depuis  la  loi  du 
15  juillet  1893,  ils  peuvent  être  suppléés  par  les  bureaux  d'assistance, 

(1)  Le  domicile  de  secours  des  enfants  assistés  est  départemental  et  non  pas  communal. 
Les  enfants  désignés  dans  l'art.  4  (enfants  en  dépôt),  dans  l'art.  5  (enfants  en  garde)  et 
dans  Tart.  6,  §§  2,  3,  4  et  5  (enfants  abandonnés,  orphelins  pauvres,  enfants  délaissés, 
maltraités  ou  moralement  abandonnés)  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  départe- 
ment où  ils  sont  nés  .Les  enfants  trouvés  (art.  6,  §  1)  ont  leur  domicile  de  secours  dans 
le  département  où  ils  ont  été  trouvés  (art.  39,  L.  27  juin  1904,  modifié  par  L.  du 
13  juin.  1911  (an.  99). 

Les  dépenses  occasionnées  par  des  enfants  n'ayant  leur  domicile  de  secours  dans 
aucun  département  sont  remboursées  par  l'État. 

Les  contestations  (entre  départements)  relatives  au  domicile  de  secours  et  à  l'admis- 
sion des  pupilles,  sont  jugées  {sic)  par  le  ministre  de  l'falérieur,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État.  La  décision  du  ministre  porte  liquidation  des  frais.  Après  l'expiration  du  délai 
de  recours,  ces  frais  constituent  pour  le  département  une  dépense  obligatoire  suscep- 
tible d'être  inscrite,  à  Utre  de  dette  exigible,  dans  son  budget.  Est  non  recevable 
toute  réclamation  adressée  au  ministre  plus  de  deux  ans  après  l'admission  de  l'enfant 
à  l'assistance. 

[2)  Bibliographie  :  Fleury-Bavarin,  L'assistance  publique;  publication  officielle 
L'assistanee  publique  à  }*aris  en  1900. 
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sans  que  cependant  cela  empêche  la  création  de  nouveaux  bureaux  de 
bienfaisance  (V.  suprà^  v®  Ëtablisfements  publics).  Le  oîode  de  distributloQ 
des  secours  est  généralement  défectueux;  il  semble,  notamment,  que  le 
système  des  visites  à  domicile  par  des  visiteurs  du  bureau,  serait  bien 
supérieur  à  la  distribution  fkite  au  bureau.  Il  s'agirait  aussi  de  combioer 
les  secours  eu  argent,  les  secours  en  nature  ou  en  bons,  lés  secours 
destinés  au  loyer,  etc.  On  pourrait  se  préoccuper  de  procurer  du  travail 
à  la  façon  des  œuvres  de  patronage,  etc. 

§  3.  -  Les  services  de  prévoyance  sociale.  —  Les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  (L.  5  avr.  1910;  L.  27  févr.  1912;  R.  25  mars 
1911,  modifié  par  R.  6  août  1912;  circulaire  du  miDistre  du  Travail,  28  mars 
1912;  L.  27  déc.  1912  modifiant  celle  du  27  février  1912  (1). 

Après  divers  remaniements,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  se  trouve  avoir  créé  un  vaste  système  de  pensions  de  retraites, 
obligatoire  pour  tous  les  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  au-dessous 
de  3.000  francs;  facultatif  pour  tous  les  métayers,  fermiers,  cultivateurs, 
artisans  et  petits  patrons,  et  même  pour  les  salariés  dont  le  salaire 
annuel  est  supérieur  à  .S. 000  francs,  mais  n'atteint  pas  5.000  francs. 

Cette  organisation  est  à  base  de  versements  effectués  par  les  intéressés 
et  qui  justifient,  le  moment  de  la  retraite  arrivé,  une  allocation  annuelle 
de  rÉlat. 

Ces  versements  sont  obligatoires  pour  les  assurés  obligatoires^  et  ils 
entraînent  un  versement  égal,  obligatoire  également,  de  la  part  de  leur 
employeur;  ils  sont  facultatifs  pour  les  assurés  facultatifs  et  ils  n'ea- 
traînent  pas  de  versement  égal  pour  l'employeur,  excepté  lorsqu'il  s'agit 
d'un  métayer. 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  le  système  de  la  retraite  fournie  par 
l'État  sans  versement  des  intéressés,  appliqué  en  Angleterre  parla  loi  du 
!•'  août  1908  et  inauguré  par  la  Nouvelle-Zélande,  le  1"  novembre  1898. 

Ce  n'est  pas,  non  plus,  le  système  de  la  retraite  facultative  avec 
majoration  par  l'État,  dit  aussi  système  de  la  liberté  subsidiée,  organisé 
en  Belgique  par  la  loi  du  10  mai  1900  et,  en  Italie,  par  les  lois  du 
17  juillet  1898  et  du  7  juillet  1901  (sauf  pour  les  assurés  facultatifs). 

C'est  le  système  de  la  retraite  à  versements  obligatoires,  inauguré  par 
l'empire  allemand  dans  la  loi  du  22  juin  1889,  et  la  similitude  se  pour- 

(1)  Bibliographie  :  Goioeaa,  Les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  1910,  Fiister, 
Commentaire  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  1910  ;  Courcelles,  Les  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  1912;  Salaûn,  id.,  1912;  Les  traités  généraux  de  législa- 
tion industrielle  de  Pic  et  de  Bry  ;  La  revue  pratique  des  retraites  ouvrières  et 
de  prév&yance  sociale,  etc. 

Nous  maiateaoas  cette  matière,  bien  quMi  apparaisse  de  plus  en  plus  qu'elle  ne  dooDe 
pas  lieu  à  de  véritables  opérations  de  puissance  publique,  et  bien  que  le  contentieux 
en  soit  entièrement  judiciaire  (Cass.,  13  mars  1912,  Le  Z)ou5sa(  ;  26jttin  1912,  8oyer]. 
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suit  eo  ce  que  les  versements  de  chaque  intéressé  scot  capitalisés  et  lui 
coDstitueut  UD  compte  individuel,  au  lieu  d*être  répartis  tous  les  ans  en 
on  fonds  commun. 

Il  convient  d'ajouter  cependant  que,  malgré  cette  capitalisation  et  ce 
compte  individuel,  les  versements  sont  faits,  en  principe,  à  capital 
aliéné,  de  sorte  qu'à  la  mort  de  l'intéressé  ils  accroissent  au  fonds  des 
retraites;  ils  peuvent  être  faits  à  capital  réservé,  mais  alors  Tintéressô 
aura  droit  à  une  pension  moins  forte. 

I.  Assurés  obligatoires.  —  L'organisation  des  retraites  est  obligatoire 
pour  «  les  salariés  des  deux  sexes  de  l'industrie,  du  commerce,  des 
professions  libérales  et  de  l'agriculture,  les  serviteurs  à  gages,  les  sala- 
riés de  l'État  qui  ne  sont  pas  placés  sous  le  régime  des  pensions  civiles 
ou  des  pensions  militaires  et  les  salariés  des  départements  et  des  com- 
munes, le  tout  lorsque  le  salaire  est  inférieur  à  3.000  francs  »  (art.  1"). 

Assurés  facultatifs.  —  Les  «  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  arti- 
sans et  petits  patrons  qui,  habituellement,  travaillent  seuls  ou  avec 
UQ  seul  ouvrier  et  avec  des  membres  de  leur  famille,  salariés  ou  non, 
habitant  avec  eux  et  qui  voudraient  se  constituer  une  retraite  ou  en 
assurer  une  à  ces  membres  de  leur  famille,  seront  admis  facultative- 
ment, en  opérant  des  versements,  au  bénéQce  d'une  pension  de  retraite  ». 
11  en  est  de  même  des  salariés  dont  le  salaire  annuel  dépasse  3.000  francs, 
mais  n'atteint  pas  5.000  francs. 

Si  un  métayer  veut  s'assurer,  le  propriétaire  est  obligé  de  verser  une 
contribution  égale  à  la  sienne;  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  contri- 
buer pour  le  fermier. 

Les  femmes  et  veuves  non  salariées  de  toute  personne  pouvant  béné- 
ficier de  la  loi  sur  la  retraite  peuvent  également  s'assurer  facultativement. 
Ici,  il  y  a  majoration  allouée  chaque  année  à  capital  aliéné  au  compte  de 
l'intéressé,  c'est-à-dire  que  c'est  le  système  de  la  liberté  subsidiée. 

Ajoutons  que  les  assujettis  aux  versements  obligatoires  peuvent  faire 
en  outre,  des  versements  facultatifs  pour  augmenter  leur  pension. 

IL  Procédés  de  versement  (art.  3).  —  L'employeur  est  chargé  de  verser 
à  la  fois  la  contribution  du  salarié  et  la  sienne,  mais  il  n'est  pas  tenu  de 
verser  d'ofQce  et  malgré  la  résistance  du  salarié  en  pratiquant  la  retenue 
sur  les  salaires  (Cass.,  il  déc.  1911,  BeHamy^  S.  191^.  1.  9  et  la  note  de 
M  Sachet;  22  juin  1912,  Lévy,  Humbert,  Maillard^  S.  1913.  1.  49  et  note 
de  M.  Roux).  Et  même,  en  cas  de  résistance  du  salarié,  il  n'est  pas  tenu  de 
verser  sa  propre  part  {affaires  iïumbert  et  Maillard)  ;  la  périodicité  des 
versements  est  la  même  que  celle  de  la  paye,  à  chaque  paye,  le  verse- 
ment doit  être  constaté  par  un  timbre  apposé  sur  une  carte  annuelle 
délivrée  à  l'intéressé,  chaque  timbre  mobile  apposé  constate,  à  la  fois, 
le  versement  de  l'employeur  et  celui  de  l'employé. 

Les  cartes  annuelles  sont  délivrées  aux  assujettis  par  les  soins  des 
préfectures  et  des  mairies,  après  que  l'assujetti  se  sera  fait  inscrire  par 
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QD  balletia  à  la  mairie  ;  les  timbres-relraites  sont  vendus  dans  les  débits 
de  tabac  et  dans  les  bureaux  de  poste  (1); 

(1)  Quant  aux  comptes  iDdividuels  des  assurés,  ils  sont  ouverts  à  leur  cboix  daus  l'noe 
des  caisses  ci-après  (art.  14)  : 

lo  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  dont  la  gestion  contiDoe  à  être 
assurée,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sous  le  contrôle  de  la  commission  de  survelllaDce  placée  auprès  de  cette 
caisse,  et  qui  ouvrira  dans  ses  écritures  une  section  spéciale  pour  les  opérations  affé- 
rentes à  la  présente  loi; 

2*  Sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  dans  les  conditions  spécifiées 
àlart.  17; 

3»  Caisses  départementales  ou  régionales  de  retraites  instituées  par  décret  et  admi- 
nistrées par  des  comités  de  direction  composés,  pour  un  tiers,  de  représentants  da 
gouvernement,  pour  un  tiers,  de  représentants  élus  des  assurés  et,  pour  le  troisième 
tiers,  de  représentants  élus  des  employeurs; 

4<>  Caisses  patronales  ou  syndicales  de  retraites; 

5»  Caisses  de  syndicats  de  garantie  liant  solidairement  les  patrons  adhérents  pourFas- 
surance  de  la  retraite; 

0<>  Caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels. 

Les  caisses  prévues  aux  cinq  derniers  alinéas  ci-dessus  relèvent  du  minisire  du  Tra- 
vail. Elles  jouissent  de  la  personnalité  civile  et  sont  soumises  au  contrôle  financier  da 
ministre  des  Finances,  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règlement 
d^adminÎHtration  publique.  Leurs  fonds  sont  employés  en  placements  prévus  à  l'article 
ci -après. 

Chaque  caisse,  dans  le  premier  semestre  de  chaque  année,  délivre  gratuitement  aui 
assurés  un  bulletin  indiquant  le  total  des  versements  obligatoires  et  facultatifs  qu'elle 
a  reçus  Tannée  précédente,  ainsi  que  le  montant  de  la  retraite  éventuelle  à  soixante-cinç 
ans,  atteinte  au  31  décembre  de  l'année  précédente. 

Art.  15.  —  Pour  Tapplication  de  la  présente  loi,  la  gestion  financière  des  divers  orga- 
nismes visés  à  l'article  précédent  est  conûée  h  la  Caisse  des  dépôts  et  consIgnatioDs, 
qui  effectue  gratuitement  leur  placement  moyennant  le  simple  remboursement  des  droits 
et  frais  de  courtage  ou  d'acquisition. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Finances  et  du  ministre  du  Travail,  après  avis  de  la  commission  de  surveillance  de  U 
Caisse  des  dépôts  et  consignatioDs,  détermine  les  mesures  d'exécution  relatives  à  la 
gestion  financière. 

Les  placements  sont  effectués  :  !<>  en  valeurs  de  TÉtat  ou  jouissant  de  la  garantie  df 
rÉlat;  2"*  en  prêts  aux  départements,  communes,  colonies  ou  pays  de  protectorat,  éta- 
blissements publics,  chambres  de  commerce  et  en  obligations  foncières  ou  communales 
du  crédit  foncier;  3"  sur  l'avis  favorable  du  conseil  supérieur  des  retraitée  ouvrières 
prévu  ci-après  et  jusqu'à  concurrence  de  1/400,  en  acquisitions  de  terrains  incultes 
à  reboiser  ou  de  forôts  existantes;  4°  sur  lavis  favorable  du  conseil  supérieur  des 
retraites  ouvrières,  et  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  en  prêts  aux  institutions  visées 
pur  l'art.  6  de  la  loi  du  12  avril  1906  et  aux  institutions  de  prévoyance  et  d'hygiène 
sociale  reconnues  d'ulilité  publique,  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  habitations  ouvrières 
ou  jardins  ouvriers,  ainsi  qu'en  obligations  de  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  établies 
conformément  à  la  même  loi  du  12  avril  1906. 

Les  sommes  non  employées  seront  versées  en  compte  courant  au  Trésor  dans  les 
limites  d'un  maximum  et  à  un  taux  fixé  annuellement  i>ar  la  loi  de  finances. 

Les  placements  seront  opérés  sur  la  désignation  de  chaque  caisse  intéressée.  La  Caisse 
de»  dépôts  et  consignations  ne  pourra  se  dispenser  d'exécuter  les  ordres  d'achat  oa  de 
vente  adressés  par  les  caisses  visées  aux  paragraphes  2  à  6  de  Tarticle  précédent,  sauf 
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III.  Des  retraites  assurées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels^  les 
caisses  départementales  ou  régionales^  les  caisses  patronales  ou  syndicales, 
les  syndicats  de  garantie  et  les  syndicats  professionnels,  —  Art.  17.  — 
Toute  société  de  secours  mutuels,  libre  ou  approuvée,  qui  a  été  préala- 
blement agréée  à  cet  effet  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
du  Travail  et  du  ministre  des  Finances,  est  admise  à  assurer  directement 
pour  ses  sociétaires  les  retraites  prévues  par  la  présente  loi.  Ces  retraites 
béuéQcientde  tous  les  avantages  qui  y  sont  spécifiés  (1). 

à  les  fractionner,  s'il  y  a  lieu,  suivant  la  situation  du  marché  et  sauf  avis  contraire  de 
la  section  permanente  du  conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières,  eu  ce  qui  concerne 
les  ordres  de  vente. 

Les  Rociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne  ordinaires  et  les  autres  caisses 
prévues  &  Tart.  14  de  la  présente  loi  peuvent  se  charger  de  rencaissement  des  verse- 
ments obligatoires  ou  facultatifs  de  leurs  adhérents,  si  ceux-ci  en  font  la  demande. 

Elles  peuvent  recevoir  d'avance  les  versements  obligatoires  des  assurés,  à  condition 
de  les  inscrire  sur  leurs  cartes  avec  une  mention  spéciale. 

Dans  ce  cas,  les  employeurs  s'acquittent  de  leur  contribution  par  Tapposition  d*un 
timbre  mobile. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  dans  quelles  conditions  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  les  autres  caisses  devront  justifier  de  rencaissement  des  cotisa- 
tions et  du  versement  qu'elles  seront  tenues  d'en  faire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
goalious. 

Ceux  qui  justifieront  être  déjà  adhérents  et  payer  leur  cotisation  à  une  société  de 
secours  mutuels  ou  de  prévoyance  faisant  la  retraite,  ceux  qui  justifieront  avoir  con- 
tracté un  engagement  pour  l'achat  ou  la  construction  d'une  habitation  à  bon  marché,  ou 
pour  Tacquisition  d'une  petite  propriété  (champ  ou  jardin),  conformément  aux  conditions 
des  lois  des  30  novembre  1894,  30  avril  1904,  12  avril  1906  ei  10  avril  1908,  pourront 
6tre  autorisés  à  continuer  à  appliquer  à  ces  œuvres  les  versements  personnels  auxquels 
ils  seront  tenus  par  la  présente  loi. 

Ils  conserveront  le  bénéfice  de  la  contribution  des  employeurs  et  de  la  subvention 
complémentaire  de  l'État  (art.  3). 

(1)  L'agrément  ne  peut  être  refusé  qu'aux  sociétés  ou  unions  ne  remplissant  pas  les 
conditions  générales  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur 
la  proposition  des  ministres  du  Travail  et  des  Finances. 

En  cas  de  refus  d  agrément  dans  les  trois  mois  de  la  demande,  un  recours  peut  être 
formé  devant  le  Conseil  d'État,  sans  ministère  d'avocat  et  avec  dispense  de  tous  droits. 
L'agrément  ne  peut  être  retiré  que  par  décret  rendu  sur  avis  conforme  de  la  section  per- 
manente du  conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  et  sauf  recours  devant  le  Conseil 
d'État  dans  les  conditions  sus-énoncées. 

Les  sommes  déposées  par  les  sociétés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  exé- 
cution de  la  présente  loi,  formeront  un  fonds  de  retraite  distinct  et  aliénable  et  les 
sociétés  ne  bénéficieront,  à  raison  de  ces  versements,  ni  des  subventions  de  l'État  prévues 
par  la  loi  du  1*'  avril  1898,  ni  de  la  bonification  d'intérêts  prévue  par  la  loi  de  finances 
du  31  mars  1903. 

Art.  18.  —  Indépendamment  de  l'allocation  prévue  à  l'art.  12,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  reçoivent  de  l'État  une  allocation  annuelle  d'un  franc  cinquante  centimes 
(1  fr.  50),  réduite  à  soixante-quinze  centimes  (0  fr.  75)  pour  les  assurés  de  moins  de 
dix-huit  ans,  qui  sera  affectée  à  un  dégrèvement  de  pareille  somme  sur  la  cotisation 
maladie  de  l'assuré.  Toutefois,  cette  allocation  n'est  pas  attribuée  si  la  cotisation  versée 
pour  l'assurance  contre  la  maladie  est  inférieure  à  six  francs  (6  fr.)  ou  à  trois  francs  (3  fr.) 
si  l'assuré  a  moins  de  moins  de  dix-huit  ans. 
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Les  syndicats  professionDels,  qui  constituent  une  caisse  d'assurance 
maladie  et  une  caisse  d'invalidité  et  de  retraites  régies  par  la  loi  du 
1"  avril  1898,  dans  les  conditions  réglées  par  l'art.  10  de  la  présente  loi, 
bénéfîcieront  des  avantages  stipulés  dans  le  paragraphe  précédent. 

Un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  du  Travail  et  des  Finances  détermine  les  conditions  de  consti- 
tution et  de  fonctionnement  des  caisses  départementales  et  régionales, 
des  caisses  patronales  ou  syndicales,  des  caisses  de  syndicats  de 
garantie  solidaire  et  des  caisses  de  syndicats  professionnels  visées  à 
l'art.  1 4. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  Travail  et  des 
Finances  autorisera  la  constitution  de  chaque  caisse  (1). 

IV.  Age  de  la  retraite.  —  Calcul  de  la  pension  de  retraite.  —  L'âge 
normal  de  la  retraite  est  de  soixante  ans.  depuis  la  modification  de  1912; 
la  loi  de  1910  l'avait  fixé  à  soixante-cinq  ans  (dans  la  plupart  des  pays 
étrangers,  il  est  de  soixante-dix  ans).  L'allocation  viagère  de  l'État  est 

(1)  Les  employeurs  et  les  salariés  qui  adhèrent  aux  caisses  patronales  ou  syndicales 
ou  à  des  caisses  de  syadicats  de  garantie  solidaire  visées  au  présent  article  peuvent  être 
dispensés,  par  le  décret  qui  en  autorisera  la  constitution,  des  versements  prévus  à 
Taft.  2,  à  la  condition  que  les  pensions  soient  au  moins  égales  à  celles  qui  seraient 
obtenues  dans  les  mêmes  périodes  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Ils  seront,  en  tout  cas,  dispensés  des  appositions  de  timbres  prévues  par  Part.  3  de 
la  présente  loi. 

Si  les  caisses  patronales  ou  syndicales  reçoivent  des  employeurs  des  cotisations  supé- 
rieures aui  contributions  fixées  à  l'art.  2,  elles  sont  tenues  seulement  de  capitaliser  aa 
compte  de  cbaque  ouvrier  la  partie  de  la  cotisation  correspondant  à  la  contribution 
obligatoire  et  peuvent,  avec  le  surplus,  soit  constituer  des  réserves,  soit  accorder  des 
avantages  supplémentaires  aux  bénéûciaires  ou  à  leur  famille,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  leurs  statuts  approuvés. 

Les  salariés  ne  pourront  valablement  s'engager  à  adhérer  à  une  caisse  patronale  ou 
syndicale  pour  une  période  supérieure  à  celle  pendant  laquelle  ils  appartiennent  à  Tentre- 
prise  affiliée  à  la  caisFe  patronale,  ou  à  une  des  entreprises  affiliées  à  la  caisse  syndi- 
cale. 

Indépendamment  des  placements  prévus  par  Tart.  15,  les  fonds  des  caisses  patronales 
ou  syndicales  prévues  au  présent  article  pourront  être  employés  en  prêts,  garantis  par 
premières  hypothèques,  sur  les  immeubles  appartenant  aux  entreprises  auxquelles  cor- 
respondent lesdites  caisses  et  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  seulement  de  leur 
valeur. 

Tous  les  actes  relatifs  aux  prêts  dont  il  s'agit  seront  exempts  de  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  toutes  autres  taxes. 

Si,  du  fait  de  l'autorisation  d'une  caisse  patronale  ou  syndicale,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  il  y  a  lieu  à  un  transfert,  à  cette  caisse,  de  fonds  ou  de  valeurs  passibles  du  droit 
de  mutation  ou  de  toutes  autres  taxes,  ce  transfert  sera  exempté  desdits  droits  et 
taxes. 

Les  syndicats  de  garantie  solidaire  sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  article. 
Indépendamment  des  placements  prévus  à  l'art.  15,  leurs  fonds  peuvent  être  employés, 
jusqu'à  concurrence  du  tiers,  en  immeubles  situés  en  France  et,  jusqu'à  concurrence 
d'un  dixième,  confondu  dans  le  tiers  précédent,  en  commandites  industrielles  ou  en  prêts 
à  des  exploitations  industrielles  de  solvabilité  notoire  et  ayant  leur  siège  en  France. 
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Gxée  à  100  francs  par  an  depuis  la  modification  de  1912;  la  loi  de  1910 
l'avait  fixée  à  60  francs;  mais  la  loi  du  27  décembre  1912  établit  que  la 
retraite  ne  sera  jamais  supérieure  à  360  francs,  bonification  comprise. 

Pour  être  admis  au  bénéfice  de  cette  allocation,  l'assuré  devra  justifier 
qu'il  a  effectué  au  moins  trente  versements  annuels  atteignant,  y  compris 
ses  versements  facultatifs,  les  chiffres  fixés  à  l'art.  2,  c'est-à-dire  par  an  : 
9  francs  pour  les  hommes,  6  francs  pour  les  femmes,  4  fr.  50  pour  les 
mineurs  au-dessous  de  dix-huit  ans.  Étant  entendu  que  la  contribution 
de  l'employeur  est  égale  à  celle  du  salarié  (en  tout  :  18  francs,  12  francs, 
9  francs). 

Service  militaire  obligatoire  et  maternités,  —  Les  années  de  ser- 
vice militaire  obligatoires  sont  assimilées  à  des  années  d'assurance 
pour  le  calcul  des  allocations  de  l'État.  Pour  les  femmes,  chaque  nais- 
sance d'enfant  constatée  par  déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil  vaut  une 
année  d'assurance  pour  le  calcul  des  allocations  de  l'État. 

Si  le  nombre  des  années  de  versement  est  inférieur  à  trente  et  supé- 
rieur à  quinze,  l'allocation  sera  calculée  d'après  le  nombre  des  années  de 
versement  multiplié  par  1  fr.  50  (art.  4)  (1). 


fl)  Nous  donnons,  d'après  le  ministère  du  Travail,  un  barème  de  la  retraite  acquise  à 
soixante  ans  aux  assurés  obligatoires  en  période  normale  (c'est-à-dire  ayant  Tâge  indiqué 
dans  le  tableau  au  premier  échange  de  la  carte  annuelle). 


AGE  AU  PREMIER  ÉCHANGE 

delà 

carte  aonnelle  (1). 


SI  ans  (2). 

30  — 

19  —     ... 

«8      -    

J7  —  ..    . 

M  —  .... 

M  —  . . . . 

U  -  .... 

S3  — 

M  —  ..   . 

11  —  .... 

10  —  .... 

19  —   ... 

18  —  .... 

17  —  .... 

16  —  .... 

15  —  . . . . 

14  -   ..    . 

13  —  .... 


\      années  de  leiTlce 
(    miUtalre  obligatoire. 


RENTE  TOTALE 

qni  seni  acquise  à  60  ans  imu-  Iq| 

Teraemenu  oavrlers  et  patronaux 

et  la  oontriboilon  de  TEtat. 


Hommes. 


Femmes. 


199,15 

166,10 

204,87 

169,91 

110,80 

173,87 

116,06 

177,77    * 

113,35 

181,14 

119,99 

186,66 

136.87 

191,26 

144,01 

196,01 

144,01 

200.96 

X44,01 

SU6.10 

162  01 

211,44 

260.33 

116.98 

268,96 

222,73 

173,41 

137.10 

178,06 

131.84 

181,87 

136,66 

187.86 

141,63 

193  > 

246,78 

198,33 

262,11 

(1)  lie  premier  échange  de  carte  annuelle  auquel  M  faut  se  reporter  pour  appliquer  oee  tableaux 
est  celui  qui  comporte  la  remise  d'une  carte  ayant  servi  toute  une  année  au  moins. 

Si  l'assuré  est  né  pv  exemple  le  10  Juillet  1881,  le  premier  échange  de  carte  aura  lieu  pour 
ml  le  10  Juillet  1911.  Son  âge  à  ce  moment  fera  de  31  ans. 

Mais  s'il  est  né  le  10  novembre  1881,  il  aura  dû  échanger  une  première  fois  sa  carte  le  10  no- 


unewtnée.  Cet  assuré  aura  éifalement  à  ce  moment  31  ans.  Les  versements  portés  sur  Ea  pre- 
mière carte  représentent  la  fraction  négligée  dans  noe  divers  exemples 
(I)  Au-desnia  de  cet  âge  (période  transitoire). 
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V.  Bèglement  des  situations  transitoires.  —  Comme  le  bénéfice  delà 
pensioQ  oe  produira  son  plein  effet  qu*au  profit  d'intéressés  ayant  cotisé 
pendant  trente  ans,  il  se  trouvera,  dans  les  premières  années  qui  suivroot 
)a  mise  en  vigueur  de  la  loi,  des  quantités  de  gens  qui  ne  pourront  pas 
remplir  cette  condition  avant  Tâge  de  soixante  ans,  parce  qu'ils  seront 
déjà  d*un  âge  trop  avancé  ;  ce  sera  le  cas  de  tous  les  intéressés  âgés  de 
plus  de  trente- cinq  ans  au  moment  de  la  mise  en  vigueur;  ceux-là  ne 
pourront  pas  acquérir  une  pension  de  retraite  complète  et  normale.  De 
plus,  il  se  trouvera  des  salariés  qui,  au  môme  moment,  auront  plus  de 
soixante  cinq  ans  et  qui  ne  pourront  pas  du  tout  acquérir  de  pension  de 
retraite.  Si  on  n'avait  pas  réglé  ces  situations  transitoires,  on  aurait  pro- 
voqué des  déceptions  et  des  colères  et  la  loi  fût  restée  pendant  trente  ans 
sans  produire  de  résultats  visibles,  ce  qui  n'était  pas  admissible.  On  a 
réglé  ces  questions  de  la  façon  suivante  : 

i°  Les  salariés  qui  auront,  au  moment  où  la  loi  entrera  en  vigueur,  de 
trente-cinq  à  soixante  ans,  sont  admis  à  cotiser  et  l'État  leur  allouera  la 
bonification  de  100  francs. 

2*  Quant  aux  salariés  qui  auront,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  plus  de  soixante-cinq  ans,  il  leur  sera  alloué  des  secours  d'as- 
sistance égaux  à  l'allocation  accordée  aux  assurés  obligatoires  du  môme 
âge,  pourvu  que  les  versements  facultatifs  de  l'intéressé  aient  été  de 
18  francs  par  an  depuis  le  3  juillet  1911. 

VI.  Dispositions  générales  et  sanctions  de  la  loi.  —  1*  Les  retraites  et 
allocations  acquises  en  vertu  de  la  présente  loi  sont,  en  principe,  incessi- 
bles et  insaisissables  (V.  art.  21)  ; 

2^  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  toutes  autres  pièces  exclusive- 
ment relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  sont  délivrés  gratuitement 
et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (art.  22); 

3'  Les  recours  au  Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  ministériels  sta- 
tuant sur  les  réclamations  relatives  aux  allocations  prévues  par  la  pré- 
sente loi  seront  dispensés  du  ministère  d'avocat  et  auront  lieu  sans  frais 
^bien  que  ce  soient  des  recours  contentieux  ordinaires)  (art.  22); 

4»  Sanctions.  —  Art.  23.  —  L'employeur  ou  l'assuré  par  la  faute 
duquel  l'apposition  des  timbres,  prescrite  par  la  présente  loi,  n'aura  pas 
eu  lieu  sera  passible  d'une  amende  égale  aux  versements  omis,  pro- 
noncée par  le  juge  de  simple  police,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  sans  pré- 
judice de  la  coûdamnation,  par  le  même  jugement,  au  paiement  de  la 
somme  représentant  les  versements  à  sa  charge,  et  qui  sera  portée  au 
compte  individuel  de  l'assuré  (1). 

L'amende  sera  versée  au  fonds  de  réserve.  L'employeur  qui  a  été  dans 
l'impossibilité  d'apposer  le  timbre  prescrit  pourra  se  libérer  de  lasomme 

(1)  Mai.H  celte  sanctioD  n'est  pas  encourue  lorsque  le  salarié  se  refuse  à  cotiser 
(V.  suprà,  p.  559). 
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à  sa  charge  eo  la  versaot  à  la  fin  de  chaque  mois,  directement  ou  par  la 
poste,  au  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  à  l'organisme,  reconnu  par  la 
loi,  auquel  sera  affilié  Tassuré. 

Tous  les  trois  mois,  le  greffier  déposera  les  sommes  par  lui  touchées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (1). 

Vil.  Appréciation  de  la  loi.  — •  La  loi  du  5  avril  1910  est  très  inté- 
ressante par  son  esprit  général. 

D*une  part,  elle  réalise  une  association  des  institutions  de  prévoyance 
privée  et  des  services  publics  qui,  si  elle  réussissait,  pourrait  être  d'un 
excellent  exemple  pour  d'autres  collaborations,  spécialement  pour  celle, 
si  désirable,  des  institutions  d'assistance  privée  et  des  services  publics 
d'assistance.  On  a  vu,  en  effet,  que  les  versements  pour  la  retraite  peu- 
vent être  faits,  pour  le  compte  des  intéressés,  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  par  les  caisses  d'épargne  ordinaires  dont  ils  peuvent  être  adhé- 
rents et  par  diverses  autres  institutions  privées;  que  les  retraites  assu- 
rées par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  patronales,  les  caisses 
de  syndicats  professionnels,  etc.,  peuvent  être  substituées  aux  retraites 
servies  directement  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 

D'autre  part,  la  loi  de  1910  a  le  mérite  de  n'avoir  pas  créé  un  orga- 
nisme administratif  spécial  pour  assurer  l'application  de  la  loi  (elle  ne 
crée  qu'un  conseil  supérieur  des  retraites);  elle  s'en  remet  à  l'initiative 
des  diverses  caisses  chargées  de  la  capitalisation  des  versements,  àTia- 
térét  bien  entendu  des  bénéficiaires  de  la  loi,  à  l'action  du  ministère  du 
Travail  et  des  préfectures. 

On  ne  saurait  trop  louer  cette  tentative  législative  qui  s'inspire  d'une 
formule  d'administration  souple  et  décentralisatrice,  mais  on  doit  aussi 
noter  certaines  raisons  pour  lesquelles  elle  pourrait  bien  ne  pas  réussir 
pleinement  : 

1*  La  loi,  dans  ses  sanctions,  semble  s'être  préoccupée  surtout  de  la 
mauvaise  volonté  et  des  fraudes  des  employeurs  ou  des  caisses  et  insti- 
tutions privées  manipulant  les  versements;  elle  semble  avoir  supposé 
que  les  salariés  comprendront  tous  l'avantage  que  présente  pour  eux  la 
loi  et  cotiseront  avec  empressement.  C'est  pourtant  de  la  part  des  sala- 

(1)  Art.  24.  —  Sont  passibles  d*uoe  amende  de  cent  à  deux  mille  francs  (100  h 
2  000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois  : 

1*  Les  administrateurs,  directeurs  ou  gérants  de  toutes  sociétés  ou  institutions  rece- 
vant, sans  avoir  été  dûment  agréées  ou  autorisées  à  cet  eiïet,  les  versements  visés  par 
la  présente  loi; 

2"*  Les  administrateurs,  directeurs  ou  gérants  de  tous  les  organismes  visés  au  titre  II, 
en  cas  de  fraude  ou  de  fausse  déclaration  intentionnelle  dans  l'encaissement  ou  la  ges- 
tion, le  tout  sans  préjudice  du  retrait  des  autorisations,  ou  des  agréments  prévus  aux 
art.  14  et  17; 

3*  L'assuré  ou  toute  personne  qui  aura  fait  disparaître  des  cartes  annuelles  les  timbres 
dûment  apposés. 

L*art.  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  sont  applicables  dans  les  cas 
prévus  au  présent  article. 
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ries  qu'il  faut  redouter  le  plus  de  résistances,  révéoement  l'a  montré; 
2®  Ce  qui  fait  craindre  de  la  résistance  à  la  loi  de  la  part  des  salariés, 
c'est  qu'elle  ne  leur  apporte  peut  être  pas  tous  les  avantages  qu'ils  en 
avaient  espéré.  Sans  parler  du  versement  obligatoire,  qui  leur  sera- 
d'autant  plus  dur  qu'ils  sauront  que,  dans  les  pays  anglo  saxons,  leurs 
camarades  n'ont  pas  à  le  subir;  sans  parler,  non  plus,  des  craintes  que 
suscite  le  principe  de  la  capitalisation  opérée  par  les  soins  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  établissement  qui  touche  de  trop  près  à 
l'État,  craintes  qui  sont  chimériques,  mais  que  l'on  a  déjà  exploitées  et 
que  l'on  exploitera,  il  y  a  une  autre  raison  plus  sérieuse  qui  est  la  dis- 
proportion entre  l'effort  d'épargne  que  Ton  impose  et  le  résultat. 

Si  Ton  se  reporte  au  tableau  que  nous  avons  placé  en  noteâ  la  p.  603, 
on  verra  que,  dans  Thypothèse  la  plus  favorable,  un  homme  ayant  com- 
mencé de  cotiser  à  treize  ans  et  ayant  continué  jusqu'à  soixante  ans, 
c'est-à-dire,  ayant  cotisé  sans  interruption  pendant  quarante-sept  ans, 
n'aura  droit  qu*à  une  pension  de  298  fr.  33  par  an,  ce  qui  ne  fait  môme 
pas  un  franc  par  jour.  D'une  part,  d'une  façon  absolue,  cette  somme  est 
insufûsante  pour  le  faire  vivre,  du  moins  dans  les  centres  urbains, 
d'autre  part,  d'une  façon  relative,  elle  paraît  peu  proportionnée  à  la  pro- 
longation de  l'effort  : 

Ajoutons  qu'en  Angleterre  la  pension  gratuite  est  de  787  fr.  50  parao, 
il  est  vrai  qu'elle  ne  sera  due  qu*à  soixante-dix  ans. 

Sans  doute,  la  cotisation  peut  être  prolongée  jusqu'à  soixante-cinq 
ans,  et,  avec  les  intérêts  de  l'allocation  de  l'État,  elle  augmentera  sensi- 
blement la  bonification  sans  pouvoir  toutefois  dépasser  360  francs;  sans 
doute,  il  y  a  une  bonification  spéciale  pour  les  personnes  ayant  élevé 
trois  enfants;  sans  doute  aussi,  si  la  pension  est  insuffisante  pour  le 
faire  vivre,  le  vieillard  de  soixante-dix  ans  pourra  y  ajouter  pour 
partie  les  ressources  de  l'assistance  aux  vieillards. 

L'objection  capitale  demeure  :  on  a  imposé  l'obligation  de  la  retraite 
aux  salariés,  c'est-à-dire  qu'on  a  imposé  des  versements  et  des  forma- 
lités ennuyeuses  et  prolongées;  le  résultat  à  faire  espérer  n'est  pas  eo 
rapport  avec  l'ennui  de  ces  obligations.  Elles  eussent  été  supportées 
gaiement  dans  le  système  de  la  liberté  subsidiée,  elles  le  seront  diffici- 
lement dans  le  système  de  l'obligation.  Il  faut  songer  que  si  la  pension 
de  retraite  est  imposée  aux  fonctionnaires  publics,  au  moins  la  retenue 
sur  le  traitement  en  vue  de  cette  pension  s'opère  d'une  façon  automa- 
tique, sans  formalité  et  sans  démarche;  ce  n'est  pas  un  versement^  c'est 
une  retenue.  Le  grand  obstacle  à  l'institution  nouvelle  des  retraites  ou- 
vrières gît  dans  les  démarches  qu'elle  exige.  On  peut  tout  imposer  avec 
succès,  excepté  les  démarches.  Autrement  dit,  on  a  créé  une  obligation  de 
faire  qui  est  la  plus  difficile  de  toutes  à  ramener  à  exécution.  Si  Von 
voulait  imposer  l'obligation  de  la  retraite,  il  fallait  trouver  un  moyen 
de  rendre  automatique  la  retenue  sur  le  salaire. 
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TITRE  II 

I.BS  MOYENS  DE  GESTION   DES   SERVICES  PUBLICS 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DES  MOYENS  DE  GESTION 
DES  SERVICES  PUBLICS 


Far  moyens  de  gestion  des  services  publics,  nous  entendons  les  orga- 
nisations de  choses  et  les  opérations  qui  fournissent  aux  services  publics 
les  éléments  généraux  de  leur  fonctionnement,  c'est-à-dire  des  hommes 
(soldats,  fonctionnaires,  employés,  etc.);  des  choses  (dépendances  du 
domaine  public,  ouvrages  publics,  fournitures,  objets  réquisitionnés); 
de  l'argent  (finances  publiques,  impôts,  budgeX).  Nous  n'avons  pas  la 
prétention  d'entrer  dans  le  détail  technique  du  fonctionnement  des  ser- 
vices. D'une  part,  ce  détail  technique,  infiniment  long,  serait  fastidieux  ; 
d'autre  part,  il  serait  d'une  très  faible  importance  juridique,  ne  consis- 
tant qu'en  une  réglementation  disciplinaire.  Au  contraire,  les  opérations 
qui  fournissent  aux  services  publics  les  éléments  généraux  de  leur  fonc- 
tionnement présentent  un  grand  intérêt  juridique,  en  ce  que,  ces  élé- 
ments étant  pris  sur  la  masse  de  la  nation,  ces  opérations  mettent  aux 
prises  les  droits  de  l'administration  et  ceux  des  administrés.  Ainsi,  le 
recrutement  militaire  est  l'opération  qui  fournit  à  l'administration  les 
hommes  dont  elle  fait  des  soldats;  elle  met  donc  en  présence  le  droit  de 
l'administration  de  recruter  en  vue  de  la  défense  militaire  et  le  droit  de 
l'individu  à  ne  fournir  qu'un  certain  service.  De  môme,  l'opération  de 
rimpôt  fournit  à  l'administration  les  ressources  financières  dont  elle  a 
besoin  pour  l'ensemble  des  services,  elle  met  aux  prises  les  droits  de 
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J'administratioQ  et  ceux  du  coatribuable.  Et  il  ea  est  aiosi  du  recrute- 
ment des  foQctions  publiques,  de  TexproprialioD  pour  cause  d'utilité 
publique,  de  Topératioa  de  travaux  publics,  etc. 

Ce  qui  caractérise  ces  moyeus  de  gestiou  des  services  publics,  c'est 
qu'ils  contiennent  tous,  plus  ou  moins,  un  mélange  de  réquisition  et  de 
prestation  volontaire  De  la  réquisition,  d'abord  :  le  recrutement  des 
hommes  dont  l'administration  publique  a  besoin,  s'opère  par  réquisi- 
tion, cela  est  sensible  pour  le  recrutement  militaire,  mais  n'est  pas  moins 
vrai  pour  les  Fonctions  publiques,  bien  que  ce  soit  masqué  à  l'heure 
actuelle  par  l'empressement  des  candidats  à  solliciter  la  réquisition;  Je 
recrutement  des  choses,  par  l'expropriation  des  terrains  ou  par  les  réqui- 
sitions militaires,  ne  dissimule  pas  son  caractère  réquisitionne!;  il  est  un 
peu  plus  dissimulé  dans  l'opération  de  travaux  publics,  mais  il  perce 
néanmoins  dans  la  réquisition  d'occupation  temporaire  et  dans  la,  façon 
autoritaire  dont  les  dommages  permanents  sont  infligés  aux  propriétés 
voisines;  le  marché  de  Fournitures,  lui-même,  conserve  de  la  réquisition 
dans  les  rapports  de  l'administration  et  du  fournisseur;  enHn,  le  recru- 
tement de  l'argent  par  les  impôts  constitue  au  premier  chef  une  réquisi- 
tion. Mais  il  y  a  aussi  de  la  prestation  volontaire,  le  service  militaire  est 
organisé  sur  le  postulat  de  la  bonne  volonté  des  hommes;  le  recrutement 
des  fonctions  publiques  est  assuré  par  les  sollicitations  des  candidats; 
l'expropriation,  dans  sa  procédure,  marche  accompagnée  de  la  cession 
amiable;  les  impôts  sont  consentis  par  le  Parlement  et  s'appellent  aussi 
des  a  contributions  ». 

Ce  caractère  mixte  des  moyens  de  gestion  fait  que  les  administrés 
y  sont  pris,  à  la  fois,  en  qualité  de  sujets  et  en  qualité  de  collaborateurs; 
à  leur  occasion  se  noue  le  commerce  juridique  très  spécial  que  nous 
avons  signalé  et  qui  engendre  le  contentieux  administratif  de  la  pleine 
juridiction  où  les  administrés  sont  admis  à  discuter  la  réquisition  admi- 
nistrative au  nom  de  leur  droit  de  collaborateurs.  Cette  combinaison  est 
ce  qui  donne  à  notre  droit  administratif  sa  physionomie  si  particulière. 
Dans  d'autres  pays,  en  effet,  l'administration  se  procure  les  moyens  de 
service  avec  un  moindre  déploiement  de  la  réquisition  et  en  employant 
davantage  les  procédés  d'acquisition  amiable  du  commerce  juridique 
ordinaire.  On  appelle  cela  les  procédés  fiscaux,  par  opposition  aux  pro- 
cédés de  puissance  publique.  Le  fisc,  qui  est  une  sorte  de  personnalité 
privée  de  l'État,  se  fait  le  pourvoyeur  des  services  publics,  et,  quant  à 
lui,  se  procure  les  choses  par  les  procédés  de  la  vie  ordinaire.  On  nous 
permettra  de  préférer,  ici  encore,  le  système  français.  Le  procédé  de  la 
réquisition  directe  pour  le  service  public  a  quelque  chose  de  plus  franc, 
il  a  l'avantage  de  poser  immédiatement,  pour  chaque  acquisition,  la 
question  de  son  utilité  publique  et,  puisqu'il  y  a  un  contentieux  de 
pleine  juridiction,  on  se  demande  où  est  Tinconvénient.  Le  procédé  fiscal 
a  l'inconvénient  de  permettre  des  acquisitions  dissimulées,  hors  de  pro- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LES  MOYENS   DE  GESTION  DES   SERVICES   PUBLICS.  609 

porlioû  avec  les  besoins  actuels  des  services  publics,  et  de  tendre  ainsi 
à  la  constitution  d'un  patrimoine  d*État  s'augmentant  et  s'arrondissant 
pour  lui-même  (1). 


(1)  Cf.  Olto  Mayer,  Le  droit  administratif  allemand^  édit.  française,  t.  I,  p.  55 
et  s.,  182,  274;  III,  p.  30.  —  Nous  verroos,  à  propos  du  domaine  public,  que  si  les 
dépendances  de  ce  domaine  sont  pour  TÊtat  des  objets  de  propriété,  cette  propriété 
o'est  pas  fiscale,  mais  fiduciaire,  dans  IMnlérèt  du  public;  il  en  est  visiblement  de 
même  des  deniers  publics. 


B.  -  Pb. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHAPITRE  1 

LA  RÉQUISITION  DES  HOMMES  ET  DU  PERSONNEL 


Section  I.  —  Le  recrutement  militaire  (L.  21  mars  1905;  L.  16  jaîll.  1906 
modifiant  les  art.  23  et  59;  L.  10  juill.  1907  modifiant  les  art.  54,  55,  61,  64, 
69,  96;  L.  14  avr.  1908  modifiant  les  art.  41  et  64;  L.  22  mai  1909  complétant 
l'art.  96;  L.  da  11  avr.  1910,  du  30  mars  1912  et  da  6  déc.  1912  6iir  les  indi- 
gnes) (1). 

Le  recrutemeDt  militaire  est  organisé  par  une  loi  fondamentale  qui 
porte  le  nom  de  loi  sur  le  recnitement  de  l'armée  et  qui  est  actuellement 
celle  du  21  mars  1905;  ensuite,  par  deux  lois  spéciales,  Tune  pour  le 
système  de  l'inscription  maritime  (L.  24  déc.  1896),  l'autre  pourTarmée 
coloniale  (L.  7  juill.  1900).  Il  y  a,  en  effet,  trois  forces  armées  :  l'armt^e 
de  terre,  l'armée  de  mer,  Tarmée  coloniale,  mais  en  un  certain  sens 
elles  font  partie  de  la  même  armée  et,  dans  une  certaine  mesure,  ie 
recrutement  ordinaire  les  alimente  toutes,  c'est  pourquoi  il  y  a  une  loi 
fondamentale  sur  le  recrutement  de  Tarmée. 

A.  Bases  générales  du  service  (L.  21  mars  1905).  —  Le  service  mili- 
taire est  obligatoire  pour  tous  les  Français  reconnus  aptes  au  point  de 
vue  physique  et  rigoureusement  égal  pour  tous^  sans  aucune  dispense, 
à  Texception  des  hommes  qui  s'en  sont  rendus  indignes  en  encourant  cer- 
taines condamnations  et  qui  accomplissent  leur  service  dans  des  condi- 
tions particulières  (2). 

Il  y  a  un  service  armé  et  un  service  auxiliaire  (Bureaux,  hôpitaux, 
etc.). 

Tout  Français  assujetti  fait  partie  successivement  de  l'armée  active 
pendant  deux  ans  (3);  de  la  réserve  de  Tarmée  active  pendant  onze  ans; 

(1)  Bibliographie  :  Ch.  Rabany,  Commentaire  de  la  loi  du  recrutement,  1906; 
Les  obligations  militaires  des  Français,  bibliothèque  de  la  vie  municipale,  1905. 

(2)  V.  L.  11  avril  1910  portant  modification  des  art.  4,  5,  6,  41,  50  et  93  de  la  loi  da 
12  mars  1905. 

(3)  Cette  durée  de  deux  ans  pour  le  service  actir,  paraît  dès  maintenant  insuffisante; 
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de  l'armée  territoriale  pendant  six  ans;  de  la  réserve  de  Tarmée  territo- 
riale pendant  six  ans  (art.  32)  (1). 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont  assujettis,  pendant 
leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à  prendre  part  à  deux  périodes 
d'exercices  :  la  première  d'une  durée  de  23  jours,  la  seconde  d'une  durée 
de  17  jours. 

Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  assujettis  à  une  période  d'exer- 
cices d'une  durée  de  9  jours,  ceux  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale 
peuvent  être  soumis  à  une  revue  d'appel  pour  laquelle  la  durée  du 
déplacement  imposé  n'excédera  pas  une  journée.  Dans  le  cas  où  les 
circonstances  paraîtraient  l'exiger,  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  sont  autorisés  à  conserver  provisoirement  sous  les  drapeaux,  au 
delà  de  la  période  réglementaire,  les  hommes  appelés  à  un  titre  quel- 
conque pour  une  période  d'exercices,  notification  de  cette  décision  sera 
faite  aux  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible  (art.  41,  modifié  par 
la  loi  du  14  avr.  1908)  (2). 

des  modifications  sont  à  prévoir.  On  les  trouvera  indiquées,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  appen- 
dice à  la  fin  du  volume. 

(i)  Le  service  militaire  est  réglé  par  classes.  L'armée  active  comprend,  indépendam- 
ment des  hommes  qui  ne  proviennent  pas  des  appels,  tous  les  Jeunes  gens  déclarés  pro- 
pres au  serme  militaire  armé  ou  auxiliaire  et  faisant  partie  des  doux  derniers  contin- 
gents incorporés. 

Art.  33.  —  La  durée  du  service  compte  du  1"  octobre  de  l'année  de  l'inscription 
sur  les  tableaux  de  recensement,  et  Tincorporation  du  contingent  doit  avoir  lieu  au 
plus  lard  le  10  octobre  de  la  même  année....  £n  temps  de  paix,  chaque  année,  au 
30  septembre,  les  militaires  qui  ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  :  !<>  soit  dans 
l'armée  active;  2«  soit  dans  la  réserve  de  l'armée  active;  3«  soit  dans  Tarmée  territo- 
riale; 4»  soit  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  sont  renvoyés  respeclivemftiit  : 
lo  dans  la  réserve  de  l'armée  active;  2°  dans  l'armée  territoriale;  3<>  dans  la  réserve  de 
l'armée  territoriale;  4*'  dans  leurs  Toyers,  comme  libérés  h  titre  définitif.  Mention  de  ces 
divers  passages  et  de  la  libération  est  faite  sur  le  livret  individuel.  Après  les  grandes 
manœuvres,  la  totalité  de  la  classe  dont  le  service  actif  expire  le  30  septembre  suivant  peut 
être  renvoyée  dans  ses  foyers  en  attendant  son  passage  dans  la  réserve.  Dans  le  cas  où, 
les  circonstances  paraîtraient  Vexiger^  le  ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre 
de  la  Marine  sont  autorisés  à  conserver  provisoirement  sous  les  drapeaux  la 
classe  qui  a  terminé  sa  seconde  année  de  service.  Notification  de  cette  décision 
sera  faite  aux  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Dans  les  yyiémes  cir- 
constances et  pendant  la  première  année  de  leur  service  dans  la  réserve,  les 
hommes  peuvent  être  rappelés  sotts  les  drapeaux  par  ordres  individuels  avec 
l'assentiment  du  conseil  des  ministres. 

En  temps  de  guerre,  les  passages  et  la  libération  nonl  lieu  qu'après  l'arrivée  de  la 
classe  destinée  à  remplacer  celle  à  laquelle  les  militaires  appartiennent.  Cette  disposi- 
tion est  exceptionnellement  applicable,  dès  le  temps  de  paix,  aux  hommes  servant  aux 
colonies. 

Les  militaires  faisant  partie  de  corps  mobilisés  peuvent  y  être  maintenus  jusqu'à  la 
cessation  des  hostilités,  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  En  temps 
de  guerre,  le  ministre  peut  appeler  par  anticipation  la  classe  qui  ne  serait  appelée  que 
le  l**  octobre  suivant. 

(2)  Eo  principe,  toutes  les  dispenses  sont  supprimées  pour  les  périodes  d'exercices  ;  les 
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Il  D*y  a  plus  aucune  exceptioa  pour  le  service  aclif,  aucune  dispensa; 
les  dispenses  anciennes  d'un  an  de  service  pour  soutiens  de  fanallle,  fils 
aînés  de  veuves  ou  de  sexagénaires,  jeunes  gens  poursuivant  des  études 
libérales  sont  supprimées  (V.  seulement  infrà^  les  sursis  d'incorporation^ ; 
par  voie  de  conséquence,  la  taxe  militaire,  qui  servait  à  compenser  les 
inégalités  provenant  des  dispenses,  est  supprimée  pour  l'avenir. 

Aux  termes  de  l'art.  2^  «  les  familles  des  jeunes  gens  qui  remplis- 
saient effectivement,  avant  leur  départ  pour  le  service,  les  devoirs  de 
soutien  indispensable  de  famille,  pourront  recevoir  sur  leur  demande,  ea 
temps  de  paix,  une  allocation  journalière  de  0  fr.  75  pendant  la  présence 
de  ces  jeuues  gens  sous  les  drapeaux.  Leur  nombre  ne  pourra  dépasser 
8  0/0  du  contingent  ».  Même  allocation,  pour  les  familles  de  ceux  dont 
le  soldat  deviendra  soutien  indispensable  au  cours  de  son  service,  dans 
la  proportion  de  2  0/0  (V.  le  texte  pour  la  procédure  à  suivre). 

Aux  termes  de  l'art.  20,  de  deux  frères  appelés  en  même  temps,  Vm 
des  deux  peut  obtenir  un  sursis  d'incorporation  {V.  le  texte). 

Aux  termes  de  l'art.  19,  les  ajournés  pour  faiblesse  de  constitution 
font  toujours  les  deux  ans  de  service,  soit  dans  le  service  armé,  soit 
dans  les  services  auxiliaires;  ils  ne  peuvent  être  ajournés  que  jusqu'à 
vingt-cinq  ans,  après  quoi  ils  sont  versés  dans  les  services  auxiliaires, 
leur  seul  bénéfice  est  qu'après  leur  libération  ils  suivent  les  destinées  de 
leur  classe  d'origine. 

Les  seules  facilités  que  la  loi  comporte  pour  l'achèvement  des  études 
sont  relatives,  soit  aux  grandes  écoles  (Saint-Cyr,  Polytechnique,  École 
normale  supérieure,  École  forestière,  École  centrale,  École  nationale  des 
mines,  École  des  ponts  et  chaussées.  École  des  mines  de  Saint-Étienne 
[V.  art.  23^,  soit  aux  sursis  d'incorporation  et  aux  devancements  d'ap- 
pels; soit  aux  candidats  officiers  de  réserve. 

Candidats  officiers  de  réserve.  —  Les  jeunes  gens  qui  désirent  obtenir 
le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  et  prennent  l'engagement  d'ac- 
complir, en  cette  qualité,  trois  périodes  supplémentaires  d'instruction 
pendant  leur  séjour  dans  la  réserve  subissent,  à  la  fin  de  leur  première 
année  de  service,  les  épreuves  d'un  concours  institué  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Ils  sont  classés  par  ordre  de  mérite  et  nommés, 
dans  la  limite  des  besoins,  élèves-officiers  de  réserve. 

Durant  le  premier  semestre  de  leur  deuxième  année  de  service,  les 
élèves-officiers  de  réserve  complètent  leur  instruction  en  suivant  des 
cours  spéciaux.  S'ils  subissent  avec  succès  les  examens  institués  à  lafio 
de  ces  cours,  ils  sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve  et  accomplis* 
sent,  en  cette  qualité,  leur  quatrième  semestre  de  service  dans  l'armée 

soutiens  iDdispensables  de  fumille  reçoivent  une  allocation  journalière  de  TÉtaL  V.  nouvel 
arUcle  41  ;  les  sursis  d'appel  ne  sont  accordés  que  pour  le  cas  de  force  majeure  et  ne 
peuvent  Tètre  deux  fois  de  suite  pour  ia  même  période  d^exercices  ;  les  hommes  classés 
dans  le  service  auxiliaire  peuvent  être  dispensés  des  appels. 
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active.  Dans  le  cas  coDlraire,  ils  accomplissent  ce  quatrième  semestre 
comme  simples  soldats  ou  sous-officiers  (art.  24). 

Les  sursis  dCincoi^puration  sont  réglés  par  l'art.  21.  Eq  temps  de  paix, 
des  sursis  d^incorporatioa  renouvelables  d  année  en  année,  jusqu*à  L'âge 
de  vingt-cinq  ans,  peuvent  être  accordés  aux  jeunes  gens  qui  en  font  la 
demande,  qu'ils  aient  été  classés  dans  le  service  armé  ou  dans  le  service 
auxiliaire. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que,  soit  à  raison  de  leur  situation  de 
soutien  de  famille,  soit  dans  Tintérét  de  leurs  études,  soit  pour  leur 
apprentissage,  soit  pour  les  besoins  de  l'exploitation  agricole,  indus- 
trielle ou  commerciale  à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou  pour 
celui  de  leurs  parents,  soit  à  raison  de  leur  résidence  à  l'étranger,  il  est 
indispensable  qu'ils  ne  soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  tra- 
vaux. 

Les  demandes  de  sursis  adressées  au  maire,  après  la  publication  des 
tableaux  de  recensement,  sont  instruites  par  lui;  le  conseil  municipal 
donne  son  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées  au  préfet  et  transmises  par 
lui  avec  ses  observations  au  ministre  de  la  Guerre  qui  statue. 

Les  sursis  d'incorporation  ne  confèrent  aucune  dispense.  Les  jeunes 
gens  qui  ont  obtenu  un  ou  plusieurs  sursis  suivent  le  sort  de  la  classe 
avec  laquelle  ils  sont  incorporés.  Kn  cas  de  guerre,  ils  sont  appelés  avec 
les  hommes  de  leur  classe  d'origine. 

Les  devancements  d'appels  sont  réglés  par  l'art.  50  in  fine,  «  tous  les 
ans,  mais  seulement  dans  une  proportion  qui  ne  pourra  dépasser  4  0/0 
de  reffectif  de  la  dernière  classe  incorporée,  les  jeunes  gens  âgés  d'au 
moins  dix-huit  ans,  remplissant  les  conditions  d'aptitude  physique  et 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  militaire  institué  par  la  loi  du  8  avril 
1903,  seront  admis  par  ordre  de  mérite  à  contracter,  au  moment  de  l'in- 
corporation de  la  classe,  un  engagement  spécial  de  trois  ans  dit  de 
devancement  d^ appela  avec  la  faculté  d'être  mis  en  congé  après  deux 
années  de  service,  s'ils  ont  :  1^  obtenu  le  certificat  d'aptitude  aux  fonc- 
tions de  chef  de  section  ;  2®  pris  l'engagement  d'effectuer  tous  les  trois 
ans  des  périodes  de  quatre  semaines  dans  la  réserve  et  de  deux  semaines 
dans  la  territoriale  ». 

B.  Opérations  du  recrutement.  —  Elles  se  composent  du  recensement 
et  de  la  revision;  le  tirage  au  sort  est  supprimé. 

a)  Le  recensement  est  opéré,  dans  chaque  commune,  par  les  soins  du 
maire;  le  tableau  de  recensement  des  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  révolus  dans  l'année  précédente  et  domiciliés  dans  la  commune 
est  dressé  par  le  maire,  il  est  publié  et  affiché  dans  la  commune  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  art.  63  et  64  du  Code  civil.  La  dernière 
publication  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  le  25  janvier.  —  Dans  le  mois 
qui  suivra  et  jusqu'au  15  février,  au  plus  tard,  tout  inscrit  qui  aurait 
à  faire  valoir  des  infirmités  ou  maladies  pouvant  le  rendre  ^impropre 


>  rendre^impronre 
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au  service  militaire,  devra  eo  faire  la  déclaration  à  la  mairie  en  y  joi- 
gnant, pour  constituer  son  dossier  sanitaire^  tous  les  cerliûcats  utiles.  11 
lui  en  sera  délivré  récépissé.  Pour  les  détails,  V.  les  art.  10  à  13; 

h)  La  revision,  qui  comporte  Texamen  physique  des  appelés  ainsi  que 
Texamfïn  juridique  de  leur  situation  au  point  de  vue  de  la  loi  militaire, 
est  opérée,  comme  par  le  passé,  par  un  conseil  de  revision  qui  vieoL 
siéger  au  chef-lieu  du  canton  (le  conseil  de  revision  qui  siégeait  autre- 
fois au  chef-lieu  du  département,  pour  l'examen  des  dispenses,  est  sup- 
primé). 

Le  conseil  de  revision  est  composé  du  préfet,  président,  d'un  conseiller 
de  préfecture  désigné  par  le  préfet;  d'un  conseiller  général  autre  que 
le  représentant  du  canton,  désigné  par  la  commission  départementale; 
d'un  conseiller  d'arrondissement  autre  que  l'élu  du  canton;  d'un  officier 
général  ou  supérieur  désigné  par  l'autorité  militaire;  un  sous-in tendant 
militaire,  un  commandant  de  recrutement,  un  médecin  militaire  assis- 
tent avec  voix  consultative.  Le  conseil  ne  peut  statuer  qu'après  avoir 
entendu  l'avis  du  médecin. 

Le  conseil  de  revision  a  une  juridiction  souveraine  dont  les  décisions 
sont  définitives  et  ne  peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'État 
que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  Pour 
les  détails,  V.  art.  16  à  34. 

Sanction  des  opérations  du  recrutement.  —  11  convient  de  distinguer 
les  omis,  les  insoumis,  les  déserteurs  et  ceux  qui  volontairement  se soot 
rendus  impropres  au  service  militaire. 

L'art.  15  de  la  loi  militaire  règle  le  sort  des  jeunes  gens  qui  ont  été 
omis  sur  les  tableaux  de  recensement  et  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître, 
ainsi  que  l'obligation  leur  en  est  imposée  par  l'art.  10,  §  l*^*";  ils  sont  ins- 
crits sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  qui  est  appelée  après 
la  découverte  de  l'omission,  à  moins  qu'ils  n'aient  quarante-cinq  aos 
accomplis  à  Tépoque  de  la  clôture  des  tableaux,  et  sont  soumis  à  toutes 
les  obligations  qu'ils  auraient  eu  à  accomplir  s'ils  avaient  été  inscrits  en 
temps  utile.  —  Toutefois,  ils  sont  libérés  à  titre  définitif  à  l'âge  de  cin- 
quante ans  au  plus  tard.  L'art.  79  ajoute  des  pénalités  pour  le  cas  où  il 
y  aurait  eu  fraude  et  manœuvres. 

Sont  considérés  comme  insoumis  les  appelés  qui,  après  avoir  subi  le 
recensement,  ne  se  sont  pas  rendus  à  leur  destination  ou  encore  les 
hommes  de  la  réserve  et  de  la  territoriale  qui  n'obéissent  pas  aux  ordres 
individuels  de  convocation.  Ils  sont  passibles  du  conseil  de  guerre  et 
punissables  d'emprisonnement  (Code  de  justice  militaire,  art.  230;  loi 
militaire,  art.  83  et  85).  La  peine  est  plus  ou  moins  élevée  selon  qu'on 
est  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre. 

Pour  la  désertion  il  faut  distinguer  :  la  désertion  à  l'intérieur,  la  déser- 
tion à  l'étranger  et  la  désertion  à  l'ennemi  ou  en  présence  de  l'ennemi, 
mais  le  fait  en  lui-même  consiste  à  s'absenter  sans  permission  une  fois 

Digitized  by  LjOOQ IC 


LE  REGRUTE&IENT  MILITAIRE.  .  615 

qu'on  est  incorporé  (Conseil  de  guerre  et  peines  variées,  art.  231  et  s.). 

Les  jeunes  gens  qui,  volontairement,  se  sont  rendus  impropres  au 
service  militaire  sont  punis  d'emprisonnement  aux  termes  de  l'art.  80  de 
la  loi. 

Ces  sanctions  pénales  soulignent  le  caractère  de  réquisition  du  service 
militaire. 

C.  Les  engagements^  rengagements  et  commissions  (L.  15juill.  1889 
L.  21  mars  1905;  D.  27  juin  1905;  D.  25  août  1905;  D.  26  août  1905 
L.  10  juin.  1907).  —  La  réquisition  pure  et  simple  ne  sufflrait  pas  à 
constituer  Tarmée,  il  faut,  pour  Tossature  de  celle-ci,  des  éléments  qui 
y  soient  attachés  d'une  façon  plus  volontaire  et  pour  un  temps  plus  long 
que  celui  du  service  obligatoire.  Le  résultat  a  été  cherché  dans  le  sys- 
tème des  engagements,  rengagements  et  commissions  qui  comporte  un 
élément  consensuel  plus  ou  moins  développé,  dans  lequel,  par  consé- 
quent, la  réquisition  se  mélange  d'une  sorte  de  pacte. 

De  ce  point  de  vue,  il  convient  de  distinguer  les  engagements  et  ren- 
gagements du  système  des  commissions  : 

!•  Les  engagements  et  rengagements  sont  de  véritables  contrats  de 
service  militaire;  les  engagements  sont  contractés  devant  les  maires  des 
chefs-lieux  de  canton  en  la  forme  des  actes  de  l'état  civil  (art.  53);  les 
rengagements  sont  contractés  en  la  même  forme  devant  les  sous-inten- 
dants (art.  57);  ce  sont  donc  des  actes  écrits  constatant  réellement  ren- 
gagement du  soldat;  ils  sont  formés  sur  des  bases  précises  dont  les  élé- 
ments se  trouvent  dans  la  loi  et  dont  l'interprétation  est  stricte 
(C.  E.,  17  mars  19H,  Allard),  ils  confèrent  des  droits  acquis  qui  ne 
pourraient  point  être  modifiés  par  décision  unilatérale  de  l'Administra- 
tion ;  enfin  ils  sont  contractés  pour  une  durée  préfixe,  trois  ans,  cinq 
ans.  quinze  ans.  Ces  contrats  sont  cependant  dénature  administrative  et 
leur  contentieux  relève  de  la  juridiction  administrative  parce  que,  dans 
leur  exécution,  ils  réservent  à  l'Administration  toutes  les  prérogatives 
de  réquisition  qui  sont  attachées  à  l'exécution  du  service  militaire.  L'en- 
gagé ou  le  rengagé  était  libre  de  ne  pas  contracter  l'engagement,  mais, 
uoe  fois  qu'il  l'a  contracté,  il  est  assujetti  à  la  discipline  du  service  mili- 
taire avec  toutes  les  conséquences;  notamment  sa  présence  au  corps  est 
assurée  par  les  pénalités  de  l'insoumission  ou  de  la  désertion,  son  obéis- 
sance est  assurée  par  toutes  les  dispositions  du  Code  de  justice  militaire, 
de  plus,  la  gestion  de  ses  intérêts,  la  fixation  des  divers  éléments  de  sa 
solde,  se  font  par  des  décisions  administratives  (Cf.  Laferrière,  Jur»  adm. 
I,  p.  614  et  s.;  Cens.  d'Ét.,28  mars  1890  Thomazou;?iïèyry  1893,  Déw- 
pax;  1 6  déc.  1904,  Brahy) . 

Les  diverses  sortes  d'engagements  et  de  rengagements,  soit  pour  les 
simples  soldats,  soit  pour  les  sous-officiers,  avec  les  avantages  assurés, 
primes,  haute-paye,  pensions,  emplois  civils  réservés,  sont  réglés  par  la 
loi  du  2!  mars  1905,  art.  50  et  s.,  remaniés  par  la  loi  du  10  juillet  1907. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


646  LES  DROITS  DES   ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

2®  La  commission  n'esl  point  un  contrat.  Eq  la  forme,  elle  ne  procède 
point  d'un  acte  contenant  un  engagement  du  soldat,  au  contraire,  elle 
procède  d'une  décision  de  l'autorité  militaire  qui  s'analyse  en  un  com- 
mandement ou  en  une  réquisition.  Art.  58  :  «  Peuvent  être  maintemix 
sous  les  drapeaux  en  qualité  de  commissionnés,  etc.  ».  Au  fond,  la  durée 
de  la  commission  n'est  pas  préfixe,  Thorame  est  lié  jusqu'à  sa  retraite  . 
«  Tout  militaire  commissionné /?OMrra  être  mis  à  la  retraite  après  25  aos 
de  service  ».  II  peut  donner  sa  démission,  mais  il  faut  qu'elle  soit 
acceptée  et  elle  peut  être  refusée.  Les  militaires  commissionnés  sont 
soumis  aux  lois  et  règlements  militaires. 

La  commission  n'est  donc  point  une  forme  de  contrat,  mais  une  forme 
de  fonction  publique,  et  nous  verrons,  à  la  section  suivante,  que  la 
fonction  publique  est  de  nature  purement  institutionnelle.  Le  contentieux 
n'en  est  que  plus  sûrement  administratif  (Cons.  d'Ét,,  27  juin  4905, 
Totzauer;  14  févr.  1902,  hagarde). 

La  commission,  qui  présente  des  avantages  au  point  de  vue  de  la 
pension^  peut  être  conférée  à  des  engagés  ou  rengagés. 

D.  L'inscription  maritime  (L.  24  déc.  1896;  L.  28  janv.  1898).  —  Le 
régime  de  l'inscription  maritime  crée,  au  profit  des  hommes  de  certaines 
régions  du  littoral,  la  faculté  de  s'acquitter  de  l'obligation  du  service 
militaire,  par  un  certain  engagement  qui  les  assujettit  au  service  de  la 
flotte  de  guerre.  Il  ne  faut  donc  pas  considérer  Tinscription  maritime 
comme  un  système  de  recrutement  de  l'armée  de  mer  indépendant  de 
celui  qui  fonctionne  pour  l'armée  de  terre.  Le  recrutement  obligatoire, 
tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi  du  21  mars  4905,  s'applique  aussi  bien 
à  l'armée  de  mer  qu'à  l'armée  de  terre,  et  des  conscrits  sont  incorporés 
dans  l'armée  de  mer.  L'inscription  maritime  n'est  qu'une  faaUtas  solu- 
tionis  de  la  dette  militaire  offerte  à  une  partie  de  la  population  (1). 

Elle  constitue  un  privilège,  et  si,  d'ailleurs,  elle  n'était  pas  avanta- 
geuse pour  les  inscrits  maritimes,  elle  ne  fonctionnerait  pas,  puisqu'elle 
suppose  une  sorte  d'engagement  volontaire.  Ce  c^^ractère  de  privilège 
s'explique  à  la  fois  par  l'intérêt  de  la  marine  de  guerre  et  par  celui  de  la 
marine  marchande  :  il  importe  que  les  vaisseaux  de  guerre  soient  montés 
par  des  hommes  habitués  à  la  mer;  il  importe,  d'autre  part,  que  les 
hommes  habitués  à  la  mer  ne  soient  pas  enlevés  trop  longtemps  à  ia 
marine  marchande;  la  marine  de  guerre  et  la  marine  marchande  ayant 
besoin  des  mêmes  hommes,  il  y  avait  une  transaction  assez  délicate 
à  trouver;  elle  a  été  réalisée  par  le  système  de  l'inscription  maritime  qai 
n'exige  pas  des  hommes  un  temps  très  long- de  service  actif,  mais  qui  les 
laisse  exposés  longtemps  à  la  mobilisation.  Cependant,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  cette  organisation,  dont  les  lignes  essentielles  remonteot 

(1)  Sont  afTectés  à  Tannée  de  mer  les  hommes  Tournis  par  J'inscripUon  mariUme  (art.  96. 
L.  2i  mars  1905). 
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à  Colbert,  se  trouve  faussée  depuis  quelques  années  par  les  grèves  des 
inscrits  maritimes  et  est  devenue  fâcheuse  pour  la  marine  marchande 
qui  aurait  intérêt  à  recouvrer  la  liberté  du  recrutement  de  ses  équi- 
pages, cependant,  que  d*un  autre  côté,  les  inscrits  maritimes  fourni- 
raient des  hommes  pour  l'armée  de  terre. 

De  rinscripiion  ou  immatriculation., —  Sont  compris  dans  l'inscrip- 
tion maritime  les  Français  et  naturalisés  qui  exercent  la  navigation 
à  litre  professionnel,  c'est-à  dire  comme  moyen  d'existence,  soit  sur  la 
mer,  soit  dans  les  ports  ou  dans  les  rades,  soit  sur  les  étangs  ou  canaux 
salés  compris  dans  le  domaine  public  maritime,  soit  dans  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  jusqu'au  point  où  remonte  la  marée,  et,  pour  ceux  où 
il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent 
remonter.  Le  territoire  soumis  au  régime  de  l'inscription  maritime  est 
déterminé  administrativement  le  long  du  rivage  de  la  mer.  Il  est  par- 
tagé, quant  à  l'administration  et  à  la  comptabilité,  en  cinq  arrondisse- 
ments ayant  à  leur  tête  un  préfet  maritime,  et  dont  chaque  chef-lieu  est 
un  port  militaire;  —  ces  cinq  ports  sont  :  Toulon,  Rochefort,  Lorient, 
Brest  et  Cherbourg.  Les  arrondissements  se  subdivisent  en  sous-arron- 
dissements administrés  par  un  commissaire  général  ou  par  un  commis- 
saire de  la  marine.  Les  sous-arrondissements  sont  partagés  eux-mêmes 
en  quartiers,  dont  l'administration  est  confiée  à  un  officier  du  commis- 
sariat de  la  marine,  qui  prend  le  nom  de  commissaire  de  Tinscription 
maritime;  enGn,  chaque  quartier  comprend  plusieurs  syndicats,  formés 
d'un  certain  nombre  de  communes. 

On  divise  les  inscrits  en  trois  catégories  :  les  inscrits  provisoires,  les 
inscrits  définitifs,  les  inscrits  hors  de  service  : 

1®  Tout  individu  qui  commence  à  naviguer  et  qui  désire  bénéficier  de 
l'inscription  peut,  dès  l'âge  de  dix  ans,  se  présenter,  accompagné  de 
son  père  ou  tuteur,  et  muni  des  pièces  établissant  son  identité,  devant  le 
commissaire  de  Tinscription  maritime  du  port  où  il  s'embarque,  pour 
en  faire  la  déclaration.  Il  est  alors  immatriculé  comme  inscrit  provi- 
soire; 

2*  Lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  s'il  a  accompli,  depuis 
l'âge  de  dix  ans,  dix-huit  mois  de  navigation,  l'inscrit  provisoire  est 
immatriculé  comme  inscrit  définitif.  Cependant,  cette  inscription  n'est 
pas  irrévocable,  et  tout  inscrit  définitif,  quel  que  soit  son  âge,  peut, 
s'il  en  manifeste  la  volonté,  être  rayé  de  l'inscription  maritime.  Cette 
radiation  n'a  d'effet  qu'un  an  après  la  renonciation,  et  à  la  condition 
que  le  renonçant  n'ait  pas  repris  la  navigation  ;  pendant  cette  attente,  il 
subit  toutes  les  charges  qui  lui  incombaient,  et  peut  être  levé  si  ïk 
guerre  se  déclare.  La  renonciation  suit  les  mêmes  règles-que  l'inscription  ; 

3*  Enfin,  les  inscrits  ayant  atteint  l'âge  de  cinquante  ans,  sont  classés 
parmi  les  inscrits  hors  de  service,  et  leur  inscription  n'est  plus  qu'une 
mesure  d'ordre. 
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Du  service  sur  la  flotte.  —  La  durée  de  Tassujettissement  est  divisée 
eo  trois  périodes  :  1"  la  période  qui  s'écoule  depuis  l'âge  de  dix-huit  aos 
jusqu'à  la  période  obligatoire,  pendaot  laquelle  les  inscrits  oe  peuvent 
être  levés  qu'en  cas  de  guerre.  Toutefois,  les  marins,  comme  les  hommes 
de  l'armée  de  terre,  peuvent  devancer  Tappel,  s'ils  *ont  été  reconnus 
propres  au  service;  S*'  la  période,  dite  obligatoire,  qui  est  de  sept 
années,  à  partir  du  jour  où  l'inscrit  est  soumis  à  la  levée  permanente  (i); 
3°  enfin,  la  période  de  réserve  commence,  pour  ceux  qui  ont  été  levés, 
du  jour  où  la  période  obligatoire  est  terminée,  et  pour  ceux  qui  ont 
bénéficié  d'un  congé  ou  d'un  sursis,  du  jour  où  ils  ont  atteint  la  trentième 
année.  ËUe  dure  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans,  et,  pendant  ce  temps, 
ils  ne  peuvent  être  levés  qu'en  cas  d'armements  extraordinaires,  et  par 
un  décret  du  Président  de  la  République. 

Les  privilèges  des  inscrits.  —  En  compensation  de  cet  assujettissement 
et  des  charges  militaires,  on  a  accordé  aux  inscrits  certains  privilèges  : 
!•  la  profession  de  marin  et  l'industrie  de  la  pêche  pratiquée  par  eux, 
comme  le  droit  de  vendre  les  produits  par  eux  péchés  ou  récoltés,  ne 
comportent  à  leur  charge  ni  droits  de  patente  ni  redevances  personnelles 
d'aucune  sorte;  S^  il  leur  est  fait  des  concessions  gratuites  de  parties  de 
plages  pour  établissement  de  certaines  pêcheries;  3*  ils  ont  droit,  sur  le 
fonds  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  à  des  pensions  de  secours 
(art.  47-50).  —  Les  inscrits  maritimes  ont  ainsi  un  état  spécial^  comme 
le  reconnaît  la  loi  elle-même  (rubrique  du  titre  IV). 

E.  Pour  rarmée  coloniale,  V.  L.  7  juillet  1900;  D.  4  août  1894  et 
16  mars  1905. 


Section  II.  —  Le  recrutement  des  fonctionnaires 

ET   LES  fonctions  PUBLIQUES  (2). 

§  t.  —  La  situation  Juridique  des  fonctionnaires  et  la  nature 
de  Popération  de  leur  recrutement. 

Le  recrutement  des  fonctionnaires  est  le  premier  et  le  plus  indispen- 
sable des  moyens  de  gestion  des  services  publics,  en  ce  sens  que  les 

(1)  Tout  inscrit  définitif,  âgé  de  vingt  ans,  doit  se  présenter  devant  un  commissaire 
de  rinscription  maritime,  pour  faire  statuer  sur  sa  situation.  Il  est  alors  examiné  par 
une  commission  de  réforme;  sMl  est  reconnu  apte  au  service,  il  devient  susceptible  de 
la  levée  permanente  et  peut  être  iacorporé,  soit  dans  Tarmée  de  mer,  soit  dans  les 
équipages  de  la  flotte.  Il  est  exposé  à  accomplir  ainsi  cinq  années  de  service  actif» 
après  lesquelles  il  est  renvoyé  dans  ses  foyers,  et  demeure  deux  ans  en  disponibilité. 

Les  inscrits  âgés  de  vingt-cinq  à  trente  ans  et  non  présents  au  service  peuvent  être 
convoqués  pour  deux  périodes  d'exercice,  chacune  d'une  durée  de  quatre  semaines  au 
plus;  quant  à  ceux  qui  sont  en  disponibilité,  ils  restent  soumis  aux  appels  du  ministre. 

(2)  Bibliographie  :  Loyseau,  Traité  des  offices;  Perriquet,  L'état  des  fonction- 
naires; id.,  Les  contrats  de  l'État;  Chante-Grellet  et  Pichat,  v«  Fonctionnaires 
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services  publies  ne  peuvent  s'exécuter  que  grâce  à  des  fouctioDûaires. 
D'autre  part,  le  recrutement  des  fonctionnaires  est  lié  à  un  bon  aména- 
gement des  fonctions  publiques  envisagées  sous  l'aspect  des  avantages 
de  carrière  que  l'exercice  de  la  fonction  procurera  aux  fonctionnaires, 
car  si  Ton  veut  avoir  de  bons  fonctionnaires  il  faut  leur  assurer  des 
carrières  avantageuses.  Les  deux  idées,  de  recrutement  des  fonction 
naires  et  d'aménagement  des  fonctions  publiques,  sontdonc  pratiquement 
inséparables.  Il  est,  d'ailleurs,  à  désirer  qu'elles  se  combinent  en  une 
même  théorie  juridique  et  nous  allons  constater  qu'en  réalité  c'est  ce 
qui  se  produit,  malgré  que  beaucoup  d'auteurs  contemporains  s'obsti- 
nent à  ne  pas  le  voir. 

La  situation  juridique  des  fonctionnaires  est  un  statut  légal  ou  régle- 
mentaire qui  se  combine  avec  le  commerce  juridique  de  V exécution  des 
services;  V  objet  positif  du  statut  légal  est  double  :  d'une  part  y  V  apparte- 
nance aux  cadres  de  l'institution  administrative^  d'autre  part,  la  posses- 
sion d'un  emploi  public  considéré  comme  une  chose  (\);  le  recrutement  des 
fonctionnaires  se  présente  comme  une  opération  de  réquisition  unie  à  une 
collation  d'emploi. 

Avant  d'entrer  dans  le  développement  de  cette  défînition,  il  convient 
de  déblayer  le  terrain  en  écartant  un  certain  nombre  de  conceptions  qui 
sont  assez  généralement  répandues,  mais  avec  lesquelles  noire  définition 
est  incompatible  et  qui,  d'ailleurs,  sont  fausses. 

I.  Des  conceptions  que  Von  doit  écarter.  —  i^  De  Vidée  diaprés 
laquelle  la  situation  du  fonctionnaire^  prise  dans  son  'ensemble,  s'analy- 
serait en  un  «  rapport  de  service  »  établi  entre  la  personne  juridique  de 
VÈtat  et  la  personne  juridique  du  fonctionnaire.  —  Cette  idée,  qui  est 
celle  du  «'  rapport  de  service  public  »,  tend  affaire  de  la  situation  des 
fonctionnaires  une  matière  entièrement  subjective,  la  faisant  consister 
essentiellement  en  un  rapport  juridique  établi  entre  deux  personnes 
juridiques  (Cf.  Laband,  Le  droit  public  de  V empire  allem.,  traduct. 

piiblics,  Képert.  de  Béquet-Laferrièpe  ;  Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  618;  Kammerer, 
La  fonction  publique  diaprés  la  législation  allemande,  1898;  H.  Nézard,  Théorie 
juridique  de  la  fonction  publique,  thèse,  Paris,  1901  ;  Léon  D«iguit,  L'État,  les 
gouvernants  et  les  agents,  1903,  chap.  iv  et  v;  Manuel  de  droit  constit.,  l, 
p.  430  et  8.;  Berthëlemy,  Traité  élém.  de  droit  adm.,  1*  édit.,  p.  43  et  s.;  Moreau, 
Mantiel  de  droit  administratif,  p.  167  et  s.;  Demartial,  Le  statut  des  fonction- 
naires, 2«  édit.,  1909;  Maxime  Leroy,  Les  transformations  de  la  puissance  publique, 
1907,  Syndicats  et  services  publics,  1909;  Alcindor,  Le  statut  des  fonctionnaires, 
hroch.  Paris,  1909;  Busquet,  Les  fonctionnaires  et  la  lutte  pour  le  droit,  1910; 
Harmignie,  VÉtat  et  ses  agents.  Étude  sur  le  syndicalisme  administratif  (aboo* 
dante  bibliographie),  1912;  Sibert,  Situation  Juridique  des  fonctionnaires  anglais^ 
Hernie  du  droit  piiblic,  1911. 

(1)  Aussi,  les  fonctionnaires  publics  peuvent-ils  ^tre  définis,  soit  les  agents  qui 
appartiennent  aux  cadrer  réguliers  d'une  administration  publique,  soit  les 
agents  titulaires  d'un  emploi  public.  V.  le  projet  de  loi  sur  le  statut  des  fonction- 
Daires. 
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fraDç.,  t.  Il,  p.  104  et  s.).  Elle  est  à  la  base  de  la  théorie  contractuelle 
dont  nous  parlerons  plus  bas,  sans  cependant  se  confondre  avec  elle,  en 
ce  sens  que  le  rapport  de  service  pourrait  être  subjectif  sans  naître  d'un 
contrat. 

C'est  une  idée  fausse,  parce  que  Tincorporation  des  fonctionnaires  est 
une  matière  d'organisation  administrative  et  nous  avons  montré  suprà, 
p.  109,  que  la  personnalité  juridique  de  l'État  et  des  diverses  adminis- 
trations publiques  ne  joue  aucun  rôle  dans  les  opérations  relatives  a 
l'organisation.  Nous  sommes,  d'ailleurs,  d'accord  ici  avec  la  théorie  clas- 
sique des  organes  des  personnes  morales;  il  est  établi  qu'entre  la  personne 
morale  et  ses  organes  il  n'y  a  pas  de  rapport  juridique  (V.  suprày 
p.  115).  Or,  tous  les  fonctionnaires  sont  des  organes  plus  ou  moins 
importants  de  la  personne  morale  administrative.  Nous  avons  montré 
que  les  distinctions  entre  les  organes  et  les  simples  agents,  que  Ton  a 
tenté  de  faire  à  diverses  reprises,  sont  vaines;  les  simples  agents  sont, 
eux  aussi  des  organes.  Dans  la  matière  de  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires, le  droit  administratif  a  exclu  la  théorie  civiliste  de  la  respon- 
sabilité du  commettant  qui  suppose  des  relations  subjectives  entre  le 
commettant  et  le  préposé,  il  a  adopté  instinctivement  une  théorie  qui  ne 
cadre  qu'avec  la  notion  de  l'organe  (V.  suprày  p.  496). 

Ainsi,  la  situation  juridique  des  fonctionnaires,  bien  loin  d'être  entiè- 
rement subjective,  est  principalement  objective  et  c'est  en  quoi,  d'ail- 
leurs, elle  est  un  statut.  Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  qu'elle  ne  ren- 
ferme absolument  aucun  élément  subjectif.  Une  fois  réglée  la  question 
d'organisation  et  par  conséquent  de  statut,  il  peut  se  créer  entre  l'État 
et  le  fonctionnaire  des  relations  du  commerce  juridique,  dans  la  mesure 
où  il  s'établit  entre  eux  des  échanges  de  services.  Dans  ces'  relations, 
l'administration  publique  apparaît  comme  personniQée,  elle  peut  être 
débitrice  ou  créancière  du  fonctionnaire,  elle  sera  surtout  débitrice  du 
traitement  pour  services  faits  et  de  la  pension;  mais  n'oublions  pas 
que  les  relations  du  commerce  juridique  n'expriment  que  des  éléments 
accessoires  de  la  situation.  En  somme,  il  y  a  eu  autrefois  beaucoup  et  il 
y  a  encore  des  fonctionnaires  sans  traitement  et  sans  pension;  les  élé- 
ments essentiels  sont  l'appartenance  aux  cadres  de  Tinstitution  adminis- 
trative et  la  possession  de  la  fonction,  et  ce  sont  ces  éléments  qui  ne 
sauraient  être  expliqués  par  des  relations  subjectives. 

2°  De  Vidée  d'après  laquelle  la  situation  du  fonctionnaire  prise  dans 
son  ensemble^  serait  contractuelle.  —  A  prendre  pour  point  de  départ  la 
donnée  subjective  du  «  rapport  de  service  »,  on  conçoit  qu'on  ait  été 
naturellement  porté  à  présenter  la  situation  du  fonctionnaire  comme 
résultant  d'un  contrat.  Le  contrat  n'est-il  pas  la  source  ordinaire  des  rela- 
tions subjectives?  et,  d'ailleurs,  à  considérer  les  fonctionnaires  comme 
les  préposés  d'une  personne  morale,  ne  se  rapprochent-ils  point  des 
employés  de  la  vie  civile  qui  sont  liés  à  leur  patron  par  le  contrat  de 
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Jouage  d'ouvrage?  De  là,  deux  théories  contractuelles,  l'une  qui  ne 
voit  dans  la  situation  du  fonctionnaire  qu'un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
ordinaire,  à,  moins  que  ce  ne  soit  un  contrat  de  mandat  (1);  Tautre  qui, 
voulant  marquer  la  différence  entre  la  vie  publique  et  la  vie  privée,  y 
voit  un  contrat  de  service  public,  à  la  vérité  fort  innommé  (2). 

Cette  thèse  contractuelle  n'est  pas  moins  fausse  que  la  précédente; 
•elle  a  contre  elle  toutes  les  raisons  qui  militent  contre  la  thèse  subjec- 
tive et,  en  outre»  d'autres  raisons  qui  lui  sont  particulières. 

Il  n'y  a,  dans  l'opération  du  recrutement  des  fonctionnaires,  du  moins 
â  l'ordinaire,  ni  les  éléments  de  forme,  ni  les  éléments  de  fond  d'un  con- 
trat : 

a)  D'abord,  il  n'y  a  pas  les  éléments  de  forme  d'un  contrat;  on  peut 
définir  le  contrat,  au  point  de  vue  de  sa  forme,  un  échange  de  consente^- 
ments  avec  détermination  de  l'objet;  or,  dans  le  recrutement  des  fonction- 
naires, on  ne  saisit  ni  le  fait  de  l'échange  des  consentements,  ni  la  déter- 
mination de  l'objet. 

La  détermination  de  l'objet  du  contrat  rCa  pas  lieu,  sans  cela  il  y 
aurait  un  cahier  des  charges,  un  dossier  quelconque  du  contrat;  certes, 
les  contrats  administratifs  sont  différents  de  ceux  de  la  vie  civile,  en  ce 
sens  que  l'administration  ne  discute  pas  verbalement  les  clauses  avec  son 
cocontractant,  mais  la  discussion  est  remplacée  par  la  rédaction  d'un 
cahier  des  charges  qui  est  soumis  au  cocontractjant  avant  la  conclusion 
du  contrat;  ainsi  sont  passés  les  marchés  de  travaux  publics  ou  les  mar- 
chés de  fourniture,  avec  ou  sans  adjudication.  Et  ce  cahier  des  charges 
devient  la  loi  des  parties,  justement  parce  qu'il  contient  détermination 
de  l'objet  du  contrat.  Ceci  se  produit  exactement  dans  les  contrats  de 
rengagement  du  service  militaire  (Cons.  d'Ét.,  17  mars  1910,  Allard). 
Or,  dans  l'opération  normale  du  recrutement  des  fonctionnaires,  il  n'y  a 
pas  de  cahier  des  charges,  les  droits,  et  les. obligations  de  chacune  des 
parties  ne  sont  point  ramassés  en  une  sorte  de  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  qui  serait  soumis  par  l'Administration  au  fonctionnaire,, 
au  moment  de  sa  nomination,  pour  être  l'objet  de  son  consentemeut. 

Certes,  les  droits  et  les  obligations  de  l'Administration  et  du  fonction- 
naire se  trouvent  écrits  dans  les  lois  et  règlements,  et  c'est  bien  ce  dont 
nous  argumenterons  pour  établir  que  la  situation  est  légale  ou  régle- 
mentaire; mais  on  ne  peut  pas  en  tirer  argument  pour  déclarer  qu'elle 
soit  contractuelle  et  qu'au  moment  de  la  nomination  le  prétendu  contrat 
prenne  pour  objet  ces  lois  et  règlements  ;  du  moment  que  ces  lois  et 
règlements  ne  sont  pas  réunis  en  un  cahier  et  formellement  soumis  à 

(1)  Perriquel,  Les  contrats  de  VÉtatj  p.  444;  Dareste,  La  jttëtice  admin.^  2*  éd., 
p.  388. 

(2)  Kammerer,  La  fonction  publicité  d'après  la  législation  allemande,  p.  76  et  s. 
et  leis  aaleurs  qu'il  cite;  Nézard,  Théorie  juridique  de  la  fonction  publique,  Paris, 
1901.  Laband  et  Jeliiaek  sont  partisans  du  contrat  de  service  public  (Laband,  op,  cit.). 
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r aspirant  fonctionnaire^  il  manque  rélôment  formel  du  cahier  des  charges, 
c'est-à-dire  de  la  détermioalion  de  l'objet  du  contrat. 

Il  n'y  a  pas  davantage  échange  des  consentements,  c'est-à-dire,  coo- 
clusioD  de  TopératioD  reportée  jusqu'à  l'émission  du  second  coDseatemeDt, 
suspension  des  elTets  juridiques  de  l'opération  jusqu'au  moment  de  Tac- 
ceptation  par  le  fonctionnaire  de  sa  nomination.  On  sait  comment  s'opère 
le  recrutement  des  fonctionnaires,  en  fait,  par  une  nomination  qui  est 
une  décision  exécutoire  unilatérale  prise  par  une  autorité  administrative. 
Sans  doute,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  le  fonctionnaire  nommé 
accepte  sa  nomination,  sans  quoi  il  serait  difficile  de  lui  faire  exécuter 
son  service;  mais  on  a  vu,  dans  des  temps  malheureux,  des  fonctionnaires 
nommés  qui  n'acceptaient  point  leurs  fonctions  et  que  l'on  y  attachait  de 
force,  par  exemple  les  curiales  du  Bas-Empire,  et  il  ne  faudrait  peut- 
être  point  si  longtemps  pour  qu'on  vît  reparaître  chez  nous  de  ces  fonc- 
tions peu  enviées  que  l'on  serait  obligé  d'imposer.  Mais,  même  quand 
le  fonctionnaire  nommé  accepte  sa  nomination,  cela  s'analyse  en  un  acte 
d'adhésion  à  un  fait  et  non  pas  en  un  échange  de  consentements  contrac- 
tuels (V.  sur  la  différence  entre  l'adhésion  et  le  contrat,  mes  Principes 
de  droit  publiCy  chapitre  lïl,  p.  145  et  s.)  (1).  Et  le  résultat,  c'est  que  les 
elTets  juridiques  de  la  nomination  se  produisent  immédiatement,  sans 
qu'on  attende  l'acceptation  du  fonctionnaire;  il  y  a  bien  eu  autrefois, 
dans  certaines  branches  de  l'Administration,  des  traditions  pour  ne  faire 
courir  le  traitement,  par  exemple,  qu'après  l'installation  du  fonctionnaire, 
mais  ces  traditions  ont  disparu,  le  traitement  court  du  jour  de  la  nomi- 
nation, et  si  le  fooctionnaire  ne  rejoint  pas  son  poste,  la  nomination  est 
rapportée^  ce  qui  prouve  qu'à  elle  seule  elle  produisait  des  effets,  comme, 
d'ailleurs,  toutes  les  décisions  exécutoires  (2). 

b)  Il  n'y  a  pas  non  plus  tes  éléments  de  fond  d'un  contrat.  Comme  les 
éléments  de  forme  du  contrat  sont  absents,  on  pourrait  être  tenté  de  se 
rejeter  sur  l'idée  d'un  contrat  tacite  et  prétendre  que,  dans  le  fond,  la 
situation  du  fonctionnaire  est  contractuelle.  Examinons  la  question  à  ce 
nouveau  point  de  vue  : 

D'abord,  Vidée  d'un  contrat  tacite  constitue  une  défaite;  nous  sommes 
en  présence  d'une  situation  qui,  si  elle  n'est  pas  réglée  par  un  contrat 
formel,  l'est  évidemment  par  les  lois  et  règlements,  la  supposition  d'un 
contrat  tacite  ne  conduit  à  rien.  En  droit  civil,  dans  la  matière  du  con- 
trat de  mariage,  les  civilistes  n'essayent  point  d'expliquer  la  commu- 

(1)  L'idée  essentielle  est  que  l'adhésion  n*est  pas  uq  contrat  d'adhésion,  mais  qd  acte 
juridique  unilatéral  par  lequel  on  adhère  à  un  fait  juridique^  lequel  existe  parce  qu*ii 
fait  partie  d'une  institution.  Le  meilleur  exemple  qu'on  puisse  donner  est  radbésioD  à 
la  législation  de  1898  sur  les  accidents  du  travail,  prévue  par  la  loi  du  18  juillet  1907; 
la  nomination  du  fonctionnaire  est  pour  lui  un  fait  juridique  indépendant  de  sa  volonté 
et  se  rattachant  à  Tinstitution  administrative,  seulement  il  y  adhère. 

(2)  V.  des  considérations  analogue»  dans  Duguit,  Manuel  de  droit  public,  1. 1,  p.  490. 
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nauté  légale  par  uo  contrat  tacite,  ils  admettent  au  contraire  que  le 
régime  est  sans  contrat,  qu'il  est  a  légal  ».  Les  fonctionnaires  sont  éga- 
lement sous  uo  régime  légal  et  il  n'y  a  pas  plus  d'utilité  à  supposer  un 
contrat,  entre  TAdrainistl^ation  et  eux,  qu'il  n'y  en  a  à  supposer  un  con- 
trat de  mariage  entre  des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale. 

Ensuite,  il  n'y  a  pas,  dans  la  situation  du  fonctionnaire,  une  loi  con- 
tractuelle des  parties.  S'il  est  an  élément  de  fond  capital  dans  toute 
situation  contractuelle,  c'est  bien  celui  de  \dL  loi  contractuelle.  L'art.  1134 
du  Code  civil  énonce  ce  principe  de  la  façon  suivante  :  «  Les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 
Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  ledr  conseqtement  mutuel  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ».  C'est  l'affirmation  de  la  toute-puis- 
sance de  la  volonté  individuelle  dans  le  contrat  et  par  le  contrat.  Or,  de 
cette  puissance  de  la  volonté  individuelle  par  la  loi  contractuelle  des 
parties,  nous  ne  voyons  aucune  trace  dans  la  situation  des  fonction- 
naires. 

D'une  part,  il  n'est  point  permis  à  un  fonctionnaire  appartenant  aux 
cadres  d'une  administration  régulière  de  se  faire  une  situation  à  part 
par  des  clauses  particulières;  aucune  dérogation  n'est  permise  aux  dis- 
positions des  lois  et  règlements  (1). 

D'autre  part,  la  situation  de  la  carrière,  telle  qu'elle  existait  au 
moment  de  l'acceptation  du  fonctionnaire  nommé,  ne  reste  pas  immuable 
à  son  profit,  pas  plus  qu'à  son  détriment,  il  n'a  aucun  droit  acquis  de 
nature  contractuelle  à  ce  qu'elle  subsiste,  elle  ne  constitue  pas  la  loi  con- 
tractuelle des  parties;  cette  situation  était  réglée  par  des  dispositions  de 
loi  et  de  règlement  qui  peuvent  être  modifiées  légalement  et  réglemen- 
tairement et  il  est  obligé  de  subir  ces  modifications,  à  moins  de  donner 
sa  démission  (â). 

(1)  CoDflils,  Guidet,  27  décembre  1879;  Bergeon,  4  juillet  1896.  Cf.  Laferrière,  1. 1, 
p.  619.  «  II  est  vrai  que  la  fonction  publique  comporte  des  obligations  réciproques  du 
foDCtioanaire  et  de  l'État,  mais  ces  obligations  dérivent  de  la  loi  et  non  des  contrats. 
Ni  l'administrateur,  ni  le  fonctionnaire,  ne  peuvent,  en  général,  les  modifier  par  des 
conventions  particulières.  L'amovibilité  ou  la  perpétuité  du  titre,  la  nature  des  services 
à  rendre,  le  taux  des  traitements,  les  conditions  du  droit  à  pension,  sont  fixés  pour  tous 
les  emplois  de  TÉtatpar  des  actes  législatifs  ou  réglementaires  auxquels  il  ne  pourrait 
être  suppléé  ni  dérogé  par  des  contrats  ». 

(2)  La  quantité  de  travail,  les  assujettissements,  peuvent  être  augmentés  après  coup,  ' 
par  des  règlements,  sans  que  le  fonctionnaire  ait  droit  acquis  à  refuser  la  besogne  sup- 
plémentaire. Les  règles  sur  la  pension  peuvent  être  rendues  moins  avantageuses  (Cons. 
d'Ét.,  22  avr.  1865,  •Millard).  Le  traitement  existant  au  moment  de  Tacceptation  des 
fonctions  qui,  s'il  y  avait  contrat,  serait  stipulé  et  constituerait  droit  acquis,  peut  être 
impunément  réduit  ou  supprimé  par  des  dispositions  réglementaires  postérieures  qui 
rétroagissent  (Cons.  d*Ét.,  16  déc.  1881,  Baude,  traitement  de  non-activité  pour  les 
fonctionnaires  du  département  des  Affaires  étrangères;  TO.  du  25  mai  1833  en  faisait  on 
droit,  un  décret  du  24  avril  1880,  a  pu  rétroactivement  en  faire  une  faveur  à  la  discré- 
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Sans  doute,  il  y  a  des  contrats  administratifs  indiscutables  où  le  con- 
tractant est  obligé  de  subir  des  changements  imposés  par  TAdministra- 
tion,  par  exemple  les  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures, 
mais  c'est  dans  de  certaines  limites  fixées  par  le*cahier  des  charges  et,  le 
plus  souvent,  moyennant  indemnité.  Dans  le  cas  du  fonctionnaire,  il  n*y 
a  pas  de  limites  aux  changements  et  il  n*y  a  aucuu  droit  contractuel 
a  indemnité. 

c;  U Administration  emploie  exceptionnellement  le  procédé  du  contrat 
pour  le  recrutement  de  certains  agents  et  cela  n'en  fait  que  mieux  res- 
sortir le  caractère  non  contractuel  de  la  situation  des  fonctionnaires  ordi- 
naires. —  Il  est  à  remarquer  qu*il  existe  certains  contrats  de  service 
public,  surtout,  en  matière^  militaire,  les  engagements  et  les  rengage- 
ments; en  matière  coloniale  aussi  pour  certains  services  spéciaux  (V.  un 
exemple  ancien  de  ce  procédé  dans  Cons.  d*Ét.,  24  janv.  1849,  Henrichs). 
Mais  le  caractère  exceptionnel  de  cette  combinaison,  dans  laquelle  les 
éléments  de  forme  du  contrat  apparaissent  nettement,  et  où  la  loi  con- 
tractuelle est  rigoureusement  appliquée  (Cons.  d'Ét.,  17  mars  1910, 
Allard)^  prouve  justement  que,  pour  la  masse  des  fonctionnaires  ordi- 
naires^ il  n'y  a  pas  contrat.  Spécialement,  le  sous-officier  rengagé 
s*oppose  au  sous-ofOcier  commissionné  (V.  suprà,  p.  615).  Du  monoent 
que  le  contrat  est  employé  dans  des  situations  exceptionnelles,  c'est 
qu'il  ne  constitue  pas  la  règle. 

d)  Inconvénients  pratiques  de  la  thèse  contractuelle  dans  les  relations 
de  l'Administration  et  des  fonctionnaires.  —  Les  idées  fausses,  oiéme 
théoriques,  Gnissent  toujours  par  engendrer  des  inconvénients.  A  force 
d'entendre  dire  autour  d'eux  qu'ils  n'étaient  que  des  salarias  de  TÉtat 
patron,  comparables  aux  ouvriers  et  aux  employés  de  Tindustrie  privée, 

tion  du  ministre),  ou  par  des  réorganisations  de  service  ou  des  suppressions  d*eaiplois 
(Cons.  d*Ét.,  29  janv.  1904,  Marchai;  dans  les  services  municipaux,  ces  événements 
assez  fréquents  donnent  lieu  à  des  pensions  pour  suppression  d'emploi),  c'est  le  dernier 
règlement  qui  s'applique  et  non  pas  celui  qui  existait  au  moment  de  Teatrée  en  roncUons 
(Cons.  d'Ét.,  Il  nov.  1903,  Tot*pet),  —  A  tous  ces  points  de  vue,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence à  faire  entre  les  fonctionnaires  de  l'État  et  les  employés  des  départements  ou  des 
communes  (Conflits,  27  déc.  1879,  Guidet;  Cons.  d'Ét.,  11  juin  1909,  Association ami- 
cale  des  médecins  des  asiles  d'aliénés  :  «  Considérant  que  les  droits  et  avantages 
résultant  pour  les  fonctionnaires  d'une  réglementation  faite  par  des  décrets  et  des  arrêtés 
ministériels,  sont  subordonnés  au  maintien  de  ces  décrets  ou  arrêtés  et  qu'en  l'absence 
d*une  disposiUon  législative  ayant  statué  sur  cet  objet,  l'organisation  fixée  par  un 
décret  peut  valablement  être  modifiée  par  un  décret  ultérieur  ».  Pour  la  môme  raisoo, 
les  fonctionnaires  bénéficient  immédiatement  des  dispositions  nouvelles  plus  favorables 
(Cons.  d'ÉL,  24  juin  1881,  Bougard),  Cette  jurisprudence  est  constante.  V.  Cons. 
d'Ét.,  17  mars  1911,  Pellissier  de  Féligonde  et  12  janvier  1912,  Blarex  et  Touche- 
bœuf, 

Ajoutons  que  la  rigueur  de  ce  droit  est,  dans  la  pratique,  singulièrement  atténuée  par 
les  traditions  de  l'administration  qui  s'attache  à  ménager  les  intérêts  de  ses  fonction- 
naires et  qui,  notamment,  ne  leur  impose  guère  de  besognes  supplémentaires  sans  leur 
allouer  des  suppléments  de  traitement  ou  des  gratifications. 
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les  agents  et  les  sous-ageots  des  administralioas  publiques  en  ODt  tiré 
la  conclusion  qu'ils  pouvaient  se  mettre  en  grève  et  affilier  leurs  syndi- 
cats à  la  Confédération  générale  du  travail.  Sans  doute,  le  mouvement 
n'a  pas  été  général,  mais  il  s'est  produit  dans  un  personnel  auquel  la 
théorie  contractuelle  avait  été  enseignée  (1). 

Or,  rien  n'est  plus  faux  que  l'assimilation  des  fonctionnaires  avec  les 
salariés  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les  salariés  sont  des  gens  qui 
n'ont  aucune  participation  à  l'entreprise  patronale  qui  les  emploie,  qui 
n'en  sont  pas  les  organes.  Au  contraire,  les  fonctionnaires  sont  les 
organes  et  les  participants  de  l'entreprise  de  l'administration  publique. 
Dans  la  réalité  des  choses,  l'Administration  et  les  fonctionnaires  ne  sont 
pas  opposables,  ils  ne  font  qu'un  (V.  suprà,  p.  496). 

L'opposition  entre  le  salarié  et  le  patron  n'est  actuellement  possible 
que  parce  que  salariés  et  patron  ne  sont  pas  enveloppés  dans  une  même 
institution  sociale;  si  l'usine  devenait  une  sorte  d'institution  dont  les 
ouvriers  seraient  des  organes  permanents,  il  pourrait  y  avoir  des  conflits 
d'organe  à  organe,  il  n'y  aurait  plus  opposition  de  classe  entre  employés 
''et  employeurs,  car  ces  deux  classes  n'auraient  plus  de  sens.  Les  entre- 
prises de  l'industrie  ne  sont  pas  encore  transformées  en  institutions 
sociales,  mais  l'entreprise  administrative  est  une  institution  et  c'est 

fl)  Cf.  BourguÎD,  De  lapplication  des  lois  ouvrières  aiwp  employés  de  l'État^ 
1904.  —  Certes,  nous  o'iacriiniDODs  personne,  notre  regretté  collègue  moins  que  tout 
autre,  mais  il  est  bien  permis  de  constater  que,  dans  celle  affaire,  tout  le  monde  a  été 
plus  ou  moins  victime  de  la  superstition  du  contrat. 

M.  Bourguin  s'était  fait  le  champion  de  la  thèse  contractuelle,  au  moins  en  ce  qui 
concernait  les  fonctionnaires  dits  de  gestion.  Il  distinguait  entre  des  fonctionnaires  dits 
d'autorité  qui,  à  raison  de  la  délégation  de  puissance  publique  qu'ils  auraient  reçue, 
seraient  dans  une  situation  réglementaire,  et  des  fonctionnaires  dits  de  gestion  qui, 
n'ayant  pas  de  délégation  de  puissance  publique,  mais  seulement  des  fonctions  techni- 
ques, seraient  dans  une  situation  contractuelle.  Cette  distinction,  quoique  soutenue 
encore  par  M.  Berthélemy  dans  sa  7*  édit.,  p.  47  et  s.,  n'est  pas  soutenable  :  1»  parce 
qu'il  est  très  difficile  d'opérer  le  triage  des  fonctionnaires  qui  ont  une  délégation  de  la 
puissance  publique  et  de  ceux  qui  n'auraient  que  des  fonctions  techniques;  2»  parce 
que  la  nature  des  fonctions  dont  sont  chargés  des  agents  n*a  pas  nécessairement  une 
influence  sur  leur  situation  personnelle.  Après  un  instant  de  faveur,  cette  distinction 
est  aujourd'hui  très  combattue  (Cf.  Duguit,  Manuel  de  droit  public^  I,  p.  422 
et  elle  a  été  condamnée  par  l'arrêt  du  Cons.  d'Ét.  du  7  août  1909,  Winckell  (S.  1909. 
3.  145  et  la  note)  :  «  les  agents  préposés  au  service  public,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soii  ». 

Les  différences  que  signale  M.  Berthélemy,  dans  sa  7*  édit.,  p.  47  et  p.,  entre  certains 
fonctionnaires,  notamment  au  point  de  vue  de  la  façon  dont  sont  protégés  contre  les 
ootrages,  les  injures  et  la  diffamation  ceux  qui  sont  dépositaires  de  la  puissance  publique 
(art.  222  k  224,  C.  pén.  ;  L.  29  juill.  1881,  art.  3t),  toutes  ces  différences-là  ne  sont  rela- 
tives qu'à  la  nature  des  fonctions  dont  sont  chargés  les  agents  et  nous  prétendons 
que  la  nature  de  ces  fonctions  n'a  aucune  influence  sur  la  situation  personnelle  des 
agents,  qae  les  simples  agents,  sans  autorité  sur  le  public,  appartiennent  comme  les 
antres  aux  cadres  de  l'institution  administrative  et  sont,  cooune  les  autres,  des  organes 
de  cette  institution  (V.  p.  496). 
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pourquoi  Toppositiou  d'employés  et  d'employeur  n'y  a  pas  de  sens,  il 
D'y  a  que  des  organes  divers  qui  peuvent  avoir,  entre  eux,  des  conflits 
réglés  par  le  droit. 

Et,  pour  cette  môme  raison,  la  grève  des  fonctionnaires  ne  présente 
aucun  rapport  avec  les  grèves  ouvrières.  Certes,  le  droit  dégrève  est  en 
soi  contestable,  même  dans  les  relations  de  la  société  industrielle,  car 
c'est  une  rupture  de  la  paix  sociale  générale  et  on  doit  la  prendre  pour 
un  pis-aller  admis  par  notre  droit  contemporain  (comme  les  guerres  pri- 
vées ont  été  admises  au  moyen  âge),  en  alt-^ndant  des  temps  meilleurs 
et  jusqu'à  un  bon  règlement  des  questions  industrielles;  mais,  du  moins, 
la  grève  ouvrière  n*est  pas  la  lutte  intestine  à  l'intérieur  d'une  même 
institution,  ce  qu'est  la  grève  des  fonctionnaires  (1). 

e)  D^une  distinction  possible  entre  les  fonctionnaires  et  les  salariés 
bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  —  L'art.  1*' 
de  la  loi  du  3  avril  1910  admet  à  bénéficier  de  l'institution  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes  :  l""  les  salariés  de  FÉtat  qui  ne  sont  pas  placés 
sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  des  pensions  militaires  :  2*  les 
salariés  des  départements  et  des  communes,  le  tout,  pourvu  que  le 
salaire  annuel  desdits  salariés  ne  dépasse  pas  3.000  francs  (art.  10. 
même  loi);  en  vertu  de  cette  législation  une  opposition  tendra  à  s  établir 
entre  les  fonctionnaires  proprement  dits,  soumis  au  régime  des  pensions 
civiles  ou  militaires  et  les  salariés  soumis  au  régime  de  la  retraite 
ouvrière.  Celte  opposition  tendra  à  s'établir  sur  la  question  du  louage 
d'ouvrage  et  du  salaire;  la  jurisprudence  sera  amenée  à  analyser  les 
situations  d'après  ce  critérium.  C'est  ainsi  que,  déjà,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  refusé  aux  ministres  du  Culte,  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  avril  1910: 
et  Attendu  que  les  ministres  du  Culte  ne  rentrent  dans  aucune  des  caté- 
gories prévues  par  l'art.  1"  de  la  loi  susvisée;  qu'ils  ne  sont  pas  liés  a 
l'évêque  diocésain  par  un  contrat  de  louage  de  services  et  qu'en  consé- 
quence les  allocations  qu'ils  reçoivent  de  Tévêché  ne  constitueDt  pas 
un  salaire  au  sens  de  la  loi  »  (Cass.,  24  déc.  1912,  abbé  Bernard),  Oo 
voit  tout  le  parti  qui  peut  être  tiréde  cette  jurisprudence  contre  la  thèse 
contractuelle  appliquée  à  la  situation  des  fonctionnaires  ordinaires. 

(i)  V.  ma  note  sous  Cons.  d'Ét.,  7  août  1900,  Winketl  (S.  1909.  3. 145).  —  Beaucoup 
d'auteurs,  daos  les  comparaisons  qu'ils  font  entre  la  situation  des  ronctionnaires  et  celle 
des  ouvriera  ou  employés  de  Tindustrie,  semblent  ne.  pas  ne  douter  de  la  direction  dans 
laquelle  révolution  historique  nous  emporte.  Ils  veulent  ramener  la  situation  du  fonc- 
tionnaire à  celle  de  l'employé  do  la  vie  privée,  alors  qu'au  contraire,  dans  la  réalité  dc« 
choses,  c'est  la  situation  de  l'employé  de  la  vie  privée  qui  évolae  vers  celle  du  fonc- 
tionnaire. Le  besoin  croissant  de  stabilité,  les  syndicats,  les  retraites,  les  assurances 
variées,  le' développement  de  la  législation  industrielle,  tendent  à  créer,  dans  la  vie 
privée,  des  institutions  et  à  rétrécir  continuellement  la  part  du  contrat;  la  situation  de 
Touvrier  ou  de  l'employé  sera  bientôt  aussi  institutionnelle,  c'est-à-dire  aussi  légale  et 
réglementaire,  aussi  statutaire,  et  par  suite  aussi  peu  contractuelle,  que  celle  du  fonc- 
tionnaire. 
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II.  De  la  conception  du  statut  légal  et  réglementaire  du  fonctionnaire 
combiné  avec  le  commerce  juridique  de  Vexécution  des  service  .  — 
Si  les  coDceptions  du  rapport  de  service  et  du  contrat  de  service  public 
doivent  être  écartées. et  si,  même,  oq  doit  éviter  de  dire  que,  pour  Ten- 
semble  de  sa  situation,  principalement  en  ce  qu'elle  a  de  pécuniaire, 
le  fonctionnaire  soit  lié  à  TAdministration  comme  une  parlie  à  une  autre 
partie,  pour  la  bonne  raison  que  fonctionnaire  et  Administration  ne  font 
qu'un,  il  ne  reste  qu'une  solution  juridique  possible,  à  savoir  que  le 
fonctionnaire  soit  un  citoyen  spécial  muni  d'un  statut  légal  et  réglemen- 
taire particulier  oyi  investi  d'une ÇMa/iii?  particulière  (Cons.  d'Ét.,  9  déc. 
1904,  Montagnier).  Ainsi,  sa  situation,en  ce  qu'elle  n'a  pas  de  pécuniaire, 
lui  sera  faite  par  la  législation  et  elle  se  présentera  comme  un  statut;  elle 
ne  sera  pas  établie  uniquement  par  rapport  à  l'Administration,  ce  qui 
serait  le  cas  normal  d'une  situation  contractuelle,  elle  sera  établie  vis-à- 
vis  de  tous  (1).  Et  quant  à  la  situation  du  fonctionnaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  pécuniaires,  son  traitement  et  sa  pension,  elle  lui  sera 
créée  par  les  principes  du  commerce  juridique  sur  le  service  fait  qui,  en 
bonne  justice,  imposent  une  rémunération.  Et,  sans  doute,  la  rémunéra- 
tion du  service  fait  peut  s'analyser  en  une  sorte  de  contrat  innommé 
facio  ut  des,  mais  ce  contrat  inommé  a  l'avantage  de  n'avoir  pour  objet 
que  le  service  fait,  d'une  part,  la  rémunération  en  argent  d'autre  part;  il 
laisse  en  dehors  le  pouvoir  dont  le  fonctionnaire  est  investi,  la  fonction 
qu'il  occupe  et  même  le  service  à  faire;  ce  n'est  même  pas  un  contrat, 
c'est  une  série  de  contrats  facio  ut  des  qui  se  succèdeottousies  mois  pour 
le  paiement  du  traitement,  puisque  le  paiement  est  mensuel  et  que  le 
traitement  n'est  dû  que  pour  les  services  faits.  Et,  en  vertu  des  mêmes 
contrats  mensuels,  le  droit  à  la  pension  est  fondé,  par  le  fait  de  la 
retenue  et  parce  que  la  pension  n'est  qu'un  traitement  différé. 

Ces  solutions  s'harmonisent  avec  les  modalitésde  l'opération  du  recru- 
tement des  fonctionnaires  et,  aussi,  avec  l'absence  constatée  plus  haut 
de  droits  acquis  contractuels  à  la  fixité  de  la  situation.  D'ailleurs,  quand 
on  veut  donner  plus  de  fixité  à  la  situation,  c'est  en  substituant  aux 
règlements,  qui  sont  par  trop  mouvants,  des  dispositions  législatives 
et  l'on  appelle  cela  faire  une  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires  (Projet 
de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  le  25  mai  1900,  J.  off,,  docum. 
pariem..  Chambre,  p.  1179)  (2). 

(L)  Aussi  De  faut-il  point  caractériser  ceUe  conception  du  nom  de  théorie  du  rapport 
légal,  le  statut  et  le  rapport  juridiqtie  sont  deux  notions  aux  antipodes  Tune  de 
Tautre. 

(2)  La  jurisprudence  administrative,  qui  a  édifié  cette  théorie  de  la  situation  régle- 
mentaire des  fonctionnaires,  et  qui  s'en  est  servie  pour  établir  sa  compétence  dans  le 
eoDleûtieuz  des  réclamations  des  fonctionnaires,  y  e^t  restée  fidèle  jusqu'à  ces  derniers 
temps  (Conflits,  26  déc.  1868,  Germond  de  Lavigne;  27  déc.  1879,  Guidet;  7  août 
188(J,  LéS  Goff;  4  juill.  1896,  Bergeon;  Coos.  d'Ét.,  11  juin  1909,  Association  ami- 
cale des  médecins  des  asiles  d'aliénés).  Cependant,  après  avoir  fait   son  apparition  à 
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Il  faut  doQC  disjoindre  soigaeusement  la  question  du  statut  légal  et 
réglementaire  du  fonctionnaire  de  la  question  de  ses  droits  pécuniaires. 
Les  droits  pécuniaires  procèdent  de  l'opération  des  services  publics,  en 
tant  que  les  fonctionnaires  y  participent  après  qu'ils  ont  été  placés  dans 
la  fonction  par  leur  statut.  Il  y  a  deux  couches  superposées  de  situations 
et  de  relations  juridiques  qu*il  ne  faut  pas  confondre:  la  couche  du  statut 
et  la  couche  de  la  collaboration  aux  services. 

Elles  feront  l'objet  de  deux  paragraphes  différents. 

§  1«'.  —  Le  statut  légal  et  réglementaire  des  fonctionnaires. 

N°  1.  —  Les  éléments  du  statut. 

Il  ne  suffit  pas  d'analyser  la  situation  du  fonctionnaire  en  un  statut 
légal  et  réglementaire,  il  faut  savoir  ce  qu'il  y  a  au  fond  de  ce  statut  et 
c'est,  peut-être,  parce  que  cette  question  n'a  jamais  été  élucidée,  que  la 
conception  statutaire  n'a  pas  paru  satisfaisante  à  de  bons  esprits  et  qu'ils 
ont  incliné  vers  la  thèse  contractuelle.  En  effet,  c'est  une  tendance  de 
notre  esprit  de  ne  pas  nous  tenir  pour  satisfaits  par  l'argument  tiré  de 
la  loi;  ,la  loi  peut  être  invoquée  à  propos  de  tout,  puisque  touteschoses. 
dans  notre  état  social,  sont  réglées  par  la  loi,  par  là  même,  elle  ne  suffit 
à  épuiser  l'explication  de  rien;  les  situations  contractuelles  elles-naémes 
sont  réglées  par  la  loi.  ce  n'est  donc  pas  une  solution  définitive  que  de 
dire  que  la  situation  du  fonctionnaire  est  réglée  par  la  loi,  il  se  peut  que 
la  loi  ne  fasse  que  consacrer  une  situation  contractuelle,  il  se  peut  aussi, 
à  la  vérité,  qu'elle  ne  fasse  que  consacrer  une  situation  statutaire,  mais 
alors  qu'on  nous  dise  ce  qu'est  ce  statut,  et  surtout,  qu'on  nous  montre 
qu'il  repose  sur  autre  chose  que  sur  la  loi,  qu'il  a  ses  éléments  propres, 
comme  le  contrat  a  les  siens,  que  la  loi  peut  venir  homologuer,  mais 
qu'elle  ne  crée  point. 

diverses  reprises  dans  des  codcI usions  de  commissaires  du  gouveroement,  la  thèse  con- 
tractuelle s'est  introduite  dans  Parrèt  du  7  août  1909,  WinheU  :  «  Considérant  qu'en 
se  mettant  en  grève  les  agents  préposés  au  service  public  se  placent  eux-mêmes,  par 
un  acte  collectif^  en  dehors  des  lois  et  règlements  édictés  dans  le  but  de  garantir  Tezer- 
cice  des  droits  résultant  pour  chacun  d*eux  du  contrat  de  droit  public  qui  les  lie  à 
Tadministration  ».  —  Nous  ne  savons  pas  si  cet  arrôt  restera  isolé  ou  s'il  fera  à  soa 
tour  jurisprudence;  nous  espérons  que  le  Conseil  d'État,  réfléchira  que  la  thèse  contrac- 
tuelle est  en  partie  responsable  des  tristes  affaires  de  grève  sur  lesquelles  il  avait  jus- 
tement à  se  prononcer.  Il  réfléchira  aussi  que  la  vieille  donnée  de  la  situation  régle- 
mentaire signiûait  surtoulque  les  Fonctionnaires  appartenaient  aux  cadres  de  l'iostitutioo 
administrative,  et  qu'il  est  bien  impossible  de  faire  reposer  Tinstitution  administrative 
sur  des  contrats. 

Un  nouvel  arrèl  du  5  mai  i^W  ^  Lesreumaux  semble  s'éloigner  de  la  donnée  cootrac- 
tuelle.  Au  reste,  la  jurisprudence  ne  paraît  s'être  servie  de  la  figure  du  contrat  que 
dans  la  mesure  où  elle  lui  paraissait  nécessaire  pour  expliquer  les  droits  pécuniaires  des 
fonctionnaires  et  le  lien  de  droit  qui  existe  entre  l'administration  et  eux  à  ce  point  de 
vue.  Sur  ce  point,  nouâ  lui  donnons  satisfaction  à  la  page  précédente. 
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Il  s'agit  donc  de  définir  les  éléments  du  statut  du  foaetioDnaire. 
Ils  paraissent  être  au  nombre  de  deux  :  1°  Tappartenance  aux  cadres 
réguliers  de  rinstitulion  administrative;  2*  la  possession  ou  l'occupation 
d'un  emploi  public  considéré  comme  une  chose. 

A .  De  r appartenance  aux  cadres  réguliers  de  Vinstituiion  administrative, 
—  11  faut  considérer  l'administration  publique  comme  une  institution 
existante,  permanente,  durable  et  se  recrutant  automatiquement.  Celte 
institution  a  son  personnel  distribué  en  des  cadres  réguliers;  on  est  ou 
on  n'est  pas  de  ce  personnel,  on  appartient  ou  on  n'appartient  pas  à  cps 
cadres.  Ainsi,  il  y  a  un  corps  des  préfets,  dont  les  cadres  ont  été  arrêtés 
en  dernier  lieu  par  des  décrets  de  1911 ,  on  appartient  ou  on  n'appartient 
pas  au  corps  des  préfets,  soit  en  activité  soit  en  disponibilité;  môme 
chose  pour  les  gouverneurs  de  colonies,  pour  le  corps  professoral,  pour 
le  corps  de  la  magistrature,  pour  celui  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  celui  des  inspecteurs  des  finances,  etc.;  même  chose  pour 
toutes  les  branches  de  l'Administration.  D'une  façon  plus  générale,  on 
appartient  aux  cadres  de  l'administration  de  l'État  ou  à  ceux  de  l'admi- 
nistration d'un  déparlement  ou  à  ceux  de  l'administration  d'une  com- 
mune (1). 

A  ce  point  de  vue,  il  y  a  une  qualité  de  fonctionnaire  de  l'État  stricto 
sensu,  distincte  de  celle  de  fonctionnaire  du  département  ou  de  la  com- 
mune, et,  à  cette  qualité  personnelle,  est  attaché  le  droit  à  pension 
d'après  la  loi  de  1853  ;  un  fonctionnaire  de  l'État  qui  a  traversé  les  fonc- 
tions d'État  les  plus  diverses,  qu'elles  soient  civiles  ou  militaires, 
pourvu  qu'il  ait  appartenu  aux  cadres  permanents  d'une  administration 
publique  (Cons.  d'Ët.,  15  mai  \90*d,Saracchi),  et  que  ses  services  n'aient 
pas  été  interrompus,  conserve  son  droit  à  pension  et  peut  faire  compter 
tous  ses  services,  tandis  qu'au  contraire,  le  fonctionnaire  de  la  commune 
qui  passerait  au  service  de  l'État,  ne  pourrait  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  pour  le  droit  à  pension,  les  services  rendus  à  la  commune  qui 
n'est  pas  la  même  institution  administrative  que  l'État  (Cons.  d'Ét., 
27  févr.  1894,  Causse;  21  janv.  1883,  Franceschi). 

Je  signale  cet  élément  de  l'appartenance  aux  cadres  de  l'institution 
aënsinistrative,  que  je  considère  comme  très  important,  à  raison  du  rôle 
grandissant  des  institutions  dans  le  droit  public  et  de  la  place  qu'elfes 
doivent  désormais  occuper  dans  la  théorie  juridique  (Cf.  mes  Principes 
de  droit  pvAlic,  chap.  m).  On  pourra  y  rattacher  tous  les  détails  de  la 

(1)  AiDsi  les  cadres  des  administrations  publiques  ont  une  existence  réelle  et  maté- 
rielle dans  les  textes,  les  règlements,  les  tableaux  y  annexés,  on  pourrait  les  comparer 
aux  cadres  du  bydget. 

ils  ont  même  une  existence  Juridique,  ainsi  les  surnuméraires  sont  hors  des  cadres 
des  emplois  réguliers  d'une  administration  ;  jusqu'à  la  loi  du  13  juillet  1911,  art.  141  et 
142,  les  attachés  aax  cabinets  des  ministres  étaient  tout  à  fait  en  dehors  des  cadres  ; 
aami  o'étaient-ils  pas  considérés  comme  des  fonctionnaires  publics.  V.  tuprà,  p.  228^ 
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coodilion  du  fonclioDDaire  qui  ne  s'expliqueraient  pas  par  la  possession 
de  remploi  ;  notamment,  tout  ce  qui  concerne  la  nomination  du  fonction- 
naire  et  les  droits  de  police  que  le  gouvernement  retient  sur  lui  et  qui 
sont  bien  les  droits  disciplinaires  d'une  institution. 

B,  De  la  possession  ou  de  Inoccupation  d'un  emploi  public  considéré 
comme  une  chose.  —  Mais  il  y  a,  dans  le  statut  de  tout  fonctionnaire,  un 
autre  élément  non  moins  important,  qui  est  que  le  fonctionnaire  occupe 
un  emploi  public  et  le  possède  à  la  façon. d'une  chose. 

Il  u'est  pas  douteux  que  cet  élément,  bien  que  non  formellement 
exprimé  par  notre  droit  public,  ne  soit  sous-entendu  dans  le  tréfonds  de 
nos  institutions.  On  appréciera  surtout  la  valeur  symptomatique  des 
remarques  suivantes  : 

i^"  Les  emplois  publics  établis  d'une  façon  durable  prennent  insensi- 
blement une  existence  objective  indépendante  de  celle  du  fonctionnaire, 
OQ  dit  :  la  préfecture,  la  sous-préfecture,  la  mairie,  le  ministère,  la  pré- 
sidence de  la  République;  on  dit  :  une  chaire  de  droit  civil  ou  de  droit 
romain,  un  poste  de  substitut  ou  de  juge  suppléant  rétribué;  il  existe 
des  mesures  administratives  spéciales  qui  sont  prises  pourcréer  ces  postes 
comme  des  choses,  avant  de  nommer  Toccupant,  on  déclare  une  chaire 
vacante^  ce  qui  est  bien  constater  officiellement  qu'elle  a  une  existence 
juridique  indépendante  de  celle  de  son  titulaire,  etc.  Nous  ne  parlons 
même  pas  des  offices  ministériels,  études  de  notaires  ou  d'avoués,  qni 
sont  si  bien  des  choses  qu'ils  sont  en  partie  dans  le  commerce,  c*est  uq 
cas  extrême  sur  lequel  nous  reviendrons; 

â''  Le  langage  pratique  et  la  terminologie  juridique  n'hésitent  pas  à 
qualifier  le  fonctionnaire  de  «  titulaired'un  emploi  public».  NouslisoDS 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  le 
25  mai  1909  sur  le  statut  des  fonctionnaires  (J.  off.^  docum.  parlem., 
Chambre,  p.  1179)  :  «/le  projet  débute  par  la  déHnition  des  fonction- 
naires, elle  est  assez  large  pour  englober  tous  les  titulaires  d^emplois 
publics  »  et  l'art.  1"  du  projet  stipule  :  «  sont  considérés  comme  fonc- 
tionnaires, pour  l'application  de  la  présente  loi,  tous  ceux  qui...  occupent 
dans  un  servicepublic  de  l'État  un  emploi  permanent  ».  C'est  qu'en  effet, 
l'expression  «  titulaire  d'un  emploi  »  est  du  même  ordre  d'idées  que 
celle  «  d'occupant  d'un  emploi  »,  le  titulaire  est  celui  qui  occupe  avec 
un  titre  juridique  et  tout  cela  relève  des  conceptions  du  droit  réel  et  de 
la  matière  de  la  possession  des  choses; 

3*  Les  fonctionnaires  privilégiés,  qui  ont  ce  qu'on  appelle  un  état,  ont 
en  même  temps  une  forte  possession  ou  même  une  sorte  de  propriété  de 
leur  fonction,  ou  du  moins  de  certains  éléments  de  celle-ci,  propriété  du 
grade  pour  l'officier,  de  la  chaire  pour  le  professeur.  Or,  il  est  visible 
que  l'état  de  ces  fonctionnaires  privilégiés  n'est  qu'un  perfectionnement 
du  statut  des  fonctionnaires  ordinaires  et  qu'il  est  du  même  ordre. 

Les  fonctions  publiques  ne  sont  pas  des  choses  patrimoniales,  mais  des 
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choses  constitutives  de  VÈtat  qui  sont  de  l'ordre  de  la  souveraineté.  —  (1 
ne  faut  pas  croire  que  cette  coaceptioa  réaliste  des  Tonctious  publiques 
soit  UQ  retour  à  la  patrirnooialisatioD  et,  par  conséqueut,  marque  un 
recul  du  régime  d'État  vers  le  régime  féodal. 

Cela  semble  être  la  crainte  de  M.  Duguit  qui,  pour  cette  raison,  la 
combat  et  s'en  tient,  quant  à  lui,  à  la  simple  notion  de  compétences 
déterminées  par  la  loi,  mises  provisoirement  à  la  disposition  des  fonc- 
tionnaires (1);  mais  il  y  a  chose  et  chose  et,  dans  le  régime  d'État,  il  y 
a  des  choses  qui  sont  de  Tordre  de  la  souveraineté,  qui  ne  sont  point  de 
l'ordre  de  la  propriété,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  patrimo- 
nialisées,  du  moins  taot  que  les  équilibres  fondamentaux  du  régime 
d'État  sont  maintenus.  Les  fonctions  publiques  sont  de  ces  choses  de 
Tordre  de  la  souveraineté  et  non  pas  de  Tordre  de  la  palrimonialité. 

Il  est  besoin  que  nous  expliquions  ce  qu'on  doit  entendre  par  cette 
distinction. 

D'abord,  établissons  qu'il  y  a  des  choses  qui  sont  de  Tordre  de  la 
souveraineté  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  la  souveraineté  de  TÉtai, 
sa  puissance  publique,  les  fonctions  publiques  en  lesquelles  elles  s'ana- 
lysent, envisagées  d'une  certaine  façon,  sont  des  choses  ou  des  états  de 
choses. 

Bien  évidemment,  pour  les  apercevoir  sous  cet  angle,  il  faut  écarter 
le  point  de  vue  de  la  personnalité  subjective  de  TÉtat,  dans  lequel  la 
souveraineté  devient  la  volonté  autonome  de  la  personne  morale  et  la 
puissance  publique  un  droit  subjectif  de  domination;  nous  savons  déjà 
que  ce  point  de  vue  n'est  pas  de  mise  dans  les  études  d'organisation 
interne  (V.  suprà,  p.  109j.  Si  nous  Técartons,  ii  est  à  prévoir  que  nous 
retomberons  dans  le  point  de  vue  des  choses,  car  il  n'y  a  qu'une  concep- 
tion objective  qui  soit  pleinement  juridique,  c'est  celle  des  choses.  Si  la 
souveraineté  de  TÉtat  n'est  pas  la  volonté  d'une  personne  juridique,  il 
faut  qu'elle  soit  un  état  de  choses;  si  les  compétences  des  diverses  fonc- 
tions publiques  ne  sont  pas  des  droits  subjectifs  de  domination,  il  faut 
qu'elles  soient  des  choses;  M.  Duguit  a  essayé  de  se  tenir  dans  une 
position  intermédiaire  en  disant  que  la  souveraineté  est  une  force,  la 
plus  grande  force,  que  les  fonctions  publiques  ne  sont  que  des  compé- 
tences, c'est-à-dire  des  pouvoirs  en  action;  en  cela,  il  n'a  fait  que  suivre 
la  tradition  administrative  du  xix«  siècle,  qui  n'a  vu  dans  la  puissance 
publique  qu'un  pouvoir  en  action,  mais  il  n'est  pas  allé  jusqu'à  la  couche 
profonde  du  droit,  pas  plus  que  cette  tradition  administrative  n'y  était 
allée  (2). 
La  couche  profonde  du  droit  est  la  catégorie,  non  pas  des  forces  en 

(1)  Manuel  de  droit  constit.,  t.  F,  p.  436;  L'État,  les  gouvernants  et  les  agents, 
p.  3($9et  ».,  573  et  s.  Cf.  Jèze,  Principes  généraux  du  droit  administratif,  p.  41. 

(2)  Manuel  de  droit  oonstit,,  p.  112  et  s  ;  Le  droit  social,  p.  44  et  $, 
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actioD,  maisau  contraire  des  forces  au  repos,  emmagasinées  et,  pour  ainsi 
dire,  capitalisées  dans  les  choses;  car  toutes  les  choses  qui  intéressent  le 
droit,  toutes  celtes  qui  sont  des  biens,  principalement  celles  qui  ne  se 
consomment  pas  par  le  premier  usage,  peuvent  être  définies  comme  des 
forces  capitalisées  :  elles  valent  parce  que,  sans  se  dépenser,  elles  pro- 
curent des  jouissances  successives.  Une  terre  est  une  chose,  aux  yeux 
du  juriste,  parce  qu'elle  recèle  une  quantité  d'énergies  emmagasinées 
grâce  auxquelles  tous  les  ans  elle  produit  des  revenus. 

La  souveraineté,  la  puissance  publique  et  les  fonctions  publiques 
sont  des  choses  pour  une  raison  analogue,  parce  que,  grâce  â  la  centra- 
lisation de  rËtat,  elles  sont  des  réservoirs  de  forces  ou  des  forces  capi- 
talisées qui  agissent  sans  se  dépenser. 

Mais  ces  choses  sont  de  l'ordre  de  la  souveraineté  et  non  pas  de  celui 
de  la  patrimonialité,  en  ce  qu'elles  sont  constitutives  de  TËtat  lui-môme 
et  en  ce  que  l'État  ne  saurait  être  conçu  comme  un  objet  de  patrimo- 
nialité; non  seulement,  la  souveraineté  est  un  élément  constitutif  de 
rËtat,  mais  aussi  l'ensemble  des  fonctions  publiques.  D'une  certaine 
façon,  rËtat  n'est  que  le  syndicat  des  fonctions  publiques,  et  si  chacune 
des  fonctions  publiques  est  une  chose  parce  qu'elle  est  un  réservoir  de 
forces,  rËtat,  qui  est  lui-même  un  vaste  réservoir  de  forces,  est  donc  une 
vaste  chose  ou  un  vaste  état  de  choses. 

De  V occupation  des  fonctions  publiques,  —  Comment,  cependant,  ces 
fonctions  publiques,  que  nous  déclarons  n'être  point  des  choses  patrimo- 
niales, sont-elles  susceptibles  d'occupation  par  le  fonctionnaire?  Parce 
qu'il  est  de  la  nature  des  choses  d'être  occupées  et  possédées  et  parce 
que,  d'ailleurs,  il  y  a  une  occupation  et  une  possession  qui  sont  de 
l'ordre  de  la  souveraineté,  ce  qui  est  parfaitement  connu  du  droit  inter- 
national public,  et  ce  qu'il  s'agit  simplement  de  transporter  dans  la 
doctrine  du  droit  public  interne.  Quand  un  État  belligérant  occupe  uo 
territoire  ennemi,  il  s'empare  des  fonctions  publiques,  il  occupe  à  la  fois 
le  territoire  et  les  fonctions  publiques,  par  une  possession  qui  n'est 
point  de  l'ordre  de  la  patrimonialité  et  qui  est  de  Tordre  de  la  souverai- 
neté (i).  Le  fonctionnaire  aussi  n'a  de  sa  fonction  qu'une  possession  de 
l'ordre  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  une  possession  dont  est  exclue 
toute  idée  de  patrimonialité  et  qui  ne  retient  que  l'idée  de  garantie  (?). 

(1)  Cf.  Irëoée  Lameire,  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans  Vancien  droite 
introduclioD,  Paris,  1902. 

(2)  Dans  ceUe  voie,  qui  conduit  à  considérer  les  fonctions  publiques  comme  da 
choses  et  à  reconnaître  aux  fonctionnaires  certains  droits  d'occupation  sur  ces  choses, 
il  faut  distinguer  deux  éléments  de  la  fonction  :  il  y  a  le  titre  ou  gntde  et  l'emploi 
(L.  30  nov.  1875,  art.  10  :  «  Dans  les  fonctions  où  le  grade  est  distinct  de  Temploi,  etc.  •}. 
Cette  complication  ne  contribue  pas  peu  à  rendre  la  matière  délicate,  et  cependant  il 
faut  encore  en  rendre  raison  : 

Le  titre  ou  grade  est  le  droit  sur  la  chose,  l'emploi,  l'exercice  du  droit;  un  profes- 
seur titulaire  en  congé  conserve  le  titre,  c*est-à-dire  le  droit  à  la  chaire,  le  chargé  de 
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m.  De  la  nature  de  l'opération  du  recrutement  des  fonctionnaires,  — » 
Reste  à  caractériser,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'opération  du  recrutement 
des  fonctionnaires.  Ce  qui  serait  le  plus  naturel  serait  d'admettre  que 
les  fonctions  publiques  sont  occupées,  comme  la  plupart  des  choses,  en 
vertu  de  l'initiative  des  occupants.  Ce  seraient  donc  les  fonctionnaires 
qui,  par  droit  de  conquête,  s'installeraient  dans  la  fonction  et,  comme 
Napoléon  I"  à  son  couronnement,  poseraient  eux-mêmes  la  couronne 
sur  leur  tête,  en  un  mot,  se  nommeraient  eux-mêmes.  Cette  conception 
traduit  assez  exactement  la  part  de  consentement  ou  Télément  de  volonté 
qui  provient  du  fonctionnaire;  il  est  certain  que  celui-ci  a  la  volonté  de 
s'emparer  de  la  fonction  plus  qu'il  ne  consent  à  y  être  nommé,  cela  est 
visible  surtout  dans  les  emplois  mis  au  concours  où,  le  concurrent  qui 
triomphe  a  bien  le  sentiment  d'avoir  emporté  la  fonction  de  haute  lutte, 
el  cela  répond  à  cette  idée  que  les  fonctions  publiques  devraient  être 
accordées  au  mérite  et  donc  qu'il  y  a  des  gens  qui  les  méritent. 

Mais  cette  conception  ne  peut  pas  être  admise  seule,  car  elle  serait 
anarchique  et,  d'ailleurs,  ne  rendrait  pas  compte  du  fait  de  la  nomi- 
nation. Il  faut  faire  intervenir  une  autre  conception  qui  est  celle  de  la 
cooptation.  Les  fonctions  publiques  sont  organisées  en  un  consortium 
qui  constitue,  en  somme,  le  pouvoir  exécutif  et  la  nécessité  de  la  nomi- 
nation par  cooptation  provient  de  la  nécessité  qu'il  y  a  à  ce  que  chacune 
des  fonctions  publiques  soit  subordonnée  au  consortium  des  autres 
fonctioDS'  publiques,  si  Ton  veut  maintenir  l'unité  du  pouvoir  exécutif 
et,  par  elle,  celle  de  l'État. 

Ainsi,  chaque  titulaire  d'une  fonction  publique  est  nommé  sous  l'in- 
fluence du  consortium  des  autres  fonctions  publiques,  sous  l'influence 
de  ce  que  nous  avons  appelé  les  cadres  de  l'institution  administrative  et, 
Goalement,  sous  l'influence  du  gouvernement  qui  gère  ce  consortium. 
Ce  sont  les  hauts  fonctionnaires  qui  recrutent  les  petits  par  cooptation 
et,  quant  aux  hauts  fonctionnaires,  ils  se  recrutent  les  uns  les  autres 

coan  qui  fait  son  cours  détient  remploi  ;  bien  souvent,  d'aiUeurs,  le  titre  exprime  Tes- 
Benee  d*uoe  fonction  qui  s'exerce  en  plusieurs  emplois  distincts,  mais  de  môme  ordre; 
ainsi,  uo  magistrat  ayant  le  Ulre  de  juge  au  siège  d'an  tribunal  de  première  instance 
peut  être  chargé,  soit  de  Tiostruction  des  procédures  criminelles,  soit  des  ordres  hypo> 
tbécaires,  soit  simplement  du  service  des  audiences,  et  cela  rappelle  toujours  les 
rapports  de  la  propriété  et  de  la  possession,  car  la  propriété  d'une  chose  s'exerce  par 
des  modes  variés  de  possession. 

Le  titre  et  l'emploi  sont  dans  une  certaine  relation,  ainsi  la  propriété  d'un  titre  donne 
un  certain  droit  à  un  emploi  correspondant  (Coos.  d'ÉL,  19  nov.  1897,  Abbé  Marin^ 
S.  98.  3.  113  et  la  note;  9  juin  1899,  Toutain);  inversement,  des  changements  d'em- 
ploi ne  portent  pas  atteinte  à  la  propriété  du  grade  (Cons  d*Ët.,  IG  janv.  1903,  font- 
qtêet)\  la  position  par  rapport  à  l'emploi  caractérise  aussi  les  principales  situcUioru  du 
fonetionnaire,  il  est  en  aotioUé  de  service  lorsqu'il  occupe  son  emploi,  en  situation 
d^inactivitéf  lorsque  momentanément  il  a  cessé  d'occuper  son  emploi  tout  en  conser- 
vant son  titre  (congé,  disponibilité,  retrait  d'emploi),  en  retraite^  lorsqu'il  a  définitive- 
ment cessé  d'occuper  l'emploi  tout  en  conservant  le  titre.  ^^  . 
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également  par  cooptation  et  c'est  cette  cooptation  qui,  dans  le  fond,  est 
une  réquisition.  Quant  à  la  volonté  du  fonctionnaire  d'occuper  sa  fonc- 
tion, elle  se  ramène  à  n'être  que  l'adhésion  au  fait  de  sa  noroioation* 

Dans  l'exercice  de  son  pouvoir  de  Domination,  le  Gouvernement  passe, 
d'ailleurs,  par  une  gamme  d'actes  très  nuancée,  car  tantôt  la  nomination 
est  une  véritable  réquisition,  le  gouvernement  allant  chercher  le  fonc- 
tionnaire, tantôt  au  contraire  elle  n'est  qu'une  sorte  d'agrément  donné 
à  l'institution  d'un  fonctionnaire  qui  lui  est  présenté,  soit  par  une  admi- 
nistration locale,  soit  par  un  prédécesseur  dans  le  cas  très  exceptionnel 
des  offices  ministériels. 

Mais,  par  rapport  à  l'occupation  de  la  fonction,  la  nomination  présente 
toujours  le  même  caractère,  elle  est  une  investiture  ou  une  collation  de 
l'emploi  et  des  bénéfices  de  l'emploi  (i). 

X"  2.  —  La  police  du  Gouvernement  sur  les  fonctionnaires 
et  l'état  des  fonctionnaires, 

L  Les  pouvoirs  de  police  du  Gouvernement,  —  Le  Gouvernement  a 
deux  pouvoirs  différents  sur  les  fonctionnaires,  le  pouvoir  hiérarchique 
et  le  pouvoir  disciplinaire  qui,  tous  les  deux,  procèdent  de  l'institution 
administrative  dans  laquelle  le  fonctionnaire  est  entré  par  sa  nomination 
et  de  la  dépendance  dans  laquelle  il  se  trouve  vis-à-vis  de  cette  institu- 
tion. 

Le  pouvoir  hiérarchique  Bi  deux  objets  :  !•  déterminer  la  situation  ou 
la  position  du  fonctionnaire^  ce  qui  comporte  la  nomination,  le  classe- 
ment, l'avancement,  la  mise  en  congé,  la  mise  à  la  retraite,  etc.; 
â^  disposer  du  fonctionnaire  en  activité  d'emploi  suivant  les  besoins  du 
service,  par  conséquent  régler  son  emploi,  déterminer  le  poste  où  il  sera 
occupé,  ses  heures  de  service,  lui  donner  des  instructions,,  etc.;  dans 
ces  deux  emplois,  il  est  une  forme  du  pouvoir  de  réquisition  {i). 

Le  pouvoir  disciplinaire  (3)  a  pour  objet  de  réprimer  les  écarts  de 
conduite  du  fonctionnaire,  soit  dans  l'exercice  de  sa  fonction,  soit  même 
dans  sa  vie  privée  (Cons.  sup.  de  IMnstr.  pub.,  6  déc.  1901,  Hervey,  il 
s'inspire  autant  du  sentiment  de  la  dignité  corporative  du  personnel  que 
de  la  gravitéde  la  faute  individuelle.  L'exercice  du  pouvoir  disciplinaire 

(1)  Il  est  bien  eoteodu  que  nous  faisons  ici  la  Uiéorie  des  fonctioDs  publiques^t  n« 
sont  pas  électives.  —  Le  recrutement  des  fonctionnaires  électifs  répond  à  de  tout 
autres  idées;  la  nomination  y  est  faite,  non  plus  par  la  cooptation  des  gouvernants  qui 
constituent  le  pouvoir  exécutif,  mais  par  le  pouvoir  électif. 

(2)  Cf.  Cons.  d'Ét.,  5  mai  1911,  Desreumeaux^  l'ofQcier  de  réserve  est  à  la  dispo- 
sition du  ministre  en  vertu  du  grade  qui  lui  a  été  conféré;  les  périodes  de  convocation 
ne  sont  pas  déterminées  par  la  loi. 

(3)  V.  L.  Drouiilft,  Lepouvoir  disciplinaire  sur  les  fonctionnaires  pitblics^  Tou- 
louse, 1900  (thèse)  ;  Nézard,  Les  principes  généraux  du  droit  disciplinaire^  Pari*, 
1903  ;  Max  Gibert,  La  discipline  des  fonctions  publiques,  Paris,  1912. 
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sappose  une  certaine  détermination  des  faits  punissables  et  une  échelle 
des  mesures  et  des  peines  qui  va  de  la  simple  réprimande  à  la  révocation 
avec  de  nombreux  degrés  intermédiaires  (i).  Il  s*exerce,  soit  par  voie  de 
police  pure,  par  des  décisions  ou  mesures  des  supérieurs  hiérarchiques^ 
soit  par  voie  juridictionnelle,  par  des  décisions  de  certaines  juridictions 
disciplinaires.  Le  progrès  du  droit  est  évidemment  de  substituer  la  déci- 
sion juridictionnelle  à  la  mesure  de  police,  comme  présentant  plus  de 
garanties  (2). 

La  mesure  disciplinaire  *ne  consiste  pas  toujours  en  l'application  de 
peines  disciplinaires  proprement  dites,  elle  consiste  souvent  en  Tappli- 
cation  de  mesures  hiérarchiques  employées  avec  une  intention  discipli- 
naire, par  exemple,  en  déplacement  d'office,  en  retard  dans  Tavance- 
naent  à  Tancienneté.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  sera  amenée  à 
définir  progressivement  les  mesures  hiérarchiques  disciplinaires,  à  pro- 
pos de  Tapplication  de  Part.  65  de  la  loi  du  :2^  avril  1905  sur  la  commu- 
DicatioQ  du  dossier,  dont  il  sera  question  plus  loin  (Cons.  d'Ét.,  9  févr. 
\906,  de Quinemont;  23  mars  1906,  deBéville). 

La  situation  des  fonctionnaires  en  tant  que  déterminée  par  le  pouvoir 
de  police  de  r Administration.  —  Les  décisions  administratives  prises  à 
regard  d'un  fonctionnaire  en  vertu,  soit  du  pouvoir  hiérarchique,  soitdu 
pouvoir  disciplinaire,  ont  pour  résultat  de  le  mettre  dans  une  certaine 
situation;  la  nomination  le  met  en  possession  de  la  fonction,  la  mise  en 
congé  d'inactivité  le  place  en  état  de  suspension  d'emploi,  la  mise  à  la 
retraite  le  dispense  définitivement  de  tout  emploi,  elc.  Il  y  a  lieu  de 
faire  sur  cette  situation  du  fonctionnaire  les  observations  suivantes  : 
1*  pour  les  fonctionnaires  ordinaires,  aussi  bien  que  pour  ceux  qui  ont 
un  état,  comme  la  situation  créée  par  la  nomination,  quoique  purement 
disciplinaire,  est  juridique,  il  y  a  intérêt  légitime  à  en  conserveries  avan- 
tages et  à  ce  que  la  situation  ne  soit  pas  modifiée  par  des  décisions  enta- 
chées d'excès  de  pouvoir;  tout  fonctionnaire  nommé  est  donc  recevable 
à  intenter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  décisions  qui 
portent  atteinte  à  sa  situation;  S*"  une  fois  annulées  les  décisions  illéga- 
les qui  ont  porté  atteinte  à  la  situation  du  fonctionnaire,  celui-ci  doit  être 

(1)  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  de  simples  mesures  hiérarchiques,  telles  que  le 
déplacement  ou  tamise  à  la  retraite,  peuvent  prendre  en  fait  la  couleur  d*une  mesure 
disciplinaire  on  d'une  disgrâce  et  que  les  fonctionnaires  cherchent  à  se  protéger  contre' 
elles  aussi  bien  que  contre  les  mesures  disciplinaires  (V.  Cons.  d'Él.,  8  déc.  1899,  Gi^enet, 
S.  1900.  3,  41  et  la  note),  elles  doivent  être  entourées  des  garanties  des  mesures 
disciplinaires  (Cons.  d'Ét-,  19  juin  1903,  Ledochowski).  La  loi  allemande  du  31  mars 
1873  a  trouvé  un  moyen  pratique  de  distinguer  Is  déplacement  hiérarchique  du  dépin- 
cement disciplinaire  :  le  déplacement  hiérarchique,  qui  ne  saurait  être  d'ailleurs  qu'une 
mutation  pour  emploi  équivalent,  est  accompagné  de  la  bonification  des  frais  de  dépla- 
cement. Le  projet  de  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires  (art.  24}  adopte  la  même  idée. 

(2)  Mais,  contre  la  punition  disciplinaire  infligée  par  mesure  de  police,  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  est  recevable  (Cons.  d'Ét.,  16  nov.  1900,  Maugras), 
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replacé  dans  sa  situation  par  une  nouvelle  décision  administrative.  11 
n'appartient  pas  au  Conseil  d'État  d'ordonner  la  réintégration;  mais  il 
peut  condamner  TÉtat  à  payer  le  traitement  dont  le  fonctionnaire  jouis- 
sait antérieurement  jusqu'au  jour  où  il  sera  pourvu  d'un  emploi  de  son 
grade  (Cons.  d'Ét.,  9  juin  \S99,Toutain)\  il  peut  aussi  déclarer  que  le 
maintien  du  fonctionnaire  dans  son  grade  ou  dans  les  cadres  de  rAdroi- 
nistration  est  un  effet  juridicfue  normal  de  l'annulation  de  la  mesure 
(Cons.  d'Ét.,  30  nov.  1900,  Viaud  [Loti];  19  juin  1903,  Ledochowskf) ; 
enfin,  il  pourrait  certainement  employer  la  procédure  du  renvoi  à  Tadmi- 
nistration  pour  faire  ce  que  de  droit  que  nous  avonssignalée  à  la  p.  394. 

La  situation  du  fonctionnaire  est  déterminée  par  une  série  de  mesures 
dont  les  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

!•  La  nomination  ou  collation  d'emploi,  —  Les  organes  exécutifs  ont, 
en  principe,  la  nomination  à  toutes  les  fonctions  publiques.  La  nomina- 
tion entraîne  le  choix  de  la  personne  du  fonctionnaire.  Ce  choix  est  libre 
et  discrétionnaire,  mais,  d'une  part,  la  loi  peut  avoir  restreint  la  liberté 
de  l'Administration  en  imposant  aux  candidats  certaines  conditions  d'âge, 
de  grade,  etc.,  ou  bien  l'Administration  elle-même  peut  s'être  lié  les 
mains  par  des  règlements  ayant  le  même  but;  d'autre  part,  TAdminis- 
tration  peut  avoir  institué  ce  procédé  mécanique  de  choix  qui  s'appelle 
le  concours.  Un  détail  essentiel  à  connaître  est  que,  en  principe,  aucun 
citoyen  n'ayant  droit  à  être  personnellement  choisi  pour  une  fonction 
publique,  aucun  n'a  un  intérêt  personnel  suffisant  pour  être  recevable 
à  former  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  une  nomination  faite  en 
dehors  des  règles,  c'est  afl'aire  au  Parlement  et  à  la  presse  de  contrôler 
sur  ce  point  l'action  administrative,  mais  il  y  a  des  exceptions  (1); 

2**  Le  classement  et  l'avancement,  —  Dans  tous  les  corps  de  fonction- 
naires hiérarchisés,  il  y  a  un  avancement  qui  peut  être  précédé  d'un 
classement.  Dans  les  corps  de  fonctionnaires  non  hiérarchisés,  il  y  a  un 
classement  qui  sert  de  base  à  une  augmentation  des  traitements. 

L'avancement  et  le  classement  peuvent  être  réglés  par  de  simples  tra- 
ditions ou  de  simples  arrêtés  ministériels,  auquel  cas  ils  ne  présentent 
aucune  garantie  et  sont  des  façons  de  mutation  d'emploi,  ils  peuvent 
aussi  être  régis  par  la  loi  ou  par  des  règlements  du  chef  de  l'État,  auquel 

(1)  Il  convient  de  faire  exception  :  i«  pour  les  emplois  réservés  aax  sous-officiert 
rengagés  (L.  23  juill.  1897,  art.  2,  in  fine)  ;  2*poar  les  fonctioos  précédées  de  coocoors, 
les  candidats  ayant  participé  aux  épreuves  et  non  admis  sont  reoevables  à  aUtqoer'Ies 
nominations  de  concurrents  faites  en  violation  des  règles  du  concours  (Cons.  d'Ét.,  i6noT. 
1894,  Srault^  S.  96.  3.  65  et  la  note);  3«  pour  les  fonctions  qui  doivent  être  recrutées 
parmi  certaines  catégories  de  gens  pourvus  de  certains  diplômes  ou  ayant  déjà  rempli 
d'autres  fonctions,  tous  les  membres  du  corps  des  fonctionnaires  sont  reoevables  à  atta- 
quer les  nominations  faites  au  mépris  de  ces  règles  (Cons.  d'Ét..  11  déc.  1903  et  18  mars 
1904,  Lot.  Molinier;  1*' juin  1906,  Alcindor  etstfprd,  p.  456).  Le  projet  de  loi  ssr 
le  statut  des  fonctionnaires  contient  des  règles  importantes  sur  la  nomination  qui  reooo- 
velleront  la  matière. 
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cas  ils  présenteat  des  garanties,  devieDoeni  des  avantages  delà  fonction 
et  comptent  dans  Tétat  du  fonctionnaire,  car  la  violation  des  règles  peut 
donner  lieu  à  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Sont  à  ce  point  de  vue 
dans  une  situation  privilégiée  :  i°  les  officiers  de  Tarmée  dont  l'avance- 
roeolest  réglé  par  la  loi  (L.  \é  avr.  i83!2)(i);  2°  les  membres  de  rensei- 
gnement supérieur  (D.  12  févr.  1881);  ceux  de  renseignement  secon- 
daire (D.  16  juill.  1887);  ceux  de  l'enseignement  primaire  (L.  19  juill. 
1889,  art.  6;  L.  25  juill.  1893),  etc.;  l'art.  38  de  la  loi  du  17  avril 
1906  a  institué  pour  les  magistrats  un  tableau  d'avancement; 

3°  Le  retrait  d'emploi,  lequel  emporte  de  plein  droit  la  suppression 
du  traitement  (Cons.  sup.  de  Tlnstr.  publ.,  6  déc.  1901,  Hervé); 

4*»  Le  déplacement  et  la  mutation  d'emploi,  —  En  principe,  le  fonc- 
tionnaire est  essentiellement  amovible.  L'ordre  qui  lui  prescrit  le  dépla- 
cement étant  un  simple  ordre  de  service,  n'étant  par  conséquent  astreint 
à  aucune  forme,  on  n'imagine  pas  de  recours  (V.  Cons.  d'Ét.,  22  févr. 
1907,  Montlllet),  et,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  droit  à  indemnité  de 
déplacement.  Pour  certains  fonctionnaires  qui  peuvent  être  envoyés 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  le  déplacement,  avec  les  frais  qu'il 
entraîne  et  la  rupture  des  habitudes,  est  une  des  mesures  les  plus  redou- 
tables. La  mutation  pour  emploi  inférieur,  ou  même  pour  emploi  équi- 
valent, est  toujours  une  mesure  disciplinaire,  l'emploi  est  équivalent 
du  moment  que,  pour  la  même  fonction,  il  y  a  même  traitement  (Cons. 
d'Ét.,  2  févr.  1906,  Charpy); 

5"  La  mise  à  la  retraite.  —  V.  infrà,  Pensions.  La  mise  à  la  retraite 
d'ofQce  d'un  fonctionnaire  qui  réunit  les  conditions  pour  la  pension  de 
retraite,  n'est  pas  en  principe  une  mesure  disciplinaire  (Cons.  d'Ét., 
9  févr.  1906,  de  Quinemont;  23  mars  1906,  de  Béville)  ; 

6°  La  révocation.  —  Les  fonctionnaires  ordinaires  peuvent  être  révo- 
qués par  mesure  de  police  ou,  comme  on  dit,  par  mesure  de  service. 
Cependant,  comme  la  révocation  est  le  plus  grand  danger  qui  menace  le 
fonctionnaire,  non  seulement  parce  qu'elle  lui  fait  perdre  sa  situation, 
mais  encore  parce  qu'elle  le  prive  des  droits  à  la  pension  de  retraite,  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'efforce,  depuis  quelques  années,  d'as- 
treindre Tacte  de  révocation  au  moins  à  des  règles  de  forme.  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  la  révocation  ne  peut  être  prononcée,  en  principe,  que 
par  l'autorité  qui  a  fait  la  nomination  et  en  la  même  forme  (Cons.  d'Ét., 
21  avr.  1893,  Zickel;  23  févr.  1906,  Carré),  Il  résulte  de  la  décision 
Zickel  que  la  déclaration  qu'un  fonctionnaire  est  démissionnaire  équi- 
vaut à  révocation  et  doit  être  entourée  des  mêmes  garanties  de  forme.  Il 
en  est  de  même  de  la  décision  par  laquelle  un  fonctionnaire  est  relevé 
de  ses  fonctions  ou  licencié,  de  même  encore  de  la  décision  par  laquelle 
il  est  prématurément  mis  à  la  retraite  (2). 

(1)  V.  Lagaens,  Étude  sur  l'avancement  des  oficiers.  Thèse,  Montpellier,  1901. 

(2)  CoDS.  d'Ët.,  6  août  1898,  Fontin;  9  juin  1882,  Du  Bois  de  Roman;  12  février 
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Le  foDCtioanaîre  révoqué  ne  peut  pas  faire  annuler  sa  révocation  si 
elle  est  régulière  en  la  forme,  mais  il  peut  obtenir  une  indemnité  de 
congés  à  raison  de  l'exécution  de  la  révocation,  si  d'ailleurs  aucune 
faute  n'a  été  relevée  contre  lui,  tant  à  cause  de  sa  révocation  injuste  qu'à 
raison  de  son  brusque  congédiement  (art.  1780,  C.  civ.);  il  adresse  sa 
demande  d'indemnité  à  l'autorité  administrative  compétente  et,  sur  son 
refus  ou  sur  son  silence,  saisit  le  Conseil  d'Ltatd'un  recours  contentieux 
ordinaire.  Pendant  longtemps,  le  Conseil  d'État  avait  refusé  toute  indem- 
nité, mais,  depuis  1903,  il  a  commencé  à  en  accorder  (1). 

II.  Létat  des  fonctionnaires,  —  Les  fonctionnaires  ont  un  étal  lorsque 
leur  statut  est  organisé  de  façon  à  leur  procurer,  à  rencontre  des  pou- 
voirs du  Gouvernement  (2),  des  garanties  fondamentales,  analogues  à 
celles  dont  jouissent  les  citoyens  dans  la  vie  ordinaire  —  alors,  au  Heu 
d'être,  dans  leur  carrière  de  fonctionnaires,  des  sujets  spéciaux,  ils  de- 
viennent des  citoyens  spéciaux  (3). 

Ces  garanties  fondamentales  sont  au  nombre  de  deux,  celle  de  la  loi 
et  celle  du  juge. 

J904,  Corréard;  —  de  deux  choses  Tune,  ou  bien  la  mise  à  la  retraite  prématurée  est 
une  mesure  disciplinaire  et  alors  elle  doit  être  entourée  des  garanties  de  la  mesure  dis- 
ciplinaire (Cons.  d'Ét.,  19  juin  1908,  Ledochow6ki)y  ou  bien  elle  n'a  pas  de  caractènî 
disciplinaire,  alors  le  Conseil  d'État  ne  considère  pas  les  révocations  de  ce  genre  comme 
entraînant  perte  du  droit  à  pension  (Cons.  d'Ét.,  30  janv.  1903,  Durand). 

{{)  Cons.  d'Ét.,  13  décembre  1889,  Cadot;  8  mars  1890,  Drancey,  etc.;  24  mars 
1898,  Créput;  9  juin  1889,  Bergeon;  15  décembre  1899,  Adda,  —  Revirement,  Cons. 
d'Ét.,  11  décembre  1903,  VilUnaue;  15  février  1907,  Lacourle,  S.  1907.  3.  49  et  la 
note,  pour  Les  fonctionnaires  communaux  et,  pour  les  fonctionnaires  de  l'État,  Cons. 
d'Ét.,  22  juin  1906,  Pauly;  31  janv.  1908,  Broitsse;  24  juin  1910,  Lacourte;  25  no- 
vembre 1910,  /)«meu/«me«««r;  28  juillet  1911,  Guiland.  Les  premières  décisions 
n'étaient  motivées  que  par  le  brusque  congédiement.  Depuis  un  arrêt  du  7  avril  1911, 
Leguy-Thomas,  la  décision  est  motivée  par  ce  fait  qu'aucune  faute  n*a  été  relevée 
contre  le  fonctionnaire  et,  d'ailleurs,  l'indemnité  est  accordée  «  tant  à  raison  de  sa  ré- 
vocation que  de  son  brusque  congédiement  »  (Cons.  d'Ét.,  7  avr.  1911,  Demont;  12  mai 
1911,  Fontaine  et  12  mai  1911,  Houre.  Cfr.  Cons.  d'Ét.,  21  mars  1911,  Blanc, 
Argaing  et  Bézie),  De  telle  sorte  que,  quand  ta  révocation  a  été  injuste  et  qu'elle  a 
été  exécutée,  cela  suffit  à  justifier  l'indemnité. 

(2)  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'état  du  fonctionnaire  ne  soit  une  garantie  que 
contre  les  mesures  disciplinaires,  telles  que  la  révocation  ou  le  déplacement;  sans  doute, 
il  est  cela  avant  tout,  la  preuve  en  est  que  les  garanties  contre  la  révocation  et  le  dépla- 
cement suffisent  à  constituer  l'inamovibilité,  qui  est  déjà  un  état  très  satisfaisant; 
mais  le  fonctionnaire  cherche  aussi  à  se  protéger  contre  l'arbitraire  du  pouvoir  hiérar- 
chique, ainsi  le  grade  de  l'officier  lui  confère  des  droits  à  l'avancement,  le  professeur 
titulaire  de  l'enseignement  supérieur  est  protégé  contre  la  mise  à  la  retraite  préma- 
turée, etc. 

(3)  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  confondre  statut  des  fonctionnaires  avec  état  des 
fonctionnaires. 

Statut  des  fonctionnaires,  cela  veut  dire  simplement  que  la  condition  des  fonctionoaires 
est  de  la  catégorie  des  statuts,  c'est-à-dire  de  la  catégorie  des  situations  réglées  par  l« 
législation  et  non  pas  de  la  catégorie  des  situaUons  contractuelles.  Mais  cela  n'éveille 
pas  une  idée  particulièrement  énergique  de  garanties.  Il  y  a,  d'ailleurs,  des  quantités 
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A.  D*abord,  la  garantie  de  la  loi,  ou  du  statut  légal,  —  Il  faut  que  des 
règles  générales  soient  posées  relativement  au  recrutement  des  fonction- 
naires, à  leur  avancement,  à  leur  traitement,  à  leur  mise  à  la  retraite, 
relativement  aussi  à  l'organisation  de  leurs  fonctions  et  de  leur  compé- 
tence. Par  là,  le  fonctionnaire  sera  protégé  contre  les  mesures  particu- 
lières que  le  gouvernement  prendrait  contre  lui  et  qui  ne  seraient  pas 
conformes  à  la  règle  générale.  Mais,  pour  que  cette  protection  soit  effi- 
cace, il  faut  que  la  règle  générale  elle-même  ne  puisse  pas  être  facile- 
ment modifiée  et,  surtout,  que  sa  modification  ne  dépende  pas  de  la  même 
autorité  qui  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  particulières  ;  autrement, 
rien  ne  serait  plus  facile  à  cette  autorité  que  de  commencer  par  modifier 
la  règle  générale  pour  s'autoriser  elle-même  à  prendre  ensuite  une 
mesure  particulière  nuisible  au  fonctionnaire.  Par  exemple,  un  fonc- 
tionnaire dépendant  du  ministre  au  point  de  vue  dés  mesures  discipli- 
naires particulières,  ne  sera  guère  protégé  si  les  règles  générales  touchant 
sa  carrière  n'ont  été  établies  que  par  un  arrêté  ministériel  qu'un  nouvel 
arrêté  du  môme  ministre  peut -modifier.  Il  sera  protégé  davantage  si  ces 
règles  générales  ont  été  établies  par  un  décret  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  parce  que,  pour  modifier  ce  décret,  il  faudra 
mettre  en  mouvement  le  chef  de  l'État  et  le  Conseil  d'État;  mais  Texpé- 
rience  prouve  que  les  règlements  de  ce  genre  sont  eux-mêmes  fréquem- 
ment remaniés.  Il  n'y  a  de  garantie  véritable  que  lorsque  les  règles 
générales  de  la  carrière  sont  établies  par  une  loi.  D'une  part,  les  forma- 
lités de  la  rédaction  des  lois,  les  discussions  publiques  auxquelles  elle 
donne  lieu,  la  multiplicité  des  pouvoirs  qu'elle  met  en  mouvement,  sont 
cause  qu'une  loi,  une  fois  faite,  n'est  pas  facilement  modifiée;  d'autre 
part,  la  loi  est  la  garantie  de  la  situation  des  citoyens  ordinaires,  il  est 
naturel  qu'elle  soit  aussi  la  garantie  de  la  situation  des  fonctionnaires. 
Ainsi,  le  premier  élément  de  l'état  des  fonctionnaires  c'est  que  leur  statut 
soit  réglé  par  une  loi  (1). 

B.  Mais  cela  ne  suffirait  pas,  il  y  faut  ajouter  la  garantie  d'un  juge.  — 
C'est-à-dire  que,  tant  que  les  fonctionnaires  sont  exposés  à  des  mesures 
disciplinaires  graves,  telles  que  la  révocation  ou  le  déplacement  d'office 
ou  la  rétrogradation,  et  tant  que  ces  mesures  disciplinaires  peuvent  être 

de  statuts  difTérents,  les  indigèiies  des  colonies  ont  ud  statut,  les  indigents  ont  un 
statut,  etc. 

État  des  fonctionnaires,  au  contraire,  cela  veut  dire  statut  poussé  jusqu'aux  garanties 
maxima  que  peut  procurer  le  régime  d'État. 

Il  sait  de  là  que,  si  tous  les  fonctionnaires  ont  un  statut,  tous  n'ont  pas  un  état.  Nous 
verrons  même  qu'il  ne  sufQrait  pas  de  faire  une  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires  pour 
donner  à  tous  un  état,  car  si  le  statut  légal  est  un  des  éléments  de  l'état,  il  n'est  pas 
le  seul. 

(1)  Nul  n'a  mieux  insisté  sur  la  nécessité  de  ce  premier  élément  de  l'état  du  fonc- 
tionnaire que  M.  G.  Demartial,  dans  son  si  intéressant  livre  Le  statut  des  fonctionnaires, 
2«  édil.,  Paris,  1909. 
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prises  par  les  autorités  gouvernemeotales  par  voie  d'action  directe, 
par  simple  décision  exécutoire,  sans  Tiaterposilion  d*une  jnridictioo, 
les  foDCtionoaires  ne  soot  pas  protégés  et  leur  situation  D*a  pas  la  stabi- 
lité nécessaire  (i).  Nous  touchons  là  à  la  distinction  du  droit  pénal  pro- 
prement dit  et  de  la  simple  coercitio,  dont  Mommsen  a  si  bien  montré 
l'importance  pour  Thistoire  des  libertés  publiques  {Droit  public  romain, 
I,  p.  156  et  s.;  Droit  pénal  romain,  l,  p.  38  et  s.,  42,  61,  etc.);  les 
citoyens  ne  sont  garantis  cx)ntre  l'arbitraire  du  Gouvernement,  en  matière 
de  répression  disciplinaire,  que  quand  ils  peuvent  faire  appel  à  un  juge 
et  môme,  en  principe,  à  un  jury  populaire  {provocalio  ad  populum)^ 
alors  seulement  ils  ont  leur  état  complet,  leur  status  libertatis;  de  nos 
jours  encore,  les  citoyens  ne  se  sentent  protégés,  au  point  de  vue  des 
poursuites  des  infractions,  que  par  l'institution  du  jury,  le  juge  correc- 
tionnel leur  paraît  trop  enclin  à  se  laisser  influencer  par  les  préoccupa- 
tions de  la  discipline  gouvernementale.  —  Il  en  est  des  fonctionnaires, 
ces  citoyens  spéciaux,  comme  des  citoyens  ordinaires,  leur  état  n'est 
complet  que  si  une  sorte  de  jury,  composé  de  leurs  pairs,  est  chargé  de 
juger  leurs  manquements  à  la  discipline  et  de  prononcer  contre  eux  les 
peines  disciplinaires  (Cf.  la  note  sous  Cons.  d'Ét.,  24  mars  1899,  Martin, 
S.  1900.  3,  41);  une  solution  intermédiaire  est  que  le  ministre  prononce 
sur  avis  conforme  d'un  conseil  disciplinaire;  tant  que  le  ministre  n'est  pas 
astreinte  obtenir  V avis  conforme  d'un  conseil  disciplinaire  pour  prononcer 
la  peine,  ce  conseil  n'a  pas  les  pouvoirs  d'une  juridiction,  il  n'est  qu'un 
conseil  consultatif  dont  le  ministre  demande  l'avis,  avis  qu'il  n'est 
pas  tenu  de  suivre,  et  dès  lors  l'état  des  fonctionnaires  n'est  pas  com- 
plet ;2). 

Vétat  du  fonctionnaire  se  résout  en  des  droits.  —  Par  la  force  des 
choses,  quand  le  fonctionnaire  a  un  état,  cet  état  se  traduit  en  des  droits 
opposables  à  tous,  particulièrement  au  Gouvernement,  et  qui  présentent 
beaucoup  d'analogie  avec  les  droits  individuels  des  citoyens.  De  même 
que  l'état  du  citoyen  se  résout  en  deux  principales  espèces  de  droits,  la 
liberté  individuelle  et  la  propriété  individuelle,  de  même  l'état  du  fonc- 


(1)  La  mesare  disciplinaire  prise  par  le  ministre,  même  après  avis  d'an  conseil  de  dis- 
cipline, n'est  pas  un  jugement  (Cons.  d*Ét.,  19  avr.  1907,  Hylias). 

(2)  Le  Gouvernement,  qui  défend  dans  cette  matière  ses  prérogatives  de  commande- 
ment, aurait  bien  voulu  restreindre  les  pouvoirs  des  conseils  de  discipline  au  simple 
avis  consultatif;  il  avait  organisé  des  conseils  de  discipline  de  ce  genre  dans  Tadminis- 
tration  centrale  des  bureaux  des  ministères;  assurément,  cet  avis  consultatif  vaut  mieux 
que  le  néant,  si  Tavis  n'a  pas  été  demandé,  il  y  a  vice  de  forme  de  la  décision  (Cens. 
d*Ét.,  22  et  29  mars  1901,  Orévin),  Mais,  si  c'est  là  un  commencement  de  statut  do 
fonctionnaire,  ce  n*est  pas  Vétat  du  fonctionnaire,  c'est-à-dire  la  garantie  complète; 
aussi,  dans  le  projet  de  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires  déposé  le  25  mai  1909  et  dont 
il  sera  question  plus  loin,  faisant  un  pas  de  plus,  le  Gouvernement  admet  les  pouvoirs 
juridictionnels  des  conseils  de  discipline  en  ce  qui  concerne  la  révocation  et  la  mite 
en  disponibilité  d'ofQce  (art.  14).  Ces  conseils  prononceraient  euz-mômes  la  peine* 
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tionnaire  se  résout  :  !<>  en  une  liberté  individuelle  spécialement  oppo- 
sable à  l'Administration  et  autour  de  laquelle  viennent  se  grouper 
diverses  prérogatives  individuelles,  par  exemple  le  droit  de  former  des 
associations  amicales  pour  la  défense  de  ses  intérêts  professionnels  (Y. 
le  projet  de  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires,  art.  30  et  s.);  2''  En  une 
propriété  de  sa  fonction,  propriété  qui  n'est  point  patrimoniale,  mais 
qui  élève  à  son  maximum  de  garantie  Télément  de  possession  de  la 
fonction  qu'il  y  a  au  fond  de  tout  statut  des  fonctionnaires  (I). 

Au  point  de  vue  contentieux,  l'état  des  fonctionnaires  est  protégé  par 
le  contentieux  administratif,  soit  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  les  décisions  administratives  qui  contiendraient  une  violation 
des  formes  protectrices  (Gons.  d'Ét.,  29  mars  190i,  Mazel;  30  janv. 
1903,  Sauvage)  ou  bien  qui  contiendraient  une  violation  de  la  loi  et  des 
règlements  (Gons.  d'Ét.,  13  mars  185:2,  Mem^r;  19  nov.  1897,  Abbé 
Marin,  S.  98.  3.  113  et  la  note;  3  déc.  1898,  Touiain;  U  févr.  1899, 
Viaud;  11  déc.  1903,  Lot,  Molinier;  18  mars  1904,  Savary,  S.  1904.  3. 
113  et  la  note;  1*'  juin  1906,  Alcindor;  4  mai  1906,  Babin  et  les 
conclusions  de  M.  Romieu,  Lebon,  p.  364);  soit,  môme,  parle  recours 
contentieux  ordinaire,  pour  demander  la  réintégration  dans  son  titre, 
son  grade  ou  son  emploi  ou  pour  réclamer  un  rang  d'ancienneté  (Gons. 
d'Ét.,  19  nov.  1897,  Abbé  Marin;  9  juin  1899,  Touiain;  30  nov.  1900, 
Viaud;  19  juin  1903,  Ledochowski). 

Le  nombre  des  fonctionnaires  qui  ont  un  état,  au  sens  précis  que  nous 
venons  de  définir,  est  très  restreint.  On  peut  citer,  parmi  ces  fonction- 
naires privilégiés,  la  catégorie  des  officiers  de  l'armée,  celle  des  magis- 

(1)  Voici  comment  doivent  être  eotenduB  ces  droits  de  propriété  spéciaux  :  1<»Ilsne 
portent  jamais  sur  la  totalité  de  la  fonction,  ta  puissance  publique  garde  toujours  une 
pi'ovision,  c'est-à-dire  se  réserve  certains  droits  de  police  qui  lui  permettent  de  rester 
maitresse  de  la  fonction  ;  cette  provision  varie  suivant  les  fonctions,  elle  comporte  en 
principe  le  droit  de  nommer,  celui  de  supprimer  ou  de  modiûer  la  fonction,  au  moins 
^  la  résignation  du  titulaire  ;  elle  peut  comprendre,  en  outre,  le  droit  de  déplacer  le 
Tonctionnaire  (comme  dans  Pétat  de  Pofficier),  le  droit  de  régler  son  avancement  (comme 
dans  Tétat  du  magistrat),  le  droit  de  retirer  momentanément  l'emploi,  etc.  ;  2*  les  avan- 
tages de  la  fonction  sur  lesquels  porte  le  droit  de  propriété  du  fonctionnaire  sont 
matérialisés  en  un  objet  si^nsible,  la  cbaire  du  professeur,  le  siège  du  magistrat,  le 
grade  de  Tofficier,  etc.;  chacun  de  ces  objets  représente  un  groupe  d'avantages,  ainsi, 
la  cbaire  du  professeur  représente  le  droit  à  un  certain  poste,  à  un  certain  enseigne- 
ment (sauf  mise  en  congé),  à  un  certain  traitement,  à  un  certain  avancement;  le  grade 
de  l'officier  représente  le  droit  à  un  certain  emploi,  à  un  certain  traitement,  à  un 
certain  avancement,  mais  ne  comporte  pas  de  droit  au  poste  ou  à  la  résidence  et  n'em- 
pêche pas  la  mise  en  non-activité  (Ces  objets  de  propriété,  chaire,  siège,  grade,  etc., 
s'absorbent  pas  nécessairement  tout  le  titre  de  la  fonction,  ni  môme  toutes  les  ganm- 
tes  de  rétat  du  fonctionnaire.  V.  sur  cette  délicate  question,  S.  98.  3.  113,  la  note); 
3^  le  droit  de  propriété  du  fonctionnaire  est  essentiellement  viager  et  exclu  du  com- 
merce, il  n*y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  orfices  ministériels  où  le  titulaire 
a  le  droit  de  présenter  son  successeur,  moyennant  finance,  à  la  nomination  du  chef  de 
l'État  (V.  au  surplus  su^prà^  p.  630  et  s.). 
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trais,  celle  des  membres  de  TeaseigaerneDl,  celle  des  officiers  miois- 
tériels. 

t®  De  Vétat  des  officiers  de  V armée  de  terre  et  de  mer  (L.  19  mai 
1834);  des  contrôleurs  de  l'armée  (L.  16  mars  1882,  art.  42);  des  con- 
trôleiirs  de  la  marine  (L.  2  mars  1902,  art.  5);  des  inspecteurs  des  colo- 
nies (L.  31  mars  1903,  art.  80).  Il  consiste  ea  ce  que  les  officiers  ool 
sur  leur  grade  un  droit  qui  a  la  forme  d'une  propriété,  bien  que  ce 
droit  soit  viager  et  eotièrement  hors  du  commerce(l).  Le  grade  est  le 
titre  de  la  fonctiou,  avec  la  modalité  que  lui  douoe  la  hiérarchie.  Au 
grade  sont  attachés  à  titre  d'accessoires  le  droit  à  la  solde,  eu  partie,  le 
droit  à  ravancement  ultérieur,  grâce  au  principe  de  TaDcienneté  (Cf. 
Laguens,  op.  cit.,  p.  74),  le  droit  aux  honneurs  et  au  costume,  le  droit 
à  la  pension  de  retraite  (Cons.  d'Ét.,  13  déc.  1901,  Béasse).  Le  poste 
n'est  pas  garanti  par  le  grade,  Toffîcier  peut  être  déplacé  pour  un  emploi 
de  son  grade  selon  les  besoins  du  service.  Quant  aux  droits  que  le  grade 
donne  sur  l'emploi,  il  faut  distinguer  :  a)  si  l'officier  est  en  activité  ou 
rappelé  à  l'activité,  il  a  un  certain  droit  déterminé  par  les  règlements  à 
un  des  emplois  de  son  grade;  b)  l'officier  adroit  à  l'activité  en  ce  sens 
que  les  positions  de  non-activité  sont  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments et  qu'il  y  a  des  garanties  dont  doivent  être  entourées  les  déci- 
sions le  plaçant  dans  une  de  ces  positions  (2).  Une  partie  du  traitement 
est  attachée  à  l'emploi,  c'est-à-dire  à  la  situation  d'activité. 

Les  faits  qui  font  perdre  à  l'officier  son  grade  sont,  d'après  l'art.  1^' 
de  la  loi  de  1834  :  la  démission  acceptée  par  le  chef  de  l'État;  la  perte 
de  la  qualité  de  Français  prononcée  par  jugement;  la  condamnation  à 
une  peine  afQictive  ou  infamante;  la  condamnation  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  certains  délits;  la  condamnation  à  une  peine  correctioD- 
nelle  d'emprisonnement  avec  surveillance  de  la  haute  police  et  interdic- 
tion des  droits  civiques,  civils  et  de  famille;  la  destitution  prononcée 
par  jugement  d'un  conseil  de  guerre  (3-4). 

2®  De  Cétat  des  membres  de  la  magistrature  assise  (L.  30  août  1883, 

(1)  L.  19  mai  1834,  arl.  !•'  :  «  Le  grade  est  conféré  par  le  roi,  il  constitue  l'état  de 
l'officier  ».  Cf.  Laferrière,  Jurid.  adm.^  2*  éd.,  t.  II,  p.  Sï  :  «  Officiers  propriétaires 
de  leur  grade  ».  Cf.   Cons.  d'Él.,  19  février  1875.  Prince  Napoléon^  très  affinnalif. 

(2)  L.  19  mai  1834,  art.  2.  Les  positions  de  Tofficier  sont  lactivité  et  la  diapoDÎbililé, 
la  noD-activité,  lu  réforme,  la  retraite.  V.  les  articles  saivaots,  sur  ces  diverses  posi- 
tions et  sur  les  garanties.  V.  D.  11  avril  1911,  créant  la  position  dite  «  en  réserve  spé- 
ciale u. 

(3)  Il  convient  d'ajouter  le  bannissement  des  membres  des  familles  ayant  régné  sar 
U  France  (L.  22  juin  1886). 

(4)  Pour  Yélat  des  officiers  de  réserve  et  de  territoriale,  V.  décrets  du  31  aoàl 
1878,  et  du  3  février  1880.  Pour  Vétat  des  sous-officiers  rengagés  ou  commis- 
sionnéSy  V.  L.  18  murs  1889,  art.  4.  Ils  ne  peuvent  être  cassés  ou  forcés  de  rétrograder, 
que  par  idécision  du  commandant  de  corps  d'armée,  après  conseil  d'enquête  dont  font 

partie  deux  sous-officiers. 
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art.  i3-16).  —  Les  membres  de  la  magistrature  assise  ont  une  sorte  de 
propriété  du  siègCy  lequel  est  une  forme  du  poste,  qui  leur  assure  une 
très  forte  possession  de  leur  titre  et  même  de  leur  emploi  :  ils  ne  peu- 
vent être  déplacés,  même  pour  un  emploi  équivalent,  que  sur  Tavis 
conforme  du  conseil  supérieur  de  la  magistrature  (Cour  de  cassation, 
toutes  chambres  réunies)  ;  ils  ne  peuvent  non  plus  être  mis  à  la  retraite 
d'offîce»  même  pour  infirmités  graves,  que  sur  l'avis  conforme  du 
■conseil  supérieur  de  la  magistrature.  —  Le  conseil  supérieur  ne  peut  être 
saisi  que  parle  garde  des  Sceaux  et  il  ne  doit  statuer  ou  donner  son  avis 
qu'après  que  le  magistrat  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  V inamovibilité  de  la  magistrature  ;  elle  donne 
aux  magistrats  une  certaine  indépendance,  qui  serait  plus  grande  assu- 
rément si  la  magistrature  n'était  pas  un  corps  hiérarchisé  et  si  le  magistrat 
n'était  pas  tenu  par  l'espoir  de  l'avancement,  c'est-à-dire  par  le  passage 
d'un  siège  à  un  autre,  ou  bien  si  le  siège  donnait  droit  à  Tavancement.. 

(Rappelons  que  la  loi  du  17  avr.  190(^,  art.  38,  a  prescrit  l'institution 
d'un  tableau  d'avancement)  (H.  13  févr.  1908;  10  déc.  1908,  etc.). 

Cette  législation  ne  s'applique  qu'aux  magistrals  de  l'ordre  judiciaire 
pourvus  des  fonctions  déjuge,  fût-ce  de  celles  de  juge  suppléant  ;  mais 
les  juges  de  paix  ne  sont  pas  inamovibles,  les  magistrats  des  colonies 
non  plus.  A  noter  que  les  conseillers  maîtres  de  la  Cour  des  comptes 
sont  inamovibles,  étant  nommés  à  vie  (L.  16  sept.  1807,  art.  6). 

3»  De  l'état  des  professeurs  de  renseignement  pourvus  de  chaire.  — 
a)  Enseignement  supérieur.  —  Les  professeurs  titulaires  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ont  une  sorte  de  propriété  de  leur  chaire  (qui  est  encore 
une  forme  du  poste)  et  qui  leur  donne  une  très  forte  possession  de  leur 
titre  et  même  de  leur  emploi,  en  même  temps  qu'elle  incarne  certains 
avantages  de  classement  et  de  traitemenL  La  propriété  de  la  chaire  est 
protégée  de  la  façon  suivante  :  les  professeurs  titulaires  ne  peuvent  être 
révoqués  ou  frappés  de  retrait  d'emploi  ou  suspendus  que  par  juge- 
ment du  conseil  de  l'Université  confirmé  en  appel  par  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  par  une  décision  prise  aux  deux  tiers 
des  suffrages  (L.  27  févr.  1880,  art.  7,  modifié  par  L.  iO  juill.  1896, 
art.  3)  (1).  Ils  peuvent  être  frappés  de  mutation  pour  emploi  inférieur 
par  le  ministre,  après  avis  conforme  du  conseil  supérieur  (L.  27  févr. 
1880,  art.  14);  et  de  mutation  pour  emploi  équivalent  par  le  ministre, 
après  avis  conforme  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  et 
après  avoir  été  entendus  par  celle-ci  (D.  28  déc.  1885,  art.  34)  (rî).  Enfin, 

(1)  Cependant  le  ministre  peut  prononcer  la  suspension  pour  un  temps  qui  n*ezcédera 
pas  un  an,  sans  privation  de  traitement  (L.  27  févr.  1880,  art.  15). 

(2)  Pour  les  peines  disciplinaires  moindres  ils  relèvent  en  premier  ressort  du  con^ei'i 
de  l'Université  qui  a  été  substitué  au  conseil  académique  (L.  27  févr.  1880,  art.  11 
modifié  par  L.  10  juill.  1896,  art.  3)  et,  en  appel,  du  conseil  supérieur  de  rinstrucUon 
publique* 
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ils  ne  peuvent  être  admis  à  la  retraite  avant  soixante-dix  ans  que  sur 
leur  demande  ou  en  casd'impussibilité  de  remplir  leurs  fonctions,  cons- 
tatée par  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique  (D.  4  nov.  1882,  art.  1";  D.  28  déc.  1885,  art.  39). 

b)  Enseignement  secondaire.  —  Même  situation,  sauf  que,  pour  la 
mutation  pour  emploi  inférieur,  il  suffit  de  Tàvis  de  la  section  perma- 
nente (et  qu'il  n*est  même  pas  besoin  que  cet  avis  soit  conforme 
L.  27  févr.  1880,  art.  14)  et  que,  pour  la  mutation  pour  emploi  équivalent, 
aucune  garantie  n'existe  (Cons.  d'Ét.,  8  déc.  1899,  Grenet^  S.  1900.  3. 
41,  la  note;  15  mars  1901,  Lautard;  2  févr.  1906,  Cfiarpy),  (Pour  les 
Chargés  de  cours,  V.  D.  25  févr.  1897). 

40  De  Vélat  des  officiers  ministériels  (L.  28  avr.  1816,  art.  88-91).  — 
Les  officiers  ministériels,  notaires,  avoués,  huissiers,  greffiers,  comrois- 
saires-priseurs,  agents  de  change,  avocats  au  Conseil  d'Étal  et  à  la  Cour 
de  cassation,  sont  des  fonctionnaires  publics.  On  a  mis  quelquefois  celle 
qualité  en  doute  parce  qu'ils  sont  directement  rémunérés  par  leur  clieo- 
tèle,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  offices  de  l'ancien  régime,  même 
ceux  de  judicature,  outre  les  gages  du  roi,  comportaient  rémunératioQ 
directe  par  le  public,  épices,  etc.,  et  n'en  étaient  pas  moins  des  fonctions 
publiques  (1).  Les  officiers  ministériels  sont  propriétaires  de  ïeur  office 
(étude,  charge,  grelTe)  et  cette  propriété,  à  la  différence  de  celle  de  la 
chaire,  du  grade,  etc.,  est  en  partie  dans  'e  commerce  ;  on  distingue  en 
effet  :  a)  la  finance  de  l'office  qui  est  le  droit  pour  le  titulaire  de  présenter 
son  successeur  à  l'agrément  du  chef  de  l'Étal,  moyennant  finance,  ce 
droit  est  patrimonial,  transmissible  aux  héritiers  dans  de  certaines  condi- 
tions ;  b)  la  provision  de  l'office  qui  est  le  droit  de  nomination  et  de 
destitution,  ainsi  que  le  droit  de  suppression  de  l'office  à  la  résignalioa 
du  titulaire,  elle  reste  inaliénable  entre  les  mains  de  l'État.  Les  officiers 
ministériels  ne  peuvent  perdre  leur  office  que  par  une  destitution  entourée 
de  très  grandes  garanties  (pour  les  notaires,  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  53, 
non  modifié  par  celle  du  12  août  1902,  et  pour  les  autres  officiers  miois- 
lériels,  L.  10  mars  1898)  (2). 

(1)  MM.  ChaDte-Grellet  et  Pichat,  op.  cit.,  n»  33,  dénient  aux  ootaires  el  avoués  la 
qualité  de  fonclioonaires  publics,  p.irce  quMis  ne  reçoivent  pas  de  commission  deli 
puissance  publique  et  ne  sont  que  des  mandataires  des  parties.  Cela  n  est  pus  trèssôr. 
Aux  cuionies,  les  notaires  sont  commissionnés  d'une  façon  apparente  et  rien  nempécbe 
dans  la  métropole  de  sous-entendre  cette  commission  ;  quant  aux  avoués,  en  dirigeant  a 
procédure,  ils  remplissent  roFûce  du  juge  autant  qu'ils  représentent  les  parties. 

(2)  Sur  la  façon  dont  s'est  rétablie  la  vénalité  des  offices  ministériels,  V.  Lafern«r<% 
'Des  décrets  de  suppression  d'offices  ministériels^  Rev.  crit.,  i8T3,  p.  692  el  s,  — 
Sur  les  conditioDs  et  sur  les  conséquences  de  la  suppression  d'office,  où  s'iiccose  Je 
plas  en  plus  la  police  de  l'Administration,  V.  notes  dans  S.  97.  3.  97;  190i!.  3.  1  sooi 
Cons.  d'Ét.,  2?  mars  1901,  Roz. 

Dp.s  offices  ministériels  on  peut  rapprocher  les  commissions  ded  maîtres  tailleurs  de 
régiment,  V.  Cons.  d'Ét.,  7  août  1911,  Montagnae. 
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5°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  ceux  des  mines  qui  leur 
soDt  assimilés,  ont  aussi  un  état  en  ce  sens  qu*ils  ne  peuvent  être  révo^ 
qués  que  sur  Tavis  conforme  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
(D.  13  oct,  1851,  art.  25  ;  L.  2i  déc.  1907). 

III.  Réalisation  progressive  du  statut  légal  et  de  l'état  pour  la  masse 
des  fonctionnaires,  —  Il  y  a  eu  d'abord  un  polit  nombre  de  Fonction- 
naires doués  d'un  état  et  ces  fonctionnaires,  comparés  aux  autres,  appa- 
raissaient comme  des  privilégiés;  ils  jouissaient  de  la  stabilité  de  leur 
situation  et  de  Tindépendance  qu'elle  donne,  tandis  que  les  autres,  sans 
garanties  contre  les  caprices  de  l'Administration  et  surtout  contre  les 
exigences  des  hommes  politiques,  tremblaient  dans  une  dépendance  conti- 
nuelle. C'est  une  loi  historique,  dans  les  périodes  d'amélioration  sociale, 
qae  les  privilèges  des  uns  deviennent  le  type  selon  lequel  se  modèle  le 
droit  de  tous,  et  c'est  une  autre  loi  que  de  l'excès  du  mal  naît  le  remède- 
A  la  suite  de  divers  incidents  et  grâce  à  un  mouvement  d'opinion  carac- 
térisé (I),  on  peut  aujourd'hui  considérer  le  projet  d'une  loi  sur  le 
statut  et  sur  l'état  dt»s  fonctionnaires  comme  entré  dans  la  période  de 
réalisation.  Un  projet  ferme  a  été  déposé  par  le  Gouvernement  le  25  mai 
1909  (J.  o/f.,  docum.  parlem.,  Chambres,  p.  4179)  (2). 

£q  attendant  le  vote  de  cette  loi  complète^  certaines  prescriptions  de 
détail  ont  été  établies  par  des  lois  spéciales  et  aussi  certaines  pratiques 
se  sont  établies. 

A.  Loi  sur  la  communication  des  notes  individuelles,  —  La  plus  impor- 
tante des  prescriptions  légales,  est  celle  de  l'article  65  de  la  loi  du 
22  avril  1905  ainsi  conçue  :  <c  Tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
tous  les  employés  et  ouvriers  de  toutes  administrations  publiques  ont 
droit  à  la  communication  personnelle  et  confidentielle  de  toutes  les 
notes,  feuilles  signalétiques  et  de  tous  autres  documents  composant  leur 
dossier,  soit  avant  d'être  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire  ou  d'un 
déplacement  d'ofGce,  soit  avant  d'être  retardés  dans  leur  avancement 
à  l'ancienneté  ».  «  L'application  littérale  de  ce  texte,  dit  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  Tardieu,  dans  ses  conclusions  sous  Cons.  d'Ét., 
7  août  1909,  Winkell  (S.  1909.  3.  145),  aurait  conduit  à  décider 
qu'avant  de  prendre  Tune  des  mesures  prévues  à  l'art.  65,  l'Administra- 
tion devait  prendre  l'initiative  et  devait  automatiquement  aviser  l'inté- 
ressé de  la  mesure  dont  il  allait  être  l'objet,  et  l'informer  en  même  temps 


(1)  Od  trouvera  Ja  genèse  de  ce  mouvement  parfaitement  racontée  dans  l'excellent 
ouvrage  de  M.  Demartial  cité  plus  haut.  V.  aussi  Bonnard,  La  crise  du  fonctionna- 
risme^  brochure^  1907  ;  Georgiu,  Le  statut  des  fonctionnaires,  Paris,  1912. 

{2}  II  a  été  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Maginot  (1214,  12  juill.  1911,21)  nous  en  avons 
donné  l'exposé  des  motifs  et  le  texte  dans  notre  7*  édition,  p.  635  et  s.  mais  la  discussion 
et  le  vote  de  ta  réforme  ne  devant  probablement  pas  être  immédiats,  à  raison  des  difficultés 
dont  on  s'est  aperçu  quand  on  a  voulu  entrer  dans  le  détail,  nous  supprimons  cette 
fois-ci  ces  documents  faute  de  place. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


646  LES  DROITS  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

qu'il  pourrait  venir  prendre  coromuQicatioa  de  son  dossier.  Les  nom- 
breuses espèces  dans  lesquelles  cette  question  a  été  posée  devant  vous, 
vous  ont  révélé  rimpossibilité  d'adopter  une  interprétation  aussi  étroite 
de  cet  art.  65.  Vous  avez  tenté  de  lui  faire  produire  tous  ses  effets  utiles, 
sans  cependant  compromettre  le  bon  fonctionnement  des  services  publics 
et  l'autorité  légitime  des  supérieurs  hiérarchiques.  Pour  cela,  tout  en 
proclamant,  comme  vous  Pavez  fait  dans  une  décision  du  2â  mai  1908, 
Beaudelot  (S.  et  P.  1908.  3.  157;  Pand.  pér,,  1908.  3.  157),  «  quecelle 
disposition  de  loi  a  pour  but  d'empêcher  qu'aucun  fonctionnaire  ou 
employé  puisse  être  frappé  d'une  peine  disciplinaire  sans  avoir  été  avisé 
de  la  mesure  prise  contre  lui  et  sans  avoir  été  ainsi  mis  à  même  de 
présenter  ses  moyens  de  défense  »,  vous  avez  admis  que  c'était  à  ceux 
auxquels  un  droit  avait  été  accordé  qu'il  appartenait  de  le  faire  valoir, 
quand  ils  le  jugeaient  utile  à  leurs  intérêts.  Combinant  ces  deux  idées, 
vous  avez  adopté  la  jurisprudence  suivante  :  Quand  la  mesure  discipli- 
naire ou  le  déplacement  d'office  intervient  à  l'improviste,  sans  que  l'in- 
téressé ait  été  prévenu  du  coup* qui  le  menaçait  et  mis  à  même  de  le 
parer  en  présentant  ses  explications  et  moyens  de  défense,  vous  annulez 
la  mesure,  quelle  qu'elle  soit,  qui  fait  grief  au  fonctionnaire.  Vous  avez 
ainsi  annulé,  pour  défaut  de  communication  du  dossier,  des  révoca- 
tions, des  destitutions,  des  peines  disciplinaires,  des  déplacements, 
d'office  (1).  Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'Administration  a  frappé  ou 
déplacé  un  fonctionnaire  sans  le  prévenir,  vous  avez  annulé  pour  viola- 
tion de  la  loi  de  1905. 

»  Mais  quand  elle  a  avisé  l'intéressé  qu'il  était  sous  le  coup  d'une 
mesure  disciplinaire  ou  d'un  déplacement,  vous  avez  décidé  que  le  fonc- 
tionnaire se  trouvait,  par  cet  avertissement  même,  en  demeure  de 
réclamer  la  communication  intégrale  de  son  dossier,  et,  s'il  n'avait  pas 
usé  de  cette  faculté,  en  admettant  qu'il  ait  eu  un  délai  suffisant  pour 
l'exercer,  vous  avez  déclaré  qu'il  ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'absence 
de  cette  communication  pour  faire  tomber  la  mesure  prise  contre  lui 
(Cons.  d'Ét.,  8  juin.  1910,  Ruf). 

»  Quelle  forme  doit  revêtir  cet  avertissement?  Dans  toutes  les 
espèces  ci-dessus,  portant  sur  des  cas  individuels,  nous  trouvons  un 
avertissement  individuel,  qui  constitue  l'intéressé  en  demeure  d'exercer 
son  droit  ». 

Voici  d'ailleurs  le  texte  d'une  décision  du  Conseil  d'État  du  25  juin 
1909»  Janvion  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 

(1)  Cons.  d'Ét.,  6  juin.  1906,  Nicol,  S.  et  P.  1908.  3.  157;  22  nov.  1907,  Carrière; 
27  déc.  1907,  Grémillet;  27  déc.  1907,  Parenteau;  21  févr.  1908,  Busoni,  S,  et  P. 
1908.3. 157;  28  févr.1908,  Franco;  15  mai  1908,  André ;n  mai  1908,  Beauddot, 
précité;  22  mai  1908,  GtUry;  22  mai  1908,  Mayoux;^  déc.  1908,  Serres;  10  mars 
1909,  Rullac;  25  juin  1909,  Sambat;  25  juin  1909,  Janvion;  6  août  1909,  Hugues; 
6  août  1909,  VUar;  8  juill.  1910,  Danger;  22juill.  1910,  DussoLeic. 
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JaDvioD  a  été  convoqué  le  23  avril  1907  dans  le  cabinet  du  chef  du  per- 
sonnel de  la  préfecture  de  la  Seine  et  qu'il  a  été  avisé  par  ce  fonction- 
naire qu'il  allait  être  déféré  au  conseil  de  discipline...  que  le  sieur  Jan- 
vîon  se  trouvait  ainsi  mis  en  demeure  d'user  du  droit  de  réclamer  la 
communication  de  son  dossier,  s*il  estimait  que  cette  communication 
fût  utile  à  sa  défense;  qu'il  s'est  borné  à  présenter  des  observations 
écrites,  etc.;  que,  dans  c^s  circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  qu'il  a  été  privé  de  la  garantie  que  lui  assurait  la  disposition 
législative  ci-dessus  rappelée  ». 

Ajoutons  que  la  communication  du  dossier  peut  être  réclamée  à  chaque 
nouvelle  menace  de  punition  disciplinaire  (Cons.  d'Ét.,  22  févr.  1907, 
Mamet)  qu'elle  est  nécessaire,  même  si  le  fonctionnaire  est  frappé  pour 
faits  commis  en  dehors  de  sa  fonction  (Coms.  d'Ét.,  23  juin  1911,  Oui- 
raud)\  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  si  la  révocation  est  prononcée  pour 
faits  de  grève  (Cons.  d'Ét.,  7  août  1909,  Winkel,  S.  1909.  3.  145  et  la 
note;  6  août  1910,  Amalrie)\  enfin  qu'il  n'appartient  point  au  Conseil 
d'État  de  prescrire  cette  communication  (Cons.  d'Ét.,  25  juin  1909,  Dau 
teroche), 

B.  —  Pratiqtie  des  associations  de  fonctionnaires.  —  D'un  autre  côté, 
une  pratique  s'est  établie  qui  a  singulièrement  fortifié  en  fait  la  situation 
des  fonctionnaires,  c'est  celle  de  la  formation  des  associations  amicales 
qui  ont  prison  main  la  défense  des  intérêts  de  carrière  de  leurs  adhérents 
et  qui  sont  entrées  en  collaboration  avec  les  chefs  hiérarchiques,  non  sans 
intenter  aussi,  parfois,  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  pour  faire 
annuler  celles  des  décisions  ministérielles  qui  leur  paraissaient  abusives. 

La  légalité  de  ces  associations  amicales  de  fonctionnaires,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  syndicats  de  fonctionnaires^  a  été  contestée  et  nous 
devons  examiner  cette  question  de  légalité. 

li  faut  commencer  par  établir  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tioa,  les  syndicats  de  fonctionnaires  sont  il^gaux.  Us  le  sont  par  cela 
même  que  les  fonctions  publiques  ne  sont  pas  des  professions  et  que  les 
syndicats  sont  essentiellement  des  associations  professionnelles.  Les  fonc- 
tions publiques  ne  sont  pas  des  professions,  tout  simplement  parce  que 
les  professions  font  partie  du  bloc  de  la  vie  privée,  tandis  que  les  fonc- 
tions publiques  font  partie  du  bloc  de  la  vie  publique.  Notre  régime  d'État 
est  établi  sur  la  base  d'une  séparation  profonde  entre  la  vie  publique 
et  la  vie  privée  et,  en  principe,  les  organisations  créées  pour  Tune  ne  sont 
pas  extensibles  à  l'autre. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  entre  les  professions  de  la  vie  privée  et  les  fonctions 
de  )a  vie  publique  une  différence  de  nature.  Les  professions  de  la  vie 
privée  sont  naturellement  sous  l'action  de  ceux  qui  les  exercent,  de  ce 
point  de  vue  il  est  naturel  que  le  syndicat  des  ouvriers  d'une  usine  tende 
à  obtenir  une  part  dans  la  direction  comme  dans  les  bénéfices;  sans  doute 
cette  participation  t  la  direction  et  aux  bénéfices  est  difficile  à  organiser 
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mais  ridée  en  est  naturelle.  Il  n'en  va  pas  de  môme  pour  les  fonctions 
publiques  dans  le  régime  de  TÉlat  puissance  publique  sous  lequel  nous 
vivons;  les  fonctions  publiques  sont  transcendantes  par  rapport  aux  foac- 
tionnaireSf  ils  ne  pourraient  prétendre  en  avoir  ni  la  direction  ni  les  béoé- 
fices;  la  direction  relève  du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  réglemeD- 
taire,  les  bénéOces  relèvent  du  budget  public.  Tant  que  les  principes  de 
notre  régime  d'État  seront  maintenus,  les  fonctions  publiques  resteront 
dans  le  plan  de  la  vie  pubUque,  qui  est  au-dessus  des  professions  de  la 
vie  privée,  et  les  syndicats  professionnels  ne  pourront  pas  y  pénétrer. 

Soit  pour  ces  raisons  profondes,  soit  pour  d'autres,  relevant  davantage 
du  formalisme  juridique,  Tillégalité  des  syndicats  de  fonctionnaires  paraît 
aujourd'hui  un  fait  acquis.  Et  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  fonc- 
tionnaires ou  employés,  ni  entre  fonctionnaires  d'autorité  et  fonction- 
naires de  gestion  :  tout  ce  qui  est  emploi  public,  de  quelque  degré  que  ce 
soit,  participe  de  la  même  transcendance  et  exclut  pour  les  mêmes  rai- 
sons les  prétentions  à  la  réglementation  de  la  fonction  qu'aurait  le  syn- 
dicat, de  même  que  les  prétentions  au  droit  de  grève  qui  seraient  Tarme 
devant  assurer  la  domination  sur  la  fonction  (1). 

Il  n'y  a  pas  les  mômes  raisons  de  proscrire  les  axnociatiorut  de  fonction- 
naires. D'abord,  la  loi  du  i"  juillet  1901  sur  la  liberté  d'association  n'esl 
pas,  comme  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  une  loi  relative  à  des  orga- 
nisations de  la  vie  privée,  elle  est  une  loi  générale  intéressant  la  vie 
publique  aussi  bien  que  la  vie  privée  et,  par  exemple,  elle  a  toujours  été 
conçue  comme  s'appliquaot  à  des  ligues  politiques  et  électorales.  Ensuite, 
les  associations  de  fonctionnaires  ne  sont  pas  des  associations  profession- 
nelles au  sens  du  syndicat  professionnel,  c'est-à-dire  qu'elles  n'émettent 
aucunement  la  prétention  de  transformer  la  fonction  publique  eo  une 
simple  profession  de  la  vie  privée,  sur  laquelle  le  corps  des  fonctionnaires 
mettrait  la  main  pour  la  réglementer  et  en  bénéficier.  Les  associations 
de  fonctionnaires  respectent  la  transcendance  de  la  fonction  publique; 
leur  objet  est  la  sauvegarde  des  intérêts  de  carrière,  or,  la  carrière  n'est 
pas  la  fonction.  La  carrière  esl  en  partie  détachable  de  la  fonction,  c'est 
une  sorte  de  cursus  honorum  à  travers  les  cadres  de  l'institution  admi- 
nistrative,  dans  lequel  les  questions  capitales  sont  celles  de  l'avancement, 
des  garanties  contre  le  déplacement  et  la  révocation.  Sans  doute,  il  y  a 
aussi  l'élément  de  possession  de  la  fonction  et  le  grade,  par  exenople, 
donne  droit  à  certains  emplois,  mais  cela  est  relégué  au  deuxième  plan. 

Dans  une  certaine  mesure  tout  se  tient,  puisque  d'ailleurs  l'apparte- 

(1)  Sur  l'illégalité  des  syndicale  de  foncUonnaires,  V.  Bry,  Législation  industrielle, 
5*  édit.,  p.  &30;  Chavegrio,  note  dans  S.  1912.  2.  1;  spécialement,  sur  rillêgalilé 
des  syodicHts  d'instituteurs,  V.  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  23  octobre  1912; 
Gourde  Paris,  24  novembre  1912. 

Sur  la  question  de  la  grève  des  fonctionnaires.  V.  ma  note  dann  S.  1909.  3.  1^5 
tous  Taffaire  Winkel^  Cens.  d'Ét.,  7  août  1909  et  suprà,  p.  625. 
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DaDce  aux  cadres  deriasiitution  administrative  et  la  possessioade  lafonc- 
tioQ  sont  les  deax  élécneDtsdu  statut  du  fouctioQaaire  (V.  suprà,  p.  6^9) 
mais  l'important  est  de  savoir  ce  qui  est  mis  au  premier  plan.  Le  syndi- 
cat de  fonctionnaires  met  au  premier  plan  Télément  de  possession  de  la 
fonction  publique,  dont  il  menace  la  transcendance  et  qu'il  tend  en  somme 
à  patrimonialiser,  au  moins  d'une  façon  corporative;  Tassociation  de 
fonctionnaires  met  au  premier  plan  la  carrière,  c'est-à-dire  l'agen- 
cement des  cadres  administratifs,  et  si  cela  menace  dans  une  certaine 
mesure  la  hiérarchie,  cela  ne  menace  pas  le  caractère  public  de  la  fonc- 
tion. 

Cette  différence  des  situations  a  été  instinctivement  sentie  par  le  monde 
politique,  par  le  monde  administratif,  par  le  grand  public  et  par  la  juris- 
prudence. Autant  les  syndicats  de  fonctionnaires  ont  rencontré  de  résis- 
tances, d'hostilité  et  de  réprobation,  autant  les  associations  de  fonction- 
naires ont  rencontré  de  bonne  volonté.  La  haute  administration  les  a 
admises  et  est  entrée  en  relations  avec  elles;  le  Conseil  d'État  lésa 
reconnues  recevables  à  ester  en  justice  et  à  intenter  des  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  Il  déc.  1908,  Association  des  employée 
du,  ministère  des  Colonies,  Conclusions  de  M.  Tardieu,  S.  1909.  3.  17  et 
ma  note);  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  4  mars  1913,  M^^Luçon, 
reconnaît  que,  si  elles  ne  sont  pas  gardiennesde  la  fonction  publique,  en 
revanche,  elles  le  sont  désintérêts  de  carrière  des  fonctionnaires;  le  Par- 
lement se  prépare  à  en  consacrer  le  principe  dans  la  future  loi  sur  le 
statut  des  fonctionnaires  (art.  30  du  projet). 

Elles  sont  donc  certainement  légales  à  la  condition  que  rien,  dans  leurs 
statuts,  n'annonce  la  prétention  de  réglementer  la  fonction,  ni  de  s*im 
miscerdans  la  direction  hiérarchique;  il  faut  appliquer  à  l'interprétation 
de  leur  statuts  la  distinction  que  nous  avons  fornrQlée  à  propos  des 
associations  de  pères  de  famille  («Mj^rd,  p  392)  entre  la  prétention  de  s'im- 
miscer dans  faction  administrative  et  celle  de  s'immiscer  simplement 
dans  le  contrôle  de  l'action;  autant  le  premier  objet  serait  illicite,  autant 
le  second  est  licite.  Elles  peuvent  donc  très  légalement  et  très  utilement 
être  des  instruments  de  contrôle  du  pouvoir  ministériel  (1). 

(1)  Faote  d*a7oir  fait  entre  le  syndicat  de  fooclionoaireB  et  rassociation  amicale  de 
fooetioDDaires  la  distioctioa  d'esprit  et  de  but,  et  en  somme  de  nature,  que  nous  faisons  au 
texte,  uo  certain  nombre  d'auteurs  se  méprennent  sur  les  associations  de  fonctionnaires; 
ils  s'efforcent  de  démontrer  leur  illégalité,  ils  s'émeuvent  de  la  faiblesse  de  la  bante 
administration  qui  les  tolère,  du  Parlement  qui  se  prépare  à  les  consacrer,  de  la 
jurisprudence  qui  les  accepte  (V.  Esmein,  Ihroit  constitutionnel,  5«  édit,  p.  635; 
Larnaude,  Les  syndicats  de  fonctionnaires  [Bulletin  de  la  Société  générale  des 
prisons,  1906,  p.  844;  Garçon,  eod,,  p.  856;  Fernand  Faure,  Les  syndicats  de  fonc- 
tionnaires (  Revue  politique  et  parlementaire,  1907,  t.  II,  p.  239)  ;  Berlhélémy,  Droit 
administratif,!*  édil.,  p.  53;  Chavegrin,  note  précitée  dans  S.  1912.  2.  1)  ;  ils  ont 
plusieurs  arguments  juridiques  : 

1*  Uo  premier  argument  juridique  consistée  dire  que  les  associations  de  fonctionnaires. 
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§  2.  ^  Les  droits  pécuniaires  des  fonctionnaires. 

A  raisoD  de  la  collaboratioD  qu  ils  apportent  à  l'exécution  des  services 
pabtics,  les  fonctionnaires  acquièrent  des  droits  pécuniaires,  soit  à  un 
traitement,  soit  a  une  pension,  mais  ils  ne  les  acquièrent  pas  en  vertu 
d'un  contrat  préexistant  réglant  toute  leur  situation;  s'il  y  avait  entre 
l'administration  et  le  fonctionnaire  un  contrat  de  ce  genre,  le  traitement 
à  toucher  dans  l'avenir  serait  déterminé  par  lui,  tandis  qu'il  ne  Test  pas. 
Il  n'y  a  pas  droit  contractuel  au  traitement  à  venir  pas  plus  qu'à  la  pen- 
sion à  venir.  Il  n'en  est  peut-être  pas  de  môme  du  droit  au  traitement  et 
du  droit  à  la  pension  pour  les  services  faits.  Ici,  on  peut  faire  intervenir, 
sans  inconvénient,  l'idée  d'un  contrat  innommé  ou  d'une  série  de  contrats 

étaot  ea  somme  des  associations  professionnelles,  sont  identiques  aux  syndicats  profes- 
sionnels et  se  trouvent  exclues  de  la  lit>erlé  d'association  par  l'article  final  de  la  loi  du 
!•' juillet  1901,  aux  termes  duquel  «  it  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  spéciales  relatives 
aux  syndicats  proff^ssionnels  ».  Mais  l'interprétation  rigoriste  de  cet  article  final  de  la 
loi  de  1901,  qui  tendrait  à  exclure  toutes  les  associations  professioncelles  fondées  sor 
ladite  loi,  est  loin  d'être  admise  par  tous  les  commentateurs,  ainsi  que  le  reconnaît 
M.  Chavegrin,  loc,  cit.  (cf.  Pichat,  Le  contrat  d'association,  n^  18,  p.  2ô\  Pichon, 
Les  caractères  distinctifs  des  associations^  p.  175  et  s.  ;  Pic,  Législat.  industr., 
no  371  ;  Capitant,  La  réforme  de  la  loi  du  21  mars  7884)  : 

Fût-elle  admise,  cette  interprétation  ne  nous  toucherait  pa?,  car,  d'après  l'analyse 
établie  au  texte,  les  amicales  de  fonctionnaires  ne  sont  pan  des  associations  profession- 
nelles, au  sens  du  syndicat  professionnel,  n*ayant  aucunement  la  prétention  de  profes- 
sionnaliser  la  fonction  publique.  D'ailleurs,  c'est  ici  une  de  ces  occasions  où  les  scru- 
pules des  juristes  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  besoins  de  la  vie; 

2"  A  la  vérité,  M.  Chavegrin,  dans  la  note  précitée,  formule  un  autre  argument  ea 
soutenant  que  les  associations  de  fonctionnaires  sont  illégales  en  ce  qu'elles  sont  d(*s 
instruments  de  défense  collective  contre  la  hiérarchie  (S.  1912.  2.  3)  et  qu'ainsi 
elles  tendent  à  la  destruction  de  la  hiérarchie.  Ceci  est  plus  sérieux,  en  ce  sens  que  le 
grief  ne  s'appuie  plus  sur  une  prétendue  similitude  avec  les  syndicats  ni  sur  une 
prétendue  menace  dirigée  contre  la  fonction  publique,  mais  qu'il  s'appuie  sur  un  fait 
précis,  l'antagonisme  de  l'association  de  fonctionnaires  et  de  la  hiérarchie.  Cestici 
qu'il  faut  appliquer  la  réponse  topique  tirée  de  la  distinction  rappelée  au  texte  entre  le 
droit  de  s'immiscer  dans  Taction  administrative  et  le  droit  de  s'immiscer  dans  le  con- 
Irôle.  Oui,  dans  une  certaine  mesure,  les  associations  de  fonctionnaires  se  dressent 
contre  la  hiérarchie,  mais  c'est  uniquement  pour  la  contrôler  par  les  procédés  régulier? 
de  réclamation  mis  à  la  disposition  des  administrés;  elles  n'ont  pour  objet  ni  de  peser 
sur  la  hiérarchie  pour  la  faire  agir,  ni  de  résister  à  ses  ordres;  elles  ont  seuiemeot 
pour  objet  le  maniement  des  réclamations  et  des  recours  contentieux  contre  les  décisioos 
prises,  l'émission  de  vœux  et  l'envoi  de  pétitions.  Or,  les  pétitions,  les  vœux  et  les  récla- 
mations sont  des  démarches  absolument  licites,  même  dans  l'organisation  administrative: 
de  môme  que  des  associations  d'administrés  ordinaires  peuvent  former  des  réclamatioos, 
de  même  des  associations  de  fonctionnaires  qui,  en  ce  qui  concerne  les  inlérâts  de  leur 
carrière,  ne  sont  que  des  administrés  spéciaux.  Que  si,  en  fait,, la  hiérarchie  admet  les 
associations  de  fonctionnaires  à  une  sorte  de  collaboration  consultative,  c'est  son  affaire, 
mais  cela  n'est  pas  l'objet  propre  de  l'association  qui  te  cantonne  dans  la  défense  de^^ 
intérêts  de  carrière  par  les  procédés  très  licites  de  la  réclamation,  de  la  pétition  et  du  vœu 
(Cf.  note  dans  S.  1913,  3*  cahier,  sous  Coos.  d'Êt.,  16  juin  1911,  Empis  et  10  nor. 
1911,  Moiuon). 
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ioDommés /acio  ut  des,  n'ayant  rigoureusement  pour  objet  que  les  ser- 
vices exécutés  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  traitement  et  la  pension 
afférents  aux  services  faits  (V.  suprà,  la  p.  627)  (1). 

Nous  nous  occuperons  successivement  des  traitements  et  des  pen- 
sions : 

A.  Lefi  traitements  des  fonctionnaires.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  le 
droit  éventuel  au  traitement  et  le  droit  acquis  :  1°  le  droit  éventuel  au 
traitement  n'est  fondé  que  sur  les  lois  et  règlements,  il  est  attaché  partie 
au  titre  de  la  fonction,  afin  qu'il  ne  soit  pas  entièrement  à  la  merci  des 
suspensions  ou  des  mutations  d'emploi  (V.  une  application  dans  Cons. 
d'Ét.,  9  juin  1899,  Toutain),  partie  à  l'emploi,  parce  qu'il  est  juste 
qu'une  activité  plus  ou  moins  grande  et  d'un  ordre  plus  ou  moins  relevé 
soit  plus  ou  moins  rétribuée;  2^  le  droit  acquis  au  traitement  ne  se  réa- 
lise qu'après  les  services  faits,  ou  si  c'est  par  la  faute  de  l'Administration 
que  le  fonctionnaire  n'a  pu  exécuter  ses  services  {Toutain^  précité);  il 
se  réalise  alors  même  que  l'emploi  est  supprimé,  si  en  fait  les  services 
ontcontinué  (Cons.  d'Ét.,  9  juin  1899,  Bergeon;  Cf.  !•' juin  1900,  damd 
Moreau);  il  peut  être  considéré  comme  fondé  sur  un  contrat  innommé. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  de  l'État  font  partie  de  la  dette 
publique,  ils  sont  payables  par  douzièmes  échus,  après  liquidation  et 
ordonnancement  faits  par  l'autorité  compétente.  Chaque  douzième  échu 
est  une  dette  véritable  de  l'État  et  donne  lieu  à  un  contentieux  de  pleine 
juridiction,  pour  les  difficultés  qui  peuvents'élever  sur  la  liquidation  (2). 
Les  traitements  des  fonctionnaires  sont  en  partie  insaisissables  (L.  21  vent. 
an  IX,  et  12  janv.  1895,  combinées).  V.  la  loi  du  17  avril  1906,  art.  31, 
sur  le  paiement,  entre  les  mains  de  la  veuve,  des  proratas  de  traite- 
ments restant  dus  au  décès  du  titulaire. 

En  principe,  les  fonctions  publiques  peuvent  être  cumulées,  les  traite- 
ments aussi,  mais  pas  en  entier  (3). 

(1)  Une  décision  très  intéressante,  Cons.  d'Ét,  9  juin  1S99,  Bergeon^  consacre  impli- 
citement le  principe  du  contrat  innommé  en  accordant,  à  un  fonctionnaire  municipal, 
une  indemnité  représentative  d'une  prolongation  de  traitement  correspondant  à  une 
prolongation  de  services  faits  après  suppression  d'emploi. 

{Z)  Laferrtère,  op.  cit.,  t.  II,  p.  198.  Cf.  S.  99.  3.  49,  la  note;  Cons.  d'Ét,  7  août 
1900,  Desefiamps;  30  janvier  1903,  Lambert. 

(3)  Le  principe  a  été  posé,  en  cette  matière,  par  la  loi  du  28  avril  1816;  il  a  été  repris 
et  développé  par  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  44,  et  par  le  décret  du  31  mai  18G2, 
art.  65  :  «r  II  est  interdit  de  cumuler  en  entier  les  traitements  de  plusieurs  places, 
emplois  ou  commissions  :  en  cas  de  cumul  de  deux  traitements,  le  moindre  est  réduit 
de  moitié;  en  cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troisième  est  en  outre  réduit  au 
quart,  et,  ainsi  de  suite,  en  observant  cette  proportion;  mais  cette  rédaction  n'a  pas  lieu 
pour  les  traitements  cumulés  qui  sont  au-dessous  de  3.000  francs,  ni  pour  les  traite- 
ments plos  élevés  qui  en  sont  dispensés  par  les  lois  ».  Par  exception  (D.  31  mai  1862, 
art.  66)  :  «  Les  professeurs,  les  savants,  les  gens  de  lettres  «t  artistes  peuvent,  sans 
qa'îl  leur  soit  fait  application  de  la  règle  ci-dessu»,  remplir  plusieurs  fonctions  et  occuper 
plusieurs  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  Trésor  public;  néanmoins  le  montant  des 
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B.  Les  pensions  de  retraite  du  personnel  soumis  à  retenue  (L.  9  juio 
1853)  (1).  —  Cette  pension  est  un  «  traitement  différé  »  servi  sous  forme 
de  rente  viagère  au  fonctionnaire  qui  est  placé  dans  la  situation  de 
retraite^  lorsque  certaines  conditions  sont  réunies. 

L'idée  que  la  peDsioo  de  retraite  est  uo  traitemeDl  différé  s'impose 
de  plus  en  plus,  à  mesure  que  s*établit  davantage  la  base  de  la  retenue; 
sans  doute  il  y  a  d'autres  éléments,  il  y  a  un  élément  de  tontine,  un  élé- 
ment de  subvention  de  l'État,  mais  la  retenue  sur  le  traitement  reste  la 
base  et  la  pension  de  retraite  n'est  que  la  restitution,  pendant  la  durée 
de  la  retraite,  du  traitement  retenu  pendant  la  période  d'activité. 

Cette  déQnition  juridique  de  la  pension  de  retraite  est  susceptible  de 
produire  des  conséquences  juridiques  que  nous  rencontrerons  plus 
loin  (Cf.  note  dans  S.  1905,  3,  U5,  sous  Cons.  d'Ét.,  18  nov.  1904, 
Fauveau)  (2). 

L'institution  des  pensions  de  retraite  du  personnel  soumis  à  retenue 
est  particulière  à  chacune  des  grandes  Administrations  publiques;  il  y  a 
un  service  des  pensions  de  l'État,  chaque  département  a  le  sien,  chaque 
commune  peut  avoir  le  sien;  il  n'y  a  pas  de  communication  entre  ces 
diverses  organisations,  si  bien  que  les  années  de  service  passées  dans 
une  administration  communale  ne  sont  pas  comptées  pour  le  calcul  de  la 
pension  d'État,  à  supposer  qu'un  même  fonctionnaire  ait  appartenu  suc- 
cessivement à  une  administration  communale  et  à  Tadministratioa  de 
rÉtat  (Cons.  d'Ét.,  '27  févr.  1894,  Causse).  Ce  défaut  de  communication 
est  le  même  de  département  à  État,  de  département  à  département,  de 
commune  à  commune.  C'est  une  preuve  de  l'indépendance  des  diverses 
hiérarchies  administratives,  mais  cet  état  de  choses  n'est  pas  sans  incon- 
vénients pour  le  personnel  civil. 

Les  pensions  de  l'État  sont  une  lourde  charge  pour  le  budget  :  le  total 
des  arrérages  des  pensions  civiles  et  militaires  dépasse  actuellement 
denx  cent  millions  de  francs.  On  s'est  fréquemment  récrié  <!ontre  cette 
charge  toujours  croissante,  surtout  contre  celle  des  pensions  civiles  (3); 

traitements,  tant  fixes  qu'éTentoéN,  ne  peut  dépasser  20.000  fruncs  ».  Il  y  a  aussi  des 
règles  sur  le  ooD-cumul  des  traitements  avec  riodemoité  de  sénateur  ou  de  député 
(V.  plus  haut,  p.  214).  Eofin,  il  y  a  des  règles  sur  le  cumul  des  trailemeols  et  des  pen- 
sions de  retraite  (V.  pour  pensions  civiles,  L.  25  mai  1819  et  L.  25  mai  1853;  —  pour 
pensions  militaires,  L.  26  déc.  1890,  art.  31). 

(1)  Bibliographie  :  Bavelier,  Traité  des  pensions,  2  vol.,  1885;  Ourry,  Diction- 
naire des pensio7iSy  1  vol.,  1874;  Laferrière,  Juridict.  administ.,  t.  1I«  p.  202  et  s.; 
Jèze,  Éléments  de  la  science  des  finances,  5«  édit.;  Delpech,  V  Pensions,  ftépert. 
Fuzier-Herman. 

(2)  Par  exemple,  elle  explique  le  cumul  de  la  pension  pour  infirmité  coolractée  dans 
le  service  avec  rind.?mnité  obtenue  en  réparation  de  l'accident  lui-môme. 

(3)  Au  l«r  janvier  19tl  il  y  avait  313.605  fonctionnaires  civils  dÉtat  peasionoés  eo 
vertu  de  la  loi  de  1853,  dont  80.177  dans  les  services  sédentaires,  retraités  à  soixanta  ans 
d'âge  et  trente  ans  de  service,  et  233.428  dans  les  services  actifs,  retraités  à  cinquante 
ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  service. 
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mais  il  De  semble  pas  qu'on  puisse  raisoDnablemeDt  supprimer  riostitu- 
tioQ,  ni  même  la  restreiodre  d'une  façon  sensible.  La  raison  qui  a  fait 
établir  le  régime  des  pensions  subsiste  toujours  avec  la  même  gravité. 
D'une  part,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait,  dans  les  fonctions  publiques,  une 
limite  d'âge  au  delà  de  laquelle  le  fonctionnaire  puisse  être  remercié, 
«aos  cela  on  tomberait  dans  le  gérontisme.  D'autre  part,  on  hésitera 
toujours  à  remercier  et  par  conséquent  à  priver  de  son  traitemeut  d'ac- 
tivité, un  serviteur  dont  la  vie  ne  serait  pas  assurée  par  une  rente  via- 
gère. La  pension  de  retraite  est  le  seul  moyen  pratique  d'obtenir  le 
rajeunissement  des  cadres  0). 

L  Les  pensions  civiles  de  CÈtat  (L.  9  juin  1853).  —  L'État  avait 
essayé  de  plusieurs  systèmes  en  matière  de  pensions  :  il  avait  fait  d'abord 
de  la  pension  une  récompense  nationale  (L.  3-3S  août  1790;  L.  15  germ. 
an  Xï;  D.  13  sept.  1906),  mais  c'était  pour  un  petit  nombre  d'agents, 
préfets,  etc.;  pour  les  autres,  il  avait  pris  le  parti  de  forcer  les  divers 
services  à  constituer  des  caisses  alimentées  par  des  versements  des 
fonctionnaires  eux-mêmes;  enfin,  comme  ces  caisses  avaient  constam- 
ment besoin  de  subventions  de  l'État,  la  loi  du  9  juin  1853  les  a  suppri- 
mées, a  rendu  l'État  directement  débiteur  des  pensions  sur  son  budget, 
mais  en  maintenant  les  versements  des  fonctionnaires  et  en  stipulant  que 
chaque  fois  que  le  chiffre  des  pensions  à  créer  dépasserait  le  chiff're  des 
extinctions,  un  crédit  spécial  devrait  être  demandé  au  Parlement 
(art.  20).  On  n'a  donc  pas  créé  une  caisse  nationale  des  pensions  avec 


(1)  A  ceUe  raison  fondamentale  viennent  s'en  joindre  d'autres  :  —  supprimer  en  tout 
ou  en  partie  les  pen.'^ions,  c'est,  à  bref  délai,  s'obliger  à  relever  les  traitements.  Il  est 
<;lair,  en  effet,  que  les  serviteurs  de  l'État  font  entrer  l'éventualité  de  la  pension  dans 
les  calculs  qui  décident  du  choix  de  leur  carrière,  car  la  pension  n'est  qu'un  traitement 
différé  (Coqs.  d'Ét.,  18  nov.  1904,  Fauveau^  S.  1905.  3.  145,  la  note),  et  qu'ils  verraient, 
au  fond,  dans  la  restriction  des  pensions,  une  diminution  de  traitement;  supprimer  tes 
pensions,  c'est  relâcher  d'une  façon  grave  les  liens  qui  attachent  le  fonctionnaire  à  l'État. 
La  pension  attache  le  fonctionnaire,  celui-ci  éprouve  une  répugnance  bien  naturelle  à 
donner  sa  démission,  parce  qu'elle  lui  ferait  perdre  les  droits  qu'il  a  déjà  acquis  à  la 
pension.  De  son  côté,  l'Administration  hésite  à  révoquer  le  fonctionnaire  dans  des  con- 
ditions qui  lui  enlèveraient  ses  droits  à  la  pension.  L'État  pourrait  perdre  à  ce  que  ces 
liens  réciproques  fussent  brisés.  —  Enfin,  l'institution  des  pensions  se  généralise,  elle 
tend  à  s'imposer  aux  entreprises  industrielles,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
des  caisses,  les  compagnies  minières  ont  des  caisses  obligatoires  (L.  29  févr.  1894), 
beaucoup  d'entreprises  industrielles  ont  des  caiaieB  qui  ont  été  réglementées  par  la  loi 
du  27  déc.  1895,  D.  R.,  14  oct.  1897,  désormais  les  caisses  patronales  sont  autorisées 
et  Boomises  à  nospection  des  finances,  enfin  la  loi  du  5  avril  1910  a  organisé  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes;  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'institution  se  propage  hors 
de  Padministration  publique,  qu'on  peut  songer  à  la  restreindre  dans  l'Administration. 

Il  faut  donc  chercher  à  perfectionner  le  système  des  pensions  publiques  et  non  pas  à 
les  supprimer.  V.  dans  Jèze,  op.  cit.y  l'examen  critique  de  la  législation  française  ^iur 
les  pensions  et  les  projets  de  réforme.  Y.  aussi  la  loi  italienne  sur  les  pensions,  du 
15  juin  1893,  dont  les  dispositions  sont  très  humaines  {Rev.  gén.  d'adm.^  1893,  t.  II, 
p.  478. 
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capitalisation  des  versemeats,  c'est  le  budget  qui,  tous  les  aos,  béoéflcie 
des  versements  et  tous  les  ans  supporte  la  charge  des  arrérages. 

Le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  forme  le  droit  commun,  on  rap- 
pelle le  régime  du  personnel  soumis  à  retenue.  —  Mais  il  y  a  certains 
fonctionnaires,  tels  que  les  ministres,  les  membres  du  Conseil  d'État, 
les  préfets  et  sous-préfets,  qui  ont  droit  à  pension  sans  verser  de  rete- 
nues; ils  sont  restés  sous  Tempire  de  la  loi  du  2!2  août  1790  et  cela  tient 
à  rinstabilité  particulière  de  leur  situation.  En  sens  inverse,  il  y  a  un 
personnel  de  petits  fonctionnaires  qui  o'est  pas  non  plus  soumis  à  retenue 
et  pour  lequel  s'applique  maintenant  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  le  droit  éventuel  à  pension  et  la  réalisation 
de  ce  droit,  c'est-à-dire  sa  transformation  en  un  droit  acquis. 

a)  Les  conditions  du  droit  éventuel  à  pension.  —  Jusqu'à  ce  que  le 
fonctionnaire  ait  été  placé  dans  la  situation  de  retraite,  son  droit  à  pen- 
sion est  purement  éventuel  et  le  versement  des  retenues  lui-même  ne 
lui  donne  aucun  caractère  acquis  (1).  Le  fonctionnaire  qui  est  révoqué 
ou  qui  démissionne  perd  son  droit  à  pension  et  ne  peut  même  pas 
demander  le  remboursement  des  retenues  qu'il  a  versées.  Si  le  fonction- 
naire meurt  avant  d'avoir  réalisé  son  droit,  c'esi-à-dire  avant  d'avoir 
formé  dans  les  conditions  requises  sa  demande,  en  principe,  et  sauf  les 
exceptions  qui  seront  indiquées  plus  loin  (p.  656),  la  veuve  et  les  orphe- 
lins n'ont  aucun  droit.  Cette  législation,  très  dure,  est  corrigée  par  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  qui,  depuis  quelques  années,  tend  a 
l'humaniser  en  s'inspiranl  de  l'idée  très  juste  que,  la  pension  n'étant 
qu'un  «  traitement  différé  »,  il  convient  de  restituer  cette  part  de  traite- 
ment toutes  les  fois  qu'un  accident  interrompt  lacarrièredu  fonctionnaire 

(1)  Laferrière,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  II,  p.  195,  s'exprime  uiost  :  «  Le  fonctionnaire  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  ces  prélèvements  pour  soutenir  qu'il  a  le  droit  de  conserrer 
son  emploi  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  Tâge  et  le  temps  de  service  requis  pour  la  retraite, 
ni  pour  réclamer  le  remboursement  des  retenues  lorsqu'il  quitte  le  service  sans  obtenir 
de  pension  (Cons.  d'ÉL,  20  févr.  1868,  Toumier;  13  déc.  1889,  Cadot,  etc.)  ». 
n  Par  une  juste  réciprocité,  nous  ne  pensons  pas  que  l'État  puisse  assimiler  le  défaut 
de  versement  des  retenues  à  une  inexécution  du  contrat  imputable  au  fonctionnaire  et 
autorisant  l'Étal  à  décliner  en  tout  ou  en  partie  ses  propres  obligations;  Part.  18,  §5. 
de  la  loi  du  9  juin  1853  dit  que  la  pension  n'est  liquidée  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  les  fonctionnaires  aui'ont  subi  la  retenite  a.  Mais  cela  yeut  dire  que  Ion  ne 
tiendra  compte  que  de  ce  temps  dans  le  calcul;  cela  ne  veut  pas  dire  que  rinterruption 
dans  le  paiement  entraîne  déchéance.  Du  reste,  Tomission  vient  de  TÉtat,  c'est  lui  qui 
omet  de  faire  la  retenue,  il  ne  serait  ni  juridique  ni  équitable  que  cela  préjudiciàt  au 
fonctionnaire  (il  y  a  eu  quelques  hésitations  :  avis  de  la  section  des  finances,  12  nov. 
1878;  autres  avis  7  juill.  1880.  Mais  avis  12  juill.  1892,  Larue  :  n  si  le  défaut  de  retenue 
peut  motiver  un  arrêté  de  débet,  il  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  reconnaisst^nce  da 
droit  à  pension  »,  enfin,  décisions  contentieuses  dans  le  même  sens  :  24  janv.  1879f 
Michelet;  3  janv.  1881,  Bernard,  et  surtout  3  mars  1893,  Rassaya;  29  mars  1901» 
Etcheherry), 
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et  pour  peu  que  la  loi  s'y  prête.  L'existence  du  droit  éventuel  est  elle- 
même  soumise  à  des  conditions  qui  sont  relatives  à  la  qualité  des  fonc* 
tionnaires,  au  versement  des  retenues,  à  la  durée  des  services,  à  Tàge 
requis,  et  aux  éléments  du  calcul  : 

l**  Des  fonctionnaires  qui  peuvent  bénéficier  de  la  loi  de  iSôS.  —  Ce 
sont  :  1°  les  fonctionnaires  ou  employés  directement  rétribués  par  l'État 
(art.  3);  2°  les  fonctionnaires  de  renseignement,  rétribués  en  tout  ou 
en  partie,  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux  ou  sur  des 
pensions  payées  par  les  élèves  des  lycées  nationaux  (art.  4)  ;  3**  les  fonc- 
tionnaires ou  employés  qui,  sans  cesser  d'appartenir  au  cadre  perma- 
nent d'iine  administration  publique,  et  en  conservant  leurs  droits  à 
l'avancement  hiérarchique,  sont  rétribués  en  tout  ou  en  partie  sur  les 
fonds  départementaux,  sur  les  fonds  des  compagnies  concessionnaires, 
et  même  sur  les  remises  et  salaires  payés  par  les  particuliers.  Ces 
fonctionnaires  versent  des  retenues  (art.  4).  Cela  s'applique  notamment 
aux  ingénieurs  de  TÉtat  détachés  au  service  des  compagnies  de  chemin 
de  fer.  Pour  les  fonctionnaires  coloniaux,  voyez  la  loi  de  Onances  du 
21  mars  1885,  art.  9  et  10. 

2*  Du  versement  des  retenues.  —  Les  fonctionnaires  ou  employés 
appartenant  aux  cadres  réguliers  et  permanents  d'une  administration 
publique,  supportent  indistinctement,  sans  pouvoir  les  répéter  dans 
aucun  cas,  les  retenues  ci-après  :  1*  une  retenue  de  5  0/0  sur  les  sommes 
payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplément 
de  traitement,  de  remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou  constituant 
â  tout  autre  titre  un  émolument  personnel;  2**  (Loi  du  budget  du  29  mars 
1897,  art.  28)  «  une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions,  lors 
de  la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégration,  à  prélever 
par  quart  sur  les  quatre  premières  mensualités,  et  du  douzième  de  toute 
augmentation  ultérieure  à  prélever  en  une  fois  «  add.  D.  R.,  28  juill. 
1897)  ;  3«  les  retenues  pour  cause  de  congé  et  d'absence,  ou  par  mesure 
disciplinaire  (1).  Comme  le  fonctionnaire  a  intérêt  au  versement  de  la 
retenue,  le  recours  contentieux  est  possible  contre  la  décision  du  ministre 
qui  refuserait  de  la  lui  faire  subir  (Cons.  d'Ét ,  19  janv.  1906,  Rabotin), 

3**  De  la  durée  des  services  et  de  rage  requis,  —  «  Le  droit  à  la  pen- 
sion de  retraite  est  acquis  par  ancienneté  à  soixante  ans  d'âge  et  après 
trente  ans  de  services,  pour  les  services  dits  sédentaires;  il  suffit  de 
cinquante  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq  ans  de  services  pour  les  fonction- 

(i)  Sont  affraDchies  de  ees  retenues  les  commissions  allouées  en  compte  courant  par 
le  Trésor  aux  receveurs  généraux  des  finances.  —  Les  comptables,  les  receveurs  par- 
ticaliers  et  les  percepteurs  des  contributions  directes,  ainsi  que  les  agents  ressortissants 
au  ministère  des  Finances,  qui  sont  rétribaés  par  des  salaires  ou  remises  variables, 
supportent  ees  retenues  sur  les  trois  quarts  seulement  de  leurs  émoluments  de  toute 
natore,  le  dernier  quart  étant  considéré  comme  indemnité  de  loyer  et  de  frais  de  bureau 
(«rt.  3). 
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naires  qui  oot  passé  quinze  ans  daDS  la  partie  active.  La  partie  active 
compread  les  emplois  et  grades  indiqués  au  tableau  annexé  à  la  loi 
SOUS  le  n"  2  (douanes,  contributions  indirectes,  forêts  et  postes,  ensei- 
gnement primaire,  etc.).  Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  compris  au 
service  acliF,  ni  assimilé  à  un  emploi  de  ce  service  qu'en  vertu  d'une 
loi  ». 

En  principe,  le  temps  passé  en  congé  ou  dans  une  situation  d'inacti- 
vité quelconque  ne  compte  pas  pour  le  temps  de  service  (1).  Les  services 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  concourent  avec  les  services  civils  el 
sont  comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu  que  la  durée  des  servici^s 
civils  dans  la  partie  sédentaire  soit  au  moins  de  douze  ans  (art.  8,  L. 
9  juin  1853;  Cons.  d'Ét.,  17  févr.  1911,  Botissuat). 

4**  De  retendue  du  droit  et  des  bases  du  calcul  de  la  pension.  —  La 
pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et  émoluments  de  toute 
nature  soumis  à  retenue,  dont  l'ayant  droit  a  joui  pendant  les  six  der- 
nières années  d'exercice  (2).  «  La  pension  est  réglée,  pour  chaque  année 
de  services  civils,  à  un  soixantième  du  traitement  moyen;  néanmoins^ 
pour  vingt-cinq  ans  de  services  entièrement  rendus  dans  la  partie  active, 
elle  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen,  avec  accroissement,  pour 
chaque  année  de  service  en  sus,  d'un  cinquantième  du  traitement.  Eo 
aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois  quarts  du  traitement  moyen, 
ni  les  maxima  déterminés  au  tableau  annexé  à  la  loi  sous  le  n*"  3  et 
modifié  par  de  nombreuses  lois  postérieures  (les  membres  de  l'enseigne- 
ment bénéficient  du  maximum  des  2/3  du  traitement  moyen)  »  (Cons. 
d'Ét.,  25  mai  1906,  Morizot)  (art.  7).  Pour  le  concours  des  services 
militaires  et  das  services  civils,  V.  art.  8. 

5**  Pensions  spéciales,  réversibilité  au  profil  de  la  veuve  et  des  orphe- 
lins. V.  la  note  (.H). 

(1)  Par  exception,  il  compte  pour  les  foDctioonaires  suivants  :  {•  les  fonctionnaires 
dd  l'enseignement  et  les  agents  diplomatiques  (L.  1853,  art.  10,  §  4);  2*  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaiissées  et  des  mines  (D.  9  nov.  1853).  Mais  le  Conseil  d'État  refuse 
d'étendre  cette  faveur  fc  d'autres  fonctionnaires  (Cons.  d'Ét.,  1"  juiU.  1910,  Rhodes). 

(2)  Néanmoins,  dnns  les  cas  prévus  par  l'art.  4,  la  moyenne  ne  peut  excéder  celle  des 
traitements  et  émoluments  dont  le  fonctionnaire  aurait  joui  s'il  eût  été  rétribué  directe- 
ment par  l'État. 

(3)  Observation.  —  Les  règles  générales  sur  le  droit  à  pension  comportent  des  excep- 
tions, et  c'est  surtout  par  une  interprétation  libérale  de  ces  situations  spéciales  que  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  tend  à  élargir  et  humaniser  le  système  (V.  la  note  dars 
S.,  1905,  3.  145,  et  Cons.  d'Ét.,  19  janv.  1903,  Flamand)  :  1«  le  fonctionnaire  qui 
a  le  temps  de  service  requis  peut  être  dispensé  par  décision  ministérielle  de  la  conditioa 
d'ftge,  s'il  est  exceptionnellement  fatigué;  2"  des  pensions  dites  exceptionnelles  soui 
accordées,  quel  que  soit  l'âge  ou  le  temps  de  service,  dans  le  cas  d'acte  de  dévouement 

.dans  un  intérêt  public,  de  lutte  ou  de  combat  soutenu  dans  l'exercice  des  fonctions, 
d'accident  grave  résultant  de  l'exercice  des  fonctions,  V.  art.  U,  §§  1  à  3;  3«  des  pen- 
sions proportionnelles  à  l'âge  et  au  temps  de  service  peuvent  également  être  accordées 
à  ceux  qui  ont  contracté  des  infirmités  graves  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  V.  art  11, 
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b)  De  la  réalisation  du  droit  à  pension,  —  Le  droit  à  pension,  pour  les 
foQCtiooDaires  civils,  est  dans  une  conditioD  toute  particulière  ;  il  est 
attaché  à  la  situation  de  retraite  et  le  fonctionnaire n*a aucun  droit  acquis 
à  cette  situation. 

La  réalisation  du  droit  à  pension  est»  par  là,  soumise  à  une  condition 
préalable  qui  est  la  mise  à  la  retraite  (1),  il  y  a  ensuite  une  série  d'autres 
actes  qui  sont  la  réalisation  môme  du  droit  : 

U  L admission  du  fonctionnaire  à  la  retraite,  —  (1  ne  faut  pas  confon- 
dre retraite  avec  pension,  bien  que  le  langage  fasse  quek|uefois  cette 
confusion.  La  retraite  est  une  situation  résultfeint  de  la  cessation  de  la 
fonction,  la  pension  est  une  rente  viagère  donnée  pendant  la  situation 
de  retraite.  Au  sujet  de  la  mise  à  la  retraite  préalable,  on  doit  poser  les 
règles  suivantes  : 

Les  fonctionnaires  ordinaires  peuvent  être  mis  à  la  retraite  avant  même 
d'avoir  acqui?  leurs  droits  à  la  pension,  c'est-à-dire  avant  d*avoir  Tàge  et 
le  temps  de  services  requis,  mais  dans  ces  conditions,  la  mise  à  la  retraite 
-n'est  qu'une  révocation  déguisée  (S).  La  véritable  mise  à  la  retraite  sup- 
pose que  le  fonctionnaire  a  acquis  des  droits  à  la  pension. 

Les  fonctionnaires  qui  ont  acquis  leurs  droits  à  la  pension  n'ont  pas, 
par  cela  même,  droit  acquis  à  être  mis  à  la  retraite,  le  ministre  peut  les 
garder  en  activité  de  service;  la  décision  qui  admet  le  fonctionnaire  à  la 
retraite  estuû  acte  discrétionnaire  (L.  9  juin  1853,  art.  19;  Cons.  d'Ét., 
15  nov.  1872,  de  Langle  Cary;  8  juill.  1887,  Janvier)  ;  on  ne  peut  pas 

.^'S  4  et  5;  4«  il  y  a  des  droits  pour  la  veuve  et  pour  les  orphelins  :  a)  La 
veuve  peut  obtenir  une  pension  à  titre  de  réversibilité  de  la  pension  acquise  à  son  mari 
ou  si  senlemeut  il  a  le  temps  de  services  requis;  il  suffit  que  le  mari  ait  demandé  sa  pen- 
sion, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  Tait  obtenue  avant  sa  mort  (Cons.  d*Ët.,  19  janv.  1906, 
Flamand;  30 mars  1906,  Sabatier)  (L.  1858,  art.  13);  6)  Aux  termes  de  Tari.  50  de  la 
loi  du  2S  avril  1893  et  44  de  la  loi  du  13  avril  1898,  la  veuve  obtient  encore  une  pen- 
sion, à  titre  de  réversibilité,  lorsque  son  mari  est  décédé  après  vingt -cinq  ans  de  ser> 
vices,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  fonc- 
tions; cette  pension  est  égale  au  tiers  de  la  somme  produite  par  la  liquidation  des 
services  du  mari;  e)  Elle  a  un  droit  propre  dans  des  hypothèses  exceptionnelles  (art.  14). 
Pour  le  droit  des  orphelins,  qui  existe  dans  les  mêmes  cas  que  celui  de  la  veuve  et 
lorsque  celle-ci  meurt  ou  est  incapable  de  toucher,  V.  art.  16,  et  art.  50,  L.  28  avril 
1893.  Enfin,  la  loi  du  22  décembre  1910  règle  la  question  du  cumul  des  pensions  de 
veuves  et  d'orphelins  avec  des  traitements  d'activité. 

(1)  Il  n*enest  pas  de  même  pour  la  pension  militaire.  L'orûcierqui  a  un  certain  temps 
de  services  a  droit  à  la  situation  de  retraite,  Y.  infrà^  p.  661;  il  pourrait  bien  se  pro- 
duire une  évolution  par  de  simples  pratiques  administratives.  En  effet,  si  un  fonction- 
naire civil  qui  n'apas  été  mis  à  la  retraite  a  demandé  néanmoins  sa  pension  au  ministre 
et  que  celui-ci  statue,  le  contentieux  est  valablement  créé  sur  la  pension  (Cons.  d'Ét., 
24  janv.  1902,  Carreau)^ 

\t)  Quoique  répréhensible,  celte  révocation  déguisée  n*est  pas  susceptible  de  recours 
contentieux,  à  la  condition  d'avoir  été  faite  par  l'autorité  compétente  (Cons..  d'Ét,  9  juin 
1882,  du  Bois  de  Roman),  mais  elle  ne  fait  pas  toujours  perdre  le  droit  à  pension. 
V.  p.  638.  Pour  les  pensions  départementales,  V.  Cons.  d'Ét.,  3  février  1899,  Chiroux. 

H.  —  Pr.  ^2  , 
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lui  donner  d'effet  rétroactif  ^Cons.  d'Ét.,  29  mars  1900,  Grimaud),  — 
Mais  le  ministre  peut  prononcer  la  mise  à  la  retraite  immédiate,  mémesr 
le  fonctionnaire  la  demande  pour  une  date  éloignée (Cons.  d'Ét.,  22  jui» 
4910,  Fr^/î//^r«). 

Enfin,  quand  un  fonctionnaire  a  été  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  on  ne  peut  plus  le  révoquer  (Cons.  d*Ét.,  20  jan  v.l  9 1 1 ,  Bonfante). 

Il  existait,  dans  la  plupart  des  services  publics,  une  limite  d'âge  pour 
les  fonctionnaires,  fixée  par  disposition  réglementaire,  à  laquelle  limite 
les  fonctionnaires  étaient  obligatoirement  mis  à  la  retraite;  la  loi  du 
31  décembre  1903,  art.  18,  a  supprimé  ces  limites  d*âge,  sauf  pour  la 
magistrature  et  la  Cour  des  comptes,  et  a  interdit  d'en  fixer  de  nouvelles. 
En  sens  inverse,  il  existe  des  limites  d'âge  avant  lesquelles  ne  peuvent 
pas  être  mis  à  la  retraite  les  fonctionnaires  qui  ont  un  état,  tels  que  les 
magistrats  inamovibles  et  les  professeurs  titulaires  de  chaires,  si  ce  n'est 
sur  avis  conforme  du  conseil  supérieur  de  la  magistrature  ou  de  la  sec- 
tion permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  (L.  30  août 
1883,  art.  15;  D.  A  nov.  1882,  art.  1"); 

2"  La  demande  de  la  pension^  sa  liquidation  et  les  décisions  sur  le  droit 
à  pension.  —  Il  y  a  trois  phases,  la  demande  de  pension  et  la  décision 
ministérielle  sur  le  droit,  la  concession  de  la  pension,  l'inscription  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  : 

a)  Demande  de  la  pension  et  décmon  ministérielle  sur  le  droit.  —  Le 
fonctionnaire  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  doit  demander 
à  son  ministre  la  liquidation  de  sa  pension.  La  demande  doit  être  formée 
dans  les  cinq  ans  à  dater  du  jour  de  l'admission  à  la  retraite.  Celte 
demande  est  transmise  au  ministre  des  Finances  qui  statue  sur  le  droit 
à  pension  et  qui  statue  ainsi  pour  tous  les  fonciionnaires  de  l'État  (L. 
22  juin.  1909;  Cons.  d'Ét.,  8  févr.  1911,  Foucault).  Lorsque  le  ministre  des 
Finances  reconnaît  le  droit,  sa  décision  est  ordinairement  implicite,  elle 
résulte  de  la  préparation  et  de  l'envoi  au  Conseil  d'État  d'un  projet  de 
décret  liquidant  la  pension  ;  une  décision  explicite  serait  inutile,  si  la 
partie  entend  critiquer  les  bases  de  la  liquidation,  elle  le  fera  en  atta- 
quant le  décret  de  concession.  Si,  au  contraire,  le  ministre  des  Finances 
refuse  tout  droit  à  pension,  il  faut  une  décision  explicite  pour  que  l'inté- 
ressé puisse  agir  au  contentieux  (1)  (2). 

(1)  Le  coDteDtieux  est  de  pleine  juridiction,  il  s*élend  à  toutes  les  questions  de  fait  et 
de  droit,  de  fond,  de  forme,  de  déchéance;  s'il  s'agit  de  pensions  pour  aocieoneté,  1^ 
conseil  est  juge  de  tout  ce  qui  touche  à  Tâge  et  au  temps  de  services,  s'il  s*agit  de  pen- 
sions pour  blessures  ou  infirmités,  il  est  juge  de  la  gravité,  de  l'origine  des  blessures 
de  la  question  de  savoir  si  elles  sont  incurables,  etc. 

^2)  Le  droit  à  pension  peut  être  suspendu  ou  perdu  et  le  ministre  se  prononce  sur  ce> 
déchéances.  11  peut  êfre  suspendu  pour  les  causes  suivantes  :  !•  perte  de  la  qualité  d' 
Français  durant  la  privation  de  cette  qualité  (L.  9  juin  1853,  art.  29);  2*  condamnation  à 
une  peine  afflictive  et  infumante,  dans  ce  cas  la  suspension  dure  jusqu'à  la  réhabilita- 
tion (art.  27,  §  3).  La  perte  définitive  a  lieu  :  l»  si  le  fonctionnaire  est  démissionnaire; 
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P)  Liquidation  et  concession  de  la  petision»  —  Une  fois  le  droit 
reconnu,  reste  à  liquider  la  pension,  c'est-à-dire  à  en  faire  le  calcul,  à  en 
fîxer  le  montant  et  à  en  concéder  le  titre.  La  liquidation  est  préparée 
par  le  ministre  des  Finances  qui  la  soumet  à  Texamen  du  Conseil  d'État, 
sur  la  proposition  du  ministredont  dépendait  le  fonctionnaire  (L.  i2  juill. 
1909)  (1). 

Le  titre  de  la  pension  est  concédé  par  un  décret  contresigné  par  le 

2»  s'il  est  destitué  ou  révoqué  d'emploi  (Cons.  d'Ét.,  26  janv.  1906,  Jacquet);  S*  s'il 
est  constitué  en  déficit  pour  détôuniemeDt  ou  convaincu  de  malversation  (art.  28,  §§  1, 
2.  3).  Ces  faits  agissent,  alors  même  que  le  fonctionnaire  a  l'ancienneté  requise.  Pour  la 
démission  (Coqs.  d'Ét.,  2  déc.  1862,  Descrimes  ;  2  déc.  1887,  Hébert).  Pour  ce  qui  est 
de  la  révocation,  le  conseil  a  été  appelé  à  faire  une  distinction  déjà  signalée  entre  celle 
qui  a  un  caractère  de  mesure  disciplinaire,  et  celle  qui  n'est  qu'une  mesure  de  politique 
et  d'administration,  qu*îl  appelle  le  remplacement  administratif  et  qui  ne  fait  pus 
perdre  le  droit  à  pension  (Cons.  d'Él.,  9  déc.  1879,  Thomas  ;  16  janv.  1880,  Le  Qoff, 
Cf.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  214). 

(1)  «  Article  1".  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  propositions 
de  pensions  civiles  établies  par  les  divers  ministères  sont  soumises  à  l'examen  du  Con- 
seil d'État  par  le  ministre  des  Finances,  qui  contresignera  seul  les  décrets  de  concession. 

«  Art.  2.  —  Les  veuves  et  orphelins  de  pensionnaires  civils,  prétendant  à  réversion, 
fte  pourvoiront  directement  auprès  du  ministre  des  Finances,  qui  est  dispensé  de  sou- 
mettre à  l'examen  du  Conseil  d'État  les  propositions  concernant  la  réversion  au  profit 
des  veuves  et  des  orphelins  de  titulaires  de  pensions  d'ancienneté  ». 

Quelques  explications  pour  qu'on  puisse  saisir  la  portée  de  cette  réforme  : 

Aux  termes  de  la  loi  du  9  juin  1853,  chaque  ministre  était  chargé  de  liquider  les 
pensions  ressortissant  à  son  département.  A  cet  effet,  il  établissait,  après  l'admission  à 
la  retraite,  une  proposition  qu'il  communiquait  au  ministre  des  Finances  et  qu'il  sou- 
mettait ensuite,  avec  l'avis  de  ce  dernier,  à  l'examen  du  Conseil  d'État.  Le  décret  de 
concession  était  contresigné  par  lui  et  par  le  ministre  des  Finances. 

Cette  procédure  entraînait  un  grand  nombre  de  transmissions  de  pièces.  La  forma- 
lité du  contreseing  du  ministre  liquidateur  était  nécessaire  autrefois,  pour  des  raisons 
qui  aujourd'hui  n'ont  aucune  valeur,  car  on  n'accorde  plus  actuellement  une  seule 
pension  dans  la  liquidation  de  laquelle  entrent  des  services  antérieurs  à  la  date  où  la 
loi  du  9  juin  1853  a  eu  son  effet. 

La  nouvelle  procédure  permettra  d'avancer  de  près  de  deux  mois  la  délivrance  du 
brevet  de  pension. 

En  ce  qui  concerne  les  réversions  au  profit  des  veuves  et  des  orphelins,  on  a  sim- 
plifié beaucoup  les  formalités.  Jusqu'à  présent,  ces  opérations  incombaient  au  ministère 
auquel  ressortissait  le  fonctionnaire  décédé  et  étaient  ensuite  soumises  à  la  revision  de 
Kadministration  des  finances.  L'intervention  du  premier  département  ministériel  ne  répon- 
dait en  fait  à  aucun  besoin,  car  les  droits  des  veuves  et  des  orphelins  s'établissent  par 
le  simple  rapprochement  des  pièces  d'état  civil  et  du  décret  de  concession  concernant 
le  mari  ou  le  père.  D'ailleurs,  les  pensions  de  cette  catégorie  sont  imputées  sur  un 
fonds  commun  dont  l'administration  des  finances  doit  seule  suivre  l'emploi.  Désormais, 
le  ministre  des  Finances  sera  exclusivement  chargé  du  soin  d'effectuer  les  réversions; 
il  établira  lui-même  la  proposition  de  pension  et  c'est  auprès  de  lui  que  les  parties  se 
pourvoiront  directement.  Il  sera  possible  ainsi  d'obtenir  pour  les  veuves  et  les  orphe- 
lins une  nouvelle  économie  de  temps  d'un  mois  environ. 

L'excellente  mesure  votée  par  le  Parlement  ne  s'applique  qu'à  la  liquidation  des 
pensions,  elle  ne  concerne  pas  les  formalités  souvent  très  longues  qui  précèdent 
Tadmission  à  la  retraite. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


660  LES  DROITS  DES  ADMINISTRA^TIONS  PUBLIQUES. 

miDistre  des  Finances,  publié  au  Journal  officiel  (L.  16  avr.  1895, 
art.  40,  modifié  par  L.  13  juill.  1911,  art.  73,  quia  supprimé  TinsertioD 
au  Bulletin  des  lois). 

Un  recours  contentieux  ordinaire  est  ouvert  au.  fonctioniiaire  contre 
le  décret,  en  cas  de  violation  de  ses  droits  et  de  liquidation  inexacte(l). 
Ce  recours,  ainsi  que  celui  qui  peut  être  intenté  contre  la  décision  minis- 
térielle refusant  de  reconnaître  le  droit  â  pension,  est  dispensé  des  frais 
et  du  ministère  de  l'avocat  (D.  2  oov.  1864,  art.  1"). 

y)  Inscription  de  la  pension  au  grand-livre,  —  Tout  n'est  pas  fini  pour 
le  fonctionnaire  lorsqu'il  a  obtenu  son  titre  de  pension  par  décret;  ce 
titre  n'entraîne  pas  par  lui-même  droit  au  paiement»  il  y  a  une  dernière 
formalité  à  franchir,  Tinscription  au  grand-livre.  Pour  les  pensions  mili- 
taires il  intervient  un  décret  spécial,  pour  les  pensions  civiles  une 
simple  décision  du  ministre  des  Finances  (L.  9  juin  1853,  art.  54; 
L.  16  avr.  1895,  art.  40).  Le  ministre  peut  se  livrer  à  un  examen  et 
refuser  l'inscription  pour  irrégularité  du  décret  de  concession,  pour 
infraction  aux  lois  sur  le  cumul,  etc.  Un  recours  contentieux  eu  janou- 
lation  est  ouvert  contre  la  décision  du  ministre;  le  Conseil  d*Ëtat  ne 
pourrait  pas  ordonner  directement  l'inscription,  parce  que  le  ministre  des 
Finances  est  le  gardien  du  grand-livre  et  que  l'inscription  est  un  acte  à 
lui  exclusivement  réservé  (Cf.  Laferrière,  op,  cit,y  t.   II,  p.  223)  (2). 

c)  De  la  jouissance  de  la  pension.  —  La  jouissance  de  la  pension 
commence  au  lendemain  du  jour  de  la  cessation  du  traitement  (L.  1853, 
art.  ii5).  Les  arrérages  sont  payés  par  trimestre  (art.  30),  sur  production 
d'un  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire  dont  la  signature  doit  être 
légalisée  par  le  président  du  tribupal  ou  le  juge  de  paix  (D,  9  nov. 
1853,  iairt.  46;  D.  29  déc.  1885)  aux  dates  des  1«'  mars,  juin,  septembre 
et  décembre  (L.  12  août  1876,  art.  13).  Lorsque  trois  ans  se  sont  écoulés 
sans  réclamation  d'arrérages,  la  pension  est  rayée  des  livres  du  Trésor, 
et  son  rétablissement  ne  peut  donner  lieu  au  rappel  des  arrérages  anté- 
rieurs à  la  réclamation  (art.  30)  (3). 

(1)  Comme  il  s'agit  d'un  contentieux  de  pleine  juridiction  et  que  le  décret  de  conces- 
sion de  pension  est  la  terminaison  d'une  opération,  à  la  rigueur  le  Conseil  d'État  poorrait 
rectifier  lui-même -la  liquidation;  en  pratique,  il  s'en  abstient  et  se  borne  à  aonaler 
le  décret  en  renvoyant  au  ministre  pour  nouvelle  liquidation  (Cf.  Laferrière,  op.  cit., 
t.lUp.221). 

(2)  A-ux .  termes  dlufï  décret  du  27  mai  1897  modifiant  Part.  47  du  règlement  du 
9  novembre  1853.:  n  LcC  fonctionnaire  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  ralrailie  poi«r 
ancf>?i7iet^ -continuée exercer  ses  fonctions  jus<;u 'à  la  délivrance  de  son  brevet  de  pen- 
sion, à  moins  de  décision  contraire  rendue  sur  sa  demande  ou  metivée,  soit  par  la  sup- 
pression de  son  emploi,  soit  par  l'intérêt  -du  service.  .Après  la  délivrance  de  soq  brevet 
de  pension,  il  peut  encore,  lorsque  l'intérêt  du  service  Texige,  être  maiotenu  momeiita- 
nénient  en  activité.  Le  Conseil  d'Étal  marque  son  intention  de  tenir  la  main  à  Tapplica- 
tion  de  ce  décret  en  annulant  les  mises  à  la  retraite  immédiates  qui  ne  sont  pas  motivées 
par  l'iotértH  du  service  (Cons.  d'Ét.,  9  févr.  1906,  Panessot), 

(iS)  Cette    déchéance   triennale    se    distingue   de    la   prescription    quinquennale   de 
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Les  pensioDS  sont  incessibles,  elles  ne  peuvent  être  mises  ea  nantisse- 
meot,  elles  sont  insaisissables,  sauf  les  exceptions  de  l'art.  26  (i).  V.  L. 
17  avril  1906,  art.  31,  contenant  des  dispositions  sur  le  paiement,  entre 
les  mains  de  la  veuve,  des  arrérages  de  pensions  restant  dus  au  décès 
du  titulaire. 

Sur  le  cumul  des  pensions  avec  d'autres  avantages  ou  avec  des  indem- 
nités pour  accident  (V.  Cons.  d'Ét.,  19  nov.  1904,  Fauveau,  S.  1905.  H. 
145  et  la  note;  Cons.  d'Ët.,  30  mai  1906,  Vegou). 

Sur  le  cumul  des  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  avec  des  traite- 
ments (V.  L.  22déc.  1910). 

II.  Les  pensions  militaires,  —  Les  textes  législatifs  qui  régissent  ces 
pensions  sont  extrêmement  nombreux  (2). 

La  retraite  est  la  dernière  position  de  l'état  d'officier  (L.  19  mai  1834, 
art.  14).  Le  mécanisme  des  pensions  de  retraite  militaires  est  analogue 
à  celui  des  pensions  civiles.  Il  y  a  cependant  des  différences  importan- 
tes :  1"  l'ofQcier  a  droit  acquis  à  la  situation  de  retraite  dès  qu'il  a  satis- 
fait aux  conditions  de  service;  il  peut  donc  réclamer  immédiatement  sa 
pension,  il  n'y  a  pas  pour  lui  cette  décision  ministérielle  sur  l'admission 
à  la  retraite  que,  pour  les  pensions  civiles,  il  faut  attendre  et  qui  est 
discrétionnaire;  ^^  la  loi  n'établit  comme  condition  à  la  pension  qu'une 
certaine  durée  du  service,  il  n'y  a  pas  de  condition  d'âge  autre  que  celle 
qui  résulte  desrègles  de  l'engagement  (L.  11  avr.  1831;  L.  18avr.  1831); 
3"  le  mode  de  calcul  est  différent. 

Les  pensions  militaires  peuvent  être  cumulées  avec  un  traitement  civil 
d'activité  (L.  11  avr.  1831,  art.  4  et  27;  L.  18  avr.  1831,  art.  4  et  29), 
toutefois,  des  limites  ont  été  posées  par  la  loi  du  26  décembre  1870, 
art.  31  (Cons.  d'Ét.,  22  juin  1910,  Ceccaldi), 

fart.  2277,  en  ce  sens  qu'elle  frappe  tous  les  arrérages  dus  depuis  trois  ans,  et  non  pas 
seulemeot  ceux  dus  depuis  plus  de  trois  aos.  Cette  déchéance  s'applique  tout  à  fait  au 
débat;  bien  qu'on  ait  cinq  ans  pour  faire  liquider  la  pension,  on  ne  peut  jamais  rappeler 
plus  de  trois  années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  la  publication  au  Journal 
officiel  du  décret  de  concession  fL.  16  avr.  1895,  art.  40). 

(1)  Perle  de  la  pension  liquidée.  —  Le  fonctionnaire  constitué  en  déficit  pour  dé- 
tournement de  fonds  ou  de  matières,  ou  convaincu  de  malversations,  le  fonctionnaire 
convaincu  de  s*ètre  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  celui  condamné  à  une  peine 
afflictîve  etinfamante,  perd  tout  droit  à  la  pension  (art.  27).  Il  y  a  suspension  de  jouis- 
sance en  cas  de  perte  de  la  qualité  de  Français  (art.  29).  Pour  le  cas  de  cumul  de  la 
pension  avec  un  traitement  ou  de  cumul  de  deux  pensions.  V.  art.  18  et  31.  La  perte 
du  droit  à  pension  est  prononcée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  Finances,  après  avis  du  ministre  liquidateur  et  de  la  section  des  finances  du  Con- 
seil d'État  (D.  9  nov.  1853,  art.  43). 

(2)  Il  faut  consulter,  tant  pour  l'armée  de  terre  que  pour  Tarmée  de  mer,  les  lois  des 
11  avril  1831,  18  avril  1881,  26  avril  1855,  25  juin  1861,  22  juin  1878,  5  août  1879, 
18  août  1879,  16  avril  1881,  18  août  1881,  8  août  1882,  22  mars  1885,  15  avril  1885, 
2 J  juillet  1887,  15  novembre  1890,  26  décembre  1890,  art.  31,  26  janvier  1892,  art.  49 
et  s.,  27  Juillet  1895, 29  mars  1897,  13  avril  1898,  art.  38  et  s.,  25  février  1901,  art.  46- 
48,  8  décembre  1905,  13  juillet  1911,  arL  80.  ^  t 
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m.  Les  caisses  départementales  et  communales  de  retraites  (i).  — 
Les  départements  et  la  plupart  des  graodes  villes  ont  constitué  des  caisses 
de  retraites  pour  leurs  employés.  L*art.  10  de  la  loi  du  3  avril  1910  sur 
les  retraites  ouvrières  stipule  que  ces  caisses  pourront  être  maintenues 
par  décret  et  que,  même,  d'autres  pourront  être  constituées  (à  défaut  de 
caisses  constituées,  les  salariés  départementaux  et  communaux  devraient 
être  inscrits  à  la  retraite  ouvrière,  du  moins  ceux  dont  le  salaire  ne  dépassé 
pas  3.000  francs  et  le  seront  facultativement  ceux  qui  ont  de  3.000  francs 
à  5.000  francs).  C'est,  en  général,  le  décret  du  13  septembre  1806  qui 
est  adopté  comme  type  des  règlements  de  ces  diverses  caisses,  et  le 
Conseil  d'État  a  décidé  que,  en  Tabsence  d'un  règlement  particulier, 
il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  ce  décret  pour  la  con- 
cession et  la  liquidation  des  pensions.  îl  interprète,  d  ailleurs,  très 
libéralement  les  dispositions  de  ces  règlements  (V.  à  titre  d'exemple, 
Cons.  d'Ét.,  30  nov.  1906,  Régnier),  —  La  loi  du  10  août  1871  (art.  46, 
§  21)  donne  aux  conseils  généraux  le  pouvoir  de  statuer  définitivement 
sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses  de  retraites,  ou  de  tout 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et 
des  sous-préfectures,  ainsi  que  des  autres  agents  salariés  sur  les  fonds 
départementaux.  Les  conseils  municipaux  ont  le  même  pouvoir  en  ce 
qui  concerne  les  caisses  de  retraites  des  employés  communaux.  —  Les 
fonds  appartenant  auxcaissesdépartementales  et  communales  de  retraites 
sont  généralement  centralisés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
qui  est  chargée  de  les  administrer.  —  H  y  a  lieu  de  distinguer,  ici  aussi, 
l'admission  à  la  retraite  et  la  liquidation  de  la  pension.  L'admission  à  la 
retraite  est  dans  les  prérogatives  de  l'organe  exécutif,  et,  notamment, 
le  préfet  a  le  droit  d'admettre  un  employé  départemental  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite,  sans  attendre  que  le  conseil  général  ait,  au  préa- 
lable, voté  un  crédit  (D.  en  Cons.  d'Ét.,  5  janv.  1892).  Quant  à  la  liqui- 
dation de  la  pension,  pour  les  pensions  départementales,  elle  est  dans 
les  attributions  du  conseil  général  si  celui-ci  a  voulu  se  la  réserver  (Cons. 
d'Ét.,  23  déc.  1898,  Duchène),  sinon  elle  est  faite  par  le  préfet  (D.  7  déc. 
1896);  pour  les  pensions  municipales,  elle  est  dans  les  attributions  du 
préfet  (D.  25  mars  1852,  tableau  A,  n«  38). 

IV.  Pensions  coloniales.  —  Les  colonies  ont  également  constitué  de> 
caisses  de  retraites  pour  4eurs  employés  (V.  à  titre  d'exemple  :  D.  5  mai 
1898,  Indo-Chine;  D.  22  nov.  190i,  Madagascar;  L.  30  nov.  1903  et  D. 
16  juin.  1907,  Algérie)  (2). 


(1)  V.  article  Combarieu,  Rev.  générale  d^administration^  1899,  II,  p.  385. 

(2)  Sur  les  pension*  des  ouvriers  mineurs,  V.  L.  29  juin  1894. 

Sur  les  pensions  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ynarine,  V.  L.  14  juillet  1906. 
Sur  les  pensio?is  des  employés  commissionnés  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  V.  L.  21  juillet  1909  et  L.  28  décembre  1911  (S.  Lots  annoe^és,  1912,  p.  2(&). 


CHAPITRE  II 

LA  RÉQUISITION  DES  CHOSES  IMMOBILIÈRES 
DOMAINE  PUBLIC.  -  EXPROPRIATION.  —  TRAVAUX  PUBLICS 


Section  I.  —  Le  domaine  public. 

§  1.  —  Caractères  généraux  du  domaine  publie. 

Il  existe  uo  domaÎDe  administralif  que  notre  droit  public  moderoe 
considère  comme  divisé  en  deux  masses  de  biens,  dont  Tune  constitue 
le  domaine  public,  l'autre  le  domaioe  privé. 

Nous  nous  occupons  ici  du  domaine  public. 

Un  premier  point  certain  est  que  ce  domaine  public  est  réquisitionné. 
C'est  en  vertu  de  son  droit  régalien  que,  sous  l'ancien  régime,  le  roi 
s'est  emparé  des  rivages  de  la  mer  et  des  fleuves,  c'est  en  vertu  d'expro- 
priations que,  dans  les  temps  modernes,  le  domaine  public  s'est  accru. 
Dans  les  colonies,  l'État  retient  un  domaine  public  comme  garantie  de 
sa  souveraineté  (Cf.  D.  26  sept.  1902  sur  le  domaine  public  à  Mada- 
gascar; L.  23  juin.  1904,  art.  6,  sur  les  chemins  de  fer  algériens).  Et  ce 
caractère  de  réquisition  correspond  au  caractère  de  nécessité  du  domaine 
public,  car  il  est  nécessaire  que  des  choses  soient  tenues  à  la  disposition 
du  public  et  des  services.  Nous  en  tirerons  cette  conséquence  que  l'afl'ec- 
tation  et  la  désatîectation  des  dépendances  du  domaine  public  ne  sont 
pas  discrétionnaires  pour  l'Administration  et  que  la  propriété  de  celle-ci 
n'est  que  fiduciaire,  étant  en  réalité  dans  l'intérêt  du  public  (i). 

Un  deuxième  point  certain  est  que  les  dépendances  du  domaine 
public  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  et  que  les  dépendances  du 
domaine  privé  ne  le  sont  pas.  Mais  beaucoup  d'autres  points  restent 

(1)  Le  public,  n'ayant  en  fait  aucune  individualité  juridique  ne  saurait  être  considéré 
comme  propriétaire  du  domaine  public,  les  Administrations  publiques  en  sont  proprié- 
taires à  sa  place  et  pour  son  compte. — Sur  le  caractère  de  nécessité  sociale  du  domaine 
public,  V.  Coquet,  Le  domaine  public  colonial,  1904. 
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controversés.  Il  y  a  discussion  sur  le  critérium  de  la  domanialité  publiqu.- 
et,  par  suite,  on  ne  s'entend  pas  sur  la  liste  des  dépendances  du  domaine 
public.  11  y  a  discussion,  surtout,  sur  la  condition  juridique  de  ces  objets: 
les  dépendances  du  domaine  public  sont-elles  des  propriétés  fiduciairesde 
TAdministration,  ou  bien  sont-elles  des  choses  soustraites  à  toute  espèce 
de  propriété,  dont  les  administrations  publiques  n'auraient  ijue  la  garde 
ou  la  surintendance?  L'inaliénabilité  de  ces  choses  s'explique-t-elle 
par  une  indisponibilité  réelle,  ou  bien  par  une  incapacité  personnelle 
des  administrations  qui,  quoique  propriétaires,  ne  pourraient  pas  aliéner? 
L'hésitation  entre  ces  opinions,  d'ailleurs  voisines,  est  d'autant 
plus  permise  que  le  domaine  public  a  été  successivement  une  insti- 
tution autonome  et  un  objet  de  propriété  administi^alive.  Il  a  été 
dans  le  passé  une  institution  autonome,  à  l'époque  où  il  ne  contenait 
guère  que  des  objets  aiTectés  à  Tusage  du  public  par  des  événements 
naturels,  comme  les  rivages  de  la  mer,  les  fleuves  navigables  et  flot- 
tables, les  chemins  frayés  et  non  construits.  Cette  masse  de  biens 
pouvait  être  conçue  comme  subsistant  par  elle-même,  en  dehors  de 
toutes  les  catégories  ordinaires  de  la  propriété;  elle  était  directement 
affectée  â  TusBge  du  public,  l'Administration  en  avait  la  police,  personne 
n'en  avait  la  propriété,  l'inaliénabilité  était  une  forme  d'indisponibilité 
réelle.  Ce  fut  la  conception  des  premiers  commentateurs  du  Code  civil, 
notamment  de  Proudhon,  et  beaucoup  d'auteurs  contemporains  Tool 
conservée. 

Mais,  depuis  le  commencement  du  xix*  siècle,  une  grande  transforma- 
tion s'est  produite  dans  la  manière  d'être  du  domaine  public  ;  aux  anciens 
objets  qui  paraissent  n'être  affectés  que  par  des  événements  naturels 
et  qui  subsistaient  par  eux-mêmes  sans  l'intervention  des  services 
administratifs,  d'autres  objets  se  sont  ajoutés,  qui  sont  évidenament 
affectés  par  des  décisions  administratives  et  qui  ne  peuvent  être  coniservés 
et  même  ne  peuvent  produire  leur  utilité,  que  grâce  à  rinterventico 
continuelle  d'un  service  administratif;  nous  voulons  parler  des  chemins 
construits,  des  voies  ferrées,  des  bâtiments  publics.  Le  service  adminis- 
tratif, une  fois  installé  sur  la  dépendance  du  domaine  public,  s'est  com- 
porté en  maître,  il  ne  s'est  pas  borné  à  la  police,  il  a  acquis  le  terrain, 
il  a  construit  l'ouvrage,  il  a  fait  des  concessions  d'occupation  tempo- 
raire, etc.  Ainsi,  les  dépendances  du  domaine  public  sont  devenues  h 
chose  des  services,  aussi  bien  que  la  chose  du  public. 

Le  droit  ne  pouvait  manquer  de  traduire  en  une  théorie  ces  faits  nou- 
veaux; il  a  alors  élaboré  la  conception  d'un  domaine  public  devenu  la 
propriété  fiduciaire  des  services  administratifs,  c'est-à-dire  des  admi- 
nistrations publiques,  pour  le  compte  du  public,  à  charge  pour  celles-ci 
de  respecter  la  destination  d'utilité  publique,  et  il  a  interprété  la  règle 
de  l'inaliénabilité  comme  une  incapacité  d'aliéner.  En  même  temps, 
il  a  étendu  la  domanialité  publique  à  toute  chose  affectée  au  service 
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public,  alors  même  qu'elle  ne  le  serait  pas  directement  à  l'usage  du 
public. 

C'est  cette  conception  d'un  domaine  public,  objet  de  propriété  admi- 
Distrative,  qaenous  adoptons  dans  cet  ouvrage  comme  étant  la  mieux 
adaptée  auxTaiis  contemporains,  mais  nous  reconnaissons  que  la  concep- 
tion de  l'institution  autonome  conserve  une  grande  part  de  vérité  et 
que,  d$ns 'de certaines  occasions,  elle  pourrait  reparaître  (1). 

§  2.  —  Les  dépendances  du  domaine  publie. 

Article  I.  —  Caractères  généraux  de  ces  dépendances. 

Les  dépendances  du  dovûdixne  publie  sont  des  propriétés  administrativea 
rendues  inaliénables  et  imprescriptibles  par  leur  destination  d'utilité 
publique  et  par  leur  affectation. 

On  compte  un  domaine  public  d'État,  un  domaine  départemental,  un 
domaine  public  communal,  un  domaine  public  colonial;  citons  tout 
de  suite,  à  titre  d'exemple,  comme  dépendances  incontestables  du 
domaine  public  de  l'État,  les  routes  nationales  les  fleuves  navigables,  les 
rivages  de  la  mer  (art.  538,  C.  civ.);  comme  dépendances  du  domaine 
départemental,  les  routes  départementales;  comme  dépendances  du 
domaine  communal,  les  chemins  vicinaux. 

Nous  allons  étudier,  en  premier  lieu,  la  condition  des  dépendances 
du  donoaine  public  envisagées  comme  des  «  propriétés  administratives  », 
mais  il  s'agit  de  bien  poser  la  question. 

Le  point  de  vue  du  mètre  carré.  —  Il  faut  se  rendre  compte  que  les 
questions  juridiques  relatives  aux  dépendances  du  domaine  public  se 
posent  pratiquement,  non  pas  à  propos  de  ces  biens  pris  en  masse,  mais  à 
propos  de  certaines  étendues  très  faibles  de  ces  biens  et,  le  plus  générale- 
ment, à  propos  de  quelques  mètres  carrés.  Si,  par  exemple,  les  dépen- 
dances du  domaine  public  sont  déclarées  inaliénables,  ce  n'est  pas  tant 
pour  faire  obstacle  à  des  aliénations  en  masse  que  pour  rendre  difTiciles 
des  aliénations  partielles.  On  ne  voit  pas  bien  comment  l'administration 
de  l'État  pourrait  être  tentée  d'aliéner  en  masse  tous  les  rivages  de  la 
mer  ou  toutes  les  routes  nationales,  mais  on  voit  très  bien  comment  elle 
pourrait  être  tentée  d'aliéner  quelques  mètres  carrés  du  rivage  ou  quelques 
mètres  carrés  pris  sur  les  accotements  d'une  route  et  Ton  comprend  qu'il 

(1^  Bibliographie  :  Proudhon,  Du  domaine  public^  1833;  Macarel  et  Boulatignier, 
Tableau  delà  fortune  publique,  1838;  Gaudry,  Traité  du  domaine,  1862;  R.  de 
Récy  et  L.  Tisseiant,  Traité  du  domaine  (Rép.  Béquet-Laferrière,  1897)  ;  Léclialas, 
Manu4  de  droit  administratif,  t.  H,  2*  partie,  1898;  Maguero,  Dictionnaire  des 
domaines^  1900;  Ducrocq,  7»  édit.,  t.  IV,  n<»'  1426  et  s.;  Barckhausen,  Théorie 
générale  du  domaine  public,  Rev.  du  droit  public,  1902-1903;  Otto  Mayer,  Le 
droit  administratif  allemayid,  édit.  française,  t.  111;  Berthélemy,  Traité  élém., 
!•  édit.,  p.  4C6  et  s.;  Moreau,  Manuel  de  droit  adm.,  p.  562  et  s. 
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y  ait  besoin  d*une  précautioD.  Si  les  dépendaûces  du  domaine  public  sont 
déclarées  imprescriptibles,  ce  n'est  pas  non  plus  que  tous  les  rivages  de 
la  mer  à  la  fois,  ou  toutes  les  routes,  puissent  être  usurpés,  mais  c'est 
que  quelques  mètres  carrés  du  rivage  de  la  mer,  ou  d'une  route,  pourraient 
Têtre  et  qu'il  s'agit  de  protéger  le  doiTiaine  public  contre  ces  usurpations 
partielles  (1). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  règles  de  Hnaliénabilité  ou  de  i'impres- 
criptibilité  qui  prennent  leur  véritable  valeur  «  du  point  de  vue  du  mètre 
carré  »,  c'est  aussi  Taffirmation  que  les  dépendances  du  domaine  public  ne 
sont  point,  par  leur  nature,  des  objets  insusceptibles  de  propriété,  mais 
sont  au  contraire  des  propriétés  publiques.  Les  auteurs  qui  affirment  que 
les  rivages  de  la  mer  ou  les  fleuves  sont,  par  leur  nature,  insusceptibles 
de  propriété,  envisagent  ces  objets  dans  leur  masse  et  se  disent,  évidem- 
ment, que  tout  le  rivage  et  tout  le  fleuve  ne  pourraient  pas  être  à  la 
fois  affranchis  des  servitudes  naturelles  qui  pèsent  sur  eux  et  qui  les  dif- 
férencient des  objets  de  propriété  ordinaires.  Mais  là  n'est  pas  la  question  ; 
il  s'agit  de  petites  surfaces,  il  s'agit  de  savoir  si  un  certain  nombre  de 
mètres  carrés  du  rivage  de  la  mer  ou  du  lit  d'un  fleuve,  soustraits  en 
fait  à  l'action  des  eaux  sufHsamment  pour  être  utilisables  (ce  qui  se 
produit  fréquemment),  n'apparaissent  pas  comme  des  objets  de  pro- 
priété; seulement,  bien  entendu,  le  caractère  que  l'on  reconnaît  aux 
petites  surfaces  doit  être  reconnu  aux  grandes  et,  alors,  dans  leur  ensemble, 
les  terrains  du  rivage  ou  du  lit  du  fleuve  doivent  être  considérés,  comme 
des  propriétés. 

C'est  donc  en  nous  plaçant  du  point  de  vue  du  mètre  carré  que  nous 
allons  envisager  les  problèmes  juridiques  soulevés  par  la  domanialité 
publique. 

A.  De  Vinaliénabilité  et  de  Cimprescriptibilité  des  dépendances  du 
domaine  public.  —  Les  dépendances  du  domaine  public  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles,  à  raison  de  leur  destination  d'utilité  publique  et  tant 
que  dure  leur  affectation  (2).  Cette  règle  est  en  partie  traditionnelle,  elle 
remonte  au  principe  de  l'inaliénabité  du  domaine  de  la  couronne  posé 
par  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566,  mais  en  partie  aussi  elle  s'appuie 
sur  les  textes  du  droit  nouveau,  car  il  faut  expliquer  qu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  dépendances  du  domaine  public  proprement  dit,  tandis 

(1)  Il  y  a  sàrementici  une  difl'érence  entre  la  règle  de  rioaliéDabililé  dans  notre  aDCieo 
droit  et  la  même  règle  dans  le  droit  nouveau.  Dans  notre  ancien  droit,  le  roi  pouvait 
être  tenté  d'engager  le  domaine  de  la  couronne  par  grandes  masses  et  par  catégories  de 
biens,  parce  qu'il  existait  des  modes  d'aliénation  semi-féodaux  qui  pouvaient  s'y  prêter 
«t  la  règle  de  l'inaliénabilité  devait  Tonctlonner  pour  s'y  opposer. 

(2)  Les  dépendances  du  domaine  public  sont  également  insaisissables,  mais  ce  privi- 
lège leur  est  commun  avec  les  dépendances  du  domaine  privé;  il  n'a  rien  à  voir  avee 
la  domanialité  publique,  c'est  un  privilège  financier,  il  signifie  que  les  créanciers  des 
administrations  publiques  ne  peuvent  point  employer  les  voies  d'exécution  du  droit 
commun  (V.  tn/Và,  Finances  publiques). 
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que  riDaliéûabililé  du  domaine  de  la  couroQoe  s'appliquait  en  principe 
à  tout  le  domaine,  il  faut  expliquer  aussi  la  suppression  de  la  pratique 
des  engagements  du  Domaine  (1).  On  peut  invoquer  la  combinaison  des 
articles  538, 1598,  22^26  du  Code  civil  :  l'article  538  déclare  dépendances 
du  domaine  public  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  privée  ;  il  résulte  de  ce  texte  que  les  dépen- 
dances du  domaine  public,  quelles  qu'elles  soient,  sont  mises  hors  du 
commerce  de  la  vie  pnWc  (j'ajoute  que  l'art.  538  décrète  artificiellement 
cette  mise  hors  du  commerce  et  qu'il  ne  constate  point  une  qualité  natu- 
relle des  choses);  i'inaliénabilité  s'ensuit  immédiatement,  «  ce  qui  n'est 
pas  dans  le  commerce  ne  peut  être  vendu  »  (art.  1598  a  contrario),  et 
rîmprescriptibilité  (article  22^6)  :  a  on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ». 

La  portée  réelle  de  ces  règles  appelle  les  observations  suivantes  : 

I.  Il  n'y  a  inaliénabilité  et  imprescriptibilité  que  pendant  la  durée  de 
Vaffectation.  —  Les  dépendances  du  domaine  public  ne  deviennent 
inaliénables  et  imprescriptibles  que  du  jour  de  l'alTectation  de  la  chose 
à  l'utilité  publique;  ainsi,  soit  un  terrain  acquis  à  l'amiable  par  TAdmi- 
nistration  et  qui  n'est  pas  encore  affecté  par  la  construction  d'un 
ouvrage  public,  ce  terrain  pourra  être  grevé  d'une  servitude  réelle  du 
droit  civil,  en  vertu  de  la  cession  amiable,  et  cependant  la  constitution 
d'une  servitude  réelle  du  droit  civil,  qui  équivaut  à  aliénation  partielle, 
ne  serait  pas  possible  si  la  règle  de  l'inaliénabilité  avait  commencé  de 
s'appliquer,  c'est  donc  qu'elle  ne  s'applique  qu'après  l'affectation 
réalisée  par  les  travaux  (Cons.  d'Ét.,  iS  juill.  1852,  Mignon.  Cf. 
Léchalas,  op.  cit.,  p.  171). 

A  l'inverse,  les  dépendances  du  domaine  public  redeviennent  instan- 
tanément aliénables  et  prescriptibles  du  jour  de  la  désaffectation,  leur 
mise  hors  du  commerce  de  la  vie  privée  dure  donc  juste  autant  que  leur 
affectation. 

IL  Portée  pratique  que  donne  à  la  règle  de  t inaliénabilité  la  possibilité 
de  C aliénation  après  désaffectation.  —  Du  moment  que  les  dépendances 
du  domaine  public  redeviennent  instantanément  aliénables  et  prescrip- 
tibles du  jaur  de  la  désaffectation,  il  s'ensuit  que,  pour  celles  qui  ne 
sont  pas  affectées  par  des  événements  naturels,  mais  par  des  actes  admi- 
nistratifs, par  exemple,  pour  les  routes,  chemins,  canaux,  etc.,  la  règle 
de  l'inaliénabilité  ne  constitue  pas  un  obstacle  insurmontable  à  une  alié- 
nation volontaire,  elle  impose  seulement  l'obligation  de  procéder  au 
préalable  à  une  désaffectation  ;  à  la  vérité,  cet  obstacle  administratif  est 
sérieux  parce  que  le  service  affectataire  qui  doit  provoquer  la  désaffecta- 

(1)  Sur  la  pratique  des  eogagemeots  du  domaine  sous  TancieD  régime,  V.  Brissaud, 
Manuel  cThisioire  du  droite  p.  917  ;  cette  pratique  reparaît  actueUement  daos  les 
Étals  qui,  pour  emprunter,  aoni  obligés  de  fouroirdes  ga^^esaux  porteurs  ëiraatçets  de 
leur  dette. 
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lion  n'est  généralement  pas  le  même  que  le  service  financier  qui  procéde- 
rait à  la  vente,  ou  bien  Tautorité  qui  pourrait  désaffecter  n'est  pas  la  même 
que  celle  qui  procéderait  à  la  vente,  de  sorte  que  l*opération  exigera  une 
entente  entre  deux  services  ou  deux  autorités,' entente  qui  ne  sera  obtenue 
que  pour  des  motifs  graves  (!).  Quant  aux  objets  qui  sont  affectés  à  i'utU 
lilé  publique  par  des  événements  naturels,  comme  le  rivage  de  la  mer  et  des 
fleuves  affectés  par  lé  mouvement  même  des  eaux,  leur  inaliénabilité 
ne  peut  pas  être  supprimée  par  un  acte  pur  et  simple  de  la  volonté 
administrative,  mais  elle  peut  l'être  si  la  situation  naturelle  des  lieux  a 
été  modifiée  par  des  opérations  et  des  travaux  qui  sont  en  somme 
volontaires  (soit  des  travaux  publics,  soit  des  travaux  privés  à  la  suite 
d'une  concession  d'endiguage)  (2). 

III.  Effets  réels  produits  par  la  règle  de  V inaliénabilité  tant  que  dure 
Caffectation,  —  Même  pendant  la  durée  de  Taffectation  de  la  chose,  il 
ne  faut  pas  croire  que  la  mise  hors  du  commerce  soit  absolue,  elle  est 
au  contraire  très  relative;  cela  doit  être  envisagé  à  plusieurs  points  de 
vue  : 

a)  Conventions  relatives  au  domaine,  —  Il  est  certain,  d'abord,  que  les 
dépendances  du 'domaine  public  ne  sont  pas  mises  hors  du  commerce  au 
point  de  ne  pas  pouvoir  être  l'objet  de  conventions;  l'art.  1128  du  Code 
civil  ne  doit  pas  être  appliqué  ici  d'une  façon  absolue,  cela  dépend  de 
l'objet  de  la  convention  et,  par  exemple,  des  conventions  relatives  à  des 
concessions  temporaires  et  à  des  redevances  sont  possibles  (3)  ; 

(1)  I)  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  font  certains  auteurs  (Planiol,  op.  cii.^ 
p«  347),  que  la  règle  de  rinaliénabilité  signifie  que  Tobjet  ne  peut  être  aliéné  que  par 
une  loi.  Sans  désaffectation  préalable,  il  ne  saurait  Têlre  môme  par  une  ici;  apK-s 
désaffectation,  ii  peut  souvent  Tètre  sans  une  loi,  par  exemple  les  chemins  déclassés, 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  etc.,  la  loi  n'intervient  que  pour  certaines  grandes  masses  de 
biens  du  domaine  privé,  qui,  le  plus  souvent,  n'ont  même  pas  élé  affectées  à  l'utilité 
publique  et  aussi  les  cours  d'eau  navigables  (L.  8  avr.  1910,  art.  128). 

Il  n'est  pas  eiact,  non  plus,  de  dire,  comme  M.  B.  de  Récy  (op.  cit.,  n.  548),  que 
VinHliénabiViié  esi  potestativef  puisque  la  désaffectation  demande  l'entente  de  plusieurs 
services  et  souvent  même  des  autorisations  de  l'Administration  supérieure.  Aussi,  à  mon 
avis,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Ton  considère  l'inaliénabilité  des  dépendances  du 
domaine  public  comme  fondée  sur  une  incapacité  des  administrations  publiques  d'aliéner 
sans  avoir  au  préalable  désaffecté  ;  c'est  une  incapacité  qui  résulte  de  ce  que  la  pro- 
priété du  domaine  public  est  fiduciaire;  elle  n'est  confiée  à  l'Administration  que  pour 
l'utilité  du  public  et  l'Administration  a  le  devoir  de  la  conserver  à  sa  destination  et  c*' 
devoir  est  sanctionné  par  Tincapacité  d'aliéner;  celle  interprétation  est  d^accord  avec 
certaines  règles  positives,  par  exemple  avec  celle  qui  autorise  le  service  affeclataire  k 
ratifier  par  son  silence  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'une  dépendauce 
du  domaine  public,  et  même  à  couvrir  par  son  silence  la  nullité  d'une  vente  volontair^^ 
(V.  infrà^  p.  671  et  672).  Au  contraire,  l'opinion  qui  verrait  dans  l'inaliénabilité  une 
indisponibilité  réelle  nous  paraîtrait  inféconde  en  effets  juridiques. 

(2)  De  telle  sorte  que,  même  dans  cette  hypothèse,  l'inaliénabilité  se  ramène  bien 
plutôt  à  une  incapacité  conditionnelle,  qu'à  une  indisponibilité  réelle  de  la  chose. 

(3)  La  Cour  de  cassation  avait  sur  ce  point  commis  une  erreur  dans  un  arrêt  du 
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b)  Aliénations  ou  constitutions  volontaires  de  droits  réels.  —  Ici,  il 
faut  poser  une  disLioçtioD  foodamentale  : 

V  Les  actes  de  disposition  qui  tendraient  à  aliéner  le  domaine  public 
par  des  modes  civils  ou  à  constituer  sur  lui  des  droits  réel^  du  droit  civil 
tombent  sous  le  coup  de  la  règle  de  Tinaliénabilité  ; 

S**  Au  contraire,  les  actes  qui  tendent  seulement  à  des  aliénations  de 
nature  administrative  ou  à  la  constitution  de  droits  réels  de  nature  ad- 
ministrative ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  règle  de  rinalièoabilitéy 
dans  la  mesure  où  Taffectatioa  de  la  chose  ne  doit  pas  souffrir  de  ces 
opérations  ; 

Le  développement  de  ces  propositions  aura  l'avantage  de  nous  mon- 
trer que,  si  le  domaine  public  inaliénable  est  mis  en  dehors  du  droit 
commun  de  la  propriété  privée,  en  revanche,  il  se  prête  à  la  floraison  de 
toute  une  catégorie  de  droits  réels  de  nature  admipistrative  qui  ont 
pour  caractéristique,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  d*étre  toujours  tem- 
poraires«  et  toujours  aussi  de  quelque  façon  révocables,,  t^qdis  que  les 
droits  réels  du  droit  civil  ont  pour  caractéristique  d*ôtre  perpétuels  et 
irrévocables. 

Ainsi  la  règle  de  Tinaliénabilité,  serrée  de  près^  aura  bien  pour  effet 
de  rendre  les  dépendances  du  domaine  public  insusceptibles  de  propriété 
privée^  ce  qui  est,  en  effet,  l'expression  employée  par  l'article  538  du 
Code  civil,  mais  elle  n'aura  point  pour  effet  de  les  rendre  insusceptibles 
de  toute  espèce  de  propriété.  Ëtsi  Ton  dit  aussi  qu'elles  sont  mises  «  hors 
du  commerce  »,  il  faut  entendre  cela  du  commerce  de  la  vie  privée, 
mais  non  point  de  celui  de  la  vie  administrative,  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il 
apparaîtra  par  la  pratique  des  emprises  du  domaine  et  par  celle  des 
roncessions. 

1^  Impossibilité  des  aliénations  de  droit  civil  et  des  constitutions  de 
droits  réels  du  droit  civil.  —  Les  aliénations  de  droit  civil  sont  impos- 
sibles tant  que  dure  l'affectation  de  la  chose,  même  les  aliénations  par- 
tielles, si  petite,  soit  la  parcelle  qu'il  s'agirait  de  distraire  du  domaine, 
môme  Taliénation  d'un  mètre  carré, 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  tiré  de  là  cette  conclusion  que  les 
bâtiments  qui  sont  dépendances  du  domaine  public  ne  sont  pas  soumis 
à  la  servitude,  légale  de  cession  de  mitoyenneté,  telle  qu'elle  résulte  de 
larticle  661  du  Code  civil  (Cass.,  16  juin  1856,  de  Valary,  mur  de  soutè- 
nement d'une  place  publique;  avis  Cons.d'Ét.,  13  avr.  1880).  Cette  solu- 
tion paraît  correcte.  On  ne  peut  pas  objecter  que  la  cession  de  mitoyen- 
neté résulte  d'une  des  servitudes  légales  qui  forment  le  droit  commun 
de  la  propriété;  il  est  bien  clair,  en  effet,  que  les  dépendances  du  domaine 

7  juillet  1869  relatif  aux  concessions  sur  le  rivage  de  la  mer;  elle  avait  déclaré  que  le 
rivage  de  la  mer,  étant  hors  du  commerce,  ne  pouvait  être  Tobjet  d^aMCune  conventions. 
Cette  jurisprudence  excessive  fut  condamnée  par  la  loi  du  28  décembre  1872. 
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public  sont  soustraites  au  droit  commun  de  la  propriété,  eo  tant  qu'if 
tendrait  à  les  mettre  dans  le  commerce  de  la  vie  civile. 

£st  impossible,  dod  seulement  l'aliénation  de  la  pleine  propriété,  mais 
toute  aliénation  d'un  démembrement  de  la  propriété  au  sens  civil,  par 
C0Dséq.uent,  toute  constitution  de  servitudes  civiles.  Il  ne  pourrait  pas 
être  concédé  sur  une  dépendance  du  domaine  public  un  droit  de  passage, 
une  servitude  de  vue,  etc. 

2®  Possibilité  des  aliénations  de  droit  administratif  et  des  constitutions 
de  droits  réels  administratifs,  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  droits 
réels  de  servitudes  civiles  les  aisances  de  voirie,  droits  d'accès  et  droits 
de  vue  des  riverains  des  voies  publiques  et  des  places  publiques.  —  Ces 
droits  ne  s'opposent  point,  comme  le  feraient  des  servitudes  du  droit 
civil,  à  des  modifications  de  la  voie,  par  exemple  à  son  déplacement 
ni  à  son  exhaussement,  ni  à  son  déclassement  (Cons.  d'Ét.,  44  déc.  1900, 
Jtist  Bentard);  cependant  il  ne  peut  pas  y  être  porté  atteinte  sans 
indemnité,  du  moins  par  une  opératioo  de  travaux  publics,  et,  par  con- 
séquent, ce  sont  des  droits  réels  de  nature  administrative  (i). 

Il  est  d*autres^droits  réels  administratifs  compatibles  avec  la  destina- 
tion de  la  chose.  Tel  était  le  droit  d'usufruit  spécial  qui  existait  au  profit 
de  la  fabrique  sur  l'église  communale.  Tel  est,  encore,  le  droit  de  pro- 
priété spécial  que  la  jurisprudence  admet  sur  les  concessions  perpétuelles 
dans  les  cimetières,  qui  est  transmissible  dans  de  certaines  limites  (trans- 
mission des  caveaux  de  famille  par  des  modes  de  transfert  de  famille), 
mais  qui  est  révocable  en  ce  sens  que,  si  le  cimetière  est  déplacé  admi- 
nistrativement,  la  concession  perpétuelle  sera  transportée  dans  le  nou- 
veau cimetière  et  par  conséquent  abolie  dans  Tancien,  dont  le  terrain 
redeviendra  complètement  libre  (V.  infrà,  concessions). 

Des  concessions  temporaires  peuvent  être  faites  sur  les  dépendances 
du  domaine  public,  elles  sont  d'une  pratique  constante;  or,  non  seule- 
ment, elles  confèrent  au  concessionnaire  la  possession  et  l'exercice  de 
Faction  possessoire,  mais  elles  lui  confèrent  un  véritable  droit  réel  de 
jouissance  sur  la  chose,  avec  cette  seule  observation  que  ce  droit  réel  est 
temporaire,  révocable  ou  rachetable  comme  la  concession  elle-même 
(Cons.  d'Ét.,  25  mai  1906,  ministre  du  Commerce,  S.  1908.  3.  65  et  la 
note).  Nous  reviendrons  un  peu  plus  loin  sur  les  concessions. 

(1)  Cf.  dans  Duvergier,  sous  la  loi  da  24  mai  1842,  de  tn's  intéressantes  observa- 
tions de  Renouard  sur  le  caractère  de  ces  droits.  V.  aussi  dans  S.  1911.  2  209  note  de 
M.  Meslre  sous  Toulouse,  26  novembre  1908,  Auge.  Pour  pratiquer  des  accès  ou  des 
vues,  le  riverain  n'est  point  tenu  d*observer  les  articles  678  et  679,  du  Code  civil;  il 
doit  seulement  observer  les  règlements  administratifs  (Cass.,  28  oct.  1891),  la  question 
de  Texistence  du  droit  d  accès  est  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  (Cour 
de  Bourges,  26  oct.  1897,  Just  Bernard,  R.  A.  1898.  1.  317),  —  la  perte  du  droit 
d'accès  ou  de  vue,  par  suite  d'une  opération  de  voirie,  peut  donner  lieu  à  une  indemnité 
fondée  sur  la  théorie  administrative  des  dommages  permanents  résultant  des  travaux 
publics  (Cons.  d'Ét.,  17  déc.  1886,  VUle  de  Chaumont). 
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c)  Emprises  sur  le  domaine  public  en  vue  de  travaux  publias  et  ques- 
tion de  V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  11  s*est  produit 
dans  cette  matière  une  évolution  remarquable  :  primitivemeot  la  ques- 
tion se  posait  sur  le  terraio  de  l'expropriation  et  se  formulait  ainsi  : 
peut-on  exproprier  une  dépendance  du  domaine  public?  actuellement  la 
question  se  pose  sur  le  terrain  de  l'emprise,  c'est-à-dire  de  l'occupation 
sans  expropriation.  La  donnée  de  l'emprise  a  plus  de  souplesse  en  ce 
qu'elle  permet  d'embrasser  des  hypothèses  nombreuses  et  variées,  par 
exemple  des  hypothèses  où  il  s'agit  d'incorporer  à  un  ouvrage  public  une 
portion  de  domaine  appartenant  d'avance  à  la  même  administration,  mais 
confié  à  la  garde  d'un  service  affectataire  différend;  elle  s'applique  aussi 
au  cas  où  il  s'agit  d'incorporer  une  portion  de  domaine  appartenant  à  une 
autre  administration;  cette  emprise  apparaît  en  principe  possible  du 
consentement  du  service  affectataire  ou  même  sans  son  consentement, 
si  c'est  l'administration  de  l'Étatqui  poursuit  l'exécution  des  travaux  sur 
le  domaine  public  d'une  administration  locale;  mais,  en  tout  cas,  il  y  a 
une  indemnité  réglée  administrativement  (Cons.  d'Ét.,  16  juill.  1909, 
Ville  de  Paris,  S.  1909.  3.  97  et  la  note)  (i). 


(1)  Celle  malière  était,  jusqu'à  ces  dernières  années,  réglée  sans  contestation  par  les 
principes  suivants  : 

lo  La  procédure  d^exproprialion  pouvait  être  engagée  contre  une  dépendance  du 
domaine  public,  mais  elle  échouait  si  Tadminislration  afTectataire  ne  consentait  pas  à 
rexpropriatlon  (Cass.,  3  mars  1862,  Viîle  de  Fécamp;  20  déc.  1897,  Chemin  de  fer 
d'Orléans;  29  ocL  1900,  Chemin  de  fer  du  Nord;  Cons.  d'Ét.,  21  nov.  1884, 
Fàbriqtte  de  Saint-Nicolas-des-Champs)  ;  la  loi  sur  les  monuments  historiques  du 
30  mars  1887  était  venue,  dans  son  art.  4,  apporter  un  argument  a  fortiori,  en  mettant 
les  monuments  classés  bops  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  Texpropriation et  lali- 
goement.  Une  dépendance  du  domaine  public  ne  pouvait  donc  pas  être  expropriée  à 
proprement  parier,  elle  n'était  pas  non  plus  soumise  à   l'alignement. 

2°  Mais  si,  en  fait,  la  procédure  d*eipropriation  avait  été  suivie,  le  service  public 
chargé  de  la  garde  pouvait  seul  demander  la  nullité  de  Texpropriation,  de  sorte  que,  si 
le  service  afTectataire  y  consentait,  la  procédure  d'expropriation  était  valablement 
employée  et  un  acte  spécial  de  désafTectalion  n'était  pas  nécessaire  pour  la  cession 
amiable  de  la  chose,  ce  qui,  pratiquement,  présentait  certains  avantages  (Cass.,  Ch.  civ.; 
8  mai  1865,  Comp.  P.-L.-M.  Adde,  Picard,  Traité  des  eatuc,  t.  III  p,  149;  Lêchalas, 
op,  cit.,  t.  I,  p.  180;  L.  6  déc.  1897,  art.  1"). 

3*  D'un  autre  côté,  s'il  y  avait  eu  désafTectalion  sans  procédure  d'expropriation, 
Temprise  d'une  dépendance  du  domaine  public  par  une  administration  autre  que  celle 
dans  le  domaine  de  laquelle  elle  se  Irouvail  entraînant  une  mutation  de  propriété,  il 
devait  y  avoir  fixation  de  l'indemnité  de  dépossession  par  le  jury  d'expropriation 
(Conflits,  15  mai  1858.  Département  de  la  Gironde;  Conflits,  28  janv.  1899,  ville  de 
Périguettx  c.  Lacoste;  Picard,  Chemins  de  fer,  t.  11,  p.  805;  Aucoc,  Conférences 
adm.,  l.  III,  p.  652). 

Toutes  ces  solutions  constituaient  la  doctrine  du  tribunal  des  conflits  et  du  Conseil 
d'État;  elles  s'inspiraient  d'une  première  idée  incontestablement  juste,  à  savoir  que  le 
domaine  public  est,  pour  l'administration  qui  en  a  la  garde,  un  objet  de  propriété  ;  elles 
admettaient  l'existence  de  trois  masses  sépnrées  de  dépendances  du  domaine  public. 
dont  les  unes  sont  propriétés  de  l'Étal,  les  autres  propriétés  des  départements,  les 
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IV.  Sanction  de  Vinaliénabilité.  —  Elle  est  triple  :  1**  la  vente  d'une 
dépendance  du  domaine  public  non  précédée  d'un  déclassement  doit 

autres  propriétés  des   communes   et  il  s'ensuivait  que  la  dépossession  prolongée  de 
Pun  de  ces  objets  posait  la  question  de  mutation  de  propriété. 

Mais  elles  s'inspiraient  d*une  seconde  idée  qui  était  peut-être  moins  juste,  à  savoir 
que  la  déposséssion  prolongée,  ou  même  Va  dépossession  définitive  d'une  dépendance 
du  domaine  public  en  vue  de  travaux  d'utilité  publique,  devrait  être  traitée  commf 
une  expropriation;  on  n'avait  pas  réiléchi  que  lexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  a  été  organisée,  dans  sa  procédure,  pour  servir  de  garantie  à  la  propriété 
privée  contre  les  entreprises  de  l'administration  publique,  mais  qu'il  n'est  peut-être  pas 
besoin  d'y  recourir  quand  il  s'agit  de  propriétés  administratives  qui,  par  leur  destina- 
tion même,  sont  déjà  vouées  aux  entreprises  d'utilité  publique.  Sans  doute,  si  l'emprise 
que  l'on  en  fait  a  pour  résultat  de  les  enlever  au  patrimoine  administratif  dans  lequel 
elles  étaient  et  de  les  inoorporer  à  un  autre  patrimoine  administratif,  il  y  aura  à  régler 
une  indemnité  de  déposséssion,  mais  il  ne  sera  peut-être*  pas  nécessaire  que  celte 
indemnité  soit  l'églée  par  les  tribunaux  judiciaires  ou  par  le  jury  d'expropriation  et  il 
sera  peut-être  plus  conforme  à  la  véritable  nature  de  l'opération  qu'elle  le  soit  par 
la  juridiction  ^administrative,  après  l'incorporation. 

•  En  effet,  la  doctrine  qui  appliquait  les  principes  de  l'expropriation  présentait  quelques 
inconvénients  pratiques,  en  ce  sens  que  le  mauvais  vouloir  d'une  administration  locale 
pouvait  empêcber  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  général. 

Mais  s'il  est  dans  la  logique  de  notre  conception  de  l'inaliénabilité  d'admettre  qu'elle 
soit  compatible  avec  des  emprises  administratives,  réglées  administrativement,  nous 
n'irons  pas  jusqu'à  déduire  de  la  possibilité  de  ces  emprises,  comme  l'ont  fait  certains 
auteurs  et  aussi  la  Cour  de  cassation,  que  le  domaine  public  constitue  une  masse  unique. 
£n  effet,  il  a  semblé  à  quelques  auteurs  que  ceUe  question  de  l'emprise  du  domaioe 
public  devait  être  résolue  par  de  nouveaux  principes  et  qu'il  fallait  considérer  que,  les 
dépendances  du  domaine  public  n'étant  pas  des  objets  de  propriété,  la  question  de  la 
mutation  de  propriété  ne  peut  pas  se  poser  entre  administrations  publiques.  Bn  réalité, 
il  n'y  aurait  pas  trois  domaines  publics,  l'un  national,  l'autre  départemental,  l'autre 
communal,  il  y  aurait  unité  du  domaine  public;  les  dépendances  de  ce  domaine 
unique  seraient  seulement  affectées,  les  unes  aux  services  de  l'État,  les  autres  aux  ser- 
vices de  tel  département,  les  autres  aux  services  de  telle  commune.  Dans  ces  conditionsp 
l'emprise  d'une  dépendance  d'un  domaine  public  communal  au  profit  d'un  ouvrage 
public  d'intérêt  général  se  présenterait,  non  pas  comme  une  expropriation,  mats  comme 
un  cbaogement  d'affectation  ;  ce  changement  d'affectation  pourrait  toujours  être  prononcé 
par  une  autorité  supérieure  et,  sans  doute,  il  pourrait  motiver  une  indemnité,  mais  qui 
ne  serait  pas  une  indemnité  d'expropriation.  La  Cour  de  cassation,  dans  ces  dernières 
années*6*est  laissée  entraîner  à  adopter  ce  système  (Cass.,  20  déc.  1897,  Compagnie 
d'Orléans  c.  Ville  de  Paris;  Il  mai  1909,  Gaz,.  Trib.,  22  mai  1909). 

Nous  ne  croyons  pas,  non  plus,  pouvoir  admettre  le  système  moins  absolu  développé 
par  M.  G.  Teissier  sous  Cons.  d'Ét.,  16  juillet  1909,  Ville  de  Paris,  et  que  le  Conseil 
d'État  a  adopté  dans  l'espèce,  à  savoir  que  le  domaine  public  de  chacune  des  adminis- 
trations publiques,  bien  qu'étant  sa  propriété,  peut  se  trouver  affëMé  pendant  un  temps 
indéfini  aux  services  d'une  autre  administration  publique  et  grève  ainsi  d'uiie  .sorte  de 
servitude  d'utilité  publique,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  jamais  véritablement  dépos- 
session définitive  et  qu'il  nV  aurait  jamais  à  régler  d'indemnité  de  déposséssion,  mais 
plutôt  des  indemnités  pour  modification  de  jouissance  ou  dommages  accessoires.  Tout 
en  reconuaissant  que,  dans  cette  matière  très  complexe,  il  y  a  de  nombreuses  distinctioDs 
à  faire,  il  nous  semble  justement  qu'il  faut  distinguer  la  simple  afifectation  à  un  service 
fH  l'incorporation  à  un  ouvrage  public.  On  comprend  qu'un  b&time&t  munieipal  reste 
HfTeçté  à  un  service  d'État  sans  sortir  poarcela  du  domaine  communal,  mais  on  comprend 
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•être  aQQulée,  sauf  indemoité  à  payer  par  rAdministratioD  qui  a  vendu 
(Cass.,  il  févr.  1878,  Ville  de  Lille;  30  mai  1881,  Département  de  la 
Seine;  art.  13,  cahier  des  charges  du  1"  avr.  1879  pour  la  veute  des 
bieos  de  rËtat)  (1);  2^  une  actiou  eu  reveodicatioD  doœaaiale  impres- 
criptible peut  toujours  être  intentée  (2)  ;  cette  action  est  la  même  qui  est 
intentée  en  cas  d'anticipation  ou  d'usurpation  du  domaine,  V.  infrà 
(Cf.  de  Récy,  .n°  561;  Léchalas,  p.  169);  3»  enfin,  toutes  les  fois  que 
l'Administration  n'a  pas  perdu  la  possession  de  la  chose  ou  qu'elle  a  pu 
la  recouvrer  par  une  action  possessoire,  toutes  les  actions  qui  tendraient 
a  l'aliénation  définitive  sont  neutralisées  par  l'exception  de  domanialité 
publique  qui  est  infrangible.  —  Les  actions  en  nullité  de  vente  doma- 
niale, l'action  en  revendication  domaniale,  l'exception  de  domanialité 
publique  ne  peuvent  être  intentées  ou  opposées  que  sur  décision  du  ser- 
vice au  profit  duquel  l'objet  était  affecté;  la  nullité  de  l'aliénation  n'est 
donc  pas  absolue,  elle  est  relative  et  le  service  bénéQciaire  de  l'affecta- 
lion  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir,  ce  qui  équivaut  à  désaffectation  et 
rend  Taliénation  définitive  par  ratification  (de  Récy,  op.  cit.,  n*  550)  (3). 
V.  De  rimprescriptibilité.  —  Il  s'agit  d'un  principe  qui  s'oppose  aux 
usucapions,  anticipations,  usurpations  du  domaine,  établissements  de 
servitudes,  et  qui  rend  imprescriptible  l'action  en  revendication  doraa- 


moins  qae  le  sol  d'une  rue  d'une  ville  soit  incorporé  à  la  voie  d*un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt général,  sans  cesser  de  faire  partie  du  domaine  de  la  ville.  Il  paraît  surprenant 
que  la  ville  soit  obligée  de  supporter  indéQniment  cette  servitude,  sans  jamais  pouvoir 
faire  régler  une  indemnité  de  dépossession,  fût-ce  par  la  voie  administrative.  Nous  avons 
exprimé  notre  sentiment  à  ce  sujet  dans  une  note  sous  l'arrêt  du  Conseil  d'État  précilé 
du  16  juillet  1909  (S.  1909.  3.  97)  et  nous  ne  modifions  les  conclusions  de  cette  note 
qa'eo  ce  sens  que  nous  reconnaissons  que,  pour  la  dépossession  de  la  propriété  admi- 
nistrative du  domaine  public,  la  procédure  de  Texpropriation  et  la  compétence  judiciaire 
ne  sont  pas  de  mise;  mais  nous  croyons  qu'il  y  a  quand  môme  we  indemnité  de  dépos- 
:ies8ion  à  régler  et  que  c'est  l'affaire  de  la  juridiction  administrative;  on  reviendrait 
simplement,  pour  cette  hypothèse  de  dépossession  de  la  propriété  administrative,  à  la 
âituatioD  antérieure  à  la  loi  de  1810  où  l'expropriation  n'était  pas  matière  judiciaire  et 
était  traitée  administrativement. 

Au  reste,  comme  il  y  a  là  une  difficile  question  qui  n'est  pas  réglée  et  qu'il  appartiendra 
an  tribunal  des  conflits  de  régler  tôt  ou  tard,  nous  conseillons  de  se  reporter  aux  remar- 
quables conclusions  de  M.  G.  Teissier,  sous  Cons.  d'Ét.,  16  juillet  1909,  ViUede  Paris 
S.  1909.  3.  97  :  Cf.  Cons.  d'Ét.  10  avril  1911,  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord. 

(1)  Oq  estime  généralement  que  cette  action  en  nullité  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans  (de  Récy,  op.  oit.,  w*  655  et  s.  ;  Léchalas,  op.  oit,,  p.  168).  Mais  si  nous 
admettons  que  l'inaliénabilité  procède  d'une  incapacité  de  l'Administration,  nous  devon» 
opter  pour  la  prescription  de  dix  ans,  ce  qui,  d'ailleurs,  s'accorde  avec  la  possibilité 
de  la  ratification. 

(2)  Même  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  vente  et  indépendamment]  des  actions  nées  de  la 
vente. 

(3)  Cela  prouve  bien  que  la  domanialité  publique  est  considérée  comme  étant  dans 
l'intérêt  du  service  public  plus  que  du  public.   - 

H.  —  Pr.  43 
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ûiale  ou  l'action  ûégatoire  de  servitude.  Il  est  affirmé  par  deDombreuses 
décisions  (1)  et  ne  soulève  de  difficultés  que  lorsqu'il  y  a  incertitude  sur 
le  point  de  savoir  si  le  terrain  occupé  n'avait  pas  en  fait  été  désaffecté  (i) 
ou  lorsque  Toccupation  remonte  à  l'ancien  régime  (3). 

B.  Du  critérium  qui  permet  de  déterminer  les  dépendances  du  domaine 
public.  —  Il  n'y  a  pas,  dans  les  textes,  d'énumération  complète  des  dépeo- 
dances  du  domaine  public;  les  art.  538  et  s.  du  Code  civil  contienoeol 
bien  une  sorte  d'énumération,  mais  il  suffit  de  remarquer  :  i*  qu'elle 
n'est  relative  qu'au  domaine  de  l'État»  qu'elle  passe  complètement  sous 
silence  le  domaine  public  départepf) entai,  communal  et  colonial;  i*  qu'il 
a  fallu  ajouter  à  la  liste  des  dépendances  du  domaine  public  de  l'État  les 
objets  de  création  récente,  comme  les  chemins  de  fer  (4).  Il  s'agit  donc 
de  suppléer  à  l'absence  d'énumération,  et  aussi  à  Pabsence  de  définition 
légale,  par  une  définition  doctrinale. 

Cette  définition  donne  lieu  à  controverse  ;  il  y  a  deux  formules  en  pré- 
sence, l'une  qui  a  l'avantage  d'avoir  été  enseignée  pendant  un  siècle, 
mais  qui  ne  répond  plus  ni  aux  conditions  modernes  de  la  vie  administra- 
tive, ni  aux  décisions  de  la  jurisprudence,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  résiste 
guère  à  l'examen  critique;  l'autre  qui  a  le  désavantage  d'être  nouvelle, 
mais  qui  répond  aux  besoins  modernes,  à  des  décisions  très  importantes 
de  la  jurisprudence  et  aux  exigences  de  la  logique  (5). 

La  formule  ancienne  ne  détermine  qu'une  domanialité  publique  très 
limitée,  il  n'y  aurait  en  effer comme  dépendances  du  domaine  public  que 
les  portions  du  territoire  affectées  à  Vusage  de  tous  et  insusceptiàUs  de 
propriété  privée  par  leur  nature ,  ce  qui  ne  vise  guère  que  les  routes, 
places  publiques,  fleuves  et  rivages  de  la  mer  (6).  Seraient  exclus  de  la 
domanialité  publique  par  cette  formule  :  1^  les  bâtiments  afTectésaux 
services  publics  et  les  objets  mobiliers  des  collections  publiques,  parce 
que  ce  ne  sont  pas  des  portions  du  territoire;  ^^  les  terrains  non  bâtis  qui 
ne  sont  pas  directement  affectés  à  l'usage  du  public,  comme  les  champs 
de  manœuvre  militaires,  champs  de  tir,  etc.;  3^  les  terrains  qui  ne  soot 

(1)  Roules (Cons.  d'Ét.,  18  juill.  1866,  Dora);  chemios  yicinaux  (Cass.,  l*'août  ië&6. 
Baillet-Hecqtiet)  ;  domaine  marilime  (Cass.,  8  juin  1876,  Ville  de  Cette);  rinère^ 
nayigables  (Coos.  d'Ét.,  7  déc.  1854,  de  Matka;  Casa.,  8  déc.  1862,  Petit),  —  CiUtion< 
empruntées  à  M.  Léchalas,  p.  572.  Sur  rimprescriptibillté  de  Taction  domaniale  fo 
reyendication,  V.  les  décisions  citées  par  Léchalas,  p.  61.  Cf.  de  Hécy,  d"*  590  et  :<. 

(2}  V.  Léchalas,  op.  cit.,  p.  172  et  a. 

(3)  V.Léchalas,  op.  cit.,  p.  171,  et  de  Récy,  n««  566  et  s. 

(4)  La  loi  du  15  juillet  1845  dit  simplement  des  chemios  de  fer  qu'ils  font  partie  df 
la  grande  voirie  (art.  1"),  or,  c'est  une  loi  sur  la  police,  ce  te^te  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  statuant  directement  sur  la  domanialité  publique  des  voies  ferrées. 

(5)  Pour  plus  de  détails  sur  les  divers  systèmes  en  présence,  V.  Gautier,  Nos  bibli*- 
théqtéeSf  thèse,  Poitiers,  1902. 

(6)  Proudhon,  Du  domaine  public;  Ducrocq,  Traité  des  édifices  publics  et  Trait' 
de  droit  adm,,  t.  IV,  n«'  1430  et  s.;  René  de  Récy,  Traité  du  domaine,  n**  209  et  >.: 
Berthélemy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif,^*  édit.,  p.  406  et  a. 
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pas  ÎDSusceptibles  de  propriété  privée  par  leur  nature  (sur  ce  poiot  les 
partisans  de  l'opiûioD  De  se  sont  jamais  clairement  expliqués,  V.  infrà). 

La  formule  nouvelle  détermine  au  contraire  une  domanialité  publique 
très  étendue;  sont  dépendances  du  domaine  public  toutes  les  choses  qui, 
étant  propriétés  administratives,  ont  été  l'objet  d'une  affectation  formelle 
à  Putilité  publique.  Cette  affectation  résulte,  tantôt  d'événements  naturels 
comme  le  mouvement  des  eaux  pour  leriv«ige  de  la  mer  ou  les  fleuves, 
tantôt  d'actes  administratifs  pour  les  dépendances  artificielles  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  perpétuelle,  il  suffit  qu'elle  soit  actuelle  et 
formelle.  Avec  cette  formule,  sont  dépendances  du  domaine  public,  non 
seulement  les  terrains  non  bâtis  affectés  à  l'usage  direct  du  public,  comme 
les  routes  ou  le  rivage  de  la  mer,  mais  les  terrains  non  bâtis  afTectés  à 
un  service  public,  tels  que  les  champs  de  manœuvre  militaires,  champs 
de  tir,  polygones;  sont  aussi  dépendances  du  domaine  public  les  bâti- 
ments affectés  aux  services  publics  et  les  objets  mobiliers  dépendant  des 
collections  publiques. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  juridique  de  la  controverse,  il  con- 
vient d*eti  indiquer  l'intérêt  pratique  ;  il  est,  à  la  vérité,  assez  mince  pour 
ce  qui  concerne  les  préoccupations  économiques  du  commerce  de  la  vie 
privée  et  l'on  ne  comprend  guère  la  passion  que  mettent  certains  auteurs 
à  limiter  le  nombre  des  dépendances  du  domaine  public.  Il  y  aurait  un 
intérêt  si  cela  avait  pour  conséquence  de  restreindre  la  quantité  des  pro- 
priétés administratives.  Mais  il  n'en  est  rien;  tous  les  objets  que  l'on 
exclut  du  domaine  public,  par  des  définitions  plus  ou  moins  étroites, 
n*en  restent  pas  moins  des  propriétés  administratives;  tout  ce  que  l'on 
gagne  est  de  les  classer  dans  le  domaine  privé  des  administrations  publi- 
ques, au  lieu  de  les  classer  dans  leur  domaine  public,  mais  elles  n'en 
sont  pas  moinç  enlevées  à  la  masse  des  propriétés  privées.  Surtout, 
elles  n'en  sont  pas  moins  enlevées  à  la  libre  circulation  des  biens,  car 
elles  ont  été  l'objet  d'affectations  administratives  et,  tant  que  l'affectation. 
ne  sera  pas  rapportée,  en  fait  elles  ne  seront  pas  aliénées  (1  ). 

L'intérêt  de  la  controverse  se  ramène  donc  pratiquement  à  ceci  :  les 
propriétés  administratives  affectées  à  l'utilité  publique,  si  elles  sont  con- 
sidérées comme  des  dépendances  du  domaine  public,  seront  imprescripti- 
bles, si  elles  ne  sont  pas  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine 
public,  elles  seront  prescriptibles,  et  la  question  est  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
avantage  à  protéger,  par  l'imprescriptibilité,  toutes  les  choses  réellement 
affectées  à  l'utilité  publique,  au  lieu  de  n'en  protéger  qu'une  partie. 

(1)  Il  est  vrai  qu'elles  ne  sont  pas  ««  juridiquement  inaliénables  »  et  il  est  bien  clair  que 
raliénatioD,  sans  désaffectation  préalable,  d'une  chose  affectée  à  Tutilité  publique»  n'aura 
pas  les  mêmes  conséquences  de  nullité  de  Topôration,  si  la  chose  n'est  pas  considérée 
comme  une  dépendance  du  domaine  public,  mais  on  se  rendra  compte  que  celle  diffé- 
renée  n'est  pas  à  l'honneur  de  la  théorie  restrictive  de  la  domanialité  publique,  car  elle 
n  est  pas  à  l'avantage  de  la  bonne  administration. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


676  LES  DROITS  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES\ 

Il  convient  aussi,  toujours  avant  d'entrer  dans  la  discussion  juridique 
de  la  controverse,  d'indiquer  un  certain  nombre  de  conditions  que  doit 
remplir  une  bonne  formule  de  définition  des  dépendances  du  domaine 
public  : 

10  II  y  a  une  liste  minima  des  dépendances  du  domaine  public  admise 
par  tout  le  monde;  elle  contient  les  rivages  de  la  mer,  les  porls,  havres 
et  rades,  les  étangs  salés,  les  canaux  de  navigation,  les  fleuves  navi- 
gables, les  routes,  chemins,  rues  et  places  publiques,  les  voies  ferrées 
avec  leurs  bâtiments  d'exploitation,  les  murs,  remparts,  fossés  des 
places  de  guerre;  on  est  obligé  pratiquement,  de  tenir  compte  de  cette 
liste  et  il  faudra  que  la  formule  adoptée  pour  la  déOnition  de  la  dépen- 
dance du  domaine  public  convienne  à  tous  ces  éléments; 

i""  Il  y  a  aussi  des  textes  relatifs  à  la  domanialité  publique  (notam- 
ment L.  22  nov.-i"  déc.  1790;  L.  10  juill.  1791,  titre  IV,  art.  1  et  2; 
C.  civ.,  art.  537-541);  on  est  obligé  de  tenir  compte  de  ces  textes  et 
il  faudra  que  la  formule  adoptée  puisse  se  concilier  également  avec 
lous(l); 

3"*  Enfin  il  sera  bon  que  la  domanialité  publique  procède  d*ua  fait 
facile  à  constater. 

Or,  la  doctrine  qui  restreint  le  domaine  public  aux  seules  portions  du 
territoire  affectées  à  Fusage  de  tous  et  insusceptibles  de  propriété  privée 
ne  tient  compte,  ni  de  tous  les  faits,  ni  de  tous  les  textes,  ni  des  exigen- 
ces pratiques  d'un  bon  critérium  :  1^  elle  ne  tient  pas  compte  de  tous 


(1)  Comme  il  y  a  de  ce  chef  des  difficultés,  xM.  Berihélemy  préfère  écarter  du  débat 
les  textes  ;  il  affirme  que  ceux-ci  sont  relatifs  à  la  détermination  du  domaine  national 
mais  non  pas  à  sa  division  en  un  domaine  public  et  un  domaine  privé  {op.  cit.,  p.  408;. 

II  y  a  des  raisons  très  sérieuses  qui,  à  mon  avis,  ne  permettent  pas  de  prendre  ce 
parti  :  i*>  la  division  du  domaine  national  en  un  domaine  public  et  un  domaine  privé, 
telle  que  nous  l'entendons  aujourd'hui,  est  le  résultat  d'un  travail  de  jurisprudeoce  et 
de  doctrine  qui  s'est  opéré  sttr  les  textes,  elle  est  l'œuvre  des  premiers  commentateurs 
et  particulièrement  de  Proudbon;  elle  constitue  une  interprétation  liée  au  teite  qu'il 
serait  aujourd'hui  impossible  d*en  séparer;  3^  la  règle  de  Tinaliénabilité  des  dépendances 
du  domaine  public,  telle  que  nous  l'entendons  aujourd'hui  est,  elle  aussi,  le  résultat 
d'un  travail  d  interprétation  opéré  sur  les  textes,  on  ne  saurait  l'appuyer  sur  la  tradi- 
tion seule,  car  elle  n'a  plus  la  même  portée  que  dans  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566 
(l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne  s'appliquait  à  tous  les  biens,  rimprescrtptibi- 
lité  ne  frappait  les  biens  qu'après  un  stage  de  10  ans,  il  y  avait  des  apanages  et  des 
engagements  du  domaine  que  nous  ne  connaissons  plus,  etc.),  ainsi  donc,  on  a 
besoin  de  textes  pour  appuyer  les  doctrines  modernes  reçues  de  tous,  soit  relative- 
ment à  la  distinction  du  domaine  public  et  du  domaine  privé,  soit  relativement  k  Tina- 
liénabilité  du  seul  domaine  public. 

Si  l'on  tient  compte  de  textes  plus  récents  que  le  Code  civil,  spécialement  des  testes 
constituant  le  domaine  public  aux  colonies,  on  en  trouve  de  trèrf  significatifs,  par 
exemple,  le  décret  du  26  septembre  1902  relatif  à  Madagascar,  article  1*'  :  «  Le  domaine 
public  comprend  les  choses  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée  ou  qui  par  leur  destination  sont  affectées  à  l'usage  de  tous  ou  à  un 
service  public. 
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les  faits;  parmi  les  dépendances  du  domaine  public  généralement 
acceptées,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  des  portions  du  territoire^  c'est-à-dire 
des  terrains  non  bâtis,  il  y  a  des  bâtiments  comme  les  places  de  guerre 
ou  les  gares  de  chemins  de  fer  (1).  —  On  ne  peut  pas  dire,  non  plus, 
que  toutes  les  dépendances  soient  à  l'usage  de  tous,  c'est-à-dire  à 
Tusage  du  public,  l'entrée  du  public  est  interdite  dans  les  murs  et  rem- 
parts des  forteresses,  les  voies  ferrées  ne  sont  pas  non  plus  à  l'usage  de 
tous,  et  Je  public  ne  peut  en  user  que  par  l'intermédiaire  d'un  service 
de  l'exploitation.  —  Enfin  toutes  ces  dépendances  du  domaine  public  ne 
sont  point  également  insusceptibles  de  propriété  privée.  En  réalité, 
aucune  d'elles  n'est  insusceptible  d'appropriation  par  sa  nature  phy- 
sique, si  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  mètre  carré  (V.  suprà,  p.  665), 
car  des  portions  du  rivage  de  la  mer  lui-même  et  des  fleuves  peuvent 
très  bien  être  usurpées  et  appropriées.  En  cette  matière,  il  ne  faut  pas 
envisager  l'appropriation  totale  du  rivage  ou  du  fleuve,  elle  apparaît 
peu  pratique,  mais  il  faut  envisager  les  appropriations  partielles,  les 
anticipations,  les  occupations  sournoises  de  parties  du  rivage  ou  du  lit 
du  fleuve  et  elles  sont  parfaitement  possibles  (Cons.  d'Ét.,  22  avr.  1904, 
Naltau);  —  2®  cette  doctrine  ne  tient  pas  compte  de  tous  les  textes,  elle 
s'attache  exclusivement  à  fart.  538  du  Code  civil,  qui  donne  des 
exemples  de  dépendances  non  bâties,  elle  néglige  l'art.  540  qui  donne 
des  exemples  de  bâtiments  :  les  portes,  murs,  remparts  des  places  de 
guerre;  —  3*  enfin  le  critérium  proposé  n'est  pas  pratique.  On  ne  sau- 
rait dire  exactement,  ni  quelles  sont  les  choses  insusceptibles  de  propriété 
privée  par  leur  nature  (V.  suprà),  ni  quelles  sont  les  choses  directement 
affectées  à  l'usage  de  tous;  un  musée,  une  bibliothèque,  par  exemple, 
ne  sont-ils  pas  aussi  bien  à  l'usage  de  tous  qu'une  place  publique  ou  un 
jardin  public?  (2). 

(1)  Il  y  a  aussi  les  eaux  publiques  destioées à  l'alimentation  des  villes  qu'il  est  difficilede 
regarder  comme  des  portions  du  territoire  et  que  la  jurisprudence  déclare,  d'ailleurs, 
domaaiales  à  raison  de  leur  destination  (Cass.,  17  avr.  et  28  mai  1866,  S.  66.  1.  243 
et  29i;  2i  janv.  1883,  S.  83. 1.  321,  etc.,  R.  de  Rôcy,  op.  cit.,  ii«  409). 

(2)  M.  Berthélemy  a  cru  devoir  adopter  l'opinion  de  M.  Ducrocq  sur  la  domanialité 
publique  applicable  aux  seules  portions  du  territoire  affectées  à  un  usage  public 
et  non  susceptibles  de  propriété.  A  la  vérité,  il  n'accepte  cette  opinion  que  sous  béné- 
fice d'inventaire  :  il  entend  ne  pas  se  fonder  sur  le  texte  des  art.  538  |et  540  du 
Code  civil,  dont  l'interprétation  lui  piraît  hasardeuse,  mais  seulement  sur  cette  vér'té 
d'observation,  à  savoir  «  qu'il  y  a  des  parties  du  domaine  qui  sont,  en  fait,  assez  difTé- 
reotes  des  biens  qui  composent  les  patrimoines  particuliers,  pour  qu'une  réglementation 
spéciale  leur  soit  nécessaire  ».  Il  s'agit  d'un«{  différence  physique  qui  provient,  soit  de 
la  nature  de  la  cho^e,  comns  par  exemple  pour  le  rivage  de  la  mer  ou  les  fleuves, 
soit  de  la  destination  de  la  chose,  mais  en  tant  seulement  que  cette  destination  de  la 
chose  entraîne  la  d'inaturation  de  celle-ci,  comme  par  exemple  pour  les  routes  et  che- 
m  n.-)  publics.  Bt  il  lui  semble,  en  passant  en  revue  les  diverses  dépendances  possibles 
du  domaine  public,  que  les  seules  choses,  en  effet  qui,  par  leur  nature,  ou  par  suite 
d'une  destination  qui  emporte  une  dénaturation  effective,  échappent  aux  règles  du  droit 
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Au  contraire,  notre  doctrine,  qui  fait  découler  la  domanialité  publique 
uniquement  de  la  destination  de  la  chose  ou  de  son  affectation  à  rutilité 
publique,  satisfait  à  toutes  les  conditions  d'une  bonne  solution  :  i**  elle 
tient  compte  de  tous  les  faits,  car  elle  explique  qu'il  y  ait  dans  le 
domaine  public  des  bâtiments  aussi  bien  que  des  terrains  non  bâtis; 
2*  elle  tient  compte  de  tous  les  textes,  car  elle  donne  autant  de  valeur  à 
l'art.  540  du  Code  civil,  qui  vise  des  bâtiments,  qu'à  l'art.  538  qui  vise 
des  terrains  nus;  3*  elle  fournit  un  critérium  pratique,  carie  fait  de  l'affec- 

civil,  sont  les  portions  de  territoire  affectées  à  un  usage  public  et  non  susceptibles  de 
propriété  {op.  cit.,  7*  édit.,  p.  406  et  s.). 

Cette  modification  de  la  doctrine  de  M.  Ducrocq  est  assurément  intéressante,  mais 
elle  ne  rend  pas  le  système  plus  acceptable,  pour  les  raisons  suivantes  : 

1»  La  prétendue  dénaturation  que  subiraient  les  dépendances  ariificielles  du  domaine 
public,  telles  que  les  routes  et  chemins  publics,  ne  les  rend  point  par  elle-même  însu*- 
ceptibles  de  propriété,  si  l'on  pose  la  question  de  l'appropriation  sur  son  véritable 
terrain,  qui  est  celui  de  l'aliénation  ou  de  l'usurpation  partielles.  M.  Berthélemy  avance 
ceci  {op.  cit.,  p.  410)  r  «  Personne  n'aurait  supposé  qu'on  pût  avoir  l'idée  d'acheter 
une  portion  de  la  place  publique,  d'un  port  ou  d'un  fleuve  ».  —  Mais  il  fait  erreur; 
des  particuliers  ont  souvent  l'idée  d'acheter  une  portion  de  place  publique  ou  quelques 
mètres  carrés  du  lit  d'un  fleuve;  l'idée  qu'ils  n'auraient  pas,  serait  d'acheter  tout  le 
fleuve.  Plus  souvent  encore,  ils  essaieront  d'anticiper  et  d'usurper,  par  prescription, 
une  bande  de  terrain  sur  l'accotement  du  chemin  ou  sur  la  berge  du  fleuve,  et  ce  n'est 
pas  ce  la  dénaturation  »  qui,  à  elle  seule,  les  en  empêcherait; 

2»  Cette  dénaturation  est,  d'ailleurs,  une  notion  qui  paraît  insuffisamment  creusée, 
et,  dans  l'état  de  la  théorie  de  M.  Berthélemy,  elle  se  retourne  contre  lui.  Notre 
collègue  triomphe,  quand  il  remarque  qu'un  bâtiment  public  ne  se  distingue  pas  par  sa 
nature  d'un  bâtiment  privé,  mais  il  n'observe  pas  qu'on  peut  dire  tout  aussi  bien  qu'un 
chemin  public  ne  se  distingue  pas  par  sa  nature  d'un  chemin  privé.  Il  oublie  qu'il 
existe  des  chemins  privés,  des  rues  privées  qui  ont  extérieurement  l'aspect  de  routes* 
ou  de  rues  publiques.  Alors,  sous  prétexte  qu'il  existe  des  chemins  privés,  faudrait-il 
exclure  du  domaine  public  les  chemins  publics?  Il  le  faudrait  si  l'on  appliquait  le  rai- 
sonnement que  notre  collègue  applique  aux  écoles  :  «  L'école  des  frères,  dit-il,  est  une 
propriété  privée,  quel  texte  ou  quel  principe  peut  nous  amener  à  faire  de  l'école  commu- 
nale une  dépendance  du  domaine  public?  ».  —  H  faut  bien  croire  cependant  qu'il  y  a 
un  principe,  puisqu'il  n'existe  pas  seulement  des  écoles  privées  toutes  semblables  aux 
écoles  publiques,  puisqu'il  existe  aussi  des  chemins  privés  tout  semblables  aux  chemins 
publics  et  que,  cependant,  on  est  obligé  de  faire  une  différence  juridique  entre  les 
chemins  privés  el  les  chemins  publics.  Le  principe  d'où  résulte  cette  différence  juri- 
dique n'est  autre  que  celui  de  l'afTectation  à  l'utilité  publique  et  ce  n'est  point  la  déna- 
turation. 

Mieux  que  cela,  il  existe  des  chemins  ruraux  qui  sont  dans  le  domaine  privé  des 
communes  et  qui  présentent  exactement  la  même  apparence  physique  que  d'autres 
chemins  ruraux  qui  sont  dans  leur  domaine  public.  Voici  deux  chemins  ruraux,  l'un  n'a 
pas  été  l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance  et  est  resté  dans  le  patrimoine  particulier 
de  la  commune,  l'autre  a  été  l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance  et  est  tombé  dans  le 
domaine  public  (L.  20  août  1881,  art.  6).  On  se  demande  en  quoi  le  chemin  recoono  a 
été  dénaturé  physiquement,  en  quoi  il  est  devenu  différent  physiquement   du  chemin 

non  reconnu;  il  est  visible  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  physiquement,  qu'il  n'y  a  qu'une 
décision  administiative  impliquant  une  affectation  spéciale  du  chemin  reconnu  à  rutOilé 

publique. 
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talion  à  rutîlité  publique  est  toujours  facile  à  constater  (1).  Elle  a  uo 
avantage  de  plus,  elle  fournit  un  priocipe  d'interprétation  raisonnable 
pour  la  règle  de  Tinaliénabilité,  en  laquelle  gît  en  somme  tout  Tintérét 
de  la  domanialité  publique.  Cette  règle  se  trouvant  fondée  uniquement 
sur  rafTectation  de  la  chose  à  Tutilité  publique,  on  voit  de  suite  pourquoi 
elle  ne  s'applique  que  depuis  l'affectation  jusqu'à  la  désaffectation, 
pourquoi  elle  ne  s'oppose  qu'aux  actes  dont  les  conséquences  iraient  à 
rencontre  de  la  destination  d'utilité  publique  de  la  chose  et  la  feraient 
retomber  dans  le  commerce  de  la  vie  privée,  pourquoi,  en  somme,  elle 
n'a  qu'une  portée  relative  (V.  p.  668  et  s.);  mais  aussi  pourquoi,  dans 
ces  limites,  elle  est  une  règle  nécessaire^  et  pourquoi,  sans  elle,  les 
dépendances  du  domaine  public  ne  seraient  point  hors  du  commerce.  C'est 
un  point  dont  les  partisans  de  la  doctrine  adverse  ne  se  sont  pas  assez 
préoccupés  (2). 

Conséquences  du  critérium  en  ce  qui  concerne  la  domanialité  publique 
des  bâtiments  affectés  aux  services  publics.  —  De  l'application  du  crité- 
rium que  nous  adoptons,  il  résulte  que  tous  les  bâtiments  affectés  à  des 
services  publics  d'État,  de  départements,  de  communes,  de  colonies, 
d'établissements  publics  doivent  être  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public  protégées  par  l'ipaliénabilité  et  Timprescriptibilité, 
aux  deux  seules  conditions  suivantes  :  1®  il  faut  que  le  bâtiment  ait  été 
vraiment  affecté  à  un  service  public  par  une  décision  administrative  for- 
melle (3);  2°  il  faut  que  le  bâtiment  soit  la  propriété  administrative  de 
l'État,  d'un  département  ou  d'une  commune,  un  bâtiment  pris  en  loca- 
tion d*un  particulier  ne  pouvant  être  domanial  (4)  et  les  établissements 
publics  n'ayant  pas  de  domaine  public  qui  leur  soit  propre. 

(1)  Ce  critérium  est  le  seul  appliqué,  pour  savoir  quelle  est  la  consistance  du  domaine 
public,  dans  les  voies  dont  la  construction  n'a  pas  absorbé  tous  les  terrains  acquis, 
par  exemple  dans  les  voies  ferrées  (Cons.  d'Ét.,  28  juin  1901,  Roland-GonzcUès^ 
Leb.,  p.  595  et  la  note). 

(2j  M.  Berthélemy,  op.  cit.,  fait  dériver  la  règle  de  rinaiiënabililé  de  ce  que  le 
domaine  public,  par  sa  nature,  se  dérobe  à  Tappiicatioa  des  lois  sur  la  propriété:  mais 
alors  cette  règle  juridique,  sous  la  forme  précise  qu'elle  a  revêtue,  serait  complètement 
inutile,  à  quoi  bon  déclarer  inaliénables  des  objets  qui  seraient  par  leur  nature  insus- 
ceptibles de  propriété  privée?  Bien  loin  (\u  une  réglementation  spéciale  fût  nécessaire 
pour  ces  biens,  il  n*y  aurait  eu  qu'à  les  laisser  sous  Tempire  des  dispositions  du  droit 
commun  but  les  res  communes.  Le  seul  fait  quMI  a  fallu  une  réglemeolation  spéciale, 
depuis  redit  de  1566,  pour  assurer  Tinaliénabilité,  prouve  justement  qu'il  s'agit  d*un 
principe  artificiel. 

(3)  Un  bâtiment  dont  la  jouissance  aurait  été  concédée  à  un  établissement  d'utilité 
publique  ne  remplirait  pas  les  conditions  voulues.  —  De  même,  un  bâtiment  qui  serait 
utilisé  eo  fait  par  un  service  public,  mais  sans  décision  administrative  d'affectation. 

(4)  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bâtiment  soit  la  propriété  de  la  même  personne 
administrative  dont  il  abrite  les  services,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  écarter  la  doma- 
nialité publique  dans  les  castres  fréquents  où  un  bàtimeotest  la  propriété  d'une  personne 
administrative  et  est  affecté  aux  services  d'une  autre.  Les  facultés  de  l'enseignement 
iiapérienr,   les  écoles  primaires,  sont  des  bâtiments  municipaux,  en  général,  et  sont 
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Bien  des  auteurs  soutienDent  encore  que  les  bâtiments  affectés  aux 
services  publics  t)e  sont  pas  dépendances  du  domaine  public,  TAdmi- 
nistration  des  bâtiments  civils,  elle-même,  s  obstine  à  considérer  les 
palais  nationaux  affectés  aux  services  de  l'État  comme*  dépendant  du 
domaine  privé;  mais  cette  opinion  se  trouve  condamnée,  soit  par  les 
raisons  plus  haut  déduitesquiexigentque  Taffectation  à  l'utilité  publique 
devienne  Tunique  condition  de  la  domanialité  publique,  soit  par  le 
mouvement  qui  porte  à  considérer  les  bâtiments  administratifs  comme 
des  ouvrages  publics  (V.  infrà,  Travaux  publics),  soit  parles  multiples 
exceptions  que  la  force  des  choses  a  fait  admettre  et  qui  ruinent  la  pro- 
position principale  ;  On  a  commencé  par  admettre  la  théorie  de  l'acces- 
soire, en  vertu  de  laquelle  les  bâtiments  qui  ne  sont  que  l'accessoire  des 
chemins,  places  publiques,  rues,  ports,  participent  de  :1a  domanialité 
publique  de  ces  objets;  c'est  ainsi  que  les  gares  de  chemins  de  fer  (1),  les 
maisons  des  éclusiers  des  canaux  (2),  les  monuments  qui  décorent  les 
places  publiques  (3),  les  fontaines  (4),  etc.,  les  halles  et  marchés 
couverts,  etc.,  sont  généralement  considérés  comme  dépendances  du 
domaine  public.  La  jurisprudence  considère  les  bibliothèques  publiques 
etlesmusées  comme  directement  affectés  à  Tusage  dupublicet,  à  ce  titre, 
estime  que  non  seulement  ils  sont  dépendances  de  domaine  public,  mais 
qu'ils  communiquent  cette  qualité  aux  collections  qu'ils  contiennent  (5). 
Enfin,  les  édifices  des  cultes  (6)  et  les  arsenaux  militaires  (7)  sont  géné- 
ralement considérés  comme  inaliénables  et  imprescriptibles.  On  con- 
viendra que  des  exceptions  en  quantité  pareille  détruisent  la  règle  que 
Ion  prétend  maintenir  (8). 

Notons  que  les  bâtiments  publics  sont  exemptés  de  la  contribution 

affectés  à  des  services  d'État,  il  en  est  de  même  des  casernes,  des  hôtels  des  postes,  etc. 
On  peut  rapprocher  de  ces  hypothèses  le  cas  des  chemios  vicinaux  de  grande 
comrounicatioD  et  d'intérêt  commun;  comme  propriété  ils  sont  aux  communes,  comme 
services  ils  sont  au  département,  cela  ne  les  empêche  pas  cependant  d^ètre  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public.  Il  est  seulement  très  intéressant  de  noter 
que  ces  objets,  ainsi  partagés,  comptent  dans  le  domaine  public  de  l'Administration  pro- 
priétaire, ainsi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  comptent  dans  le  domiioe 
public  communal  et  cela  prouve  que  la  domanialité  publique  est  essentiellement  une 
forme  de  propriété  (V.  infrà), 

(1)  Cf.  de  Récy,  op,  cit.,  n<»  365. 

(2)  Eod.,  no  397. 

(3)  Eod,,  n«  416. 

(4)  Eod.,  nM12;  Cons.  d'Ét.,  1"  juin  1849,  Pommier. 

(5)  Voir  les  décisions  à  la  page  suivante. 

(6)  Cf.  de  Récy,  op.  cit.,  n»  417;  Cass.,  5  décembre  1838,  S.  39. 1.  33.  Sur  la  situa- 
tion des  édifices  du  culte  depuis  la  loi  de  séparation,  V.  suprà^  p.  519. 

(7)  Ducrocq,  Edif.  publics,  n«  173;  Cf.  Douai,  21  août  1865. 

(8)  Le  système  qui  range  les  bâtiments  affectés  aux  services  publics  parmi  les  dépen- 
dances du  domaine  public,  a  pour  partisans  :  MM.  Touiller  (llf,  39),  Mourlon  (art  538i, 
Aobry  et  Rau  (II,  §  169),  G.  Bressolles  [Joum.  de  droit  adm,,  t.  XI,  p.  117),  Trop- 
Jong  (art.  2226),  Bourbeau  {Traité  des  justices  de  paix,  p.  621),  ûareste  {La  justice 
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foDcière  quand  ils  ne  soot  pas  productifs  de  revenu  (L.  3  frim.  an  VII, 
art.  105)  et  qu'ils  sont  exemptés  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  dès 
qu'ils  sont  employés  à  un  service  public  (L.  4  frim.  an  VII,  art.  5). 

Conséquences  au  point  de  vue  des  choses  mobilières.  —  Des  objets 
mobiliers  peuvent  être  protégés  par  la  domaoialité  publique,  s'ils  sont 
des  propriétés  administratives  et  s'ils  ont  reçu  une  destination  d'utilité 
publique  évidente.  La  jurisprudence  déclare  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles, le  mobilier  des  églises,  les  collections  des  musées,  les  manuscrits 
elles  livres  des  bibliothèques  publiques;  d'autre  part,  la  loi  du  30  mars 
1887  sur  les  monuments  historiques,  dans  son  art.  10,  déclare  que  les 
objets  artistiques  appartenant  à  l'État,  et  spécialement  classés,  sont 
ioaliénables  et  imprescriptibles;  la  loi  du  9  décembre  1905,  art.  17, 
déclare  :  <*  les  immeubles  par  destination  classés  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mars  1887  ou  de  la  préseote  loi  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  »  ; 
eafio,  il  serait  difficile  de  considérer  comme  prescriptible  et  aliénable, 
tant  qu'il  n'est  pas  mis  en  réforme,  le  matériel  de  guerre,  chevaux, 
canons,  fusils  (C.  just.  milit.,  art.  244)  (1), 

administrative,  p.  253),  Gaudry  (Traité  du  domaine,  I,  269,  II,  636  et  III,  693): 
Demoloœbe  {Distinct,  des  biens,  I,  458  bis  et460j. 

Le  système  qui  les  range  parmi  les  dépeadances  du  domaine  privé  a  pour  défen- 
seors  :  MM.  Delviocourl  (I,  p.  145);  JVlacarel  et  Bouiatigoier,  Traité  de  la  fortune 
publique^  n®  70;  Proudhon,  Dw  domaine  public.  II,  n"  334;  Adolphe  Chauveau, 
Joum,  du  droit  adm.,  X,  p.  479;  Ducrocq,  Traité  de  droit  adm.,  t.  IV,  n"  1452 
et  8.,  et  Traité  des  édifices  publics,  p.  47;  Aucoc,  Dr.  adm.,  IL  p.  108;  René  de 
Récy,  Traité  du  domaine,  n**  425;  Berthélemy,  op.  cit.,  p.  400;  une  décision  de  la 
Cour  de  Paris  du  18  févr.  1854,  Savigny,  refuse  de  ranger  les  hôtels  de  préfecture 
parmi  les  dépendances  du  domaine  public. 

(1)  Voici  Vétat  de  la  jurisprudence  :  Sont  dans  le  domaine  public  : 

1**  Les  objets  mobiliers  consacrés  à  Texercice  du  culte,  vases  sacrés,  ornements» 
bancs  de  Téglise,  Cass.,  19  avril  1825,  D.  25.  1.  275;  Limoges,  22  août  1838,  S.  39. 
2.156; 

2»  Les  cloches  des  églises,  que  certains  classent  parmi  les  meubles,  Pand.  fr.y 
v«  Domaine,  n*»  284,  et  d'autres  parmi  les  immeubles,  de  Récy,  n»  424; 

3«  Les  tableaux  des  églises,  Lyon,  19  décembre  1873,  D.  76.  2.  89; 

4»  Les  tapisseries  placées  dans  les  églises  à  perpétuelle  demeure,  Seine,  22  février 
1877,  cité  par  de  Récy,  L  p.  195,  note  2; 

5o  Les  manuscrits,  livres,  médailles  et  estampes  de  la  Bibliothèque  nationale,  Cass., 
10 août  1841,  S.  41.  1.  742,  D.  41.  1.  332;  Paris,  2  janvier  1846,  S.  47.  2,  77,  D.  46. 
2.212; 

6*  Les  tableaux  et  statues  du  musée  du  Louvre,  Seine,  15  janvier  1890,  Joum, 
«nr«^.,  23364; 

7»  La  jurisprudence  est  unanime  à  accorder  le  même  caractère  de  domanialité  publique 
aux  objets  des  musées,  des  archives  et  des  bibliothèques  départementales  ou  munici- 
pales, aussi  bien  que  nationales  (Mâcon,  18  juin  1890,  S.  91.  2.  185  ;  Lyon,  10  juillet 
1894,  S.  %.  2.  185;  Gap,  20  oct.  1895,  D.  97.  2.  54;  Nancy,  16  mai  1896,  D.  96.  2.  111  ; 
Cass.  rcq.,  17  juin  1896,  S.  96.  1.  408,  D.  97. 1.  257;  Lyon,  20  févr.  1897,  Rép.  enreg., 
^079),  les  décisions  précitées  reconnaissent  que  ces  choses  peuvent  faire  l'objet  d'une 
revendication  perpétuelle,  môme  contre  un  possesseur  de  bonne  foi,  mais  ne  dispei>- 
sent  pas  celui  qui  revendique  d'indemniser  équitablemenl  le   possesseuf>des  sommes 
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C.  Du  fait  que  les  dépendances  du  domaine  public  sont  des  propriétés 
administratives.  —  Nous  avons  jusqu'ici  étudié  Tinaliéuabililé  desdépen* 
daucesdu  domaine  public  et  agité  la  question  du  critérium  qui  permet 
de  déterm  iner  ces  dépendances,  sans  nous  demander  si  elles  sont  des 
objets  de  propriété,  nous  avons  seulement  préjugé  raffîrmative  dans 
notre  définition  (p.  663).  En  réalité,  il  y  a  là  encore  une  question  dis- 
cutée, car,  dans  cette  matière  en  évolution,  tout  est  discuté  (1).  Ce  qui 
est  sûr,  c'est  que  les  dépendances  du  domaine  public  ne  sont  pas  et  ne 
peuvent  pas  être  des  objets  de  propriété  pour  des  particuliers  dans  le 
même  moment  où  elles  sont  affectées  (2);  mais  sont-elles  des  resnullins^ 
dont  les  administrations  publiques  auraient  la  garde,  ou  bien  sont-elles 
des  propriétés  administratives  sur  lesquelles  existerait  une  sorte  de 
droit  de  patrimonialité  compatible  avec  leur  affectation?  —  Par  une  con- 
séquence sur  laquelle  nous  avons  appelé  l'attention  «u;?rà,  p.  671,  à 
propos  des  emprises  pratiquées  sur  le  domaine  public  d'une  adminis- 
tration en  vue  de  travaux  publics  exécutés  par  une  autre  administration, 
y  a  t-il  plusieurs  domaines  publics,  autant  qu'il  y  a  d'administrations 
distinctes,  un  domaine  d'État,  des  domaines  départementaux,  des 
domaines  communaux  et  qui  soient  propres  à  ces  administrations?  Ou 
bien  n'y  a-t  il  qu'un  domaine  public  unique,  dont  la  propriété  ne  serait 
à  personne  et  dont  les  dépendances  seraient  afTectées  aux  services  des 
dilTérentes  administrations? 

I.  Il  est  singulier  qu'on  soit  obligé  d'insister  sur  cette  idée  que  la 
condition  des  dépendances  du  domaine  public  est  une  domanialité,  qu'on 
soit  obligé  d'établir  que  ces  choses  font  partie  d'un  domaine,  c'est-à-dire 
d'une  masse  de  biens  soumis  à  une  certaine  forme  de  propriété;  et 
pourtant  cela  est  nécessaire,  la  majeure  partie  des  auteurs  enseignant 
encore  que  le  domaine  public  n'est  pas  une  forme  de  propriété,  tandis 
que  le  domaine  privé  en  est  une.  Ils  sont  logiques  dans  l'erreur,  ayant 
déclaré  qu'il  n'y  avait  dans  le  domaine  public  que  les  choses  insuscep- 
tibles de  propriété  par  leur  nature  même  (V.  p.  674),  il  faut  bien  qu'ils 
affirment  que  le  domaine  public  n'est  pas  une  propriété  (3).  Pour  nous, 

qu*il  justifie  avoir  dépensées  pour  leur  acquisition  (MAcoo,18  juin  1890;  Lyon,  lOjuilL 
1894;  Cass.,  17  juin  1896,  précités). 

(1)  La  question  est  discutée  aussi  en  ce  qui  concerne  le  droit  romain  :  M.  P.  F.  Girard 
se  prononce  pour  Texistence  du  droit  de  propriété  {Manuel^  5*  édil,  1911,  p.  241, 
texte  et  note  2). 

(2)  Aussi  avons-nous  décidé,  p.  679,  que  des  immeubles  pris  en  location  par  des  ser- 
vices publics  ne  pourraient  en  aucun  cas  présenter  les  caractères  de  la  domanialité 
publique,  parce  que,  dans  le  moment  même  où  ils  sont  affectés,  ils  sont  propriété  d'un 
particulier. 

(3)  V.  Aubry  et  Hau,  t.  II,  p.  38;  Demolombe,  Distinction  des  biens,  U  I,  d*  ^3, 
Ducrocq,  Des  édifices  publics,  p.  42,  50  et  s.  ;  Cours  de  droit  odm.,  t.  IV, 
n^  1429  et  s.;  Dallez,  Rép.,  v»  Domaine  public,  n»  4  et  s.,  etc.,  et  méoie 
M.  René  de  Récy,  Traité  du  domaine,  n*  199,  qui  ne  voit  dans  le  domaine  public 
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qui  étendoDs  la  notioo  de'domaoialité  publique  à  des  choses  qui  ont  été 
et  qui  redevieudroDt  après  désafTectatiou  objets  de  propriété  privée,  il 
nous  faut  montrer  que  rinaliénabilité  qui  frappe  les  dépendances  du 
domaine  public  pendant  qu'elles  sont  affectées  n*est  pas  destructive  de 
ridée  de  propriété. 

Le  langage  nous  en  avertit,  car  on  n'appellerait  pas  inaliénabilité  une 
mise  hors  du  commerce  qui  rendrait  la  chose  res  nnllius,  l'expression 
ne  serait  pas  juste,  inaliénabilité ^  cela  n'exclut  que  les  transactions  et 
les  aliénations  qui  feraient  circuler  la  chose  dans  le  commerce  de  la  vie 
privée,  cela  laisse  subsister  la  propriété  à  tous  les  autres  points  de 
vue(t). 

Mais  il  y  a  mieux  que  le  langage,  il  y  a  les  principes  juridiques  et  tes 
faits.  Admettons  qu'une  portion  de  territoire  devienne  res  nullius  par  le 
seul  fait  qu'elle  est  affectée  à  l'usage  du  public,  à  titre  de  route  (alors 
qu'avant  son  affectation  elle  était  objet  de  propriété  et  qu'elle  le  rede- 
viendra après  sa  désarfectation),  elle  ne  conservera  cette  qualité  qu'à  la 
condition  que  le  service  affecta  taire  ne  l'occupera  pas  animo  domini,  car 
il  est  dans  la  nature  des  res  nullius  de  devenir  objets  de  propriété  par 
l'occupation.  Or,  il  n'est  pas  difQcile  de  démontrer  que  le  service  affecta- 
taire  occupe  animo  domini.  Je  n'invoquerai  pas  ce  fait  que^  le  service 
perçoit  les  fruits  et  revenus  du  domaine,  car  on  pourrait  voir  là  une 
sorte  de  contre-partie  et  de  rémunération  de  la  surveillance  et  de  la 
garde  qu'il  exerce,  mais  j'invoquerai  l'existence  de  Vaction  domaniale 
destinée  à  assurer  Tintégrité  du  domaine  public,  inaliénable  et  impres* 
criptible,  que  le  service  affectataire  est  admis  à  intenter  lorsqu'il  a  été 

qu'un  «  pouvoir  de  souveraineté  »  ;  encore  M.  Berlhélemy,  op.  cit.,  p.  407  et  s.  etM.  Morean» 
Manuel  de  droit  adm.,  p,  557:  Cf.  les  deux  arrêts  récents  de  la  Cour  de  cassation 
cités  à  ia  p.  672. 

La  doctrine  commence  cependant  à  être  ébranlée.  M.  Lécbalas,  dans  son  Manuel 
de  droit  administratif,  t.  11,2*  partie,  p.  165,  admet  l'idée  de  propriété  (i896):  de 
même,  M.  Maguéro,  Dictionnaire  des  domaines^  v»  Domaine  public,  n°*  115  à  117; 
M.  Le  Masne,  Occupations  temporaires  du  domaine  public,  p.  37  (1900):  M.  Louis 
Bernard,  Du  droit  de  propriété  de  l'État  sur  les  biens  du  domaine  public,  Paris, 
1910.  Enfln,  il  convient  de  noter  parmi  les  précurseurs,  Colelle,  Cours  de  droit  adnii- 
nistratif,  2«  édit.,  183S,  I,  p.  293  et  s.  ;  III,  p.  126  p.  140  ;  il  se  livre  à  toute  une 
discussion  et  emploie  Texpression  «  propriété  d'une  nature  particulière  »  ;  il  avait  pour 
adversaire  Isambert,  Traité  de  la  voirie.  V.  aussi  Championnière,  Traité  des  eauat 
courantes,  p.  747  (1846).  Cf.  suprà,  p.  671,  les  arrêts  du  tribunal  des  conflits  qui  sont 
dans  le  sens  de  la  propriété  administrative,  à  propos  de  la  question  des  emprises  du 
domaine  public. 

(1)  Bien  loin  que  Tinaliénabililé,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  soit  inexplicable  pour  quiconque 
prétend  que  le  domaine  public  est  un  domaine  de  propriété,  au  contraire,  le  principe  de 
rinaliénabilité  n'est  explicable,  sous  la  forme  qu'on  lui  a  donnée,  que  si  le  domaine 
public  est  un  domaine  de  propriété.  Il  en  est  de  cette  inaliénabilité  comme  de  celle  du 
fonds  dotal  ;  elle  est  destinée,  non  à  supprimer  la  propriété,  mais  à  l'immobiliser  et,  au 
fond,  notre  droit  public  a  repris  la  formule  de  l'édit  de  Moulins  de  1566,  qui  supposait 
la  propriété  du  roi. 
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commis  des  anticipaiioDS  sur  le  domaine.  Le  service  occupe  si  bien  à 
titre  de  propriétaire,  qu'on  lui  permet  d'intenter  une  action  qui  est  une 
véritable  revendication  et  qui  est  imprescriptible  comme  le  domaine 
lui-même  (Cons.  d'Ét.,  17  mars  1905,  Commune  de  Chagny),  —  Ainsi, 
à  supposer  que  la  chose  fût  devenue  res  nullius  par  son  affectation,  elle 
serait  instantanément  réoccupée  animo  domini  et,  à  l'ancienne  propriété 
privée  disparue,  en  succéderait  immédiatement  une  nouvelle,  qui  serait 
sans  doute  une  propriété  administrative.  Il  n'y  a  point  à  chercher  d'équi- 
voque, il  ne  s'agit  pas  d'une  propriété  latente,  éventuelle,  d'une  pro- 
priété qui  se  réveillerait  si  la  chose  cessait  de  faire  partie  du  domaine 
public,  il  s'agit  bien  d'une  propriété  actuelle,  domaniale  elle-même 
puisque  l'action  en  revendication  qui  la  représente  est  domaniale,  et 
imprescriptible  comme  la  chose  (1). 

On  fait  à  cette  doctrine  deux  objections  :  la  première  est  que  le  domaine 
public  est  de  Tordre  de  la  souveraineté  et  non  pas  de  l'ordre  de  la  patri- 

(1)  On  ne  saurait  trop  insister  sur  cet  argument  auquel  personne  encore  n*a  donné 
toute  sa  valeur.  Lorsque  d-'s  entreprises  ont  été  faites  contre  le  domaine  public,  empié- 
tements ou  anticipations,  il  y  a  d'abord  une  action  répressive  qui,  pour  les  dépendances 
de  la  grande  voirie,  est  portée  devant  les  conseils  de  préfecture,  pour  la  petite  voirie 
devant  les  tribunaux  de  simple  police,  mais,  à  côté  de  cette  action  répressive  dont  le 
but  est  une  amende,  il  y  a  une  action  civile  tendant  à  la  restitution  du  sol  usurpé.  Cette 
action  n'est  pas  Faction  civile  de  l'article  1382,  qui  serait  prescrite  en  même  temps  que 
l'action  publique  ;  «  C'est,  dit  M.  Laferrière  (Jurid.  adm.^  t.  H,  p.  667),  TactiOD 
domaniale  par  excellence,  destinée  à  assurer  l'intégrité  du  domaine  public,  inaliénable  et 
imprescriptible.  Ciiqui  domine,  c'est  la  nécessité  de  défendre  une  propriété  publique.... 
Ces  revendications  sont  imprescriptibles  comme  le  domaine  public  lui-même  ».  Cette 
action  peut  être  portée  d'une  façon  indépendante  devant  les  tribunaux  civils.  Et  la  Cour 
de  cassation  a  rendu  un  arrêt  récent  en  ce  sens,  à  propros  de  fouilles  sous  un  cbemio 
vicinal  et  sous  un  chemin  rural,  où  se  trouve  affirmé  en  propres  termes  à  plusieurs 
reprises  le  droit  de  propriété  de  la  commune  :  a  Attendu  qu'une  telle  action  avait  sa 
base  dans  les  dispositions  du  droit  civil,  étant  fondée  sur  Tatteinte  portée  à  la  pro- 
priété immobilière  de  la  demanderesse...  qu'il  n'importe  pas  qu'il  s'agisse  de  chemins 
vicinaux  ou  de  chemins  ruraux,  lacommuue  demanderesse  n'en  ayant  pas  moins  sur  ces 
chemins  tous  les  droits  attachés  à  ^propriété  foncière  et  par  suite  le  droit  de  poursui%Te 
la  réparation  des  dégâts  et  dommages  causés  à  ces  immeubles  par  le  fait  de  tiers  »  (Cass.. 
11  Juill.  1892,  Revue  générale  d'administration,  1892,  t.  111,  p.  445). 

D'après  M.  Berthélemy  {op.  cit.,  p.  407  et  s.),  si  les  administrations  publiques  ne 
sont  pas  propriétaires  de  leur  domaine  actvtellem,ent,  pendant  que  dure  l'affectatioD, 
elles  le  sont  éventi^lement,  pour  le  cas  ou  le  terrain  sera  désafifecté;  de  plus,  si  elles 
ne  sont  pas  propriétaires  de  la  chose,  elles  le  sont  des  accessoires  de  la  chose,  ainsi  l'Etat 
n'est  pas  propriétaire  du  fleuve,  mais  il  est  propriétaire  du  droit  de  pêche  dans  le 
fleuve.  —  Notre  collègue  s'achemine  visiblement  vers  l'opinion  qui  admet  le  domaine 
de  propriété;  la  logique  le  contraindra  à  l'accepter  lorsqu'il  se  convaincra  que  l'inaliéoa- 
biiité  n'est  pas  une  indisponibilité  absolue  et  qu'elle  laisse  place,  même  actuellement, 
aux  manifestations  d'une  propriété  administrative,  lorsque  surtout,  mis  en  présence  de 
lu  question  des  emprises  du  domaine  public  que  nous  avons  traitée  p.  671,  il  se 
convaincra  que  la  thèse  de  la  propriété  est  la  seule  qui  puisse  maintenir  la  distinction 
traditionnelle  du  domaine  de  l'État,  du  domaine  départemental  et  du  domame  com- 
munal. 
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moaialité;  la  secoBde  est  que  Toq  ne  cooçoit  pas  uoe  propriété  qui  oe 
reproduise  pas  absolumeot  tous  les  caractères  de  la  propriété  quiritaire 
romaioe,  avec  son  jus  utendi,  fruendi,  abutendi.  Nous  devons  examiner 
ces  deux  objections  : 

i""  Pour  savoir  si  le  domaine  public  est  un  domaine  de  souveraineté 
ou  un  domaine  de  patrimonial ité,  il  nV  a  qu'à  consulter  le  droit  interna- 
tional public  où  cette  question  se  présente  dans  tout  son  relief.  Or,  la 
réponse  est  nette;  le  domaine  public  d*un  État  est  un  domaine  de  patri- 
monialité,  à  la  différence  du  droit  qui  porte  sur  le  territoire  de  l'État,  pris 
dans  son  ensemble,  et  qui  n'est  qu'un  domaine  de  souveraineté  (Bonfils 
et  Fauchille,  Manuel  de  droit  international ,  2*  édit.,  n*  229;  Mérignhac, 
Traité  de  droit  public  international^  1. 11,  p.  ^89)  ;  l'opposition  se  marque, 
d'ailleurs,  dans  le  cas  particulier  de  la  mer  territoriale,  sur  laquelle 
l'État  n'a  qu'un  domaine  de  souveraineté  et  du  rivage  de  la  mer,  sur 
lequel  il  a  évidemment  plus  de  droits  que  sur  la  mer  territoriale; 

2*'  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  propriété  du  domaine  public 
ne  présenterait  pas  absolument  tous  les  caractères  de  la  propriété  qui- 
ritaire, elle  dénote  un  dédain  excessif  des  enseignements  de  l'histoire. 
On  raisonne  comme  si  la  propriété  quiritaire,  recueillie  dans  notre  Code 
civil,  était  la  seule  forme  de  propriété  possible;  comme  si,  entre  sa 
consécration  sur  les  bords  du  Tibre,  à  l'époque  romaine,  et  sa  réappari- 
tion sur  les  bords  de  la  Seine,  à  l'époque  contemporaine,  le  Moyen  âge 
ne  nous  avait  pas  montré  l'exemple  d*une  propriété  féodale  aux  multi- 
ples tenures;  comme  si  l'organisation  de  la  propriété  ne  variait  pas  d'un 
pays  à  l'autre,  alors  que,  encore  de  nos  jours,  la  propriété  anglaise  est 
très  différente  de  la  propriété  française.  Nous  ne  sommes  donc  nulle- 
ment émus  par  cette  affirmation  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  propriété 
que  là  où  il  y  a,  d'une  façon  complète,  \ejus  utendi,  fruendi,  abutendi. 
Encore  pourrait-on  faire  observer  que,  si  Ton  analyse  la  règle  de  l'ina- 
liénabilité  en  une  incapacité  (V.  suprà^  p.  667),  \ejus  abutendi  de  l'admi- 
nistration n'est  pas  plus  supprimé  que  ne  l'est  celui  de  la  femme  dotale 
pour  sa  dot  inaliénable,  il  est  simplement  paralysé  par  une  incapacité. 

Ainsi,  les  objections  que  l'on  fait  valoir  sont  sans  portée  véritable, 
aussi  n'ont-elles  pas  empêché  le  mouvement  des  faits. 
•  La  jurisprudence  a  consacré  toute  une  série  de  conséquences  de  l'idée 
que  les  dépendances  du  domaine  public  sont  des  objets  de  propriété  (1), 

(1)  a)  u'Adminiatration  peut  agir  au  possessoire  pour  réprimer  les  empiétements 
commis  sur  les  dépendances  du  domaine  (Cf.  Léchalas,  op.  cit.,  p.  178  in  fine).  Le 
même  droit  a  été  accordé  au  coôcessionnaire  (Cass.,  20  nov.  1877,  S.  78. 1. 64  ;  ch.  req., 
6  mars  1878,  S.  79.  1.  i'ô).  —  Même  entre  particuliers,  l'action  possessoire  peut  être 
exercée  à  l'occasion  du  domaine  public  :  1»  par  celui  qui  se  plaint  d'être  troublé  dans 
l'exercice  de  Tusage  collectif  d'un  chemin  (Cass.,  25  mars  1857,  S.  58.  1.  453;  20  avr. 
1862,  D.  P.  62.  1.  227;  12  juin  1880,  S.  82.  1.  140);  2»  par  celui  qui  a  obtenu  sur  le 
domaine,  spécialement  sur  un  chemin,  une  concession,  par  exemple  une  concession 
d'eau  de  pluie  (Cass.,  ch.  req.,  21  mars  1876,  S.  76.  1.    359).  Y.  pour  des  concessions 
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<ji*eau  seryantà  Tirrigation  (Ca8s.,6mar8  1855;  9  Dovembre  1758;  22  novembre  1854; 
5  jain  1881,  S.  83.  1.  411,  etc.  Sur  ia  portée  de  cette  jurispnideace  reJative  à  Pactioa 
possessoire,  V.  infrà,  v*  Concessions  sur  le  domaine  public^  la  longue  note  consacrée 
au  droit  réel  du  conceBsionuaire  et  aussi  VieJ,  De  l'emploi  de  l'action  possessoire,  à 
l'occasion  des  dépendances  du  domaine  public,  thèse,  Toulouse,  1907.  —  b)  Les  allu- 
vions  qu'un  cours  d'eau  dépose  le  long  d'une  route  nationale  ou  départementale,  on  le 
long  d'un  chemin  yicinal,  sont  considérées  comme  profitant  au  chemin  par  application  de 
Fart.  556  du  Code  civil,  ce  qui  suppose  bien  que  celui-ci  est  un  objet  de  propriété,  un 
fonds,  suivant  l'expression  de  la  loi  (Gass.,  12  déc.  1832,  S.  33. 1.  ^;  id.,  16  fëvr. 
1836,  S.  36.  1,  405,  Bourges,  5  avr.  1837,  D.  P.  37.  2.  61.  —  Aubry  et  Rau,  l.  Il, 
p.  248;  Demolombe,  Distinction  des  biens,  t.  Il  n"  46;  Froudhoo,  Domaine  public, 
i.  IV,  n»  1271;  Gamier,  Des  rivières,  t.  I,  n»  83;  Chardon,  Alluvions,  n»  159; 
Daviel,  Cours  d*eau,  n»  133,  etc.,  citations  empruntées  au  traité  de  M.  René  de  Récy). 
£t  cela  est  également  vrai  du  chemin  de  fer,  Cass.,  6  décembre  18%,  Simon  :  1  auto- 
rité judiciaire  est  seule  compétente  pour  trancher  la  question  de  savoir  si  une  ailuvion,  à 
laquelle  un  riverain  prétend  avoir  acquis  des  droits  par  prescription,  est  ou  non  frappée 
de  domaoialité  comme  dépendance  d'une  voie  ferrée...  «  qu'un  tel  litige  soulevait  une 
question  de  propriété  rentrant  exclusivement  dans  la  compétence  des  tribunaux 
civils...  que  de  la  sorte  il  a  simplement  statué  sur  une  question  de  propriété  d'après 
les  titres  et  selon  les  règles  du  droit  commun  ».  M.  René  de  Récy  objecte,  ii  est 
vrai,  qu'on  pourrait  l'expliquer  en  admettant  de  chaque  côté  du  chemin  une  bande  de 
terrain,  aussi  étroite  qu'on  voudra,  qui  serait  restée  à  l'état  de  propriété  privée  et  qui 
servirait  d*amorce  à  l'accession  {Op.  cit.,  n«  624),  mais  à  quoi  bon  des  inventions  aussi 
subtiles?  — c)  Les  voies  publiques,  et  notamment  les  routes,  doivent  participer,  comme 
les  propriétés  privées,  aux  dépenses  des  travaux  d'endiguement  dont  elles  sont  appelées 
à  bénéficier;  l'exemption  d'impôt  établie  au  profit  des  routes  par  la  loi  do  3  frioiaire 
an  Vil,  ne  saurait  être  étendue  aux  taxes  établies  par  application  des  lois  du  14  floréal 
an  XI  et  du  16  septembre  1807  (Cons.  d'Ét.,  11  mai  1854,  Départem,ent  du  Gard; 
23  janv.  1885,  cormn.  de  Sémussac),  La  contribution  doit  s'appliquer  aux  voies  ferrées 
(Cons.  d'Ét.,  19  juin  1885,  Comp.  de  P,-L.-M.),  Pour  les  voies  concédées,  lu  cootri- 
bution  pèse  sur  le  concessionnaire  (Cons.  d'Ét.,  9  mai  1866,  Société  du  pont  de  Theil  : 
Picard,  Traité  des  eaux,  t.  II,  p.  366)  ;  —  d)  Les  propriétaires  des  fonds  séparés  d'un 
conrs  d'eau  par  une  voie  publique  ne  sont  pas  considérés  comme  riverains  au  point  de 
vue  de  l'obligation  du  curage  (Cons.  d'Ét.,  28  déc.  1859,  Mouchet  ;  28  mars  1860. 
Ville  de  Rouen).  C'est  donc  la  voie  publique  qui  est  riveraine  ;  —  e)  En  effet,  les 
voies  de  communication  peuvent  être  cotisées  pour  le  curage  des  cours  d'eau  dont  elles 
.sont  riveraines  comme  les  propriétés  particulières;  l'exemption  d'impôt  établie  par  U 
loi  dn  3  frimaire  an  Vil,  en  faveur  des  routes,  est  spéciale  è  la  contribution  foncière  et 
ne  saurait  être  étendue  aux  taxes  créées  en  vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  (Cons. 
d'Ét.,  8  août  1888,  Syndicat  des  vidanges  d'Arles;  Picard,  Traité  des  eaux,  LU, 
p.  231);  —  /)  La  redevance  tréfoncière,  due  parle  concessionnaire  d'une  mine  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  profite  à  l'État  pour  les  parties  de  la  mine  qui  occupent  le  sou9>sol 
d'une  route  nationale  ou  d'un  chemin  de  fer,  au  département  pour  les  roules  départe- 
mentales, aux  communes  pour  le  sous-sol  des  voies  communales;  il  est  difficile  de  n^ 
pas  voir  dans  lattribulion  de  cette  redevance,  que  Ton  a  appelée  un  coup  de  chapeau 
à  la  propriété,  la  conséquence  d'un  droit  de  propriété;  —  g)  Les  produits  naturels 
accrus  sur  les  routes,  arbres,  herbes,  etc.,  sont  ia  propriété  de  l'État,  des  départemenl>. 
des  communes,  cela  n'a  jamais  fait  l'ombre  d'une  difficulté.  Mais  n'est-ce  point  une 
conséquence  de  la  propriété  du  fonds? (Cons. d'Ét.,  24  févr.  i^\\,Jacquemin,S.  1912.3. 
73,  et  la  note).  N'est-ce  point  aussi  en  qualité  de  propriétaire  des  fleuves  que  TÉtat  a  le 
droit  de  pèche  et  qu'il  le  rend  productif  en  Taffermant  (L.  15  avr.  1829.  L.  6  juin 
1840;  D.  25  mars  1863)?  On  reconnaît  que  les  richesses  minérales  ou  les  sources  qui  sr 
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trouveDt  daos  le  tréfonds  dfis  routes  Qatiooales  appartiennent  à  TÉtat  (Hené  de  Bécy, 
op.cU.f  n*  643)  et,  d'une  façon  générale, que  la  propriété  d'un  chemin  public  comprend 
le  tréfonds  aussi  bien  que  la  superficie  (Cass.,  i6  juill.  1877,  S.  77.  1.  358;  Casa.,  7  nov. 
1906,  S.  1909. 1.  125).  La  question  n'a  pas  été  résolue  pour  les  richesses  minérales  qui 
se  trouvent  dans  le  sous-sol  d'un  chemin  vicinal,  mais  elle  a  été  posée  dans  un  arrêt  du 
Conseil  d'État  (Cons.  d'Ét.,  12  nov.  1892,  Balu,  Rev.  d'adm.^  1892,  lll,  438,  obser- 
vations de  M.  Levavasseur  de  Précourt)  ;  —  h)  Une  commune  peut,  pour  son  domaine 
public,  invoquer  la  cession  de  mitoyenneté  de  l'art.  661  du  Code  civil  au  sens  actif, 
parce  que  ce  droit  appartient  à  tout  propriétaire  (Cour  de  Paris,  11  nov.  1897,  Rev. 
cTckZm.,  98.  1.  180).  —  J'ai  emprunté  la  plupart  de  ces  détails  au  traité  de  M.  de  Récy, 
v«  Domaine  public,  dans  le  Répertoire  du  droit  administratifs  Béquet-Laferrière. 
Les  dictionnaires  ou  répertoires  ont  ceci  d'excellent  que,  forcés  de  recueillir  avec  sincé- 
rité tous  les  faits,  ils  échappent  à  l'esprit  de  système. 

Il  faut  ajouter  un  certain  nombre  de  décisions  récentes  relatives  aux  chemins  vicinaux  : 
Goos.  d*Ét.,  7  août  1*.KX),  Commune  de  Pouzac^  les  chemins  vicinaux  ordinaires  qui 
font  partie  du  domaine  public  communal  constituent  une  propriété  de  la  commune,  au 
sens  de  l'art.  158  du  décret  du  18  juin  1811,  relatif  aux  frais  du  procès  en  contraven- 
tion de  voirie,  et  la  commune  doit  supporter  ces  frais;  Cons.  d'Ét.,  22  novembre  1901, 
Ville  de  Saint-Etienne,  application  de  la  théorie  de  l'emprise  à  une  portion  de  che- 
min vicinal  occupée  par  un  pont  de  chemin  de  fer  mai  placé.  Enfin,  les  communes  dans 
le  domaine  desquelles  se  trouvent  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d Intérêt  commun  sont  responsables  des  dommages  occasionnés  par  ces  chemins;  ce 
n'est  pas  comme  en  ayant  dirigé  la  construction,  puisque  la  direction  de  ce  service 
appartient  au  département,  ce  ne  peut  être  qu'en  leur  qualité  de  propriétaires  (Cons. 
d'Ét.,  6  févr.  19U^  Saint-Féliu  d'Aval;  13  mars  1903,  Pérez;  11  déc.  1903,  Mourre); 
26  janv.  1906»  Hélie;  7  août  1909,  Périnet,  S.  1910.  3.81  et  la  note).  Addc,Cons.  d'Ét., 
24  juillet  1906  :  «  Considérant  que  la  décision  qui  sera  rendue  intéresse  directement 
la  ville  de  Paris  propriétaire  de  ces  voies  publiques  ». 

£nfin,  il  convient  d'ajouter  deux  arrêts  extrêmement  intéressants  du  Conseil  d*État  du 
10  mai  1909,  Com^pagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  et  du  16  juillet  1909,  Ville 
de  Paris  et  ohem,in  de  fer  d'Orléans  dont  nous  avons  déjà  cité  le  second,  à  propos 
des  emprises  du  domaioe  public,  suprà,  p.  671  avec  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  G.  Teissier,  très  favorables  à  la  thèse  de  la  propriété  du 
domaine.  —  Dans  le  premier,  nous  relevons  le  considérant  suivant  :  «  Considérant  que 
ces  terrains  n'ont,  à  aucun  moment,  cessé  de  faire  partie  du  domaine  public  de  TÉtat: 
que  par  suite,  leur  incorporation  au  domaine  concédé  (à  la  compagnie  de  chemin  de 
1er)  n'entraînerait  aucune  mutation  de  propriété  »  ;  donc,  a  contrario,  il  y  a 
des  incorporations  d'un  domaine  à  un  autre  qui  peuvent  entraîner  m,utation  de  pro- 
priété; c'est  ce  qui  arriverait  si  les  deux  domaines  ne  relevaient  pas  de  la  même  per- 
sonne administrative  et  si  l'incorporation  était  précédée  d'un  déclassement  formel  :  c'est 
Ja  solution  de  l'arrêt  du  16  juillet  1909,  Ville  de  Paris  et  chemin  de  fer  d'Orléans; 
nous  avons  critiqué  cet  arrêt  dans  Sirey,  1909.  3.  97,  mais  c'est  en  nous  plaçnnt  au 
point  de  vue  des  faits  de  la  cause,  nous  croyons  qu'ils  auraient  pu  être  interprétés 
comme  ayant  entraîné,  dans  le  cas  donné,  mutation  de  propriété;  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  nous  pouvons  invoquer  l'arrêt,  car  il  dit  :  «Celte  incorpo- 
ration ayant  eu  lieu  sans  désaffectation  préalable,  aucune  ynutation  de  propriété  n'a 
pu  se  produire  »  ;  donc,  sous  la  condition  d'une  désaffectation  préalable,  uoe  mu- 
tation de  propriété  se  produirait,  et  c'est  bien,  en  effet,  ce  qui  s'est  produit  dans 
l'opération  du  déclassement  des  routes  départementales  et  de  leur  reclassement  comme 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  rappelée  à  la  note  suivante,  il  y  a  eu  muta- 
tion de  la  propriété  de  ces  chemins. 

il  y  aurait  à  traiter  toute  une  matière  des  incorporations  des  dépendances  du  da  - 
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Les  textes  législatifs  eux  aussi,  peu  à  peu,  se  sont  placés  au  point  de  vue 
d'uQ  domaioe  public  objet  de  propriété  et  non  pas  seulement  objet  de 
police,  de  garde  et  de  surintendance  (1). 

jnaine  public  à  un  autre  domaine  public,  toujours  od  verrait  se  poser  la  question 
de  propriété.  Ainsi  en  fut-il  lors  de  TiDcorporation  au  réseau  des  chemiDs  de  fer  d'ioté- 
rôt  général  de  certains  chemins  de  fer  départementaux  (L.  18  mai  1878,  art.  1»';  Cf. 
Oons.  d'Él.  15  juin.  1881,  Syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  d'Orléans  à 
Rotten). 

V.  un  cas  de  revendication  domaniale  dans  Cops.  d*Ét.,  20  juillet  1910,  C*  des  chemins 
de  fer  P.'L.-M. 

(1)  a)  Par  le  décret  du  16  décembre  1811,  TÉtat  fit  cadeau  aux  départements  des 
routes  nationales  de  dernière  classe  qui  devinrent  les  roules  départementales.  Jusqu'à 
la  loi  du  10  mai  1838  on  discuta  la  question  de  savoir  si  cette  concession  n^avait  pas 
créé  un  patrimoine  départemental,  et  si,  par  suite,  cela  n'entraînait  pas  la  personnalité 
morale  du  département  ;  la  loi  de  1838  voulut  lever  tous  les  doutes,  Part.  4,  §  5  dit  que 
«  le  conseil  général  délibère  sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  » 
et  les  discussions  qui  précédèrent  le  vote  de  la  loi  prouvent  que  les  routes  départe- 
mentales étaient  comprises  parmi  ces  propriétés.  Néanmoins,  comme  les  controverses 
avaient  subsisté,  Tart.  59,  in  fine,  de  la  loi  du  10  août  1871,  y  met  un  terme  :  «  Sont 
comprises  définitivement  parmi  les  propriétés  départementaleB,  les  anciennes  routes 
nationales  de  3*  classe  dont  Tentretien  a  été  mis  à  la  charge  des  départements  par 
le  décret  du  16  décembre  1811  ou  postérieurement  ».  Ces  textes  ne  présentent  aucune 
«mbiguïlé,  dès  le  début  c'est  bien  la  question  de  propriété  qui  s'agite,  puisqu'on  vent 
savoir  si  le  département  aura  un  patrimoine,  il  s'agit  bien  d'un  droit  patrimonial  ;  lart.  59de 
la  loi  de  1871  a  été  l'objet  d'une  nouvelle  rédaction  dans  la  loi  du30juin  1907,  le  paragraphe 
plus  haut  cité  a  été  maintenu  intégralement  pour  confirmer  l'idée  de  la  propriété  du  dépar- 
tement ( Rapport  Gourju  au  Sénat,  rapport  Bonnevay  à  la  Chambre,  Sîrey,  Lois  annotées, 
1906,  p.  604).  —  b)  Pour  les  chemins  vicinaux  on  trouve  dans  Cormenin,  Droit  adm., 
5*  édit.,  1,  p.  288,  les  renseignements  suivants  :  que  déjà  un  décret  du  24  vendémiaire 
an  XI  et  un  arrêté  de  la  Cour  de  Metz  du  2S  thermidor  an  XIII  avaient  déclaré  pn>- 
priété  communale  les  chemins  à  la  charge  de  la  commune;  que  dans  la  discussion  au 
Conseil  d'État  sur  l'art.  538  du  Code  civil,  les  chemins  vicinaux  avaient  été  déclarés 
propriétés  des  communes;  et  il  ajoute  :  «  Il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  que  la 
propriété  du  sol  des  chemins  vicinaux  appartient  aux  communes;  la  jurisprudence  do 
Conseil  d'État  confirme  cette  doctrine.  En  effet,  beaucoup  de  décrets  autorisent  les 
communes  à  vendre  et  à  échanger  le  terrain  des  chemins  supprimés.  Enfin,  la  loi  du 
21  mai  1836,  en  parlant  des  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées 
contre  elles  à  propos  de  leurs  chemins,  donne  assez  à  entendre  que  les  communes  en 
ont  la  propriété;  car  sans  cela,  à  quoi  bon  intenter  ou  subir  des  actions  civiles?  Cela 
posé,  du  principe  que  si  les  chemins  vicinaux  sont  des  propriétés  communales,  ces 
propriétés  ont  une  nature  et  une  destination  publiques  qui  les  placent  hors  du  com- 
merce et  qui  ne  permettent  pas  qu'ils  soient,  ni  affermés,  ni  aliénés,  ni  prescrits 
lorsqu'ils  sont  reconnus  et  classés,  il  suit  que,  etc.  ».  Dans  l'usage,  ces  chemins 
vicinaux  devinrent  d'autant  mieux  la  propriété  des  communes  que  le  sol  en  fut  acheté 
par  elles  à  chers  deniers.  Ils  ne  sont  môme  restés  communaux  pour  la  plupart  que  quant 
à  la  propriété;  beaucoup  en  effet,  par  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
ont  été  transformés  par  le  conseil  général  en  chemins  de  grande  communication  ou  en 
chemins  d'intérêt  commun;  la  voirie  des  grands  chemins  vicinaux  est  devenue  départe- 
mentale, le  service  des  agents  voyers  est  départemental,  si  le  domaine  public  était 
seulement  de  garde,  d'entretien  et  d'administration,  ces  chemins  ne  devraient  plus  être 
aux  communes;  cependant,  la  propriété  des  grands  chemins  vicinaux  reste  si  bien  aux 
communes  et  doit  si  bien  leur  «Hre  attribuée,  que  des  conseils  généraux  ayant  déclassé 
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Il  D^  suffît  peut-être  pas  d'écarter  d  uq  mot  cet  ensemble  imposant 
de  décisions  de  jurisprudence  et  de  textes  de  loi  en  déclarant  qu^ils  ont 

leurs  routes  départementales  pour  eo  faire  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
calioD,  mais  ayant  voulu  retenir  la  propriété  au  profit  des  départem^ents,  leurs  délibé- 
rations ont  été  annulées  (D.  9  août  1893.  V.  Rev.  adm.,  i894,  t.  Il,  p.  291);  —  c)  Les 
chemins  ruraux  étaient  certainement  la  propriété  des  communes  avant  la  loi  du  20  août 
1881,  on  discutait  seulement  la  question  de  savoir  t^'ils  étaient  inaliénables  et  .impres- 
criptibles, la  loi  nouvelle  a  fait  ce!^ser  toute  incertitude  pour  ceux  de  ces  chemins  qui 
auront  été  Tobjet  d'arrèlés  de  reconnaissance  :  «  Les  chemins  ruraux  qui  ont  été 
Tobjet  d'un  arrêté  de  reconnaissance  deviennent  imprescriptibles  »  (arL  6).  Ils  sont 
donc  certainement  devenus  dépendances  du  domaine  public.  Ont-ils  pour  cela  cessé 
d'être  objets  de  propriété?  Non  pas  :  «  Les  chemins  ruraux  sont  les  chemins  appar- 
tenant aux  communes  affectés  à  Tusage  du  public,  qui  n'ont  pas  été  classés  comme 
chemins  vicinaux  »  (arL  1*').  «  Tout  chemin  affecté  à  Tusage  du  public  est  présumé 
jusqu*à  preuve  contraire  appartenir  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est 
situé  •  (art.  3).  Et  il  n'y  a  pas  d'ambiguïté  dans  le  sens  de  ce  mot  appartenir,  car 
l'art.  3  fait  allusion  à  un  véritable  débat  sur  la  propriété  qui  peut  s'engager  entre 
la  commune  et  les  particuliers  devant  les  tribunaux  ordinaires  (art.  7),  et  à  une 
véritable  présomption  de  propriété  (Cf.  Cons.  d'Ët.,  21  avr.  1899,  Ruellan).  — 
d)  Enfin,  les  rues,  places,  promenades,  jardins  publics  des  villes,  sont  bien  considérés 
cooune  étant  des  propriétés  de  la  commune.  Souvent  ces  objets  ont  été  acquis  par 
expropriation,  ou  bien  ce  sont  d'anciennes  fortifications  délaissées  dont  lÉtat  a  fait 
remise  à  la  ville  avec  permission  de  les  démolir.  En  cas  de  modification  dans  Tali- 
gnemeot,  lorsqu'un  propriétaire  reçoit  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique, 
il  est  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  (arL  53,  L.  16  sept.  1807).  La  loi  du  20  mars 
1813  qui  atiribualt  en  principe  à  la  caisse  d'amortissement  tous  les  biens  des  com- 
munes, en  excepte,  art.  2,  «  ceux  dont  les  habitants  jouissent  en  commun  ainsi 
que  balles,  marchés,  promenades  et  emplacements  utiles  pour  la  salubrité  et  Tagré* 
ment  ».  La  loi  du  5  avril  1884,  art.  7,  réglant  les  suites  de  la  réunion  d'une  commune 
à  une  autre  cummune  dïi:  9  Les  édiùcesel  autres  immeubles  servant  à  un  usage  public  ei 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  réunie,  deviennent  la  propriété  de  la  commune 
à  laquelle  est  faite  la  réunion  »;  art.  110,  parlant  des  voies  d'exécution  :  «  La 
vente  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  des  communes  autres  que  ceux  servant  à 
un  usage  public,  peut  être  autorisée,  etc.  ».  —  e)  Une  place  à  part  doit  être  faite 
à  une  série  de  textes  concernant  l'affectation  d'immeubles  nationaux  à  un  service  public. 
La  loi  du  18-22  mai  1850,  article  4,  contient  la  disposition  suivante  :  «  A  l'avenir, 
raffectation  d*un  immeuble  national  à  un  service  public  ne  pourra  être  faite  que  par 
une  loi  »  et  le  ministre  des  Finances  exposait  ainsi  les  motifs  de  cette  disposition  : 
«  Jusqu'à  ce  jour,  ces  sortes  d'affectations  n*ont  été  soumises  à  aucune  autorisation 
législative,  elles  ont  lieu  par  une  bimpie  décision  administrative  (en  vertu  de  l'arrêté 
du  13  mess,  an  K  et  de  l'ordonnance  du  28  juin  1833);  ces  affectations  ne  cessent 
que  difficilement  et  constituent  une  sorte  d'aliénation  temporaire  »  (Duvergier, 
p.  171);  —  Le  décret  du  24  mars  1852,  voulant  revenir  à  la  pratique  de  l'affectation 
par  simple  décret  déclara  :  «  Considérant  que  les  nécessités  des  services  sont  souvent 
urgentes  et  que  l'affectation  d'un  immeuble  à  un  service  public  n'altère  en  rien 
son  caractère  domanial,  décrète,  l'art.  4  de  la  loi  du  18  mal  18&0  est  abrogé  ». 
Cela  fut  confirmé  par  la  loi  du  28  décembre  1895,  art.  57.  —  De  deux  choses  Tune, 
ou  bien  les  immeubles  nationaux  affectés  à  un  service  public  demeurent,  malgré  cette 
affectation,  dans  le  domaine  privé,  ce  qui  est  le  système  de  l'administration  des  bâti- 
ments civils,  ce  qui  n'est  pas  le  nôtre,  mais  ce  qui  est  un  système  domanial  ;  ou  bien, 
s'ils  passent  dans  la  catégorie  du  domaine  public,  cela  n'altère  pas  leur  caractère 
domanial,  c'est-à-dire  qu'ils  restent  des  objets  de  propriété. 
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employé  des  termes  «  peu  corrects  »,  ou  bien  qu'ils  consacrent  des 
caractères  accessoires  par  lesquels  le  domaine  public  se  rapproche  d'un 
domaine  de  propriété,  sans  cependant  en  être  un  (Berthélemy,  op.  cit,^ 
p.  -414  et  p.  421  ;  Moreau,  op.  cit.,  p.  569);  tout  esprit  non  prévenu  sera 
frappé  par  cet  ensemble  de  d<^tniis  et  en  tirera  la  conséquence  logique,  à 
savoir  que  la  jurisprudence  et  la  législation  sont  en  marche  vers  la  consé- 
cration d*un  domaine  de  propriété. 

Eniln,  à  mesure  que  s'établissait,  dans  les  lois  et  dans  la  jurisprudence, 
celte  idée  que  les  dépendances  du  domaine  public  sont  des  objets  de  pro- 
priété, un  nouveau  mode  d'utilisation  du  domaine  se  propageait,  nous 
voulons  parler  de  la  concession  à  charge  de  redevance.  Il  n'est  pas  dou- 
teux  qu'il  n'y  ait  un  lien  entre  les  deux  idées  (Cr.  Cham pionnière.  Traité 
des  eaux  courantes,  p.  16  et  s.)  (1)  :  non  seulement,  c'est  dans  la  con- 

(1)  Taot  que  les  dépendances  du  domaine  public  furent,  dans  Topinion  générale,  des 
resntUlitcs,  il  y  eut  des  résistances  à  la  perception  des  redevances  pour  coocessioo.  Oo 
demandait  des  textes  de  loi  pour  autoriser  cette  perception.  Pour  les  locations  sur  les 
routes  nationales  et  promenades  y  Taisant  suite,  il  y  avait  la  loi  du  12  frimaire  ao  VII, 
tit.  I,  art.  7;  pour  les  concessions  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  la  loi  da 
16  juillet  1840,  mais  pour  les  concessions  sur  le  rivage  de  la  mer,  pêcheries  et  cabines 
de  bains,  il  n*y  avait  pas  de  texte  et,  malj^ré  les  réclamations  de  TAdministralion  des 
domaines,  le  département  de  la  marine  s*obstinait  à  faire  des  concessions  gratuites.  Lu 
Cour  de  cassation  de  son  côté,  dans  un  arrêt  du  7  juillet  1869  ^S.  69.  1.  418),  déclarmît 
que  les  rivages  de  la  mer,  étant  hors  du  commerce,  ne  pouvaient  faire  Tobjet  d'aocooe 
convention,  aux  termes  de  Part.  1128  du  Code  civil,  et  par  conséquent  d'aucune  stipu- 
lation de  redevance,  que,  d'ailleurs,  bien  que  TÉtat  eût  sur  tes  rivages  de  la  mer,  un 
droit  général^  il  ne  pouvait  pas  concéder  en  jouissance  exclusive  ce  qui  est  h  Tusag*? 
de  tous  (Cf.  Cons.  d'Ét.,  29  nov.  1878,  Dehaynin,  note  dans  Lebon).  Il  est  de  fait 
que  si  l'on  écarte  Tidée  du  droit  de  propriété  de  l'État,  la  concession  privative  faite  par 
une  administration  qui  a  pour  mission  de  sauvegarder  Tusnge  de  tous,  parait  plus  qoe 
singulière. 

Il  fallut  que  lu  loi  de  finances  du  20  décembre  1872,  art.  2,  autorisât  la  perception 
de  redevances  à  titre  d'occupation  temporaire  ou  de  location  de  plages  et  de  toutes  autres 
dépendances  du  domaine  maritime.  Enfin,  depuis  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881 
la  disposition  suivante  est  reproduite  annuellement  dans  le  budget  des  recettes  :  «  Les 
redevances  à  titre  d'occupation  temporaire  ou  de  location,  et  produits  de  toute  nature 
du  domaine  public  fluvial  maritime  et  terrestre  et  de  ses  dépendances  ».  Pour  ce  qui 
est  des  concessions  à  redevances  sur  les  voies  communales,  elles  ont  été  autorisées  par 
toutes  les  lois  municipales  (art.  133,  §  7,  L.  5  avr.  1884,  qui  ne  fait  que  reproduire 
l'art.  31,  §7,  l.  17juill.  1837).  Aussi,  aujourd'hui,  ne  subsiste-t-il  aucun  doute  sur  la 
légalité  des  redevances  perçues  à  l'occasion  de  concessions  sur  le  domaine  public  ;  la 
Cour  de  cassation  l'a  reconnu  dans  un  nouvel  arrêt  du  11  août  1891  (S.  92.  1.  132)^  non 
seulement  à  cause  des  lois  de  finances,  mais  à  raison  <<  du  droit  général  que  l'État  a  sur 
son  domaine  public  ».  Qu'est-ce  que  ce  droit,  si  ce  n'est  le  droit  de  propriété,  ainsi 
que  l'Administration  de  l'enregistrement  l'a  affirmé  dans  ses  conclusions?  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  voulu  encore  se  prononcer  sur  ce  point,  mais  elle  y  sera  conduite  logi- 
quement; n*a-t-elle  pas  affirmé  le  droit  de  propriété  des  communes  sur  les  chemins  vici- 
naux  dans  un  arrêt  du  11  juillet  1892  cité  plus  haut?  Il  nous  répugne  aujourd'hui  de 
rattacher  le  paiement  des  redevances  à  la  police,  car  la  police  ne  doit  pas  se  faire  payer, 
la  fiscalité  policière  était  une  conception  féodale,  nous  préférons  rallacher  la  perceptioo 
des  ledevances  à  l'idée  d'un  droit  domanial. 
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science  de  son  droit  de  propriétaire  que  l'AdmiûistratioD  a  puisé  Tidée 
de  la  coDcessioD,  mais  la  conviction  que  la  concession  était  faite  sur  uo 
objet  de  propriété  n'a  pas  tardé  à  produire  ses  effets  logiques,  en  faisant 
attribuer  au  concessionnaire  lui-même  un  droit  de  jouissance  qui,  malgré 
son  caractère  révocable  et  rachetable,  est  bien  un  droit  réel  (V.  m/rd, 
v^  Concessions  ou  occupations  du  domaine  public  (1). 

IL  Je  ne  prétends  pas,  d'ailleurs,  que  la  doctrine  du  domaine  public 
objet  de  propriété  soit  utile  à  toutes  les  époques,  celle  du  droit  de  garde 
ou  de  surintendance,  sur  des  choses  qui  par  elles-mêmes  n'appartien- 
draient à  personne,  peut  suffire  pendant  longtemps  aux  besoins  juridi- 
ques, mais  un  jour  vient  où  Ton  s'aperçoit  que  la  doctrine  de  la  propriété 
est  à  la  fois  plus  exacte  et  plus  pleine  d'effets;  pour  notre  droit  français 
actuel  ce  jour  est  venu  (2). 

D.  Le  domaine  public  est  Vobjet  d'une  propriété  administrative,  —  Si 
le  domaine  public  est  Tobjet  d'un  droit  de  propriété,  cette  propriété, 

(1)  Les  cocsidéralioQs  qui  vienneol  d*êlre  développées  s'appliquent,  dans  leur  ensemble, 
aussi  bien  aux  tleuves  et  aux  rivages  de  la  mer  qu'aux  routes  et  aux  chemins  de  fer. 
L«s  fleuves  et  les  rivages  de  la  mer  doivent  donc  être  considérés  comme  objets  de  pro- 
priété, autant  du  moins  qu'ils  sont  appropriables.  Rien  dans  leur  nature  ne  s'y  oppose 
absolument.  Pour  les  fleuves,  notamment,  les  textes  révolutionnaires  emploient  cou- 
ramment l'expression  de  propriété.  A  la  vérité,  la  loi  des  28  septeriibre-6  octobre  1791 
sur  la  police  rurale  contenait  la  disposition  suivante  :  «  Nul  ne  peut  se  prétendre  pro- 
priétaire exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable;  en  con- 
séquence, tout  propriétaire  riverain  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  pri- 
ses d'eau  ».  Mais  le  13  nivôse  an  V,  un  arrêté  du  Gouvernement  revenait  aux 
principes  antérieurement  consacrés  par  l'ordonnance  d'août  1669,  XXVI,  44,  et  par  l'ar- 
rêt du  conseil  du  24  juin  1777  :  «  Toutes  les  rivières  navigables  et  flotlnbles  étant 
propriétés  nationales,  nul  ne  peut  en  détourner  l'eau  et  en  altérer  le  cours  p:ir  ros- 
sés, tranchées,  canaux  ou  autrement  »,  posant  ainsi  sur  le  terrain  de  la  propriété  la 
question  des  prises  d'eau  dans  les  fleuves.  L'ordonnance  d'août  1669,  XXVII,  44, 
avait  elle-même  afflrmé  le  droit  de  propriété  sur  les  fleuves  :  «  Déclarons  \a.  propriété 
de  tous  les  fleuves  et  rivières  portant  bateaux  sur  leur  fond,  etc.,  faire  partie  du 
domaine  de  notre  couronne  ». 

;2)  La  vérité  est  qu'il  se  produit  ici  une  évolution  historique  :  les  dépendances  du 
domaine  public  apparaissent,  d'abord,  avec  le  caractère  d'institutions  utiles  au  public; 
mais  «  le  public  »  n'a  point  d'individualité  juridique  et  se  trouve,  en  soi,  incapable 
d'employer  les  voies  de  droit  qui  seraient  nécessaires  à  la  protection  et  à  la  conserva- 
tion du  domaine;  dès  lors,  il  paraît  simple  de  confier  à  l'État  qui,  lui,  est  doué  de  per^ 
sonnai i té  juridique,  qui  personnifle  imparfaitement  le  public  sans  doute,  mais  qui  cepeo- 
diint  le  représente  partiellement,  la  garde  et  la  protection  du  domaine,  l'exercice  des 
actions  Or,  une  fois  qu'on  est  entré  dans  cette  voie,  il  est  logique  que  l'on  aille  jus- 
qu'au bout,  et  que  l'on  finisse  par  expliquer  les  droits  de  plus  eu  plus  étendus,  exercéa 
par  l'État  à  l'égard  des  dépendances  du  domaine,  par  un  droit  de  propriété  qui  Ini 
appartiendrait.  L'État  finit  donc  par  être  considéré  comme  ayant,  à  titre  de  dépôf, 
pour  le  compte  du  public,  une  sorte  de  propriété  fiduciaire  des  dépendances  du  domain'e 
qui  lui  permet  de  les  protéger  facilement  par  toutes  les  voies  de  droit  et  en  même 
temps  de  tirer  d'elles  leur  maximum  d'utilité. 

Cette  évolution,  du  simple  droit  de  garde  au  droit  de  propriété,  s'est,  à  notre  avis 
produite  au  xix'  siècle  depuis  Proudbon. 
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quoique  patrimoniale,  ne  conserve  pas  tous  les  caractères  de  la  pro- 
priété privée,  c'est  une  propriété  administrative  qui  doit  être  rattachée 
à  la  puissance  publique  et  qui  est  caractérisée  dans  ses  effets  par  la  des- 
tination d*utilité  publique  de  la  chose,  qui,  notamment,  impose  à  l'Ad- 
ministration l'obligation  morale  de  conserver  la  chose  en  dépôt  et  à  la 
disposition  du  public  ou  du  service  public,  qui,  parconséquent,  lui  impose 
le  devoir  de  ne  la  désaffecter  que  par  des  considérations  supérieures 
d'utilité  publique  (t). 

(1)  Cr.  Léchalas,  op^  cit.,  t.  II,  2*  partie,  p.  165.  Tout  en  partant  de  celte  idée  qce 
le  domaine  public  est  une  espèce  de  propriété,  on  pourrait  être  tenté  d'îoterpréier 
autrement  que  nous  ne  ie  faisons  au  texte  la  nature  de  cette  propriété  et  la  situatioD 
juridique  des  dépendances  du  domaine  public.  On  pourrait  dire  :  les  dépendaDces  du 
domaine  public  sont  si  bien  des  objets  de  propriété,  qu'elles  sont  des  propriétés  ordi- 
naires. Au  point  de  vue  de  la  propriété,  les  administrations  n*ont  qu'un  domaine  qui 
est  le  domaine  privé,  les  objets  afTeclés  à  rutilité  publique  ne  changent  point  de  coDdi  • 
tion  quant  à  la  propriété,  ils  sont  seulement  placés  sous  la  surintendance  des  services 
atTtfClataires.  Quant  à  Tinaliénabilité  entraînée  par  la  domanialilé  publique,  c*est  uoe 
incapacité  qui  résulte  du  fait  de  rafTectation.  En  résumé,  il  n'y  aurait  qu'une  seule  pro- 
priété administrative,  mnis  il  y  aurait  deux  masses  de  biens,  les  uns  non  affectés,  les 
autres  aiïectés  à  Tutilité  publique,  tous  les  effets  de  la  domanialilé  publique  seraient 
rattachés  à  rafTectation. 

Cette  opinion  serait  à  certains  égards  séduisante  :  !<>  11  y  aurait -dans  chaque  admi- 
nistration un  lise  qui  serait  propriétaire  et  qui  fournirait  aux  services  publics  les  immeu- 
bles dont  \h  auraient  besoin.  N'avons-nous  pas  déjà  les  rudiments  du  Qsc  d*État  dans 
les  services  financiers  (régie  de  ^en^egi^trement  et  des  domaines,  régie  des  contri- 
butiimn  indirectes)?  Ces  services  n'inlerviennent-its  pdfs  déjà  dans  les  locations,  les 
perceptions  des  produits,  les  concessions  sur  le  domaine  public  et  n'est-ce  point  mar- 
quer qu'il  y  a  un  fond  de  propriété  privée?  Déjà  le  service  des  bâtiments  civils  n*est-il 
pas  oriinnisé  de  façon  fiscale,  les  bâtiments  restant  dans  le  domaine  privé  de  l'Blat  et 
étant  afTeclés  aux  services  publics?  Pourquoi  admettre  deux  espèces  de  propriétés, 
l'une  privée  et  l'autre  administrative?  Qu'est-ce  qu*une  propriété  administrative  et 
comment  la  concevoir?  Il  faut  donc  la  rattacher  à  la  puissance  publique  et  voilà  la 
puissance  publique  propriétaire.  Sans  compter  que,  lorsqu'une  dépendance  du  domaine 
public  est  désaffectée,  elle  retombe  dans  le  domaine  privé,  il  faut  donc  admettre  qae 
la  désafTectati  n  modifie  la  condition  de  la  propriété,  que  l'affectation  la  modifie  aos^î. 
Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  considérer  que  la  nature  du  droit  restant  la  même,  il  y 
a  seulement  deux  masses  de  biens,  les  affectés  et  les  non  affectés  et  qu'un  objet  peut 
passer  dune  catégorie  à  l'autre? 

Voici  maintenant  la  contre-partie  :  !<>  Si  les  services  financiers  interviennent  dans  les 
locations,  concessions  et  perceptions  de  produits  pour  préparer  les  actes,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c'est  le  préfet  représentant  la  puissance  publique  qui  signe  ces  actes  ;  et 
puis,  la  perception  des  produits  n'est  pas  toute  la  gestion  du  domaine,  s'il  y  a  lieu  de 
consentir  à  l'expropriation  de  ta  chose,  c'est  le  service  aflfeclataire  qui  consent,  s'il 
y  a  lieu  d'intenter  l.i  revendication  domaniale  à  la  suite  d'une  usurpation  du  domaine, 
c'est  le  service  affectataire  qui  l'intente;  cette  dernière  observation  est  topique,  ell«? 
prouve  que  si  les  services  financiers  interviennent  c'est  au  point  de  vue  des  coDse. 
quences  exclusivement  financières  de  la  gestion  domaniale,  mais  que  tout  ce  qui  est 
exercice  du  droit  de  propriété  reste  confié  aux  services  qui  représentent  la  paissaoc^ 
publique,  comme  s'il  s'agissait  bien  d'une  propriété  publique;  2»  Il  n'est  pas  impossible 
de  coi  cevoir  une  propriété  administrative,  le  Droit  romain  a  connu  ta  propriété  de 
\ager  publicus,  propriété  publique  qui  a  donaé  naissance  à  des  institutions  spéciales. 
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Od  ne  peut  pas  dire  que  cette  propriété  admiaistrative  et  fiduciaire  soit 
Topposé  de  la  propriété  privée  ordioaire  :  !•  parce  qu'elle  produit  en 
partie  les  mêmes  effets  ^par  exemple,  elle  autorise  la  perception  des 
produits  naturels  et  la  location  du  domaine);  2*  parce  que,  par  une  simple 
désaffectation,  on  fait  reparaître  la  propriété  ordinaire  en  replaçant  la 
chose  dans  le  domaine  privé.  La  vérité  est  que  cette  propriété  publique 
se  caractérise  par  un  ensemble  de  modifications  apportées  à  la  propriété 
ordinaire  qui  respectent  son  fond  de  patrimonialité. 

Il  y  a  deux  séries  de  modifications,  les  unes  grandissent  le  droit  de 
propriété  et  le  rendent  exorbitant  du  droit  commun,  les  autres  restrei- 
au  contraire  ce  même  droit  (1)  : 

i*  Les  droits  que  Ton  avait  l'habitude  de  considérer  comme  des  consé- 
quences de  la  garde  et  de  la  surintendance  du  domaine,  doivent  être 
considérés  désormais  comme  des  prérogatives  de  la  propriété  publique, 
droits  d'affectation  et  de  désaffectation,  droits  de  délimitation  et  d'aligne- 
ment, droits  de  police  ou  de  voirie,  droits  de  concession,  tous  ces  droits 
trouvent  leur  racine  dans  les  facultés  de  la  propriété,  ils  sont  seulement 
grandis  par  la  puissance  publique,  ils  doivent  être  considérés  en  prin- 
cipe, et  c'est  là  une  conséquence  importante  du  système,  comme  appar- 
tenant  tous  à  une  seule  et  même  personne  administrative  pour  un  même 
objet  et  à  celle  qui  en  est  propriétaire  :  a)  le  droit  d'affectation  et  de 
désaffectation  est,  dans  son  principe,  une  faculté  de  la  propriété,  il  appar- 
tient bien  au  propriétaire  de  donner  telle  ou  telle  destination  à  ses  bâti- 
ments ou  à  ses  terrains;  en  matière  administrative,  l'affectation  et  la 
désaffectation  deviennent  des  actes  de  puissance  publique,  mais,  sauf 
exception,  c'est  bien  en  effet  à  l'Administration  qui  avait  les  objets  dans 
son  domaine  qu'il  appartient  de  les  affecter  et  de  les  désaffecter;  b)  le 
droit  de  délimitation  ou  d'alignement  est  aussi,  dans  son  principe,  une 

telles  que  le  précaire,  que  nous  voyons  reparaître  dans  la  pratique  moderne  des  cooces- 
sioDs  sur  le  domaine  public.  Quant  au  fait  qu*avec  l'afTeclation  et  la  désaffectation  un 
même  bien  changera  de  nature  de  propriété,  ce  n'est  pas  une  objection,  car  il  est  cer- 
tain que  ia  chose,  avec  laffeclation  et  la  désafTectation,  change  forcément  de  condition 
juridique  à  une  quantité  de  points  de  vue  et  il  est  avantageux  de  pouvoir  ramener 
toutes  ces  modifications  de  détail  à  un  changement  dans  la  nature  de  la  propriété.  Cf. 
sur  toute  cette  question  Louis  Bernard,  Du  droit  de  propriété  de  l'État  sur  les 
biens  du  domaine  public,  p.  123  et  s.  Ce  travail  est  intéressant  surtout  comme  réfu- 
tation de  la  théorie  d'Olto  Mayer,  sui\^ant  laquelle  la  propriété  du  domaine  public,  au 
sens  du  domaine  qui  plane  sur  Tensemble  du  pays,  se  précise  en  un  domaine  de  souve- 
raineté (Otto  Mayer,  Droit  admin,  allem.^  trad.  française,  t.  III,  le  droit  public  des 
choses). 

(1)  Ces  modifications  se  ramènent,  si  Ton  envisage  la  personne  des  administrations 
propriétaires,  à  des  augmentations  et  à  des  diminutions  de  capacité  juridique  ;  nous 
avons  déjà  analysé  i'inaliénabilité  du  domaine  en  une  incapacité  d'aliéner  (V.  p.  667). 
Quant  aux  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  du  propriétaire  ordinaire,  ils  s'analysent  très 
logiquement  et  très  exactement  en  des  privilèges  de  la  Puissance  publique  qui  sont^ 
an  effet,  des  augmentations  de  capacité. 
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facuUé  de  la  propriété,  puisque  c'est  uoe  sorte  de  droit  de  bornage,  qui 
produit  il  est  vrai  des  effets  exorbitants;  t*)  les  droits  de  police,  dont 
l'ensemble  constitue  la  voirie,  sont  également  dans  leur  principe  des 
facultés  de  la  propriété,  tout  propriétaire  a  la  police  de  son  domaine,  la 
meilleure  preuve  est  qu*il  peut  instituer  des  gardes  particuliers  asser- 
mentés, les  droits  de  voirie  sont  seulement  un  agrandissement  et  uoe 
exagération  de  cette  faculté  inhérente  à  la  propriété  dus  à  la  puissance 
publique;  d)  enfin,  la  faculté  de  faire  des  concessions  est,  elle  aussi, 
inhérente  à  la  propriété;  les  concessions  sur  le  domaine  public  prennent 
seulement  une  physionomie  particulière  parce  qu'elles  sont  faites  par 
des  actes  de  puissance  publique  et  parce  que,  les  dépendances  du  domaioe 
étant  inaliénables,  les  concessions  ne  sauraient  être  que  temporaires  et 
révocables,  mais  il  est  très  certain  que  la  concession  doit  être  faite  en 
principe  par  l'administration  propriétaire  (1); 

^^  En  sens  inverse,  il  est  des  facultés  de  la  propriété  ordinaire  qui 
se  trouvent  diminuées  par  la  domanialité  publique,  des  trois  attributs 
qui  constituent  le  droit  de  propriété  ordinaire,  usus,  fructus,  abiums,  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  reste  intact  :  a)  Vusus  est  modifié,  en  ce  sens 
que  le  service  atfectataire  doit  respecter  l'usage  auquel  la  chose  est 
consacrée  par  sa  destination  publique,  et  cependant  cela  ne  l'empêche 
pas  de  consentir  à  des  occupations  nombreuses  du  domaine  qui  restent 
compatibles  avec  sa  destination;  b)  le  fructus  est  restreint,  en  ce  sen> 
que  la  chose  ne  peut  plus  produire  de  fruits  qu'en  tant  que  cela  n*est 
pas  nuisible  à  sa  destination;  mais  il  subsiste  en  partie  puisque,  par 
exemple,  les  occupations  temporaires  donnent  lieu  à  la  perception  de 
redevances;  c)  l'élément  le  plus  atteint  est  Vabusus  :  d'une  part,  Tina- 
liénabilité  s'oppose  aux  actes  de  disposition;  d'autre  part,  si  la  désaf- 
fectation est  possible  et  fait  disparaître  l'obstacle  de  Tinaliénabilité,  la 
désaffectation  elle-même  est  gouvernée  parle  principe  que  toute  cette 
propriété  est  fiduciaire,  que  l'Administration  en  a  le  dépôt  dans  l'intérêt 
du  public  et  non  pas  dans  le  sien  propre  et  que,  dès  lors,  il  y  a 
obligation  morale  pour  elle  de  ne  désaffecter  que  dans  l'intérêt  supé- 
rieur du  public  ou  du  service  public. 

En  somme,  cette  propriété  administrative  est  très  différente  de  la  pro- 
priété ordinaire,  d  autant  que,  si  elle  est  soustraite  au  commerce  de  la 
vie  privée,  elle  ne  l'est  pas  à  celui  de  la  vie  administrative,  que  les  con- 
cessions, les  incorporations,  etc.,  tendent  à  créer  sur  elle  toute  une 
catégorie  de  droits  réels  administratifs  (V.  infrà,  concessions).  Mais, 
ainsi  que  nous   l'avons  déjà  observé,  ce  n*est   pas  une  raison  pour 

(1)  AiQsi,  une  ville  ne  peut  faire  dans  ses  rues  coDcessiou  d*uo  réseau  de  tramways 
ou  d'une  canalisation  pour  le  gaz  que  si,  au  préalable,  elle  a  obtenu  elle-même  conoes- 
sion  de  TÉlat  ou  du  déparlement  pour  celles  des  rues  qui  sont  traverses  de  rootes 
départementales  ou  de  routes  nationales  et  sont  ainsi  propriété  du  départemenl  ou  de 
l'État.  ^  . 
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qu'elle  ne  soit  pas  une  forme  de  propriété,  car  la  propriété  est  multi- 
forme. 


Article  II.  ~  Énumératlon  des  principales  dépendances 
da  domaine  public. 

N**  1.  —  Le  domaine  public  de  l'État. 

Le  domaine  public  de  TÉtat  peut  être  subdivisé  de  la  façon  suivante  : 
!•  domaine  maritime  et  de  navigation  (rivages,  fleuves,  canaux); 
2*  voies  de  communication  terrestres  (routes  et  chemins  de  fer);  3"  bâti- 
ments et  terrains  affectés  à  un  service  public  (domaine  militaire  et 
monumental).  A  ces  trois  groupes  de  dépendances  du  domaine  corres- 
pondent des  règles  de  droit  dilTérentes  dans  les  matières  de  l'affectation 
et  de  la  délimitation. 

A.  Le  domaine  maritime  et  de  navigation,  —  dL)Le  domaine  maritime. 
—  D'aprèsM.  Picard,  le  domaine  maritime  comprend  tous  les  objets  qui, 
soit  par  l'œuvre  de  la  nature^  soit  par  le  fait  de  l'homme,  sont  affectés  à 
la  navigation  et  à  la  pèche  maritimes.  Ce  sont  :  les  rivages  de  la  mer, 
les  étangs  salés,  les  ports  et  leur  outillage,  les  phares  et  balises  (1). 

1°  Les  rivages  de  la  mer.  —  Le  rivage  de  la  mer  est  affecté  au  service 
de  la  navigation  et  de  la  pèche  maritimes,  en  ce  sens  que  c>st  une  voie 
de  communication  qui  permet  l'accès  à  la  mer.  C'est  la  bande  de  terrain 
que  la  mer  couvre  et  découvre  dans  ses  mouvements  alternatifs  (4).  11 
n"est  pas  déterminé  de  la  même  façon  le  long  de  TOcéan  et  le  long  de 
la  Méditerranée  :  Pour  l'Océan,  on  applique  l'ordonnance  de  1681, 
til.  VII,  art.  1",  livre  IV  :  «  Tout  ce  que  la  mer  couvre  et  découvre  pen- 
dant les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  plus  grand  (lot  de 
mars  se  peut  étendre  sur  la  grève  (3)  ».  Pour  la  Méditerranée,  où  il 
n'y  a   point  de  marées,  on  applique,  dans  le  silence  de  l'ordonnance 

(1)  Traité  des  eavuB,  t.  V,  p.  5.  Oo  remarquera  que  c'est  aoe  définition  par  l'affec- 
talion  de  ia  chose  à  Tutilité  publique,  tout  à  fait  d'accord  avec  notre  définition  générale 
des  dépendances  du  domaine  public. 

Quant  à  Ja  mer  elle-même,  sa  situation  est  réglée  par  le  droit  international.  Elle  est 
res  cominuniSy  et  par  conséquent  libre,  mais  chaque  État  a  un  droit  de  souveraineté 
sur  la  zone  commandée  par  le  canon  du  littoral  et  qu'on  appelle  la  mer  territoriale. 
Cependant,  aux  termes  de  l'art.  538  du  Code  civil,  les  havres  et  rades,  qui  sont  des 
parties  de  mer,  sont  dépendances  du  domaine  public. 

(2)  Cass.  req.,  11  mars  1868,  Mussart;  ces  mouvements  ne  sont  pas  uniquement  les 
marées,  puisque,  dans  la  Méditerranée  il  n'y  a  pas  de  marées  proprement  dites,  ce  sont 
aussi  les  changements  de  niveau  suivant  les  saisons. 

(3)  Après  des  difficultés,  on  a  interprété  finalement  ce  texte  ainsi  :  La  plus  haute 
marée  de  mars  de  l'année  où  se  fait  la  délimitation,  ou  une  autre  marée  de  Tannée 
devant  atteindre  théoriquement  la  môme  hauteur  (Cons.  d'Ér.,  avis26janv.  1888,  Cire. 
mia.  Marine,  17  sept.  1888).  —  Il  n'y  a  point  à  tenir  compte  du  sens  spécial  du  mot 
grève,  tout  terrain,  rochers,  falaises,  couvert  par  le  flot,  fait  partie  du  rivage. 
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de  1681,  la  loi  112  au  D.  deV.  S.  «  litus  publicum  est  eafenus  qua 
maxime  fluctua  exœstual  »  (V.  aussi  L.  96,  eod,  titul.)^  et  il  s'agit  même 
des  terrains  habituellement  couverts  par  le  plus  grand  flot  d'hiver 
(Cons.  d'Ét.,  27  mars  1874,  Barlabe;  27  juin  1884,  Ville  de  Narbome). 
Le  rivage  de  la  mer  est  interrompu  à  Fembouchure  des  fleuves,  il 
remonte  un  peu  dans  leur  estuaire,  car  la  mer  elle-même  y  remonte, 
mais  il  arrive  un  point  où  la  rive  du  fleuve  doit  succéder  au  rivage.  Ce 
point  est  assez  d<^licat  à  fixer  et  cela  constitue  une  diflicuUé  de  la  déli- 
mitation des  rivages  (V.  infrà).  Les  rivages  de  la  mer  se  développent 
sur  les  côtes  de  France  sur  une  longueur  de  2.500  kilomètres  et  sur  des 
largeurs  très  variables. 

Aux  colonies,  les  rivages  de  la  mer  sont  également  des  dépendances 
du  domaine  public  de  TÉtat.  FI  y  a,  en  outre,  une  bande  de  terrain 
superposée  au  rivage;  elle  est  large  de  cinquante  pas  équivalant  à 
80  mètres,  on  l'appelle  les  cinquante  pa^  du  roi  ou  les  cinquante  pat 
géométriques  ;  elle  était  primitivement  destinée  à  faciliter  la  défense  des 
côtes  des  îles  (V.  avisGoos.  d'Ét.,  31  mai  1892). 

Lais  et  relais.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  rivage  de  la  mer  les 
lais  et  relais  :  «  Les  lais  sont  des  dépôts  marins  formés  sur  le  littoral  et 
émergeant  au  dessus  d  i  grand  flot  ;  les  relais  sont  les  portions  de  rivage 
que  la  mer  abandonne  et  ne  couvre  plus  au  moment  du  grand  flot  «, 
parce  qu'elle  est  animée  d'un  lent  mouvement  de  déplacement  (1).  —  Oo 
appelle  Droit  d'endiguage  et  créments  futurs  des  concessions  de  porticos 
de  rivage  «  qui  peuvent  être  sans  inconvénient  soustraites  à  Taction  des 
flots  au  moyen  de  digues  »  ;  ce  sont  des  concessions  de  lais  futurs  a 
conquérir,  autorisées  par  l'art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (2). 

(1)  V.  Picard,  op.  cit. y  t.  V,  p.  59.  Dans  l'ancien  droit,  les  lais  et  relais  étaient 
considérés  comme  appartenant  au  peUt  domaine  aliénable  et  prescriptible;  ils  étaient 
compris  sous  la  dénomination  générale  de  «  terres,  pré.<),  marais  et  palus  vagues  »de 
redit  de  février  1566.  La  loi  du  22  novembre-1"  décembre  1790  et  Part.  5.38  du  Code 
civil,  les  ont  rangés  dans  le  domaine  public,  mais  cela  voulait  dire  seulement  domaine 
de  l'État  et  la  preuve  en  est  dans  l'art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807  :  «  Le  gooter- 
Dement  concédera  aux  conditions  qu'il  aura  réglées  les  lais  et  relais  de  la  mer  •.  Us 
sont  donc  dans  le  domaine  privé  de  TÉlat,  les  riverains  D*y  ont  pas  droit  II  n'est  pas 
besoin  de  désaffectation  ni  de  délimitation  pour  que  les  lais  et  retais  tombent  dans  le 
domaine  privé,  ils  sont  désaffectés  par  le  mouvement  même  de  la  mer.  Ces  terrains  sont 
vendus,  le  plus  souvent  de  gré  è  gré,  quelquefois  avec  publicité  et  concurrence.  Avaot 
la  vente,  ils  sont  rerois  à  l'Administration  des  domaines  qui  les  immatricule  au  tableaa 
général  des  propriétés  de  l'État,  Pacte  de  vente  est  passé  devant  le  préfet  do  départe- 
ment. —  V.  L.  29  août  1905  sur  la  vente  des  {les,  îlots,  forts,  chftteaux  forts  ou  batte- 
ries déclassées  du  littoral  —  l'aliénation  ne  peut  être  autorisée  que  par  une  loi  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

(2)  Picard,  op.  cit.,  t.  V,  p.  67.  Ces  concessions  peuvent  être  faites,  elles  aussi,  de 
gré  à  gré  ou  à  radjudication;  un  délai  est  en  général  indiqué  pour  rexécutioo  des 
ouvrages,  et,  en  cas  d*)  déchéance,  les  ouvrages  exécutes  appartiennent  sans  iDdemnité 
à  l'État.  Quel  est  le  droit  du  concessionnaire?  Y  a-t-il  déclassement immédiatdolerraioet 
propriété  immédiate,  ou  la  propriété  privée  n'existe-t-elle  qu'au  moment  où  les  terrains  sont 
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2*  Les  étangs  salés.  —  Les  étangs  salés  sont  d'anciennes  parties  de  la 
mer  qui  en  ont  été  coupées  par  l'apport  de  sables,  et  ne  restent  en 
conomunication  que  par  un  étroit  goulet  qui,  sur  le  littoral  méditerra- 
néen porte  le  nom  de  grau  (t). 

3®  Les  ports  et  leur  outillage  (2).  —  Le  port  est  une  portion  du  rivage 
de  la  mer  aménagée  pour  le  service  de  la  navigation;  un  grand  port  se 
compose  d'une  rade,  qui  est  une  sorte  de  vestibule  abrité  contre  les  vents 
et  les  lames  du  large,  puis  d'un  avant-port,  séparé  de  la  rade  par  un 
chenal  où  les  bâtiments  perdent  leur  erre,  o'est-à-dire  la  vitesse  qui  leur 
a  été  nécessaire  pour  entrer,  puis  de  bassins  à  flot  pourvus  de  quais, 
d'appontemenls,  etc.,  reliés  à  l'avant-port  et  entre  eux  par  des  écluses 
La  domaoialité  publique  des  ports  est  consacrée  par  Tari.  538  (3). 

efTecUvemeol  soustraiU  aux  eaux  ?  C'est  le  second  système  qui  a  été  admis  par  le 
Conseil  d'Ëlat,  sections  réunies  des  travaux  publics  et  des  finances,  pour  les  cours 
d'eau  (Avis  29  juin  1881).  Il  doit  être  admis  aussi  pour  la  mer,  d'autant  mieux  que 
l'art.  1110  du  Code  civil  reconnaît  la  légalité  des  obligHtions  sur  choses  futures.  On 
appelle  polders  les  terrains  conquis  à  la  suite  de  ces  concessions.  Les  principales 
exploitations  se  trouvent  dans  les  b;iies  du  Mont-Saint-Michel,  de  Veys,  de  Bourganeuf 
—  l'endiguement  directement  fait  par  Kadministration  crée  aussi  un  lai  de  la  mer  alié- 
nable (Cons.  d'Ét..  22  avr.  1904,  Nattau), 

(1)  Tous  ces  étangs  sont  incontestablement  soumis  au  régime  de  Tioscription  maritime, 
à  la  police  de  la  navigation  et  de  la  pèche  (0.  aoôt  1681  et  31  oct.  1784  ;  D.  9  janv. 
1852  sur  la  pêche  côlière,  arL  1  et  2;  D.  19  mars  1852,  sur  le  rôle  d'équipage; 
L.  24  déc.  1896  sur  Pinscription  maritime).  Mais  reste  la  question  de  domanialité,  iuté- 
resssote  pour  la  situation  du  rivage.  En  TabseoRe  de  textes  anciens,  cette  question  a 
donné  lieu  à  de  grandes  difficultés.  L'Administration  de  la  marine  les  a  tranchées  en 
fait  par  an  moyen  dont  la  légalité  aurait  pu  être  contestée,  mais  qui  a  réussi  (Picard, 
op.  cit.,  t.  V,  p.  155);  le  décret-loi  du  9  janvier  1852,  sur  la  pèche  côtière,  avait 
délégué  au  chef  de  TÉtat  le  droit  de  régler  par  des  décrets  spéciaux  l'exercice  de  la 
pèche;  plusieurs  décrets  intervinrent,  sans  avis  du  Conseil  d'État,  impartissant  aux 
particuliers  qui  se  prétendraient  propriétaires  d'étangs  salés  un  délai  pour  produire 
leurs  titres,  passé  lequel  ils  seraient  déchds  (V.  not.  D.  19  nov.  1859  pour  la  Méditer- 
ranée). 

Les  titres  furent  produits,  en  efifet,  des  décisîqns  du  ministre  de  la  Marine  recon- 
nurent les  droits  d'un  grand  nombre  de  propriétaires;  le  domaine  ne  reUntque  les  étangs 
de  Salses,  Leucate,  Lapalme,  Bages,  Sigean,  Gruissan,  Grazels,  Thau,  Ingril,  Perols, 
Mauguio,  Gloria,  Garronte  et  Berre  (Mémoire  présenté  par  M.  Àucoc,  à  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques  :  Les  étangs  salés  des  bords  de  la  Méditerranée 
et  leur  condition  légale,  1882.  —  Picard,  op,  cit.,  t.  V,  p.  145  et  s.).  La  loi  du 
j24  décembre  1896  peut  être  considérée  comme  ayant  régularisé  toute  cette  procédure, 
elle  vise  dans  son  art.  1"  <  les  étangs  ou  canaux  salés  compris  dans  le  domaine  public 
maritime  ». 

(2)  Picard,  op.  cit.,  t.  V,  p.  17  et  s. 

(3)  On  distingue  :  les  ports  militaires  qui  relèvent  du  ministère  de  la  Marine  (Cher-  ' 
bourg.  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon)  et  les  ports  de  commerce  qui  relèvent  du 
ministère  des  Travaux  publics,  il  y  en  a  21  i  entretenus  par  TAdministration  des  ponts 
et  chaussées,  85  sur  la  Manche,  158  sur  l'Océan,  71  sur  la  Méditerranée,  en  Algérie, 
20;  ils  sont  classés,  suivant  la  qualité  des  vaisseaux  auxquels  ils  sont  accessibles,  en 
principaux,  secondaires  et  petits  ports. 

Rentrent  dans   les  dépendances  des   ports  :  la  rade  et  la  superficie  des  ports  et 
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4"  Phares  et  balises  (1).  —  H  y  a  668  phares  sur  les  côtes  de  France 
et  d'Algérie.  Les  amers  ou  balises  sont  des  signaux  à  très  courtes  dis- 
tapces,  il  y  en  a  d'éclairés,  de  sonores,  etc.,  il  y  a  2.407  balises  en 
maçonnerie,  en  bois  ou  en  fer,  dont  99  bouées  lumineuses  et  40  à  cloche 
ou  àsiftlet. 

Les  phares,  fanaux,  amers,  balises,  bouées  et  autres  ouvrages  da 
même  genre  font  partie  du  domaine  public  (Arr.  du  conseil  du  24  juin 
1777  pour  les  balises  en  rivière;  Décr.  10  avr.  1812  qui  vise  les  travaux 
à  la  mer;  Cons.  d'Ét.,  29  juin  1883,  ponton  de  feu  flottant). 

b)  Le  domaine  fluvial  et  de  navigation.  1"  Le^  fleuves  et  rivières  navi- 
ijables  ou  flottables  (2).  —  La  navigabilité  n'est  autre  chose  que  l'apti- 
tude physique  d'un  cours  d'eau  à  un  service  de  navigation,  que  cette 
aptitude  soit  naturelle,  ou  qu'elle  ait  été  obtenue  à  la  suite  de  travaux. 
La  question  de  savoir  si  un  cours  d'eau  est  navigable  est  donc  en  soi 
une  question  de  fait,  mais  Tadminislration  est  compétente  pour  l'apprécier 
et  il  a  été  rendu,  pour  tous  les  cours  d'eau  navigables,  des  déclarations 
de  navigabilité  qui  ont  entraîné  un  classement  et,  maintenant,  le  déclas- 
sement ne  pourrait  être  prononcé  que  par  une  loi.  Au  reste,  ces  décla- 
rations de  navigabilité  ont  été  rendues  sou^s  réserve  des  droits  den  tiers 
et  elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  (par  exemple  en  cas  de 
contravention)  vérifie  le  bien-fondé  du  classement  (Cons.  d'Ét.,  25  avr. 
1890,  Penin;  Laferrière,  t.  H,  p.  638)  (3). 

bassiDs,  plus  les  ouvrages  établis  pour  assurer  la  circulation  et  le  statioDoemeot  des 
navires  f  digues,  mâts,  brise-lames,  jetées,  bassios,  portes,  écluses,  pools  mobiles)  et  pour 
assurer  rembarquement  et  le  débarquement  des  passagers  et  des  marchandises  (quais, 
appontements,  estacades,  cales,  débarcadères)  ;  plus  les  bassios,  canaux,  écluses  de 
chasses  destinées  à  assurer  Tentretien  des  passes;  plus  enfin,  les  apparaux  immobiliers 
de  l'outillage  public  d'exploitation  administré  par  TÉtat  ou  devant  liii  revenir  au 
terme  de  la  concession,  notamment  les  engins  de  radoub,  lés  bigues  ou  grues  à  mftter. 
Ces  appareils  d'outillage  peuvent  appartenir  aux  chambres  de  commerce  (L.  9.  avr.  1898, 
art.  15).  La  délimitation  des  dépendances  artificielles  des  ports  est  faite  par  le  préfet. 
Lorsque  les  quais  des  ports  servent  à  la  circulation  et  touchent  immédiatement  à  des 
propriétés  privées,  celles-ci  sont  soumises  à  falignement. 

(1)  Picard,  op.  cit.,  t.  V,  p.  429  et  s. 

{2)  BibliograpIUe  :  Picard,  Traité  des  eatcx,  t.  III;  Ploque,  Des  cours  d'eau 
navigables  et  flottables;  Guillemain,  Traité  de  la  navigation  intérieure;  loi  sur  le 
régime  des  eaux  du  8  avril  1898. 

(3)  Il  est  rendu  des  déclarations  de  navigabilité  par  décret  (V.  ordonn.  du  10  juill. 
1835)  ;  elles  ont  de  Timportance  au  point  de  vue  de  la  pèche  et  aussi  au  point  de  vue 
de  la  domaoialité,  en  ce  sens  qu'elles  constituent  la  constatation  nécessaire  de  la  navi- 
gabilité; jusqu'à  ce  que  cette  constatation  ait  eu  lieu,  en  fait  les  consëqueoces  de  la 
domanialiié  ne  se  produisent  pas;  une  fois  la  déclaration  de  navigabilité  rendue,  les 
conséquences  de  la  domanialiié  ne  peuvent  disparaître  sans  un  déclassement  ^Coos. 
d'Él.,  27(iov.  1903,  Gosselin)  et  la  loi  du  8  avril  1910,  arL  128,  a  déclaré  que  les 
cours  d'eau  ainsi  classés  ne  pourront  être  distraits  du  domaine  public  qu'en  vertu  d'une 
loi  :  «  Les  cours  d'eau  visés  dans  le  présent  article  sont  :  !•  ceux  qui  figurent  au 
tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  en  tenant  compte  des  modificatkms 
apportées  à  ce  tableau  par  les  décrets  postérieurs  de  classement  et  de  décUmemeDt; 
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Aux  cours  d'eau  navigables,  l'art.  538  du  Code  civil  assimile  ceux 
qui  sont  flottables.  Il  s'agit  seulement  de  ceux  qui  supportent  le  flottage 
par  trains  ou  radeaux  équivalant  à  une  navigation  (Av.  Cons.  d*Et., 
21  févr.  1882  ;  art.  1",  L.  15  avr.  1829;  art.  3^.  L.  8  avr.  1898).  Quant 
aux  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues,  il  faut  les  ranger  parmi  les 
petits  cours  d'eau  (V.  p.  569  et  s.)  (1). 

Un  même  cours  d'eau  peut  ne  pas  être  navigable  ou  Dottable  pendant 
toute  l'étendue  de  son  parcours,  mais  il  fait  partie  du  domaine  public 
depuis  le  point  où  il  commence  à  être  navigable  ou  flottable  jusqu'à  son 
embouchure  (art.  34,  L.  8  avr.  1898)  (2).  Dans  les  sections  où  le  cours 
d'eau  est  navigable  dans  Tune  de  ses  branches,  toutes  les  autres  bran- 
ehes,  ainsi  que  les  noues,  boires,  etc.,  font  partie  du  domaine  public, 
bren  que  ne  servant  pas  directement  à  la  navigation,  lorsqu'elles  ont 
pris  naissance  au-dessous  du  point  où  le  fleuve  est  navigable  ou  flottable 
(L.  8  avr.  1898,  art.  34;  Cons.  d'Ét.,  27  nov.  1903,  Gosselin)  (3). 

Le  fleuve  fait  partie  du  domaine  public  dans  son  ensemble  d'eau 
courante  et  de  lit.  Pour  déterminer  Tétendue  du  lit,  à  défaut  de  texte, 
la  jurisprudence  avait  adopté  la  règle  du  droit  romain  :  ripa  ea  putatur 
esse  quœ  plenissimum  flumen  continet  (4),  c'est-à-dire  tout  le  terrain  que 
couvrent  les  eaux  à  leur  plus  haut  point  d'élévation,  dans  l'habitude  de 
leur  cours  et  sans  débordement  (5);  l'art.  36  (L.  8  avr.  1898)  a  confirmé 
celte  jurisprudence.  Nous  verrons,  à  propos  de  la  délimitation,  que  cette 
règle  n'est  pas  toujours  facile  à  appliquer. 

Les  îles,  îlots,  atterrissements  (6)  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves 

2*  eeuz  qui  sont  entrés  dans  le  domaine  public  à  la  suite  de  travaux  déclarés  d'utilité 
publique  ou  d'actes  de  rachat.  Les  cours  d'eau,  portions  de  cours  d*eau  et  canaux 
ainsi  définis  ne  pourront  être  distraits  du  domaine  public  qu'en  vertu  d'une 
loi  j». 

Elle  ajoute  :  «  Toute»  actions  en  reconnaissance  de  droits  acquis  sur  les  cours  d'eau 
compris  au  §  1"  ci-dessus  devront,  à  peine  de  forclusion,  être  introduites  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  usines  ayant  une  existence  légale  ». 

(1)  Ils  peuvent,  cependant,  être  soumis  à  une  réglementation  spéciale  pour  le  flottage 
(V.  Picard,  op,  cit.,  t.  H,  p.  473,  mais  cela  ne  porte  pas  atteinte  à  leur  nature  de  petits 
cours  d'eau  (L.  8  avr.  1898,  art.  30-33). 

(2)  Cf.  Cons.  d'Ét.,  11  janvier  1851,  Roux-Lahorie;  Cass.,  23  août  1819,  Brousse; 
Picard,  op.  cit.,  t.  lll,  p.  34. 

(3)  Cf.  Picard,  op.  etc.,  t.  III,  p.  42  et  s.  Mais  il  en  est  autrement  des  dérivations 
ou  prises  d'eau  arUficielles  établies  dans  des  propriétés  particulières,  à  moins  qu'elles 
n'aieot  été  pratiquées  dans  IMntérèt  de  la  navigation  (art.  35,  L.  8  avr.  1898). 

(4)  L.  3,  §  1,  De  fluminihus, 

(5)  Cass.  req.,  9  juillet  1846,  Vauchél\Tftq.,  8  décembre  1863,  Petit  \  Cons.  d'Ét., 
24  janvier  1890,  Drouet;  27  février  1891,  Dolnet;  16  novembre  1906,  Tassin. 

(6)  Il  s'agit  des  atterrissements  qui  ne  sont  pas  des  alluvions  de  rive,  puisque  ces 
atlovions  sont  propriétés  des  riverains.  Lorsque  les  atterrissements  ont  été  provoqués 
par  des  travaux  d*endiguement  ou  autres,  faut-il  distinguer  entre  ceux  qui  se  produi- 
sent par  alluvion  et  ceux  qui  se  forment  subitement,  ou  bien  ne  conviendrait-il  pas  d'en 
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et  rivières  navigables  ou  flottables  appartiennent  à  l'État,  mais  tombent 
d'ans  son  domaine  privé,  par  conséquent  sont  aliénables  et  prescriptibles 
(art.  560,  C.  civ.).  Les  alluvions  de  rive  formées  insensiblement  par  lai 
ou  relai  appartiennent  aux  riverains  (art.  556  et  557,  C.  civ.),  à  une 
double  condition  cependant  :  \°  elles  doivent  être  adhérentes  à  la  rive; 
î°  elles  doivent  être  mîires,  c'est-à-dire  s'élever  au  dessus  du  niveau 
des  plus  hautes  eaux  (1)  (L.  8  avr.  1898,  art.  39). 

Le  droit  de  pèche  est  à  TÉtat  qui  l'afferme.  —  La  France  possède 
8.830  kilomètres  de  rivières  navigables  classées,  dont  6.517  kilomè- 
tres sont  utilisés  et  !2.930  kilomètres  de  rivières  flottables  à  train  et  à 
radeau,  dont  400  kilomètres  sont  utilisés. 

2®  Les  canaux  de  navigation  (2).  —  Les  canaux  qui  sont  la  propriété 
de  rÉlat,  même  concédés  temporairement.  Tout  partie  de  son  domaine 
public.  Ils  en  font  partie  avec  leurs  francs-bords,  leurs  chemins  de 
halage  et  de  contre-halage,  leurs  écluses,  les  ponts  qui  servent  à  les 
franchir,  à  moins  que  ces  ponts  ne  soient  incorporés  à  une  voie  départe- 
mentale ou  communale,  etc.  La  navigation  sur  les  canaux  estaffranchiede 
toute  taxe  depuis  la  loi  du  19  février  1880,  portant  suppression  des  droits 
de  navigation  intérieure,  à  moins  que  les  canaux  ne  soient  concédés.  La 
France  possède  5.000  kilomètres  de  canaux,  dont  250  sont  concédés.  Les 
canaux  d'irrigation  et  les  canaux  de  dessèchement  appartenant  à  l'État 
sont  aussi  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public  (3). 

B.  Les  voies  de  communication  terrestres,  les  chemins,  routes  et  rues 
à  la  charge  de  VÈtat.  —  a)  Cela  comprend,  en  premier  lieu,  les  routes 
nationales  et  les  rues  des  villes,  bourgs  ou  villages  qui  leur  font  suite.  Ces 
routes  partent  en  général  de  Paris  et  se  rendent,  soit  à  la  frontière,  soit 
à  un  grand  port  maritime.  Un  décret  du  16  décembre  1811  les  divise  eo 
trois  classes,  mais  il  n'y  a  pas  d'intérêt  juridique  à  cette  division.  Ces 
routes  ont  un  développement  de  38.811  kilomètres  en  France  et  4.497 
en  Algérie.  On  peut  évaluer  leur  prix  de  revient  a  1.300  millions,  et  leur 
entretien  annuel  coûte  33  millions. 

attribuer  dans  tous  les  cas  la  propriélé  à  TÉtat?  Sur  cette  délicate  questioo,  V.  Picard, 
op.  cit.,  t.  m,  p.  93  et  s. 

(1)  Jusque-là,  elles  oe  constituent  qu'une  simple  expectative  et  rAdmioistratioo  peat 
les  détruire  par  des  travaux  de  curage  (Confl.,  7  août  1886,  Drouet  ;  Cf.  Picard,  op.  rit., 
l.  m,  p.  87). 

(2)  Picard,  Traité  des  eaïkc,  t.  III,  p.  519  et  s.  ;  Carpeolier,  Essai  sur  le  régime 
des  canaux,  1892. 

(3)  Quant  aux  canaux  concédés  à  perpétuité  avant  1789  (canaux  de  Grave,  de  Luoel, 
etc.),  il  est  de  jurisprudence  qu'ils  sont,  pour  les  concessionnaires,  une  propriété  grevée 
d'une  servitude  perpétuelle  d'utilité  publique.  C'est  en  réalité  une  forme  de  propriété 
administrative  (note  de  M.  Mestre  dans  Sir.  1912.  1.  521)  (Cass.  req.,  5  mars  1829, 
Canal  de  Briare;  22  avr:  18U,  Canal  du  Midi ;1  nov.  1865  et  11  nov.  1867,  Canal 
du  Midi;  Coos.  d  EL,  30  déc.  1838,  Canal  de  Givors;  10  ao0tl860.  Canal  du  Midi: 
19  mai  18G4,  Canal  du  Lez,  Le  canal  du  Midi  a  été  racheté  par  l'ÉUt  (L.  27  nor. 
1897). 
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b)  Cela  comprend  en  second  lieu  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
qu'ils  soient  construits  et  exploités  par  l-État,  ou  bien  qu'ils  soient  cons- 
truits et  exploités  par  des  compagnies  concessionnaires.  Les  compagnies 
ont  un  droit  de  jouissance  sur  la  voie.  La  domanialité  publique  des 
chemins  de  fer  entraîne,  non  seulement  celle  de  la  voie,  mais  aussi  celle 
de  tous  les  bâtiments  qui  servent  à  l'exploitation,  et  cela,  môme  dans 
le  système  des  auteurs  qui  écartent  en  principe  du  domaine  public  les 
bâtiments.  Cela  tient  à  ce  qu'ici  les  bâtiments  sont  considérés  comme 
^accessoire  du  sol.  Et  il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre  les  diffé- 
rents bâtiments,  à  moins  que  l'on  ne  puisse  estimer  que  la  propriété  en 
appartient  plutôt  à  la  compagnie  qu'à  l'État  (ateliers  d'ajustage,  forges 
ou  autres)  (1).  Le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  exploi- 
tation atteint  40.037  kilomètres,  le  produit  net  en  est  évalué  à  730  mil- 
lions (V.  infrày  Concessions  de  chemins  de  fer), 

C.  Les  bâtiments  et  terrains  affectés  aux  services  publics,  —  Les  cita- 
delles, forteresses  et  fortifications  sont  rangées,  par  l'art.  540,  dans  le 
domaine  public  de  l'État.  Elles  y  sont  avec  toutes  leurs  dépendances, 
telles  qu'elles  sont  énumérées  dans  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  titre  I", 
art.  13,  remparts,  parapets,  chemins  couverts,  fossés,  glacis,  etc. 

Les  églises  cathédrales  et  métropolitaines,  les  palais  nationaux,  les 
ministères,  les  hôpitaux  nationaux,  les  grandes  écoles,  les  manufactures 
de  l'État  et  généralement  tous  les  bâtiments  qui  sont  la  propriété  de 
l'État  et  qui  sont  en  même  temps  atîectés  à  un  service  public,  sont,  à 
notre  avis,  dépendances  du  domaine  public  de  l'État  (V.  p.  679  et  s.). 

No  2.  —  Le  domaine  public  départementaL 

Le  domaine  pi^lic  départemental  ne  comprend  que  des  dépendances 
artificielles  et  elles  ne  sont  pas  très  nombreuses  : 

A.  Les  routes  départementales  et  les  chemins  de  fer  départementaux. 
—  Le  premier  fonds  de  ces  routes  a  été  constitué  par  le  décret  du  16 
décembre  1811  qui  a  abandonné  aux  départements  une  partie  des 
anciennes  routes  royales.  Ce  fonds  s*est  augmenté  depuis.  En  1882,  on 
comptait  33.691  kilomètres  de  roules  départementales;  leur  largeur 
moyenne  est  de  12  mètres,  elles  ont  coûté  près  de  700  millions  et  leur 
entretien  coûte  9  à  10  millions.  L'histoire  des  routes  départementales 
aura  été  assez  curieuse  en  ceci,  qu'après  avoir  été,  en  1811,  données  par 
rÉtat  aux  départements  et  avoir  contribué  ainsi  à  faire  admettre  la  per- 
sonnalité morale  de  ceux-ci  (V.  p.  259),  finalement,  elles  sont  repassées 
par  les  départements  aux  communes.  iNous  savons,  en  effet,  qu'il  y  a 

(i)  Cf.  de  Récy,  op.  cit.y  n»  365.  —  â  signaler  les  avenues  des  gares  non  classées 
comme  routes  ou  comme  chemins  vicinaux;  elles  sont  dépendances  du  domaine  public 
mais  les  riverains  n'ont  pas  sur  elles  de  droit  d'accès  (Cons.  d'Ét.,  22  mai  18S5,  ministre 
des  Travaux  publics;  3  juin  1910,  Pourregron). 
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actaellement  un  grand  mouvemeutpoar  déclasser  les  routes  départemeo- 
taies  et  les  transformer  en  chemins  vicinaux.  Le  déclassement  a  déjà  été 
opéré  par  les  conseils  généraux  dans  66  départements  et  de  33.000  kilo- 
mètres elles  sont  tombées  à  14.000. 

Les  routes  départementales  seront  remplacées  dans  le  domaine  public 
des  départements  par  les  chemins  de  fer  départementanx,  chemins  de  fer 
à  voie  étroite  en  général,  et  par  les  tramways  départementaux  dont  la 
création  a  été  décidée,  par  beaucoup  de  départements,  en  vertu  de  la  loi 
du  1 1  juin  1880,  et  dont  il  y  a  déjà  en  exploitation  10.836  kilomètres  pour 
les  chemins  de  fer  et  10.729  kilomètres  pour  les  tramways  (1). 

B.  Les  bâtiments  affectés,  —  Tous  les  bâtiments  qui  appartiennent  aa 
département  et  qui  sont  affectés  à  un  service  sont,  à  notre  avis,  des 
dépendances  du  domaine  public  départemental  (V.  p.  682  et  s.). 

Sont  dans  cette  catégorie,  d'abord  un  certain  nombre  de  bâtiments 
dont  rÉtat  avait  fait  cadeau  au  département  dans  le  décret  du  9  avril 
1811:  «  Édifices  et  bâtiments  nationaux  actuellement  occupés  parles 
services  de  l'Administration,  des  cours  et  tribunaux  »,  donc,  les  hôtels 
des  préfectures  et  sous-préfectures,  palais  de  justice,  prisons  (2).  Ensuite, 
des  bâtiments  que  les  départements  sont  obligés  de  fournir,  comme  les 
asiles  d'aliénés  (3),  les  écoles  normales  primaires  (4). 

N®  3.  —  Le  domaine  public  communal. 

Le  domaine  public  communal  ne  comprend,  lui  aussi,  que  des  dépen- 
dances artificielles. 

A.  Chemins  et  voies  de  communication.  —  Le  domaine  public  com- 
munal peut  comprendre  de  ce  chef,  des  chemins  vicinaux,  des  chemins 
ruraux,  des  rues,  places  et  jardins  de  ville,  avec  tout  ce  qui  fait  corps, 
comme  les  colonnes,  les  grilles,  les  statues,  les  becs  de  gaz,  etc.,  des 
chemins  de  fer,  des  canaux. 

La  création,  Taménagement  et  l'entretien  des  rues,  places,  jardins 
publics,  sont  laissés  absolument  sous  l'autorité  des  communes  (5).  Il 
n'en  est  pas  de  môme  des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  ruraux  qui 
demandent  des  développements  particuliers. 

(1)  Pour  les  prisons,  V.  la  loi  du  4  février  1893,  qui  suppose  qu'elles  peuvent  ètr« 
rétrocédées  par  les  départements  à  l'État. 

(2)  Total  des  voles  ferrées,  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  d'intérêt  local  et  tram- 
ways, 61.600  kilomètres. 

(3)  L.  30  juin  1838,  art.  1". 

(4)  L.  18  juillet  1889,  art.  3,  §  2. 

(5)  Disons  seulement,  au  sujet  des  rues  de  Paris  :  !•  qu'elles  sont  toutes  classées  dans 
la  grande  voirie,  à  la  différence  des  rues  des  autres  villes  qui  sont  dans  la  petite  voirie; 
2°  qu'à  la  fm  de  1008  leur  développement  atteignait  1.100  kil.,  que  les  dépenses  de 
premier  établissement,  depuis  1821  seulement,  peuvent  être  évaluées  à  3  milliards  et 
que  les  dépenses  annuelles  d'entretien  atteignent  33  millions  (Colson,  Cours  d'économie 

olitiqus,  Suppl  é^nent,  1910). 
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a)  Chemins  vicinaux  (i).  —  Les  chemias  vicinaux  sont  ceux  qui  font 
communiquer  entre  elles  les  communes  (L.  28  juill.  1824,  art.  1*''). 
Juridiquement,  ce  sont  ceux  qui  ont  été  classés  comme  tels  par  les  auto- 
rités compétentes.  De  plus,  toute  rue  qui  est  reconnue  dans  les  Formes 
légales  être  le  prolongement  d*un  chemin  vicinal,  en  fait  partie  inté- 
grante (L.  8  juin  1864).  Il  y  en  a  trois  catégories  :  lescheminsde  grande 
communications  les  chemins  d'intérêt  commun  et  les  chemins  ordinaires. 
Suivant  leur  catégorie,  ces  chemins  ont  une  largeur  différente  fixée 
dans  chaque  département  par  le  conseil  général  ou  par  la  commission 
départementale.  La  construction  du  réseau  des  chemins  vicinaux,  com- 
mencée à  la  fin  du  xviii'  siècle,  poursuivie  par  la  loi  du  28  juillet  1824, 
date  surtout  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Cette  construction,  activement 
poussée  grâce  aux  ressources  fournies  par  l'impôt  des  prestations,  grâce 
a  de  larges  subventions  de  l'État  et  des  départements,  est  actuellement 
presque  achevée,  et  c'est  assurément  une  des  œuvres  les  plus  utiles 
accomplies  en  ce  siècle.  On  en  compte  635.563  kilomètres  dont  175.383 
de  grande  communication,  77.600  d'intérêt  commun  et  382.570  ordi- 
naires. La  dépense  de  premier  établissement  doit  être  évaluée  à  plus  de 
trois  milliards,  Tentretien  annuel  absorbe  135  millions  (2).  Nous  avons 
vu  ailleurs  que  le  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  est  départemental,  mais  cela  n'empêche  pas 
que  la  propriété  n'en  reste  aux  communes. 

Au  point  de  vue  juridique,  les  chemins  vicinaux  sont  intéressants  par 
plusieurs  particularités  :  1®  les  décisions  du  conseil  général  ou  de  la 
commission  départementale  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal  (avant  sa  reconstruction)  attribuent  définiti- 
vement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'elles  déterminent 
(art.  15,  L.  21  mai  1836  ;  art.  46,  n*  7  et  8,  L.  10  août  1871  (3);  2*  de  plus, 

(1)  Guillaume.  Traité  pratique  de  la  voirie  vicincde^  1892;  Henry,  Traité  pra- 
tiqtte  des  chemins  vicinaitx,  1897;  Rabany  et  Monsarrat,  Traité  pratique  de  la 
voirie  vicinale^  rurale  et  urbaine^  1910,  2  vol. 

Les  chemiDs  Wcioaux  sont  anciens,  mais  ilj  n'étaient  pas  construits  (V.  D.  L.  43, 
lit.  VIII,  ne  quid  inloco  publico,  1.  2,  §  22;  arrêt  du  Conseil  du  18  avr.  1671);  c'est 
rarrété  du  4  thermidor  an  X  qui  les  a  mis  à  la  charge  des  communes.  La  construction 
et  l'entretien  assurés  sous  le  premier  empire,  restèrent  suspendus  de  1818  à  1824  par 
suite  d*un  débat  constitutionnel  relatif  à  l'autorité  qui  pouvait  autoriser  Timpôt  des 
prestations.  La  loi  du  28  juillet  1824  trancha  cette  question,  mais  elle  eut  le  tort  de 
laisser  facultatif  pour  les  conseils  municipaux  le  vote  des  prestations  et  ceux-ci  en  pro- 
fitèrent  souvent  pour  ne  pas  les  voter.  La  loi  du  24  mai  1836  rendit  obligatoire  l'impôt 
des  prestations  et  assura  ainsi  la  construction  du  réseau. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  quelles  dépenses  sont  obligatoires  pour  les  communes 
en  matière  de  chemins  vicinaux,  V.  Cons.  d'Ét.,  13  novembre  1891,  Albias,  S.  93.3. 
106,  conclusions  Romieu;  Cons.  d'Ét.,  29  mars  1901,  Saint-Saturnin;  6  mars  1896, 
Villeréal;  22  avril  1904,  Marseille-le- Petit, 

(3)  Mais,  d'un  autre  côté,  rarrété  de  reconnaissance  ue  doit  pas,  sous  peine  d'excès  de 
pouvoir,  fixer  une  largeur  supérieure  à  la  largeur  réelle  (Cons.  d'Ét.,  14  déc.  1906, 
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ils  sont  dotés  de  ressources  spéciales»  centimes  spéciaux^  prestation, 
subventions  industrielles^  qui  ont  assuré  leur  construction,  mais  qui 
deviennent  moins  utiles  maintenant  qu'il  n^  a  plus  qu'à  les  entreteDir 
(V.  L.  !2l  mai  1836;  L.  U  juill.  1867;  L.  Il  juill.  1868,  et  pour  Timpôt 
des  prestations,  /w/rd,  Impôts);  3*  les  communes  intéressées  représentées 
par  le  préfet  sont  responsables  des  accidents  occasionnés  par  les  chemins 
vicinaux  (Cons.  d'ÉL,  7  août  1909,  Préfet  de  la  Creuse,  S.  1910.  3.  81  et 
la  note;  20  juillet  1910,  département  de  l'Aveyron), 

Au  sujet  de  Télargissement  et  du  redressement  des  chemins  vicinaux 
parla  procédure  des  plans  d'alignement,  V.  infrà.  Alignement. 

b)  Chemins  ruraux  (i).  —  Les  chemins  ruraux  sont  les  chemins  appar- 
tenant aux  communes,  affectés  à  fusage  du  public  et  qui  n^ont  pas  été 
classés  comme  vicinaux.  Ainsi  les  définit  la  loi  du  20  août  1881,  qui 
est  venue  régler  la  situation  de  ces  chemins  jusque-là  un  peu 
délaissés  (2). 

Lestorey  de  Boulongne);  par  conséqueat,  TefTet  aUribulifde  Tarrôlé  de  recoonaissaoce 
doit  être  entendu  en  ce  sens  quMl  permet  de  donner  au  chemin,  dans  toute  salongaeur, 
la  même  largeur,  qui  doit  d'ailleurs  être  la  largeur  réelle  moyenne. 

(1)  Féraud  Giraud,  Traité  des  voies  rurales,  1896,  4"  édit. 

(2)  Avant  la  loi  du  20  août  1881,  la  condition  Juridique  de  ces  chemins  était  douteuse. 
On  hésitait  à  les  faire  tomber  dans  le  domaine  public  de  la  commune.  Cette  loi  a  posé 
les  règles  suivantes  :  il  y  a  deux  catégories  de  chemins  ruraux  :  1"*  ceux  qui  ont  été 
l'objei  d*un  arrêté  de  reconnaissance  pris  par  la  commission  départementale  après  les 
formalités  de  l'art.  4  et  qui  sont  des  dépendances  du  domaine  public  (art.  6);  2^  ceux 
qui,  sans  avoir  été  l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance,  sont  cependant  certainement  la 
propriété  de  la  commune,  ceux-là  sont  dans  le  domaine  privé  (art.  8  et  6). 

La  que&tion  de  propriété,  si  elle  est  soulevée,  est  tranchée  par  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  il  y  a  présomption  au  profit  de  la  commune  lorsqu'il  est  constaté  administrali* 
vement  que  le  chemin  est  affecté  àl'u&agedu  public.  CeUe  constatation  se  fait  en  suivant 
les  règles  de  l'art.  2;  il  faut  s'attacher  à  la  destination  du  chemin  jointe  à  l'un  des 
deux  faits  suivants  :  le  fait  d'une  circulation  générale  et  continue,  ou  bien  des  actes 
réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité  municipale.  La  présompUon  au  profit 
de  la  commune  admet,  d'ailleurs,  la  preuve  contraire  (art.  3).  —  Notons  que  si,  la 
question  de  propnété  est  soulevée,  elle  doit  être  tranchée  avant  que  la  commiaaioo 
départementale  ne  prononce  la  reconnaissance  du  chemin,  sous  peine  d'excès  de  pouYcir 
(Cons.  d'ÉL,  26  janv.  1906,  de  Murard).  —  Notons  encore  que  rarrélé  de  recon- 
naissance ne  produit  pas  l'eiTet  attributif  de  propriété  que  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836  attache  à  la  reconnaissance  des  chemins  vicinaux. 

Ressources  des  chemins  ruraux.  —  La  commune  «  pourvoit  à  l'entretiea  des 
chemins  ruraux  reconnus,  dans  la  mesure  des  ressources  dont  elle  peut  disposer.  En 
cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires,  les  communes  sont  autorisées  à  pourvoir 
aux  dépenses  des  chemins  ruraux  reconnus,  à  l'aide,  soit  d'une  journée  de  prestation, 
soit  de  centimes  extraordinaires  en  addition  au  principal  des  quatre  contribalioos 
directes  »  (art.  10,  §§  1  et  2,  L.  1881  ;  art.  141  et  s.,  L.  5  avr.  1884).  Il  peut  aussi  y 
avoir  des  subventions  industrielles  (art.  il)  et  des  souscriptions  volontaires  (art.  12;. 
Enûn,  lorsque  la  commune  n'exécute  pas  des  travaux  régulièrement  autorisés  ou  cesse 
d'entretenir  le  chemin,  les  propriétaires  intéressés  peuvent  se  constituer  en  syndicat 
pour  faire  eux-mêmes  les  travaux  (art.  19  et  s.). 

Redressement  et  élargissement  des  chemins  ruraux.  —  Uoe  grande  différence 
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B.  Bâtiments  affectés,  —  Le  domaÎDe  public, communal  peut  contenir 
de  ce  chef  des  objets  nombreux  : 

Dans  les  communes  rurales,  il  y  aura  :  a)  Véglise^  qui  est  bien  en 
principe  une  propriété  communale  (L.  9  déc.  1905,  art.  12  et  15),  et 
qui  est  croyons-nous,  restée  une  dépendance  du  domaine  public  (1); 
h)  le  cimetière,  on  range  assez  généralement  le  cimetière  dans  les  dépen- 
dances du  domaine  public  (V.  Cons.  d*Ét.,  29  avr.  1904,  Adam;  27  juill. 
1906,  Permanne:  Cf.  Romieu  sous  Cons.  d'Ét.,  19  avr.  1907,  Sure- 
maifij  S.  1909.  3. 101);  quelques  auteurs  s'y  refusent,  cependant,  sous 
le  prétexte  que  dans  le  cimetière  il  est  fait  des  concessions  perpétuelles 
de  terrain  qui  constituent  de  véritables  aliénations,  et  que  cela  est 
iacompatibleavec  la  nature  du  domaine  public  inaliénable;  nous  verrons 
plus  loin,  à  propos  des  concessions  sur  le  domaine  public,  que  celles-ci 
sont  parfaitement  compatibles  avec  la  destination  du  cimetière  (2);  c)  la 
mairie  et  la  maison  d'école  à  la  condition  que  ces  bâtiments  appartiennent 
à  la  commune  et  ne  soient  point  pris  en  location  (3);  d)  la  halle  ou  le 
marché  couvert, 

juridique  entre  les  chemins  ruraux  elles  chemins  vicinaux  était  que  la  procédure  de 
rélargissement  et  du  redressement  par  plan  d'alignement  ne  s'appliquait  pas  aux 
chemins  ruraux  :  sMl  était  pris  des  décisions  au  sujet  de  l'élargissement  ou  du  redres- 
sement, ces  décisions  n'empêchaient  pas  qu'il  fallût  recourir  à  l'expropriation  pour 
l'occupation  des  terrains  (L.  20  août  1881,  art.  13);  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril  1900, 
en  Taisant  figurer  dans  sou  énumératioa  les  plans  d'alignement  des  chemins  ruraux  et, 
d'ailleurs,  en  soumettant  ces  plans  à  peu  près  à  toutes  les  formalités  de  l'expropriation, 
semble  avoir  fait  disparaître  cette  différence. 

(1)  Sur  la  doœania'ité  publique  des  dépendances  et  accessoires  de  l'église,  V.  Rev. 
d'adm.,  1897,  t.  lll,  p.  53  et  sur  celle  de  Tégtise,  V.  suprd,  p.  549. 

(2)  Toute  commune  doit  avoir  un  cimetière;  11  doit  être  à  une  certaine  distance  des 
maisons  d'habitation  (D.  23  prair.  an  XII;  Ord.  6  déc.  1843;  Cf.  Cons.  d'ÊL,  12  févr. 
1905,  Gallet,  Le  préfet  a  le  pouvoir  d'ordonner  la  translation  d'un  cimetière  trop 
rapproché  des  habitations,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal,  mais  sans  être 
obligé  de  s'y  conformer.  Ce  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  enlevé  par  la  loi  du  5  avril  1884 
qai,  au  contraire,  fait  figurer  les  frais  de  la  translation  parmi  les  dépenses  obligatoires, 
art.  136  (Cf.  Cons.  d'Ét.,  22  avr.  1904,  Malderet).  En  cas  de  translation,  la  commune 
est  obligée  au  transfert  des  restes  inhumés  et  des  matériaux  des  monuments,  mais  non 
pas  à  la  réédification  de  ceux-ci  (Cass.,  25  oct.  1910,  commune  de  Jurignac).  Il  est 
d'autant  plus  naturel  que  le  cimetière  soit  dans  le  domaine  public  inaliénable  et  impres- 
criptible que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  les  sépultures,  môme 
dans  les  cimetières  privés,  sont  hors  du  commerce  (Cass.,  23  janv.  1894).  —  Sur  la 
police  des  inhumations,  incinérations,  V.  D.  27  avril  1889. 

(3)  Toute  commune  doit  avoir  au  moins  une  maison  d'école  publique.  Selon  la  popu- 
lation, cette  école  est  mixte,  ou  bien  il  y  a  école  séparée  pour  les  tilles  et  les  garçons. 
De  plus,  une  école  de  hameau  est  obligatoire  dans  les  centres  d'habitation  réunissant 
au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire  et  distants  d'au  moins  3  kilomètres  d'une  autre 
école  (L.  20  mars  1883,  art.  8;  L.  30  oct.  1886,  art.  12).  Enfin,  même  en  dehors  des 
conditions  précédentes,  le  conseil  départemental  peut  imposer  une  école  dans  un  hameau 
(L.  30  oct.  1886,  art.  13).  L'État  donne  de  fortes  subventions  pour  la  construction  des 
maisons  d'école  et  généralement  aussi  le  département. 

V.  L.  10  juillet  1903  modifiant  la  procédure  instituée  par  l'art.  10,  L.  20  mars  1883 
H.  -  PR.  45 
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Dans  les  villes,  il  y  aura,  en  outre,  ou  pourra  y  avoir  :  a)  Les  casernes 
et  tous  les  bâtiments  affectés  à  Tinstruction  publique,  facultés,  lycées, 
collèges,  etc.,  soit  qu'ils  aient  été  donnés  aux  villes  par  l'État  (D.  9  avr. 
1811),  soit  qu'ils  aient  été  bâtis  depuis  par  les  villes  en  vertu  de  con- 
ventions avec  rÉtat,  de  même  les  hôtels  des  postes  et  tous  les  autres 
bâtiments  fournis  aux  services  de  TÉtat;  b)  les  bâtiments  fournis  aux 
établissements  publics  :  hôpitaux,  hospices,  maisons  de  secours,  à  la 
condition  qu'ils  soient  la  propriété  de  la  commune;  c)  les  bâtiments  qui 
sont  affectés  à  des  services  municipaux  :  casernes  de  sapeurs-pompiers, 
postes  de  police,  musées,  bibliothèques  (t),  etc.;  d)  les  eaux  de  la  ville, 
toutes  les  conduites  qui  servent  à  les  amener,  les  aqueducs,  châteaux 
d'eau,  machines  élévatoires,  filtres,  etc.  (2).  Ce  qu'il  y  a  de  très  particu- 
lier ici,  c'est  que  le  domaine  public  communal  peut  s'étendre  hors  du 
territoire  de  la  commune;  il  arrive  souvent,  en  effet,  que  les  aqueducs 
vont  chercher  les  eaux  à  de  très  grandes  disfances. 

N*  4.  —  Le  domaine  public  colonial  (3). 

Le  domaine  des  colonies,  public  et  privé,  a  été  constitué  par  les  ordon- 
nances du  26  janvier  et  du  17  août  1825,  qui  concédaient  aux  colonies 
certaines  propriétés  domaniales  de  l'État.  Les  colonies,  interprétant 
largement  ces  textes,  ont  continuellement  empiété  sur  le  domaine  de 
l'État.  Dans  les  colonies  anciennes,  il  ne  reste  plus  à  l'État  que  certains 
objets  formellement  réservés  par  ces  ordonnances,  comme  les  fortifica- 

et  les  art.  41  à  50  do  décrel  du  7  avril  1887  pour  la  construclion  d'ofGce  des  maisons 
d*école.  —  Sur  les  pouvoirs  qu*a  radininislralioD  supérieure  pour  contraindre  une  com- 
mune à  améliorer  les  locaux  scolaires,  V.  Cons.  d'Ét.,  6  juillet  1906,  Communes  de 
Champsegret  et  de  Lahastide-Muratj  Lebou,  p.  t503;  4  août  1905,  Martin  et  les 
conclusions  de  M.  Bomieu,  Lebon,  749  et  dans  VÉcole  des  communes^  année  1906,  une 
étude  de  M.  Lagrange  sur  la  loi  du  10  juillet  1903. 

Les  locaux  scolaires,  sauf  leur  affectation  au  service  de  l'enseignement  primaire, 
sont  bâtiments  municipaux,  c'est  au  maire  qu'il  appartient  d'en  accorder  l'usage  poor 
des  emplois  momentanés  et  non  pas  au  préfet  (Cons.  d'Ét.,  7  août  1903,  Maire  de 
Terraube;  31  mars  1905,  Maire  dAngouléme;  7  août  1905,  Maire  de  Compiègne; 
22  nov.  1907,  Maire  de  Lupiac;  10  janv.  1908,  Coyyimune  de  Bourg-Fidèle,  etc.). 

Les  écoles  maternelles  ne  sont  qu«>  conventionnellement  obligatoires;  une  fois 
établies  à  la  suite  d'une  convention  avec  l'État,  certaines  dépenses  sont  obligatoires  pour 
la  commune  (Cons.  d'Ét.,  22  juin  1906,  Com,mune  de  Craon). 

(1)  Les  théâtres  ne  paraissent  pas  devoir  être  classés  dans  le  domaine  public,  même 
quand  ils  sont  municipaux,  parce  que  la  gestion  théâtrale  n'est  pas  considérée  comme 
un  service  public,  mais  comme  une  profession  imposable,  même  quand  il  y  a  exploita- 
tion en  régie  (Cons.  d'Ét.,  5  déc.  1906,  Ville  de  Lyon),  D'ailleurs,  les  théâtres  muni- 
cipaux sont  soumis,  non  seulement  à  l'impôt  foncier  comme  productifs  de  revenu,  mais 
encore  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  sont  pas  considérés 
comme  affectés  à  un  service  public  (L.  4  frim.  an  VU,  art.  5).  V.  encore  Cons.  d'Él,, 
16  avril  1863,  MoncharviUe  et  Cass.,  18  juin  1912,  Ville  de  Biarrits. 

(2)  Cass.,  30  avril  1889,  S.  89.  1.  268. 

(3)  Coquet,  Le  domaine  public  colonial,  1904. 
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tioDs,  les  bàtimeDts  militaires  et  les  cinquante  pas  du  roi  avec  le  rivage 
de  la  nQer(i),  de  telle  sorte  que,  outre  le  domaine  artificiel,  les  voies  de 
communication,  les  bâtiments  affectés  aux  services  publics,  etc.,  les 
colonies  ont  un  domaine  public  naturel,  les  cours  d'eau;  il  n'y  a  même 
point  à  faire,  comme  en  France,  la  distinction  de  ceux  qui  sont  naviga- 
bles ou  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  tous  sont  dépendances  du  domaine 
public  (2);  dans  les  colonies  neuves  l'État  tend  à  se  réserver  tout  le 
domaine  public  (V.  Madagascar,  D.  16  juill.  1897;  D.  26  sept.  1902). 

§  3.  ^  L'administration  du  domaine  public. 

N»  1.  —  L'affectation  et  la  désaffectation,  le  classement  et  le  déclassement. 

L'administration  du  domaine  public,  que  nous  rattachons  à  l'idée  du 
droit  de  propriété  des  administrations  publiques  plutôt  qu'à  celle  d'un 
simple  droit  de  police  et  de  surintendance,  comporte  les  matières  sui- 
vantes :  1°  Taffectation  et  la  désaffectation,  le  classement  et  le  déclasse- 
ment; 2^  la  délimitation  et  l'alignement;  3''  la  police  de  la  voirie;  4<>  les 
utilisations  individuelles  du  domaine;  5^  les  permissions  d'occupation 
temporaire. 

Nous  devons  nous  occuper  d'abord  de  l'affectation  et  de  la  désaffecta- 
lion.  En  soi,  c'est  le  fait  qui  détermine  rutillsation  de  la  chose  à  une  fin 
publique  ou  qui  fait  cesser  cette  utilisation;  ce  fait  résulte,  tantôt  d'évé- 
nements matériels,  tantôt  de  décisions  administratives.  Lorsqu'il  résulte 
de  décisions  administratives,  nous  devons  rappeler  que  celles-ci  sont 
commandées  par  le  devoir  moral  qu'a  l'Administration  de  fournir  au 
public  et  aux  services  publics  les  installations  nécessaires  et  surtout  de 
ne  pas  les  leur  enlever  lorsqu'elles  existent. 

A.  Affectation  et  désaffectation  des  rivages  de  la  mer  et  des  fleuves,  — 
Les  rivages  sont  affectés  par  le  fait  matériel  que  la  mer  les  couvre.  Donc, 
si  la  mer  se  déplace  d'un  mouvement  définitif  et  s'avance  vers  Tintérieur 
des  terres,  un  nouveau  rivage  est  affecté  au  détriment  des  propriétés 
riveraines  et  les  riverains  n'ont  droit  a  aucune  indemnité.  Si,  au  con- 
traire, elle  se  retire  d'un  mouvement  définitif,  Tancien  rivage  est  désaffecté 
par  le  fait  même  et  devient  un  relai. 

Il  tombe  dans  le  domaine  privé  de  TÉtat;  il  est  en  général  vendu  soit 
à  l'amiable,  soit  par  adjudication,  et  les  riverains  n'ont  point  de  droit 
de  préemption  (V.  p.  710). 

(1)  L'interprétation  des  ordonnances  de  1825  est  cependant  matière  h  controverse.  V.  en 
des  sens  divers  :  Dislère,  Traité  de  législation  coloniale,  n*»  88i;  Girault,  Principes 
de  législation  coloniale,  p.  560;  Demartial,  La  question  du  dornaine  aux  colonies 
{Rev.  polit,  et  parlem.,  i\ii\\.  18U7);  Gustave  Garnier,  Législation  domaniale  et 
propriété  foncière  dans  les  colonies,  Paris,  1897. 

(2)  Les  cours  d'eau  de  l'Algérie  sont  dans  la  même  situation,  mais  ils  dépendent  du 
domaine  public  de  l'État  (L.  16  juin  1851,  art:  2), 
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L'aiïectation  ou  la  désafPeclatioQ  du  rivage  ne  dooneoi  lieu  par  elles- 
mêmes  à  aucuD  acte  administratif,  mais  il  y  a  lieu  de  coostater  les 
limites  du  rivage,  telles  que  les  faits  matériels  les  ont  déterminées; 
c'est  l'objet  de  l'opération  administrative  de  la  délimitation  (V.  infrà}. 
—  En  ce  qui  concerne  l'affectation  ou  la  désaffectation  des  fleuves  el 
rivières  navigables  ou  flottables,  il  faut  distinguer  deux  catégories  d'évé- 
nements :  1°  Vaffectation  des  terrains  au  lit  du  cours  d'eau,  qui  suit  les 
mêmes  règles  générales  que  celles  posées  pour  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables (V.  notamment,  en  cas  de  formation  spontanée  d*un  nouveau  lil 
et  d'abandon  de  l'ancien  lit,  le  nouvel  art.  563,  Code  civil,  remanié 
par  la  loi  du  8  avr.  1898);  î°  l'affectation  du  lit  du  cours  d'eau  à  la 
domanialité publique.  Cette  seconde  affectation  résulte  du  fait  matériel  de 
la  navigabilité  ou  du  flottage  par  train  ou  radeau  (t).  Peu  importe  que 
ce  fait  se  produise  naturellement  ou  qu'il  soit  la  conséquence  de  travaux 
publics  entrepris  pour  améliorer  le  cours  d'eau  (2).  La  désatTectation 
domaniale  du  lit  se  produit  également  de  façon  naturelle  ou  de  façoQ 
artificielle.  Lorsqu'une  portion  du  lit,  à  la  suite  de  travaux  légalemeot 
exécutés,  cesse  de  faire  partie  du  domaine  public,  elle  doit  être  aliénée 
et  les  riverains  ont  un  droit  de  préemption  (art.  38,  L.  8  avr.  1898)  (3). 

Quant  aux  canaux,  ils  sont  affectés  en  vertu  des  actes  qui  les  oot 
déclarés  d'utilité  publique,  à  la  condition  qu'ils  aient  été  ensuite  livrés 
à  la  navigation. 

B.  Classement  et  déclassement  des  voies  de  communication,  —  Pour 
les  voies  de  communication,  l'affectation  et  la  désaffectation  prennent  le 
nom  de  classement  et  de  déclassement  et  résultent  d'actes  d'autorités 
administratives  diverses.  Nous  verrons  plus  loin,  pour  chaque  voie 
publique,  quellessont  ces  autorités;  il  convient  d'examiner,  d'abord,  les 
effets  de  ces  actes  : 

(j)  Il  va  biea  des  déclarations  dd  Davigabililé  rendues  par  décret,  après  enquéle 
(L.  15  avr.  1829,  art.  3;  L.  8  avr.  1898,  art  49  et  de  rordonnance  du  10  juill.  1835;. 
mais  elles  ne  font  que  constater  la  domanialité  publique,  elles  ne  la  créent  pas;  leur 
effet  propre  est  :  1»  de  servir  de  point  de  départ  à  une  véritable  expropriation  du 
droit  de  pèche  des  riverains,  au  cas  où  la  navigabilité  a  été  obtenue  artificiel lemeat 
(Caas.,  26  juin  1891,  S.  94.  1.  153);  2»  de  soumettre,  dans  le  même  cas,  les  riversioi 
aux  servitudes  de  chemin  de  halage  (L.  8  avr.  1898,  art.  49);  3^  de  maintenir  la  doma- 
nialité publique  jusqu'à  un  déclassement  (V.  infrà,  note  3). 

(2)  Cela  importe  peu  au  point  de  vue  de  la  domanialité  publique,  mais,  outre  les 
conséquences  de  raiïectation  artificielle  relevées  à  la  note  précédente,  il  se  pose  une 
question  depuis  la  loi  nouvelle  du  8  avril  1898.  Cette  loi  attribue  aux  riverains  la  pro- 
priété du  lit  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  Qottables;  TefTet  des  travaux  rendant 
un  cours  d'eau  navigable  va  être  d'enlever  aux  riverains  la  propriété  du  lit  de  ce  cou\> 
d'eau;  faudra-t-il  une  expropriation  préalable,  ou  du  moins  n'y  aura-t-il  pas  lieu  k  indem- 
nité ultérieure  pour  expropriation  indirecte  (V.  p.  572)? 

(3)  Au  cas  où  ua  cours  d'eau  cesserait  en  fait  d'être  navigable  ou  flottable  dans  tout 
son  cours,  les  riverains  devraient  demander  son  déclassement  afln  de  faire  tomber  Peffel 
des  df^clat'Hlions  de  navigabilité.  —  Mais,  depuis  Tart.  128  de  la  loi  du  8  avril  i9U\ 
ce  déclassement  ne  peut  avoir  lieu  qu'envertu  d'une  loi  ^V,  supm,  p.  <W8). 
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a)  Effets  du  classement.  —  Le  classement  peut  intervenir  dans  trois 
hypothèses  différentes  :  i**  la  voie  publique  n'existe  pas  encore,  il  s'agit 
de  la  créer;  l'acte  de  classement,  suivi  du  tracé,  va  servir  de  base  aux 
déclarations  d*utilité  publique  à  fins  d'expropriation  et  aux  opérations 
de  travaux  publics  nécessaires  à  la  construction  du  chemin;  il  constitue 
donc  une  première  réalisation  qui  fait  sortir  le  chemin  de  l'état  de  simple 
projet  et  justifie  des  recours  (L.  10  août  1871,  art.  86-88);  mais  Taffec- 
tation  domaniale  ne  sera  réellement  effectuée  que  lorsque  le  chemin 
sera  construit  et  livré  à  la  circulation,  ici,  un  fait  matériel  vient  se 
joindre  à  la  décision  administrative(l);  !î"  la  voie  publique  préexiste, 
c'est  un  chemin  déjà  fréquenté  par  le  public,  mais  qui  n'a  encore  été 
placé  dans  aucune  des  catégories  administratives;  3**  ou  bien  c'est  un 
chemin  déjà  classé  dans  une  catégorie,  que  l'on  classe  dans  une  autre, 
par  exemple  un  chemin  rural  que  Ton  classe  comme  vicinal. 

Dans  le  second  cas,  le  classement,  qui  s'appelle  plutôt  la  reconnais- 
sance,  a  pour  effet  immédiat  de  faire  tomber  le  chemin  dans  le  domaine 
public;  c'est  ce  qui  arrivé,  depuis  la  loi  de  1881,  pour  le  chemin  rural 
qui  est  l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance.  Rappelons  qu'aux  termes 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  2t  mai  1836,  les  arrêtés  de  reconnaissance  des 
chemins  vicinaux  produisent  quelques  effets  d'attribution  de  propriété 
(V.  suprà,  p.  703). 

Dans  le  troisième  cas,  le  chemin,  étant  déjà  dans  le  domaine  public, 
change  seulement  de  catégorie.  Ce  serait  le  cas  d'un  chemin  vicinal  d'in- 
térêt commun  que  l'on  classerait  comme  chemin  de  grande  communica- 
tion. 

b)  Effets  du  déclassement.  —  Droit  de  préemption.  —  Le  déclassement 
d'une  voie  de  communication  peut  être  total  ou  partiel. 

Le  déclassement  total  est,  en  général,  accompagné  d'un  reclassement 
daus  une  autre  catégorie,  c'est  ainsi  que  les  conseils  généraux  déclassent 
en  ce  moment  les  routes  départementales  et  les  reclassent  comme  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  (1)  Un  déclassement  de  ce  genre  peut 
être  accompagné,  bien  que  ce  ne  soit  pas  nécessaire,  d'un  rétrécissement 
de  la  voie.  La  partie  retranchée  tombe  alors  dans  le  domaine  privé  et 
devient  aliénable. 

Le  déclassement  est  partiel  lorsque,  par  suite  d'une  rectiflcation  du 
chemin,  une  section  de  l'ancienne  voie  est  devenue  inutile  à  la  circula- 
tion. La  portion  déclassée  tombe  alors  également  dans  le  domaine 
privé. 

Dans  tous  ces  cas  où  une  portion  de  voie  publique  est  déclassée,  soit 

(1)  Ce  changement  de  catégorie  peut  d'ailleurs  entraîner  un  déplacement  de  la  pro- 
priété de  la  Yoie,  qui  passera  du  domaine  public  d'une  personne  administrative  dans 
celui  d^une  autre.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  déclassement  des  routes  départemen- 
tales dont  la  propriété  est  passée  aux  communes  à  titre  de  chemins  vicinaux  |D.  9  août 
1893,  Rev.  adm.,  94,  II,  291;  Cons.  d'ÉL,  8  août  1894,  Commune  de  Parîebosq). 
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par  suite  d'un  rétrécissemeùt  de  la  voie,  soit  par  suite  d'une  rectification, 
la  portion  déclassée  doit  être  aliénée  (i).  Au  moment  de  TaliénatioD,  se 
pose  la  question  du  droit  de  préemption  des  riverains  :  les  riverains 
n'onl-ils  pas  le  droit  d'exiger  que  ce  terrain  leur  soit  vendu  par  préfé- 
rence à  tout  autre?  Les  raisons  d'équité  ne  manquent  pas  pour  justifier 
ce  droit  de  préemption  :  1°  en  supprimant  la  voie  publique  on  supprime 
un  droit  d*accès  qu'avaient  les  riverains,  leurs  fonds  se  trouvent  main- 
tenant isolés,  on  leur  doit  une  compensation;  â*  le  sol  de  la  voie  avait 
probablement  autrefois  fait  partie  des  fonds  riverains,  il  est  naturel  qu'il 
y  retourne;  3®  au  point  de  vue  de  la  culture,  il  est  mauvais  de  trop 
multiplier  les  parcelles,  il  vaut  mieux  réunir  les  portions  déclassées  à 
des  fonds  déjà  constitués,  que  d'en  faire  des  parcelles  nouvelles.  Ces 
raisons  d'équité  n'auraient  point  suffi  à  créer  de  toutes  pièces  le  droit  de 
préemption,  mais,  comme  des  textes  l'ont  établi  pour  certaines  voies 
publiques,  elles  peuvent  servir  à  l'étendre  aux  autres  (2).  A  défaut 
d'entente  amiable,  le  prix  est  fixé  comme  dans  l'hypothèse  de  l'art.  60 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est-à-dire  par  le  jury  d'expropriation. 

c)  Autorités  qui  procèdent  au  classement  et  au  déclassement,  —  En 
principe,  c'est  la  même  autorité  qui  procède  au  classement  et  au  déclas- 
sement (3). 

^1)  Nous  ne  traitons  pas  la  question  de  savoir  au  profit  de  quelle  personne  adminis- 
trative est  faite  l'aliénation  ;  certaines  hypothèses  sont  délicates.  Il  y  a  des  formalités 
pour  ces  aliénations.  A  remarquer  celle  qui  a  été  introduite  dans  la  loi  du  20  août  1881 
sur  les  chemins  ruraux  ;  lorsqu'un  chemin  rural  est  déclassé,  la  loi  établit  avant  [a 
vente  certains  délais  destinés' à  permettre  la  formation  d'un  syndicat  de  propriétaires; 
si  ce  syndicat  se  forme  et  se  charge  d^assurer  l'entretien,  le  chemin  est  maintenu 
(art.  16).  Façon  originale  d'organiser  un  contrôle  de  l'administration  municipale. 

(2)  Le  droit  de  préemption  est  établi  :  à  propos  du  déclassement  des  routes  nationales 
par  la  loi  du  24  mai  1842  ;  à  propos  du  déclassement  des  chemins  vicinaux  par  Part.  19 
de  la  loi  du  21  mai  1836;  à  propos  des  rues  et  places  des  villes,  lorsque  des  terrains 
ont  été  retranchés  en  vertu  de  plans  d'alignement  régulièrement  approuvés  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  art.  53;  à  propos  du  déclassement  des  chemins  ruraux  par  la  loi 
du  20  août  1881,  art.  17.  Il  est  étendu  sans  difficulté  par  la  pratique  administrative  au 
déclassement  des  routes  départementales.  Il  est  étendu  aussi  aux  portions  retranchées 
du  lit  des  fleuves  à  la  suite  de  travaux  publics  (art.  38,  L.  8  avr.  1898).  Mais  le  drort 
de  préemption  n'est  étendu,  ni  aux  terrains  retranchés  des  chemins  de  fer,  ni  à  ceux 
retranchés  des  canaux  de  navigation,  parce  que,  sur  ces  voies-là,  les  riverains  n'avaient 
paâ  de  droit  d'accès,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  indemniser,  ni, 
d'une  façon  générale,  aux  terrains  du  domaine  privé  de  TÉtal  (Cons.  d'Ét.,  6  août  1910, 
de  Maraumont).  On  voit  que  l'Administration  se  place  uniquement  au  point  de  vue  de 
la  première  raison  que  nous  avons  donnée  pour  justifier  le  droit  de  préemption.  Mais 
alors,  pour  être  logique,  elle  devrait  admettre  ce  droit  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer, 
car  les  riverains  avaient  bien  un  droit  d'accès  sur  le  rivage.  La  raison  que  l'on  peut 
invoquer  pour  écarter  le  droit  de  préemption  ici,  c'est  que  les  lais  et  relais  sont  parfois 
trop  considérables  pour  être  regardés  comme  un  accessoire  des  fonds  riverains.  Pour 
les  formalités  de  la  préemption,  il  faut  voir  les  textes.  Chacun  des  riverains  prend 
le  terrain  en  droit  soi,  c'est-à-dire  dans  une  direction  perpendiculaire  à  l'axe  de  la  route. 

(3)  Routes  nationales.  —  Elles  sont  classées  et  déclassées  par  un  décret  en  Conseil 
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d)  Recours  contre  le  classement  et  le  déclassement.  —  Comme  toutes 
]es  décisions  exécutoires,  les  décisions  relatives  au  classement  et  au 
déclassement  des  chemins  sont  susceptibles  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  par  exemple  sous  le  motif  que  des  chemins  classés  sont 
dépourvus  de  tout  intérêt  public  (V.  Cons.  d'Ét.,  26  janv.  1900,  Pascal; 
25  janv.  1907,  Sallerin).  —  Rappelons  qu'en  matière  de  classement  de 
chemins  vicinaux  ordinaires  opéré  par  la  commission  départementale, 
outre  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  il  existe  un  recours  porté  devant 
le  conseil  général  pour  inopportunité  ou  pour  fausse  appréciation  des 
faits  (art.  86,  L.  10  août  1891)  (V.  suprà,  p.  285). 

C.  Affectation  et  désaffectation  des  bâtiments  aux  services  publics.  — 
I.  Affectation.  —  IKy  a  lieu  de  poser  les  règles  suivantes  :  1«  L'affecta- 
tion résulte  d'un  tcte  de  l'autorité  administrative,  mais  pour  entraîner 
la  domanialité  publique,  cet  acte  doit  consister  en  l'installation  d'un 
service  (Cons.  d'Ét.,  29  avr.  1904,  Commune  de  Messe)  ou  être  suivi 
d'une  prise  de  possession  effective  par  le  service  affectalaire;  2«  Lorsque 
l'édifice  est  bâti  é  la  suite  d'une  expropriation  qui  a  nécessité  une  décla- 
ration d'utilité  publique,  il  n'est  pas  besoin  d'un  autre  acte  adminis- 
tratif pour  entraîner  l'affectation;  celle-ci  est  déjà  impliquée,  en  effet, 
dans  la  déclaraton  d'utilité  publique;  3""  Lorsqu'il  s'agit  d'affecter  à  un 
de  ses  propres  services  un  édifice  qui  est  d'avance  dans  son  domaine,  et 
qui  n'est  encoï'e  affecté  à  aucun  service,  une  personne  administrative 
est  généralement  capable,  car  l'affectation  est  l'exercice  d'un  droit  de 
propriétaire.  Ainsi  peut  faire  la  commune  par  décision  réglementaire  du 
conseil  municipal,  ainsi  peut  faire  le  département  par  délibération  défi- 

d'Êtat  (D.  16  ééc.  1811).  Par  exception,  lorsqu'il  s'agit  de  la  création  d'une  route  toute 
nouvelle,  il  faut  une  loi  (D.  1880,  art.  4;  L.  27  juill.  1870,  art.  1").  —  Routes  dépar- 
tementales, —  Elles  sont  classées  et  déclassées  par  le  conseil  général  du  département 
(art.  46,  §§  6,  8,  L.  10  août  1871).  Les  décisions  du  conseil  général,  sur  ce  point,  sont  de 
la  catégorie  des  décisions  définitives;  elles  sont  précédées  d'une  enquête  en  la  forme  de 
celle  qui  prtcède  la  déclaration  d'utilité  publique  en  matière  d'expropriation'(L.  20  mars 
1835;  D.  13aov.  1878).  —  Chemins  vicinaux.  —  Le  conseil  général  statue  déflnilive- 
ment  sur  le  classement  et  le  déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d'intirét  commun;  la  commission  départementale,  sur  le  classement  des  chemins 
viciDaux  oriinaires  (L.  10  août  1871,  art.  46-7<>  et  86).  Le  tout  après  avis  des  conseils 
raanicipaux  des  communes  intéressées.  Ces  décisions  portent,  en  outre,  fixation  de  la 
largear,  a/ec  cette  observation  que,  pour  l'occupation  des  terrains  à  bâtir,  il  faut  pro- 
céder cofibrmément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est-à-dire  faire  déclarer  Tutilité  publique 
par  déoet  (L.  8  juin  1864,  art.  2).  —  Chemins  ruraux.  —  Les  arrêtés  de  classe- 
ment, qii  portent  ici  le  nom  d'arrêtés  de  reconnaissance,  sont  pris  par  la  commission 
départeceotale,  sur  la  proposition  du  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal  et  après 
enquèl«8.  Le  déclassement  est  opéré  dans  les  mêmes  formes  (L.  20  août  1881 ,  art.  4  et  16). 
—  Mu»  et  places.  —  Le  conseil  municipal  délibère,  sauf  approbation  préfectorale,  sur 
le  ciasement,  le  déclassement,  le  redressement,  le  prolongement,  Télargissement,  la  sup- 
presfbD  des  mes  et  places  publiques  (L.  5  avr.  1884,  art.  68-7»).  11  convient  d'ajouter 
que  b  caractère  des  rues  et  places  publiques  peut  se  trouver  établi  aussi  par  un  usage 
proI#ngé  (Cass.,  13  juill.  1861,  Chicard). 
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nilive  du  conseil  général  (art.  46,  n»  4,  L.  10  août  1881).  Quant  àrÉlal. 
ses  immeubles  soat  en  principe  affectés  par  décret,  après  avis  du  minis- 
tre des  Finances  (Ord.  U  juin  1833;  D.  U  mars  1852);  4«  Pourles bâti- 
ments qu'une  commune  doit  fournir  à  un  service  d*État  en  vertu  d'une 
convention,  comme  les  facultés,  les  casernes,  les  hôtels  des  postes,  l'affec- 
tation a  lieu  en  général  par  décret. 

IL  Désaffectation  et  changement  (T affectation.  —  Il  y  a  lieu  de  poser 
les  règles  suivantes  :  1**  L'affectation  étant  un  acte  de  puissance  publique 
est  toujours  révocable,  même  lorsqu'elle  a  été  effectuée  en  exécution 
d'un  contrat  ou  d'une  libéralité.  Si  la  désaffectatioo  prononcée  dans  les 
formes  requises  constitue  la  violation  d'un  contrai  ou  des  conditions 
d'une  libéralité,  la  question  se  réglera  par  des  indemnités  ou  des  restitu- 
tions; 2*"  Les  administrations  publiques  ont  moins  de  capacité  pour 
désaffecter  que  pour  affecter  (1);  3*»  L'affectataire  n'est  qu'un  détenteur 
de  la  chose  d'autrui;  à  moins  de  stipulation  contraire,  il  est  non  rece- 
vable  à  réclamer  des  indemnités  pour  impenses,  améliorations  ou  cons- 
tructions (Gourde  Paris,  25  avr.  1894,  Domaine  d'Yseure).    , 

N»  2.  —  Délimitation  et  alignement. 

Cette  matière  comprend  la  reconnaissance  et  la  détermination  des 
limites  des  dépendances  du  domaine  public  déjà  classées,  et  la  protection 
de  ces  limites.  Il  faut  distinguer  ici  encore  :  1^  Les  rivages  de  la  mer  et 
des  fleuves;  2°  les  voies  de  communication;  3°  les  bâtiments  et  terrains 
affectés  à  un  service  public.  Aux  premiers  correspond  la  matière  de  la 
délimitation  proprement  dite,  aux  secondes  celle  de  Valifi^nement^  aux 
troisièmes  une  sorte  de  bornage.  Il  y  a,  d'ailleurs,  une  différence  fonda- 
mentale entre  la  délimitation  et  l'alignement.  La  première  opération  est 
purement  récognitive  et  ne  doit  être  l'ocxîasion  d'aucun  transfert  de  pro- 
priété; au  contraire,  l'alignement  est  une  opération  très  fréquemment 
translative  de  propriété. 

L  Délimitation  des  rivages  de  la  mer  et  des  fleuves.  —  La  délimitation 
est  la  fixation  des  limites  des  rivages  de  la  mer,  des  fleuves  et  des 

(1)  Ainsi  le  coDseil  municipal  oe  peut  prononcer  une  désaffectaUon  ou  unchaiigeiiifot 
d'affectation,  même  pour  un  service  communal,  qa*avec  l'autorisation  du  préfet  (art  68. 
n<>  5,  L.  5  avr.  1884).  —  Le  conseil  général  peut  prononcer  par  décision  dèioiUTe  d» 
changements  d^afTectation  toutes  les  fois  quMl  ne  s'agit  pas  des  hôtels  de  prVecture  et 
de  sous-préfecture,  des  palais  de  justice,  des  écoles  normales,  des  casernes  di  gsodar- 
roerie  et  des  prisons  (art.  46,  n«  4,  L.  10  août  1871).  Lorsque  s  agit  de  V\n  de  ces 
bâtiments,  les  décisions  sont  soumises  k  suspension  (art.  48,  n«  2).  Si  un  Vâtimeot 
municipal  a  été  affecté  par  décret  à  un  service  d'État,  il  ne  peut  être  désaflfectéque  pv 
décret. 

D'ailleurs,  l'affectation  une  fois  prononcée  s'impose  à  l'ensemble  des  autoritét adnu- 
nistratives  :  ainsi  le  ministre  ne  peut  pas  changer  l'affectation  d'une  pièce  d'un  bAimeni 
scolaire  affectée  à  la  fois  à  la  mairie  et  à  l'école  (Cons.  d'Ét.,  6  avr.  1906,  Comnune 
du  MesnU' Manger). 
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canaux  opérée  dans  rintérêt  de  la  navigation,  par  une  décision  admi- 
nistrative. Bien  que  rendu  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  l'acte  de 
délimitation  n'en  produit  pas  moins  des  effets  au  point  de  vue  de  la 
propriété  et  cela  donne  lieu  à  l'application  très  délicate  des  règles  sui- 
vantes : 

1"  L'acte  dedélimilation  n'estque  déclaratif  de  la  propriété  domaniale, 
il  n'est  pas  attributif  de  propriété  comme  le  sont  en  certains  cas  les  actes 
d'alignement,  c'est-à-dire  que,  d'une  part,  il  n'y  a  point  de  procédure 
d'élargissement  du  rivage  de  la  mer  ni  des  fleuves  et  que,  d'autre  part, 
la  délimitation  est  faite  sous  réserve  des  droits  des  liers(D.  21  févr.  1852, 
art.  2); 

2*  Il  faut  distinguer  la  délimitation  dans  le  présent,  et  la  délimitation 
dans  le  passé;  la  délimitation  dans  le  présent  est  celle  qui,  à  raison  de 
l'état  des  lieux,  intéresse  actuellement  le  service  de  la  navigation;  la 
délimitation  dans  le  passé  est  celle  qui,  actuellement,  à  raison  de  l'état 
des  lieux,  n'intéresse  plus  le  service  de  la  navigation,  mais  seulement 
le  domaine,  bien  qu'autrefois,  avant  les  déplacements  de  la  mer  ou  du 
fleuve,  le  service  de  la  navigation  ait  pu  être  intéressé. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  opérer  la  délimitation  (/ar?,v 
le  passé;  c*est-à-dire  que,  si  une  contestation  est  engagée  entre  un  parti- 
culier et  l'Administration  devant  le  tribunal  civil,  relativement  à  la  pro- 
priété de  terrains  que  l'Administration  prétend  faire  partie  du  domaine, 
parce  qu'autrefois,  à  une  époque  quelconque,  la  mer  ou  le  fleuve  s'éten- 
dait jusque-là',  mais  ne  s'y  étend  plus,  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  vérifier  ces  anciennes  limites  de  la  mer  ou  du  fleuve  ; 

Au  contraire,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  fixer  les 
limites  du  domaine  public  dans  le  présent^  parce  que  le  service  de  la 
navigation  est  toujours  intéressé  à  cette  fixation.  Et  cette  délimitation 
dans  le  présent  peut  toujours  être  refaite  dès  qu'il  se  présente  un  intérêt 
actuel,  malgré  des  délimitations  antérieures  (Cons.  d'Ét.,  5  avr.  1911, 
Décanale)  {\). 


(1)  Si  doDc  une  contestation  s^eogage  entre  un  particulier  et  l'Administration  devnnt 
1  autorité  judiciaire,  relativement  à  la  propriété  de  terrains  que  l'Administration  pré- 
tend faire  partie  du  domaine  public,  parce  qu'actuellement  encore  la  mer  ou  le  fleuve 
8*éteod  jusque-là,  la  délimitation  doit  être  faite  au  préalable  par  Pautorité  adminis- 
trHtive  dans  i*intérét  de  la  navigation,  et,  si  Tautorité  judiciaire  fixe  ensuite  une  autre 
limite  pour  la  propriété  privée,  le  seul  effet  de  cette  fixation  sera  de  donner  à  Tintéressé 
droit  à  une  indemnité  (V.  infrà). 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s*oppose  à  ce  que  la  délimitation  soit  faite 
par  l'aotorité  judiciaire  dans  le  présent  (Conflits,  4  mai  1843,  Alihert;  3  juin  1850, 
Vignat;  11  janv.  1873,  Paris- Labrosse;  1"  mars  1873,  Guilléy  etc.},  mais  TAdmi- 
nistralion  doit  procéiler  à  la  délimitation  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
non  dans  celui  de  l'agrandissement  du  domaine  (Coos.  d'Ët.,  &  août  1861,  Revol; 
9  jaov.  18»8,  Archambaud,  —  Cf.  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  III,  p.  68;  I.  V,  p.  52). 
—  SU  s*agit  d'une  délimitation  dans  le  passé,  c'est-à-Klire  s"i\  s*agit  de  savoir  si  des  ler^ 
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a)  Délimitation  des  rivages  de  la  mer  (Décr.-loi  21  févr.  1852)  (i).  — 
Celte  délimitation  doone  lieu,  aux  termes  de  ce  décret,  à  uoe  opéra- 
tion technique  accomplie  par  une  commission  de  délimitation.  Il  y  a 
xles  mesures  de  publicité,  une  enquête,  les  propriétaires  sont  entendus 
dans  leurs  observations.  Puis,  à  la  suite  de  cette  opération  technique,  il 
intervient  deux  sortes  de  décisions  administratives  différentes  :  1*  Des 
décrets  de  délimitation  rendus  en  forme  de  règlements  d'administration 
publique;  2®  Des  arrêtés  de  domanialité  pris,  soit  par  les  préfets  mari- 
times, soit  par  les  préfets  de  départements  et  visés  par  le  ministre  delà 
Marine.  Tout  de  suite,  s'élève  la  question  de  savoir  pourquoi  il  y  adeux 
actes  et  quelle  est  Tutilité  de  chacun  d*eux.  L'opinion  la  plus  sage  est 
que  la  délimitation,  en  soi,  est  opérée  par  le  décret  pour  toute  une 
étendue  de  rivage  (plusieurs  kilomètres)  et  avec  des  points  de  repère 
espacés;  que  les  arrêtés  de  domanialité  ne  peuvent  intervenir  qu'après  le 
décret  de  délimitation,  pour  appliquer  ce  décret  à  telle  ou.  telle  parcelle 
riveraine.  Les  arrêtés  de  domanialité  sont  ainsi  un  moyen  de  faire  con- 
naître aux  parties  intéressées  la  délimitation  telle  qu'elle  résulte  du 
décret;  ils  ont  une  utilité  comparable  à  celle  des  alignements  indivi- 
duels, lorsque  ceux-ci  s'appuient  sur  un  plan  général  d'alignement. 
Mais  s'ils  ne  constituent  qu'un  acte  de  notification,  ils  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  recours  contentieux  (Cons.  d'Ét.,  1"  févr.  1901,  Nollet), 

b)  Délimitation  des  fleuves,  —  Les  fleuves  sont  délimités  par  arrêté 
préfectoral  rendu  après  enquête  et  sous  l'approbation  du  ministre  des 
Travaux  publics  (L.  8  avr.  1898,  art.  36).  Les  canaux  de  navigation 
également  (L.  22  déc.  1789;  Cf.  Picard,  op.  cit.,  t.  III,  p.  .586). 

Nous  savons  qu'on  doit  appliquer  une  règle  qui  paraît  simple  et  attri- 
buer au  fleuve  tout  ce  qui  est  couvert  par  le  plan  d'eau  le  plus  élevé 
avant  toute  inondation  (même  art.  36).  Dans  la  pratique,  la  détermi- 
nation de  ce  plan  d'eau  donne  lieu  à  des  difficultés,  à  cause  de  la  pente  du 

rains  ont  fait  partie  du  domaine  public  autr^/bt;  et  doq  pas  (ictttellement,  alors,  comme 
il  y  va  tout  au  plus  des  intérêts  du  domaioe  privé  de  TÉtat  dans  lequel  actuellemeot 
les  terrains  peuvent  être  tombés,  la  puissance  publique  n*a  pas  &  intervenir  et  les  limites 
peuvent  être  déterminées  par  le  tribunal  civil  iCf.  Picard,  op,  cit.,  111,  p.  68). 

(1)  Un  point  particulièrement  délicat,  est  la  question  de  savoir  où  s*an*éte  le  rivage 
de  la  mer  à  Tembouchure  des  fleuves,  pour  faire  place  &  la  rive  du  fleuve.  Il  y  a  des 
intérêts  pratiques  au  poict  de  vue  des  alluvions;  nous  savons  que  les  riverains  des 
fleuves  profltent  des  alluvions,  tandis  que  les  riverains  du  rivage  de  la  mer  n'en 
profitent  pas.  Divers  systèmes  ont  été  soutenus,  notamment  celui  qui  fait  remonter  !e 
rivage  de  la  mer  jusqu'au  point  où  le  flux  se  fait  sentir  dans  le  fleuve,  ce  qui  est  beau- 
coup trop  haut.  Le  Conseil  d'État  a  adopté  un  système  complexe  dans  lequel  on  tient 
compte,  en  les  combinant,  des  éléments  suivants  :  le  parallélisme  des  rives,  le  degré  de 
salure  de  Teau,  la  nature  fluviale  de  la  végétation  et  des  atterrisaements  sur  les  bords 
(Cons.  d*Ét.,  10  mars  1882,  Baie  de  la  Seine;  Avis  Cons.  d*Ét.,  26  juin  1884;  avis 
Cons.  d*Ét.,  16janv.  1890;  Cf.  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  V,  p.  29  et  s.  ;  I.éon  Aucoc, 
De  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer  à  V embouchure  des  fleuves,  Annales  de 
l'école  libre  des  sciences  politiques,  1887). 
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fleuve  et  de  la  différeoce  du  profil  des  deux  rives;  on  procède  de  la 
façoQ  suivaote  :  les  iDgéaieurs  recherchenl  le  point  le  plus  bas  de  la 
berge  du  fleuve  dans  la  section  à  délimiter  en  ayant  soin  de  laisser  de 
côlé  les  points  qui,  àraison  delà  configuration  du  sol  et  de  la  disposition 
des  lieux,  doivent  être  considérés  comme  exceptionnels;  par  le  point  le 
plus  bas  ainsi  déterminé,  ils  t'ont  passer  un  plan  incliné  d'amont  vers 
Taval  et  parallèle  à  la  surface  d'une  crue  qui  soit  voisine  des  pleines 
eaux;  la  limite  du  domaine  public  fluvial  est  fixée  à  l'intersection  du 
plan  incliné,  ainsi  déterminé,  avec  les  deux  rives  du  fleuve  (Cons.  d'Ét., 
11  juin  \909,  Servois,  S.  1910.  3.  113  et  la  note). 

La  conséquence  de  cette  façon  de  procéder  est  que  le  niveau  du 
domaine  public  est  le  même  sur  les  deux  rives,  que,  d'ailleurs,  presque 
jamais  le  lit  du  fleuve  ne  remonte  jusqu'à  la  crête  des  berges,  que  les 
talus  des  berges  sont  très  fréquemment  la  propriété  des  riverains  et  que, 
lorsque  le  terrain  s'étage  en  berges  successives,  la  domanialité  s'arrête 
à  la  première  berge  au-deâsus  de  laquelle  est  censé  se  produire  le  pre- 
mier débordement  (Cons.  d'Ét.,  22  mars  1889,  Véron;  24  janv.  1890, 
Drouet;  6  juin  1890,  Dolnet  (1). 

c)  Des  voies  de  recours  contre  les  actes  de  délimitation.  Théorie  des 
recours  parallèles,  —  La  délimitation  est  un  bornage  opéré  d'une  façon 
non  contradictoire.  L'opération  peut  avoir  été  mal  faite,  une  propriété 
riveraine  peut  avoir  été  à  tort  englobée  dans  les  dépendances  du  domaine 
public  ou  tout  autre  préjudice  avoir  été  causé  aux  riverains  (Cf.  l'hypo- 
thèse intéressante  de  Cons.  d'Ét.,  1"  févr.  1901,  Nollet,  et  celle  de 
Cons.  d'Ét.,  11  juin  1909,  Servois),  Quelles  voies  de  recours  le  pro- 
priétaire riverain  a-l-il  à  sa  disposition?  La  jurisprudence  admet  qu'il  en 
a  deux  :  1®  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  l'acte  de  délimi- 
tation, qui  peut  entraîner  annulation  de  cet  acte  et  par  conséquent  resti- 
tution du  terrain;  2»  un  recours  contentieux  de  pleine  juridiction  abou- 
tissant à  une  indemnité  payée  par  l'Administration  équivalente  à  la 
valeur  du  terrain,  et  qui  sera  une  action  devant  le  tribunal  civil,  si  le 
préjudice  résulte  de  l'emprise  du  terrain.  L'intéressé  a  le  choix  entre  les 
deux  voies,  on  appelle  cela  le  système  des  recours  parallèles  (2). 

(1)  Le  ministère  des  Travaux  publics  est  ici  en  désaccord  avec  le  Conseil  d'État.  11 
voudrait  Tindépendance  des  deux  rives  et,  même,  Tindépendance  des  différents  profils 
d'une  même  rive.  —  Procédé  bien  plus  près  de  la  réalité,  car  les  accidents  de  terrain 
font  gonfler  et  refluer  les  eaux  à  certains  endroits  et  il  n'est  pas  dit  qu'un  fleuve  ait  la 
même  hauteur  des  deux  côtés  (Cf.  Picard,  op.  cit.,  t.  III,  p.  53),  mais  procédé  qui  ne 
permet  pas  le  contrôle  du  juge  (V.  les  conclusions  de  Levavasseur  de  Précourt  dans 
Taffaire  Drouet,  S.  92.  3.  53). 

(2)  Pendant  longtemps,  le  Conseil  d'État  avait  refusé  de  recevoir  les  recours  conten- 
tieux dirigés  contre  les  actes  de  délimitation,  il  prétendait  que  ces  actes  étaient  discré- 
tionnaires et  ne  pouvaient  être  annulés,  môme  sous  le  prétexte  d'emprise  de  la  pro- 
priété privée  (Cons.  d'Ét.,  4  avr.  1845,  Barsaîou;  31  mars  1847,  i^aZh'as;  7  août  1856, 
David).  Puis,  à  partir  de  1860,  par  un  revirement  complet,  il  a  au  contraire  admis  les 
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Cette  construclioD  origioalede  lajurisprudeoce,  en  même  temps  qu'elle 
s'explique  par  une  évolution  historique,  se  maintient  grâce  au  parallé- 
lisme qui  se  développe  de  plus  en  plus,  dans  le  droit  administratif,  entre 
le  contentieux  de  la  décision  exécutoire  et  celui  de  l'opération  adminis- 
trative (V.  suprà,  p.  410  et  s.).  La  compétence  est  judiciaire  parce  que 
le  dommage  occasionné  par  Vopération  de  délimitation  constitue  une 
dépossession  définitive,  c'est-à-dire  une  expropriation  indirecte.  Mais  il 
n'y  a  pas  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  parce  que 
l'autorité  judiciaire,  en  fixant  une  indemnité  dedépossessioo,  n'apprérie 
aucunement  la  validité  de  l'acte  de  délimitation;  l'indemnité  est  fond^^e 
uniquement  sur  le  fait  matériel  de  la  dépossession  définitive  et  celle-ci 
résulte,  moins  de  l'acte  de  délimitation,  que  de  ropération  de  délimita- 
tion et  de  l'occupation  réalisée  par  l'Administration  au  nom  du  service  de 
la  navigation,  occupation  qui  se  traduira  immédiatement  par  la  mise  en 
mouvement  de  la  police  de  la  voirie  et  par  des  contraventions  dressées 
contre  les  propriétaires  qui  tenteraient  de  reprendre  possession  effective 
(V.  l'affaire  Drillet  de  Lanifjou,  27  mai  1863.  ou  l'affairo  Zimmermann, 
Î7  févr.  1903.  S.  1905.  .S.  17,  et  la  note).  En  d'autres  termes,  la  dépos- 
session définitive  est  ici  une  circonstance  séparable  de  l'acte  administratif, 
par  cela  même  que  l'opération  d'exécution  est  séparable  de  la  déci* 
sion  (1). 

recours  (Cons.  d'Ét.,  27  mai  1863,  Drillet  de  Lanigou;  27  juin  1884,  Ville  de  Nar- 
bonne,  pour  les  rivages  de  la  mer.  —  Coqs.  d'Ét.,  13  déc.  1866,  Coicaud;  9  janv. 
1868,  Archambaud;  30  mai  1873,  Pascal,  etc.,  pour  les  fleuves).  De  sorte  que.  avec 
la  nouvelle  jurisprudence  du  conseil,  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  peuvent  être 
formés,  peuvent  réussir,  et  Pacte  de  délimitation  étant  annulé  en  tant  que  de  besoin,  le 
riverain  reprendra  son  héritage  en  nature,  comme  s*il  n^avait  jamais  été  annexé  au  do- 
maine. 

Mais,  alors  que  le  Conseil  d*État  refusait  d*annuler  les  actes  de  délimitation  et  que, 
par  conséquent,  l'emprise  demeurait  définitive,  la  Cour  de  cassation  admettait  que  cetti? 
emprise  équivalait  &  une  expropriation  indirecte  et  elle  déclarait  recevables  des  actions 
en  indemnité  portées  devant  les  tribunaux  civils,  à  la  suite  desquelles  TAdministratioD 
était  condamnée,  non  pas  à  restituer  le  terrain  puisqu*il  demeurait  annexé,  mais  à  eo 
payer  la  valeur  à  titre  d'indemnité  d'expropriation  (Cass.,  28  mai  1849,  Préfet  du 
Rhône;  20  mai  1862,  Perrachon^  etc.).  Le  Conseil  d'État  avait  acquiescé  à  cette  com- 
binaison (Coqs.  d'Ét.,  20  avr.  1854,  Ville  de  Nogentsur-Seine).  Depuis  la  nouvelle 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  qui  admet  lannulation  des  actes  de  délimitalioo  et 
la  possibilité  pour  le  riverain  de  recouvrer  son  héritage  à  la  suite  de  cette  anouialion, 
il  semble  que  les  actions  en  indemnité  portées  devant  les  tribunaux  civils  soient  deve- 
nues sans  objet,  car  elles  n'avaient  été  qu'un  moyen  d'obtenir  justice  par  une  voie 
détournée,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  voie  directe,  et  maintenant  la  voie  directe 
existe. 

Malgré  ces  raisons  de  douter,  la  Cour  de  cassation  a  continué  d^admettre  les  actions 
en  indemnité  portées  devant  les  tribunaux  civils  (Cass.,  d  nov.  1872,  OuizUle)  et  qui 
plus  est,  cette  jurisprudence  a  été  approuvée  par  le  Tribunal  des  conflits  (Trib.  conflits, 
11  janv.  1873,  Paris- Labrosse;  i*'  mars  i8^,'  Guillé).  De  telle  sorte  que,  actuelle- 
ment, les  deux  voies  de  recours  s'ouvrent  devant  la  partie  intéressée. 

(1)  La  théorie  des  recours  parallèles  ne  s'est  pas  établie  sans  de  longues  controrerses 
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II.  Protection  des  limites  des  rivages  de  la  mer,  des  fleuves  et  des 
canaux.  —  Les  entreprises  faites  sur  les  rivages  de  la  mer,  sur  le  lit  des 
fleuves  et  sur  les  dépeodaoces  des  canaux,  constituent  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  qui  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

doctrinales.  Bien  des  auteurs  déjà  s'étaient  montrés  hostiles  (Ducroeq,  Cours  de  dr, 
adm.,  6*  édit.,  t.  Il,  p.  151;  Schlemmer  dans  le  t.  VIII  des  Annales  des  ponts  et 
chattssées;  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  III,  p.  78;  Léchalas,  Manuel  de  droit  adm,^ 
U  II,  2*  partie,  p.  189  et  s.),  mais  devant  une  jurisprudence  très  ferme  et  devant  la 
haute  autorité  de  E.  Laferrière  qui,  après  quelques  hésitations,  avait  approuvé  cette 
jurisprudence  et  avait  insisté  sur  sa  signification  libérale  [Jurid.  adm.^  2*  éd.,  t.  f, 
p.  544  et  s.),  les  critiques  s'étaient  apaisées.  Brusquement,  la  querelle  s'est  réveilHe  à 
propos  de  Tart.  36  de  la  loi  du  8  avril  1898  relatif  à  la  délimitation  des  fleures  navi- 
gables. M.  Berthélemy  a  soutenu  que  cet  article^  et  surtout  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi,  contenaient  la  condamnation  de  la  jurisprudence  des  recours  parallèles  {Revue 
générale  d'administration^  1899,  I,  385;  Traité  élém.  de  droit  adm.,  7*  éd.,  p.  475 
et  A.);  Topinion  contraire  a  été  défendue  par  M.  Bouvier  (La  délimitation  du  domaine 
public  fluvial,  Rev.  critique,  1899,  n*'  1  et  2)  et  par  M.  Sanlavilie,  La  délimita^» 
tion  des  fleuves  et  rivières,  Rev,  générale  d'administration,  1899,  t.  III,  p.  395).  De 
la  lecture  de  ces  articles,  tous  excellents,  on  retire  cette  conviction  qu'en  réalité  la  loi 
du  8  avril  1898  n'a  rien  changé  à  la  situation  légale  antérieure;  le  texte  de  l'art.  36  est 
semblable  à  celui  du  l'art.  2  du  décret  du  21  févr.  1852  sur  la  délimitation  du  rivage  de 
la  mer;  quant  aux  travaux  préparatoires,  ils  sont  confus,  on  y  trouve  des  affirmations 
contradictoires;  d'ailleurs, il  n'est  pas  d'une  bonne  méthode  de  chprcher  des  arguments 
dans  les  travaux  préparatoires,  la  force  de  ces  arguments  diminue  à  mesure  qu'on  s'éloi- 
gne de  l'époque  de  la  rédRction.  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  émue  de  la  loi  nouvelle,  le 
Tribunal  des  conflits,  par  une  décision  du  10  décembre  1898,  Mirandol,  a  persisté  dans 
son  système  :  «  Cons.que  les  lieux  dont  il  s'agit,  dussent-ils  être  rattachés  au  dom.iine 
public  par  un  arrêté  de  délimitation  que  prendrait  à  cet  eiïet  le  préfet  du  Lot  une  pareille 
mesure  ne  produirait  effet  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  tels  qu'ils  peuvent 
résulter  d*une  pot^session  antérieure  et  donnerait  lieu,  dans  la  mesure  de  ces  droits,  à 
un  règlement  d'indemnité  »  (V.  aussi  Cour  d'Orléans,  14  mai  1903,  Esnaud)  et  enfin  le 
Conseil  d'État,  dans  un  arrêt  du  11  juin  1909,  Servois,  Guyot  de  Villeneuve  et  autres^ 
confirme  que  d'autres  recours  de  pleine  juridiction,  dans  l'espèce  un  recours  devant  le 
conseil  de  préfecture  provenant  de  ce  que  le  bien  avait  été  vendu  comme  bien  natio- 
nal, peuvent  être  intentés  à  raison  de  l'incorporation  du  terrain  au  domaine  public 
résultant  de  l'opération  de  délimitation  (V.  note  duns  Sir.,  1910.  H.  113,  affaire  Ser- 
vois). 

Mais  si  cette  reprise  de  la  discussion  n'a  pas  compromis  Tavcnir  de  la  théorie  des 
recourff  parallèles,  elle  est  néanmoins  un  avertissement  qu'il  y  a  lieu  d*en  examiner  de 
très  près  la  base  véritable.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  brièvement  : 

1»  Commençons  par  mettre  hors  de  cause  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Il  n'est  intéressé  que  lorsque,  à  raison  des  circonstances,  les  conséquence  de  l'emprise 
doivent  être  réglée?  devant  l'autorité  judiciaire,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  (V.  l'alTaire 
Servois).  Ce  principe,  pour  important  qu'il  soit,  n'a  qu'une  valeur  relative,  en  quoi 
il  ressemble  à  tous  les  principes  juridiques;  il  peut  être  limité  dans  ses  applications 
par  d'autres  principes.  Ce  point  de  départ  est  inattaquable.  M.  Berthélemy,  op.  cit., 
roublie  certainement  lorsqu'il  cherche  à  enfermer  toute  la  question  dans  ce  dilemme  : 
«  De  deux  chose  l'une;  ou  bien  la  délimitation  administrative  est  tenue  pour  exacte,  et 
il  ne  saurait,  fans  contradiction  à  Tacte  administratif,  être  jugé  qu'elle  empiète  sur  la 
propriété  privée;  ou  bien  il  y  a  réellement  empiétement  sur  la  propriété  privée,  mais 
alors  c'est  que  la  délimitation  est  inexacte  et  son  inexactitude  ne  peut  être  déclarée  que 
par  le  Conseil  d'État  ».  On  échappe  bien  facilement  à  ce  dilemme  en  faisant  observer 
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La  coDtraveDtion  entraîne  :  1°  le  rétablissement  des  lieux  dans  l'état  pri- 
mitif; 20  une  amende  variable,  mais  dont  le  minimum  est  de  16  francs 
etqui  peut  s'élever  à  50  et  même  800  francs.  Donc,  les  riverains  doivent 
bien  faire  attention  à  respecter  la  limite  de  ces  dépendances  du  domaine 

que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  réserve  seulement  à  Tautorité  admioistFa- 
tive  Tappréciation  de  la  validité  des  actes  administratifs  et  la  connaissance  de  leurs 
conséquences  inséparables,  mais  quHl  ne  s'étend  pas  aux  oonséquenees  de  ces 
actes  quif  par  elles-mêmes^  en  sont  «  séparabUs  ».  Si  donc  rempiétement  sur  la 
propriété  privée  peut  être  rattaché  à  une  conséquence  de  Topéj^tion  de  délimitatioo 
séparable  de  l*acle  de  délimitation,  il  ne  sera  pas  vrai  de  dire  qu'en  constatant  I^empié- 
tement  on  contredit  à  l'acte.  Il  y  aura  peut-être  contrariété  de  décisions,  mais  cela 
arrive  fréquemment  dans  les  compétences  parallèles,  il  n'y  aura  pas  atteinte  à  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  ; 

2<'  La  question  est  donc  de  savoir  si  l'emprise  qui  résulte  d'une  délimitation  mal 
faite  est  ou  non  une  conséquence  séparable  de  l'acte  de  délimitation.  Or,  cette  ques- 
lion  se  ramène  à  la  distinction  de  la  validité  juridique  de  l'acte  administratif  et  de  soo 
existence  matérielle,  en  tant  qu'il  fait  partie  d'une  opération  administrative.  Il  n'y  a 
pas  seulement  une  décision  exécutoire  homologuant  les  résultats  de  la  délimitation,  ii  y 
a  aussi  l'opération  de  délimitation  qui  comprend,  outre  la  décision  exécutoire,  toutes 
les  opérations  techniques  qui  l'ont  précédée  et  aussi  les  opérations  qui  la  suivent.  On 
ne  peut  toucher  à  la  validité  des  actes  administratifs  que  par  le  contentieux  de  Tanna- 
lation,  c'est  entendu,  mais  les  opérations  administratives,  dont  font  partie  Ivs  actes,  ont 
leurs  effets  propres  dont  les  conséquences  peuvent  être  saisies  par  le  contentieux  de  la 
pleine  juridiction.  Le  droit  administratif  connaît  cette  distinction,  elle  est  à  la  base  de 
la  distinction  des  deux  contentieux,  ainsi  que  nous  l'avons  amplement  expliqué  à  la 
p.  399  et  s.  Le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  est,  en  principe,  purement  pécu- 
niaire, le  juge  y  respecte  l'effet  des  décisions  exécutoires  de  l'admioistratioD.  Seule- 
ment, il  réptkre  par  une  indemnité  les  conséquences  injustes  qu'elles  ont  pu  entraîner 
dans  l'opération.  Notre  hypothèse  n'est  qu'un  cas  particulier  du  parallélisme  du  conten- 
tieux de  l'annulation  et  du  contentieux  de  la  pleine  juridiction,  avec  ceci  de  spécial 
quMci,  lorsque  le  préjudice  subi  consiste  en  une  expropriation  indirecte,  le  juge  civil 
devient  compétent  pour  les  indemnités  résultant  de  l'opération  de  délimitation. 

L'emprise  du  terrain  résultant  d'une  délimitation  mal  faite  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  conséquence  juridique  de  l'acte  de  délimitation,  puisque  cet  acte,  par  sa 
nature,  n'est  pas  attributif  de  propriété,  mais  purement  déclaratif;  un  acte  ne  saumit 
produire  des  effets  juridiques  contraires  à  sa  nature.  Si  un  effet  de  ce  genre  s'est  pro- 
duit, il  provient  de  l'ensemble  de  l'opération  dont  l'acte  fait  partie.  En  réalité,  l'opé- 
ration de  délimitation  sert  de  base  à  une  occupation  des  terrains  par  le  service  adminis- 
tratif chargé  de  la  navigation,  le  service  va  y  exercer  sa  police,  y  faire  des  concessions, 
y  percevoir  des  produits;  et  cette  occupation  sera  définitive,  toujours  à  cause  de  l'opé- 
ration de  délimitation,  parce  que  le  service  administratif  se  gardera  bien  de  renoncer  à 
l'emprise,  non  pas  à  cause  de  la  vertu  juridique  de  l'acte  de  délimitation,  mais  à  cause 
de  l'ensemble  de  l'opération  dont  les  règles  hiérarchiques  lui  imposent  le  respect  11  se 
produit  là  un  accident  comparable  à  ceux  qu'amène  parfois  la  plantation  d'un  ouvrage 
public,  si  on  l'établit  par  erreur  sur  des  parcelles  de  propriété  privée  qui  n'ont  pas  été 
expropriées  ;  l'occupation  ne  résulte  d'aucun  acte  juridique,  mais  d'une  opération,  elle 
est  déQnilive  cependant,  parce  que  personne  ne  songe  à  faire  démolir  l'ouvrage  mal 
planté.  Dans  ces  deux  cas,  l'occupation  définitive  est  un  fait  séparable  des  actes  admi- 
nistratifs, elle  n'est  la  conséquence  juridique  que  d'une  opération. 

La  distinction  de  l'acte  de  délimitation  et  de  l'opération  de  délimitation  peut  être 
déduite  du  Cous.  d'Ét.,  11  juin  1909,  Servais,  Guyot  de  Villeneuve  et  autres,  V.  la 
note  précitée,  dans  Sirey,  1910.  3.  113. 
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public,  soit  qu'ils  établisseut  des  conslructions,  soit  qu'ils  établisseot 
des  clôtures.  Mais  il  faut  noter  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  demander 
autorisation  préalable  quand  ils  veulent  faire  des  travaux  de  ce  genre; 
en  d'autres  termes,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  demander  alignement  indi- 
viduel, même  le  long  des  fleuves  et  des  canaux.  La  servitude  d'aligne- 
ment n*existe  qu*en  vertu  de  textes.  Ils  agissent  donc  à  leurs  risques  et 
périls (l).  Cependant,  il  leur  est  loisible,  par  mesure  de  précaution,  de 
demander  un  arrêté  de  domanialité  au  préfet  (Cf.  Picard,  Traité  des 
eaux,  t.  ni,  p.  183;  t.  V,  p.  126,  212). 

De  Valignement  (2).  —  L'alignement  est  la  fixation  des  limites  des 
voies  de  communication  existantes  dans  l'intérêt  du  service  de  la  voirie. 
La  législation  de  l'alignement  fournil  aussi  les  moyens  de  protéger  ces 
limites,  une  fois  fixées  (3). 

Le  droit  d'alignement  est  un  droit  de  puissance  publique,  en  aucun 
cas  un  tribunal  judiciaire  ne  doit  fixer  les  limites  d'un  chemin;  si,  en 
Tabsence  d'alignement,  une  difficulté  s'élève  sur  les  limites  réelles,  il 
appartient  à  l'Administration  de  la  résoudre  (Cons.  d'ËL,  4  juill.  1884, 
Peytavie)  (4). 

1.  Fixation  des  limites  par  r alignement.  —  a)  Des  plans  d'alignement. 
—  Il  y  a  deux  espèces  de  plans  d'alignement  :  1*  ceux  qui  existent  pour 
les  routes  et  les  chemins  classés  dans  des  catégories  déterminées,  tels 
que  routes  nationales,  départementales,  chemins  vicinaux.  Ces  plans  de 
chemins,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  actes  portant  fixation  du 
tracé  de  la  voie,  sont  dressés  par  le  service  compétent  après  achèvement 
de  la  voie,  ils  peuvent  contenir  des  redressements,  des  élargissements, 
des  rétrécissements  de  !a  voie,  mais  seulement  dans  la  mesure  de  f  ali- 
gnement (5)  ;  ils  sont  soumis  à  enquête  et  homologués  par  l'autorité  supè- 

(1)  Cette  doctrine,  qui  résulte  des  arrêts  du  Conseil  d*Élal  des  26  juin  1843,  28  juin 
1844, 19  décembre  1847,  avait  été  précédée  de  la  doctrine  contraire. 

(2)  Bibliographie  :  Morin,  L'alignement;  Delanney,  Traité  de  l'alignement. 

(3)  Notons  que  les  talus  des  routes  en  remblai  sont  présumés  appartenir  à  la  route 
mais  non  pas  les  talus  en  déblai  (Cons.  d'Ét.,  19  janv.  1906,  de  Toumon), 

(4)  Pour  les  contraventions  de  petite  voirie,  en  cas  d'anticipation  sur  les  chemins 
vicinaux,  il  peut  s'élever  des  contestations  sur  le  véritable  alignement  du  chemin,  il 
n'appartient  pas  au  juge  de  paix  de  connaître  de  cette  question.  Le  juge  de  paix  est 
JQge  des  dégradations,  non  pas  des  restitutions  (Trib.  confl.,  21  mars  1850,  Morel- 
Wass;  Cass.,  19  juin  1851,  Bausseron;  30  déc.  1859,  Ricard).  —  Le  juge  de  paix 
n'est  juge  des  anticipations  que  pour  la  petite  voirie  urbaine  (Cons.  d'Ét.,  22  févr. 
1855,  Moreau;  Cf.  Laferrière,  Traité  de  lajuridict.  adm.,  t.  I,  p.  704). 

(5)  Si  le  redressement  ou  l'élargissement  dépasse  par  ses  proportions  les  limites  d'un 
alignement,  il  faut  procéder  par  voie  d'expropriation  et  le  plan  d'alignement  n'entraîne 
pas  les  servitudes  de  reculemenl.  C'est  pourquoi,  d'ailleurs,  en  matière  de  chemins  vici- 
naux, il  existe  une  procédure  de  Télargissement  distincte  de  celle  de  l'alignement  (Cons. 
d'Ét.,  8  avr.  1896,  ^Hawke;  14  mars  1902,  Bretagne;  25  mai  1906,  Dollé,  V.  égale- 
ment, sur  les  limites  pratiques  de  la  procédure  de  l'alignement,  note  dans  Sir., 
1903.  3.  97). 
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rieure(l).  Ilss*app1iqaeQl  tout  le  long  de  la  voie,  même  dans  la  traversée 
des  champs  en  dehors  des  agglomérations  bâties,  par  conséquent  aux 
maisons  isolées  (2). 

i^  Ceux  qui  sont  dressés  dans  une  ville  ou  tout  au  moins  dans  une 
agglomération  bâtie,  à  titre  d'opération  municipale,  dans  un  but  de 
salubrité  et  de  sécurité  pour  la  circulation.  Ces  plans  municipaux  d'ali- 
gnement, prévus  par  Part.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  peuvent 
porter  sur  toute  espèce  de  voies  ;  non  seulement  sur  les  rues  et  places 
qui  ne  sont  classées  dans  aucune  catégorie,  qui  sont  seulement  affectées 
par  Tusage,  mais  sur  les  voies  classées,  routes  nationales,  départeonen- 
laies,  etc.,  dans  leur  traversée  de  la  ville;  ils  peuvent  être  généraux  ou 
particuliers  à  telle  ou  telle  voie;  ils  peuvent  contenir  des  projets  de  rues 
nouvelles  à  construire,  aussi  bien  que  des  redressements  de  rues 
anciennes;  ils  constituent  une  dépense  obligatoire  pour  toutes  les  com- 
munes (art.  136,  §  14,  L.  1884),  mais,  dans  la  pratique,  on  ne  les 
impose  pas.  Ils  sont  dressés  par  le  service  chargé  de  la  voie,  soumis  a 
enquête  dans  les  conditions  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  délibérés  et  homologués  par  des  autorités  diverses  (3). 

EnAn,  Tart.  3  de  la  loi  du  13  avril  1900,  est  venu  les  soumettre  aux 
mêmes  conditions  d'aftichage  et  de  publication  dans  les  journaux  que  le 
jugement  d'expropriation,  en  même  temps  qu'il  leur  confère  la  même 
vertu  pour  la  purge  des  droits  réels  sur  les  parcelles  réunies  à  la  voie 

(1)  Par  décret  pour  les  routes  Dationales,  les  chemins  de  fer  et  les  routes  déparle- 
meotaies;  par  délibëratioo  du  conseil  général,  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  et 
de  moyenne  communication  ;  par  délibération  de  la  commission  départementale  pour  ]es 
petits  chemins  vicinaui. 

(2)  Il  n'était  pas  admis  quNI  y  eût,  en  ce  sens,  de  plans  d'alignement  pour  les  chemios 
ruraux.  Même  depuis  la  loi  du  iO  août  1881,  et  alors  que  des  plans  avaient  été  dresséts 
lors  de  la  reconnaissance  du  chemin,  les  limites  ne  pouvaient  être  modifiées  que  par 
expropriation.  Il  n*y  avait  ni  occupation  des  terrains  nus,  ni  servitude  de  reculemeot. 
L  art.  3  de  1a  loi  du  13  avril  1900,  en  faisant  figurer  dans  son  énumération  des  plans 
d'alignement  des  chemins  ruraux,  semble  avoir  voulu  leur  faire  produire  les  mêmes 
effets  qu'aux  autres.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  s*il  n*y  a  pas  en  fait  de  plan  d*ali- 
gnement  régulièrement  approuvé,  les  décisions  de  la  commission  départementale, qui  aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  20  août  1881  peuvent  prononcer  le  redressement  et 
l'élargissement  du  chemin  rural,  continuent  de  ne  pouvoir  être  exécutées  que  par  la 
voie  de  Texpropriation  (Cons.  d'Ét.,  21  déc.  1906,  GUlet), 

(3)  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  plans  d'alignement  des  voies  municipales 
(L.  5  avr.  1884,  art.  68,  §  7).  —  Le  conseil  général  donne  son  avis  pour  les  traverses 
des  routes  départementales  (Av.  Cons.  d'ÉL,  15  juill.  1879).  —  Le  conseil  des  ponts  et 
chaussées  donne  son  avis  pour  les  traverses  des  routes  nationales  (Cire,  minist.,  24  oc  t. 
1845).  —  Ils  sont  homologués  par  un  décret  en  Conseil  d'État  quand  ils  concernent  les 
routes  nationales  et  départementales,  ainsi  que  les  rues  des  villes,  bourgs  et  viiiagetqui 
leur  font  suite,  les  rues  de  Paris  et  les  chemios  de  fer;  —  par  arrêté  préfectoral  pour 
les  rues  des  villes;  —  par  décision  du  conseil  général  pour  les  chemins  vicinaoz  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  (art.  44,  L.  1871)  ;  —  par  décision  de  la 
commission  départementale  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  (art.  86,  L.  1871),  et 
pour  les  chemins  ruraux  (art.  13,  L.  20  août  1881). 
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publique  et  qu'il  dispense  des  frais  de  timbre  et  d'eDregistrement  tous 
les  actes  auxquels  ils  donnent  lieu  (1). 

P)  Effets  des  plans  d'alignement,  —  Servitudes  d^ alignement.  —  Les 
deux  espèces  de  plans  d'alignement  produisent  les  mêmes  effets  très 
graves,  du  moins  lorsqu'ils  s'appliquent  à  des  voies  déjà  ouvertes  à  la 
circulation  (2);  quelques-uns  de  ces  effets  ressemblent  à  ceux  de  l'expro- 
priation, c'est  pour  cela  que  les  plans  sont  soumis  à  enquête  et  il  est 
admis  que  leur  homologation  équivaut  à  déclaration  d'utilité  publique. 
Ces  effets  sont  les  suivants  : 

—  Lorsque,  par  application  d'un  plan  d'alignement,  la  voie  publique 
se  trouve  élargie  :  1*  les  terrains  non  bâtis  ou  non  clos  inclus  dans  les 
liaiites  fîxées  par  le  plan  se  trouvent  ipso  facto  acquis  à  la  voie  avec 
purge  des  droits  réels,  sans  procédure  d'expropriation,  mais  moyennant 
indemnité  ultérieure,  réglée  par  le  jury  d'expropriation;  la  purge  des 
droits  réels  s'opère  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  (Cons.  d'Ét., 
avis  7-21  août  1839;  Cass.,  5  nov.  4868,  Malgras;  art.  3,  L.  13  avr. 
1900;  V.  Revue  d'adm.,  1901,  t.  Il,  p.  76);  —  2«  les  terrains  bâtis  sont 
grevés  de  la  servitude  de  reculement,  il  ne  peut  plus  y  être  fait  de 
travaux  confortalifs  (3);  le  jour  où  ils  seront  démolis  ou  tomberont  de 
vétusté,  le  sol  sera  réuni  à  la  voie  publique  moyennant  une  indemnité 
qui  ne  représentera  que  la  valeur  du  terrain  nu  (i);  —  3®  les  terrains 
bâtis  ou  clos  peuvent  aussi  être  acquis  par  des  cessions  amiables  qui 


(1)  Les  disposilioQs  cooleDues  dans  le  premier  paragraphe  de  TarL  15  et  dans  les 
art.  16,  17,  18  et  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  soat  applicables  à  tous  les  actes  ou  contrats 
relatifs  à  Tacquisition  des  terrains,  même  clos  ou  bâtis,  poursuivie  en  exécution  d*un 
plan  d'alignement  régulièrement  approuvé  pour  Touverture,  le  redressement,  Télargi»- 
sement  des  rues  ou  places  publiques,  des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  ruraux 
reconnus. 

(2)  Quant  aux  plans  d'alignement  qui  contiennent  des  projets  de  rues  nouvelles  à 
construire,  et  qui  équivalent  à  classement,  ils  ne  produisent  aucun  efTet  vis-à-vis  des 
tiers  jusqu'au  moment  où  les  procédures  d^expropriation  en  vue  du  percement  ont  été 
ouvertes  et  même  jusqu'au  poment  où  les  arrêtés  de  cessibilité  ont  été  rendus.  —  A 
partir  de  la  date  des  arrêtés  de  cessibilité,  l'autorité  compétente  peut  valablement 
refuser  les  alignements  individuels  et  les  autorisations  de  b&tir  aux  anciennes  limites 
(Cons.  d'Ét.,  12janv.  1883,  Matussiére), 

(3)  La  servitude  de  reculement  ne  s'applique  pas  lorsque  Timmeuble  est  compris  sur 
une  trop  grande  profondeur  dans  le  projet  d'élargissement  d'une  rue,  parce  que  cela 
dépasse  la  donnée  de  l'alignement  (Cons.  d'Ét.,  25  mai  1906,  Dollé;Z  août  1906,  Joppé; 
19  janv.  1906,  Petit;  8  avr.  1911,  Chartier).  La  notion  des  travaux  confortalifs  est 
une  question  de  pratique  administrative  et  l'autorité  administrative  a  seule  qualité  pour 
apprécier  le  caractère  confortatif  des  travaux  (Cass.,  4  août  1893,  Veuve  Gey),  Il  est 
bon  d'ajouter  que,  par  mesure  de  police,  l'Administration  peut  faire  démolir  les  édifices 
qui  menacent  ruine  (V.  p.  531). 

(4)  Dans  ces  deux  cas,  l'indemnité  est  réglée,  en  principe,  par  le  jury  d'expropriation, 
seulement  le  règlement  est  postérieur  à  la  prise  de  possession  (Av.  Cons.  d'Ét.,  1*'  avr. 
1841).  Par  exception,  pour  les  chemins  vicinaux,  l'indemnité  est  réglée  par  le  juge  de 
paix  da  canton  sur  rapport  d'experts  (L.  21  mai  1836,  art.  15). 

H.  -  Pr.  40 
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s'appuient  sur  la  procédure  du  plau  d'alignement,  comme  elles  s'appuie- 
raient sur  une  procédure  d'expropriation,  qui  produisent  les  mêmes 
effets  de  purge  des  droits  réels  qu'un  jugement  d'expropriation  et  qui 
sont  dispensées  du  timbre  et  de  l'enregistrement  (art.  3,  L.  13  avr.  1900). 
—  -4°  Les  privations  de  vue  et  d'accès  résultant  de  l'alignement  sont 
traitées  comme  dommages  permanents,  résultant  de  travaux  publics  (Coqs. 
d'Ét.,  17  janv.  1912,  Ville  de  Narbonne), 

—  Lorsque,  au  contraire,  par  application  d'un  plan  d'alignemeol. 
la  voie  est  diminuée  de  largeur,  les  propriétaires  riverains  ont  un  droit 
de  préemption  sur  les  terrains  au  droit  de  leurs  propriétés  (Y. 
p.  710). 

y)  Du  cas  où  il  n'existe  pas  de  plan  d* alignement.  —  11  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'il  y  ait  des  plans  d'alignement  établis  pour  toutes  les  voies 
publiques,  ou  à  l'intérieur  de  toutes  les  agglomérations  bâties.  Après 
des  hésitations,  la. jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sens  que,  là  où  il  n'y  a 
pas  de  plan  d'alignement,  il  n'y  a  pas  non  plus  les  servitudes  de  l'ali- 
gnement, notamment  celle  de  reculement,  et  que  les  autorités  chargéesdt» 
la  garde  de  la  voie  doivent  se  borner  à  assurer  les  limites  actuelle^ 
(Pour  la  voirie  municipale,  Cons.  d'Ét.,  5avr.  1862,  Lebrun;  Cass,,  1 1  déc. 
1869,  Michaud;  A  févr.  1882,  Astrié;  —pour  la  grande  voirie,  Cods. 
d'Ét.,  10  févr.  1865,  Sammartin;  25  mars  1867,  Valhron;  27  déc.  1901. 
Degroote;  5  juill.  1901,  Fèvre;  —  pour  la  voirie  vicinale,  Cons.  d'Ét., 
31  mars  1865,  Poncelet;  6  mars  1885,  Saurin;  6  août  1898,  Laroze: 
Cass.,  U  mars  1870,  commune  de  Vaudrey). 

II.  Protection  des  limites  par  Valignement,  —  De  Malignement  indivi- 
duel. —  Les  autorités  compétentes  délivrent,  à  la  requête  des  riverains, 
des  arrêtés  individuels  d'alignement  qui  indiquent,  à  propos  d'une  par- 
celle déterminée  de  terrain,  la  ligne  séparative  de  la  voie  publique  telle 
qu'elle  est  \\:l^^  par  les  règles  précédentes.  C'est  un  simple  rensei- 
gnement pour  le  propriétaire  riverain,  mais  un  renseignement  qu'il  est 
souvent  obligé  de  demander  Les  riverains  sont  tenus  de  demander  un 
alignement  individuel  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  construire  ou  recons- 
truire un  mur  sur  la  ligne  séparative  de  la  voie  publique  (1)  ;  s'ils  veu- 
lent simplement  faire  des  travaux  à  un  mur  de  façade  (2),  de  même, 
pour  les  saillies  fixes,  balcons,  colonnes,  marches,  et  lessaillies  mobiles, 
enseignes,  devantures  de  magasin,  ils  doivent  demander  des  aulon- 
sations  qui  sont  révocables.   Les  infractions  à  ces  prescriptions  sont 

(i)  Édil  de  décembre  1607  (Cass.  crim.,  27  oct.  1907).  Ils  y  sont  tenus,  même  lorsqu  i!» 
veulent  construire  en  arrière  de  celte  ligne,  au  moins  dans  les  villes  (Cass.,  27  ju:ll 
1876,  Puyparlier).  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  contraire  (Coos.  d'Et.. 
17  févr.  1859,  Catillon). 

(2)  Le  Conseil  d'État  restreint  Tobligation  aux  murs  qui  sont  exactement  à  l'aligne- 
ment, il  ne  rétend  pas  à  ceux  qui  sont  en  retrait  (Cons.  d'Êt.,  11  mai  1854.  Loquesnf  ', 
la  Cour  de  cassation  l'applique  aux  murs  en  retrait  (Cass.,  11  avr.  1862,  Lebrun). 
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réprimées  par  le  ti'ibuoal  de  simple  police  pour  la  petite  voirie,  par  le 
conseil  de  préfecture  pour  la  grande  voirie;  elles  entraînent  une  amende, 
sans  préjudice  delà  démolition  s*il  y  a  lieu  (Cons.  d'Ét.,  29  nov.  1901, 
deCaligny)  (1). 

Les  autorités  compétentes  pour  délivrer  les  alignements  individuels 
et  les  permissions  de  voirie  sont  :  1*  Pour  la  grande  voirie  et  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  le  préfet  ; 
dans  les  arrondissements  autres  que  celui  du  chef-lieu,  le  préfet  peut 
être  remplacé  par  le  sous-préfet;  lorsqu'il  existe  un  plan  d'alignement 
le  maire  doit  être  consulté  ;  2"  pour  les  rues,  places,  chemins  vicinaux 
ordinaires  et  chemins  ruraux  (2),  le  maire.  L'alignement  individuel 
n'est  valable  que  pour  un  an. 

La  décision  contenant  refus  de  délivrer  un  alignement  peut  être  atta- 
quée par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Ét.,  22  mai  1869, 
iMbiile).  De  plus,  le  silence  gardé  par  le  maire,  lorsque  c'est  à  lui  à 
délivrer  l'alignement,  autorise  le  préfet  à  substituer  son  action  à  la  sienne 
(art.  85,  98,  in  fine,  L.  5  avr.  1884)  (3). 

Le  bornage  des  bâtiments  et  terrains  affectés  à  un  service  public.  — 
Pour  le  domaine  militaire  les  règles  du  bornage  se  trouvent  dans  un 
décret  du  19  août  1853.  C'est  une  opération  contradictoire.  Lorsque 
le  bornage  est  opéré  sur  le  terrain,  procès- verbal  en  est  dressé.  Ce 
procès-verbal  est  déposé  à  la  mairie,  les  intéressés  ont  trois' mois 
pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture.  Dès  qu'il  a  été  défini- 
tivement statué  sur  le  recours,  le  procès- verbal  est  homologué  par 
décret. 

Pour  les  bâtiments  affectés  aux  services  publics,  l'Administration 
pratique  le  bornage  ordinaire  avec  action  en  justice,  parce  qu'elle 
considère  que  ces  bâtiments  ne  sortent  pas  du  domaine  privé.  La 
conséquence  logique  de  l'opinion  qui  fait  tomber  les  bâtiments  dans 

(i)  Sur  la  question  de  la  démolilion  de  la  besogne  mal  plantée,  il  y  a  des  diver- 
gences considérables  entre  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  celle  de  )a  Cour  de 
cassation  en  général  plus  sévère.  —  V.  Laferrière,  Juridict.  adm.^  t.  Il,  p.  667.  Pour 
le  Conseil  d'État,  la  démolition  ne  peut  pas  être  ordonnée  si  le  riverain  n*H  pas  empiété 
sur  le  domaine  public  (Cons.  d'Ét.,  28  déc.  1910,  Chadefaux). 

(2)  L'exigence  de  l'alignement  individuel,  o'exisiant  que  pour  les  ohemins  publics,  ne 
peut  pas  être  imposée  aux  riverains  du  chemin  rural  non  reconnu^  mais  le  maire 
peut  exiger,  des  riverains  de  ces  chemins  qui  se  proposent  d'élever  des  constructions 
ou  des  clôtures  en  bordure,  une  déclaration  qui  lui  permette  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  du  domaine  communal  (Cons.  d'Ét.,  22  févr.  1907, 
Thiéhaud). 

(3)  Le  refus  d'alignement  peut  même  entraîner  indemnité,  s'il  est  lié  à  une  opération 
de  travaux  publics  projetée  par  l'Administration  et  s'il  apparaît  ainsi  comme  un  dom- 
mage résultant  de  travaux  publics.  V.  sur  cette  question  des  recours  contre  les  refus 
d'alignement,  note  dans  S.  1902.3.  41,  sous  Cons.  d'Ét.,  Ville  de  Paris  c.  Sanoncr; 
Cens.  d'Ét,  28  février  1902,  Uontréjeau;  le  Conseil  d'État  se  refuse  à  délivrer  lui- 
môme  l'alignement  (Cons.  d'Ét.,  4  déc.  1903,  Biaise). 
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le  domaine  public,  est  que  le  bornage  devieDdrait  un  acte  de  puissance 
publique  et  devrait  être  fait  par  un  arrêté  analogue  aux  arrêtés  de  déli- 
n)itation. 


N"  3.  —  La  police  du  domaine  public,  la  voirie,  les  servitudes  domaniales  (Ij. 

II  s*agit  ici  de  tout  ce  qui  est  police  de  conservation  du  domaine  public, 
et  eu  même  temps  de  tout  ce  qui  est  police  de  Tusage  du  public,  là  où 
cet  usage  a  lieu (2).  Ces  réglés  de  police  entraînent  :  i^  pour  les  citoyens 
des  obligations;  â""  pour  les  fonds  riverains  de  véritables  servitudes 
d'utilité  publique.  La  police  du  domaine  public  ne  forme  pas  un  corps  de 
règles  pour  toutes  les  dépendances  du  domaine  public,  mais  seulemeot 
pour  la  voirie.  La  voirie  est  relative  aux  voies  de  communication  et  aux 
rivages  de  la  mer,  ainsi  qu'à  certaines  matières  assimilées.  Tout  ce  qui 
est  bâtiment  reste  en  dehors  de  cet  ensemble  de  règles.  Cela  tient  en 
grande  partie  à  ce  que  jusqu'ici,  grâce  à  la  doctrine  et  à  la  juriprudeoce 
admises,  il  y  a  peu  de  bàtimentsdans  les  dépendances  du  domaine  public. 
Cependant  il  y  a  les  églises  et  édifices  consacrés  aux  cultes  et  aussi  les 
cimetières (3).  Il  résulte  de  cette  situation  que,  pour  tout  ce  qui  est 
bâtiment,  la  protection  et  la  conservation  s'obtiennent  uniquement  par 
les  voies  du  droit  civil,  actions  pétitoires  etpossessoires(i). 

Police  de  la  voirie  et  servitudes  qui  en  découlent.  —  La  police  de  la 
voirie  est  un  ensemble  de  règles  relatives,  soit  à  la  conservation  des  voies 
de  communication,  soit  à  la  circulation  qui  se  produit  sur  ces  voies  de 
communication.  Ces  règles  sont  de  nature  pénale,  lorsqu'il  est  cootreveou 
aux  obligations  ou  aux  servitudes  d'utilité  publique  qu'elles  imposent, 
il  y  a  contravention  proprement  dite  relevant  des  tribunaux  répressifs. 
Outre  l'action  publique  ayant  pour  but  Tapplication  d'une  amende,  il 

(1)  Louis  CourceUe,  Traité  de  la  voirie,  i901. 

(2)  Les  prescriptions  relatives  à  l'hygiène  ne  font  pas  partie  de  l.i  police  admiaistra- 
live  de  la  voirie,  et  entraînent  la  compétence  judiciaire,  par  exemple  les  prescriptions 
de  l'art.  11  de  ia  loi  du  15  février  1902  (Cons.  d'Ét.,  14  juin  1911,  Challamel). 

(3)  La  question  de  savoir  si  les  cimetières  sont  ou  non  des  dépendances  du  domaîoe 
public  est  discutée  (V.  p.  707);  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  voisinage  des  cioaeUèreâ 
entraîne  des  servitudes,  au  moins  lorsqu'il  s*agit  de  ceux  qui  ont  été  transférés  à  une 
certaine  distance  des  habitations,  en  vertu  du  décret  du  23  prairial  an  XII  : 

«  Nul  ne  peut,  sans  autorisation^  élever  aucune  habitation,  ni  creuser  aucun  puits 
à  moins  de  100  mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés  hors  des  communes  eo 
vertu  des  lois  ei  règlements  »  (D.  7  mars  1808). 

(4)  Aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  ce  quMI  soit  pris  des  arrêtés  de  police  par  les  auto- 
rités compétentes.  Ainsi  le  maire  peut  prendre  des  arrêtés  de  police  relatifs  à  la  coDs<>r- 
vation  des  bâtiments  municipaux  ou  des  cimetières.  Il  en  prend  bien  de  relatifs  à  ta 
conservation  des  jardins  et  promenades  publiques,  qui  ne  font  pas  non  plus  partie  de  la 
voirie.  Il  en  prend  bien  de  relatifs  à  la  conservation  des  bois  communaux,  des  pàtoraKes 
communaux,  qui  ne  sont  même  pas  des  dépendances  du  domaine  public.  Mais  ces  arrêtés 
sont  dépourvus  de  sanction  pénale  (V.  p.  53). 
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naît  une  action  civile,  soit  en  réparation  des  dégradations,  soit  en  resti- 
tution du  terrain  usurpé;  l'action  civile  en  réparation  se  prescrit  par  le 
même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  c'est-à-dire  par  un  an(l);  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'action  en  restitution,  il  faut  la  considérer 
comme  une  action  en  revendication  domaniale  imprescriptible  (Cf.  Lafer- 
rière,  Juridict.  adm,,  t.  H,  p.  667  et  v.  suprà,  p.  673). 

On  distingue  la  grande  voirie  et  la  petite  voirie.  L'intérêt  de  la  distinc- 
tion est  tiré  de  ce  que,  dans  certains  cas,  les  infractions  aux  règles  de 
police  de  grande  voirie  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie, 
qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  (2)  et  qui  sont  punies 
d'amendes  assez  élevées,  parce  qu'elles  sont  prononcées  par  des  textes  de 
l'ancien  régime  (elles  ont  cependant  été  modérées  par  une  loi  du  23  mars 
1842)  (3)  ;  tandis  que  les  infractions  aux  règles  de  la"  petite  voirie  sont 
toujours  des  contraventions  de  simple  police,  justiciables  des  tribunaux 
de  simple  police  et  punies  d'amendes  légères.  De  plus,  les  règles  de  la 
grande  voirie  sont  presque  toutes  contenues  dans  des  règlements  anté- 
rieurs à  1789,  qui  ont  été  provisoirement  confirmés  par  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  (tit.  1'%  art.  29,  §  2),  tandis  que  les  règles  de  la  petite 
voirie  sont  toutes  contenues  dans  des  textes  postérieurs  à  1789,  arrêtés 
préfectoraux  ou  municipaux. 

Les  voies  de  communication  sont  réparties  dans  la  grande  et  la  petite 
voirie  à  raison  de  leur  importance. 


(1)  Ces  réparations  sont  parfois  considérables,  par  exemple  en  cas  d*a varies  occasionr 
nées  par  des  navires  échoués  dans  les  ports  ;  à  tel  point  qu*uoe  loi  du  12  août  1885,  a 
autorisé  ici  la  libération  par  abandon  du  navire  (art.  216,  C.  comm.). 

(2)  Cette  compétence  résulte  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  (art.  1*'  et  4).  Elle  constitue 
ce  qu'on  appelle  la  compétence  r^rex«{re  du  conseil  de  préfecture,  etc^est  une  excep- 
tion aux  principes  généraux,  parce  que  d'ordinaire  les  juridictions  administratives  ne 
sont  pas  répressives;  cette  compétence  répressive  est  d^ailleurs  limitée  aux  amendes; 
quelques-unes  des  contraventions  de  grande  voirie  entraînent  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, mais  la  peine  alors  n'est  pas  appliquée  par  le  tribunal  administratif,  l'affaire  est 
renvoyée  devant  le  tribunal  correctionnel.  On  estime  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
gardiens  de  la  liberté  individuelle  (V.  d'ailleurs,  art.  27«  L.  16  sept.  1807) 

(3)  «  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  amendes  fixes  établies  par  les 
règlements  de  voirie  antérieurs  à  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  pourront  être  modérées, 
eu  égard  au  degré  d'importance  ou  aux  circonstances  atténuantes  des  délits,  jusqu'au 
vingtième  desdites  amendes,  sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous 
de  16  francs.  A  dater  de  la  même  époque,  les  amendes  dont  le  taux,  d'après  ces 
règlements,  était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  «pourront  varier  entre  un  minimum  de 
16  francs  et  un  maximum  de  300  francs  ».  Malgré  le  chiiïre  élevé  des  amendes,  les 
contraventions  de  grande  voirie  sont  traitées  comme  des  contraventions  et  non  comme 
des  délits;  par  conséquent  :  1*  fait  matériel  punissable  en  dehors  de  toute  intention  de 
Duire;  2«  prescription  d*un  an  à  compter  de  l'infraction,  pour  l'action  publique,  deux 
ans  à  partir  de  la  condamnation  pour  la  peine. 

Sur  la  nature  de  l'amende  dans  les  contraventions  de  grande  voirie,  V.  Sir.,  1897. 
3.113,  note  sous  Cons.  d'Ét.,  8  mai  1896,  Gilotte;  art.  Larcher,  Revue  critique, 
février-mars  1899.  Digitized  by  GoOglc 
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I.  Grande  voirie.  —  FoQt  partie  de  la  grande  voirie  :  les  routes  natio- 
nales et  départementales,  toutes  les  rues  de  Paris,  lés  chemins  de  Ter, 
les  fleuves  et  canaux,  les  rivages  de  la  mer,  certaines  matières  assimilées. 

A.  Routes  nationales  et  départementales.  —  H  y  a  lieu  de  distinguer 
la  police  de  conservation  des  routes  et  la  police  de  la  circulation  ou  police 
du  roulage.  Nous  nous  occuperons  seulement  au  texte  de  la  police  de 
conservation.  Elle  impose  d'abord  à  tout  le  monde  l'obligation  de  res- 
pecter la  voie,  de  ne  commettre  ni  anticipations,  ni  détériorations  et  de 
ne  pas  faire  de  dépôts  encombrants (1).  Elle  comporte  ensuite  des  servi- 
tudes de  voirie.  Ces  servitudes  ressemblent  à  celles  du  droit  civil  en 
ce  qu'elles  peuvent  être  considérées  comme  attachées  à  la  route  comme 
fonds  dominant,  et  comme  portant  sur  les  fonds  riverains  qui  devien- 
nent des  fonds  servants;  mais  elles  présentent  des  singularités,  elles 
consistent  in  faciendo  aussi  bien  qix'inpatiendo,  de  plus,  elles  sont  sanc- 
tionnées par  la  contravention  de  grande  voirie  (2).  Les  principales  sont 
les  suivantes  :  1°  La  servitude  d'écoulement  des  eaux;  2^  le  rejet  des 
fossés.  Les  propriétaires  riverains  sont  astreints  à  recevoir  sur  leurs 
fonds,  sans  pouvoir  réclamer  d'indemnité,  le  rejet  des  terres  provenant 
du  curage  des  fossés  (Arrêts  du  conseil  du  26  mai  1705  et  du  3  mai  17S0; 
L.  du  9  vent,  an  XIII;  Décr.  16  déc.  1811,  arL  109,  110;  L.  12  mai 
1825,  art.  2);  3°  les  servitudes  de  plantations  (3);  4*>  l'interdiction 
d'ouvrir  des  carrières  et  de  pratiquer  des  fouilles  à  une  certaine  distance 
de  la  voie.  V.  Décrets  du  12  févr.  1892  sur  l'exploitation  des  carrières 
dans  chaque  département(4). 

(1)  «  Les  coDtraveDlioDs  en  matière  de  grande  voirie,  telles  qa^aoticipatioDs,  dépôts  de 
fumier  ou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
roules,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrage»  d'art  et  matériaux 
destinés  à  leur  entrelien,  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  halage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative  »  (L.  29  flor.  an  X,  art.  1*'). 

Cette  loi  établit,  on  le  voit,  pour  tout  le  monde,  Tobligation  de  respecter  la  voie  et 
pose  le  principe  de  la  réparation  de  toute  dégradation,  mais  elle  n*édicte  aucune  peine 
par  elle-même;  là  où  il  n'existe  pas  de  règlements  spéciaux,  le  conseil  de  préfecture 
doit  se  borner  h  condamner  à  réparation. 

(2)  V.  Féraud-Giraud,  Les  servitttdes  de  voirie. 

(3)  11  existe  des  servitudes  relatives  à  des  plantations  d'arbres  à  faire,  sur  Tordre  de 
l'Administration,  par  les  riverains,  soit  sur  leur  terrain  à  une  certaine  distance,  soit  même 
sur  la  route;  mais  ces  servitudes  ne  sont  plus  pratiquées,  elles  donniient  lieu  à  trop  de 
difficultés.  L'Administration  plante  elle-^ème  sur  le  terrain  des  routes  toutes  les  fois 
qu'elle  le  peut.  Mais  il  y  a  d'autres  servitudes  relatives  aux  plantations  faites  sponta- 
nément par  les  particuliers  sur  leur  terrain,  ces  plantations  ne  peuvent  en  principe  être 
faites  qu'à  6  mètres  au  moins  du  bord  de  la  route  (L;  9  vent,  aa  Xill,  art.  5).  I^s 
haies  vives  peuvent  cependant  être  plantées  à  deux  mètres.  Avec  autorisation  du  préfet, 
toutes  ces  distances  sont  réduites.  Enfin,  dans  la  traversée  des  forêts,  il  doit  exister  un 
espace  libre  de  20  mètres,  y  compris  la  route.  Cela  constitue  la  servitude  d'essartement 
(0.  1669,  t.  XXVll,  art.  2;  Av.  Cons.  d'ÉL,  31  déc.  1849). 

(4)  Police  du  roulage,  —  V.  L.  30  mai,  8  juin  1851  et  divers  règlements  d  adminis- 
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B.  Rues  de  Paris.  —  Les  rues  de  Paris,  saQs  exception,  font  partie  de 
la  grande  voirie,  pour  la  police  de  la  conservation  seulement  (D.  27  oct, 
1808;  D.  26  mars  1852,  art.  1")  (1). 

Servitudes  des  riverains  {D.  26  mars  4854;  D.  13  aoiU  1902).  —  Les 
charges  des  riverains  des  rues  de  Paris  sont  assez  lourdes,  elles  ont  été 
notablement  aggravées  par  le  décret-loi  du  26  mars  1852,  rendu  dans 
une  pensée  d'assainissement  et  d'embellissement  de  la  ville  (complété 
parD.  27  déc.  1858;  D.  14  juin  1876;  D.  23  juill.  1884)  (2).  Les  dispo- 
sitions de  ce  décret  sont  relatives  aux  servitudes  d'alignement  et  de 
nivellement,  à  Técoulemeot  des  eaux  sur  la  voie  publique  qui  doit  se 
faire  dans  des  conditions  particulières,  à  la  hauteur  des  maisons  (3)  au 
nettoiement  de  la  fsçade  une  fois  tous  les  dix  ans,  à  l'obligation  du 
pavage,  etc.  11  contient  aussi  une  disposition  relative  à  l'expropriation 
que  nous  retrouverocs  plus  loin.  —  Il  faut  ajouter  maintenant  le  décret 
du  13  août  1902  sur  la  hauteur  et  les  saillies  des  bâtiments  et  l'obliga- 
tion du  tout-à-l'égout posée  par  la  loi  du  10  juillet  1894  (V.  note  dans 
Sir.,  1901.  3.  1,  affain  Boucher  d'Argis). 

C.  Chemins  de  fer.  —  On  a  d'abord  appliqué  aux  chemins  de  fer  les 
lois  et  règlements  sur  a  grande  voirie,  comme  aux  routes  (L.  15  juill. 
1845,  art.  2  et  3).  De  plus,  des  servitudes  spéciales  ont  été  créées  : 
distance  pour  les  murs  de  clôture,  les  excavations,  les  dépôts  de  maté- 

tratioD  publique  rendus  en  exécution,  10  août  1852,  24  févr.  1858,  29  août  1869.  Il 
s'agit  de  la  longueur  des  esâeuz,  de  la  largueur  des  bandes  des  roues,  de  la  forme  des 
clous,  du  chargement  des  roitures,  etc.,  il  y  a  des  règles  spéciales  pour  les  voitures 
servant  au  transport  des  vortigeurs,  etc. 

U  y  a  tieu  de  remarquer  1*  que  celle  législation  s^applique  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  aussi  bien  qu'aux  roules  nationales  et  départementales; 
2^  que  les  contraventions  qrelle  crée  ne  sont  pas  toutes  de  grande  voirie  et  par  consé- 
quent pas  toutes  de  la  conoétence  du  conseil  de  prérecture,  il  faut  ici  se  reporter  à 
Tart.  17  de  la  loi;  3»  que  le  mesures  de  police  établies  par  celte  loi  n'enlèvent  point 
aux  préfets  et  aux  maires,  U  droit  de  Taire  des  règlements  pour  assurer  la  sécurilé  de 
la  circulation.  En  tant  que  lecprescri plions  de  ces  règlements  feraient  double  emploi  avec 
celles  de  la  loi,  cela  donner.it  ouverture  à  deux  poursuites  pour  un  même  fait,  Tune 
devant  le  conseil  de  préfectare  en  vertu  de  la  loi  de  1851,  Tautre  devant  le  Inbuniil 
de  simple  police  ;  mais  le  mené  délinquant  ne  saurail  être  condamné  deux  fois  pour  le 
même  fait,  non  bis  in  iden. 

(1)  Ce  qui  concerne  uniqument  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation,  fait  partie 
non  pas  précisément,  comm*  on  le  dit  souvent,  de  la  petite  voirie,  mais  de  la  police 
municipale,  de  telle  sorte  qe  :  1»  les  règlements  sur  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circu- 
lation  sont  sanctionnés  par  «s  amendes  de  simple  police,  réserve  faite  des  règles  sur 
la  police  du  roulage,  ceci  m  rien  de  spécial  à  Paris;  2*  les  permissions  de  saillies 
mobiles,  dans  toutes  les  rue^  donnent  lieu  au  paiement  de  droits  d'après  un  tarif  parti- 
culier, dit  tarif  de  petite  vorie. 

(2)  Ce  décret  a  ceci  de  paticulier  qu'il  peut  être  étendu  à  d'autres  villes  que  Paris. 
Les  villes  doivent  en  faire  a  demande,  te  décret  de  1852  leur  est  alors  appliqué 
ptr  un  décret  spécial  rendoen  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique.  Cette 
opération  est  intéressante  e  ce  que  des  servitudes  sont  ainsi  créées  par  simple  décrel. 

(3)  D.  23  juillet  1884. 
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riaux,  etci  (V.  L.  i5  juill.  1845,  art.  5  à  10.  —  Pour  la  police  de  la 
circulation,  V.  L.  15  juill.  1845,  t.  III,  et  0.  15  nov.  1846  complétée 
par  D.l"mars  1901).—  La  loi  du  15  juilletl845,  est,enpriDcipe,  appli- 
cable aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  elle  est  également  applicable 
aux  tramvays,  à  l'exception  des  art.  4  à  10  relatifs  aux  servitudes 
{art.  37,  L.  11  juin  1880). 

D.  Fleuves  et  canaux.  —  a)  Voir  pour  la  police  de  conservation,  arrtt 
du  conseil  du  24  juin  1777  et  loi  du  !29  floréal  an  X.  Quant  à  la  police 
de  la  navigation,  elle  est  réglée,  soit  par  d'anciens  r^Iements,  soit  par 
des  arrêtés  préfectoraux,  soit  par  des  décrets  rendus  en  exécution  de  la 
loi  du  21  juillet  1856,  sur  la  navigation  à  vapeur. 

b)  Servitude  de  halage  (L.  8  avr.  1898,  art.  46  et  s.)  (1).  —  La  servi- 
tude de  chemin  de  halage  est  due  sur  l'une  des  'ives  des  fleuves  ou 
rivières  navigables,  que  la  navigabilité  soit  naturele  ou  qu'elle  soit  le 
résultat  de  travaux  artificiels  (2).  Elle  se  compose  normalement  d'uo 
chemin  de  halage  et  d'un  marchepied.  Le  chemin  ce  halage  est  large  de 
vingt-quatre  pieds  au  moins  (7i°,80)  au  delà  desqiels  les  riverains  sont 
obligés  de  laisser  encore  six  pieds,  s'ils  veulent  bâirou  faire  des  planta- 
tions ou  des  clôtures;  donc  9",75  (L.  1898,  art.  40-  Un  arrêté  ministé- 
riel peut  réduire  cette  largeur  si  le  service  ne  doit  pi3  en  souffrir  (art.  47). 
Le  marchepied  est  large  d'au  moins  dix  pieds  (3*, 25).  La  servitude  de 
halage  est  imprescriptible,  quelles  que  soient  les  intermittences  de  la 
batellerie  (Cons.  d'Ét.,  13  août  1840,  Pierre;  17 avr.  1869,  Lachaud). 
Toutes  les  fois  que  la  servitude  de  halage  est  établie  sur  une  rive 
où  elle  n'existait  pas,  elle  donne  lieu  à  une  inœmnité,  les  contesta- 
tions seront  jugées  par  le  juge  de  paix  du  cant>n  en  premier  ressort 
(art.  50). 

Le  chemin  de  halage  ne  doit  servir  qu'au  hala^.  Si  l'Administration 
veut  en  faire  une  chaussée  à  circulation  de  voituns,  elle  doit  s'entendre 
à  l'amiable  avec  les  propriétaires  ou  bien  recairir  à  l'expropriation 
(art.  51).  Si  la  rivière  cesse  d'être  navigable,  la  drvitude  cesse,  elle  est 
attachée  à  la  navigabilité  et  non  à  la  domaniilité;  par  conséquent, 
quand  le  fleuve  est  divisé  en  plusieurs  bras,  elle  ijexiste  que  sur  les  bras 
navigables.  Le  chemin  de  halage  doit  toujours  àioir  sa  largeur  malgré 
les  déplacements  du  cours  d'eau,  néanmoins  lés  iverains  peuvent  cons- 
truire ou  se  clore.  Ils  doivent,  au  préalable,  demaider  à  rAdministratioo 
de  reconnaître  la  limite  de  la  servitude;  si  dans  le  trois  mois  à  compter 
de  la  demande  TAdministration  n'a  pas  fixé  la  Imite,  les  plantations, 
constructions,  ou  clôtures,  ne  peuvent  plus  Être  supprimées  que 
moyennant  indemnité  (art.  48). 

(1)  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  III,  d.  173  et  s.  ;  CoDclusioB  de  M.  Romieu  soiu  Goo$. 
d'Êt.,  23  novembre  1906,  Ministre  des  Travatu:  publics,  ^eboo,  p.  855. 

(2)  Mais,  dans  le  cas  de  travaux,  la  servitude  ne  peut  étn  établie  que  par  le  déCKl 
prononçant  la  navigabilité  (L.  8  avr.  1898,  art.  49).  ^^  . 
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c)  Police  de  la  pêche  fluviale,  —  (V.  LL.  15  avr.  i829,  6  juin  1840, 
31  mai  1865;  D.  10  aoiU1875;D.  18  mai  1878). 

Canaux  de  navigation.  —  Lescaoaux  de  navigatioo  suivent  les  mêmes 
règles  que  les  fleuves,  avec  cette  difTéreoce  que  les  servitudes  de  chemin 
de  halage  et  de  marchepied  n'y  existent  pas.  Les  chemins  de  halage  font 
partie  du  terrain  du  canal  lui-même. 

E.  Rivages  de  la  mer^  ports,  havres,  rades,  —  V.  Ord.  de  la  marine, 
août  1681.  Sur  ce  texte  fondamental  s'appuient  des  arrêtés  préfecto- 
raux (1^. 


{i)  Matières  assimilées  à  la  grande  voirie.  —  !•  Servitudes  militaires.  —  Ces 
servitudes  consistent  dans  des  restrictions  au  droit  de  bâlir  dans  une  certaine  zone 
autour  des  places  Tories  et  des  magasins  à  poudre.  Pour  les  places  fortes,  V.  L.  10  juillet 
47^;  L.  17  juillet>18t9;  D.  10  août  1853.  Pour  les  magasins  à  poudre,  V.  L.  22  juin 
1854.  Ces  servitudes  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque,  au  moment  où  la  for- 
'  teresse  ou  les  magasins  sont  créés,  il  n'y  a  dans  la  zone  aucun  terrain  bâti.  Si,  au 
moment  de  la  création,  il  se  trouve  dans  la  zone  des  constructions  quMl  faille  démolir, 
ou  des  plantations  qu'il  faille  arracher,  il  y  a  indemnité.  Dans  le  cas  de  construction 
Tindemoité  est  réglée  par  le  jury.  Dans  le  cas  de  plantation,  elle  est  réglée  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

29  Servitudes  de  la  zone  frontière  (L.  7  avr.  1851).  —  Ces  servitudes  ont  ceci  de 
remarquable  qu'elles  pèsent,  non  pas  sur  les  particuliers,  mais  sur  les  personnes  admi- 
nistratives, départements  ou  communes  ;  elles  sont,  en  effet,  relatives  aux  travaux 
publics  accomplis  dans  une  certaine  zone  avoisinant  la  frontière,  tels  que  remblais,  ponts 
et  autres  ouvrages  d'art,  chemins,  routes,  chemins  de  fer,  canaux;  elles  ont  pour  but, 
soit  d'empêcher  que  ces  travaux  ne  compromettent  la  défense,  soit  au  contraire  de  les 
faire  concourir  à  la  défense.  Pour  la  détermination  des  zones  et  rénumérationdestravaui, 
V.  la  loi  du  7  avril  1851  et  les  règlements  du  16  août  1853  et  du  8  septembre  1878. 
1^8  travaux  pour  lesquels  la  servitude  existe  sont  appelés  travaiue  mixtes,  parce  qu'ils 
sont  soumis  à  une  commission  mixte  composée  de  membres  civils  et  de  membres  mili- 
taires et  qui  relève  du  ministère  de  la  Guerrt). 

3<>  Lignes  télégraphiqices  et  téléphoniques.  —  Lorsque  ces  lignes  sont  établies  sur 
des  voies  publiques,  elles  sont  dépendances  du  domaine  public  à  titre  d'accessoires. 
Nous  serions  disposés  à  admettre  qu'elles  ont  encore  ce  caractère  alors  même  qu'elles 
sont  établies  sur  des  terrains  appartenant  à  des  particuliers.  Ce  sont,  en  effet,  des 
objets  de  propriété  affectés  à  l'utilité  publique  et  l'on  peut  soutenir  que  ce  sont  des 
immeubles.  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  opinion,  il  est  certain  tout  au  moins  que,  au 
point  de  vue  de  leur  conservation,  elles  bénéficient  du  régime  de  la  grande  voirie  (D. 
27  déc.  1851  ;  L.  28  juill.  1885).  De  plus,  la  loi  du  28  juillet  1885,  art.  9  et  10,  a  éUbli 
à  la  charge  des  riverains  et  au  profit  des  deux  espèces  de  lignes,  une  servitude  d'appui 
qui  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  réglée  par  le  conseil  de  préfecture. 

4»  Dessèchements  et  endiguements.  —  «  La  conservation  des  travaux  de  dessèche- 
ment» celle  des  digues  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  d«;s 
lacs  et  de  la  mer,  est  commise  à  l'Administration  publique.  Toutfs  réparations  et 
dommages  seront  poursuivis  par  voie  administrative  comme  pour  les  objets  de  grande 
voirie.  Les  délits  seront  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  criminelles,  en  raison  des  cas  n  [L, 
46  sept  1807,  art.  27). 

b«  Mines.  —  D'après  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  50,  les  contraventions  aux  règle- 
ments miniers  étaient  des  contraventions  de  grande  voirie.  Cela  a  été  modifié  par  la  lui 
du  27  juillet  1880.  Ce  ne  sont  plus  que  des  contraventions  de  simple  poUce.        « 
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U.  La  petite  voirie  comprend  :  la  voirie  vicinale,  la  voirie  urbaine  (à 
l'exception  des  rues  de  Paris),  la  voirie  rurale. 

A.  Des  contraventions  ae  petite  voirie.  —  Ce  sont  en  principe  des 
contraventions  de  simple  police,  qui  entraînent  compétence  du  tribunal 
de  simple  police  et  amende  de  1  à  5  francs  (art.  471,  n»  5  et  n«  13,  C. 
pén.;art.  479,  nMi  eod,)  (1). 

B.  Obligations  et  servitudes  des  riverains.  —  Elles  sont,  en  général,  de 
même  nature  que  celles  de  la  grande  voirie,  seulement  elles  résultent 
d'arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux,  au  Heu  de  résulter  de  lois,  de 
décrets  ou  d'anciens  règlements.  H  faut  distinguer  : 

a)  La  voirie  vicinale,  —  Les  règles  relatives  aux  charges  des  riverains 
sont  établies  par  arrêté  préfectoral  (L.  21  mai  1836,  art.  21),  elles  peu- 
vent donc  vaiier  d'un  département  à  l'autre;  mais  les  instructions  géné- 
rales du  ministère  de  l'Intérieur  tendent  à  établir  une  certaine  unifor- 
mité. Ces  règles  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons 
exposées  à  propos  des  routes  nationales  et  départementales. 

b)  La  voirie  urbaine  (2).  —  La  voirie  urbaine  comprend  les  rues  et 
places  des  agglomérations  bâties,  quelle  que  soit  leur  importance,  mais 
non  pas  les  jardins  publics,  promenades,  squares,  etc.  S'appliquent  à 
la  voirie  urbaine  les  servitudes  d'alignement^  et  les  diverses  permissions 
de  voirie. 

Il  y  a,  de  plus,  certaines  servitudes  spéciales.  Les  maires  ont  le  droit 
de  fixer  la  hauteur  des  maisons  par  arrêté  de  police  (L.  5  avr.  1884, 
art.  77).  Les  riverains  peuvent  être  tenus  du  premier  établissement  du 
pavage,  s'il  existe  d'anciens  usages  ou  règlements  (Arrêt  du  conseil  du 
30  déc.  1785),  ou  si  les  ressources  de  la  ville  ne  sont  pas  suffisantes 
(L.  H  frim.  an  VII,  art.  4;  Cons.  d'Ét.,  3  août  1901,  Gautier;  7  janv. 
1905,  Ville  dlssoudun;  24  janv.  1906,  Société  l'Avenir  lancier). 

Même  dans  les  traverses  des  routes  qui  dépendent  de  la  grande  voirie, 
il  peut  être  fait  application  des  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845,  sur 
les  trottoirs  (3). 

(1)  Par  ezceptioD,  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  s'applique  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  donne  lieu  à  des  contraventions  de  grande 
voirie.  Par  exception  encore,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  usurpation  du  sol  des  chemins 
vicinaux,  le  conseil  de  prérecture  est  compétent,  mais  uniquement  pour  la  resUtutioa 
du  sol,  pas  pour  l'application  de  l'amende  (Combinaison  de  la  loi  du  9  vent,  an  XIK 
et  de  Karl.  479,  vt?  11,  C.  pén.,  qui  a  donné  lieu  à  des  difficultés  (Trib.  Confl.,  21  mars 
1850,  Morel-Wass;  Cass.,  t9  juin  1851,  Bau^sseron).  Quand  il  y  a  simple  dégradation 
sans  usurpation,  le  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  le  tout  (Trib.  Confl., 
17  mai  1873,  Desanti), 

(2)  E.  Guillaume,  La  voirie  urbaine^  5*  édit. 

(3)  Dans  ce  cas,  rétablissement  des  trottoirs  est  Tobjet  d*une  déclaration  d'ulilit^ 
publique  sur  riniliutive  du  conseil  municipal.  11  y  a  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo.  Il  est  statué  par  décret  d'utilité  publique.  Le  conseil  municipal  donne  un  choix 
aux  propriétaires  au  point  de  vue  des  matériaux  à  employer.  La  dépense  est  partagée, 
la  portion  à  la  charge  de  la  commune  ne  peut  être  moindre  de  la  moitié^J^i  portîon.de 
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Observation,  —  Rappelons  que  le»  villes  peuvent  demaDder  que  le 
décret  du  26  mars  1852  leur  soit  appliqué,  et  qu*alors  les  riveraÎDS  sont 
soumis  aux  mômes  charges  que  les  riverains  des  rues  de  Paris,  sans  que 
pour  cela  les  rues  de  la  ville  entrent  dans  la  grande  voirie  (V.  p.  727). 
V.  aussi  les  nouvelles  obligations  établies,  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité par  la  loi  sur  la  santé  publique  du  15  février  1902  (p.  536). 

c)  La  voirie  rurale.  —  «  L'autorité  municipale  est  chargée  de  la  police 
et  de  la  conservation  des  chemins  ruraux  »  (L.  20  août  1881,  art.  9). 
DoQC,  règles  établies  par  arrêté  municipal. 

N»  4.  —  Des  utilisations  individuelles  des  dépendances  du  domaine  public. 

Pour  les  dépendances  du  domaine  public  qui  sont  affectées  à  l'usage 
direct  du  public  plutôt  qu'à  un  service  public,  il  est  intéressant  de 
savoir  quelles  facultés  d*uliIisation  individuelle  comporte  cette  affecla- 
lioD  à  Tusage  direct  et  sous  quelles  conditions  ces  facultés  s'exercent. 

Il  convient  de  formuler  les  observations  suivantes  : 

1*  Les  utilisations  individuelles  du  domaine  public  se  produisent 
essentiellement  en  matière  de  circulation  et,  par  conséquent,  sur  des 
voies  publiques  ou  sur  des  annexes  des  voies  publiques.  Il  faut,  d'ailleurs, 
entendre  largement  les  voies  publiques  et  y  comprendre,  non  seulement 
les  routes,  chemins,  rues,  places  publiques,  mais  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  les  canaux,  les  rivages  de  la  mor  avec  les  quais 
des  ports,  les  chemins  de  halage,  etc.  Quant  aux  annexes  des  voies 
publiques,  ce  seront,  par  exemple,  les  halles  et  marchés  couverts  élevés 
sur  les  places  publiques; 

â^  Les  utilisations  individuelles  comportent,  non  seulement  le  droit  de 
circulation,  en  se  conformant  à  la  police  de  la  circulation  (pour  la  ques- 
tion de  la  circulation  en  cortège,  V.  suprà,  p.  524),  mais  le  droit  de 
stationnement,  qui  est  un  véritable  droit  individuel  dont  l'exercice  est 
seulement  subordonné,  soit  à  l'observation  de  certains  règlements  de 
police,  soit  à  l'obtention  de  permissions  individuelles,  analogues  aux 
permis  de  bâtir,  aux  autorisations  de  barrage  en  rivière,  etc.  ;  le  droit  de 
stationnement  peut  prendre  le  caractère  d*un  droit  de  place^  s'il  s'agit 
d'un  stationnement  dans  le  local  ou  dans  l'emplacement  d'un  marché. 

La  circulation,  le  stationnement,  le  placage  sont  ainsi  les  utilisations 
individuelles  essentielles  du  domaine  public;  elles  présentent  le  carac- 
tère commun  d'être  également  à  la  disposition  de  tous,  sous  la  condition 
de  l'observation  des  prescriptions  de  police  et,  aussi,  sous  la  condition  du 
paiement  des  péages  dont  il  va  être  parlé,  là  où  il  en  existe  (1); 

la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  est  recouvrée  dans  la  forme  déterminée  par 
Tart.  28  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841,  c'est-à-dire  comme  taxe  assimilée  aux 
contributioDs  directes, 
(t)  On  y  peut  joindre  le  droit  de  participer  à  tous  les  services  de  distribution  auj 
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3°  Le?  utilisatioDs  individuelles  du  domaine  public  sont  tanlôt  gra- 
tuites, tantôt  soumises  à  des  péages  : 

La  circulation  est  gratuite  sur  les  routes,  chemins,  rues,  places  publi- 
ques; elle  Test  aussi  sur  les  fleuves  navigables  et  flottables,  ainsi  que  sur 
les  canaux,  depuis  la  loi  du  19  février  1880  qui  a  supprimé  les  droits  de 
navigation  intérieure;  elle  est  soumise  à  péage  selon  des  tarifs  sur  les 
chemins  de  fer  et  tramways,  ainsi  que  sur  les  ponts  suspendus  concédés" 
et  non  rachetés  et  sur  les  bacs  et  passages  d'eau. 

Le  stationnement  est  gratuit  sur  les  voies  de  navigation  intérieures 
(fleuves  et  canaux)  (Décr.  8  oct.  1901,  sur  la  police  et  Tusage  des  voies 
de  navigation  intérieures);  —  il  est  gratuit  aussi  sur  les  voies  de  com- 
munication terrestres  (routes  et  chemins)  en  dehors  des  agglomératioDS 
bâties;  à  l'intérieur  des  agglomérations  bâties,  le  stationnement  sur 
toute  espèce  de  voie  publique,  même  sur  les  ports  et  quais  fluviaux,  esl 
soumis  à  des  tarifs  municipaux  (L.  5  avr.  1884,  art.  98  et  L.  it  frim. 
an  Vil). 

Le  placage  esl,  en  principe,  soumis  à  péage  selon  des  tarifs  établis  par 
Tautorité  municipale  (1); 

4o  La  question  de  savoir  qui  aie  droit  d'accorder  les  permis  de  station 
nement  ou  de  percevoir  les  péages  peut,  en  certains  cas,  donner  lieu  a 
difficulté.  On  consultera  sur  ce  point  les  décisions  suivantes  de  la  juris- 
prudence (Cons.  d'Ét.,  9  févr.  1900,  Maire  de  Lyon  ;  Cass.,  5  févr.1902. 
S.  1904.1.237); 

5^  La  question  de  savoir  si  le  permis  pourrait  être  refusé  donnera  éga- 
lement lieu  à  des  contestations  (Cons.  d*Ét.,  13  mars  1908,  Lebon,  p.  259, 
deux  espèces); 

6°  Ënfm,  toutes  ces  utilisations  individuelles  du  domaine  public  Dt^ 
comportent  qu'un  droit  d'usage  salva  rerum  substantia  et  mêoae  salva 
rerum  superficie,  c'esi-k-dire  qu'elle^  ne  comportent  pas,  pour  l'intéressé. 
le  droit  de  faire  un  établissement  privatif  entrainant  «  emprise  du 
domaine  et  modification  de  l'assiette  de  celui-ci  »  en  quoi  elles  se  distiu 


sont  installés  dans  le  domaine  public,  par  exemple,  le  droit  d'être  abonné  à  la  distribu- 
tion du  gaz  ou  bien  d'être  abonné  au  téléphone.  —  Il  y  a  là  ]*exereice  d*un  droit  indiri- 
duel  à  Tutilisation  du  domaine  public,  moyennant  le  paiement  d*un  péage.  Et  c'est  ud 
élément  de  la  question  à  ne  pas  négliger  si  l'on  recherche  la  véritable  nature  des  abon- 
nements au  téléphone  (Cf.  note  dans  Sir.  1908.  3.  17,  sous  Cons.  d*Ét.,  23  mars  1906. 
Demoiselle  Chauvin^  dite  Sylviac), 

(1)  On  remarquera  que  tous  ces  péages  sont  perçus  d'après  des  tarifs  qui  ont  été,  au 
préalable,  établis  par  l'autorité  publique  et  qui,  dans  le  cas  ou  Texploitation  de  foo- 
vrage  public  est  concédée,  donnent  lieu  à  rétablissement  d'un  tarif  maximum  annexé  tu 
cahier  des  charges  de  la  concession. 

Ces  péages  ont  le  caractère,  tantôt  de  taxes  indirectes,  tantôt  de  loyers,  mais  plutôt  le 
caractère  de  taxes.  V.  par  exemple  le  caractère  des  taxes  téléphoniques,  des  droits  de 
placage,  etc.  (V.  sur  ce  point  Berthélemy,  7*  édit.,  p.  4.34  et  s.;  Jèze,  Cours  élan. 
Science  financ,  4*  édit.,  p.  620  et  p.  953). 
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gueut  des  occupations  temporaires  consenties  par  l'Adnainistration  (Avis 
da  Conseil  d'État  du  30  nov.  1882)  (1). 

N»  5.  —  Les  occupations  temporaires  du  domaine  public 
consenties  par  l'Administration  (2). 

A  J'utilisatioû  individuelle  du  domaine  il  convient  d'opposer  l'occupa- 
tion qui  a  besoin  d'être  consentie  par  l'Administration  parce  qu'elle 
dépasse  la  mesure  du  droit  individuel.  —  Cette  occupation  est  appelée 
temporaire  parce  qu'à  raison  de  l'inaliéoabilité  du  domaine,  elle  ne  sau- 
rait être  perpétuelle. 

D'après  le  critérium  établi  ci-dessus,  il  y  a  occupation  temporaire  du 
domaine  public,  toutes  les  fois  que  V Administration  compétente  autorise 
sur  le  domainCy  au  profit  d*un  particulier^  un  établissement  privatif 
entraînant  emprise  et  modification  de  l'assiette.  Dans  le  langage  adminis- 
tratif on  distingue  deux  espèces  d'occupants,  les  permissionnaires  et  les 
concessionnaires.  La  différence  consiste  en  ce  que  le  simple  permission- 
naire occupe  le  domaine  public  en  vue  d'une  entreprise  qui  n'est  pas 
érigée  en  service  public,  tandis  que  le  concessionnaire  occupe  le  domaine 
public  en  vue  d'une  entreprise  qui  est  érigée  en  service  public  et  qui,  par 
suite,  est  accompagnée  de  cahier  des  charges  et  de  tarif  maximum.  Mais 
cette  distinction  ne  présente  pas  un  grand  intérêt  en  ce  qui  concerne  le 

(1)  Les  occupatioDs  qui  ne  comportent  pas  de  modificaUoDs  à  l'assieUe  du  domaine 
rentrent  dans  la  catégorie  des  dépôts  et  stationnements,  même  l'établissement  d'un 
kiosque  à  journaux  sur  la  voie  publique  (Cons.  d'Ét.,  9  févr.  1900,  Maire  de  Lyon; 
î  juin.  1909,  Maire  d'Ajaccio),  même  Tinstailation  des  tables  et  des  chaises  de  café,  etc. 
Cette  classification  présente  des  intérêts,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  au  sujet  des 
autorités  qui  peuvent  accorder  la  permission  et  des  caisses  qui  perçoivent  les  droits. 

M.  Berthélemy  propose  un  autre  critérium  tiré  de  Tusage  normal  ou  de  Tusage 
«normal  du  domaine  public,  les  occupations  temporaires  seraient  des  cas  d'usage  anormal 
{op,  cit„  7*  édit.,  p.  436).  Ce  critérium  est  certainement  très  près  de  la  vérité,  mais  ne 
s'appuyant  pas  sur  un  détail  matériel,  il  est  un  critérium  de  législation  plutôt  que  d'in- 
terprétation. Le  détail  matériel  de  «  l'emprise  sur  le  domaine  »,  signalé  par  le  Conseil 
d'État,  me  paraît  de  nature  à  fournir  une  base  plus  solide  à  la  distinction. 

Si  M.  Berthélemy  y  résiste,  c'est  que  l'idée  d'une  «  emprise  sur  le  domaine  »  comme 
constituant  le  fond  de  l'occupation  temporaire,  lui  paraît  en  contradiction  avec  la  nature 
du  domaine  public  telle  qu'il  l'imagine,  insusceptible  de  toute  espèce  de  propriété  et  de 
toute  espèce  d'emprise.  Mais  cette  Taçon  de  concevoir  l'indisponibilité  du  domaine  public 
est  décidément  en  contradiction  avec  les  réalités  et  nous  allons  voir  la  jurisprudence  du 
Conseil  d  État  s'orienter  de  plus  en  plus,  pour  les  occupations  du  domaine,  non  seule- 
ment dans  le  sens  de  l'emprise,  mais  dans  celui  du  droit  réel  de  l'occupant,  avec  cette 
seule  observation  que  ce  droit  réel  sera  révocable  ou  racbetable. 

(2)  Bibliographie  :  Ludovic  le  Masne,  Occupations  temporaires  du  domaine 
public;  Maguéro,  Z>tc(tonnatre  des  domaines  ;  Pta^u\  ^q^v^  ,  Des  faits  de  jouissance 
privative  dont  le  domaine  public  est  susceptible,  1900;  La  revue  des  concessions 
publiée  depuis  1901  chez  Rousseau;  Guillouard,  Notion  juridique  des  autorisations ^ 
concessions^  etc.,  1903  ;  Ranaletti,  Teoria  générale  délie  autorizzazioni  e  conces- 
sioni  amministrative,  1894. 
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point  particulier  de  l'occupation  du  domaine  public.  D'une  part,  il  con- 
vient de  remarquer  que  la  même  entreprise,  par  exemple  une  entreprise 
de  distribution  d'énergie  électrique,  peut,  selon  les  hypothèses,  être 
placée  sous  le  régime  de  la  simple  permission  ou  sous  le  régime  de  la 
concession  (L.  15  juill.  1906);  d  autre  part,  le  concessionnaire  d'une 
entreprise,  une  fois  conclu  son  contrat  de  concession,  a  besoin  d'obtenir 
la  délivrance  d'un  acte  d'occupation  du  domaine  public  qui  est  distincl 
du  contrat  de  concession  et  qui  se  rapproche  ainsi  singulièrement  de  la 
simple  permission. 

En  somme,  le  concessionnaire  se  distingue  du  permissionnaire  en  tout 
ce  qui  concerne  l'organisation  du  service  public  que  le  concessionnaire 
exploite,  mais,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  public,  tous  les  deux  sont 
des  occupants.  Aussi  les  développements  que  nous  allons  fournir  sur  la 
situation  de  l'occupant  s'appliqueront-ils  également  aux  deux  espèces  de 
personnages.  Nous  renvoyons  au  chapitre  des  travaux  publics  l'étude 
des  concessionnaires,  en  tant  qu'ils  exploitent  un  service  public,  parce 
que  cela  est  considéré  par  notre  droit  comme  l'exploitation  d'un 
ouvrage  public,  et  que  cela  rentre  dans  la  concession  de  travaux 
publics,  mode  d'exécution  des  travaux  publics,  mais  il  sera  entendu 
que  nous  traitons  ici  le  point  spécial  de  l'occupation  du  domaine  public 
pour  les  concessionnaires  aussi  bien  que  pour  les  permissionnaires. 

A.  Caractères  généraux  des  occupations  temporaires  du  domaine  public  : 
droits  de  l'occupant  sur  la  chose,  —  Le  caractère  des  occupations  tempo- 
raires est  diversement  apprécié  par  les  auteurs,  suivant  les  opinions 
qu'Us  ont  adoptées  sur  la  nature  du  domaine  public. 

M.  Berthélemy,  qui  est  un  partisan  irréductible  de  la  mise  hors  du 
commerce  absolue  du  domaine  public,  qui  croit  ce  domaine  insusceptible 
de  toute  espèce  de  propriété  et  de  toute  espèce  de  droit  réel,  qui  admet 
que  l'Administration  n'a  sur  lui  que  des  droits  de  police,  devait  logique- 
ment être  conduit  à  situer  toute  cette  matière  des  occupations  du  domaine 
dans  la  catégorie  de  la  police  et  non  pas  dans  la  catégorie  de  la  pro- 
priété. En  effet,  selon  lui,  c'est  en  vertu  de  son  pouvoir  de  police  que 
l'Administration  accorde  des  permissions  d'occuper  le  domaine  et  ces 
permissions  sont  de  la  catégorie  des  simples  tolérances;  il  en  déduit  : 
1^  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l' administration  dans  l'octroi  ou  dans 
le  refus  des  permissions;  2°  la  précarité  des  occupations  temporaires, 
l'absence  de  toute  emprise  et  de  tout  droit  réel  au  profit  de  l'occupant  ; 
3°  la  perception  de  redevances  (Traité  élém.^  7®  édit.,  p.  425  et  s.). 

J'estime,  au  contraire,  que  les  dépendances  du  domaine  public  sont 
des  objets  de  propriété  et  que  les  administrations  publiques  ont  sur  ces 
objets,  non  pas  seulement  un  droit  de  police  et  de  surintendance,  mais 
un  droit  de  propriété  de  nature  administrative,  spécialement  adapté  à  la 
destination  du  domaine.  Logiquement,  dans  cette  opinion,  on  doit  rat- 
tacher les  permissions  d'occuper  le  domaine  à  l'idée  de  la  propriété.  C'est 
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en  sa  qualité  de  propriétaire,  qu'une  administraiioD  publique  accorde 
des  permissions  de  ce  genre,  dans  la  naesure  où  elles  sont  compatibles 
avec  la  destination  générale  du  domaine,  et  on  doit  en  déduire  les  consé- 
quences suivantes  : 

1»  L'Administration  n'est  pas  entièrement  maîtresse  d'accorder  ou  de 
refuser  la  permission  d'occupation.  Dans  l'intérêt  du  public,  elle  doit 
tirer  de  sa  propriété  le  maximum  d'utilisation  compatible  avec  la  destina- 
tion générale  du  domaine; 

2®  S*il  est  vrai  que  Toccupation  du  domaine  soit  précaire  vis-à-vis  de 
l'Administration,  cependant  elle  comporte,  au  profit  de  l'occupant,  une 
emprise  du  sol  qui  lui  permet  de  faire  des  établissements  modifiant  l'as- 
siette et  qui  lui  confère  un  droit  réel  de  nature  administrative  analoglie 
à  Temphytéose,  avec  cette  différence  qu'il  est  rachetable  à  toute  époque 
ou  révocable  pour  les  besoins  du  service; 

S""  Les  permissions  d'occupations  temporaires  sont  accordées  moyen- 
nant des  redevances  qui,  très  logiquement,  ont  le  caractère  juridique  de 
loyers. 

De  ces  conséquences,  les  unes  sont  radicalement  contraires  à  celles  que 
M.  Berthélemy  déduit  de  l'opinion  qu'il  soutient,  par  exemple  celles  qui 
concernent  la  réalité  de  l'emprise  de  l'occupant,  mais  nous  allons  voir 
qu'elles  sont  admises  par  la  jurisprudence;  les  autres  sont  analogues 
dans  les  deux  opinions,  mais  s'harmonisent  mieux  avec  la  nôtre,  par 
exennple,  si  les  redevances  pour  occupation  du  domaine  public  ont  le 
caractère  de  loyers,  ce  que  M.  Berthélemy  est  bien  obligé  d'admettre 
(p.  -429),  on  conviendra  que  ce  caractère  de  loyer  s'explique  assez  mal 
dans  la  donnée  d'une  permission  accordée  par  simple  pouvoir  de  police, 
tandis  qu'il  s'explique  au  contraire  à  merveille  dans  la  donnée  d'une 
sorte  d'emphytéose  temporaire  et  révocable  consentie  en  vertu  d'un  droit 
de  propriété. 

Cela  dit,  nous  allons  reprendre  avec  quelque  détail  la  matière,  en  ce 
qui  concerne  l'octroi  des  permissions  d'occuper  et  les  droits  de  l'occu- 
pant : 

l.  De  r octroi  au  du  refus  des  permissions  d'occupation  temporaire  du 
domaine.  —  Posons,  d'abord,  en  principe  que  la  compétence, pour  accor- 
der ou  refuser  les  permissions  d'occupation  du  domaine,  appartient  aux 
autorités  administratives  de  l'administration  propriétaire  du  domaine, 
ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  idée  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
manifestation  du  droit  de  propriété  (1). 

(1)  On  n'aurait  pu  signaler  comme  faisant  exception  à  ce  principe  que  les  permissions 
de  yoirie  que  le  maire  est  compétent  pour  accorder  dans  les  agglomérations  bâties, 
môme  sur  les  traverses  de  roules  départementales  et  communales,  ou  même  sur  lôs 
quais  des  fleuves,  aux  termes  de  Tarticle  98  de  la  loi  municipale,  moyennant  le  paie- 
ment des  droits  fixés  par  un  tarif  dûment  établi  et  sous  les  réserves  imposées  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  j  1  frimaire  an  VU,  c'est-à-dire  «  lorsque  les  autorités  compétentes 
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C'est  pour  cela  que  la  loi  du  il  juin  1880,  visaDt  la  création  des  réseaux 
de  tramways,  qui  peuvent  embrasser  des  voies  de  commuoicatioD  appar- 
teuant  à  des  administrations  diverses,  prévoit,  dans  ses  art.  27  et 
!28y  des  rétrocessions  de  concession  de  l'État  au  département,  du  dépar- 
tement à  la  commune  ou  inversement,  de  façon  à  centraliser  entre 
les  mains  d'une  seule  administration  toute  la  compétence,  pour  Taire 
ensuite  concession  unique  du  réseau  entier  au  concessionnaire;  et 
encore,  malgré  cette  concentration  des  concessions,  «  aucun  travail  ne 
peut  être  entrepris  pour  l'établissement  d*une  voie  ferrée  sur  le  sol  des 
voies  publiques,  qu'avec  Tautorisation  de  Tadministration  compétente 
donnée  sur  le  vu  des  projets  d'exécution  »  (D.  6  août  1881  et  13  févr. 
1900,  art.  1). 

—  Pour  ce  qui  est  de  la  question  de  savoir  si  l'administration  est  maî- 
tresse d'accorder  ou  de  refuser  une  occupation  temporaire  sur  le  domaine 
public,  il  est  évident  qu'il  faut  conclure  en  principe  à  la  liberté  de  l'Ad- 
ministration. D'autant  mieux  que  ce  n'est  pas  une  matière  où  les  impé- 
trants visent  à  exercer  un  droit  individuel  soumis  â  autorisation;  nous 
sommes  là  en  dehors  de  la  matière  des  utilisations  individuelles  da 
domaine;  nous  sommes,  au  contraire,  en  présence  du  droit  de  pro- 
priété de  l'Administration  et  de  la  liberté  d'appréciation  que  ce  droit  de 
propriété  comporte.  D'un  autre  côté,  cependant,  la  propriété  de  TAdmi- 
nistralion  est  fiduciaire,  elle  est  dans  l'intérêt  du  public  et  de  la  bonne 
administration  et  les  autorités  administratives  ont  le  devoir  moral  de 
n'écarter  les  demandes  que  pour  des  raisons  tirées  du  service.  Conclu- 
sion, un  refus  de  permission  d'occupation  temporaire  pourrait  être 
attaqué  pour  détournement  de  pouvoir  (1). 

n.  Des  droits  de  r occupant  sur  le  domaine  public.  —  Il  s'agissait,  dans 

auroQt  reconnu  que  la  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  naviga- 
tion, la  circulation  et  la  liberté  du  commerce  ».  Si  ces  permissions,  qui  visent  des  instal- 
lations légères  sur  la  voie  publique,  telle  que  chaises  et  tables  de  caré,  kiosques  des- 
tinés à  la  vente  des  journaux,  etc.,  devaient  être  considérées  comme  de  véritables  occu- 
pations du  domaine  ce  serait  une  exception  évidente.  Mais  nous  savons  qu*il  résulte 
d'un  avis  du  Conseil  d'Élal  du  30  novembre  1882,  qu  on  ne  doit  considérer  comme 
occupations  du  domaine  que  les  installations  «  comportant  une  emprise  et  modifiant  Tas- 
siette  du  domaine  »;  toutes  les  installations  légères  ne  modifiant  pas  Tassiette  du 
domaine  doivent  donc  être  rejetées  dans  une  autre  catégorie  qui  est  celle  des  permis 
de  stationnement  ou  de  dépôt  sur  la  voie  publique,  qui  dépendent  essentiellement  de  la 
police  de  la  circulation  et  qui  sont  essentiellement  sources  de  recettes  communales 
(art.  133,  §  7,  L.  5  avr.  1884  et  Cons.  d'Ét.,  2  juill.  1909,  Maire  cTAjaccio),  Ainsi  dis- 
parait l'exception  apparente  et  l'art.  98  de  la  loi  municipale  dit  formellement  que, 
pour  toutes  les  autres  permissions  de  voirie,  c'est-à-dire  pour  toutes  celles  qui  entraî- 
nent une  modification  à  l'assiette  du  domaine,  même  pour  les  saillies  fixes  des  maisons 
(balcons,  corniches,  etc.),  Tautorité  compétente  est  Tadministration  propriétaire  de  la 
voie. 

(1)  Cf.  sur  cette  question,  Jean  Guillouard,  Notion  juridique  des  autorisations  rt 
concessions  adfninistrativeSy  Paris,  1903  —  el  suprà,  p.  386  cl  s.  le  paragraphe  con- 
ucré  à  r  initiative  de  TAdministration. 
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cette  matière,  de  concilier  les  intérêts  légitimes  de  Toccupant  avec  la 
règle  de  Tinaliénabilité  des  dépendances  du  domaine  public.  Après  des 
tâtonnements  inévitables,  la  conciliation  semble  être  en  voie  de  se  faire, 
d'une  façon  satisfaisante  sur  la  triple  base  que  voici  :  1°  la  règle  de  Tina- 
liénabilité  a  pour  but  de  mettre  le  domaine  public  en  dehors  du  com- 
merce de  la  vie  privée  et,  par  conséquent,  de  le  soustraire  aux  aliénations 
et  aux  constitutions  de  droits  réels  du  droit  civil,  mais  elle  ne  s'oppose 
point  à  un  certain  commerce  de  la  vie  administrative,  ni  à  des  aliénations 
ou  à  des  constitutions  de  droits  réels  qui  suivraient  des  principes  admi- 
Dislratifs;  ^*  comme  les  dépendances  du  domaine  public  sont  déjà,  par 
elles-mêmes,  entre  les  mains  des  administrations  publiques,  des  objets 
(le  propriété  administrative,  elles  sont  toutes  prêtes  pour  une  floraison 
de  droits  réels  de  nature  administrative;  3*^  le  caractère  spécialement 
administratif  des  droits  réels  qui  peuvent  être  constitués  ou  des  aliéna- 
lions  qui  peuvent  être  consenties  sur  les  dépendances  du  domaine  public, 
dans  le  commerce  de  la  vie  administrative,  consiste  essentiellement  dans 
la  nature  temporaire,  révocable  ou  rachetable  de  ces  droits  réels  ou  de 
ces  aliénations  ;  c'est  par  cette  nature  temporaire  et  révocable  que  le$ 
opérations  du  commerce  de  la  vie  administrative  se  concilient  avec 
rinaliénabilité  du  domaine  public. 

Sur  ces  bases,  s'est  établie  la  doctrine  suivante  :  les  occupants  ont  le 
droit  de  faire,  sur  les  dépendances  du  domaine  public,  des  établissements 
entraînant  emprise  du  sol  et  modification  de  Tassiette;  ils  ont,  sur  le 
terrain  qu'ils  occupent,  un  droit  réel  de  jouissance  de  nature  administra- 
tive analogue  à  Temphytéose;  ce  droit  réel  est  temporaire,  révocable  ou 
rachetable  selon  les  hypothèses,  mais  la  révocabilité  de  ce  droit,  que  l'on 
nomme  aussi  sa  précarité,  appelle  les  observations  suivantes  :  1°  la  révo- 
cation de  la  permission  d'occupation  temporaire  ne  doit  pas  être  arbi- 
traire, elle  doit  être  motivée  par  des  raisons  de  bonne  administration  (1); 
i^  l'administration  peut  s'engager  conventionnellement  à  ne  pas  révo- 
quer ou  à  ne  pas  racheter  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ce  qui 
est  une  clause  courante  dans  les  concessions  de  travaux  publics;  3»  la 
précarité  de  l'occupation  n'existe  qu'au  regard  de  l'administration  concé- 
dante et  ne  peut  être  invoquée  que  par  elle;  vis-à-vis  des  tiers,  l'occu- 
pant est  traité  comme  s'il  était  dans  une  situation  définitive,  notamment 


(1)  U  y  aura  de8  raisons  de  bonne  administration,  si  la  décision  de  révocation  est 
motivée  par  les  besoins  du  service  ou  par  des  exig<;nces  de  police  générale  ou  par  l'inexé- 
culion  de  conditions  imposée:^  au  concessionnaire  (Cons.  dÉt.,1"  juiU.  1896,  Brilloin; 
L.  Savr.  1898,  art.  45);  elle  peut  l'être  encore  par  le  fait  que  la  permission  donnée 
ayant  dégénéré  en  une  sorte  de  concession  de  service  public,  a  engagé  la  responsabilité 
pécuniaire  de  'l'administration  concédante  envers  un  premier  concessionnaire  ou  parce 
qa'il  a  été  jugé  qu'elle  n'aurait  pas  à^  être  accordée  (Cons  d'Ët.,  27  sept.  1901,  Pécard^ 
S.  1908.  3.  33  et  la  note;  Cons.  d'Ét.,  30  mai,  6  juin  1902,  Commune  de  Bar-le-Duc^ 
conclusions  de  M.  Bomieu  et  note  dans  Sir.,  1903.  3.  65). 

H.  -  Pr.  r^^^^T^ 
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il  a  l'exercice  des  actions  possessoires  (1)  et,  au  cas  où  il  subit,  du  fait 
de  travaux  publics  engagés  par  une  administration  autre  que  la  coocé- 
dante,  des  dommages  permanents,  il  a  un  droit  suffisant  pour  être 
indemnisé  (V.  ci-dessous  la  note);  4*  même  vis-à-vis  de  radministratioQ 
concédante,  la  précarité  n'existe  qu'à  envisager  l'ensemble  de  l'occupa- 
tion ;  si,  dans  son  ensemble,  l'occupation  du  domaine  ne  lui  est  pas  retirée, 
l'occupant  peut  faire  produire  à  son  droit  réel  certains  effets  opposables 
à  l'administration  concédante  (V.  ci-dessous  la  note);  5*  la  concession 
est  faite  sons  réaerve  des  droits  des  tiers,  et,  en  principe,  une  seconde 
concession  ne  révoque  pas  une  première  concession  faite  à  une  autre; 
spécialement,  en  matière  de  concession  de  force  motrice  sur  les  cours 
d'eau,  il  appartient  au  premier  concessionnaire  de  demander,  des  dom- 
mages-intérêts au  second,  si  celui-ci  le  prive  de  partie  de  sa  force 
motrice  (Gons.  d'Ét.,  26  janv.  19l!2,  Lucq)  (2). 

(1)  Mais  TadministratioD  conserve  le  droil  de  déTendre  aux  actions  en  revendicatina 
et  de  transiger  sur  elles  et  sa  transaction  est  opposable  au  concessionnaire  (Coqs.  d'Ét., 
31  juin.  1908,  Syndicat  de  IVued  el  Kébir). 

(2)  A  raison  de  Timportance  de  la  matière,  nous  reproduisons  ici  une  note  que  noas 
avons  fait  paraître  dans  Sir.,  1908.  3.  65,  k  propos  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
25  mai  1906»  Chem.  de  fer  d'Orléans,  qui  a  consacré  la  thèse  du  droit  réel  de  jouis- 
sance des  concessionnaires  de  chemin  Je  fer  et  qui  a  été  confirmé,  depuis,  par  un  arr^t 
du  10  juin  1910,  C*  P.-L.-M.  Voici,  d'abord,  la  partie  intéressante  du  texte  de  i'anrt 
de  1906  : 

«  Considérant  que  les  terrains  situés  le  long  des  voies  sur  lesquelles  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  a  effectué  des  travaux  en  vue  de  rétablissement  «l«* 
lignes  télégraphiques  pour  le  compte  de  l'État,  font  partie  du  domaine  public  concé>ié 
à  la  compagnie;  que  le  concessionnaire  a  sur  ces  ten'ains  un  droit  exdttsif  dt 
jouissance^  lui  permettant  notamment  d'y  planter  des  arbres,  etc.  ». 

Et  en  voici,  maintenant,  le  commentaire  : 

La  décision  de  notre  arrêt  est  intéressante,  en  ce  qu'elle  invite  à  réviser  les  formules 
généralement  reçues  par  lesquelles  on  exprime  les  droits  des  compagnies  de  cbemios 
de  fer  sur  les  voies  ferrées  qui  leur  sont  concédées,  et  plus  généralement,  les  droits 
des  concessionnaires  sur  le  domaine  public. 

La  formule  courante  est  que  les  concessionnaires  ou  permissionnaires  da  domaine 
public  n'ont  sur  la  dépendance  concédée,  à  raison  de  rinaliénabililé  de  celle-ci,  qa'no 
droit  de  possession  précaire  et  révocable,  qu'ils  n'ont  aucun  droit  réel  qui  soit  un 
démembrement  de  la  propriété,  spécialement  ni  usufruit,  niemphytéose  (V.  en  ce  sens, 
Berthélemy,  Traité  élém.  de  dr.  adm.,  6*  éd.,  p.  414;  Duerocq,  Cours  de  dr. 
adm„  7«  éd.,  t.  IV,  n.  1584,  p.  316,  el  n.  1606,  p.  356;  de  Récy,  Tr.  du  domaine 
public,  t.  1",  n.  460  el  s.;  Rép.  gén.  du  dr,  fr,,  v»  Domaine  public  et  de  l'État, 
n.  469  el  s.;  Pand.,  Rép.,  v»  Domaine,  n.  780  et  s.).  En  ce  qui  concerne  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  M.  Âucoc  (Confér.  sur  le  dr.  adm.,  2*  éd.,  t.  IIF,  n,  1310 
et  s.)  dit  formellement  qu'elles  n'ont  sur  le  sol  du  chemin  qu'elles  ont  construit  ou  iii-< 
en  état  d'être  exploité  pour  le  compte  de  l'Administration,  aucun  droit  de  propriété  oi 
même  aucun  droit  immobilier  qui  puisse  être  qualifié  d'usufruit  ou  d'empbytéose.  Il 
rappelle  qu'au  début  de  la  période  de  création  des  chemins  de  fer,  il  y  eut  quelques 
hésitations,  parce  que  les  premières  concessions  avaient  été  faites  à  perpétuité;  quand 
on  commença  à  donner  des  concessions  temporaires,  l'Administration  laissa  glisser  dans 
quelques   dispositions  du  cuHier  des  charges  des.  allusions  au  droit  de  propriété  de 
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B.  Examen  de  quelques  occupations  du  domaine  public.  —  a)  Permis- 
sions sur  les  rivages  de  la  mer.  —  Oq   peut  citer  :  1°  les  permissions 

la  compagnie  sur  le  chemm;  diverses  lois   reûdaex   à    la  même  époque  semblèrent 
également  admettre  que  la  compagnie  pouvait  hypothéquer  le  chemin  à  la  garantie   de 
ses  créanciers.  Mais  la  loi  du  15  juillet  1845,  art.  1«%  arrêta  le  développement  de  lu 
propriété  naissante  des  compagnies  en  disposant  que  les  chemins  de  fer  exéculéA  par 
rÉtatou  concédés  font  partie  de  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  du  domaine  public  inalié- 
nable et  imprescriptible.  Dès  1851,  le  Conseil  d'État  en  tirait  celle  conséquence  que  les 
compagnies  ne  pouvaient  être  assujetties  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  à  raison  de 
la  voie  ferrée  (V.  Cons.  d'Ét,  8  févr.  1851,  Chem.  de  fer  du  Centre,  S.  51.  2.  450, 
P.  chr.).  et  cette  décision  a  été  suivie  de  nombreux  arrêts  dans  le  même  sens  (V.  not. 
Cons.  d'Ét.,  23  mars  1900,  Min.  des  finances  c.  Chem,  de  fer  du  Nord,  S.  et  P.  1902. 
3. 66,  et  les  renvois.  V.  égal.,  pour  l'exemption  de  1  mipôt  foncier,  Cons.  d'Ét.,  12  juin 
1901,  Chem,  de  fer  d'Orléans,  S.  et  P.  1904.  3.  45,  et  la  note);  mais  cela  n'excluait 
que  la  propriété.  L'incertitude  se  prolongea  au  sujet  d*un  droit  réel  possible,  analogue 
à  Tusufruit  ou  à  Temphytéose.  Dans  le  projet  de  loi  de  1850,  sur  la  réforme  hypothé- 
caire,  proposé    par    le   Conseil   d'État,   on    comprenait  parmi  les  biens  susceptibles 
d'hypothèque    :     «  les  concessions  de    chemins    de    fer,    canaux,   ponts   et   autres 
ouvrages  d'utilité  publique,  faites  pour  vingt  ans  ou  plus  »  (art.  2118,  n.  4).  Mais  la 
réforme  n'aboutit  pas.  En  1861,   la  Cour  de  cassation,  saisie  de  la  question  de  savoir 
si  la  cession  d'une  concession  de  chemin  de  fer  devait  être    frappée  d'un  droit  de 
mutation   immobilière  ou  d'un   droit  de   mutation  mobilière,  .se   prononça  pour  cette 
seconde  solution  par  un  arrêt  fortement  motivé  :  «  Attendu  que  le  droit  des  conces- 
sionnaires, limité  aux  produits  du  chemin  de  fer  distinct  de  la  propriété  de  ce  chemin, 
immédiatement  acquise  à  l'Élat,  ne  participe  en  rien  de  la  nature  immobilière  de  cette 
propriété;  que,  de  l'attribution  des  chemins  de  fer  au  domaine  public,  il  résulte  encore 
que  la  jouissance  des  compagnies,  quelle  qu'en  soit  l'importance  et  la  durée,  n'a  jamais 
le  caractère  d'un  usufruit,  d'une  empbyléose  ou  de  tout  autre  droit  analogue  comportant 
un  démembrement  de  la  propriété  publique  contraire  aux   principes  qui  en  assurent  la 
conservation  et  l'intégrité...;  qu'ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  les  droits 
des  compagnies  sur  les  chemins  de  fer  sont  purement  mobiliers  »  (Cass.,  15  mai  1861, 
S.  61.  1.  888,  P.  61.  911).  Ainsi  s'évanouis.sait  le  démembrement  de  la  propriété  après 
le  droit  de   propriété  complet,  et  Ton  était  conduit  à  la  formule  négative  plus  haut 
rappelée. 

Mais  voici  qu'après  cinquante  ans,  cette  formule  ne  parait  plus  répondre  aux  faits  et 
qu'un  nouvel  examen  du  problème  s'impose.  Ce  n'est  pas  que  le  principe  de  l'inaiiéna- 
bilité  des  dépendances  du  domaine  public  ait  fléchi,  mais  on  s'est  aperçu  qu'il  pouvait 
être  précisé  et  par  conséquent  limité.  Ce  n'est  pas  non  plus  qu'il  soit  question  de 
recoDoaitre,  au  profit  des  concessionnaires  du  domaine  public,  un  droit  réel  véritable 
d'usufruit  oo  d'emphytéose,  c'est-à-dire  un  droit  réel  du  droit  civil  qui  soit  un  démem- 
brement de  la  propriété  immobilière  et  qui  soit  susceptible  d'hypothèque,  mais  on  s'est 
aperçu  qu*il  existait  des  droits  réels  spécialement  administratifs,  dont  on  ne  saurait  dire 
s'ils  sont  des  démembrements  de  la  propriété,  parce  qu'en  principe,  ils  ne  sont  pas 
dans  le  commerce,  du  moins  d'une  façon  séparée,  mais  qui  produi.sënt  des  utilités 
certaines,  d'ailleurs  variables,  et  qui,  étant  révocables  ou  résolubles  en  argent, 
sont  compatibles  avec  la  domaniaiité  publique.  Nous  fournirons  plus  loin  plusieurs 
exemples  de  cette  catégorie  de  droits  réels,  mais  le  type  en  est  certainement  donné  par 
les  aisanoesde  voirie,  c'est-à-dire  par  les  droits  d'accès  oU  de  vue  sur  la  voie  publique 
qui  appartiennent  aux  riverains  propriétaires  de  maisons,  droits  qui  ne  sont  pas  des 
servitudes  du  droit  civil,  qui  sont  cependant  des  droits  réels  pesant  sur  le  domaine 
public,  et  qui  sont  résolubles  en  indemnité  en-cas  de  modification  de  la  voie.  V.  au  surplus, 
sur  les  droits  des  riverains  sur  la  voie  publique,  Rouen,  2  juin  1892,  sous  Cass.,  7  mai 
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pour  élablissement  de  cabines  de  bains  faites  par  l'État  aux  communes 
riveraines,  celles-ci  exploitant  directement  ou  affermant;  2**  les  conces- 

1894  fS.  elP.  1895. 1.  liO,  et  les  renvois;  Pand.jp^r.,  1895. 1.  394);Cass.,  18 novembre 
1904  (S  et  P.  1905.  1.  108;  Pand.  pér.,  1905.  1.  380),  et  la  note;  Rép.  gén,  du 
dr.  fr.,  v'*»  Rouies^  n.  376  et  395,  Rites  et  places^  n.  171,  Voirie^  n.  39  et  s. 
Pand.  Rép.,    v©  T'orne,  n.  509  el  s. 

Ainsi,  le  point  de  vue  s'est  déplacé  :  il  ne  s'agit  plus  de  reconnaître,  au  profit  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  des  autres  concessionnaires  du  domaine  public,  des  droits 
réels  du  droit  civil  susceptibles  de  procurer  toutes  les  utilités  ordinaires  de  la  vie  civile, 
par  exemple,  la  faculté  d'hypothéquer;  il  s':igit  de  savoir  si  l'on  ne  reconnaîtra  pas,  au 
profit  des  concessionnaires,  un  droit  réel  de  nature  spécialement  administrative,  révo- 
cable ou  résoluble  en  argent,  par  conséquent  pratiquement  compatible  avec  la  règle  de 
rinaliën»bilité.  mais  susceptible  de  produire  un  certain  nombre  d'utilités,  de  fournir  un 
certain  nombre  de  garanties,  et  aussi  d'expliquer  un  certain  nombre  de  solutions  déjà 
admises. 

I.  Les  solutions  pratiques  déjà  admises  sont  évidemment  la  grande  raison  de  décider; 
aussi  allons-nous  les  étudier  avec  quelque  soin.  Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  il  y  a 
le  uiâoicment  de  Taction  possessoire,  reconnu  par  la  jurispnidence  aux  concession- 
naires ou  permissionnaires  du  domaine  public,  et  qui  est  en  contradiction  avec  la  pré- 
carité absolue  de  leur  possession;  il  y  a  aussi  le  droit  reconnu  par  la  jurisprudence  aux 
concessionnaires  d'obtenir  des  indemnité.^  pour  dommages  résultant  de  travaux  publics, 
en  dépit  du  principe  primitif  d'après  lequel  les  simples  précaristes  n'avaient  pas  droit  à 
indemnité.  Cette  double  évolution,  hostile  à  la  précarité  absolue,  tend  évidemment  à  la 
consécration,  uu  profil  du  concessionnaire,  d'un  droit  qu'il  s'agira  de  définir,  et  que 
notre  arrêt  appelle  un  droit  exclusif  de  jouissance  : 

a)  C'est  un  fait  que  la  jurisprudence  a  peu  à  peu  consacré,  au  profit  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  le  maniement  des  actions  possessoires.  Dès  1867,  la  Cour  de  cassatioa* 
dans  une  affaire  Clerlan  (V.  Cass.,  5  nov.  1867,  S.  67.  1.  417,  P.  67.  1137),  expli- 
quait que,  «  si  les  compagnies  ne  sont  pas  propriétaires  des  voies  qui  leur  ont  été 
concédées,  et  si  leur  possession  est  précaire  par  rapporta  l'Etat,  on  ne  saurait  conteste'' 
qu'elles  n'aient  reçu  de  l'État  le  droit  de  les  exploiter  k  leur  profil  et  qu'elles  ne  soient 
chargées  de  veiller,  sous  leur  propre  responsabilité,  à  la  conservation  de  tout  ce  qai 
forme  l'objet  de  la  concession;  que  ce  droit  el  cette  obligation  impliquent  le  pouvoir 
d'exercer  les  actions  possessoires,  qui  sont  essentiellsment  des  actes  conservatoires  et 
d'admitiislration  :  —  .  .  Attendu,  d'ailleurs,  que,  si  la  possession  de  la  compagnie  défen- 
deresse est  précaire  par  rapport  à  l'État  elle  est  manifestement  pure  de  ce  vice  à  Tégard 
de  Clerlan  (le  défendeur),  qui  n'est  qu'un  tiers  relativement  à  la  compagnie;  —  Attendu 
que  la  précarité  de  la  possession. n'est  un  obstacle  à  la  complainte  que  iorsqu'eiie  a  ce 
caractère  envers  l'auteur  du  trouble  ab  adversario,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
le  litige  actuel  ».  Sans  doute,  cette  jurisprudence  maintient  le  caractère  précaire  de  la 
possession  du  concessionnaire  au  regard  de  radministration.  concédante,  mais  elle  v 
renonce  au  regard  des  tiers  et  cela  est  grave,  parce  que,  si  la  précarité  n'est  pas  absolue, 
si  elle  est  relative,  et  si  la  possession  du  concessionnaire,  en  dehors  de  la  ligne  dé 
précarité,  conduit  à  faction  possessoire,  c'est  donc  qu'en  dehors  de  la  ligne  de  la  pré- 
carité, elle  est  anima  domini;  en  effet,  la  possession  exercée  anima  domini  est  nne 
des  conditions  de  la  complainte  (V.  Cass.,  5  mars  1901  (S.  et  P.  1903.  1.  451),  et  :•>:» 
renvois;  22  janvier  1906  (S.  et  P.  1907.  1.  461);  C.  prac.  annoté,  par  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Dfesfontaines.  sur  l'art.  23,  n.  701  el  s.;  et  Rép,  gèn»  du  dr,  fr., 
v«  Action  possessoire,  n.  237  et  s.;  Pand.  Rép.,  eod.  verb.,  n.  612  et  s.)-  Or, 
rayiiinus  domini  évoque  prétention  à  un  droit  au  fond,  dont  on  puisse  se  dire  pro- 
priélaire  ou  titulaire;  ranimus  domini  dépasse  la  possession  proprement  dite,  il 
s'appuie  sur  le  fond  du  droit  (V.  François  Viel,  De  V emploi  de  V action pQiHStoire  à 
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sicDS  faites  sur  les  quais  aux  chambres  de  commerce  pour  établissement 
d'appareils  de  chargement  et  de  déchargement  de  navires;  3*  les  con- 

Voccasion  des  dépendances  du  domaine  public.  Thèse,  Toulouse,  1907).  Il  y  a  donc 
des  cas  où  la  possessioD  du  coDcessioDDaire  représente  un  contenu  positif,  et  ce  contenu 
ne  saurait  être  qu*une  sorte  de  droit  réel.  Et,  dans  une  autre  décision  très  curieuse 
du  20  janvier  1879  (S.  80.  1.  465,  P.  80.  itôi),  la  Cour  de  cnsfmtion  précise  bien 
que,  a  si  les  choses  du  domaine  public  peuvent  être  l'objet  de  l'action  posseshoire, 
ce  n*est  que  pour  les  droits  réels  de  servitude,  de  jouissance  ou  d'usage  tels  que  celui 
de  prise  d  eau,  et  non  pour  les  droits  personnels  de  jouissance,  tels  que  celui  du  fer- 
mier ou  du  locataire  »  (dans  IVpèce,  location  d'un  banc  dans  une  église). 

L'exercice  de  l'action  po^'seftsoire,  pnr  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  est  donc 
pour  la  garan'ie  d'un  droit  positif  de  jouissance  qu'elles  ont  sur  la  voie,  et  qui  secom-, 
porte,  ail  moins  à  certains  égards,  comme  un  droit  réel.  San»  doute,  ce  droit  réel  ne. 
peut  pas  être  opposé  à  l'administration  concédante  en  vue  de  faire  obstacle  è  une  révo-, 
cation  ou  à  un  rachat  de  la  concession,  mais  il  peut  lui  être  opposé  pour  d'autres  uti- 
lités, et  en  tiint  que  la  question  de  1h  révocation  de  la  concession  n'est  pas  soulevée. 
Peut-être  même  pourrait-on  construire  telle  hypothèse  où  faction  possensoire  serait; 
opposable  è  l'Administration  elle-même,  sans  que  l'exception  de  domanialité  Tarrèlàt, 
parce  que  la  question  de  précarité  de  la  concession  serait  étrangère  à  la  contestation. 
C'est  ce  que  constate  avec  une  certaine  mauvaise  humeur  M.  de  Récy,  op.  cit.,  t.  I*', 
n.  617  :  «  Il  ne  faut  pus  se  dissimuler  qu'avec  cette  interprétation  de  l'art.  2226  du 
Code  civil,  on  arriverait  directement  à  autoriser  l'action  possessoire  au  profit  des  parti- 
culiers contre  l'État,  pour  le  maintien  des  droits  qu'ils  peuvent  prétendre  sur  les  dépen- 
dances du  domaine  public  en  vertu  de  sa  destination  même,  de  leurs  droits  d'accès  ou 
de  vue,  par  exemple,  sur  une  route  nationale.  Car  on  pourrait  alléguer  que  cette 
possession  n'est  pas  précaire  >»  (du  moins  que  le  caractère  de  précarité  ne  doit  pas  pro- 
duire d'effet  tant  que  la  route  n'est  pas  déplacée). 

Il  est  bien  certain  qu'on  a  évolué,  et  que,  fatalement,  cela  devait  se  produire.  La  Cour 
de  cassation,  dans  son  arrêt  de  1867,  déclarait  bien  que  les  actions  possessoires  sont 
essentiellement  des  actes  conservatoires  et  d'administration.  M.  de  Bécy  essaye  bien 
aussi  de  se  rassurer  en  disant  {op.  cit.,  t.  I***,  n.  617)  :  «  C'est  là  une  suite  de  la 
tendance  de  plus  en  plus  marquée  des  tribunaux  à  donner  à  l'action  possessoire  le 
caractère  d'action  de  fait  indépendante  du  droit,  à  lassimiler  aux  interdits  du  droit 
romain  et  à  en  élargir  les  conditions.  On  considère  aujourd'hui  que,  la  prescriplinn  et  la 
possession  n'étant  exclues  que  pour  les  choses  placées  hors  du  commerce  (C.  civ., 
2226),  l'action  possessoire  n'est  écartée  que  dans  la  mesure  même  de  cette  exception, 
c'est-à-dire  en  tant  seulement  qu'elle  met  en  question  la  destination  de  la  propriété 
publique  ;  dans  les  limites  où  elle  est  compatible  avec  cette  destination,  l'action  est 
recevable  ».  Vains  efforts,  la  possession  est  un  fait,  mais  la  possession  est  liée  au  fond 
du  droit.  L'action  possessoire  est  un  acte  conservatoire,  mais  qui  est  pour  conserver 
quelque  chose,  un  avantage  positif  quelconque,  et  cet  avantage  positif,  qui  est  de  la 
famille  des  droits  réels,  puisque  la  possession  ne  se  conçoit  que  pour  les  droits  réels, 
est,  de  l'aveu  de  notre  arrêt  du  Conseil  d'État,  un  droit  exclusif  de  jouissance.  Voilà 
où  conduit  la  logique  juridique,  lentement,  mais  sûrement. 

Notons  que  nous  n'avons  étudié  l'évolution  de  la  jurisprudence,  en  matière  d'action, 
possessoire  mise  au  service  du  concessionnaire,  qu'à  propos  des  compagnies  de  chemins, 
de  fer,  mais  qu'elle  s'est  produite  avec  ensemble  à  propos  de  toutes  les  concessions  ou 
permissions  sur  le  domaine  public.  V.  sur  cette  jurisprudence,  de  Kécy,  op.  cit.,  1. 1", 
n.  614  et  s.;  C.  proc.  annoté^  par  Tissier,  Darras  et  Louiche  Desfontaines,  sur 
l'art  23,  n.  403  et  s.;  et  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v»  Action  possessoire,  n.  496  et  s.; 
Pand,  Rép.y  eod.  vo,  n.  751  et  s. 

b)  £n  même  temps,  une  autre  évolution,  non  moins  significative,  se  produisait  dans  la. 
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cessions  pour  établissement  de  pêcheries.  Les  autorisations  sont  accor- 
dées, soit  par  le  ministre  de  la  Marine  seul,  comme  pour  les  pêcheries, 

jurisprudeoce  relative  aux  dommages  permanents  résultant  des  travaux  publics.  Ëo  18^6, 
dans  la  3*  édition  de  ses  Confér.  sur  le  dr,  adm.^  t.  II,  n.  728.  M.  Aucoc  pouvait 
écrire  :  •>  Alors  même  qu'il  serait  la  suite  directe  des  travaux,  le  dommage  ne  donoe  pas 
droit  à  indemnité,  si  le  Tait  de  Padministration  porte  atteinte,  non  pas  à  un  droit  cerbiio 
mais  aune  jouissance  précaire....  Ainsi,  un  propriétaire,  qui  a  obtenu  par  tolérance  Tau- 
torisalion  d'établir  un  port  d'embarquement  sur  le  bord  d'un  flf  uve,  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  dans  le  cas  où  ce  port  d*embarquement  est  supprimé  par  des 
travaux  de  construction  d'un  barrage  écluse  ».  Et  il  citait  en  ce  sens  les  arrêts  du  Con- 
seil d'État  des  6  janv.  i8ti5,  Joanne-Rousseray  (S.  65.  2.  246,  P.  chr.)  ;  9  mai  iB67, 
Oadot  {Pand.  chr.  ;  Rec.  des  arrêts  du  Cons,  d'Ét.,  p.  464)  ;  4  mai  1877,  de  la  Tour 
du  Breuil  et  C'*  {Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Ét.,  p.  435).  Cette  même  règle  était 
et  est  encore  appliquée  aux  usines  établies  le  long  des  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables qui  tirent  leur  force  motrice  d'une  prise  d'eau  h  elles  concédée,  toutes  les  foi^n 
qu'elles  ne'  sont  pas  en  situation  légale,  c'est-à-dire  qu'elle  n'ont  pas  à  invoquer  un 
autre  titre  que  la  concession.  Si  des  travaux  accomplis  en  rivière  viennent  réduire  lear 
force  motrice,  elles  n'ont  droit  à  aucune  indemnité.  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'ÉL,  6  juill. 
1854,  Comm.  de  Varennes  {S.  55.  2.  155,  P.  chr.),  et  les  renvois;  Picard,  Tr.  des 
eaux^  t.  III,  p.  376  et  s.;  et  Rép.  gén.  du  dr.  fr.^  v«  Usines  et  moulins^  n.  282  et  s.; 
Pand.  Rép.  v^  Travaux  publics,  n.  2937  et  s.  On  a  déduit  de  \k  pendant  longtemps 
une  formule  générale  suivant  laquelle  les  jouissances  précaires,  et  spécialement  les 
concessions  sur  le  domaine  public,  ne  donnaient  pas  lieu  à  indemnité  en  cas  de  dommage 
permanent  (V.  au  surplus  sur  ce  point,  Rép,  gén.  du  dr.  fr.^  v«  Travaux  publics 
(Dommages  résultant  des),  n.  586  et  s.,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités,  Pand,  Rép. 
v"  Travaux  publics,  n.  S649  et  s.),  et  nul  doute  que  cette  formule  ne  visât  les  com[<a- 
gnies  de  chemins  de  fer,  aussi  bien  que  les  autres  conccBsionnaires. 

L'évolution  de  la  jurisprudence  a  commencé  dans  un  arrêt  de  Cons.  d'ÉL  du  13  mnrs 
1902,  Chemin  de  fer  d'Orléans  c.  François  {Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d*Ét.,  p.  243). 
Dans  cette  première  affaire,  elle  fut  désavantageuse  aux  compagnies.  Il  s'agissait  des 
travaux  de  prolongation  de  la  ligne  d'Orléaus  jusqu'au  quai  d'Orsay.  Ces  travaux  avaient 
occasionné  une  gène  considérable  à  un  commerçant  pour  Texploitation  d*ua  établisse- 
ment installé  sur  le  domaine  public  en  vertu  d'une  concession  régulière;  le  commer- 
çant demandait  une  indemnité,  et  la  compagnie  lui  opposait  le  caractère  précaire  de 
son  titre.  Le  Conseil  d'État  accorda  l'indemnité  :  «  Considérant,  d'une  part,  que,  si 
l'art.  18  du  cahier  des  charges  porte  que  la  résiliation  aura  lieu  à  toute  époque,  lors- 
qu'un intérêt  de  service  exigera  la  démolition  du  chalet,  cette  résiliation  n'a  été  pro- 
noncée à  aucun  moment,  et  que  le  sieur  François  a  continué  à  ve^ser  les  termes  échus 
de  la  redevance  imposée;  que,  d'autre  part,  à  défaut  d'une  clause  expresse,  la  préca- 
rité des  autorisations  sur  le  domaine  public  n'existe  que  dans  l'inlérêl  même  da  domaine 
sur  lequel  elles  ont  été  accordées;  que,  dans  ces  conditions,  la  compagnie  n'est  pas 
fondée  à  se  prévaloir  du  caractère  précaire  de  la  concession  du  sieur  François,  pour 
se  refuser  à  réparer  le  dommage  qui  aurait  été  la  conséquence  directe  de  CexécotioD 
de  ses  travaux  ».  On  voit,  ici  encore,  se  dessiner  la  thèse  de  la  relativité  de  la  préca- 
rité ;  la  concession  n'est  précaire  que  dans  l'intérêt  du  domaine  sur  lequel  elle  a  été 
accordée,  et,  en  somme,  dans  l'intérêt  du  service  afTectataire.  Une  eooceasion  accordée 
sur  une  place  publique  ou  dans  une  rue  n'est  précaire  que  dans  l'inléfêl  du  service  de 
la  voirie,  sur  cetie  place  ou,  sur  ce'le  rue,  mais  elle  n'est  pas  précaire  au  regard  des 
travaux  qui  s'accomplissent  daus  le  sous-sol  de  la  voie  publique,  dans  l'intérêt  d'oo 
chemin  de  fer  qui  représente  un  autre  service. 

Le  principe,  une  fois  posé,  ne  tarda  pas  à  être  invoqué  par  les  compagnies  conces- 
sionnaires elles-mêmes  à  leur  propre  profit,  et  avec  succès.  Trois  décisions  du  Conseil 
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soit  par  le  roinislre  des  Travaux  publics  avec  l'avis  conforme  du 
ministre  de  la  Marine.  Il  y  a  des  redevances  fixées  par  le  ministre  des 

d'État,  du  3  février  1905,  Compagnie  générale  des  omnibus^  du  19  mai  1905,  Min, 
du  Commerce  et  min,  des  Travaux  publics^  et  du  11  mai  1906,  Afin,  du  Com- 
merce et  min.  des  Travaux  publics  (S.  et  P.  1906.  3.  145,  avec  une  note  de  M.  Hau- 
riou;  Pand.  pér.y  1906.  4.  7,  et  3*  espèce,  1907.  4.  31),  admelteot  la  compagaie 
générale  des  omuibus  et  la  compagnie  générale  parisieuDe  des  tramways  à  réclamer 
des  iademoités  pour  divers  dommages  occasioDoéa  à  leurs  iostaliatioas,  soit  par  les 
travaux  du  Métropoiitsio,  soit  par  ceux  de  TExpositioD  de  1900  (V.  aussi,  Cons.  d'Él., 
24  nov.  1905,  Compagnie  parisienne  de  l'air  comprimé,  S.  et  P.  1907.  3.  134),  et 
par  conséquent  admettent  que  la  précarité  de  ces  instalialions,  invocable  seulement 
dans  rintérêt  du  service  de  la  voirie  urbiiine,  ne  l'est  pas  au  regard  des  autres  travaux. 
Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ces  trois  arrêts,  à  Toccasion  desquels  nous  avions 
déjà  signalé,  à  la  suite  de  M.  le  commissaire  du  gouveroement  Saint-Paul,  qu'ils 
reconnaissent  au  concessionnaire  des  droits  opposables  à  TÂdministration,  toutes  les 
fois  qu*on  ne  se  trouve  pas  dans  la  ligne  de  la  précarité,  désormais  considérée  comme 
exceptionnelle. 

U.  La  nouvelle  jurisprudence  sur  Texercice  des  actions  possessoires,  comme  celle  sur 
les  dommages  résultant  de  travaux  publics,  ne  fournissait  cependant  sur  le  droit  des 
concessionnaires  que  des  renseignements  indirects;  ce  droit  justifiait  1  action  possrs- 
soire,  et,  par  conséquent,  il  était  de  nature  réelle  ;  il  Justifiait  une  indemnité  au  cas 
de  dommage,  et,  par  conséquent,  il  avait  une  valeur  pécuniaire.  Mais  quel  était  son 
contenu  positif,  nous  ne  le  savions  pas  encore.  C'est  sur  ce  point  que  notre  arrêt 
actuel  nous  apporte  le  sentiment  de  la  jurisprudence,  et  c'est  en  quoi  son  importance 
est  capitale. 

Nous  savons  déjà  que  notre  décision  qualifie  le  droit  qu'ont  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sur  la  voie  ferrée  de  droit  exclusif  de  Jouissance^  mais  la  portée  de  cette  qua- 
lification sera  éclairée  par  les  circonstances  de  Thypothèse. 

li  s'agissait  de  terrains  situés  le  long  de  la  voie,  non  actuellement  utilisés  parcelle-ci 
mais  faisant  néanmoins  partie  du  domaine  public.  Sur  ces  bordures,  l'administration  de 
rËUat  a  voulu  établir  des  lignes  télégraphiques;  elle  en  avait  le  droit,  aux  termes  de 
l'art.  5b,  §  1*',  da  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  :  «  Le  Gonvernement  se  réserve  la 
faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils 
nécessaires  à  l'établiâsemeat  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer  ».  La  compagnie  d'Orléans  a  fait  les  travaux  d'appropriation  nécessaires,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  débroussaillé  et  élagué  les  arbres  pour  le  compte  de  l'État.  Ensuite,  elle  a 
demandé  le  remboursement  de  ses  dépenses.  Le  ministre  du  Commerce  s'est  refusé  au 
remboursement,  par  le  motif  que,  par  l'art.  58  du  cahier  des  charges,  «  l'État  a  entendu 
placer  les  bords  de  la  voie  ferrée,  qui  font  partie  du  domaine  public,  en  dehors  des 
avantages  de  la  concession,  en  tant  que  leur  occupation  pour  l'exploitation  du  service 
concédé  générait  leur  aCTectation  aux  besoins  de  l'Administration  des  télégraphes,  et  que, 
dès  lors,  l'État  peut  exiger  de  lacompagnie  qu'elle  exécute  à  ses  frais  les  opérations  de 
débroussaillement  ou  d'élagage  nécessaires  pour  l'établissement  de  ses  lignes  ». 

Le  raisonnement  juridique  du  ministre  du  Commerce  n'apparaît  pas  très  net;  en 
revanche,  le  sentiment  sur  lequel  il  repose  est  clair.  L'État  concédant  reste  seigneur 
et  maître  du  terrain  concédé  ;  la  compagnie,  qui  n'a  qu'une  possession  précaire,  doit 
être  trop  heureuse  de  lui  fournir,  non  seulement  les  emplacements  pour  la  ligne  télé- 
graphique, mais  la  prestation  qui  consiste  à  les  nettoyer.  La  compagnie  n'est  pas  seule- 
ment une  précariste,  elle  est  une  corvéable.  C'est  du  droit  féodal,  mais  la  féodalité  est 
naturelle  à  l*homme  et  même  à  l'Administration  ! 

A  cette  prétention  bureaucratique,  voici  ce  que  répond  le  Conseil  d'État: 

i*  Les  terrains  situés  le  long  des  voies,  et  sur  lesquels  la  compagnie  a  effectué  des 
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Finances  el  révisables  tous  les  cioq  ans.  Révocation  sans  indenioilé  pour 
les  besoins  du  service. 

travaux  pour  le  compte  de  l'Étal,  foat  parlie  du  domaine  public  concédé  à  la  eom- 
pagoie,  c'esl-à-dire  que  la  stipulation  de  l'art.  58  du  cahier  des  charges  D*a  pas  ea  peur 
efTel  de  les  distraire  de  la  coucessioD  et  de  les  réserver  à  TÉlat; 

2°  Le  coacessionnaire  a  sur  ces  terrains  un  droit  exclusif  de  Jouissance^  lai  per- 
mettant notamment  dV  planter  des  arbres  ou  d'y  laisser  pousser  des  végétations  spon- 
tanées ;  ce  droit  de  jouissance  ne  pourrait  être  restreint  que  par  des  dispositioDs  f'ir- 
melles;  la  stipulation  de  Tari.  58  du  cahier  des  charges  n'est  une  disposition  formelle 
qu'en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  laisser  établir  la  ligne  télégraphique,  mais  il  m 
contient  pas  du  tout  l'obligation  de  supporter  les  Trais  d'élagage  et  de  débroussaillemeot, 
et,  dès  lors,  le  concessionnaire,  qui  est  en  principe  dans  la  situation  d*uo  usurruilier 
vis-à-vis  de  son  nu  propriétaire,  n'est  pas  tenu  à  cette  prestation. 

Cette  absence  d'obligation  à  une  prestation  est  caractéristique  du  droit  réel,  tel  que 
notre  système  juridique  le  conçoit  depuis  la  Révolution.  Notons  aussi  l'emploi  de  lad- 
jdctiftf^vcZust/' pour  qualifier  le  droit  de  jouissance  du  concessionnaire,  emploi  qui  e>i 
bien  dans  le  sens  du  droit  réel,  dont  le  propre  est  d'être  en  efTet  exclusif. 

Ainsi,  le  contenu  positif  du  droit  des  concessionnaires  de  chemins  de  fer  s'exprime  eo 
un  droit  exclusif  de  jouissance  des  dépendances  de  la  voie,  permettant  notamment  de 
planter  des  arbres  et  aussi  de  tirer  profit  de  ces  arbres.  Sur  ce  point,  les  compagai^i 
n'avaient  pas  attendu  la  décision  du  Conseil  d*Ét£it;il  y  a  longtemps  qu'elles  planlenl. 
qu'elles  cueillent  les  fruits  et  qu'elles  coupent.  Ce  droit  est  révocable  saos  doute,  "<i 
plutôt  rachetable,  mais  il  ne  l'e^  que  par  cette  opération  d'ensemble  qui  s'appelle  te 
rachat  de  la  concession.  En  attendant,  il  produit  des  utilités,  et  aucune  de  ces  utilitn 
particulières  ne  peut  être  contestée  en  détail,  même  par  l'administration  de  l'État,  tani 
que  la  concession  n'est  pas  rachetée  dans  son  ensemble.  La  révocation  ou  le  rachat  d'uoe 
concession  sont  des  opérations  que  l'Administration  doit  aborder  franchement  et  direc- 
tement, avec  une  certaine  procédure,  outre  qu'elles  ne  doivent  être  faites  que  dao» 
l'intérêt  du  service  public.  Il  n'est  pas  permis  de  procéder!  des  révocations  indirectes, 
c'est-à-dire  de  restreindre  indirectement  les  avantages  du  concessionnaire,  en  lui  impo- 
sant des  obligations  ou  en  lui  infligeant  des  dommages,  parce  que,  tant  que  taconcessmo 
n'est  pas  révoquée  et  tant  qu'il  né  peut  pas  être  question  de  la  révoquer  dans  l'iDlérèi 
du  service,  le  concessionnaire  a  un  droit  réel  opposable  k  l'Administi'ation. 

11  faut  nous  résoudre  à  modifier  nos  formules  et  aussi  nos  conceptions;  il  n'est  p'3« 
suffisant  de  qualifier  le  concessionnaire  du  domaine  public  de  possesseur  précaire;  der- 
rière la  possession,  qui  n'est  d'ordinaire  qu'une  protection  avancée  du  droit  réel,  le 
droit  réel  s'est  en  efTet  révélé  peu  à  peu;  le  concessionnaire  du- domaine  public  >'*^t 
affirmé  titulaire  d'un  droit  réel  opposable  à  tous,  même  à  l'administration  concédante, 
sauf  dans  la  ligne  de  la  précarité;  mais  cette  ligne  de  la  précarité,  fort  étroite,  laisse 
au  droit  réel  toute  une  sphère  d'utilités.  Ce  droit  réel  ne  relève  pas  du  droit  civil,  m^ 
idu  droit  administratif.  Il  y  a  ainsi  toute  une  catégorie  de  droits  réels  administratifN 
dont  la  caractéristique  est  d'être  temporaires,  révocables  dans  l'intérêt  du  service  pvVk 
ou  rachetables.  Ce  ne  sont  pas  tous  des  droits  de  jouissance,  comme  celui  du  coo(e>- 
sionnaire  de  chemins  de  fer  sur  la  voie  ferrée.  Chacun  doit  être  étudié  en  son  parti- 
culier. Le  concessionnaire  d'une  ligne  de  tramways  ou  le  concessionnaire  d^uoe  canali- 
sation d'éclairage  n'ont  évidemment  sur  la  voie  publique  qu'une  sorte  de  droit  d'osase: 
les  propriétaires  des  maisons  riveraines  n'ont  sur  la  rue,  sous  le  nom  é^aisances  de  voirie 
qu'une  sorte  de  droit  de  servitude;  en  revanche,  les  concessions  perpétuelles  dans 
les  cimetières  sont  des  sortes  de  propriétés  (V.  sur  le  droit  des  concessionnaires  dios 
les  cimetières,  Aix,  17  avr.  1907,  S.  et  P.  1907.  2.  278,  la  note  et  les  renvoià;  Pand, 
pér.^  1907.  2.  361),  dont  la  révocabilité  n'apparaît  qu'au  cas  de  transfert  du  cimetière 
(V.  sur  le  droit  des  concessionnaires  au  cas  de  transfert  du  cimetière,   Bordeaux 
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b)  PermisHons  sur  les  cours  (Veau  navigables  ou  flottables.  —  Les 
permissions  sur  ces  cours  d*eau  peuvent  avoir  pour  objet  des  prises 
d'eau,  soit  pour  force  motrice^  soit  pour  irrigation;  elles  entraînenl  des 
établissements,  qui  sont  des  barrages  et  des  usines.  En  principe,  elles 
sont  accordées  par  décret,  après  enquête  et  sur  l'avis  du  Conseil  d'État 
(art.  43,  L.  8avr.  1898);  par  exception,  un  arrêté  du  préfet  suffit  pour 
les  prises  d'eau  au  moyen  de  machine  élévatoire  et  pour  les  établisse- 
ments temporaires  dans  le^  cours  d'eau,  la  durée  de  l'autorisation  ne 
devant  pas  dépasser  deux  ans;  les  arrêtés  sont  pris  sur  Tavis  des  ingé- 
nieurs, sauf  recours  au  ministre,  et,  dans  la  première  hypothèse,  après 
enquête  (art.  41-42,  L.  8  avr.  1898)  (1). 

Ces  permissions  donnent  lieu  à  des  redevances  dont  les  bases  sont 
fixées  par  un  règlement  d'administration  publique  (art.  44)  (V.  H. 
13  juili.  1906). 

Elles  sont  révocables  sans  indemnité,  en  principe;  toutefois  aucune 
suppression  ou  modification  ne  pourra  être  poursuivie  que  suivant  les 
formes  et  avec  les  garanties  avec  lesquelles  l'autorisation  aura  été  donnée 
(art.  45)  (2).  II  faut  faire  exception  pour  les  usines  fondées  en  titre  ou 

10  juin  1907,  S.  et  P.  1907.  2.  267,  et  la  noie);  les  usines  établies  sur  les  fleuves  navi- 
gables ou  flottables  antérieurement  à  1566,  ou  bien  celles  vendues  à  la  Révolution 
comme  biens  nationaux  et  qui  sont  dites  propriétaires  de  leur  barrage^  n*ont  qu'une 
propriété  révocable  de  la  même  famille,  puisque,  pour  des  raisons  d'intérêt  public, 
et  moyennant  indemnité,  le  barrage  peut  être  supprimé  ou  abaissé  (sur  le  droit  à  indem- 
nité, à  raison  de  travaux  exécutés  par  l'Administration,  des  propriétaires  d'usines  éta- 
blies antérieuremeol  à  1566  ou  ayant  fait  Tobjet  d'une  vente  nationale,  V.  Cons.  d'Ët., 
27  févr.  1891,  Vauthier,  S.  et  P.  1893.  3.  29,  etla  note;  Adde,  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
▼•  Usines  et  moulins^  n.  266  et  s.,  et  284;  Pand.  Rép.,  v»  Travatuv  publics, 
D.  2936  et  s.;  V.  aussi,  Cons.  d*Ét.,  13  nov.  1903,  De  la  Roche- Ayrtion,  S.  et  P.  1906. 
3.  38  et  les  renvois,;  les  usines  simplement  autorisées  sur  les  mêmes  cours  d'eau,  et  qui 
ne  sont  point  propriétaires  de  leurs  barrages,  ont  cependant  sur  ceux-ci  un  certain 
droit  réel;  car,  si  l'autorisation  peut  être  retirée  sans  indemnité,  elle  ne  peut  l'èire 
cependant  que  moyennant  une  procédure  diffîcile  à  mettre  en  mouvement  et  pour  des 
raisons  d'utilité  publique.  Ainsi  de  suite.  Il  serait  prématuré  d'organiser  une  théorie 
complète  de  ces  droits  réels  résultant  des  concessions  sur  le  domnine  public:  il  convient 
d'attendre  que  les  faits  jurisprudentiels  nous  aient  révélé  davantage  leurs  effets. 

^1)  S'il  s'agit  de  transporter  tout  ou  partie  de  Teau  concédée  hors  des  limites  du 
département  riverain  et  si  le  volume  d'eau  transporté  dépasse  une  certaine  importance, 
il  faut  l'avis  du  conseil  général  du  département  où  la  concession  est  faite.  V.  loi  du 
26  décembre  1908,  art.  67. 

(2)  Il  y  a  une  clause  de  précarité  insérée  dans  les  acles  et  ainsi  rédigée  (Cire.  18  juin 
1878)  :  «  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  dans  l*intérèt  de  la  navigation,  de  Tagricul- 
tare»  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la  salubrité  publique,  l'Administration  reconnaît 
nécessaire  de  prendre  des  disposiUons  qui  privent  le  concessionnaire,  d'une  manière 
temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou  partie  des  avantages  à  lui  concédés  par  le  présent 
règlement,  le  concessionnaire  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  et  pourra  seulement  réclamer 
la  remise  de  tout  ou  partie  de  la  redevance  imposée  ». 

La  révocation  ne  doit  avoir  lieu,  bien  entendu,  que  dans  un  intérêt  public  et  non  dans 

'  00  intérêt  fiscal,  sous  peine  de  détournement  de  pouvoir;  on  peut  également  prononcer 

la  mise  en  chômage  àe  Tusine  qui  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  de  Tautorisation. 
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légales,  pour  lesquelles  la  révocation  de  rélablissemeut  doDoerait  lieu  à 
iQdemQilé(art.  45).  Uoe  usiue  est  fondée  en  titre  ou.  légale  :  l**  lorsqu'elle 
existait  avant  l'édit  de  février  1566,  qui  a  déclaré  inaliénables  les  dépen- 
dances du  domaine  public  et  que,  par  conséquent,  elle  peut  être  consi- 
dérée coname  ayant  la  propriété  de  sa  chute  d'eau  (1)  ;  2^  lorsque  Tusine 
a  été  l'objet  d'une  vente  à  titre  de  bien  national  après  1789,  parce  que 
ces  ventes  ont  été  faites  sans  réserve  des  droits  du  domaine  et  qu'on 
estime  qu'elles  comprenaient  la  chute  d'eau  (S);  S""  dans  quelques  autres 
cas  exceptionnels  (V.  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  III,  p.  376  et  s.). 

Des  dommages  aux  usines.  —  Il  ne  faut  pas  seulement,  pour  les  usines, 
envisager  la  suppression  ou  la  modification  directe  de  l'établissement; 
il  arrive  souvent  que  l'Administration  supprime  ou  restreint  indirecte- 
ment la  prise  d'eau  par  des  travaux  accomplis  dans  le  fleuve  ou  par 
d'autres  concessions  faites  en  amont.  On  appelle  cela  des  dommages  aux 
usines.  Pour  les  usines  ordinaires,  ces  dommages  ne  donnent  droit  à 
aucune  indemnité,  au  contraire,  pour  les  usines  fondées  en  titre  ou  légales 
ils  donnent  droit  à  indemnité. 

c)  Concession  des  eaux  de  pluie  qui  tombent  sur  la  voie  publique.  — 
Ces  eaux  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  dépendances  du  domaine 
public,  ce  sont  des  res  nullius,  elles  sont  au  premier  occupant  (Cass., 
5  mars  1902,  Pel^;  mais  c'est  une  occupation  qui  doit  être  accomplie 
chaque  fois,  le  riverain  n'acquiert  pas  par  prescription  vis-à-vis  de  l'Ad- 
ministration le  droit  d'accaparer  les  eaux  de  pluie,  en  ce  sens  on  dit 
qu'elles  sont  imprescriptibles (3). 

Ces  eaux  peuvent  être  concédées  par  l'Administration,  en  ce  sens  que, 
par  le  fait  même  de  la  concession,  celle-ci  les  occupe  et  les  rétrocède 
après  les  avoir  acquises.  Elle  le  peut,  parce  qu'elle  a  le  droit  de  tirer  du 
domaiue  toute  l'utilité  qu'il  peut  fournir,  tant  que  cela  ne  gène  pas 
l'usage  public.  La  concession  peut  être  formelle  ou  bien  résulter  de  l'au- 
torisation d'établir  un  aqueduc  sous  la  voie  (Cass.  req.,  21  mars  1876, 
S.  76.  1.  359).  Dès  lors,  les  propriétaires  de  fonds  riverains  supérieurs 
ne  peuvent  plus  détourner  ces  eaux  de  pluie,  ou,  s'ils  le  font,  il  y  a  lieu 
à  complainte;  à  moins  qu'eux  aussi  n'obtiennent  une  concession,  car 
l'Administration  n'est  point  liée  vis-à-vis  du  premier  concessionnaire. 

d)  Concessions  dans  les  cimetières  (D.  23  prair.  an  Xll  ;  0.  6  déc.  1843; 
D.  27  avr.  1889).  —  Les   inhumations  sans  concession  ou  en  fosse 

(i)  Coqs.  d'Ét.,  14  janfier  1839,  Paris  et  Martin;  19  mars  1840,  Conqueret; 
16  mars  1842,  Baraignes;  8  décembre  1876,  Pommier;  27  février  1891,  Vauthiar, 
etc. 

(2)  Cons.  d'Ét.,  16  décembre  1858,  Viard;  27  juillet  1859,  Bucos- Bertrand: 
24  juillet  1862,  Vitai;  13  juillet  1866,  Launoy;  8  mai  1869,  Pierron^  etc. 

(3)  Cepeudant,  les  riveraiDs  peuvent  faire  des  conveotions  entre  eui,  ou  établir  ud 
état  des  lieux  tel  que,  vis-à-vis  de  quelques-uns,  le  droit  d'occupation  soit  fondé  par 
prescription. 
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commune  doivent  être  respectées  pendant  un  délai  de  cinq  ans;  il  peut 
même  être  placé  sur  ces  fosses,  sans  autorisation,  des  pierres  tombales 
(Cons.  d'Ét.,  23  juin  1911.  Téoulé). 

Pour  assurer  à  une  sépulture  une  durée  de  plus  de  cinq  ans,  il  faut 
adopter  le  système  des  concessions.  «  Lorsque  retendue  des  lieux 
consacrés  aux  inhumations  le  permettra,  il  pourra  y  être  fait  des  conces- 
sions  de  terrains  aux  personnes  qui  désireront  y  posséder  une  place  dis- 
tincte pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou  succes- 
seurs, etyconstruire  descaveaux, monumenlsou  tombeaux  ))(D.23  prair. 
an  Xn,  Art.  10).  «  Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  com- 
munaux, pour  fondations  de  sépultures  privées,  seront,  à  l'avenir, 
divisées  en  trois  classes  :  1^  concessions  perpétuelles;  S*"  concessions 
trentenaires;  3"^  concessions  temporaires.  —  Les  concessions  trentenaires 
sont  renouvelables  indéfiniment  à  l'expiration  de  chaque  période  de 
trente  ans,  moyennant  une  nouvelle  redevance  qui  ne  pourra  dépasser 
le  taux  de  la  première....  —  Les  concessions  temporaires  sont  faites 
pour  quinze  ans  au  plus,  et  ne  peuvent  être  renouvelées  »  (0.  6  déc. 
1843,  art.  3). 

Les  concessions  temporaires  et  les  concessions  trentenaires  sont  cer- 
tainement de  véritables  concessions  sur  le  domaine  public;  l'acte  de 
concession  est  un  acte  de  puissance  publique,  et  il  ne  peut  être  inter- 
prété que  par  la  juridiction  administrative;  les  concessionnaires  ne 
peuvent  avoir  au  plus,  pour  faire  respecter  leurs  concessions,  que 
des  actions  possessoires,  car  ils  n'ont  qu'une  concession  temporaire. 

En  est-il  de  même  pour  la  concession  perpétuelle,  et,  au  contraire,  le 
concessionnaire  n'acquiert-il  pas  ici  un  véritable  droit  de  propriété  civile? 
Les  conséquences  seraient  les  suivantes  :  T  l'acte  pourrait  être  inter- 
prété par  les  tribunaux  judiciaires;  2**  contre  les  empiétements  des  voi- 
sins le  concessionnaire  aurait  l'action  en  revendication;  3^  les  tribunaux 
judiciaires  seraient  compétents  pour  connaître  de  l'atteinte  au  droit  com- 
mise par  TÂdministration  elle-même.  L'opinion  actuelle  de  la  jurispru- 
dence semble  être  dans  le  sens  du  droit  de  propriété  civile,  malgré  deux 
circulaires  ministérielles  des  20  juillet  1841  et  30  décembre  1843  (V. 
Cons.  d'Ét.,  19  mars  1863,  Castaingt;  Cass.,  24  août  1864,  S.  64.  1 .  493  ; 
31  jaov.  1870,  S.  70.  1.  263;  26  avr.  1875,  S.  75.  1.  312  (1).  V.  aussi 
Trib.  confl.,  9  nov.  1875,  Bertrand- Lacombe ;  26  mars  1881,  Aymen,  et 
enfin,  Cass.,  12  févr.  \90\,  Martel)  (2). 

Cette  opinion  est  contestable,  le  droit  du  concessionnaire  ne  peut  pas 
être  un  véritable  droit  de  propriété  civile,  car  malgré  le  nom  de  la 

(1)  Gasfl.  req.,  18  janvier  1911  :  «  attPDdu  que  les  coocessioas  dans  les  cimetières 
coQfèreDt  i  ceux  au  profit  desquelles  elles  sout  Faites  des  droits  réels  dont  la  cooserva- 
tioD  appartient  à  L'autorité  judiciaire  ». 

(2)  Dans  le  même  sens  M.  Oucrocq,  Cours  de  droit  adm.,  6*  édit.,  t.  II,  n»  1419  ; 
M.  Aog.  Chareyre,  Thèse,  1884. 
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concession,  il  n'est  pas  véritablement  perpétuel  in  eodem  loco;  en  effet, 
en  cas  de  translation  du  cimetière,  le  droit  sur  l'ancien  terrain  concédé 
disparaît  et  est  remplacé  par  un  droit  sur  un  nouveau  terrain  d'égale 
superficie  (0.  6  déc.  1843,  art.  5).  11  y  a  deux  résultats  pratiques 
à  obtenir  :  le  premier  est  Tirrévocabilité  de  la  concession  au  sens  de  l'affec- 
tation d'un  terrain  à  la  sépulture  dans  tous  les  cimetières  successifs  qui 
seront  aménagés,  mais  ce  résultat  est  assuré  par  la  loi;  le  second  est  la 
transmissibilité  des  caveaux  de  famiUe  pa»-  succession,  testament,  etc., 
mais  on  transmettrait  ainsi  aussi  bien  une  propriété  administrative  qu'un 
droit  de  propriété  civile  (1);  avec  cette  interprétation  de  la  concession 
perpétuelle  en  la  constitution  d'une  propriété  administrative  spéciale,  od 
évite  de  heurter  le  principe  de  l'inaliénabilité  des  dépendances  du 
domaine  public;  cette  concession  d'une  propriété  spéciale  n'est  pasuue 
aliénation  prohibée,  puisque,  d'une  part,  la  propriété  n'est  pas  perpé- 
tuelle au  sens  du  droit  civil  et  que,  d'autre  part,  comme  le  terrain  ne  sau- 
rait être  employé  à  d'autre  destination  qu'à  celle  des  inhumations,  elle 
est  dans  le  sens  de  la  destination  du  cimetière  (S). 

e)  Pei^missions  de  voirie.  —  Les  permissions  de  voirie  sont  relatives, 
soilà  l'occupation  du  dessus  de  la  voie  publique  par  les  saillies  des  bâti- 
ments, soit  à  l'occupation  du  dessous  de  la  voie  par  des  canal isatioos 
diverses,  eau,  gaz,  etc. 

Les  saillies  des  bâtiments  se  distinguent  en  saillies  fixes^  telles  que 
balcons,  piliers,  marches  d'escaliers,  tuyaux  de  descente  des  eaux,  cor- 
niches, et  en  saillies  mobilea  telles  que  enseignes,  devantures  de  bou- 
tiques, etc.  La  permission  de  voirie  est  donnée  par  l'autorité  com- 
pétente pour  l'alignement,  c'est-à-dire  par  l'administration  propriétaire. 
Il  en  est  de  même  pour  les  permissions  qui  concernent  le  dessous  de  la 
voie  publique. 

Toutes  ces  concessions  sont  en  principe  discrétionnaires  (Cods.  d'Ët.. 
27  mars  1903,  Société  mutuelle  d'électricité  de  Neuilly)  et  révocables,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  accompagnées  de  conventions.  Ces  permissions 
donnent  lieu  à  des  redevances  perçues  au  profit  des  communes  sous  If 
nom  de  droits  de  voirie  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  distinction  entre 
les  voies  publiques  qui  sont  traverses  de  routes  et  les  voies  urbaines.  Les 
tarifs  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  approuvés  par  le  préfet 
(L.  21  avr.  1832,  art.  3  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  68)  (3). 

(1)  Od  trouvera  le  développement  d'une  partie  de  ces  considérations  dans  ane  notr 
sous  Cons.  d'Ét.,  10  janvier  1890,  Rodet,  S.  92.  3. 41.  Cf.  Pand.  franc.,  v»  Cimeiiètf. 
Sur  la  jurisprudence  en  matière  de  transmission,  V.  Revue  du  culte  catholique^  1898, 

p.  asi. 

(2)Xa  Cour  de  cassation  a  d*ailleurs  décidé  que,  si  les  caveaux  de  fiimiUe  peaveoi 
être  donnés  ou  légués,  ils  ne  peuvent  être  vendus,  parce  qice  le  cimetière  est  inalié- 
nable (Cass.,  9  juin  1898,  MaUlochon),  De  même,  la  cession  de  mitoyeoDeté  n*e»l 
pas  possible.  Trib.  de  Boulogne,  11  novembre  1904,  K.  A.  1905.  1.  336. 

(3)  Il  ne  Faut  pas  conrondre  les  permissions  de  voirie   et  les  redevances,  auxquelles 
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Sur  les  permissions  de  voirie  relatives  aux  entreprises  de  distribution, 
V.  infrày  Concession  de  travaux  'publics. 


Section  11.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  domaine  public,  dans  ses  dépendances  artiGcielles,  a  besoin  d'être 
rnnstitué  et  entretenu;  cela  donne  lieu  à  une  gestion  considérable  dont 
les  principaux  moyenssont  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  Topérationde  travaux  publics.  L'opération  de  travaux  publics  a  pour 
conséquence  directe  la  création  ou  l'entretien  d'une  dépendance  du 
domaine  public,  dans  notre  opinion  du  moins,  puisque  tous  les  ouvrages 
publics,  même  les  bâtiments,  font  partie  du  domaine  public,  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  n'entraîne  pas,  par  elle-même  Ja 
domanialité  publique  des  terrains  expropriés  (Cons.  d'Èt.,  7  août  1900, 
Fernûî/rfow;  28  juin  1901,  Roland),  mais  elle  y  conduit,  car  elle  sera 
suivie  normalement  de  la  construction  d'un  ouvrage  public  ou,  tout  au. 
moins,  d'un  aménagement  opéré  par  travaux  publics,  et  la  domanialité 
publique  résultera  de  la  combinaison  des  deux  opérations  par  lesquelles 
l'affectation  des  terrains  se  trouvera  réalisée (l). 

L expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (2).  —  On  peut  envi- 

elles  doQDent  lieu,  avec  les  permis  de  stationnement.  V.  p.  731  ;  reolreat  dans  la  caté- 
gorie du  permis  de  stationoemeot  les  permissions  de  dépôts  d'objets  mobiliers  sur  la 
voie  comme  étalages,  tables  de  café,  kiosques  de  Journaux,  si  les  travaux  nécessaires  à 
Toccupation  de  la  voie  ne  modifient  pas  l'asâielte  du  domaine  (Cons.  d*Ét.,  2  juili. 
1909,  Maire  d'AJaccio)^  etc.,  elles  sont  dans  les  attributions  du  maire  à  titre  de 
matières  de  police  municipale  (L.  5  avr.  1884,  art.  98). 

(1)  11  est  des  cas  où  la  domanialité  publique  ne  .sera  jamais  réalisée,  par  exemple  si 
le  terrain  exproprié  est  revendu,  dans  les  hypothèses  exceptionnelles  où  ce  résultâtes! 
admissible;  mais  le  plus  souvent  la  domanialité  publique  sera  réalisée  et  cela  explique 
des  considérants  comme  celui-ci  :  «  L'effet  de  Texpropriation  étant  de  Taire  entrer  dans 
le  domaine  public  les  immeubles  expropriés...  »  (Cass.,  29  oct.  1900,  Chemin  de  fer  du 
Nord). 

Ce  n'est  pas  un  médiocre  avantaKe  de  notre  conception  large  de  la  domanialité 
publique  que  de  permettre  le  rapprochement  de  ces  trois  matières,  le  domaine  public, 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  travaux  publics.  Incontestablement,  il 
s'agit  dans  ces  trois  hypothèses  de  la  même  utilité  publique,  fournir  soit  au  public,  soit 
aux  services  publics,  les  espaces  et  les  installations  matérielles  qui  leur  sont  nécessaires- 
Avec  la  conception  étroite  du  domaine  public  que  nous  avons  combattue,  on  arrive  à  ce 
résultat  choquant  d'admettre  l'emploi  de  l'expropriation  et  des  travaux  publics  pour  la 
création  d'ouvrages,  notamment  de  bâtiments,  qui  tout  en  étant  des  ouvrages  publics^ 
ne  seront  pas  (à  ce  que  Ton  prétend)  dans  le  domaine  public,  mais  au  contraire  dans 
le  domaine  privé,  de  sorte  que  les  administrations  auraient  employé  l'expropriation  ou 
les  travaux  publics  pour  accroître  leur  domaine  privé,  et' que,  cependant,  ces  dépen- 
dances du  domaine  privé  seraient  des  ouvrages  publics  —  incohérence  pure  (CF.  p.  680). 

(2)  Bibliographie  .-Delalleau,  Jousselin,  Rendu  et  P.errïOy  De  l'expropriation  pour 
eause  d'utilité  publique,  S*  édit.,  1893;  Aucoc,  Conférences  de  droit  admin,, 
•S"  édit.,  t.  II;  Garsonnet  et  Boucliez,  v»  Expropriation;  Répert,  Béquet-Laferrièrc, 
1899. 
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sager  l'expropriatioD  pour  cause  d'utilité  publique,  soit  dans  son  résultat, 
soit  daus  les  moyeos  par  lesquels  le  résultat  est  obteou  :  i"*  eovisagée 
dans  soD  résultat,  sans  se  préoccuper  du  procédé,  //  y  a  expro- 
priation toutes  les  fois  que,  le  propriétaire  d'un  immeuble  corporfl 
ayant  subi  une  dépossession  définitive  et  totale,  la  propriété  de  Fim- 
meuble  se  trouve  acquise  par  une  administration  pour  son  domaine 
public;  2"  envisagée  dans  les  moyens  par  lesquels  le  résultat  est  obteou, 
il  faut  distinguer  Texpropriation  directe  et  Texpropriation  indirecte  : 
a)  il  y  a  expropriation  directe  lorsque  le  résultat  est  obtenu  par  une  pro- 
cédure administrative  spéciale  qui  suppose  déclaration  d'utilité  publique, 
transfert  de  propriété  par  autorité  de  justice  et  paiement  dune  indemnité 
préalable  à  la  dépossession;  h)  il  y  a  expropriation  indirecte /or^^ue, 
par  l'effet  d  opérations  administratives  quelconques  ou  par  une  simple 
annexion  de  fait  au  domaine  public,  la  dépossession  définitive  est  réalisât 
sans  autorité  de  justice  et  sans  indemnité  préalable. 

Ce  dont  il  faut  bien  se  pénétrer,  c'est  que  le  résultat  de  l'expropria- 
tion a  plus  d'importance  que  les  moyens  par  lesquels  il  est  réalisé.  Ce 
résultat  est  acquis  :  1°  par  la  dépossession  définitive  et  totale  du  pro- 
priétaire ;  ^^  par  Tannexion  de  l'objet  au  domaine  public.  Il  faut  la 
dépossession  définitive  et  totale  accompagnée  de  V annexion- au  domaine 
pour  différencier  l'expropriation  des  occupations  temporaires  ou  même 
des  dommages  permanents  qui  sont  la  conséquence  des  travaux  publics, 
mais  qui  n'entraînent  pas  de  dépossession  déHnitive,  ou  bien  pas  de  dépos- 
session totale,  ou  bien  pas  d'annexion  au  domaine(l).  —  Le  résultat 
de  l'expropriation  entraîne  par  lui-même  deux  conséquences  :  i"*  la 
nécessité  d'une  indemnité;  2**  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  siir 
l'indemnité. 

(1)  H  est  bon  de  savoir  que,  primitivement,  rexpropriation  a  été  coosidérée  comoit* 
uD  dommage  résultant  des  travaux  publics  (M.  Aucoc  lui  maintient  encore  cette  quali- 
fication traditionnelle);  ce  n'est  que  depuis  la  loi  du  8  mars  1810,  que  Ja  séparation  s  est 
faite  entre  ces  deux  matière»,  parce  que  le  contentieux  de  Tune  était  attribué  aux  tribo- 
naux  judiciaires,  tandis  que  le  contentieux  de  Tautre  restait  aux  tribunaux  administn- 
tirs  et  que,  dès  lors,  il  a  Tallu  difTérencier  la  dépossession  définitive  et  totale  do  simple 
dommage.  L»  dépossession  définitive  s*oppose  au  dommage  résultant  de  ToccupaUon  tem- 
poraire: la  dépossession  totale  s'entend  par  rapport  à  toutes  les  utilités  de  la  propriété 
et  s'oppose  au  dommage  permanent  résultant  de  travaux  publics  qui  né  détruit  que  des 
utilités  partielles  de  la  propriété.  De  plus,  il  n'y  a  pas  expropriation  si,  le  propriétaire 
étant  dépossédé,  TÂdministration  n'acquiert  pas  la  propriété,  si  par  conséquent  la  pro- 
priété est  purement  et  simplement  détruite; ainsi lasuppression  d'établissements  dangereux 
de  première  classe,  opérée  en  vertu  du  décret  du  15  octobre  1810,  art.  12,  ne  saurait  être 
assimilée  à  une  expropriation.  Mais  la  propriété  doit-elle  toujours  être  acquise  parTAd- 
ministration  eu  vue  de  son  domaine  public?  A  notre  avis,  oui,  puisqu'elle  doit  être 
acquise  en  vue  d'une  affectation  à  l'uUlité  publique  et  que,  dans  notre  opinion,  tout  objet 
affecté  à  Tutilité  publique  est  dépendance  du  domaine  public.  Ce  qui  est  sûr,  dans  tous 
les  cas,  c'est  que  l'expropriation  indirecte  n'est  jamais  réalisée  que  par  annexion  ao 
domaine  public;  il  n'y  a  point  expropriation  indirecte  par  annexion  au  domaine  prive 
(Cf.  Garsonnet,  op.  cit.,  n®  12).  ^  , 
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N*  1.  —  L'expropriation  directe. 


A.  Observations  préliminaires.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  considérée  comme  opération  directement  voulue  et  poursuivie 
parTAdminislralion,  constitue  au  premier  chef  une  opération  de  puis- 
sance publique,  bien  que  son  contentieux  soit  en  partie  judiciaire.  Non 
seulement  il  y  a  dépossession  forcée  du  propriétaire  et<  par  conséquent 
contrainte,  mais  les  procédés  employés  pour  purger  l'immeuble  expro- 
prié des  droits  réels  qui  pouvaient  le  grever  sont  exorbitants  du  droit 
commun,  le  jugement  d'expropriation  ou  les  cessions  amiables  entraî- 
nant purge  par  eux-mêmes (1).  Un  pareil  mode  d'acquérir  constitue 
évidemment  une  atteinte  grave  à  la  propriété  privée,  il  justifie  toutes 
les  précautions  de  procédure  qui  ont  été  prises  et  qui  vont  jusqu'à 
transférer  à  la  propriété  le  privilège  du  préalable^  puisque  le  paiement 
de  l'indemnité  doit  être  préalable  à  la  prise  de  possession,  il  justifie 
V attribution  de  compétence  à  C autorité  judiciaire  déclarée  par  là  gar- 
dienne de  la  propriété  privée,  mais,  en  soi,  il  apparaît  comme  néces- 
saire. Il  ne  saurait  dépendre  du  caprice  de  particuliers,  qui  refuseraient 
de  céder  leur  propriété  à  l'amiable,  d'empêcher  la  réalisation  d'entre- 
prises utiles  au  bien  de  tous  ;  c'est  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  qui  permet  de  bâtir  des  forteresses,  de  construire  des  routes  et 
des  chemins  de  fer,  d'assainir  les  villes,  etc.;  c'est  elle  qui  a  permis 
d'accomplir  Fénorme  masse  des  travaux  publics  qui  ont  été  exécutés 
au  XIX*  siècle. 

Toute  la  difficulté,  étant  donné  que  le  principe  même  de  l'expropria- 
tion n'est  pas  contestable,  était  de  la  réglementer  de  façon  à  donner  à  la 
propriété  privée  le  plus  de  garanties  possible;  notre  législation  actuelle 
est  arrivée  sur  ce  point  à  des  résultats  satisfaisants,  mais  après  une  longue 
série  de  tâtonnements  et  en  adoptant  un  système  très  complexe  :  1*^  elle 
fait  concourir  à  l'expropriation  trois  autorités  différentes,  Tautorité 
administrative  pour  déclarer  l'utilité  publique  et  désigner  les  terrains, 
l'autorité  judiciaire  pour  prononcer  le  transfert  de  propriété,  et  enfin 
le  jury  de  propriétaires  pour  prononcer  l'indemnité;  2*  il  est  entendu 
que  la  procédure  de  l'expropriation  peut  toujours,  et  à  tout  moment, 
être  modifiée  pour  laisser  place  à  des  ententes  amiables  ou  cessions 
amiables;  ces  cessions  amiables  peuvent  porter,  soit  seulement  sur  le 
transfert  delà  propriété,  soit  seulement  sur  la  fixation  du  prix,  soit  à  la 
fois  sur  les  deux  éléments;  elles  font  partie  de  la  procédure  d'expro- 
priation en  ce  sens  qu'elles  se  substituent,  soit  au  jugement  d'expropria- 
tion, soit  à  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury,  mais  elles  se  carac- 

(1)  Pour  mettre  en  relief  les  effets  de  l'expropriation,  il  suffit  d'établir  la  coiopa- 
raison  avec  ceux  de  la  réquisition  d'acquisition  totale  prévue  par  l'art.  50  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  car,  dans  celte  hypothèse,  Pacquisilion  ne  s'opère  pas  à  titre 
d^eipropriation  (V.  p.  765). 
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térisent  par  ce  fait  qu*à  la  place  de  la  contrainte,  elles  font  appel  à  la 
libre  volonté.  Nous  appelons  ici  Tattenlion  sur  la  matière  des  cessions 
amiables,  dont  ûous  aurons  plus  d'une  fois  à  faire  intervenir  le  parallé- 
lisme avec  la  procédure  rigoureuse  de  l'expropriation ,  mais  nous  eo 
traiterons  plus  loin  [infrà,  p.  7t)9). 

Avant  d'aborder  l'examen  de  la  procédure  de  l'expropriation,  nous 
devons  nous  denpander  :  1<»  qui  peut  exproprier  ;  2"  q\ielles  choses  peuvent 
être  expropriées;  S**  en  vue  de  quels  objets  on  peut  exproprier  (1)  : 

<1)  Histoire.  —  Pendant  longtemps,  l>x  propria  lion  a  été  une  sorte  de  confiscatioa 
des  terres,  suivie  d'une  indemnité  problématique  pour  laquelle  il  n'existait  pas  de  garan- 
ties. A  partir  du  xvii*  siècle,  notamment,  époque  où  TexpropriatioD  a  été  largement  pra- 
tiquée à  cause  des  grands  travaux  de  routes  et  de  canaux  de  navigation  qui  commen- 
çaient, rindemnité  était  réglée  par  les  intendants,  elle  n'était  pas  payée  avant  la  prise 
de  possession,  elle  ne  l'était  que  très  longtemps  après,  ou  bien,  faute  de  fonds,  elle  oe 
Tétait  pas  du  tout.  Il  paraît,  du  reste,  que  le  plus  souvent  on  ne  payait  point  les  simples 
terres  labourables,  mais  seulement  la  plus-value  de  celles  qui  étaient  en  prés,  vignes 
ou  jardins.  —  (Chaumont  de  la  Millière,  Mémoire  sur  le  département  des  ponts  et 
chaussées,  1  vol,  in4*,  janv.  1790;  V.  sur  Thistoire  de  l'expropriation,  A.  des  Citleols, 
Origines  et  développement  du  régime  des  travaux  publics  en  France,  1S95). 
Depuis  la  Révolution,  des  progrès  considérables  ont  été  réalisés.  On  peut  distinguer 
trois  phases  : 

!•  Constitution  des  3-14  septembre  1791.  Cette  constitution  a  posé  deux  principes 
(art.  17)  reproduits  dans  l'art.  545  du  Code  civil  :  le  premier,  c'est  que  rexpropriation 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  pour  une  raison  de  nécessité  publique,  on  a  depuis  sabsti- 
lué  le  mot  utilité:  le  second,  c'est  que  l'indemnité  devrait  être  préalable  à  la  dépos- 
session. C'étaient  déjà  deux  garanties  précieuses,  mais  l'indemnité  était  réglée  par  t'Ad- 
ministraiion  elle-même,  par  le  directoire  du  département  d'abord,  plus  lard  par  le 
conseil  de  préfecture  (L.  7  sept.  IV-K).  art.  4;  L.  28  pluv.  an  VIll  ;  L.  16  sept.  1807, 
et  c'était  la  même  administration  qui  opérait  le  transfert  de  propriété.  Il  y  eut  de  vives 
réclamations  : 

2*'  Loi  du  8  mars  1810,  due  à  l'initiative  personnelle  de  Napoléon,  si  l'on  en  croit  du 
moins  une  note  célèbre  datée  de  Schœnbrunn,  le  29  septembre  1809.  Cette  loi  donnait 
à  l'autorité  judiciaire  le  droit  d'opérer  le  transfert  de  propriété  et  celui  de  régler  rindem- 
nité.  Pour  le  règlement  de  l'indemnité,  l'innovation  n'était  pas  heureuse.  On  s*apen:at, 
sous  lu  Restauration,  que  cette  fois  l'intérêt  public  était  sacrifié  à  l'intérêt  privé;  il  y 
avait  des  longueurs  infinies  de  procédure,  des  appels,  etc.,  et  les  juges  s*en  rapportaient 
à  des  experts  ne  présentant  aucune  garantie,  qui  exagéraient  l'indemnité; 

3»  Loi  du  7  juillet  1833.  Apparition  du  jury  d'expropriation  pour  le  règlement  de 
l'indemnité  et  augmentation  des  efl'ets  du  jugement  d'expropriation  en  ce  qui  coDceme 
la  purge  des  hypothèques  et  privilèges.  Le  jury  permet  d'abréger  la  procédure  parce 
que  sa  décision  est  souveraine.  On  pensa  aussi  qu'il  présenterait  plus  de  garanties  que 
les  experts,  attendu  que  si  des  propriétaires  peuvent  être,  comme  propriétaires,  inté- 
'ressésà  élever  les  prix,  comnae  contribuables  ils  sont  intéressés  aménager  les  finances 
publiques.  Sur  ce  dernier  point,  il  y  a  eu  des  mécomptes  ;  plus  propriétaire  que  con- 
tribuable, le  jury  d'expropriation  s'est  montré  pendant  longtemps  exagéré  dans  ses 
évaluations,  il  a  coiHé  fort  cher  à  l'État.  Cependant,  malgré  des  velléités  de  réfonn'',  il 
a  toujours  été  conservé. 

On  peut  dire  que,  depuis  la  loi  du  7  juillet  1833,  le  système  de  TexpropriatioD  pour 
cause  d'utilité  publique  est  créé  dans  ses  grandes  lignes.  Cependant  cette  loi  en  elle- 
même  a  disparu,  elle  a  été  remplacée  par  deux  autres  qui  fonctionnent  simultanéraest  : 
1*  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  normale  avec  le  grand  jury,  qui  n'est  qac 
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a)  Qui  peut  exproprier,  c'est-à-dire,  qui  peut  employer  la  procédure 
(V expropriation.  —  Les  grandes  administrations  publiques  (État,  dépar- 
tements, communes,  colonies)  seules  peuvent  exproprier,  soit  par  elles- 
mêmes,  soit  par  leurs  concessionnaires  de  travaux  publics  (Art.  63,  L. 
3  mai  1841).  Les  établissements  publics  (à  Texception  des  associations 
syndicales  et  des  chambres  climatiques)  n*ont  pas  le  droit  d'expropriation. 
Il  y  a  là  une  règle  qui  ne  se  justifie  pas  beaucoup;  on  a  cherché  à  l'ex- 
pliquer en  disant  que  le  droit  d*expropriation  est  un  droit  de  puissance 
publique,  mais  pourquoi  les  établissements  publics,  qui  gèrent  des  ser- 
vices publics,  n'auraieot-ils  pas  les  droits  de  puissance  publique  qui  leur 
sont  utiles?  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  les  établissements 
publics  peuvent  recourir  aux  bons  offices  des  communes  pour  faire  faire 
parcelles-ci  une  expropriation  (Av.  Cons.  d'Ét.,  10  sept.  1850),  il  serait 
pi  us  simple  de  leur  donner  le  droit  directement,  TAdministration  centrale 
restant  toujours  maîtresse  de  ne  pas  déclarer  futilité  publique  de  Tex- 
propriation  (1). 

En  principe,  la  procédure  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  n'est  pas  mise  au  service  des  entreprises  privées,  quelle  que 
soit  l'importance  et  futilité  de  celles-ci.  On  ne  peut  citer  que  l'exception 
des  concessionnaires  de  mines  auxquels  la  loi  du  27  juillet  4880, 
art.  -44,  confère  le  privilège  d'employer  l'expropriation  pour  l'établisse- 
ment des  canaux  de  navigation  et  des  chemins  de  fer  modiGant  le  relief 
du  sol  qui  sont  destinés  au  transport  de  leur  minerai;  encore  convient-il 
d'observer  que,  souvent,  f  Administration  impose  à  ces  concessionnaires 
uQ  véritable  service  public  de  transports  (2). 

b)  Quelles  choses  peuvent  être  expropriées.  —  !•  Les  choses  corpo- 

ia  loi  de  1833,  simpliûée  au  point  de  Vue  delà  procédure;  2"*  la  loi  du  21  mai-  1836, 
art.  16,  qui  a  orgaaisé  pour  les  chemJDS  vicioauz  uq  petit  jury  et  dont  la  procédure  a 
été  éteodue  depuis  à  un  certain  nombre  d'hypothèses. 

(1)  Ud  décret  de  1873,  sur  avis  du  Conseil  d'État,  avait  autorisé  la  fabrique  d'Oullins 
;  Rhône)  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  la  reconstruction  de 
réglise  (rapporté  par  M.  Aucoc,  Ùonf.,  t.  II,  n®  826).  De  même,  un  décret  du  5  mars 
1895,  a  formellement  déclaré  d'utilité  pubiique,au  profit  de  la  Chambre  decommercede 
Paris,  l'acquisition  d*un  immeuble  (Garsonnet  et  Bouchez,  op.  cit.,  n.  58). 

(2)  Dans  la  doctrine  allemande,  un  fort  parti  considère  que  l'expropriation  doit  être 
employée  dans  un  intérêt  social  plutôt  que  dans  un  inlérêt  public  et,  par  conséquent, 
qu'eUe  peut  être  mise  à  la  disposition  de  certaines  entreprises  privées  qui  soient  sans 
relation  directe  avec  l^Administration  (V.  Polier,  De  V expropriation  pour  cause 
d'utilité  sociale^  et  les  auteurs  qu'il  cite.  —  En  sens  contraire  :  Otto  Mayer,  Droit 
adm.  allem.y  trad.  franc.,  t.  ïlï,  p.  1  et  s.).  Je  suis  peu  porté  vers  cette  doctrine.  Je 
reconnais  volontiers  que  certaines  entreprises  privées  fort  intéressantes  méritent  des 
privilèges  et  doivent  pouvoir  vaincre  les  résistances  des  propriétaires  voisins,  mais 
j  estime  qu'on  doit  leur  donner  un  pouvoir  de  coercition  par  des  procédures  autres  que 
celle  de  TexpropriPtion  pour  cause  d'utilité  publique,  tout  simplement  pour  ne  pas 
mélanger  les  genres  et  confondre  les  catégories.  C'est  ainsi  que  des  lois  de  1845  et  de 
1847,  ont  établi  au  profit  des  propriétaires  arrosants  des  servitudes  d'appui  et  d'aqueduc 
avec  indemnités  réglées  par  le  juge  civil  et  sans  procédure  d'expropriation. 
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relies  immobilières  peuvent  seules  être  expropriées;  il  résulte  de  Teo- 
semble  des  dispositioos  législatives  que  Texpropriation  n'est  Faite  que 
pour  les  propriétés  foocières,  non  pas  pour  les  meubles,  ni  pourlesdroits 
incorporels. 

Les  meubles  peuvent  seulement  être  l'objet  de  réquisitions  militaire:> 
(V.  L.  2  juin.  1877).  Quant  aux  droits  incorporels,  la  question  de  Tex- 
propriation  ne  saurait  pratiquement  se  poser  que  pour  des  servitudes  qui 
pèseraient  sur  des  dépeodancesdu  domaine  public  ou  bien  pourlesdroils 
des  concessionnaires  de  travaux  publics;  on  n'exproprie  pas  directemeol 
les  servitudes  (1);  quant  aux  droits  des  concessionnaires,  il  n*ont jamais 
été  résolus  que  par  des  lois  spéciales,  on  peut  citer  les  lois  du  S5  mai 
4845,  du  28juillet  1860,  etc.,  relatives  au  rachat  de  canaux  de  navigation 
concédés  à  des  compagnies; 

2°  Tous  les  immeubles  corporels  peuvent  être  expropriés,  les  terrains 
clos  ou  bâtis  comme  les  terrains  non  clos  et  non  bâtis  (2),  même  ritn- 
meuble  dotal  (Arg.  art.  IH,  L.  3  mai  1841),  môme  les  immeubles  dépen- 
dant du  domaine  privé  des  personnes  administratives.  Quant  aux 
immeubles  qui  dépendent  du  domaine  public  (V.  p.  671); 

3*  Le  sous-sol  d'un  immeuble  peut  être  exproprié  indépendamment 
de  la  superficie  (Gass.,  1"  avr.  1866,  D.  66.  1.  305).  Cette  décision 
est  importante  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  cause  des 
tunnels. 

c)  Envuede  quels  objetsd' utilité  publique  on  peut  exproprier.  —  L'uli- 
lité  publique  qui  justifie  l'expropriation  ne  peut  être  définie;  des  lois 
diverses  contiennent  des  énumérations  de  cas  :  ainsi,  L.  30  mars  1887,  on 
peut  exproprier  pour  faire  des  fouilles  artistiques,  L.  13  avril  1900. 
art.  19-22,  on  peut  exproprier  pour  établir  des  bornes  de  triangulation 
cadastrale,  etc.,  pour  faire  des  travaux  d'assainissement  et  d'embellisse- 
ment dans  une  station  hydrominérale  (L.  13  avr.  1910),  pour  créer  une 
place  publique  (Cons.  d'Ét.,  6  août  1910,  rfg  Maraumont;  11  févr.  1910, 
Laurent'Champrosay),  mais,  en  principe,  il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative d'affirmer  que  l'utilité  publique  existedans  tel  cas  donné  non  prévu 
par  la  loi;  ce  pouvoir  est  discrétionnaire,  en  ce  sens  qu'on  n'est  point 

(l)  Conflits,  J6  dôcembre  1850,  d'Espagnet;  28  mai  1894,  de  Gasté;  uDe  servitude 
peut  se  trouver  expropriée  indirnctement  par  suite  de  l'expropriation  du  fonds  servant, 
ou  bien  elle  peut  être  supprimée  par  Texëcution  de  travaux  publics,  auquel  cas  l'io- 
demnité  se  règle  par  la  procédure  des  dommages  permanents  (Trib.  de  la  Seine,  16  juiil., 
Jacob). 

{2}  Il  y  a  cependant  des  privilèges  pour  la  propriété  bâtie  :  1*  Elle  ne  peut  être 
expropriée  pour  une  simple  opération  de  triangulation  ^L.  13  avr.  1900,  art.  21};2«rei* 
propriatlon  des  terrains  clos  ou  bâtis  peut  nécessiter  une  déclaration  d*ntlli(é  publique 
prononcée  par  une  autorité  plus  haute  que  celle  des  terrains  non  clos  et  non  bâlif 
(L.  8  juin  1864,  art.  2;  L.  20  aoAt  1881,  art.  13,  §  3.  V.  infrà),  et  aussi  remploi  do 
grand  jury;  3»  elle  jouit  de  certaines  immunités  en  matière  d'occupation  temporaire  V. 
infrà,  v»  Occupation  temporaire) 
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admîs  àdiscater au  contentieux riililitéderopérationquerAdmiaistralion 
entreprend,  mais  on  est  recevable  à  prétendre  que  cette  utilité  ne  justifie 
pas  une  expropriation,  et,  de  ce  chef,  on  peut  arguer ractedéclaratifd'utililé 
publique  de  violation  de  la  loi  ou  de  détournement  de  pouvoir  (Aucoc, 
op.  cit.^  t.  II, n*854; Cons.  d'Ét.,  11  févr.  1910,  Laurent-Champrosay),  — 
Par  exemple,  on  ne  doit  recourir  à  l'expropriation  qu'en  vue  d'un  ser- 
vice public  ou  du  domaine  public,  par  conséquent,  on  ne  doit  pas  y 
recourir,  uniquement  pour  détruire  certains  objets  ou  établissements; 
CD  ne  doit  pas  non  plus  y  recourir  en  principe,  en  vue  d'acheter  pour 
revendre,  mais  il  y  a  des  exceptions  dans  quelques  cas  où  il  est  certain 
que  l'opération  n'est  pas  inspirée  par  une  pensée  de  spéculation  (1). 

Observation.  —  Il  peut  se  faire  qu'un  terrain  ait  été  exproprié  en  vue 
d'une  certaine  opération  pour  laquelle  il  y  avait  réellement  utilité  publi- 
que^  mais  à  laquelle  on  a  renoncé  dans  la  suite.  Dans  cette  hypothèse, 
la  personne  administrative  peut  incontestablement  revendre,  mais  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  cause  ont  la  faculté  de  demander  la 
rétrocession,  conformémentaux  art.  60, 61  et  62  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 
Cela  constitue  en  leur  faveur  un  droit  de  préemption  au  cas  où  le  terrain 
est  mis  en  vente;  cela  ne  leur  donne  point  le  droit  de  contraindre  TAd- 

(1)  1»  Art.  2  du  décret  du  26  mars  1852,  modiné  par  la  loi  du  10  avril  1912  : 

«  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le  redressement  ou  ta  forma- 
tion des  mes  de  Paris,  l'administration  aura  la  faculté  de  comprendre  la  totalité  des 
immeubles  atteints,  lorsqu'elle  jugera  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue 
on  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions  salubres,  ni  des  constructions 
en  rapport  avec  l'importance  ou  l'esthétique  de  la  voie. 

»  Si  elle  est  demandée  par  t'une  des  parties,  l'expropriation  sera  de  droit  pour  toute 
parcelle  restante  ne  dépassant  pas  150  mètres  carrés,  ou  encore  pour  Tintégralité  de 
tout  immeuble  atteint,  lorsque  des  constructions  à  démolir  en  tout  ou  en  partie  pour 
rexécution  du  projet  déclaré  d'utilité  publique  occuperont  plus  de  moitié  de  sa  super- 
ficie totale. 

»  L'administration  pourra  pareillement  comprendre  dans  l'expropriation  des  immeu- 
bles en  dehors  des  alignements,  lorsque  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour  la  suppres- 
sion  d'anciennes  voies  jugées  inutiles.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute  parcelle 
restante,  lorsque  le  propriétaire  y  aura  consenti. 

»  Les  parcelles  de  terrains  acquises  en  dehors  des  alignements  et  non  susceptibles  de 
recevoir  des  constructions  salubres  ou  esthétiques  seront  réunies  aux  propriétés  conti- 
guës,  soit  à  Tamiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformément  à  l'art.  53 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

a»  La  fixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes  formes  et  devant  la 
même  juridiction  que  celle  des  expropriations  ordinaires. 

>»  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  applicable  à  tous  les  actes  et  contrats  relatifs 
aux  terrains  acquis  pour  la  voie  publique  par  simple  mesure  de  voirie  ». 

2*  Loi  du  15  février  1902,  art.  18;  on  exproprie  tout  un  quartier  insalubre  pour  l'as- 
sainir et  revendre  ensuite  les  terrains  à  bâtir; 

3*  Loi  du  14  juillet  1856  (art.  12);  il  s'agit  d'une  source  d'eau  minérale  exploitée  par  le 
propriétaire  d'une  minière  qui  ne  satisfait  pas  aux  besoins  de  la  santé  publique  ; ,  . 

4<»  Reboisement  et  gazonnement  des  montagnes  (L.  4  avr.  1882); 

5*  Y.  loi  15  décembre  1911,  sur  l'assainissement  de  la  Corse.  < 
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miriistràtibo  à  revendre  (Cons.  d'Ét.,  6  mars  1 872,  Jaunies;  Cass.,  22  mars 
189-2,  S.  9i.  1.  38)  (1). 

B'.  Procédure  normale  de  l'expwpriation  (L.  3  mai  18 il  ;  L.  21  mai 
1836)  (2).  —  I.  Phase  administrative  :  déclaration  d'tUilUé  publique  et 
anété  de  cessibilité.  —  La  procédure  normale  de  Texproprialion  se 
décompose  en  trois  phases  :  une  phase  administrative  qui  compreudla 
déclaration  d'utilité  publique  et  la  désignation  des  terrains;  une  phase 
judiciaire  qui  comprend  le  transfert  de  propriété  par  jugement  du  tribu- 
nal civil;  une  phase  devant  le  jury  d'expropriation  qui  comprend  le 
règlement  de  l'indemnité,  suivi  de  l'envoi  en  possession  effective  de  TAd- 
ministration  après  le  paiement  de  Tindemnité. 

a)  La  déclaration  d'utilité  publique.  —  Toute  procédure  d'expropria- 
tiofa  doit  s'ouvrir  par  une  déclaration  d'utilité  publique  de  l'opération. 
Cet  acte  ouvre,  en  effet,  l'opération;  il  rend  possibles  les  actes  suivants 
tels  queTarrêlé  de  cessibilité  du  préfet  et  le  jugement  d'expropriation: 
il  produit  par  lui-même  un  eflet  immédiat  qui  est  que  tous  les  arrange- 
ments amiables  que  l'Administration  pourra  faire  avec  les  propriétaires 
de  terrains,  après  cette  date,  prendront  le  caractère  très  particulier  de 
cessions  amiables  et  seront  des  incidents  de  la  procédure  d'expropria- 
tion, alors  même  qu'il  n'interviendrait  m  arrêté  de  cessibilité,  ni  jugement 
d'expropriation.  Les  textes  parlent  de  la  déclaration  de  l'utilité  publique 
des  travaux^  parce  qu'ils  se  réfèrent  au  plerumque  fit;  en  général,  en 
effet,  des  travaux  seront  exécutés  sur  les  terrains  expropriés  et  la  décla- 
ration qui  sert  pour  l'expropriation,  servira  en  même  temps  pour  les 
travaux,  mais  la  déclaration  d'utilité  publique  est  nécessaire,  alors  même 
que  des  travaux  ne  devraient  pas  être  exécutés;  nul  doute,  par  exemple, 
que  dans  l'hypothèse  de  la  loi  du  30  mars  1887,  arL  5  (expropriation 
de  monuments  mégalithiques),  il  ne  faille  une  déclaration  d'utilité  publi- 
que, bien  qu'il  ne  doive  s'ensuivre  aucuns  travaux. 
.  Pour  savoir  quelles  sont  les  autorités  qui  prononcent  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  quelle  est  la  procédure,  il  faut  distinguer  entre  les 
différentes  administrations  publiques  : 

l*»  Expropriations  poursuivies  au  nom  de  VÈtat.  —  La  loi  du  27  juillet 
1870,  reproduisant  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  établit  une  distinc- 

(1)  Cepeodaat  la  situation  de  Timmeuble  De  peut  pas  rester  iDdéfiDimeDt  en  suspens: 
la  Cour  de  Paris  a  placé  assez  justemeut  la  questiou  sur  le  terraiu  de  la  désaffectation 
par  rapport  à  l'affectation  projetée  dans  la  déclaration  d'utilité  publique;  les  ancieos 
propriétaires  peuvent  demander  la  rétrocession  quand  il  y  a  eu  désafTectatioo  et  celle-ci 
peut  résulter  de  circonstances  de  fait  de  nature  à  ne  laisser  subsister  aucun  doot^ 
(Paris,  8  déc.  1893,  S.  95.  2.  95.  Cf.  Cons.  d'Ét.,  7  août  1900,  Chanteau,  S.  1908. 
3. 16N 

(2)  Il  y  a  un  certain  nombre  de  procédures  exceptionnelles  d'expropriation  :  i«  une 
procédure  en  matière  de  travaux  militaires  (art.  75)  ;  2»  une  procédure  d'un^ence  en 
matière  de  travaux  civils  (art.  65  à  74);  3*>  une  procédure  d'urgence  en  matière  de  tra- 
vaux de  rorteres.Hc  iL.  20  mars  1831,  art.  76). 
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lion  entre  les  grands  travaux  et  les  petits  travaux.  Pour  les  grands 
travaux,  la  déclaration  d'utilité  publique  doit  résulter  d*nne  loi,  pour 
les  petits  travaux,  elle  résulte  d'un  décret  en  Conseil  d'État.  Mais  la 
distinction  entre  les  grands  travaux  et  les  petits  travaux  est  assez  vague. 
La  loi  procède  par  énuméralion  ;  elle  considère  comme  petits  travaux  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kilomè- 
tres de  longueur  (1),  les  lacunes  et  rectifications  des  routes  nationales, 
les  ponts  et  tous  autres  travaux  de  moindre  importance  (2). 

Enquête  préalable,  —  L'acte  déclaratif  d'utilité  publique,  que  ce  soit 
une  loi  ou  un  décret,  est  précédé  d'une  enquête  destinée  à  constater  T uti- 
lité publique  et  réglée  par  les  ordonnances  du  18  février  1834  et  du 
15  février  1835.  Nous  reproduisons  en  note  les  dispositions  de  ces  textes 
en  faisant  observer  qu'ils  se  placent,  à  tort,  uniquement  dansThypothèse 
où  il  y  a  des  travaux  à  accomplir  (3). 


(1)  Là  loi  du  28  juillet  1885,  art.  13,  y  ajoute  les  lignes  télégraphiques  et  téléphoni- 
ques de  moins  de  20  kilomètres. 

(2)  Comme  la  loi  part  évidemment  d'un  point  de  vue  financier,  du  désir  d'épargner  les 
finances  de  TÉtat,  il  faut  sans  doute  Tinterpréter  en  ce  sens  que  toute  expropriation  qui 
ne  doit  pas  entraîner  pour  TÉtat  plus  de  dépenses  que  ne  le  ferait  ta  construciion  d'un 
tronçon  ordinaire  de  chemin  de  fer  ou  de  canal  de  20  kilomètres  peut  être  autorisée  par 
décret  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  il  faut  une  loi,  alors  même  que  la  dépens^  devrait 
résulter,  non  pas  de  travaux,  mais  de  Tindemnité  d*achat  (par  exemple,  pour  monuments 
historiques)  (Cf.  Cons.  d'Ét.,  26  janv.  iy06,  Bérenger) 

(3)  Ordonnance  du  18  février  1834.  —  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant- 
projet  où  Ton  fera  connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  de  travaux,  les  disposittonâ 
principales  des  ouvrages  les  plus  importants  et  Papprécialion  sommaire  des  dépcoses...  ; 
à  Pavant-projet  sera  joint  dans  tous  les  cas  un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de 
Tentreprise  et  les  avantages  qu*on  peut  s'en  promettre  ;  on  y  annexera  le  tarif  des 
droits  dont  le  produit  serait  destiné  à  couvrir  les  frais  des  travaux  projetés  si  ces  travaux 
devaient  devenir  la  matière  d*une  concession.  —  Il  sera  formé  au  chef-lieu  de  chacun 
des  départements  que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser  une  commission  de  neuf 
membres  au  moins  et  de  treize  au  plus,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres, 
de  bois,  de  mines,  les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefs  d'établissements  industriels 
—  les  membres  et  le  président  de  cette  commission  seront  désignés  par  le  préfet  dès 
l'ouverture  de  Tenquête.  —  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations  auxquelles 
pourra  donner  lieu  l'entreprise  projetée,  seront  ouverts  pendant  un  mois  au  moins  et 
quatre  mois  au  plus  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  et  des  arrondissements 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser.  —  Les  pièces  qui,  aux  termes  des  art.  2  et 
3,  doivent  servir  de  base  à  l'enquête,  resteront  déposées  pendant  le  même  temps  et  aux 
mêmes  lieux;  —  la  durée  de  l'ouverture  des  registres  sera  déterminée  dans  chaque  cas 
particulier  par  l'Administration  supérieure.  Cette  durée,  ainsi  que  l'objet  de  l'enqttète, 
sera  annoncée  par  des  affiches  (pour  les  chemin3  vicinaux,  au  moins  lorsqu'ils  n'inté- 
ressent que  des  communes  d'un  même  département  la  durée  de  l'enquête  est  mainte- 
nant fixée  par  le  préfet,  D.  18  avril  1861).  —  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  en 
Vfirtu  de  l'article  précédent,  la  commission  mentionnée  à  l'art.  4  se  réunira  sur-le-champ  : 
elle  examinera  les  déclarations  consignées  aux  registres  de  l'enquête;  elle  entendra  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  département,  et  après 
avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  Jugerait  utile  de  consulter  les 
renseignements  dont  elle  croira  avoir  besoin,  elle  donnera  son  avis  motivé  tant  *^'^f;^ 
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2^  Expropriations  poursuivies  au  nom  des  départements,  des  com- 
munes et  des  associations  syndicales,  —  Pour  les  départements,  les 
communes,  et  il  faut  ajouter  aussi  les  associatioos  syndicales,  se  repro- 
duit la  distioctioD  des  grands  travaux  et  des  petits  travaux,  en  ce  sens 
que  riililité  publique  est  déclarée  par  un  décret  rendu  en  forme  de 
règlement  d'administration  publique  (Sèn.-cons.*  25  déc.  1852,  art.  <4), 
pouf  les  grands  travaux  et,  en  principe,  par  un  décret  simple  pour  les 
petits  travaux  (Cons.  d'Ét.,  26  janvier  1912,  Commune  d'Antouy){\). 

Enquêtes.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  en  faveur  du  départe- 
ment est  précédée  d'une  enquête  administrative  faite  en  les  mêmes 
formes  que  pour  l'État.  La  déclaration  d'utilité  publique  en  faveur  d'une 
commune  seule  est  précédée  d'une  enquête  administrative  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  23  août  1835.  Si  les  travaux 
n'intéressent  pas  la  commune  toute  seule,  l'enquête  a  lieu  conformément 

lité  de  l'entreprise  que  sur  les  diverses  questions  qui  auront  été  posées  par  TAdminis- 
ration.  Les  diverses  opérations  dont  elle  dressera  procès- verbal  devront  être  termioéei 
dans  un  nouveau  délai  d'un  mois.  —  Le  procès-verbal  de  la  comoiission  d'enquête  sera 
clos  immédiatement;  le  président  de  la  commission  le  transmettra  sans  délai,  avec  les 
registres  et  les  autres  pièces,  au  préfet  qui  l'adressera  avec  son  avis  à  rAdmioistratioQ 
supérieure  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  clôture  du  procès-verbal.  —  Les 
chambres  de  commerce  et,  au  besoin,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures des  villes  intéressées  à  Tezécution  des  travaux,  seront  appelées  à  délibérer  el  i 
exprimer  leur  opinion  sur  Tutilité  et  la  convenance  de  Topératiou.  Les  procès- verbaoi 
de  leurs  délibérations  devront  être  remis  au  préfet  avant  Texpiration  du  délai  fixé  daoâ 
Tart.  6.  —  Si  la  ligne  des  travaux  n  excède  pas  les  limites  de  l'arrondissemeDl,  le  délai 
d0  l'ouverture  des  registres  et  du  dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à  un  mois  et 
demi  et  au  moins  à  vingt  jours;  la  commission  d'enquête  se  réunira  au  chef-lieu  de 
Tarrondissement  et  le  nombre  de  ses  membres  variera  de  cinq  à  sept. 

Ordonnance  du  15  février  1835.  —  Lorsque  la  ligne  des  travaux  relatifs  à  ooe 
entreprise  d'uUlité  publique  devra  s*étendre  sur  le  territoire  de  plus  de  deux  départe- 
ments, les  pièces  de  Tavant-projet  qui  serviront  de  base  à  Tenquête  ne  seront  déposées 
qu*au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  traversés.  —  Des  registres  continueroat 
d'être  ouverts,  tant  au  chef-lieu  du  département  qu'aux  chefs-lieux  d'arrondissemeot, 
pour  recevoir  les  observations  auxquelles  pourra  donner  lieu  Tentreprise  projetée. 

(1)  Toutefois,  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  elle  est  déclarée  par  une  loi: 
pour  les  tramways,  par  décret  en  Conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Travaux  publics,  après  avis  du  ministre  de  Tlntérieur  (L.  11  juin  1880,  art.  2  et  29/ 
—  Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  elle  est 
déclarée  par  le  conseil  général  du  département;  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
et  les  chemins  ruraux,  par  la  commission  départementale  (L.  10  août  1871,  art  44  et 
86;  L.  20  août  1881,  art.  4),  sauf,  toutefois,  dans  les  parties  où  lesdits  chemins  traver- 
sent des  terrains  b&lis  ou  enclos  de  murs,  auquel  cas  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Étal 
est  nécessaire  (L.  8  juin  1864,  arL  2  ;  L.  20  août  1881,  art.  13,  g  3), 

Observation.  —  Pour  les  chemins,  il  ne  faut  pas  confondre  l'opération  du  classemeot 
avec  la  déclaration  d'utilité  publique.  Le  classement  ne  suppose  qu'un  projet  de  chemin» 
il  a  pour  but  d'en  déterminer  la  direction  générale  et  de  le  classer  au  point  de  vue 
des  différentes  catégories  de  chemins.  La  déclaration  d'utilité  publique  ne  peut  inter- 
venir qu'après  le  classement  et  en  vue  de  Vouverture  du  chemin,  eUe  n'intervient  d'ail- 
leurs que  si  des  expropriations  sont  nécessaires. 
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à  l'ordonnance  du  18  février  183^  (Cf.  dans  Lebon,   1906,  p.  89,  une 
note  sous  Cons.  d'Ét.,  26  janv.  1906,  Bérenger). 

3"  Voies  de  recours,  —  L'acte  qui  déclare  Tutilité  publique  peut  être 
attaqué  par  le  recours  pour  e:xcès  de  pouvoir,  toutes  les  fois  que  ce  n*est 
pas  un  acte  législatif,  et  pour  les  causes  suivantes  :  1^  pour  détourne- 
ment de  pouvoir,  parce  que  le  travail  projeté  n'a  pas  un  objet  d'utilité 
publique  qui  justifie  F  expropriation  (V.  p.  755)  ;  2°  pour  inobservation 
des  formes,  notamment  de  celles  de  Tenquéte;  3^  pour  incompétence 
(Cons.  d'Ét.,  22  nov.  1878,  de  l'Hôpital;  28  avr.  1882.  Marty,  etc.); 
-i*»  pour  violation  de  la  loi  (Coos.  d'Ét.,  23  nov.  1900,  Horclois). 

b)  La  désignation  des  terrains  et  l'arrêté  de  cessihilité,  —  La  désigna- 
tion des  terrains,  quand  il  s'agit  de  grands  travaux  devant  occuper  des 
terrains  très  nombreux,  par  exemple  des  travaux  de  chemins  de  fer,  se 
fait  d'après  une  méthode  progressive  par  des  actes  successifs,  la  dési- 
gnation des  territoires  ou  localités,  et  la  désignation  des  parcelles  par 
rarrété  de  cessihilité  du  préfet  : 

1*  Désignation  des  teiritoires.  —  Cette  désignation  est  celle  des  terri- 
toires et  non  pas  encore  des  parcelles  ;  il  s*agit  de  savoir  où  passera  le 
chemin  ou  la  route,  quelles  localités  seront  desservies,  plutôt  que  de 
savoir  quelles  parcelles  devront  être  expropriées  :  si  la  désignation  des  ' 
territoires  ou  localités  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  ou  le  décret  qui 
déclare  Tutilité  publique  des  travaux,  elle  doit  être  faite  par  arrêté  pré- 
fectoral (L.  1841,  art.  2); 

2*  Arrêté  de  cessibilité.  —  La  désignation  des  parcelles  de  terrains 
résulte  d'un  arrêté  préfectoral  dit  an'êté  de  cessibilité,  rendu  après  une 
enquête  dans  laquelle  les  parties  intéressées  ont  été  mises  à  même  de 
fournir  leurs  contredits,  le  tout  suivant  les  règles  posées  par  les  art.  2, 
4  à  il  de  la  loi  du  3  mai  1841.  L'arrêté  de  cessibilité  constitue  une  for- 
malité essentielle  de  la  procédure  d'expropriation.  Il  fait  cesserl'incer- 
titude  de  la  propriété  en  donnant  au  propriétaire  la  faculté  de  requérir 
lui-même  l'expropriation  au  bout  d'un  délai  d'un  an,  si  l'administration 
n'a  pas  poursuivi  la  procédure  (art.  14).  [1  ne  produit,  d'ailleurs,  aucun 
effet,  au  regard  des  parcelles  et  notamment  il  ne  les  frappe  d'aucune 
indisponibilité.  Cependant,  s'il  s'agit  de  terrains  en  bordure  d'une  rn« 
existante  dont  l'alignement  va  être  modifié,  à  partir  de  l'arrêté  de  cessi- 
bilité, l'autorité  municipale  peut  refuser  la  permission  de  bâtir  ou  la 
délivrance  d'alignement  à  l'ancienne  limite  (Coos.  d'fit.,  12  janv.  1883, 
Jfatwtsière),  —  L'arrêté  de cessibilitédoitêtrewio/îv^ et indi^ucr/'^po^ue 
de  la  prise  de  possession  (art.  11).  —  Nous  donnons  en  note  les  détails 
de  l'enquête,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  qui  a  précédé  la 
déclaration  d'utilité  publique(l). 

(1)  Enqttête.  —  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art,  chargés  de  l'exécution  des 
travaux,  lèv<:nt,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  parcellaire  des 

Digitized  by  VjOOQ IC 


*760  LES  DROITS  DES   ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

Voies  de  recours.  —  L'arrêté  de  cessibilité  peut  être  attaqué  par  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  dans  le  délai  ordinaire,  si  l'expropriatioD 
n'esl  pas  consommée,  et  pourvu  que  le  recours  ne  soit  pas  fondé  sur 
Vabsence  matérielle  de  formalités  prescrites  par  la  loi.  La  dernière 
restriction  se  justifie  parce  qu'il  appartient  à  Taulorité  judiciaire  de  véri- 
fier l'existence  matérielle  des  formalités  au  moment  du  jugement  d'ex- 

terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  paraît  nécessaire.  Le  plan  desdites  propriéiès 
particulières,  indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  k 
matrice  des  rôles,  reste  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  \ef. 
propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance.  —  Le  délai 
fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de  Tavertissement  qui  est  donné  collecti- 
vement aux  parties  intéressées,  de  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 
^-  Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune.  —  Il 
est,  en  outre,  inséré  dans  Tu n  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  sil  n'en 
existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  départemenL  —  Le  maire  certifie  ces  poblioi- 
lions  et  affiches;  il  mentionne,  sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  k  cet  effet  et  que  les 
parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui 
lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écriL 

A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5.  une  commission  se  réunit  <iu 
chef-lieu  de  la  sous-pré fpclure.  Cette  commission,  présidée  par  le  sous-prëfet  de  l'ar- 
rondissement, sera  composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  du  département  ou 
du  conseil  de  l'arrondissement  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  Ie« 
propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux.  — 
La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres,  na 
moins,  sont  présents.  —  Dans  les  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de 
six»  et  où  il  y  aurait  partage  d'opinion,  la  voix  du  président  sera  prépondérante.  — >  Les 
propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  com- 
mission. —  La  commission  reçoit  pendant  huit  jours  les  observations  des  propriétairfs. 
Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  Elle  donne  son  avis.  —  Sfs 
opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix  jours;  après  quoi  le  proGr>«- 
verbai  est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet.  —  Dans  le  cas  où  les- 
dites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  soos-pr^fH 
devra,  dans  les  trois  jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documents 
recueillis. 

—  Si  la  commission  propose  quelque  changement  au  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs, 
le  sous-préfet  devra,  dans^  la  forme  indiquée  par  l'art.  6,  en  donner  immédiatement  avi> 
aux  propriétaires  que  les  changements  pourront  intéresser.  Pendant  une  huitaioe,à  datrr 
de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  les  pièces  resteront  déposés  h  la  sous-préfei*- 
ture;  les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement  4 
sans  frais  et  fournir  leurs  observations  écrites.  Dans  les  trois  jours  saivants,  le  sous- 
préfet  transmettra  toutes  les  pièces  à  la  préfecture. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le  préfet  détermine,  par  oc 
arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées  et  indique  l'époque  à  laquelle  i' 
sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de 
l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé,  le  préfet  surseoira  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration  supérieure  (arL  4-41). 

Observation.  —  Il  y  a  modification  de  la  procédure  en  cas  d'expropriation  d'inlérft 
purement  communal,  et  spécialement  en  matière  d'ouverture  et  de  redressement  de  che- 
mins vicinaux,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  commission  d'eoqaék 
remplacée  par  le  conseil  municipnl,  arrêté  de  cessibilité  pris  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  pour  compenser  ta  garantie  absente  de  la  commission  d'enquête. 
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propriation,  et  parce  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  s'efface 
devant  un  recours  parallèle. 

II.  Phase  judiciaire  :  le  transfert  de  propriéti^;  le  jugement  d'expro- 
priation. —  Le  transfert  de  propriété,  lorsque  la  procédure  d'expro- 
priation suit  son  cours  normal  et  qu'il  n'intervient  pas  de  cession  amiable, 
est  opéré  par  jugement  du  tribunal  civil. 

a)  Procédure  du  jugement  d'expropriation.  —  A  défaut  de  conventions 
amiables,  soit  avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments  dont  la 
cession  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le 
préfet  transmet  au  procureur  de  la  République,  dans  le  ressort  duquel 
les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  le  décret  (ou  la  décision  du  conseil  général 
ou  de  la  commission  départementale)  '  qui  autorise  l'exécution  des 
travaux,  et  Tarrété  de  cessibilité  (art.  13,  in  fine). 

Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  2  du  titre  I*'  et  par  le  titre  II  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ont  été  remplies,  le  procureur  de  la  République  requiert 
et  le  tribunal  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des 
terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet  (art.  14,  §  1*'), 

Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration  n'a  pas  pour- 
suivi l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris 
audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête  sera  com- 
muniquée par  le  procureur  de  la  République  au  préfet,  qui  devra,  dans 
le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les 
trois  jours  (art.  14,  §2). 

Ainsi  la  procédure  peut  être  engagée  de  deux  façons,  ou  par  l'admi- 
nistration, ou  par  les  particuliers,  précieux  droit  pour  ceux-ci,  car  le 
sort  de  leur  propriété  est  dans  une  incertitude  fâcheuse. 

Les  délais,  qui  dans  l'une  et  l'autre  procédure  sont  indiqués,  manquent 
de  sanction;  en  matière  de  procédure,  les  nullités  ne  se  suppléent  point 
(art.  1030,  C.  proc.  civ.). 

Rôle  du  tribunal.  —  Il  n'y  a  pas  ici  un  véritable  procès,  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  parties  en  cause;  le  tribunal,  par  un  acte  d'autorité, 
opère  le  transfert  de  propriété  comme  dans  une  adjudication,  mais  il 
a  le  devoir  de  vérifier  si  les  formalités  prescrites  dans  l'art.  2  du  titre  I" 
et  dans  les  articles  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  en  vue  de  protéger 
la  propriété,  ont  été  accomplies.  Toutefois,  afin  de  respecter  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  est  admis  que  le  tribunal  judiciaire  est 
juge  uniquement  de  Vexistence  matérielle  de  ces  formalités,  et  qu'il 
n'est  pas  juge  de  leur  validité  (L.  1841,  art.  2  et  14)  (Jurisprudence 
constante).  Par  exemple,  il  est  juge  de  la  question  de  savoir  si  l'acte 
déclarant  l'utilité  publique  du  travail  existe,  mais,  s'il  existe,  il  n'est  pas 
juge  de  la  question  de  savoir  s'il  est  entaché  d'un  vice  de  forme,  ou 
s'il  émane  d'une  autorité  incompétente.  De  même,  pour  l'arrêté  de  cessi- 
bilité du  préfet,  le  tribunal  doit  s'assurer  de  son  existence,  mais  il  n'est 
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pas  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  défaut  de  motifs,  ou  le  défaut  d'ia- 
dicatioQ  de  la  date  de  la  prise  de  possession,  eu  eotratoe  la  nullité.  Il  doit 
encore  vérifier  l'existence  de  la  seconde  enquête,  celle  qui  précède  Tar- 
rété  de  cessibilité  ;  quant  à  la  première,  chose  bizarre,  elle  ne  se  trouve 
pas  dans  les  textes  visés  par  Tart.  14  et  le  tribunal  n'a  point  à  s*eo 
occuper. 

Rédaction  du  jugement,  mesurer  de  publicité,  voies  de  recours,  — 
Le  jugement  d'expropriation  doit  être  rédigé  suivant  les  règles  ordi- 
naires, il  doit  en  outre  contenir  la  désignation  du  magistrat  directeur  du 
jury  (art.  14,  §§  3  et  4).  Il  est  publié  et  affiché  par  extraits  dans  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens  de  la  manière  indiquée  en  Tari.  6.  Il  est 
en  outre  inséré  dans  Tun  des  journaux  publiés  dans  Tarroodissement, 
ou,  s*ii  n'en  n*existe  aucun,  dans  Tun  de  ceux  du  département  (art.  15, 
§  l*').  —  Un  extrait  est,  en  outre,  notifié  à  chaque  propriétaire  exproprié 
conformément  à  l'art.  15,  §§  2  et  3,  et  nous  verrons  que  celui-ci,  à  son 
tour,  est  tenu  de  faire  connaître  un  certain  nombre  d'intéressés,  et,  par 
suite,  de  leur  faire  connaître  le  jugement;  ces  intéressés  sont  les  usu- 
fruitiers, fermiers,  locataires,  etc.  —  Le  jugement  doit  être,  immédia- 
tement après  l'accomplissement  des  formalités  de  publicité,  transcrit  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèq  ues  de  l'arrondissement,  confor- 
mément à  l'art.  2181  du  Code  civil  (art.  16).  —  Le  jugement  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  seulement  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  vice  de  forme  (art.  20).  Le  pourvoi 
en  cassation  peut  être  formé,  non  seulement  contre  le  jugement  qui  expro- 
prie, mais  contre  celui  qui  refuse  d'exproprier.  H  est  formé,  soit  par 
des  propriétaires  intéressés,  soit  au  nom  de  la  personne  administrative 
expropriante. 

b)  E/fets  du  jugement.  —  L'expropriation  doit  transférer  à  l'expro- 
priant la  propriété  pleine  et  entière  de  l'immeuble,  dégagée  de  toute 
charge  et  de  tout  droit  réel,  sans  cela  elle  n'atteindrait  pas  son  but; 
aussi  le  jugement  d'expropriation  produit-il  transfert  de  propriété,  purge 
des  droits  réels  et  résolution  des  droits  mobiliers,  le  tout  de  la  manière 
suivante  (1)  : 

1»  La  propriété  est  transférée  à  l'administration  non  seulement  inter 
parteSy  mais  vis-à-vis  des  tiers,  par  le  jugement  d'expropriation  et  non 
par  la  transcription  de  ce  jugement,  de  telle  sorte  qu'entre  le  jugement 
et  la  transcription  le  propriétaire  ne  peut  pas  revendre  ; 

(1)  A  propos  de  TefTât  du  jugement  d*exproprialioD  à  l'égard  des  droits  réels  appar- 
lenaot  à  des  tiers,  il  convient  de  remarquer  que  la  loi  du  3  mai  1841  est  antérieure 
à  celle  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  des  actes  translatifs  de  propriété  et  sur  Top- 
posabilité  de  ces  actes  aux  tiers  munis  de  droits  réels  snr  l'immeuble.  On  8*est  natu- 
rellement posé  la  question  de  saToir  si  les  règles  spéciales  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne 
s'étaient  pas  trouvées  abrogées  par  celles  de  la  loi  de  1855;  Topinioo  générale  est  ^«e 
cette  abrogation  ne  s'est  pas  produite,  à  raison  de  fadage  legi  speciali  per  genercUfm 
non  derogatur  (Cf.  Garsonnet  et  Bouchez,  op.  cit.,  n«  229). 
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2®  Les  droits  réels  autres  que  les  privilèges  et  hypothèques,  tels  que 
usufruit,  usage,  habitation,  servitudes,  qui  grevaient  ces  immeubles  et 
qui  n'ont  pas  besoin  d'être  inscrits,  sont  résolus  et  transformés  en  un 
droit  à  indemnité  par  le  seul  effet  du  jugement  d'expropriation  et  non 
pas  par  la  transcription  de  celui-ci.  Les  actions  en  résolution,  en  reven- 
dication et  toutes  autres  actions  réelles  ne  pourront  arrêter  l'efTet  de 
l'expropriation,  le  droit  des  réclamants  sera  transformé  en  un  droit  à 
indemnité  (L.  3  mai  1841,  art.  18  et  21);  le  droit  du  locataire,  quoique 
mobilier,  est  également  résolu  et  transformé  en  une  créance  d'indem- 
nité (art.  21).  Tous  les  personnages  atteints  par  cette  résolution  des  droits 
sont  invités  à  faire  valoir  leurs  prétentions  avant  le  règlement  des 
indemnités,  suivant  des  voies  et  moyens  que  nous  verrons  plus  tard,  et 
d'ailleurs  chacun  d'eux  reçoit  son  indemnité  à  titre  séparé  (art.  39); 

3*  Les  privilèges  et  hypothèques  donnent  lieu  à  des  règles  plus  com- 
pliquées :  1®  à  cause  de  la  nécessité  de  l'inscription;  2^  parce  que  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  n'ont  point  droit  chacun  à  une 
indemnité  séparée,  mais  viennent  se  faire  colloquer,  suivant  les  règles 
des  ordres  hypothécaires,  sur  l'indemnité  unique  du  propriétaire  II  faut 
donc  distinguer  entre  les  privilèges  et  hypothèques  inscrits  et  ceux  qui 
oe  le  sont  pas  : 

a)  Les  privilèges  et  hypothèques  inscrits  sont  traités  de  la  Façon  sui- 
vante :  d'abord,  ils  peuvent  être  valablement  inscrits  pendant  toute  la 
quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  jugement  d'expropriation  (1); 
ensuite,  ils  sont  purgés  par  TefTet  même  du  jugement  d'expropriation.  La 
purge  est  un  procédé  de  suppression  ou  d'extinction  des  privilèges  et 
hypothèques  prévu  au  Code  civil,  art.  2181  et  suiv.,  et  qui  peut  être 
pratiqué  par  tout  tiers  détenteur  d*un  immeuble  grevé.  Il  consiste  essen- 
tiellement en  ce  que  celui-ci  offre  aux  créanciers  un  certain  prix  dont  ils 
seront  forcés  de  se  contenter.  Toutefois,  lorsque  la  purge  est  pratiquée 
par  un  délenteur  ordinaire,  les  créanciers  ont  une  arme  qui  leur  permet 
d'obtenir  la  fixation  d'un  juste  prix;  ils  ont  le  droit,  en  souscrivant  une 
surenchère  d'un  dixième,  d'exiger  que  l'immeuble  soit  mis  aux  enchères. 
Cette  garantie  ne  pouvait  pas  être  donnée  aux  créanciers  en  matière 
d'expropriation,  car  on  ne  pouvait  pas  admettre  qu'un  immeuble,  dont 
l'Administration  a  absolument  besoin,  fût  mis  aux  enchères  et  risquât 
ainsi  de  passer  aux  mains  d'un  tiers.  On  a  donné  une  autre  garantie  aux 
créanciers,  ils  peuvent  exiger  que  l'indemnité,  soit  fixée  par  le  jury 
{art.  17,  §  3).  C'est  qu'en  effet,  même  après  le  jugement  d'expropriation, 
une  cession  amiable  pourrait  intervenir  entre  l'Administration  et  le 
propriétaire  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  et  cette  fixation  pourrait 
léser  les  droits  des  créanciers.  Enfin,  en  même  temps  que  les  privilèges  et 

(1)  Od  admet  généralement  qae  ce  délai  de  quinzaine  n*a  pas  été  supprimé  par  la 
loi  du  23  mars  iS55,  sur  la  transcription,  bien  que  cette  loi  décide  qu'en  principe  la 
transcription  arrête  le  cours  des  inscriptions  (V.  suprà). 
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hypothèques  iûscrits  sont  purgés,  les  droits  des  créanciers  sont  trans- 
portés sur  l'indemnité  pour  y  être  colloques  suivant  les  règles  des  ordres 
hypothécaires; 

P)  Les  privilèges  et  hypothèques  sont  également  éteints,  lorsque,  dans 
un  délai  de  quinzaine  après  la  transcription  du  jugement  d'expro- 
priation, ils  n'ont  pas  été  inscrits.  Cette  hypothèse  est  tout  à  fait  différente 
de  la  précédente;  ici,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  n'onl 
plus  aucun  droit  de  préférence  sbr  le  prix,  ils  ne  seront  pas  payés  et  ils 
n'auront  pas  le  droit  de  demander  la  fixation  de  Tindemnité  par  le  jury. 
Cependant,  certains  créanciers  à  hypothèque  légale,  les  femmes,  les 
mineurs,  les  interdits,  peuvent  être  colloques  sur  le  montant  de  l 'indemnité 
tant  que  celle-ci  n'a  pas  été  payée  ou  que  Tordre  n*a  pas  été  réglé  défi- 
nitivement entre  les  créanciers  (art.  17,  §§  1  et  2). 

III.  Phase  du  jury  d'expropriation.  —  a)  Mesures  préparatoires.  — 
X""  Mesures  prises  pour  avertir  les  intéressés.  —  Il  est  clair  que  l'Admi- 
nistration ne  paiera  pas  deux  fois  le  prix  et  que  les  intéressés  qui 
n'auront  pas  fait  valoir  leurs  droits  à  temps  seront  forclos.  Mais  il  est  juste 
qu'ils  soient  avertis.  Voici  le  système  suivi  à  cet  égard  parla  loi  (art.  21;; 
les  intéressés  sont  divisés  en  trois  catégories  :  a)  le  propriétaire  réel 
ou  apparent  qui  a  reçu  notification  individuelle  du  jugement,  celui-là 
est  averti;  p)  les  intéressés  que  le  propriétaire  doit  faire  connaître  sous 
sa  responsabilité,  ce  sont  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation  ou  des  droits  de  servitudes  réglés  par 
le  Code  civil,  et  dont  le  propriétaire  peut  connaître  l'existence  parc* 
qu'il  est  intervenu  dans  les  actes;  si  le  propriétaire  n'a  pas  fait  connaître 
ces  intéressés,  il  demeure  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  aux- 
quelles ils  auraient  droit  (1);  y)  les  intéressés  qui  doivent  se  faire  con- 
naître eux-mêmes;  faute  par  eux  de  s'être  fait  connaître  en  temps  utile, 
ceux-ci  perdent  tout  droit,  tant  contre  l'administration  que  contre  le  pro- 
priétaire, bien  que  celui-ci  ait  peut-être  reçu  une  indemnité  plus  élevée 
qu'il  ne  l'aurait  dû;  solution  controversée  par  quelques  auteurs,  mais 
qui  résulte  bien  des  termes  de  la  loi.  Ils  sont  suffisamment  avertis  par 
les  formalités  de  l'art.  6.  Sont  parmi  les  intéressés  de  la  dernière  caté- 
gorie, les  usagers  dont  les  droits  sont  régis  par  le  Code  forestier,  les 
titulaires  de  servitudes  constituées  par  les  anciens  propriétaires  et  non 
mentionnées  dans  les  actes  du  propriétaire  actuel.  —  Quant  aux  créan 
ciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  d'une  part,  c'est  sur  Tindeni- 
nité  du  propriétaire  qu'ils  seront  colloques,  d'autre  part,  ou  biea 
ils  sont  déjà  inscrits,  ou  bien  ils   doivent  se  faire  inscrire  dans  la 

(1)  Il  n'y  a  poiat  de  responsabilité  subsidiaire  de  l*ÂdministratiOD  en  cas  dMnsoiva- 
bilité  du  propriétaire.  La  loi  du  29  décembre  1892,  art.  12,  relative  aux  dommages  résol- 
tant  de  roccupatioii  temporaire,  a  renchéri  ici  sur  la  loi  sar  !' expropriaiioD  ;  elle  établit 
la  responsabilité  subsidiaire  de  rAdministratton  à  de  certaines  conditions  (V.tn/>*d,  Occu- 
pation temporaire). 
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quiazaÎDe  de  la  transcriplioa  du  jugement  et  aiosi  se  faire  coDoaître. 

2*  Offres  de  C administration,  —  Il  s'agit  de  créer  la  contestation  devant 
le  jury  sur  la  question  d'indemnité.  Pour  ce,  l'administration  va  faire 
des  offres  et  les  intéressés  seront  invités  à  les  accepter  ou  à  formuler 
leurs  prétentions.  L'administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous 
autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indem- 
nité. Ces  offres  sont  en  outre  affichées  et  publiées  conformément  à  l'art.  6 
(art.  23).  Elles  peuvent  être  modifiées  au  cours  de  la  procédure  (Juris- 
prudence constante)  (1).  —  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires 
et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou  s'ils 
n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions  (art.  24).  Des  règles  spéciales  pour  l'acceptation  des 
offres  faites  aux  femmes  mariées,  aux  tuteurs,  aux  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représen- 
tent des  incapables  ou  des  personnes  morales,  sont  tracées  dans  les  art. 
25,  26  et  27.  Dans  le  cas  où  les  offres  sont  acceptées,  il  y  a  cession 
amiable  pour  la  fixation  du  prix. 

30  Réquisition  d'acquisition  totale.  —  Dans  le  délai  de  quinzaine  qui 
suit  les  offres  de  l'administration,  le  propriétaire  d'un  bâtiment  expro- 
prié pour  partie  peut  requérir  l'acquisition  totale  du  bâtiment;  il  en 
sera  de  même  du  propriétaire  d'un  terrain  exproprié  pour  partie,  s'il  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  à  Part.  50  (il  faut  pour  cela  la  réunion  de  trois 
conditions  :  que  le  terrain  se  trouve  réduit  au  quart,  que  sa  contenance 
soit  inférieure  à  10  ares,  que  le  propriétaire  ne  possède  aucun  autre 
terrain  contigu).  —  La  partiedé  l'immeuble  dont  l'acquisition  a  été  ainsi 
requise  est  transférée  à  l'Administration,  non  pas  à  tilre  d'expropriation 
mais  à  titre  de  vente  ordinaire,  ce  qui  entraîne  les  conséquences  sui- 
vantes :  la  propriété  reste  grevée  de  charges  ;  le  propriétaire  peut 
revendre  jusqu'à  la  transcription  ;  dans  la  purge,  les  créanciers  hypo- 
thécaires peuvent  requérir  la  mise  aux  enchères. 

b)  Fixation  de  l'indemnité  par  le  jury,  —  Si  les  offres  de  l'Admi- 
DÎstration  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24 
et  27,  l'Administration  citera  tous  les  intéressés  devant  le  jury,  confor- 
mément à  Tart.  28.  H  faut  distinguer  ici  entre  le  grand  et  le  petit  jury 
d'expropriation  : 

i»  Du  grand  jury  d'expropriation  (L.  3  mai  1841  ;  L.  2  juill.  1880).  — 
Composition  du  jury.  —  Le  jury  est  composé  d'un  magistrat  directeur 
désigné  par  le  jugement  d'expropriation,  qui  est  nécessairement  un  juge 
du  Tribunal,  maisqui  ne  délibère  pas  avec  le  jury,  et  de  douze  jurés  choi- 
sis pour  chaque  affaire,  suivant  les  règles  des  art.  29  à  36  et  de  l'art.  47. 

(1)  Si,  dans  les  6  mois  du  jugemeat  d'expropriation,  l'administratioa  ne  poursuit  paâ 
la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  y  soit  procédé  (art.  55). 
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DaDS  la  pratique,  il  est  teou  de  véritables  sessions  du  jury  d'expro- 
priation où  il  est  jugé  plusieurs  affaires,  sessions  analogues  à  celles  de 
la  Cour  d'assises.  Pour  chaque  affaire,  Tintéressé  a  droit  à  la  consli- 
tution  d'un  jury  spécial,  mais  les  intéressés  peuvent  aussi  consentir 
à  ce  que  le  même  jury  juge  plusieurs  affaires  (Différence  avec  le  jury 
criminel).  Les  jurés  sont  choisis  grâce  à  la  Formation  annuelle  de  deux 
listes  successives  :  la  liste  d'arrondissement  dressée  par  le  conseil 
général  dans  sa  session  d'août,  elle  contient  trente-six  noms  au  moins 
et  soixante-douze  au  plus  (1),  les  noms  sont  choisis  sur  les  listes  électo- 
rales ou  sur  la  liste  du  jury  criminel;  la  liste  de  session  composée  de 
seize  jurés  et  de  quatre  jurés  supplémentaires,  cette  liste  prise  sur  celte 
de  l'arrondissement  est  dressée  par  l'autorité  judiciaire,  soit  par  la 
première  chambre  de  la  Cour  d'appel,  soit  par  la  première  chambre  du 
tribunal  civil  du  chef-lieu  du  département.  On  verra,  à  la  fin  de  l'art.  30, 
un  certain  nombre  de  cas  d'exclusion,  d'incompatibilité  ou  de  dis- 
pense (2). 

Le  nombre  des  jurés  est  réduit  à  douze  pour  chaque  affaire,  soit  par 
des  récusations,  l'Administration  et  la  partie  adverse  ayant  le  droit 
d'exercer  chacune  deux  récusations  péremptoires,  soit  par  le  magistral 
directeur  qui  retranche  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste.  11  n*y  a 
point  tirage  au  sort  (art.  34).  D'ailleurs,  le  jury,  qui  n'est  conslitaé  que 
lorsque  les  douze  jurés  sont  présents,  peut  valablement  délibérer  au 
nombre  de  neuf  (art.  35).  Il  y  a  quelque  chose  de  beaucoup  moio^^ 
rigoureux  que  pour  le  jury  criminel. 

2*  Du  petit  jury  d'expropriation  (L.  21  mai  1836,  art.  16).  — Daos 
la  procédure  d'expropriation  par  le  petit  jury,  le  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  indemnités  n'est  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
d'arrondissement,  en  prononçant  l'expropriation,  désigne,  pour  présider 
et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du  caotoo. 
Ce  magistrat  a  voix  délibérative  en  cas  de  partage.  Le  tribunal  choisit, 
sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  18il. 
quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial  et  trois  jurés  supplémen- 
taires. L'Administration  et  la  partie  intéressée  ont  respectivement  le 
droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire.  —  Ainsi,  le  nombre  des 
jurés  est  moindre,  quatre  au  lieu  de  douze,  le  rôle  du  magistrat  direc- 
teur plus  actif,  il  est  président  du  jury  et  a.Hsiste  aux  délibérations,  eo 
cas  de  partage,  il  vote.  Cette  organisation  impose  au  jury  une  modéra- 
tion que  n'a  pas  toujours  eue  le  grand  jury. 

Cette  procédure  est  appliquée  :  i^  en  cas  d'ouverture  et  de  redresse- 
ment de  chemins  vicinaux  (L.  21  mai  1836,  art.  16);  2*  en  cas  de  tra- 

(1)  Par  décret  en  Conseil  d'État,  si  des  circonstances  exceptionnelles  Texigcnt,  1^ 
chiffre  peut  être  porté  à  cent  quarante-quatre. 

(2)  La  loi  du  13  juillet  1911,  art.  92,  accorde  une  indemnité  aux  jurés. 
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vaux  accomplis  par  )es  associations  syndicales,  excepté  ceux  indiqués 
aux  D*»  6  et  7  de  Tart.  !•'  de  la  loi  du  22  décembre  1888;  3«  en  cas  d'ac- 
complissement de  travaux  du  môme  genre  par  fadministration,  lorsqu*iI 
ne  se  forme  pas  d'associations  syndicales,  en  vertu  des  lois  du 
16  septembre  1807  et  du  8  avril  1898  (L.  21  juin  1865,  art.  27)  ;  4»  en 
cas  d'expropriation  de  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  d'un 
tramway  (L.  11  juin  1880,  art.  31);  5°  en  cas  d'ouverture  ou  d'élargis- 
sement de  chemins  ruraux  (L.  20  août  1881,  art.  13);  6""  en  cas  d'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'exécuter  des  travaux  qui  entraînent  une  dépossession  définitive 
(L.  28  juin.  1885,  art.  13). 

c)  Aspect  général  de  la  procédure.  —  La  procédure  devant  le  jury 
d'expropriation  a  été  visiblement  calquée  sur  la  procédure  devant  le 
jury  criminel,  en  ce  sens  qu'il  y  a  une  division  radicale  d'attributions 
entre  le  jury  et  le  magistrat  directeur. 

Le  jury  a  pour  attribution  unique  de  régler  l'indemnité  ;  en  cette 
matière,  il  a  des  pouvoirs  souverains,  sauf  à  observer  des  règles  que  nous 
allons  voir.  Le  magistrat  directeur  a  pour  attribution  de  diriger  les 
débats  pendant  l'instruction  en  tranchant  les  incidents  qui  peuvent  être 
soulevés,  et  de  donner  force  exécutoire  à  la  décision  du  jury.  Dans  la 
procédure  par  le  grand  jury,  il  ne  prend  pas  part  à  la  délibération  sur  la 
fixation  de  l'indemnité,  il  n'y  assiste  même  pas,  le  jury  se  retirant  en  sa 
chambre  et  nommant  un  président  du  jury.  Celte  disposition  de  la  loi  de 
1841  a  été  une  des  plus  malheureuses;  il  est  certain  que  la  présence  d'un 
magistrat  eût  fait  reculer  certains  jurys  devant  des  estimations  scanda- 
leuses. Une  des  meilleures  dispositions  de  la  procédure  par  le  petit  jurij 
de  la  loi  de  1836,  c'est  que  là,  au  contraire,  le  magistrat  directeur 
prend  pari  aux  débats.  Pour  les  détails  de  la  procédure,  V.  art.  36,  37, 
38,41. 

d)  Règles  relatives  à  la  fixation  de  l'indemnité.  —  1*  Le  jury  apprécie 
toutes  les  conséquences  de  l'expropriation;  ainsi,  il  doit  tenir  compte 
des  difTicuItés  d'accès  qui  se  trouvent  créées  pour  le  restant  de  la  pro- 
priété; ainsi  encore,  dans  une  expropriation  de  canal  d'amenée  d'une 
usine,  si  celle-ci  est  fondée  en  titre,  il  apprécie  la  perte  de  force  motrice 
(Confl.,  29  juin  1895,  Sanières)  ; 

2^  H  fixe  toujours  le  montant  de  l'indemnité.  Il  le  fixe  hypothétique- 
ment  dans  le  cas  où  11  y  a  contestation,  soit  sur  le  bien- fondé  de  l'indem- 
nité, soit  sur  la  question  de  savoir  quel  est  Tayant  droit.  Toutes  les 
contestations  sur  le  fond  du  droit  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  sans  que  le  jury  sursoie  à  sa  décision  (1); 

3**  Il  est  juge  souverain  de  la  sincérilé  de  tous  titres  et  de  l'efTet  de 
tous  actes,  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire  pour  l'évaluation  de 

(1)  Ce  qui  est  une  exception  h  la  procédure  ordinaire  des  questions  préjudicielles. 
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l'indemnité  (art.  48),  il  est  placé  par  conséquent  au  dessus  des  règles 
sur  la  force  probante  des  actes  qui  s'imposent  au  juge  ordinaire; 

4*  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  partiesqui 
les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires, usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à  l'art.  ^1.  Dans  le 
cas  de  l'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la 
valeur  totale  de  l'immeuble;  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  exercent 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  les  exercer  sur  la 
chose.  L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution,  les  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés 
(L.  3  mai  1841,  art.  39,  §§  1,  ^,  3); 

5"*  Sauf  de-mande  spéciale  de  l'intéressé,  l'indemnité  doit  consister  en 
une  somme  d'argent  (art.  38,  §  3).  Elle  doit  contenir  réparation  entière 
du  dommage  causé  par  l'expropriation.  Toutefois,  les  constructions, 
plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque, 
à  raison  de  l'époque  où  elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres  circons- 
tances dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquerra  la  convic- 
tion qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée;  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  période  critique  de  l'expropriatioD 
(art.  52); 

6^  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  plus-value  immédiate 
et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  de  valeur  sera 
prise  en  considération  dans  Tévaluationdu  montant  de  l'indemnité  (art.  1 5). 
Si  ceiie  plus-value  n'est  pas  immédiate,  comment  l'apprécier?  Si  elle  n'est 
pas  spéciale  à  l'immeuble  exproprié,  comme  les  immeubles  voisins  ne 
contribuent  pas,  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  contribuer  Timmeuble 
exproprié; 

7°  L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieure aux  offres  de  l'administration,  ni  supérieure  à  la  demande  de  la 
partie  intéressée  (art.  39,  §  5).  Si  l'intéressé  n'a  formulé  aucune  demande, 
l'indemnité  ne  doit  pas  être  supérieure  aux  offres  de  l'administration. 

11  doit  toujours  y  avoir  une  indemnité,  fût-elle  fixée  à  1  franc  (Cass., 

12  mars  1856,  b\  P.  56.  1.  69;  2i  déc.  1867,  D.  P.  68.  1.  15). 

e)  Envoi  en  possession,  —  La  décision  du  jury,  signée  des  membres 
qui  y  ont  concouru,  est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur 
qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  conformément  aux  règles 
posées  par  l'art.  40,  et  envoie  l'administration  en  possession  de  Tim- 
raeuble,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  53, 
54  et  suivants,  c'est-à-dire  de  payer  ou  de  consigner  le  montant  de  l'in- 
demnité avant  la  prise  de  possession  effective  (art.  41)  (1). 


(1)  Quand  l*indemoitë  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni  consignée  dans  les 
six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiralioa  de  ce 
délai. 
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f)  Voies  de  recours.  —  La  décision  du  jury  et  l'ordoonaDce  du  magis- 
tral directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  :  i®  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  (Jurisprudence); 
â"  Pour  violation  de  la  loi,  mais  seulement  pour  violation  de  Fart.  30, 
§  1  ;  de  Tart.  31  ;  de  l'art.  34,  §§  2  et  4;  des  art.  35  à  40  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (art.  42).  Les  délais  et  les  effets  du  recours  en  cassation 
sont  réglés  par  Tart.  42,  in  fine,  et  par  l'art.  43. 

Paiement  et  prise  de  possession.  —  Les  indemnités  réglées  par  le  jury 
seront,  préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains 
des  ayants  droit.  S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  offres  réelles  et  consignation  (art.  1257  et  s.,  C.  civ., 
8l2ets.,C.pr.  civ.)  (1). 

Observation  finale.  —  Toutes  les  significations  et  notifications  nécessi- 
tées par  la  procédure  de  l'expropriation  sont  faites  à  la  diligence  du 
préfet  du  département  de  la  situation  des  biens,  soit  par  huissier,  soit 
par  tout  agent  de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice  (art.  57).  Tous  actes  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis; 
il  n'est  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des 
hypothèques  (arU  58). 

C.  De  la  cession  amiable.  —  La  cession  amiable  ou  convention  amiable 
est  un  incident  de  la  procédure  de  l'expropriation  dont  l'objet  est  de 
régler,  par  une  convention  passée  entre  l'administration  et  l'exproprié, 
soit  le  transfert  de  propriété,  soit  la  fixation  de  l'indemnité,  soit  les  deux 
à  la  fois;  elle  se  substitue  donc  suivant  les  cas,  soit  au  jugement  d'ex- 
propriation, soit  à  la  décision  du  jury  d'expropriation,  soit  à  la  fois  aux 
deux;  cette  convention  amiable  est  toujours  désirée  par  l'administration 
et  c'est  pour  la  provoquer,  au  moins  quant  à  la  fixation  de  Tindemnité, 
que  des  offres  sont  faites  à  l'exproprié. 

La  cession  am-iable  peut  intervenir  dès  que  la  procédure  d'expropria- 
tion est  ouverte,  c'est-à-dire  aussitôt  après  la  déclaration  d'utilit/^ 
publique  (Cons.  d'Ét.,  30  juill.  1887,  GuUlaumin;  11  janv.  1890,  Veil; 
Confl.,  24  juin  1911,  Belloc),  Elle  ne  peut  pas  intervenir  avant,  car  alors 
elle  ne  serait  pas  un  incident  de  la  procédure  d'expropriation;  elle 
serait,  soit  une  vente  ordinaire,  soit  une  offre  de  concours  (V.  infrà. 


(1)  S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  TÉtat  ou  les  départements,  les  offres  réelles 
pourront  s'effectuer  au  moyen  d*uD  mandat  égal  au  montant  de  Tindemnité  réglée  par 
le  jury  ;  ce  mandat,  délivré  par  fordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur,  sera  payable 
sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée.  Si  les  ayants  droit  rerusent  de  recevoir 
le  mandat,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après  la  consignation  en  espèces  (art.  53). 
Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  versement  des  deniers  entre  les  mains 
des  ayants  droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administration  soient 
consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du  droit 
commun  (art.  54). 


H.  -  Pr. 
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yo  Travaux  publics)  (1).  La  cession  amiable  présente  les  caractères  sui- 
vants : 

V  Les  contrats  de  venté,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à  la  cessioD 
amiable,  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs,  la 
minute  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture,  expédition  en 
sera  transmise  à  Tadministration  des  domaines  (art.  56);  tous  ces  actes 
participent  de  Texemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  établie 
par  Tart.  58  ; 

2*  La  cession  amiable  est  facilitée,  en  ce  qui  touche  les  biens  appar- 
tenant à  des  incapables,  par  les  règles  posées  en  l'art.  13,  §§  1  à  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  et  en  ce  qui  touche  les  biens  appartenant  à  des  per- 
sonnes morales,  par  les  règles  posées  au  môme  article,  §§  3  et  4  ; 

3°  La  cession  amiable,  lorsqu'elle  contient  transfert  de  propriété,  est 
assujettie  aux  mêmes  formalités  de  publicité  et  de  transcription  que  le 
jugement  d'expropriation  (art.  19,  §  1),  moyennant  quoi,  elle  produit 
les  mêmes  effets  au  ^oint  de  vue  de  la  résolution  des  droits  réels,  des 
actions  réelles  et  des  droits  du  locataire.  Elle  produit  aussi  les  mêmes 
effets  au  point  de  vue  des  privilèges  et  hypothèques,  en  ce  sens  que: 
1®  lesdits  privilèges  et  hypothèques  doivent,  pour  valoir  sur  le  prix,  être 
inscrits  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription  de  la  cession,  sauf 
réserve  du  droit  des  femmes,  mineurs,  interdits,  sur  le  montant  d( 
l'indemnité,  tant  qu'elle  n'est  pas  payée;  2*  il  y  a  purge  virtuelle  des 
privilèges  et  hypothèques  ainsi  inscrits,  et  l'effet  du  droit  de  suite  esî 
réduit  au  droit  de  demander  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury  ; 

4**  L'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir 
les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  amiables 
dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  500  francs  (art.  19,  §  2); 

5<>  La  cession  amiable  gratuite  est  dispensée  des  formes  des  donations. 

D.  Le  contentieux  de  V expropriation  et  de  la  cession  amiable.  —  Bieu 
que  le  droit  d'expropriation  soit  un  droit  de  puissance  publique,  depuis 
la  loi  du  8  mars  1810,  dont  la  loi  du  3  mai  1841  n'est  qu'une  réédition 
revue  et  corrigée,  l'expropriation  est  une  opération  judiciaire  dont  le 
contentieux  est,  lui  aussi,  en  partie  judiciaire.  Il  faut,  en  effet,  distin- 
guer :  1®  dans  la  phase  administrative  de  la  procédure,  l'acte  déclaratif 
d'utilité  publique  et  l'arrêté  de  cessibilité  peuvent  être  l'objet  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  que  leur  existence  matérielle  n'est 
pas  contestée  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'apprécier  leur  validité  (2);  îi*à 

(1)  A  noter,  toutefois,  la  disposition  de  faveur  de  l'art.  58,  in  /îne,  relative  à  la  rest- 
tation  des  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  fuites  dans  les  deux  ans  qoi  pr^ 
cèdent  l'arrêté  de  cessibilité.  Il  peut  se  faire  que  ces  deux  ans  remontent  an  delà  <le 
la  déclaration  d'utilité  publique  (Cf.  Aucoc,  op.  cit.,  n»  852). 

(2)  Si  l'existence  matérielle  d'un  de  ces  actes  ou  bien  Texistence  matérielle  de  leo- 
quéte  qui  a  dOi  précéder  l'arrêté  de  cessibilité  est  contestée,  le  tribunal  judiciaire  qni 
doit  vérifier  cette  existence  matérielle  avant  de  prononcer  le  jugement  d'expropriation 
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partir  du  jugemeot  d'expropriation,  les  iocideats  auxquels  donne  lieu  la 
procédure  normale  d'expropriation  se  règlent  devant  le  tribunal  civil, 
par  exemple^  les  contestations  relatives  aux  offres  réelles  et  à  la  prise  de 
possession  par  Tadminislration;  3o  il  en  est  de  même  des  difficultés  que 
peuvent  susciter  les  cessions  amiables  (I) ;  4®  de  même  aussi  des  diffi- 
cultés que  peuvent  susciter  les  engagements  que  l'administration  prend 
parfois  devant  le  jury  d'expropriation  (Cons.  d'Ét.,  6avr.  1906,  Ministre 
des  Travaux  publics). 

N°  2.  —  De  rexpropriation   indirecte  (2). 

Lefaitquelecontentieuxdel'expropriationpourcaused'ulilité  publique 
est  devenu  judiciaire,  a  eu  une  grande  importance;  il  a  donné  naissance 
à  la  théorie  de  l'expropriation  indirecte,  toute  favorable  à  la  protection  de 
la  propriété  privée,  et  qui  a  inspiré  tantôt  des  dispositions  particulières 
de  loi,  tantôt  des  décisions  de  jurisprudence.  La  théorie  est  la  suivante  : 
toutes  les  fois  qu'en  fait  l'Administration,  au  cours  d'une  opération 
quelconque,  s'est  emparée  d'un  terrain  appartenant  à  un  particulier  et 
qu'il  en  est  résulté  une  dépossession  définitive  avec  transfert  de  propriété 
les  réclamations  d'indemnité  sont  de  la  compétence  judiciaire;  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  n'étant  au  fond  qu'une  déposses- 
sion définitive  avec  transfert  de  propriété  entourée  d'une  certaine  procé- 
dure protectrice,  et  les  tribunaux  judiciaires  étant  compétents,  ils 
doivent  l'être  a  fortiori  lorsqu'il  y  a  dépossession  définitive  et  transfert 
de  propriété  sans  procédure  ou  avec  des  procédures  moins  protectrices. 

Cette  théorie  a  été  appliquée  par  la  loi  elle-même  :  i*  à  la  déposses- 
sioo  définitive  qui  résulte  de  l'effet  des  plans  d'alignement  dressés  pour 
l'élargissement  ou  le  redressement  des  chemins  ou  des  rues  des  villes  (3)  ; 

est  jage  du  fait.  On  a  tranché  par  celte  distinoticn  entre  l'existence  matérielle  des  actes 
et  leur  validité,  les  difficultés  de  compétence  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux 
autorités  (L.  3  mai  1841,  art.  2  et  14). 

(1)  La  compétence  judiciaire  est  tellement  bien  assise  pour  le  contentieux  des  cessions 
amiables,  qu'elle  tient  en  échec  la  compétence  administrative  dans  l'hypothèse  où  des 
travaux  ont  été  stipulés  comme  condition  de  la  cession:  ces  travaux,  quoique  exécutés 
sur  le  domaine  public,  perdent  la  qualité  de  travaux  publics  et  le  contentieMz  n'en  est 
point  porté  au  conseil  de  préfecture  (Confl.,  15  mars  1850,  AJasson  de  Grandsagne  ; 
24  juill.  1880,  Latham;  20  nov.  1880,  Thuillier.  Cf.  Aucoc,  Con/'.,3«édit.,  n*  860). 

(2)  Saolaville,  De  Voccupation  définitive  sans  expropriation^  1899 et  Itev.  d'adm.^ 
1888. 

(3)  L.  16  septembre  1807,  art.  50,  interprétée  en  ce  sens,  bien  qu*anlérieure  à  la  loi 
de  1810,  qui  posa  le  principe  de  la  compétence  judiciaire  (Âv.  Cons.  d'Ét.,  7-20  aoAt 
1839;  1"  avp.  1841).  Le  transfert  de  propriété  qui  résulte  de  Teffet  des  plans  d'aligae- 
jnent  diffère  de  celui  qui  résulte  de  Texpropriation,  d'abord  en  ce  qu'il  est  opéré  non 
pas  par  autorité  de  justice,  mais  par  acte  administratif,  ensuite  en  ce  que  le  paiement  de 
rindemnilé  n'est  pas  préalable  à  la  prise  de  possession;  l'indemnité  est  fixée  par  le 
jury.  Cf.  p.  721. 
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2°  à  celle  qui  résulte  des  décisions  des  conseils  généraux  ou  des  commis- 
sions départementales  fixant  la  largeur  des  chemins  vicinaux  (1); 
3°  à  celle  qui  résulte,  en  .certains  cas,  de  rétablissement  des  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques  (2);  ^'^  à  celle  qui  résulte  d*une  occupation 
temporaire  en  matière  de  mines  prolongée  pendant  plus  d'une  année (3). 

Elle  a  été  étendue  par  la  jurisprudence  :  1*  à  l'emprise  qui  résulte 
d*un  acte  de  délimitation  d'une  dépendance  du  domaine  public  naturel 
rivage  de  la  mer  ou  lit  d'un  fleuve  (V.  p.  715);  S®  à  celle  qui  résulte 
de  l'exécution  de  travaux  publics,  lorsque  l'ouvrage  public  a  été  à  torl 
établi  en  toutou  en  partie  sur  une  propriété  privée (Confl.,  26  mai  1894. 
de  Gastë;  29  juin  1895,  Sanières;  Trib.  de  la  Seine,  16  juill.  1896, 
Cauvin);  3°  à  celle  qui  résulte  de  l'interdiction  permanente  d'exploiter  une 
mine  située  sous  une  voie  ferrée;  ou  de  l'interdiction  faite  à  un  proprié- 
taire de  relever  le  niveau  d'une  maison  pour  que  la  manœuvre  d'un 
pont  tournant  demeure  possible  (Confl.,  5  mai  1878.  houillères  de  Saint- 
Etienne;  Cons.  d'Ét.,  29  déc.  1860  et  9  févr.  1865,  LelessUr)  (4).  Et,  d'une 
façon  générale,  lorsque  le  propriétaire,  par  suite  d'une  opération  admi- 
nistrative quelconque  a  subi  une  dépossession  définitive  (Cons.  d'Kt., 
15  juill.  1898,  Beilon  c.  Compagnie  des  eaux  du  Ragas;  7  juin  190^. 
Parazols).  Seulement,  dans  ces  hypothèses,  la  propriété  de  l'immeuble 
n'est  transférée  à  Tadministration  que  par  le  jugement  du  tribunal  civil 
qui  statue  sur  l'indemnité;  jusque-là,  l'administration  n'avait  que  la 
possession  f  5). 

Le  Conseil  d'État  manifeste  même  l'intention  de  l'étendre  à  d'autres 
formes  de  propriété  que  la  propriété  corporelle  immobilière,  par  exemple 

(1)  L.  21  mai  1836,  art.  15.  —  Ici  encore,  l'iDdemnilë  n'est  pas  préalable  à  la  pris^ 
de  possession  et  elle  est  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  après  expertise.  Cf. 
p.  703. 

(2)  L.  28  juill.  1885,  art.  13.  —  Ici,  riodemnité  est  préalable  à  la  prise  de  possession, 
mais  réglée  par  le  juge  de  paix  après  expertise;  la  dépossession  déflnitive  résoltaot  sur- 
tout de  ce  que  les  travaux  pénètrent  à  Tintérieur  des  maisons  (Confl.,  25  févr.  1893. 
L'hospitalier), 

(3)  L.  27  juill.  1880,  art.  43.  —  Ici,  l'indemnité  est  réglée  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

(4)  Ces  deux  dernières  hypothèses  sont  singulièrement  voisines  de  la  théorie  des  don- 
mages  permanents  résultant  des  travaux  publics  et  Ton  sait  que,  dans  les  cas  d^ 
dommage  permanent,  le  contentieux  relève  du  conseil  de  préfecture.  Ce  qui  a  fait 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  théorie  de  l'expropriation  indirecte  et  du  conten- 
tieux judiciaire,  c'est  que  le  sous-sol  de  la  voie  et  Tespace  au-dessus  de  la  maison 
avaient  été  vraiment  annexés  aux  ouvrages  publics;  il  y  avait  eu  véritablement  oo^ 
appropriation  par  l'administration  et  par  conséquent  une  sorte  de  transfert  de  possession 
joint  à  la  dépossession  définitive  du  propriétaire,  tandis  que  le  dommage  permaneo' 
ne  suppose  qu'une  privation  de  jouissance  (Cf.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  I,  p.  543. 
V.  d'ailleurs,  sur  la  théorie  de  l'expropriation  indirecte.  Sir.,  189r».  lit»  p.  33  co  note) 

(5)  Sur  ces  hypothèses,  qui  sont  en  réalité  très  délicates,  V.  une  excellente  note  de 
M.  Mestre  sous  Cass.,  2  février  1909,  S.  1912.  1.  577,  Préfet  delà  Corse  contre  Casa- 
nova; V.  aussi  Sn  nia  ville,  op.  cit. 
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à  la  propriété  iodustrielle  dans  le  cas  où,  par  une  coDCurreoce  déloyale, 
radmloistratioD  aurait  déposséda  linveoteur  de  soo  brevet  (Cods.  d'Ét., 
31  juin.  1896,  Carré),  Elle  peut,  en  effet,  être  étendue  à  toute 
forme  de  propriété  et  elle  fournit  une  base  à  la  compétence  judiciaire 
pour  toute  atteinte  au  droit  de  propriété  qui  va  jusqu*à  la  dépossession 
définitive  (Sur la  portée  de  cette  jurisprudence  relativement  nouvelle  qui 
donne  une  situation  privilégiée  aux  droits  qui  revêtent  la  forme  d'une 
propriété  el  qui  entraîne  en  certains  cas  des  compétences  parallèles, 
V.  p.  93). 

Section  111.  —  Les  travaux  publics  (l). 

Observations  préliminaires.  —  II  y  a  possibilité  de  distinguer  dans  la 
matière  des  travaux  publics  deux  éléments,  l'opération  avec  ses  diverses 
procédures  d'exécution(adjudication,  marchéde  travaux,  concession,  etc.) 
et  le  résultat  de  celte  opération,  qui  est  V ouvrage  public.  En  effet,  les 
conséquences  des  travaux  publics  se  rattachent  les  unes  à  l'opération , 
les  autres  à  l'existence  même  de  l'ouvrage  :  les  offres  de  concours,  les 
réquisitions  d'occupation  temporaire,  sont  des  incidents  de  l'opération 
proprement  dite;  au  contraire,  les  dommages  occasionnés  par  les  tra- 
vaux aux  personnes  et  aux  propriétés  tendent,  de  plus  en  plus,  à  se 
rattacher  directement  à  l'ouvrage  public,  de  même  que  les  contributions 
de  la  plus-value. 

Mais  si,  pour  la  commodité  de  l'exposition,  les  deux  éléments  des  tra- 
vaux publics  peuvent  être  séparés,  il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  qu'ils 
font  partie  d'une  même  matière,  les  travaux  publics,  et  que  toute  cette 
matière  donne  lieu  à  un  contentieux  global,  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  en  premier  ressort,  du  Conseil  d'État  en  appel  (L.  28  pluv. 
an  VIII,  art.  4,  n'*  2  et  3).  (ie  contentieux  est  de  pleine  juridiction  et 
très  compréhensif;  y  rentre  tout  ce  qui  est  mode  d'exécution  ou  consé- 
quence de  l'opération,  tout  ce  qui  est  conséquence  de  l'existence  de  l'ou- 
vrage public,  à  la  condition  d'intéresser  de  près  ou  de  loin  la  responsa- 
bilité pécuniaire  de  l'administration  (2).  Le  contentieux  des  travaux 

(i)  Bibliographie  :  Twbé  de  Vaaxclairs»  Dictionnaire  des  travaux  publics^  1835; 
HassoD,  Législation  des  travaieai publics ^  1841  ;  Aucoc,  Gonf.^  3'  édit.,  t.  Il,  n«'  568 
et  8.;  Pcrriquel,  Les  travaiMf  publics^  1883;  Christophie  et  Auger,  Traité  des  tra^ 
f>aux publics^  %*  édit.,  1890;  Debauve,  Dictionnaire  administratif  des  travaux 
publics^  1892;  A.  des  CiUeuls,  Origines  et  développement  du  régime  des  travaux 
publics  en  France;  Léchalas,  Manuel  de  droit  adm.  Service  des  ponts  et  chaussées^ 
2*  vol.,  1888-1898;  Potiquet,  Recueil  des  lois^  ordonnances^  décrets  concernant  les 
services  du  ministère  des  Travaux  publics  ;  Eoou,  Les  travaux  publics,  —  V. 
infrà.  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 

(Z)  Et  cela,  non  seulement  poar  les  travaux  de  TÉtat,  mais  pour  ceux  de  toutes  les 
administrations  publiques,  car  il  est  à  remarquer  que,  tandis  que  les  marchés  de  four- 
nitures des  départements  et  communes  sont  laissés  à  la  compétence  judiciaire,  leurs 
marchés  de  travaux  publics  ont  été  revendiqués  par  la  compétence  administrative  (Cf. 
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publics,  tant  par  TimporlaQce  des  affaires  qui  sont  jugées  tous  les  aos, 
que  par  la  quantité  des  principes  qui  ont  été  posés  par  la  Jurisprudence, 
est  le  premier  des  contentieux  administratifs.  Cela  D*a  rien  de  surprenant. 
Les  travaux  publics  eux-mêmes,  tant  par  la  gravité  des  intérêts  dont 
l'administration  y  prend  la  responsabilité,  que  par  la  nature  très  spéciale 
des  rapports  qui  s'y  nouent  entre  elle  et  le  personnel  des  entrepreneurs 
de  travaux  ou  des  concessionaires,  ou  même  la  masse  des  administi^ 
peuvent  être  considérés  comme  le  type  des  opérations  administratives 
accomplies  pour  l'exécution  des  services  publics  (1). 


Aucoc,  op.  cit.,  n«  701;  Laferrière,  op.  ciU^  t.  II,  p.  1^).  Sous  l'ancien  régime,  le 
contentieux  des  travaux  publics  apparleoait  aux  intendants;  pendant  la  Révolution  il 
fut  partagé  entre  les  directoires  de  département  et  les  ministres;  la  loi  du  28  piuviô:^ 
an  VIII  raltribua  aux  conseils  de  préfecture,  dans  des  termes  un  peu  obscurs,  mais 
qu'une  interprétation  traditionnelle  a  tournés  au  profit  de  la  compétence  exclusive  de 
ces  conseils  (V.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  172,  190  et  s). 

Comme  exemple  de  travaux  qui  n'intéressent  pas  la  responsabilité  pécuniaire  de 
l'administration  et  où  le  conseil  de  préfecture  est  déclaré  incompétent,  V.  Cods.  d'I^L, 
11  novembre  19 lO,  Bernard, 

(1)  J'ai  annoncé  souvent  Timportance  des  travaux  publics  comme  type  de  Topération 
administrative,  il  est  temps  de  fournir  mes  preuves  : 

I.  —  Le  contentieux  de  l'opération  administrative  est  essentiellement  un  contentieux  de 
l'indemnité.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  les  travaux  publics  ne  créent  une  sorte  d'atmos- 
phèrt*  juridique  spéciale  dont  la  vertu  se  traduit  par  deux  phénomènes  liés  Tun  à  rauh*?, 
les  indemnités  pour  dommages  et  la  dénaturation  qui  transforme  en  droit:»  à 
indemnités  pour  dommages  les  diverses  prétentions  qu'auraient  à  faire  valoir  coolre 
l'administration  les  intéressés.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  que,  dans  les  rap- 
ports de  l'administration  et  de  l'entrepreneur  de  travaux,  toutes  les  prétentions  de 
celui-ci  se  convertissent  en  demaudes  d'indemnité,  mais  il  sera  préférable  de  choisir 
nos  exemples  dans  les  rapports  de  l'administration  avec  les  administrés,  dans 
la  matière  des  dommages  à  la  propriété.  —  La  générosité  progressive  avec  laquelle 
Ja  jurisprudence  administrative  accorde  des  indemnités  à  tous  ceux  qui  ont  souf> 
fert  préjudice  dans  leur  propriété,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  publics,  est 
bien  connue.  En  aucune  autre  circonstance  elle  ne  se  montre  aussi  évidente.  Mais  ce 
que  l'on  a  moins  remarqué  c'est  la  dénaturation  systématique  des  ^rapports  juridiques 
qu'entraîne  cette  pratique  constante  des  indemnités.  —  Voici,  par  exemple,  que  par 
suite  de  l'aménagement  d'une  caserne,  toutes  les  eaux  ménagères  de  celle-ci  se  trouvent 
déversées  sur  une  propriété  privée  qui,  par  la  situation  naturelle  des  lieux,  n'était  pas 
exposée  à  les  recevoir  (Confl.,  4  déc.  1897,  Charreyron)^  en  réalité,  il  y  a  établis- 
sement d*une  servitude  et  le  véritable  recours  du  prr>priétaire  serait  Taeiion  négatoire  par 
laquelle  il  ferait  cesser  l'écoulement  des  eaux;  cette  action  négatoire  est  supprimée  et 
transformée  en  un  recours  en  indemnité.  Voici,  maintenant,  qu'un  droit  de  passage  pri- 
mitivement établi  sur  une  voie  ferrée  est  supprimé  par  des  travaux  ultérieurs,  l'action 
confessoire  tendant  au  rétablissement  de  la  servitude  est  remplacée  par  un  recours  en 
indemnité  (Confi.,  l*'ao()it  1896,  Préfet  de  la  Manche).  De  même,  si  par  suite  d'un  travail 
public  il  est  apporté  un  trouble  à  la  possession,  l'action  possessoire  pour  obtenir  la  ces- 
sation du  trouble  est  convertie  en  une  simple  action  en  indemnité  (Confl.,  2  marsl9ÛI, 
Veuve  Lacaille).  — Dans  ces  trois  hypothèses,  la  «  dénaturation  «  s'explique  parce  qu'il 
faut  que  l'opération  de  travaux  publics  s'exécute  malgré  les  résistances  des  particuliers  ; 
elle  joue  en  somme  le  même  rôle  que  l'expropriation,  elle  détruit  des  droits  préexistants 
pour  les  remplacer  par  un  droit  à  indemnité.  Mais  voici  des  hypothèses  où  le  même 
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§  1  •  —  De  Pouvrage  public  et  des  conséquences  Juridiques 
qu'entraîne  son  existence. 

A.  Définition  deVoxiwrage  public.  —  Tout  immeuble  apparteoaot  à  une 
adcDinistralioD  publique,  coDstruit  ou  aménagé  pour  le  compte  de  Tad- 
ministratioD  publique  et  en  vue  d'uu  service  public  ou  d'un  usage  public, 

phënomèDe  aboutira  à  créer  le  droit  à  iDdeiDoilé  là  où  radministré  n'uurait  pu  faire 
?aloiraucnQ  autre  moyeu  de  droit  contre  l'admiaistralion  et  ce  sera  véritabiemeot  uue 
faveur.  Ç*a  été  le  cas  des  indemnités  accordées  aux  riverains  des  cours  d'eau  lorsque 
des  villes  captaient  des  sources,  alors  que  la  lé^çislation  antérieure  à  la  loi  du  8  avril 
1898  ne  reconnaissait  à  ces  riverains  aucun  droit  sur  la  source  (V.  p.  568,  Thistoire  de 
ce  mouvement  de  jurisprudence).  C'est  le  cas  des  indemnités  accordées  pour  refus  d'ali- 
gnement ou  refus  de  permission  de  bÂtir,  lorsque  ces  refus  peuvent  être  coQsiJéiès 
comme  motivés  par  une  opération  de  travaux  publics  et,  par  suite,  comme  des  dom- 
mages résultant  de  travaux  publics,  alors  qu*en  toute  autre  occasion  ces  refus,  simples 
décisions  de  police,  ne  donnent  aucun  droit  à  indemnité.  Cods.  d'Ét.,  3  août  1900, 
Ville  de  Paris  c.  dame  Sanoner  (V.  dans  Sir.  1902.  B.  41,  une  note  sur  l'histoire 
de  ce  développement  de  jurisprudence). 

Les  raisons  de  celte  importance  du  contentieux  de  l'indemnité  dans  l'opération  de  tra- 
vaux publics  sont  complexes,  mais  ce  sont  bien  celles  que  Ton  peut  faire  valoir  en  faveur 
de  tout  le  contentieux  de  l'opération  administrative  :  1<>  il  y  a  un  intérêt  adminis- 
tratif de  premier  ordre  à  ce  que  les  obstacles  juridiques  que  Tadministration  pourrait 
rencontrer  dans  l'exécution  de  l'opération  soient  levés,  sauf  indemnité  ultérieure,  en 
somme,  il  y  a  intérêt  à  la  possibilité  de  l'exécution  préalable  de  l'opération  de  tra- 
vaux publics  ;  2*  l'équité  exige  comme  contre-partie  de  cette  exécution  préalable,  et  aussi 
à  raison  des  dommages  inusités  qu'entraînent  les  grands  travaux,  qu'il  soit  payé  des 
indemnités;  3^  la  préoccupation  d'équité  est  d'autant  plus  pressante  que  les  travaux 
publics  se  traduisent  par  une  plus-value  collective,  un  enrichissement  général  du  pays, 
et  qu'il  serait  scandaleux  que  ce  qui  s'annonce  comme  profitant  à  tous  fût  une  cause  de 
ruine  ou  de  préjudice  pour  quelques-uns;  4°  à  Tappuideces  considérations  de  politique 
ou  d'équité,  se  présentent  des  considérations  juridiques  qui  fournissent  la  véritable  cause 
obligatoire  :  S'il  est  une  occasion  où  le  patrimoine  administratif  puisse  être  considéré 
comme  s'enricbissant  au  détriment  de  certains  patrimoines  particuliers,  soit  d'une  fuc^on 
directe,  soit  d'une  façon  indirecte  en  moins  dépensant^  c'est  bien  dans  le  cas  de  la 
construction  de  l'ouvrage  public,  lorsque  l'administration  a  pris  le  parti  de  l'établir  d'une 
certaine  façon  ou  dans  un  certain  endroit,  malgré  les  dommages  qu'il  pourrait  entraîner 
(V.  suprà,  p.  488). 

II.  ~  La  théorie  de  l'opération  administrative  suppose  que  l'exécution  des  services  publics 
est  en  soi  une  opération  juridique;  or,  la  vérité  de  ce  postulat  se  trouve  démontrée  par 
les  travaux  publics  qui  sont  à  la  fois  une  opération  juridique  et  l'exécution  d'un  service 
public.  En  effet  :  1<>  il  existe  des  services  publics  chargés  d'une  façon  constante  de  la 
préparation,  de  la  direction,  de  l'exécution  des  travaux  publics,  il  y  a  un  ministère  des 
Travaux  publics  et  toute  une  administration  des  travaux  publics;  2°  cette  administration 
fait  exécuter  des  travaux  en  régie,  c'est-à-dire  comme  un  service;  même  quand  la 
construction  a  été  confiée  Â  un  entrepreneur,  l'exécution  de  cette  entreprise  est,  par 
une  intervention  constante  des  ingénieurs,  rendue  aussi  analytique  que  celle  d*un  ser- 
vice public  (V.  infrà);  enfin,  quand  l'exécution  s'opère  par  concession,  le  concession- 
naire reste  chargé  de  l'exécution  d'un  service  d'exploitation  qui,  à  des  points  de  vue 
nombreux,  est  un  service  public;  3^  tout  ouvrage  public  construit  devient  l'objet  de 
services  d'entretien  et  d'exploitation  qui  sont  des  services  publics  et  qui  entraînent,  soit 
des  dommages  de  travaux  publics,  soit  des  marchés  de  travaux  publics  (Confi.,  17  avr. 
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a  le  caractère  d'ouvrage  public.  —  Plus  simplement,  toute  dépendance  du 
domaine  public^  sauf  les  meubles,  ou  tout  terrain  destiné  au  domaine 
public,  a  le  caractère  d*ouvrage  public^  actuellement  ou  virtuellemeût, 
et,  par  suite,  tout  travail  d'aménagement  ou  d'entretien  sur  une  dépen- 
dance du  domaine  public  est  un  travail  public  (Confl.,  10  nov.  1900, 
EspilQlier,  S.  1901.  3.  33  et  la  note;  Cons.  d'Ét.,  2t)  juill.  1901,  Com- 
mune des  Tourelles;  Conflits,  16  janvier  1911,  Rozan)  : 

1*11  s'agit  d'un  immeuble  construit  ou  aménagé;  de  ce  chef,  la  caté- 
gorie des  ouvrages  publics  est  plus  étroite  que  celle  des  dépendanrt^s 
du  domaine  public.  —  A  la  vérité,  la  loi  ne  précise  nulle  part  la  nature 
matérielle  de  l'objet  qui  doit  être  créé  par  l'opération  de  travaux  publirs, 
mais  l'esprit  des  textes,  la  jurisprudence,  la  pratique  administrative 
imposent  l'idée  de  l'immeuble  :  c'est  un  pont,  une  voie  ferrée,  un  bâti- 
ment, qui  sont  construits  sur  le  sol  et  deviennent  l'accessoire  du  sol; 
c'est  un  jardin  public  aménagé  (Cons.  d'Ét.,  12  mai  1912,  DorviUe); 
c'est  une  canalisation  établie  dans  le  sol,  un  arbre  planté,  une  hausse 
mobile  scellée  sur  un  barrage  (Cons.  d'Ét.,  18  janv.  1901,  Juteau),  Les 
objets  mobiliers  qui  ne  seront  jamais  incorporés  au  sol,  quelque  impor- 
tants qu'ils  soient,  n'ontpas  la  qualité  juridique  d*  ouvrages  publics  ;  ^insi, 
par  exemple,  les  navires  de  guerre  construits  par  des  entrepreneurs 
privés,  môme  sous  la  surveillance  des  agents  de  l'État,  ne  sont  pas  des 
ouvrages  publics  et  l'opération  de  leur  construction  n'est  pas  un  oiarché 
de  travaux  publics,  mais  un  simple  marché  de  fournitures  (1). 

On  peut  se  demander  si  des  constructions  immobilières  certainement 
incorporées  au  sol,  mais  destinées  à  ne  pas  durer,  ont  bien  le  caractère 
d'ouvrages  publics,  par  exemple  les  constructions  provisoires  d'une 
exposition  publique.  —  11  y  a  eu  des  décisions  contradictoires  (Cons. 
d'Èt.,  4  juill.l884,Franfowet  30  juin  1893,  Cauvin-Yvôse ;  15  mai  1903, 
Bied).  Mais,  finalement,  l'affirmative  a  été  admise  implicitement  par 
Cons.  d'Ét.,  19  mai  1905,  ministre  du  Commerce  ei  11  mai  1906,  minisire 
du  Commerce.  De  plus,  lorsque  l'entreprise  d'une  exposition  publique 
est  concédée,  l'opération  est  interprétée  comme  une  concession  de  tra- 
vaux publics  (Cons.  d'Ét.,  24  févr.  1905,  Claret)  ; 

1886,  0.  Carrol;  17  juin  1899,  Préfet  de  Vaucluse;  Cons.  d'Ét.,  17  jaOT.  1S96, 
Fidon  et  fils  ;  21  avr.  1899,  Du^z), 

(1)  L'établissement  d'une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  même  d'un  câbte  sous- 
marin,  est  une  opération  de  travaux  publics,  puisque  les  fils,  une  fois  posés,  sont  atta- 
chés au  sol  et  deviennent  immeubles  (V.  Cons.  d'Ét.,  1*'  mai  1891,  Anglo-^amertean 
C*«;  7  mai  1909,  (7**  The  Spanish).  —  Des  objets  mobiliers  entrent  évidemment  dans 
toute  construction,  mais  il  y  a  un  travail  de  pose  qui  les  incorpore  au  sol.  — Si  on  entre- 
preneur fournit  des  matériaux  destinés  à  la  construction,  mais  s'il  n'en  opère  pas  !d 
pose,  il  ne  fait  quant  à  lui  qu'une  opération  de  fournitures  (Laferrière,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  123);  —  si  la  pose  n'est  pas  définitive,  comme  dans  une  entreprise  de  décoratif)! 
d'un  monument  public  en  vue  d'une  fête,  il  n'y  a  pas  travail  public,  mais  fourniture» 
(Cons.  d'Ét.,  11  mars  1898,  Blanqui). 
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2*  Il  faut  que  Timmeuble  soit  construit  et  aménagé  pour  le  compte 
d'une  administration  publique  et  en  vue  d'un  service  public  ou  d'un 
usage  public.  —  Un  immeuble  construit  pour  le  compte  d'un  simple 
établissement  d'utilité  publique  n'a  pas  qualité  d'ouvrage  public  (Cons. 
d'Ét.,  19  janv.  1860,  Schulters);  tandis  que  des  travaux  exécutés  pour 
le  compte  d'un  établissement  public,  tel  que  la  Légion  d'honneur,  ont  le 
caractère  de  travaux  publics  (Cons.  d'Ét.,  5  dioûi  \90\,  Aclocque);  un 
immeuble  construit  ou  aménagé  pour  le  domaine  privé  d'une  personne 
administrative  n'a  pas  le  carçictère  d'ouvrage  public,  ainsi  les  routes 
forestières,  qui  sont  uniquement  pour  l'exploitation  des  forôls  de  l'État, 
ne  constituent  pas  des  ouvrages  publics  (Cons.  d'Ét.,  2  mai  1873,  Bar- 
liac;  A  avr.  1884,  Barthe);  un  café  restaurant  construit  sur  un  terrain 
municipal  n'est  pas  un  ouvrage  public  (Cons.  d'Ét.,  16  avr.  1868,  Mon- 
charvillé),  non  plus  un  casino  municipal  (Cass.,  18  juin  1912,  ville  de 
Biarritz),  parce  que  ces  bâtiments  ne  sont  pas  construits  en  vue  d'un 
service  public.  De  même,  les  travaux  accomplis  dans  les  maisons  parti- 
culières ou  dans  des  terrains  particuliers  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux 
publics,  même  s'ils  sont  exécutés  par  le  concessionnaire  d'un  service 
public,  par  exemple,  l'installation  des  colonnes  montantes  du  gaz  dans 
les  maisons  privées  (Cons.  d'Ét.,  23  mars  1907,  Roumen»), 

En  revanche,  tous  les  bâtiments  construits  pour  les  services  publics 
sur  un  terrain  appartenant  à  une  administration  publique  ont  la  qualité 
d'ouvrages  publics,  ce  qui  rend  bien  difficile  à  soutenir  l'opinion  des 
auteurs  qui  ne  veulent  pas  les  ranger  dans  le  domaine  public;  cela  a  été 
décidé  pour  des  hôtels  des  postes  (Conil.,  28  nov.  1903,  GenaoUen),  même 
pour  des  manufactures  de  tabacs,  même  pour  des  établissements  ther- 
DQaux  appartenant  à  l'État  (Cons.  d'Ét.,  17  mai  1855,  Klotz;  8  mars 
1866,  Lafond),  même  pour  une  maison  que  la  commune  loue  au  départe- 
ment comme  caserne  de  gendarmerie  (Cons.  d'Ét.,  20  févr.  1880,  ville 
de  Cannen)  (1). 

Observation.  —  De  ce  que  l'ouvrage  public  est  en  vue  d'un  usage 
public,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  directement  construit  pour  créer  une 
plus-value  ou  une  richesse.  Cette  observation  est  importante,  car,  à 
certains  égards,  l'ouvrage  public  est  une  plus-value  et  entraîne  des  plus- 
values  et  nous  aurons  l'occasion  de  tirer  les  conséquences  de  ce  fait;  il 
est  donc  intéressant  de  noter  que  la  plus-value  n'est  pas  le  but  direct  de 

(1)  Il  est  inacceptable  que  des  bfttiments  qui  oat  le  caractère  d'ouvrages  publics 
soient  des  dépendances  du  domaine  privé,  alors  qu'on  pose  en  principe  que  les  conn- 
trnctioDS  faites  pour  le  domaine  privé  ne  constituent  pas  des  ouvrages  publics,  —  ii 
est  inacceptable  que  des  bâtiments  qui  ont  le  caractère  d'ouvrages  publics  ne  soient  pas 
des  dépendances  du  domaine  public,  alors  qu'on  pose  en  principe  que  toute  dépendance 
du  domaine  public  est  un  ouvrage  public  (Confl.,  10  nov.  1900,  Espitalier):  entre  la 
notion  de  Tonvrage  public  et  celle  de  la  dépendance  du  domaine  public  il  y  a  une 
force  d*attraction  mutuelle  qui  triomphera  de  toutes  les  résistances  et  de  tous  les  partis 
pris  (V.  749). 
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Touvrage  public,  que  lorsqu'elle  se  produit  elle  est  indirecte.  Ace  poiat 
de  vue,  il  faudra  mettre  à  part  certaiDS  travaux  dits  àHrUérêt  coUectif 
qui  n'ont  d'autre  but  que  la  création  d'une  plus-value  directe  pour  des 
terrains  privés  et  qui  ont  reçu  artiGciellement  la  qualité  de  travaux 
publics  (V.  infrày  Associations  syndicales). 

il  n'est  pas  indispensable  qu'on  puisse  nommer  la  personne  adminis- 
trative pour  le  compte  de  laquelle  l'ouvrage  est  construit,  il  sufGt  que 
ce  soit  certainement  pour  le  compte  de  l'administration  publique  et  pour 
un  service  public  (Cons.  d'Ét.,  27  janv.  .1899,  Joly,  S.  99.  2.  121,  la 
note),  —  il  n'est  même  pas  indispensable  que  l'ouvrage  soit  construit  par 
une  opération  administrative  régulière,  ni  avec  des  deniers  publics,  il 
peut  avoir  été  construit  par  un  gérant  d'aiïaires  (Cons.  d'Ét.,  16  déc. 
1881,  Commune  de  Plaisance;  Confl.,  15  janv.  1881,  Basque;  19  janv. 
1895, /?^ciMx). 

B.  De  V individualité  de  C ouvrage  public  et  des  conséquences  juridiques 
qui  peuvent  être  rattachées  à  son  existence.  —  L'ouvrage  public,  ainsi 
défini,  a  une  très  forte  individualité  juridique  : 

D'une  part,  lorsqu'un  immeuble  a  déjà  la  qualité  d'ouvrage  public, 
tous  les  travaux  d'entretien  ou  de  réparation  qui  seront  engagés  à  son 
égard  constitueront  des  opérations  de  travaux  publics  (Cons.  d'Et., 
27  janv.  1899,  Joly,  S.  99.  3.  121  et  la  note;  Confl.,  10  nov.  1900, 
Espitalier,  S.  1901.  3.  33,  et  la  note);  même  certains  marchés  d'exploi- 
tation (Cons.  d'Ét.,  17  janv.  1896,  Fidon  et  fils;  21  avr.  1899,  Ihuz, 
marchés  pour  assurer  le  halage  sur  des  canaux  de  navigation)  seront 
des  marchés  de  travaux  publics (1). 

D'autre  part,  les  dommages  ou  accidents  qui  se  produiront  à  l'occasion 
de  l'ouvrage,  soit  par  simple  voisinage,  soit  par  vice  de  construction, 
soit  par  défaut  d'entretien,  soit  pour  faits  d'entretien  ou  d'exploitation, 
seront  considérés  comme  des  conséquences  directes  de  l'ouvrage  public, 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  pourront  pas  l'être  comme  résultant  de  fautes  de 
service  (Conflits,  29  févr.  1908,  Feutry;  11  avr.  1908,  de  Fonscolombe; 
23  mai  1908,  Joullié,  S.  1909.  3.  49  et  la  note). 

L'indemnité  sera  à.  la  charge  de  l'administration  propriétaire  de 
l'ouvrage,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  la  direction  du  service  de 
construction  et  d'entretien  (exemple,  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  dont  les  communes  n'ont  pas  la 
direction  et  pour  lesquels  cependant  elles  sont  responsables  des  dom- 
mages parce  qu'elles  en  sont  propriétaires)  (Cons.  d'Ét.,  10  mai  1901, 
Préfet  du  Puy-de-Dôme;  11  déc.  1903,  Mourre). 

Enfin,  si  la  proximité  de  l'ouvrage  public  entraîne  des  plus-values 

(1)  Il  est  à  noter,  d'ailleurs,  que  Télémeat  de  iMxploitalioo  de  l'ouvrage  se  trouve 
depuis  longtemps  aouezé  à  ropératioQ  de  travaux  publics  dans  le  cas  de  La  coDcessioa 
de  travaux  publics  ;  —  nous  verrons  aussi  plus  loia  que  certains  dommages  d'expioitatk» 
sont  considérés  <:omme  résultant  des  travaux  publics. 
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spéciales  pour  des  propriétés  privées,  comme  il  n'a  pas  été  construit 
dans  ce  but,  mais  uniquement  pour  des  avantages  publics  également 
réversibles  sur  tous  les  administrés,  il  se  produit,  au  profit  des  proprié- 
taires qui  bénéficient  de  la  plus-value,  un  enrichissement  sans  cause  et  il 
a  été  organisé  une  contribution  de  la  plus-value. 

Article  I.  —  Des  dommages  et  accidents 
résultant  des  travaux  publics  ou  des  ouvrages  publics. 

De  la  distinction  des  dommages  et  des  accidents,  —  Il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer les  dommages  et  les  accidents  résultant  des  travaux  publics  pour 
les  raisons  suivantes  : 

i*  Les  dommages  n*intéressent  que  les  propriétés  qui  sont  dans  le  voi- 
sinage de  l'ouvrage  public.  Ce  sont  des  dommages  à  la  propriété;  au 
contraire,  les  accidents  peuvent  intéresser  des  personnes  aussi  t^ien  que 
des  propriétés; 

2*  Les  dommages  résultant  des  travaux  publics  sont  de  la  catégorie 
des  dommages  causés  sans  faute,  dont  nous  avons  indiqué  les  traits 
généraux,  suprà,  p.  487  et  s.  et  pour  lesquels  l'indemnité  se  fonde  sur  le 
principe  de  Tenrichissement  sans  cause;  Tadministration  est  considérée 
comme  ayant  enrichi  son  patrimoine  en  moins  dépensant  en  adoptant 
un  projet  de  travaux  qui  entraîne  des  dommages  à  des  propriétés, 
alors  qu'en  dépensant  davantage,  elle  eût  pu  adopter  d'autres  projets. 

Les  accidents  résultant  des  travaux  publics  seront,  au  contraire,  pres- 
que toujours  de  la  catégorie  des  fautes  de  service  dont  nous  avons  indi- 
qué les  traits  généraux,  suprà,  p.  495  et  s.  et  pour  lesquels  Tindemnilé 
se  fonde  sur  l'idée  de  faute. 

Malgré  les  différences  qui  les  séparent,  pendant  longtemps  ces  deux 
espèces  de  préjudices  ont  été  traités  de  même  façon  au  point  de  vue  de 
la  compétence  et  rattachés  tous  les  deux  étroitement  à  la  seule  existence 
ou  à  la  seule  présence  de  Touvrage  public.  Ce  rattachement  était  justifié 
en  ce  qui  concerne  le  dommage  permanent  qui  est,  en  somme,  uq 
simple  inconvénient  de  voisinage;  il  ne  Tétait  pas,  ou  du  moins  pas 
toujours,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  qui,  souvent,  peuvent  être 
rattachés  à  la  faute  d'un  service.  Mais  il  était  intervenu  là  des  préoccu- 
pations de  politique  jurisprudentielle. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  la  compétence  de  la  juridiction  adminis- 
trative est  établie  en  matière  d'indemnités  pour  fautes  de  service;  si,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  de  l'État,  elle  s'est  établie  plus  vite,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  départementale  ou  communale,  elle  n'a 
été  hors  de  contestation  que  depuis  les  arrêts  du  Tribunal  des  conflits  de 
1908,  cités  plus  haut  (Feu/r^,  de  Ponscolombe,  JoiUlié),  Pendant  tout  le 
temps  qu'ont  duré  les  incertitudessurcette  compétence,  le  Conseil  d'État 
et  le  Tribunal  des  conflits  avaient  trouvé  habile,  pour  ne  pas  abandonner 
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à  la  juridiction  civile  les  affaires  d'accidents  résultant  de  travaux  publics, 
d'éliminer  de  cette  matière  l'élément  de  faute  de  service  et  de  supposer 
que  Taccident  était  toujours  directement  imputable  à  la  seule  existeore 
de  Touvrage  et  constituait  toujours  un  dommage  causé  sans  faute.  Ce 
n'était  évidemment  qu'une  fiction,  mais  elle  avait  l'avantage  de  rendi-e 
compétents  le  conseil  de  préfecture  en  premier  ressort,  le  Conseil  d'État 
en  appel  (V  Coùflits,  10  nov.  i900,  Espitalier,  S.  1901.  3.  33  et  la  note  . 

Cette  fiction  est  devenue  inutile  depuis  que  la  compétence  de  la  juri- 
diction administrative  est  établie  définitivement  sur  toutes  les  affaires 
d'indemoilé  pour  fautes  de  service.  Désormais,  on  peut  rentrer  dans  la 
vérité  des  choses,  reconnaître  que  l'accident  produit  à  l'occasion  d'uû 
ouvrage  public  est  le  plus  souvent  le  résultat  d'une  faute  de  service  et  le 
traiter  en  conséquence.  Cela  est  formellement  indiqué  dans  les  trois  arrêts 
du  Tribunal  des  conflits  de  1908  {Feutry,  de  Fomcolombe,  JouUié;  V.  ma 
note  dans  Sir.,  1909.  3.  49).  La  conséquence  pratique  sera  que,  lors- 
que l'accident  pourra  être  rattaché  à  la  faute  d'un  service  plutôt  qu'à  la 
seule  présence  de  l'ouvrage  public,  le  Conseil  d'État  sera  compétent  eo 
premier  ressort  et  non  pas  le  conseil  de  préfecture,  parce  que  ce  ne  sera 
plus  une  affaire  de  travaux  publics. 

Nous  allons  donc  séparer  les  hypothèses  de  dommages  et  les  hypothèses 
d'accidents  : 

1.  Des  dommages  peimanenls  résultant  pour  la  propriété  du  voisinage 
d'un  ouvrage  public  (1-2).  —  On  peut  entendre  en  un  sens  très  large  les 
dommages  à  la  propriété  résultant  des  travaux  publics;  on  y  a  peodaDt 
longtemps  compris  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  el 
x\f .  Aucoc,  dans  ses  conférences  de  droit  administratif,  suit  encore  celle 
méthode;  on  peut  aussi  y  comprendre  les  dommages  résultant  de  IV- 
cupation  temporaire.  Mais  il  n'est  pas  d*une  bonne  méthode  de  rattacher 
aux  travaux  publics,  en  qualité  de  dommages,  des  résultats  qui  dépen- 
dent directement  d'une  procédure  spéciale  telle  que  l'expropriation  ou 
telle  que  la  procédure  d'occupation  temporaire.  En  tout  cas,  ce  ne  soot 
point  la  des  dommages  résultant  de  la  seule  existence  de  l'ouvrage 
public,  tandis  que  les  dommages  permanents  résultent  de  son  seul  voisi- 
nage. 

(1)  Au  point  de  vue  des  textes,  cette  théorie  s'appuie  sur  la  loi  des  7-11  sepL  IT^^ 
et  sur  Part.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Ces  textes  ne  visaient  que  les  torts  et 
dommages  causés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  le  dernier  attribuait  com- 
pétence au  conseil  de  préfecture  :  ils  excluaient  les  torts  et  dommages  provenant  da 
fait  de  Tadministration,  qui  sont  pourtant  plus  importants,  et  cela,  semble-t-il,  parcf 
qu'h  un  moment  donné  le  contentieux  en  avait  été  réservé  au  ministre.  La  jurispradeore 
du  Conseil  d*État  n'a  pas  tardé  à  unifier  la  matière  en  assimilant  le  fait  de  radmioi»- 
tcation  nu  fait  de  Tentrepreneur  (V.  sur  cette  histoire  assez  obscure  f^aferrière»  o/>.  cit.. 
1. 1,  p.  193  et  t.  II,  p.  159). 

(2)  G.  Plot,  Des  dommages  causés  par  la  construction  des  chemins  de  fer. 
Annales  des  chemins  de  fer,  1907. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  TRAVAUX  PUBLICS.  781 

On  peut,  en  eiTet,  définir  le  dommage  permanent,  un  inconvénient  de 
voiùnage  résultant,  pour  une  propriété,  de  la  proximité  d'un  ouvrage 
public  et  entraînant  une  dépréciation  de  cette  propriété. 

Pour  donner  lieu  à  indemnité,  le  dommage  permanent  résultant  de 
travaux  publics  doit  répondre  à  cette  définition  et  par  conséquent  doit 
présenter  les  conditions  suivantes  : 

1"  Il  faut  qu'il  y  ait  une  propriété  ou  un  objet  de  propriété  dépréciés; 

?•  Il  faut  que  cette  dépréciation  provienne  d'une  façon  certaine  du 
voisinage  de  Touvrage  public; 

S**  Il  faut  que  l'inconvénient  de  voisinage  soit  exceptionnel  par  rap- 
port aux  inconvénients  de  voisinage  que  l'on  est  tenu  de  supporter  sans 
indemnité  dans  le  droit  commun  de  la  propriété  privée. 

Reprenons  l'examen  de  ces  conditions  : 

i*  //  faut  qu'il  y  ait  un  objet  de  propriété  déprécié. 

a)  Un  objet  de  propriété.  —  Bien  entendu,  les  objets  de  propriété  du 
droit  civil  remplissent  les  conditions  voulues,  notamment  les  maisons,  les 
champs,  observons  seulement  qu'il  ne  s'agit  que  des  immeubles;  même 
une  construction  qui  n'aurait  été  élevée  qu'en  vertu  d'un  droit  d'emphy- 
téose  justifierait  l'indemnité,  si  elle  était  dépréciée  par  un  dommage 
permanent. 

Les  établissements  créés  sur  le  domaine  public  par  les  concessionnaires 
de  travaux  publics  justifient  aussi  le  droit  à  indemnité,  s'ils  sont  dépré- 
ciés par  un  dommage  permanent  (V.  pour  les  compagnies  de  tramways 
et  de  chemins  de  fer,  Cons.  d'Ét.,  13  mars  1903,  Compagnie  d'Orléans; 
5  févr.  1905,  Compagnie  des  omnibus,  et  note  dans  Sir.,  1908.  3.  65, 
sous  Cons.  d'Ét.,  25  mai  1906,  ministre  du  Commerce)  (1). 

b)  Une  dépréciation,  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  dépréciation  soit 
de  natupp  à  durer  autant  que  l'ouvrage  public;  il  y  a  des  exemples  nom- 
breux d'indemnités  accordées  pour  des  dommages  à  la  propriété  non 
perpétuels  (2)  ;  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  dépréciation  puisse 
s'apprécier  en  une  fois;  il  y  a  des  exemples  de  dommages  annuels, 
appréciés  annuellement  (3);  mais  il  faut  qu'il  y  ait  dépréciation,  c'est-à- 
dire,  il  faut  que  le  dommage  ait  touché  la  propriété  assez  profondé- 
ment pour  que  celle-ci  ait  été  dépréciée  dans  sa  valeur  vénale  ou  dans 

(1)  Pour  les  usines  créées  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  en  yertu  d'une 
permission  ;  lorsque  leur  force  motrice  est  diminuée  par  des  travaux  accomplis  en  rivière  par 
l'administration,  elles  n'ont  point  de  droit  à  indemnité,  si  les  travaux  ont  été  autorisés 
par  un  acte  en  la  même  forme  que  la  concession  de  prise  d'eau,  parce  qu'alors,  il  y  a 
modification  ou  suppression  de  la  prise  d'eau  ;  autrement,  il  y  a  indemnité  (art.  45,  i.  8  avr. 
1896;  Cons.  d'Ét.,  26  janv.  1912,  Lucq). 

(2)  Cons.  d'Ét,  12  janv.  1894,  Dw/owr^,  inondations  provisoires  provoquées  parla 
construction  d'un  chemin  de  fer;  Cons.  d'Ét.,  13  juillet  1870,  Foulon,  indemnité  de 
chômage  à  une  usine  pour  le  chômage  pendant  l'exécution  des  travaux. 

(3)  Surtout  dans  la  matière  des  dommages  aux  usines  (V.  Picard,  Traité  des  eaux, 
t.  ir,  p.  407). 
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sa  valeur  locative  pendant  un  temps  appréciable.  Cela  écarte  le  cas  des 
gènes  légères  et  temporaires  qu'entraîne  Texécution  de  certains  travaux 
de  voirie,  qui  peuvent  faire  subir  certaines  pertes  commerciales,  mais 
qui  ne  causent  pas  une  dépréciatioo  du  magasin  (Cons.  d'Ét.,  12  jaov. 
[9Q0,  Société  parisienne^  plusieurs  espèces). 

2®  //  faut  que  le  dommage  provienne,  d'une  façon  certaine,  du  voisinage 
de  l'ouvrage  public.  —  Pour  établir  celte  relation  avec  certitude,  trois 
conditions  sont  nécessaires  :  le  dommage  doit  être  imputable  a  l'ouvrage 
public  ;  il  en  doit  résulter  d'une  façon  directe;  il  doit  être  matériel  : 

a)  Le  dommage  doit  ^rr^  imputable  à  Vouvrage  public  mais  peu  imporle 
qu'il  provienne  de  son  seul  voisinage,  des  inconvénients  de  son  exploi- 
tation, des  manœuvres  qu'il  nécessite  (i);  du  moment  que  le  dommage 
se  produit  à  l'occasion  de  Vouvrage  public,  il  est  un  incident  des  travaux 
publics  et  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  (S). 

(1)  Poar  les  dommages  d'ezploitatioD,  V.  CoDflits,  20  juillet  1894,  Straetmann; 
2  mars  1901,  Varin-Champagne  ;  6  mars  1903,  tramways  de  Cannet,  trépi- 
dations occasioDDées  par  des  manœuvres  de  locomotives;  Laferrière  op.  cit.,  t.  Il 
p.  163. 

Pour  les  préjudices  occasionnés  par  la  manœuvre  même  de  l'ouvrage,  V.  Coofiils 
17  juin  1899,  Préfet  de  Vaucluse  :  «  Considérant  que  la  vanne  dont  il  s'agit  est  qb 
organe  indispensable  du  canal  de  Pierrelate  qui  est  un  travail  public,  que  le  préju- 
dice dont  la  réparation  étHit  poursuivie  ne  pouvant  résulter  que  du  fonctionneiDeiit 
normal  d'un  travail  d'utilité  publique,  la  demande  aurait  dû  être  portée  devant  i^ 
conseil  de  préfecture  ».  Main  la  Cour  de  cassation  maintient  ici  la  compétence  judi- 
ciaire (Cass.,  10  déc.  1901,  Syndicat  de  Lacombe;  25  nov.  1902,  Collet,  S.  1903.  1. 
529). 

(2)  Est-il  nécessaire  que  l'ouvrage  public  ait  été  construit  dans  une  opération  dr 
travaux  publics  régulièrement  engagée  ?  Lu  question  mérite  d'être  examinée  an  point 
de  vue  de  la  compétence  et  au  point  de  vue  du  fond  :  a)  au  point  de  vue  du  fond,  le  dom- 
mage étant  certain  demande  une  réparation  quelle  que  soit  la  façon  dontrovvrage  a  été 
construit;  si  Ton  ne  peut  appliquer  la  théorie  des  dommages  résultant  des  travaux  publics, 
il  faudra  recourir  à  celle  des  indemnités  pour  faits  de  service  ou  à  la  théorie  des  fautes; 
b)  au  point  de  vue  de  la  compétence,  on  peut  hésiter.  M.  Laferrière  affirme  que  «  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  a  pour  cause  le  caractère  administratif  que  des  actes  d« 
Tautorité  publique  impriment  aux  travaux.  Si  donc  ces  actes  font  défaut,  la  compétence 
administrative  manque  de  base  et  Tautorité  judiciaire  -reprend  ses  droits.  Il  eo 
résulte  que  les  dommages  provenant  de  travaux  effectués  sans  déclaration  d'alilitf 
publique,  sans  autorisation  des  autorités  compétentes,  n'ont  pas,  au  regard  des  tiers,  > 
caractère  de  dommages  causés  par  des  travaux  publics  et  ne  relèvent  pas  de  lajnridir- 
tion  administrative  »  et  il  cite  un  certain  nombre  d'arrêts  (Conflits,  19  nov.  1881,/>i«rii: 
29  nov.  1879,  Balas;  9  mai  1901,  Lebel).  —  Il  me  paraît  qu'il  faut  faire  des  dtstioc- 
tions  nombreuses  :  !<>  si  les  travaux  ont  été  entrepris  sans  aucune  procédure  et  sMI  e5t 
commis  des  voies  de  fait  sur  la  propriété,  incontestablement  l'autorité  judiciaire  e«t 
compétente  (Cour  de  Paris,  25  févr.  1893,  Gaz.  franco-belge,  S.  96.  2.  82;  Confl.. 
28  janv.  1899,  maire  de  Périgueuœ;  cf.  art.  16,  L.  29  déc.  1892  et  V.  suprà,  p.  89  : 
2"  s'il  a  manqué  à  l'opération  non  pas  les  autorisations  administratives,  mais  la  déclara- 
tion d'utilité  publique,  des  décisions  nombreuses  et  importantes  affirment  que  cela  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Ët.,  5  mai  18^J3. 
Sommelet;  26  janv.  1894,  Lebreton-- Conû.,  26  aiai  1804,  de  Gasté;  3  avr.  1897 
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Le  dommage  est-il  imputable  à  Touvrage  public  lorsqu'il  se  produit 
dans  un  cas  de  force  majeure?  Par  exemple,  le  remblai  d'uo  chemin, 
malgré  les  ponts  dont  il  est  coupé,  fait  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux, 
lors  d'une  crue  exceptionnelle  et  provoque  une  inondation.  Le  dommage 
est-il  le  fait  de  Touvrage  public  ou  le  fait  de  la  force  majeure?  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  distingue  selon  que  les  ouvrages  publics 
construits  ont  pu  aggraver  ou  non  les  dommages  qu*aurait  entraînés 
par  lui-même  l'événement  de  force  majeure (1)  ; 

b)  Le  dommage  doit  être  direct,  c'est-à-dire  que  la  dépréciation  de  la 
propriété  doit  résulter  de  la  présence  même  de  l'ouvrage  public  etde  son 
voisinage  immédiat,  sans  qu'il  y  ait  à  invoquer  aucun  fait  intermédiaire, 
ni  aucun  fait  futur.  Comme  exemple  de  dommage  indirect  ne  justifiant 
pas  l'indemnité,  on  cite  d'ordinaire  le  cas  de  travaux  de  voirie  exécutés 
dans  un  quartier  d'une  ville,  appelant  dans  ce  quartier  le  mouvement  et 
le  commerce  et  faisant  baisser  les  loyers  des  magasins  dans  les  autres 
quartiers;  il  est  clair  que  mille  faits  intermédiaires  s'interposent  dans  la 
chaîne  des  motifs  qui  amènent  le  déplacement  des  cotpmerçants,  la 
preuve  en  est  que  les  rues  nouvelles  auraient  pu  ne  pas  réussir;  le  dom- 
mage s*il  se  produit,  sera  donc  indirect  comme  ne  se  rattachant  pas 
suffisamment  au  voisinage  de  l'ouvrage  (Cons.  d'Ét.,  27  févr.  1862, 
Frôklich;  Cons.  d'Ét..  10  févr.  1905,  ministre  des' Travaux  publics); 

c)  Le  dommage  doit  être  matériel, ^  c'est-à-dire  que  la  dépréciation  de 
la  propriété  doit  provenir  de  ce  que  l'objet  de  propriété  est  touché,  par 
la  proximité  de  l'ouvrage  public,  dans  un  de  ses  éléments  physiques, 
dans  son  mode  d'exploitation  ou  dans  ses  accès  :  il  est  placé  en  contre- 
bas et  exposé  à  des  infiltrations  (Cons.  d'Ét.,  8  août  1896,  Commune  de 
r^nf/ent'Sur-Mame)  ;  il  est  assujetti  au  déversement  d'eaux  ménagères 
(Conflits,  4  déc.  1897,  Charreyron)  ;  ou  d'eaux  industrielles  d'une  manu- 
facture de  l'État  (Cons.  d'Ét.,  26  avr.  1901,  Seyve);  ses  accès  ont  été 
rendus  difficiles;  il  y  a  des  émanations  d'un  égoût  (Cons.  d'Ét.,  6  juill. 

Larimer)  ;  3"  l'objet  de  la  discussion  se  rétrécit  donc  et  il  ne  s'agit  plas  que  de  travaux 
qui,  n'ayant  pas  été  régulièrement  autorisés  ne  constituent  cependrint  pas  des  voies  de 
fait;  encore  faut-il  ajouter  que  le  Conseil  d'État  se  refuse  à  diviser  les  compétences  si, 
des  travaux  ayant  été  autorisés,  l'autorisation  a  été  dépassée  (Cons.  d'Ét.,  13  mars  1885, 
Ville  de  Limoges^  4  juill.  1890,  Berlin),  Mais  l'affaire  cessera  d'être  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  si  le  dommage  a  été  causé  par  un  ouvrage  construit  par 
l*entrepreneur  en  dehors  de  ce  qui  est  prévu  au  devis  (Cons.  d'Ét.,  23  janv.  1903, 
Syndicat  du  canal  du  Vejmet). 

Il  y  a  donc  bien  des  chances  pour  que  la  juridiction  administrative  finisse  par  se 
reconnaître  compétente  pour  les  dommages,  même  lorsque  les  travaux  n'ont  pas  été 
régulièrement  autorisés,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  constitueront  pas  une  voie  de  fait  carac- 
térisée. La  raison  est  qu'il  y  a  un  ouvrage  public  et  que  les  dommages  se  rattachent 
k  l'existence  de  l'ouvrage  pXutdi  qu'à  l'opération  (V.  en  effet  Cons.  d'Ét.,  3  févr.  1899, 
Bonnin;  Conflits,  2  mars  1901,  Lacaille). 

(1)  Cons.  d'Ét.,  26  décembre  1902,  Ville  de  Pont-lÉvéque.  Cf.  Sanlaville.  Des 
dommages  résultant  des  inondations.  Gazette  des  tribunaux ^  15  avril  1910. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


784  LES  DROITS  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

1906,  Ville  des  Sables-tfOlonne);  il  y  a  le  voisinage  d'an  urinoir  public 
(Cons.  d'Ét.,  6  juin.  1906.  Moltant;  23  nov.  1906,  BichambU,  S.  1907. 
3.  65  et  la  note),  etc.  La  jurisprudence  est  très  large  sur  cette  condition 
de  la  matérialité,  rien  ne  le  prouve  mieux  que  l'hypothèse  curieuse  du 
moulin  à  vent  dont  un  remblai  de  chemin  de  fer  a  intercepté  le  vent  (1  ;; 
ou  celle  des  mauvaises  odeurs  résultant  d'épandages  (Cons.  d'Ét.,  3  mai 
1^911,  Combes)  ;  cependant  il  y  a  des  limites  et,  par  exemple,  il  n'est  pas 
dii  d'indemnité  par  cela  seul  que  l'agrément  d'une  propriété  est  diminué 
par  des  ouvrages  qui  masquent  la  vue  (Cons.  d'Ét.,  10  févr.  1905. 
ministre  des  Travaux  publics;  Laferrière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  158.  —  CI*. 
Christophie  et  Auger,  Traité  des  travatix  publics,  t.  Il,  n®»  2274  et  s.)(2) . 
3*  Le  dommage  doit  présenter  le  caractère  d'un  inconvénient  de  voisi- 
nage exceptionnel  par  rapport  au  droit  commun  des  relations  de  voisi- 
nage dans  la  propriété  privée,  sans  quoi  réparation  ne  serait  pas  due. 
Il  faut  observer,  en  effet,  que  lorsque  l'administration  exécute  un  travail 
public,  elle  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  l'ouvrage  public  se 
construit,  qu'en  cette  qualité  elle  est  recevable  à  user  du  droit  commun 
de  la  propriété  qui  est  qu'un  propriétaire  peut  causer  à  ses  voisins,  par 
des  travaux  accomplis  chez  lui,  de  ces  dommages  légers  qu'on  appelle 

(1)  Cona.  d'Ét.,  31  jauvier  1890,  Bompoint-NicoL  —  L'aUeinle  matérielle  portée  à 
riiéritage  n'apparaît  pas  au  premier  abord,  car  le  moulin  est  à  une  certaine  distance  da 
remblai;  elle  existe  cependant,  à  la  réOexion  on  s'aperçoit  que  le  droit  de  propriété  ne 
doit  pas  être  entendu  d'une  façon  étroite,  qu'il  ne  donne  pus  seulement  droit  à  la  jouis- 
sance du  sol,  mais  aussi  au  soleil,  aux  pluies,  aux  vents,  en  un  mot  à  toutes  les  cirron:^ 
tances  atmosphériques  qui  constituent  le  climat  normal  de  la  région. 

(2)  Par  cette  condition  de  l'atteinte  matérielle  portée  à  l'un  des  éléments  physiqu^^ 
de  la  propriété,  les  dommages  permanents  se  trouvent  très  voisins  de  l'expropriation. 
Cela  est  si  vrai  que,  jusqu'à  la  loi  du  8  mars  1810  qui  rendit  judiciaire  le  contentieux  de 
l'expropriation,  celle-ci,  étant  prononcée  par  l'autorité  administrative,  était  considérée 
couramment  comme  un  dommage  résultant  des  travaux  publics.  A  l'inverse,  depuis  ta 
loi  de  1810,  au  commencement  du  xix«  siècle,  les  tribunaux  civils  ont  essayé  d'attirer  à 
eux  le  contentieux  des  dommages  permanents,  sous  le  prétexte  que  ces  dommages 
n'étaient  que  des  cas  d'expropriation.  La  question  a  été  finalement  tranchée  par  une 
distinction  entre  la  théorie  de  l'expropriation  indirecte  et  celle  des  dommages  permanents 
fondée  sur  ce  qu'il  n'y  a  expropriation  indirecte  que  lorsqu'il  y  a  dépossessioD  totale 
d*un  objet  de  propriété,  et  que,  de  plus,  l'administration  s'est  emparée  de  cet  objet 
de  propriété;  les  cas  de  dépossession  partielle  résultant  d'une  Opération  de  travaux 
publics  sont  de  simples  dommages  permanents,  que  la  dépossession  porte  sur  de  véri- 
tables servitudes  du  droit  civil,  qu'elle  porte  sur  des  droits  réels  reconnus  par  le  droit 
administratif,  ou  qu'elle  porte  seulement  sur  des  facultés  légales  qui  constituent  l'exf^r- 
cice  du  droit  de  propriété  (Conflits,  29  mars  1850,  Thomassin;  30  avr.  1850,  Malice, 
etc.;  Cass.,  29  mars  1852,  préfet  d'Alger;  10  août  1854,  préfet  du  Puy-de-Dâinf: 
cf.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  161;  Conflits,  26  mars  1894,  de  Gasté,  S.  96.  3.  aS 
et  la  note;  7  juin  1902,  Durand  de  Fontmagne), 

Il  en  est  de  même  de  la  dépossession  totale,  si  l'administration  n'a  pas  profité  du 
terrain,  parce  qu'alors  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  de  la  transmission  de  propriété 
qui  caractérise  l'expropriation  au  même  titre  que  la  dépossession  totale  (Confl.,  11  jaoT. 
1873,  Paris^Labrosse), 
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iocoQvéaients  de  voisinage  ordinaires.  Tout  autre  que  TadmiDistratioa 
eût  pu  iofliger  aux  voisins  ces  dommages,  ils  n*ont  donc  pas  à  se  plaindre 
(Cons.  d'Ét.,  â9  mars  1901,  Damons). 

L'inconvénient  de  voisinage  devient  exceptionnel  et  le  dommage 
spécial  dans  deux  hypothèses  : 

a)  En  soi,  le  fait  dommageable  n*a  rien  d'exceptionnel,  mais  les  tra- 
vaux qui  Tout  entraîné,  par  leur  nature,  leur  dimension  ou  leur  impor- 
tance, dépassent  les  proportions  de  ceux  qui  sont  dans  les  usages  cou- 
rants de  la  propriété  :  voici,  par  exemple,  une  source  qui  a  été  coupée 
au  détriment  d*un  héritage  voisin  dans  une  opération  de  travaux 
publics;  si  c'est  en  creusant  un  puits  pour  le  service  d'une  gare,  il  n'y  a 
pas  droit  à  indemnité,  car  ce  travail  est  dans  les  usages  courants  de  la 
propriété  (Cons.  d*Ët.,  38  janv.  1864,  Meslier);  si  c'est  en  creusant  un 
tunnel,  il  y  a  droit  à  indemnité,  car  ce  travail  n'est  pas  dans  les  usages 
courants  (Cons.  d'Ét.,  11  mai  1883,  Chamboredon,  arrêt  de  principe 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Levavasseur  de  Précourt;  Cons.  d'Ét., 
14  mars  190i,  Chemins  de  fer  du  Swi);  la  plupart  des  dommages  perma- 
nents qui  donnent  lieu  à  indemnité  sont  de  cette  catégorie,  le  fait  en  lui- 
même  ne  présente  rien  d'exceptionnel,  c'est  l'ouvrage  public  à  l'occasion 
duquel  il  se  produit  qui  est  d'un  genre  anormal.  A  noter  que  le  captage 
d'une  source  pour  adduction  d'eau  est  considéré  par  lui-même  comme  un 
travail  anormal  (Cons.  d'Ét.,  4  août  1902,  SUlé-le-Guillaume ;  SI  déc. 
1906,  Ville  de  Carpenlras)  ; 

b)  Mais  voici  une  seconde  hypothèse  qu'à  mon  avis  il  faut  prévoir  : 
l'ouvrage  public  n'est  pas  d'un  genre  exceptionnel,  c'est  le  fait  domma- 
geable lui-même  qui  est  exceptionnel  ;  il  consiste  en  quelque  servitude 
imposée  qui,  dans  le  droit  commun,  ne  pourrait  pas  l'être,  par  exemple 
la  servitude  d'écoulement  des  eaux  pluviales  (Confl.,  4  déc.  1897,  Ckar- 
reyran).  Fût-elle  imposée  à  l'occasion  de  la  construction  d'une  gare  de 
chemin  de  fer,  qui  est  une  simple  maison,  cette  servitude,  par  cela  même 
qu'elle  serait  imposée,  constituerait  un  dommage  spécial,  qui  sans  doute 
ne  saurait  s'analyser  en  une  servitude  du  droit  civil,  mais  qui  justifie 
l'indemnité  (Cons.  d'Ét.,  25  mai  1906,  Société  des  Docks  de  Marseille, 
et  conclusions  Romieu,  Lebon,  p.  480)  (1). 

Caractères  du  contentieux  des  dommages  permanents.  —  D'abord,  à 
qui  l'indemnité  est-elle  demandée?  A  l'administration  et  à  l'entrepreneur 
quand  il  y  en  a  un  ;  leur  responsabilité  est  solidaire  et  le  paiement  peut 
être  demandé  par  la  victime  à  l'administration  pour  le  tout  (Cons.  d'Ét., 
18  janv.  1911,  Ville  de  Denain).  C'est  essentiellement  un  contentieux  de 

(1)  Dans  cette  seconde  hypothèse,  le  dommage  permaoeot  se  conçoit  dans  les  relations 
de  la  TÎe  civile  elle-même,  parce  qoMl  se  rattache  à  Tidée  de  Tabas  da  droit  de  pro- 
priété (V.  Ripert,  De  l'exercice  du  droit  de  propriété^  Aix,  1902;  Oény,  Risqt&es  et 
responsabilité,  Revue  trimestrielle  de  droit  civU,  1902,  p.  812;  Gharmont,  L'abus 
du  droit,  eod.,  p.  113;  Planiol,  Droit  civil,  t.  II,  n©»  870  et  s.). 
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l'iodemnité  et,  ea  principe,  le  juge  ne  peut  poial  condamner  l'AdmiDis- 
tration  à  la  démolition  de  l'ouvrage  qui  occasionne  le  dommage;  cepeD- 
dant,  depuis  quelques  années,  le  Conseil  d'État  marque  une  tendances 
ouvrir  une  alternative,  l'administration  paiera  une  indemnité,  à  moins 
qu'elle  ne  préfère  démolir  (Cous.  d'Ét.,  10  mars  ^905,  Bfrry  et  Cheval- 
lard);  et,  môme,  dans  une  hypothèse  où  le  dommage  était  d'une  nature 
particulièrement  délicate  et  particulièrement  facile  à  faire  dispar^tre,  \? 
Conseil  d'État  a  employé  le  procédé  des  dommages-intérêts  moratoires 
(Cons.  d'Ét.,  23  nov.  1906,  Bichambis,  S.  t907.  3.  65  et  la  note).  - 
Notons  qu'ici,  par  exception,  on  ne  suit  pas  la  procédure  de  la  décision 
préalable  et  que  l'indemnité  peut  être  demandée  directement  au  Conseil 
de  préfecture  (1). 

L'indemnité  due  pour  dommages  permanents  peut  être  compensée  eo 
partie  avec  la  plus-value  que  les  travaux  ont  pu,  par  ailleurs,  apporter 
à  l'immeuble  (Cons.  d'Ét.,  10  janv.  1906.  Blanchot). 

II.  Des  accidents  aux  personnes  subis  à  Voccasùm  de  Vouurage  public. 
—  Des  accidents  peuvent  être  causés  aux  propriétés,  soit  dans  la  cons- 
truction de  l'ouvrage,  soit  par  suite  de  Técroulement  de  l'ouvrage,  soit 
par  défaut  d'entretien,  soit  dans  la  manœuvre  même  de  l'ouvrage.  Ces 
accidents  doivent  être  réparés,  soit  par  l'administration,  soit  par  Ten- 
trepreneur,  et  il  ne  s'élève  qu'une  difficulté  de  compétence. 

La  question  de  compétence  aurait  pu  être  résolue,  dès  ledébut,  en  par- 
tant de  l'idée  que  le  dommage  résultait  du  fonctionnement  défectueux 
d'un  service  public,  service  de  construction,  d'entretien  ou  de  répara- 
tion ;  elle  aurait  alors  été  tranchée  par  des  distinctions,  selon  qu'il  s*.' 
serait  agi  de  services  d'État  (compétence  administrative  par  la  théorie  â*^ 
la  faute  de  service)  ou  de  services  départementaux  ou  communaux  (com- 
pétence judiciaire  par  la  théorie  civile  des  fautes).  —  En  fait,  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'elle  se  présenta  ;  l'ouvrage  public,  avec  sa  forte  individualité, 
exerça  ici  son  attraction,  on  se  demanda  uniquement  si  Taccident 
s'était  produit  à  l'occasion  de  Vouvrage  public  ou  bien  par  suite  d'un  h\{ 
indépendant  de  l'ouvrage  public,  de  telle  sorte  que  ce  fut  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  spécialement  indiquée  pour  toutes  les  consé- 
quences de  l'ouvrage  public,  qui  tendit  à  s'emparer  de  toute  la  matière 
des  accidents,  pour  les  travaux  publics  départementaux  ou  communaux 
aussi  bien  que  pour  les  travaux  d'État. 

Les  arguments  pour  défendre  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
furent  les  suivants  :  1»  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH,  qui  est 
le  texte  fondamental,  ne  distingue  pas  entre  les  dommages  aux  propriété: 

(1)  D'ailleurs  la  compëtence  du  conseil  de  préfecture  est  tellement  fondamentale  od>:  f 
s'applique  même  dans  le  cas  où  le  dommage  aurait  été  prévu  dans  une  conveiibi  e 
amiable  d'expropriation  comme  un  danger  contre  lequel  la  propriété  devait  étr^  g&no^- , 
et  cela  parce  que  l'obligation  d'indemniser  n*a  pas  s»  source  dans  la  sente  coorent}.  a 
(Cons.  d'Ét.,  25  févr.  1910,  Canal  de  PierrdatU), 
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et  les  dommages  aux  personnes;  2<>  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture 
est  plus  expéditive,  parce  que  s'il  y  a  des  actes  administratifs  à  inter- 
préter, le  conseil  peut  les  interpréter,  tandis  qu'un  tribunal  judiciaire 
serait  obligé  de  surseoir  et  de  renvoyer  pour  l'interprétation  devant 
l'autorité  compétente  (1). 

Le  Conseil  d'État,  après  certains  revirements  de  jurisprudence  (2),  se 
fixa  dans  le  sens  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  sans  aucune 
distinction  (Cons.  d'Kt.,  30  nov.  1877,  Le  fort;  7  août  1886,  Garcia; 
9  mars  1894,  Daubard,  S.  95.  3.  105;  H  mai  1894,  Ferreng  et  Pascaud; 
21  juin  1895,  Camea.S,  97.  3.  33;  27  nov.  1903.  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  VEst;  26  janv.  1906,  Gporge»  Hélie;  30  mars  1906,  Société: 
d'Onnaing;  8  mars  1907,  Commune  de  Félix  Faure)  (3). 

Eq  réalité,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  suprà,  p.  780,  la  vraie 
raison  de  l'incorporation  de  tout  ce  contentieux  des  indemnités  pour 
accident  au  contentieux  des  travaux  publics,  fut  qu'à  le  traiter  comme 
affaire  de  fautes  de  service  on  risquait  de  le  voir  aller,  dans  bien  des 
cas,  aux  tribunaux  judiciaires  ;  mais  aujourd'hui  que  la  compétence 
administrative  est  solidement  établie  dans  toutes  les  hypothèses  de 
faute  de  service,  aussi  bien  dans  l'administration  départementale  ou 
communale  que  dans  l'administration  de  l'État,  il  est  loisible  de  revenir 
à  la  réalité  des  choses  et  de  séparer  le  contentieux  de  l'accident  survenu 
à  l'occasion  des  travaux  publics  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être  rattaché 
à  la  faute  d'un  service;  ce  contentieux  n'en  sera  pas  moins  adminis- 
tratif, mais  ce  ne  sera  plus  un  contentieux  de  travaux  publics  et  le 
conseil  de  préfecture  ne  sera  plus  compétent  en  premier  ressort.  C'est 
la  doctrine  des  trois  arrêts  du  Tribunal  des  conflits,  Feutry,  de  Fonsco- 
lombe  et  Jmllié,  précités  (confirmés  par  Cons.  d'Ét.,  28  juill.  1911, 
C«  la  Foncière)  (^). 

Toutefois,  il  y  a  deux  hypothèses  dans  lesquelles  le  contentieux  de 
l'accident  restera  forcément  lié  à  celui  des  dommages  et  où  le  conseil 
de  préfecture  restera  compétent,  ce  sera  :  !•  lorsque  l'accident  ne  pourra 


(1)  Ce  second  argumeot  est  déterminant  pour  M.  Lafemère.  op.  cit.,  t.  Il,  p.  165  et  s, 

(2)  V.  l'histoire  de  ces  revirements  de  jurisprudence  dans  Lafemère,  ïoc.  cit.;  dans 
le  Recueil  LelwQ,  sous  Conflits,  9  janvier  187i,  Fontaine,  p.  21;  dans  les  conclusions 
du  commissaire  du  Gouvernement  David  dans  l'affaire  Lambert  du  19  décembre  1873, 
.1.  P.  4  sa  date, 

(3)  Le  Tribunal  des  conflits  Taisait  certaines  distinctions  et,  notamment,  pour  les 
demandes  d'ioderanité  d'ouvriers  contre  les  entrepreneurs,  renvoyait  à  l'autorité  judi- 
ciaire (Confl.,  15  mai  1886,  Bordelier);  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
Iravail,  qui  est  certainement  applicable  aux  entreprises  administrativement  surveillée» 
(art.  13,  §  5)  et  qui  entraîne  compétence  judiciaire  (art.  15  et  s.),  obligera  d'adopter  la 
jurisprudence  du  Tribunal  des  conflits. 

(4)  «  Considérant  que  l'accident  survenu  à  la  péniche  V Indépendant,  n'a  pas  été 
causé  par  un  vice  de  construction  ou  un  défaut  d'entretien  du  Canal  du  Loing,  mais 
qu'il  provient  d'une  faute  de  service,  etc.  •». 
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pas  être  imputé  à  une  faute  de  service,  mais  restera  le  fait  de  l'ouvrage 
public  lui-môme  (Coaflits,  Fonscolùmbfi  elJoulUé);  S""  lorsque  Paccideat 
aux  personnes  sera  coonexe  à  uo  dommage  permanent  occasionné  à  une 
propriété  (Cons.  d'Ét.,  1«' juin  1906,  Ville  de  Paris)  (i). 


Article  II.  —  De  la  contribution  de  la  plus-value  apportée 
aux  propriétés  privées  par  le  voisinage  des  ouvrages  publics. 

Cette  matière  est  l'exacte  contre-partie  de  celles  des  dommages  perma- 
nents. De  même  que  le  voisinage  de  l'ouvrage  public  peut  entraîner 
pour  les  propriétés  privées  une  dépréciation,  parles  inconvénients  qu'il 
occasionne,  de  môme,  il  peut  leur  procurer  une  plus-value  par  les  uti- 
lités qu'il  représente.  La  construction  et  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle 
ou  d'une  place  publique,  dans  une  ville,  font  hausser  le  prix  des  terrains 
en  bordure.  Comme  l'ouvrage  public  est  construit  avec  les  deniers  de 
tous  les  contribuables  et  doit,  on  principe,  leur  apporter  des  avantages 
égaux,  il  n'est  pas  juste  que  certains  propriétaires  réalisent  un  bénéfice 
exceptionnel  à  la  suite  de  sa  construction.  Il  y  a  pour  eux  un  enrichisse- 
ment sans  cause  corrélatif  à  l'appauvrissement  du  patrimoine  adminis- 
tratif et  l'on  conçoit  la  possibilité  de  leur  faire  reverser,  à  la  caisse 
commune  de  l'entreprise  administrative,  une  partie  tout  au  moins  de  cet 
enrichissement.  11  s'est  organisé  à  cet  effet,  dans  notre  droit  adminis- 
tratif, une  théorie  de  la  contribution  de  la  plus-value,  que  Ton  appelle 
théorie  de  la  plus-value  indirecte^  parce  que  cette  plus-value  n*a  pas  été 
directement  cherchée  dans  l'exécution  des  travaux  et  n'en  résulte  qu'in- 
directement (par  opposition  aux  travaux  d'association  syndicale,  dans  les- 
quels la  plus-value  des  terrains  est  directement  cherchée). 

Cette  théorie  se  résume  en  deux  règles  : 

i""  Au  point  de  vue  de  ses  conditions  intrinsèques,  la  plus-value  doit 
pour  qu'on  puisse  en  demander  le  reversement  être  directe  et  spéciale  : 
directe,  c'est-à-dire  immédiate,  parce  qu'autrement  la  relation  de  cause 

(1)  Dans  uoe  excellente  monographie  sur  le  fondement  de  la  responsabilité  des 
dommages  causés  aux  personnes  par  les  travaux  publics^  Paris  1910,  M.  Rooast 
soutient  que  les  arrêts  sur  conflits,  Feuiry^  etc.,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  qae  le 
conseil  de  préfecture  demeure  compétent  pour  les  affaires  d  accidents  aux  personnes 
occasionnés  par  les  travaux  publics.  Sans  doute,  dit-il,  ces  accidents  résultent  d*uoe 
faute  de  service,  mais  cette  faute  de  service  est  intervenue  à  propos  de  l*ouvragp 
public;  d'une  part,  le  texte  de  la  loi  du  ?8  pluviôse  an  VIII,  continue  d'exister;  d*aiitie 
part,  il  y  a  toujours  le  môme  intérêt  à  unifier  les  compétences.  Nous  ne  croyons  pas  ces 
arguments  irréfutables  ;  d'une  part,  le  texte  de  l'art,  k  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUl, 
est  si  peu  explicite  que  M.  Aucoc  n'y  voyait  point  d'obstacle  à  soutenir  la  compétence 
judiciaire  pour  le  cas  des  accidents  aux  personnes  (conf.  II,  §  835  et  s.);  d*aatre  part, 
le  besoin  d'unifier  les  compétences  ne  présente  d'intérêt  que  pour  éviter  le  partage 
entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  administrative,  parce  que  ce  partage  eotratn^ 
des  complications  de  questions  préjudicielles  que  le  partage  entre  le  Conseil  d'État  et  le 
conseil  de  préfecture  n'e.st  point  suRceptible  d'entraîner. 
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à  efTet  avec  la  construction  de  Touvrage  ne  serait  plus  saisissable  ;  spé- 
ciale À  l'immeuble  visé,  parce  qa*il  n'y  aurait  pas  d'enrichissement  sans 
cause  si  elle  était  commune  à  tous  les  immeubles  d'un  quartier  (art.  51, 
L.  3  mai  1841); 

2^  Au  point  de  vue  des  conditions  extrinsèques  dans  lesquelles  la  contri- 
bution de  la  plus-value  pourra  être  demandée,  on  doit  poser  en  prin- 
cipe qu'il  faut  à  Tadministratloq  une  occasion  juridique  de  la  réclamer 
et  qu'elle  ne  pourrait  l'être,  par  ilne  action  en  justice,  en  dehors  d'une 
occasion  de  ce  genre,  sans  quoi  les  propriétés  privées  seraient  exposées 
à  de  trop  fâcheuses  surprises  (1). 

Les  hypothèses  dans  lesquelles  il  y  a  occasion  juridique  de  réclamer 
la  contribution  de  la  plus-value  sont  les  suivantes  : 

1<*  L'occasion  se  présente  pour  l'administration  de  retenir  !e  montant 
de  la  plus-value  par  compensation  et  cela  dans  deux  cas  : 

a)  Au  moment  de  l'expropriation  de  portion  d'un  terrain  en  vue  de 
l'exécution  d'un  travail  public,  si  la  partie  non  expropriée  doit  recevoir 
de  l'exécution  du  travail  projeté  une  plus-value,  le  montant  de  la  plus- 
value  doit  venir  en  déduction  de  l'indemnité  d'expropriation  (L.  3  mai 
1841,  art.  51); 

b)  Si  un  immeuble  voisin  d'un  ouvrage  public  a  subi  une  dépréciation 
par  suite  de  dommages  permanents,  mais  a  en  même  temps  acquis  une 
plus-value,  et  que  le  propriétaire  réclame  une  indemnité  pour  le  dom- 
mage, on  devra  faire  venir  en  déduction  de  cette  indemnité  le  montant 
de  la  plus-value  (Jurisprudence  constante.  —  Y.  Cons.  d'ÉL,  3  avr. 
1903.  Chapon;  12  juill.  1907,  Arnaudet,  etc.); 

^^  La  loi  du  16  septembre  1807,  art.  30  et  s.,  a  organisé  une  procé- 
dure permettant  la  réclamation  de  la  plus-value  en  dehors  de  toute  ques- 
tion d&  compensation  et  lorsqu'elle  est  notable.  Cette  procédure  s'ouvre 
par  un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'Intérieur  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées.  Elle 
pourrait  être  appliquée  dans  les  villes  aux  travaux  qu'entraînent  l'as- 
sainissement et  l'embellissement  de  tout  un  quartier.  Elle  est  peu  usjtée 
et  bien  que^  d'après  la  jurisprudence,  elle  puisse  être  employée  après 
l'achèvement  des  travaux,  on  ne  saurait  trop  conseiller  aux  municipa- 
lités qui  ont  l'intention  d'y  recourir,  de  l'ouvrir  avant  le  commencement 
des  travaux,  afin  de  ne  pas  placer  les  propriétaires  intéressés  dans  une 
situation  moins  bonne  que  si  les  travaux  s'exécutaient  par  association 
syndicale  (2); 

(1)  Sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  accepter  les  conclusions  de  MM.  G.  Ripert  et 
Teisseire  dans  leur  étude  sur  renrichissement  sans  cause  insérée  dans  la  Revue  trimes- 
trielle de  droit  civil,  1904,  p.  727,  pas  plus  que  celle  de  M.  G.  Ripert  dans  sa  thèse 
sar  les  plus-values  indirectes.  Elles  tendraient  à  laisser  les  propriétés  privées  perpétuel- 
lement exposées  à  une  action  civile  en  reversement  de  la  plus-value. 

(2)  En  effet,  si  les  mêmes  travaux  avaient  été  exécutés  par  association  syndicale,  sans 
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3""  Des  lois  spéciales  ont  autorisé  des  opérations d'assaiDissemeot  dans 
certaines  villes  en  utilisant,  pour  les  ressources  financières  de  lopération, 

doute  les  propriétaires  y  eussent  cootribué  par  uoe  taxe  prélevée  sur  la  plus-value, 
mais  cette  cootribution  eût  été  réglée  avant  le  commencement  des  tra?aux. 

En  janvier  1906,  le  Conseil  d'État  a  rendu  sur  cette  question  un  avis  important  dont 
voici  à  la  fois  l'occasion  et  l'analyse  des  motifs. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  avait  invité  l'administration  à  réclamer,  cooformémeot 
à  la  loi  du  16  septembre  1807,  des  indemnités  de  plus-values  aux  propriétaires  d*im- 
meubles  avantagés  par  des  percements,  ou  élargissements  de  voies.  Conformément  aux 
délibérations  des  17  novembre  1905  et  29  juin  1906,  le  préfet  de  la  Seine  demanda  au 
ministre  de  l'Intérieur  de  provoquer  Tobtention  d'an  décret  autorisant  la  ville  de  Paris 
à  faire  application  des  art.  90  et  31  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  ceux  des 
immeubles  de  la  rue  Réaumur,  entre  les  rues  Saint-Denis  et  des  Petits-Carreaux,  qui 
ont  acquis  une  augmentation  de  valeur  par  suite  de  Touverture  de  la  rue  Réaumur  et 
à  réclamer  pour  plus-values  une  somme  totale  de  551.650  francs.  Le  service  municipal 
d*arcbitecture  exposait  que  plusieurs  immeubles  situés  du  côté  des  numéros  impairs  de 
l'ancienne  rue  Thévenot,  ainsi  que  l'immeuble  qui  occupait  remplacement  de  raocieone 
Cour  des  Miracles,  en  bordure  de  la  ruelle  de  ce  nom,  sont  devenus  riverains  d'une 
artère  de  grande  communication  large  de  dO  mètres. 

Le  Conseil  d'État  a  émis  l'avis  que  le  projet  de  décret  dont  Tavait  saisi  le  ministre 
de  l'Intérieur  ne  devait  pas  être  approuvé  et  le  ministre  ne  l'a  pas  approuvé. 

Voici,  en  résumé,  les  motifs  du  Conseil  d'État  :  s'il  n*est  pas  contraire  au  texte  de  la 
loi  de  1807  de  faire  intervenir  le  règlement  d'administration  publique  après  rachèvement 
des  travaux,  il  est  toutefois  nécessaire  que  l'état  matériel  des  lieux  permette  encore  de 
constater  la  valeur  primitive  des  propriétés  (cette  première  observation  est  basée  sur 
le  fait  que  la  nouvelle  rue  Réaumur  fut  inaugurée  il  y  a  plus  de  dix  ans). 

Le  gouvernement  doit  tenir  compte,  non  seulement  des  besoins  financiers  de  la  Ville 
de  Paris,  mais  aussi  des  conséquences  de  l'appiicaUon  de  la  loi  tant  au  point  de  vue 
des  intérêts  généraux  que  du  régime  de  la  propriété  foncière.  Dans  cet  ordre  <ridées. 
le  Conseil  d'État  estime  que  la  loi  de  1807,  ne  peut  èU*e  appliquée  que  dans  le  cas  où 
les  intentions  du  conseil  municipal  ont  été  portées  à  la  connaissance  des  intéresses 
avant  l'exécution  des  travatix  à  une  époque  où  Vaccroissetnent  de  la  valeur 
des  immeubles  en  cause  ne  constituait  encore  qu'une  simple  expectative  :  il 
importe,  en  effet,  que  l'estimation  primitive  des  immeubles  puisse  être  opérée  avant  leur 
plus-value  et  que  le  calcul  de  cette  plus-value  suive  de  près  l'achèvement  des  travaux. 
Dans  l'espèce,  il  a  paru  au  Conseil  d'État  qu'il  serait  bien  difficile  d'apprécier  exacte- 
ment la  plus-value  qui  s'est  incorporée  à  la  propriété,  au  surplus,  si  l'on  admettait  la 
possibilité  de  réclamer  ces  indemnités  plusieurs  années  après  l'exécution  des  travaux, 
on  grèverait  les  fonds  urbains  voisins  d'une  rue  nouvelle  d'une  charge  occulte  dont  Tim- 
position  laissée  à  la  discrétion  de  l'administration  constituerait  une  menace  de  natore 
à  déprécier  les  immeubles  et  à  les  laisser  malaisément  disponibles  entre  les  mains  des 
propriétaires. 

Enfîn,  on  exposerait  ceux  qui  ont  acquis  un  immeuble  après  son  augmentation  de 
valeur,  soit  à  payer  de  nouveau  une  plus-value  dont  ils  auraient  déjà  tenu  compte  à  leurs 
vendeurs,  soit  à  exercer  contre  ceux-ci  une  répétition  de  l'indemnité  réclamée,  que  leur 
disparition  ou  leur  insolvabilité  pourrait  rendre  illusoire.  En  outre,  un  pareil  résultat 
pourrait  se  produire  après  un  partage,  auquel  cas  l'héritier  à  qui  serait  échu  Timmeubli* 
donnant  lieu  au  paiement  de  l'indemnité  viendrait  à  être  placé  dans  raltemative  et 
supporter  seul  cette  charge  ou  d'exercer  un  recours  contre  ses  cohéritiers  pour  le  paie- 
ment de  la  quote-part  incombant  à  chacun  d'eux  (Journal  Le  Temps  du  9  jaor.  i^MB). 
Sur  la  jurisprudence  antérieure,  V.  avis  Cons.  d'Ét.,  31  déc.  1902  et  note  dans  la  Revu4 
générale  d'adm.,  1903.  1. 293.  r^  \ 

Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  TRAVAUX   PUBUGS.  791 

la  contribution  de  la  plus-value.  V.  pour  le  tout  à  Tégout  à  Paris, 
loi  du  10  juillet  1894  et,  pour  l'assainissement  de  Marseille,  loi  du 
i4  juillet  1891.  Cf.  la  très  intéressante  étude  de  M.  Moreau,  L'opération 
administrative  de  ^assainissement  de  MarseiUe  dans  V Année  administra- 
tive, 1903,  p.  43  et  s. 

§  2.  ~  De  Topépatlon  de  travaux  publies, 
de  ses  conséquences  et  de  8es%>rocédés  d'exécution. 

l.  Définition  de  t'opération  de  travaux  publics.  —  Il  y  a  opération  de 
travaux  publics  toutes  les  fois  qu'il  y  a  construction^  réparation  ou  œuvre 
d'entretien  (1)  d'un  ouvrage  public^  exécutée  pour  le  compte  d'une  admi- 
nistration pu^/i^tté  (nous  savons  déjà  que  l'ouvrage  public  est  un  immeuble 
aménagé  en  vue  d'un  service  public  et  appartenant  à  une  administra- 
tion publique.  V.  p.  776). 

Il  est  bien  évident  que  cette  opération  ne  se  confond  pas  avec  Topé- 
ration  de  fournitures,  d'abord,  parce  que  la  fourniture  a  pour  objet  des 
meubles  et  l'opération  de  travaux  publics  des  immeubles;  ensuite, 
parce  que  l'opération  de  travaux  publics  s'analyse  en  l'exécution  d'un 
travail  c'est-à-dire  en  un  louage  d'ouvrage,  tandis  que  la  fourniture 
s'analyse  en  la  livraison  d'objets  fabriqués  ou  en  la  prestation  de  ser- 
vices par  le  procédé  de  la  vente;  aussi  l'entreprise  d'un  service  comme 
celui  des  transports  maritimes,  même  si  un  monopole  est  concédé,  ne  peut 
point  être  considérée  comme  une  opération  de  travaux  publics,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  ouvrage  public  en  cause,  mais  comme  une  fourniture; 
même  solution  pour  un  service  d'autobus  (t). 

Principe  du  lien  indivisible.  —  Mais,  dans  une  situation  complexe,  si 
un  élément  de  travail  public  se  trouve  mêlé  à  un  autre  élément,  quel 
qu'il  soit,  et  que  l'opération  soit  indivisible,  l'élément  du  travail  public 
entraîne  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  toute  l'opération; 
ainsi,  dans  les  marchés  passés  par  les  villes  avec  les  compagnies  d'éclai- 
rage au  gaz,  il  y  a  à  la  fois  travail  public  pour  la  canalisation,  ouvrage 
public  qui  doit  revenir  à  la  ville,  et  fourniture  pour  le  gaz,  tout  le  con- 
tentieux est  dévolu  au  conseil  de  préfecture,  bien  que  les  marchés  de 
fournitures  des  communes  relèvent  de  la  compétence  judiciaire  (Cons. 
d'Ét.,  12  juin.  1889,   Union  des  gaz).  Ainsi  encore,  les  entreprises  de 

ti)  Les  marchés  d'enlèvemeat  des  boues  et  immondices  sont  considérés  comme  mar- 
chés de  travaux  publics,  sans  doute  parce  qu'ils  sont  relatifs  à  l'entretien  de  la  voie 
iCoDs.  d'Él.,  30  mars  1906,  Ville  de  PaHs). 

(2)  C'est  évidemment  parce  que  l'élément  d'exécution  de  service  ou  de  travail  par 
louage  d'ouvragé  n'est  nettement  saisissable  que  lorsqu'il  est  matérialisé  en  Tezécution 
d'ua  ouvrage  public  qui  demeure,  que  les  concessioDs  de  service  ne  sont  soumises  «u 
régime  des  Travaux  publics  que  s'il  y  a  en  même  temp^  eooeession  d'an  ouvrage  public 
(V.  infrà,  concession  de  travaux  publics). 
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pompes  funèbres  sont  considérées  comme  entreprises  de  travaux  publics 
et  donnent  lieu  à  des  marchés  de  travaux  publics,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
d'autre  travail  sur  le  domaine  public  que  celui  nécessaire  à  l'ioliu- 
mation  et  bien  qu'il  y  ait  d'autres  éléments  de  fourniture  (L.  38  déc. 
1904)  (1). 

Quelquefois  même,  on  établit  artificiellement  le  lien  indivisible,  afin  de 
soumettre  une  opération  au  contentieux  des  travaux  publics;  c'est  aiosi 
que  les  entreprises  de  travail  d|ans  les  prisons,  qui,  en  soi,  sont  des  mar- 
chés de  fournitures,  car  l'entrepreneur  fournit  des  matières  premières 
aux  prisonniers,  sont,  dans  les  cahiers  des  charges,  compliquées  de  cer- 
taines obligations  d'entretien  aux  bâtiments  des  prisons  à  la  charge  de 
Tentrepreneur^  afin  de  créer  Télément  de  travail  public  qui  entraînera 
toute  .la  compétence  (Cons.  d'Ét.,  23  déc.  1881,  Âlléguen;  Cf.  S6  déc. 
1903,  Brunelat  ;  12  févr.  190i,  Thevenet)  (2). 

Formes  de  ^opération.  — >  La  question  de  savoir  s'il  y  a  opération  de 
travaux  publics  est  complètement  indépendante  de  celle  de  savoir  par 
quels  procédés  l'opération  est  réalisée.  Nous  verrons  plus  loin  que  les 
travaux  publics  peuvent  être  exécutés  par  trois  procédés  principaux  : 
en  régie,  par  entreprise,  par  concession;  sous  ces  procédés  divers  c'est 
toujours  la  même  opération  qui  se  retrouve.  Mais  il  n'y  a  pas  de  procé- 
dure commune.  C'est  dire,  par  là  même,  que  l'opération  de  travaux 
publics  n'a  pas  de  procédure  sacramentelle  (3).  On  ne  peut  donc  pas 
soutenir  qu'elle  doive  être  précédée  d'une  déclaration  d'utilité  publique 
ou  d'enquêtes.  Si  ces  formalités  l'accompagnent  souvent,  c'est  parce 
qu'elles  sont  nécessitées  par  des  raisons  à  côté,  par  exemple  par  une 
expropriation,  par  la  constitution  d'une  association  syndicale,  etc., 
mais  non  pas  par  l'opération  de  travaux  publics  elle-même;  ou  bieo  c'est 
qu'elles  sont  prescrites  par  des  circulaires  ministérielles  (par  exemple 
en  matière  de  dérivation  de  sources.  Cire.  Agriculture  du  20  juin  1904  et 
du  5  août  1908  (4).  On  ne  peut  pas  non  plus  soutenir^ d'une  façon  abso- 

(1)  La  loi  du  28  décembre  1904,  qui  a  laïcisé  le  service  des  pompes  ftinèbres,  autrefois  cooÉf 
aux  fabriques  et  consistoires,  a  distingué  un  service  extérieur  et  un  service  iotériear. 
Le  service  extérieur  des  pompes  funèbres  est  devenu  municipal,  il  peut  être  exécuté  ea 
régie  ou  par  entreprise.  De  plus,  les  anciens  usages  doivent  être  respectés,  avec  Vëuic^ 
risation  du  conseil  municipal,  là  où  les  familles  assurent  Tenterrement  (V.  la  loi  et  Coqs. 
d*Ét.,  8  juin.  1910,  Commune  de  Lardy). 

(2)  V.  sur  ce  point,  S.  93.  3.  81  la  note.  —  Cf.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  123. 

(3)  La  jurisprudence  nous  révèle  même  un  cas  de  marché  de  travaux  verbal  (Coas. 
d'Ét.,  12  juin.  1907,  Ministre  des  Travaux  publics  c.  Lartdle),  il  s'agit  de  Peotrv- 
prise  du  dragage  de  partie  d*un  canal. 

(4)  Cette  doctrine  que  la  déclaration  d'utilité  publique  n'est  pas  un  élément  nécessvrr 
du  travail  public  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  mai  1893,  Sov  - 
melet  c.  Comm,une  de  Rolampont,  Une  ville  a  acheté  à  l'amiable  une  source,  les  tra- 
vaux de  canalisation  pour  l'adduction  de  l'eau  ont  été  accomplis  sur  une  voie  publique, 
il  n'y  a  pas  eu  d'expropriation,  partant  pas  de  déclaration  d*utilité  publique,  uo  simple 
arrêté  de  voirie;  il  y  a,  quand  même,  travail  public  et  application  de  la  théorie  d^ 
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lue,  que  l'opération  doive  être  autorisée  par  radministratioD  supérieure; 
il  y  a  des  conséquences  de  l'opération  qui  ne  peuvent  se  produire  sans  une 
autorisation,  par  exemple  Poccupatioa  temporaire  ne  saurait  avoir  lieu 
sans  un  arrêté  du  préfet  (I),  mais,  dans  les  rapports  entre  l'administra- 
tion et  les  entrepreneurs,  le  Tait  que  les  travaux  auraient  été  irréguliè- 
rement engagés  ne  modifie  ni  la  nature  des  engagements,  ni  la  compé- 
tence (3);  la  théorie  des  dommages  permanents  semble  aussi  s'appliquer 
en  cas  de  travaux  irrégulièrement  engagés  (V.  p.  78SI). 

Enfin,  il  n'est  môme  pas  sûr  que  Topération  perde  complètement  son 
caractère  si,  au  lieu  d'être  décidée  par  l'administration  pour  le  compte 
de  laquelle  elle  est  exécutée,  elle  est  engagée  par  un  gérant  d'affaires, 
par  exemple,  si  un  curé  a  fait  rebâtir  lui-même  le  presbytère  pour  le 
compte  de  la  commune,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pourra 
subsister  à  certains  égards,  notamment  sur  la  question  de  savoir  si  le 
gérant  d'affaires  a  droit  au  remboursement  de  ses  frais  (3). 

En  sens  inverse,  la  déclaration  d'utilité  publique  ne  signifie  pas  néces- 
sairement qu'un  travail  est  public.  Exemple  des  chemins  de  fer  miniers^ 
lorsqu'un  service  public  de  transports  ne  leur  a  pas  été  imposé  (Cons. 
d'Ét.,  2  déc.  1904,  d'AboncouH;  Confl.,  3  juin  1905,  id.). 

Par  qui  C opération  peut  être  entreprise,  —  Avec  ses  pleins  effets,  avec 
ses  conséquences  d'occupation  temporaire,  de  contribution  à  la  plus- 
value,  etc.,  l'opération  de  travaux  publics  ne  peut  être  entreprise  que 
par  une  administration  publique  ou  par  son  concessionnaire.  Elle  peut 
l'être  par  toute  administration  publique,  même  par  un  établissement 
public.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  difficulté  pour  les  départements;  il  y  en  a 
eu  pour  les  communes,  sous  la  Restauration,  malgré  l'art.  30  de  la  loi 
du  15  septembre  1807;  il  y  en  a  eu  surtout  pour  les  établissements 
publics,  mais  aujourd'hui  toutes  les  controverses  sont  abolies  (Cf.  Lafer- 
rière,  op.  cit.^  t.  llj  p.  124;  Aucoc,  op.  cit.,  ù*  70i). 

Comme  contre-partie,  il  faut  décider  que  les  travaux  qui  ne  sont  pas 
exécutés,  pour  le  compte  des  personnes  administratives  n'ont  pas  le 
caractère  de  travaux  publics,  même  s'ils  sont  exécutés  pour  le  compte 
d'un  établissement  d'utilité  publique  (CoAs.  d'Ét.,  19  janv.  1860,  Schul- 

dommages  permaoeots  au  profil  des  usiniers  privés  d'eau  (Adde^  Cons.  d*Ét.,  26  jaov. 
1894,  Lehreton;  Confl.,  26  mai  1894,  de  Oasté;  3  avr.  1897,  Larinier;  6  avr.  1900, 
Montfort-l'Amaury ;  Cass.,  1"  déc.  1902,  Commune  de  la  Falùise^  S.  1905. 
1.  1«2). 

(1)  Elle  constituerait  une  voie  de  fait  (Confl.,  12  mpù  1S77, 6ra^n«;  9  mai  1892,  Lehel; 
Cons.  d*Ét.,  6févr.  1891,  Guillaumin).  La  loi  du  8  avril  1896,  sur  le  régime  des  eaux, 
art.  4,  6,  38,  semble  aussi  subordonner  certains  effets  des  travaux  exécutés  en  rivière 
à  la  condition  qu'ils  seront  légalement  ordonnés  ou  légalement  exécutés, 

(2)  Confl.,  9  janv.  1881,  Dasque;  Cons.  d'Ét.,  16  déc.  1881,  Commune  de  Plai- 
«an6«;  Confl.,  29  juin  1895,  Réaux. 

(3)  V.  les  arrêts  à  la  note  précédente  et  Adde,  Cass.,  6  juin  1893,  fabrique  de 
Maroué,  S.  95.  1.  185  et  la  note. 
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ters)^  même  s'ils  sont  dMntérêt  public,  comme  les  travaux  d'exploitation 
des  mines  ou  des  sources  minérales  privées(l). 

II.  Des  incidents  qui  peuvent  se  produire  comme  conséquences  de  V opé- 
ration de  travaux  publics,  —  A.  De  la  réquisition  d'occupation  tempo- 
raire (L.  29  déc.  1892)(2).  —  On  appelle  ainsi  l'occupation  d'une 
propriété  privée,  soll  pour  extraire  ou  ramasser  des  matériaux,  soit 
pour  y  fouiller  ou  faire  des  dépôts  de  terre,  soit  pour  tout  autre  objet 
relatif  à  l'exécution  de  projets  de  travaux  publics  civils  ou  militaires 
(art.  3)  ;  cette  occupation  est  temporaire  en  ce  sens  qu'elle  ne  conserve 
son  caractère  de  réquisition  que  pendant  cinq  ans.  Passé  ce  délai,  ou 
bien  elle  se  continue  à  l'amiable,  ou  bien  le  propriétaire  réclame  l'expro- 
priation de  son  terrain  (art.  9)  (3). 

Des  divers  cas  d'application  de  l'occupation  temporaire.  —  Le  texte  de 
l'art.  3  est  très  général,  il  admet  l'occupation  temporaire  pour  «  tout 
objet  relatif  à  l'exécution  de  projets  de  travaux  publics  »,  s'il  énumère 
l'extraction,  le  ramassage  de  matériaux,  les  fouilles,  les  dépôts  de  terre, 
c'est  à  titre  d'exemple.  L'extraction  et  les  fouilles  ont  été  le  premier 
objet  de  l'occupation  temporaire  dans  les  textes  anciens,  le  seul  cas  pour 

(1)  Ala  vérité,  le  droit  d'occupation  temporaire  est  concédé  pour  faciliter  Texploita- 
tion  de  ces  propriétés  d'iotérèt  public,  et,  à  notre  avis,  avec  son  caractère  administratif, 
mais  cela  ne  surfit  pas  à  constituer  l'opération  de  travaux  publics. 

(2)  Il  y  a  d'autres  occupations  temporaires  :  en  matière  d  exploitation  de  sources 
minérales  (V.  p.  581);  en  matière  d'exploitation  de  mines  (V.  infrà)\  à  notre  avis,  c'est 
bien  un  droit  administratif  qui  est  ainsi  concédé  pour  l'exploitation  de  ces  propriétés 
d'intérêt  public. 

La  loi  du  29  décembre  1892,  a  refondu  complètement  la  matière  de  Toccupation  tempo- 
raire en  cas  de  travaux  publics,  en  s'inspirant  visiblement  des  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  elle  leur  a  emprunté,  sauf  la  procédure  qui  reste  adminis^ 
trative,  presque  toutes  les  règles  de  fond  sur  l'indemnité  et  même  (art.  19)  la  clause  de 
gratuité  pour  tous  les  actes  auxquels  donne  lieu  Toccupation  temporaire.  Les  textes 
anciens  étaient  :  l'ordonnance  de  Charles  IX,  15  février  J566;  les  arrêts  du  conseil  du 
roi,  3  octobre  1667,  3  décembre  1672,  22  juin  1706,  7  septembre  1756,  20  mars  1780 
(maintenus  en  vigueur  par  la  loi  des  10-22  juill.  1791,  sur  la  police  municipale,  art.  29, 
§2,  tit.  I);  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4,  §  3;  l'art.  650  du  Code  civil,  la  ici  du 
J6  septembre  1807,  art.  55  et  56;  lalqi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  art.  17 
et  18;  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  art.  3;  le  décret  du 
8  février  1888,  spécial  à  l'occupation  temporaire;  la  loi  du  20  août  1881,  sur  les  chemins 
ruraux,  art  14. 

Bibliographie:  Féraud-Giraud,  Des  dommages  occasionnés  à  la  propriété  privée 
par  les  travattx  publics;  Sanlaville,  De  l'occupation  définitive  des  propriétés  pri- 
vées  {Revue  d'administration,  1888);  Jousselin,  Servitudes,  d'utilité  publique; 
Delanney,  Les  occupations  temporaires;  Doussaud,  Commentaire  de  la  loi  du 
29  décem^bre  1892;  Bourcart,  De  V occupation  temporaire  {Revtte  d'adm^inistra- 
tion,  1894,  t.  III,  p.  257  et  s.);  Laferrière,  op  cit.,  t.  II,  p.  172  et  s. 

(3)  On  a  souvent  analysé  le  droit  d'occupation  temporaire  en  une  sorte  de  servitude 
d'utilité  publique.  Cela  est  d'aotant  moins  «caettiiie  ce  droit  ne  se  rattache  point  à 
l'ouvrage  public  ime  foisooiiBtniit,  considéré  comme  un  fonds  dominant,  mais  beaucoup 
plutôt  à  l'opération  de  travaux  publics.  Avec  grande  raison,  M.  Laferrière  y  voit  une 
sorte  de  réquisition,  op.  cit.^  t.  II,  p.  172  et  s. 
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lequel  oa  ait  seoti  d'abord  le  besoin  de  régler  uoe  iDdemoilé;  puis  est 
venue  ToccupatioD  pour  ramassage  de  matériaux,  pour  dépôts,  et  enfin 
pour  éludes  préalables,  qui  avaient  donoé  lieu  à  quelques  difOcultés 
dans  la  pratique;  tous  ces  cas  d'application  se  trouvent  consacrés  par 
la  loi,  car  les  études  préalables  sont  visées  dans  Tart.  1*''(1)* 

Pour  quels  travaux  et  en  faveur  de  gui  l'occupation  temporaire  est-elle 
applicable'^  —  D'après  les  anciens  textes,  l'occupation  temporaire  n'était 
expressément  consacrée  que  pour  les  travaux  de  voirie;  on  discutait  la 
question  de  savoir  si  elle  s'appliquait  aux  travaux  militaires  ou  bien 
encore  aux  travaux  de  construction  de  bâtiments;  les  art.  1  et  3  font 
cesser  toute  controverse,  tous  travaux  publics,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  donnent  lieu  à  cette  sorte  de  réquisition.  Il  faut  ajouter  :  les 
travaux  publics  de  toutes  personnes  administratives,  des  établissennenls 
publics  aussi  bien  que  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  A 
la  vérité,  l'art,  i"  semble  restreindre  l'occupation  temporaire  aux  tra- 
vaux exécutés  «  pour  le  compte  de  TËtat,  des  départements  et  des  com- 
munes »,  mais  cet  article  est  relatif  aux  études  préalables,  taudis  que 
l'art.  3,  relatif  aux  fouilles  et  dépôts  de  matériaux,  véritables  occupa- 
tions temporaires,  ne  fait  aucune  restriction,  par  conséquent,  s'appli(]iie 
à  toute  opération  de  travaux  publics  (Cf.  Bourcart,  op,  ait,,  n""  42). 

Du  moment  que  l'occupation  temporaire  est  exercée  en  vue  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  peu  importe  le  caractère  de  Tagent  qui  se 
présente  pour  l'exercer,  que  ce  soit  un  agent  de  l'administration  exécu- 
tant le  travail  en  régie,  que  ce  soit  un  entrepreneur  ou  un  conces- 
sionnaire, ou  que  ce  soit  un  fournisseur  de  matériaux,  sable  ou  cail- 
loux (2). 

Sur  quels  terrains  s'exerce  V occupation  temporaire.  —  Il  y  a  trois 
sortes  de  terrains  à  distinguer:  1°  les  maisons  d'habitation  sont  complè- 
tement exonérées  de  la  servitude,  même  quand  il  s'agit  d'études  préala- 
bles; 2®  les  terrains  clos  et  attenant  à  la  maison  d'habitation  qui  peuvent 
être  envisagés  comme  un  prolongement  du  domicile,  sont  exonérés  de 
l'occupation  temporaire  en  ce  qui  concerne  les  fouilles,  dépôts  de  maté- 

(i)  La  loi  de  fioances  du  13  avril  1900^  art.  19  22,  a  appliqué  la  réquisition  d'occu- 
patioo  temporaire  aux  travaux  de  triangulation,  d'arpentage  ou  de  nivellement  faits  pour 
le  compte  de  TÉlat,  des  départements  ou  des  communes  et  à  IMnstaliation  des  bornes 
ou  signaux  destinés  à  marquer  les  points  trigonométriques  et  autres  repères  nécessaires 
à  ces  travaux. 

(2)  Il  y  avait  eu  des  difficultés  pour  les  fournisseurs,  elles  étaient  tranchées  en  juris- 
prudence depuis  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  9  mai  1867,  StackLer;  les  art.  1  et  4  font 
cesser  toute  controverse  par  l'expression  très  générale  de  la  «  personne  à  qui  l'admi- 
nifttratioD  délègue  ses  droits  ».  Ce  peut  être  uo  fournisseur  aussi  bien  qu^un  entrepre- 
neur. Mais  il  semble  que  cela  écarte  le  sous-traitant  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  en 
emploie,  car  le  sous-traitant  n'est  pas  délégué  par  l'administration,  à  la  différeoce  du 
concessionnaire  (Bourcart,  op,  cit.,  n"  38).  L'entrepreneur  ne  doit  extraire  des  maté- 
riaux que  pour  l'opération  dont  il  est  chargé.  S'il  s'en  appropriait  pour  les  vendre  ou 
autrement,  il  encourrait  les  amendes  correctionnelles  de  l'art.  16. 
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riaax,  etc.  (art.  â)(i),  mais  doq  pas  en  cequicoDcerae  les  études  préala- 
bles; dans  ce  dernier  cas,  riotroduclion  des  agents  peut  avoir  lieu  cinq 
jours  après  notification  au  propriétaire  (art.  !•');  3*  enfin,  les  terrains 
qui  ne  sont  pas  à  la  fois  clos  et  attenant  à  la  maison  d'habitation,  sont 
exposés  à  toutes  sortes  d'occupation  temporaire  après  les  formalités 
générales  de  publicité  (Bourcart,  op.  cit.,  n*  57). 

Formalités  de  l'occupation  temporaire,  —  Le  décret  du  8  février  1868, 
avait  déjà  imposé  des  formalités,  mais  il  ne  s'appliquait  qu'aux  travaux 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  la  loi  nouvelle  a  refondu  la 
matière  et  a  étendu  les  formalités  à  tous  les  travaux  ;  il  y  en  a  deux 
essentielles  :  i^  une  autorisation  régulière  qui  résulte  d*un  arrêté  préfec- 
toral et  qui  doit  recevoir  une  publicité;  ^^  une  constatation  préalable  de 
l'état  des  lieux,  indispensable  au  règlement  de  l'indemnité. 

1°  L'arrêté  préfectoral  indique  les  parcelles  de  terrain  sur  lesquelles 
portera  l'occupation  temporaire;  on  peut  le  rapprocher  de  rarrété  de 
cessibilité  en  matière  d'expropriation,  avec  cette  différence  qu'il  n'est 
point  précédé  d'une  enquête  :  «  Il  indique  les  travaux  en  vue  desquels 
l'occupation  a  lieu,  la  nature  et  la  durée  de  l'occupation,  la  voie  d'accès. 
Un  plan  parcellaire,  désignant  par  une  teinte  les  terrains  à  occuper,  est 
annexé  à  l'arrêté,  à  moins  que  l'occupation  n'ait  pour  but  exclusif  le 
ramassage  de  matériaux  »  (art.  3). 

Le  préfet  envoie  ampliation  de  son  arrêté  et  du  plan  annexé  au  chef 
de  service  compétent  et  au  maire  de  la  commune,  le  maire  notiGe  Tar- 
rêté  au  propriétaire  du  terrain,  etc.  (art.  i);  en  somme,  le  propriétaire 
intéressé  reçoit  notification  de  la  partie  de  l'arrêté  qui  le  concerne,  c'est 
là  le  point  essentiel.  L'arrêté  peut  être  aussi  affiché  dans  la  commune  et 
inséré  dans  un  journal  de  l'arrondissement  (art.  12).  Cette  publicité 
générale  dégage  l'administration  de  la  responsabilité  qu'elle  encourl, 
aux  termes  du  môme  art.  12,  vis-à-vis  des  tiers  qui  pourraient  avoir 
des  droits  sur  l'indemnité  payée  au  propriétaire  (2). 

Tout  arrêté  qui  autorise  des  études  ou  une  occupation  temporaire  est 
périmé  de  plein  droit,  s'il  n'est  suivi  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa 
date  (3). 

2°  La  constatation  préalable  de  Vétat  des  lieux  est  prévue  et  réglée 
par  Tart.  7;  le  propriétaire  ou,  à  défaut,  un  représentant  que  le  maire 
lui  désigne  d'office,  doit  se  rencontrer  sur  les  lieux  avec  le  délégué  de 
l'administration  pour  dresser  un  constat  des  lieux,  en  cas  de  désaccord, 
la  par(ie  la  plus  diligente  saisit  le  conseil  de  préfecture  ;  les  travaux 

(1)  Il  faut  que  la  clôture  soit  eo  bon  éUt  (Cons.  d'Él.,  7  août  1911,  Borotra). 

(2)  Eo  cas  de  simple  ramassage  de  matériaux,  cette  publicité  générale  suffit  (art.  6). 
En  cas  d'introduction  des  agents  pour  études  préalables  dans  les  terrains  autres  que 
ceux  clos  et  attenant  aux  maisons,  même  solution  (art.  1"). 

(3)  Des  recours  contentieux  ordinaires  contre  Tarrôté  du  préfet  pourraient  être  formes 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
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commeûceDl  tout  de  suite  après  le  constat  s*il  a  été  fait  d'un  commun 
accord,  sinon,  après  la  décision  du  conseil  de  préfecture  (i). 

R^^lement  de  IHndemnUé.  —  En  cette  matière,  la  loi  nouvelle  a  visi- 
blement calqué  la  loi  sur  l'expropriation,  à  cette  différence  près  que  le 
contentieux  reste  confié  au  conseil  de  préfecture  :  «  immédiatement  après 
la  fiD  de  Toccupation  temporaire  des  terrains  et  à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne, si  les  travaux  doivent  durer  plusieurs  années,  la  partie  la  plus 
diligente,  à  défaut  d*accord  amiable  sur  Tindemnité,  saisit  le  conseil  de 
préfecture  pour  obtenir  le  règlement  de  cette  indemnité  conformément  à 
la  loi  du  22  Juillet  1889  (art.  13  à  25)  (2). 

»  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres  ayants  droit  pour 
toute  occupation  temporaire  de  terrains,  autorisée  dans  les  formes  pré- 
vues par  la  présente  loi  est  prescrite  par  un  délai  de  deux  ans  à  compter 
du  moment  où  cesse  l'occupation  (3). 

—  »  Dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  il  doit  être  tenu  compte,  tant 
du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matériaux  »,  ainsi  est 
abolie  la  distinction  que  faisait  l'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
entre  le  cas  où  il  y  avait  une  carrière  déjà  ouverte  et  celui  où  il  n'y  en 
avait  point;  —  «  les  matériaux  n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  qui 
résulte  du  travail  du  ramassage  ne  donnent  lieu  à  indemnité  que  pour  le 
dommage  causé  à  la  surface  »  (art.  13). 

Les  art.  14  et  15  posent  des  règles  analogues  à  celles  de  l'expropria- 


(1)  Dans  le  cas  où  J'entrepreoeur  ou  les  agents  de  radmiaistration  occuperaient  le 
terrain  avant  l'accomplissement  de  ces  Tormalités,  il  y  aurait  voie  de  fait  et  faute  lourde 
autorisaot  des  poursuites  personnelles,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tri- 
baoal  correctionnel  (V.  suprà,  p.  92). 

(2)  Il  s^agit  du  règlement  de  l'indemnité  dans  le  cas  normal  d'occupation  temporaire 
accomplie  d^autorité;  8*il  y  avait  eu  consentement  amiable,  le  contentieux  serait  judi- 
ciaire, il  le  serait  également  si  l'occupation  était  irrégulière  et  aboutissait  k  une  expro- 
priation indirecte. 

(3)  «  Avant  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  l'indemnité,  le  propriétaire  figurant 
dans  rinstance  ou  dûment  appelé  est  tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ou  de  faire  con- 
naître à  la  partie  adverse,  soit  par  la  demande  introductive  d'instance,  soit  dans  un 
délai  de  quinzaine  à  compter  de  Tassignation  qui  lui  est  donnée,  les  fermiers,  les  loca- 
taires, les  colons  partiaires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit  ou  d'usage  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des 
titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu;  sinon  il 
reste  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer  » 
(art.  il). 

Cette  disposition  est  calquée  sur  la  procédure  d'expropriation,  mais  voici  du  droit 
nouveau,  une  responsabilité  subsidiaire  de  l'administration  :  «  Néanmoins,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  propriétaire,  les  tiers  dénommés  à  l'article  précédent  ont,  pendant  le  délai 
déterminé  par  l'art.  17,  c'est-à-dire  pendant  deux  ans  à  compter  de  la  cessation  de  l'oc- 
cupation, un  recours  subsidiaire  contre  Tadministration  ou  la  personne  à  laquelle  elle  a 
délégué  ses  droits,  h  moins  que  Tarrèté  autorisant  l'occupation  n'ait  été  affiché  dans  la 
commune  et  inséré  dans  un  journal  de  Tarrondissement  n  (art.  12).  Ces  précautions 
relatives  aux  tiers  ayant  droit  à  l'indemnité  semblent  excessives. 
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tioD  pour  lacompeosatioQ  de  la  plus-value  et  pour  les  améliorations  qui 
auront  pu  être  faites  à  la  veille  de  l'occupatioQ  temporaire. 

—  L*iDdemaité  est  due,  en  première  ligue,  par  Tentreprenear  qaî  a 
occupé  le  sol  et  Tart.  18  doooe  aux  intéressés  le  privilège  des  fournis- 
seurs de  la  loi  du  25  juillet  1891  sur  les  sommes  déposées  dans  les  caisses 
publiques.  Mais,  eu  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur,  recours  subsi- 
diaire contre  l'administration. 

Du  caractère  essentiellement  temporaire  de  l'occupation.  —  Un  des 
inconvénients  les  plus  grands  de  l'occupation  temporaire,  mal  réglée  par 
les  textes  anciens,  était  qu'il  n'y  avait  point  de  terme  fixé  et  que  sou- 
vent, en  fait,  elle  se  transformait  en  occupation  définitive.  Sans  doute, 
on  soutenait  que  l'occupation  définitive  équivalait  à  expropriation,  mais 
cette  matière  était  pleine  de  difficultés  (1),  notre  loi  apporte  une  règle 
nette  :  d'une  part,  l'art.  3,  §  2,  prescrit  au  préfet  d'indiquer  dans  son 
arrêté  un  terme  à  l'occupation;  d'autre  part,  l'art.  9  décide  que  l'occu- 
pation ne  peut  être  ordonnée  pour  plus  de  cinq  ans  et  la  sanction  est 
efficace,  les  cinq  ans  passés,  à  moins  d'accord  amiable  avec  le  proprié- 
taire, «  l'administration  devra  procéder  à  l'expropriation  qui  pourra 
aussi  être  réclamée  par  le  propriétaire  dans  les  formes  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ». 

Appréciation  de  la  loi  du  29  décembre  4892.  —  Elle  est  1res  proteclri.V' 
de  la  propriété  privée,  elle  renferme  des  innovations  importantes,  sur 
tout  sur  la  durée  de  l'occupation,  mais  parles  formalités  qu'elle  impos*^, 
notamment  vis-à-vis  des  tiers  ayant  droit  à  l'indemnité,  et  par  les  res- 
ponsabilités qu'elle  fait  encourir  à  l'administration,  on  peut  dire  qu^elle 
rend  peu  pratique  désormais  ce  droit  qui  a  tant  servi.  L'administration 
préférera  traiter  à  l'amiable  pour  toutes  les  fournitures  de  matériaux, 
sauf  à  aller  les  chercher  plus  loin;  l'occupation  temporaire  ne  servira 
plus  guère  que  pour  les  chantiers  et  les  voies  d'accès. 

B.  Des  souscriptions  volontaires  et  offres  de  concours.  —  La  personn»* 
administrative  qui  fait  exécuter  un  travail  public  reçoit  assez  fréquem- 
ment des  offres  de  concours  provenant,  soit  de  particuliers,  soit  d'autres 
personnes  administratives. 

Les  offres  de  concours  des  particuliers  peuvent  être  individuelles  mu 
collectives,  alors,  elles  se  présentent  sous  forme  de  listes  de  souscription 
(exemple  des  souscriptions  à  la  construction  d'un  bâtiment  communal; 
exemple  des  souscriptions  d'arrosage  pour  faciliter  la  constructioa  d'un 
canal  (Cons.  d'Kt.^  24  mai  1901,  Danos).  Les  offres  de  concours  des  per- 
sonnes administratives  se  présentent,  soit  sous  la  forme  de  subveniit^t^i 
en  argent,  soit  sous  la  forme  de  garanties  d'intérêt  des  capitaux  engrac»^^ 
dans  l'entreprise,  soit  sous  la  forme  d'avances  remboursables.  L'KtVi 
emploie  fréquemment  cette  dernière  forme  de  concours  pour  venir  en 

(1)  V.  Sanlaville,  De  l'occupation  définitive^  1890. 
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aide  aux  départemeots  et  aux  communes;  elle  consiste  en  ce  que  l'Étal 
facilite  les  emprunts,  en  chargeant  soit  des  caisses  spéciales,  soit  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  même  son  Trésor  public,  de 
prêter  à  des  conditions  très  douces.  Ainsi  a-t-il  été  fait  pour  la  construc- 
tion des  chemins  vicinaux  et  pour  celle  des  maisons  d'école. 

Ces  offres  de  concours  constituent  des  contrats  sui  generis{\)  :  dès  que 
l'ofTre  est  acceptée,  celui  qui  Ta  faite  est  lié  et  ne  peut  plus  la  retirer 
(Cons.  d'Ét.,  11  nov.  1903,  département  des  Basses -Pyrénées);  il  se  peut 
même  que  l'acceptation  intervienne  valablement  après  le  décès  de  celui 
qui  a  fait  l'offre  si  les  héritiers  ne  l'ont  pas  rétractée  (Cons.  d'Kt.,  1"  juill. 
1898,  Martin;  3  août  1900,  VilU franche  d* Albigeois), 

Mais  l'oiïpe  ne  lie  que  si  c'est  l'opération  en  vue  de  laquelle  elle  a  été 
faite  qui  est  réalisée  (Cons.  d'Ét.,  16  mars  1900,  Delorme),  et  aussi  que 
si  Popéralion  a  été  faite  dans  le  délai  indiqué  (Cons.  d'Ét.,  10  mai  1901, 
Largier).  En  somme,  Toffre  peut  être  subordonnée  à  une  condition  for- 
melle (Cons.  d'Ét.,  22  mai  1909,  Ville  de  Beaune). 

La  question  la  plus  délicate  est  peut-être  celle  de  savoir  si  l'offre  de 
concours,  pour  un  travail  public  dont  un  immeuble  privé  doit  béné- 
ficier, par  exemple,  pour  un  canal  d'arrosage,  a  un  caractère  per- 
sonnel ou  bien  si  elle  a  un  caractère  réel  et  si  les  droits  et  obligations 
suivent  l'immeuble  primitivement  occupé  par  celui  qui  a  souscrit.  En 
principe,  les  obligations  sont  personnelles  au  souscripteur  (Cons.  d'Ét., 
y  mars  1906,  Gan-BosCy  conclusions  de  M.  Homieu,  Lebon,  p.  224);  par 
exception,  les  souscriptions  d'arrosage  pour  faciliter  la  construction  d'un 
canal  sont  considérées  comme  suivant  l'immeuble,  au  moins  tant  que 
celui-ci  bénéficie  de  l'arrosage  (Cons.  d'Ét.,  24  mai  1901,  Danos^ 
précité). 

Toutes  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  offres  de 
concours,  fixation  du  chiffre  de  la  subvention,  question  de  savoir  si  les 
conditions  imposées  à  l'administration  ont  été  remplies,  questions  rela- 
tives au  recouvrement,  tout  cela  est  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. Cette  solution  a  été  admise  par  le  Conseil  d'État,  d'abord,  par 
une  jurisprudence  qui  remonte  à  1839  (20  avr.  1839,  Préfet  du  Cher)^ 
puis,  après  quelques  résistances,  par  la  Cour  de  cassation  (20  avr.  4870, 
Roblin),  enfin  par  le  Tribunal  des  conflits  (16  mai  1874,  Dubois).  La  rai- 
son est  simplement  que  ces  conventions  sont  intimement  liées  à  l'opéra- 
tion de  travaux  publics  (2). 

(1)  Ainsi  elles  ne  sont  point  traitées  comme  des  libéralités  soumises  à  autorisation 
(Cafls.,  14  avr.  1863,  Bardet;  Tissicr,  Bons  et  legs,  II,  n<»  354). 

(2)  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'étend  même  au  cas  où  loiïre  de  concours 
consiste,  non  pas  dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  mais  dans  l'abandon  gratuit 
d'un  terrain  sur  lequel  l'ouvrage  sera  édifié;  ainsi  l'a  décidé  le  Tribunal  des  conflit» 
(27  mai  1876,  de  Ghargèré),  Toutefois,  le  Tribunal  des  conflits  fait  une  distinction,  afin 
que  le  contentieux  des  travaux   publics  n'empiète  pas  sur  ce  qui  est  du  domaine  légi- 
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§  3.  —  L'exécution  de  Topération  de  travaux  publics. 

Article  I.  —  L*exéeution  en  régie  et  par  marchés  de  travaux. 

Â.  Exécution  en  régie,  —  Les  travaux  publics  peuvent  être  exécutés 
de  trois  façons  :  en  rëgie^  par  entreprise  ou  marché,  par  concession.  Il  y 
a  là  autant  de  contrats  difTérents  qui  entraînent  des  rapports  entre  la 
personne  administrative  qui  fait  exécuter  le  travail  et  les  ouvriers,  entre- 
preneurs, concessionnaires  qui  l'exécutent. 

L'exécution  en  régie  est  celle  qui  est  faite  sous  la  direction  de  Tadmî- 
nistration  elle-même,  cela  ne  comporte  pas  de  grands  développements, 
le  seul  contrat  qui  intervienne  est  un  contrat  de  louage  d'ouvriers  (i). 

On  distingue  :  1®  V exécution  à  la  journée  par  un  fonctionnaire  ou  un 
salarié  habituel  de  l'administration,  comme  pour  l'empierrement  des 
routes  par  un  cantonnier;  V  la  régie  simple^  où  il  y  a  un  directeur  des 
travaux  qui  est  un  fonctionnaire,  généralement  un  conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  et  des  équipes  d'ouvriers  embauchés  et  dirigés  par  lui, 
mais  sur  le  travail  desquels  il  ne  spécule  pas;  3*  la  régie  intéressée^  où 
le  directeur  des  travaux  n'est  pas  un  agent  de  l'administration,  est  payé 
spécialement  par  une  indemnité  proportionnelle  à  la  dépense  ou  par 
une  participation  dans  les  bénéfices  et  n'assume  en  principe  aucun  risque 
(Aucoc,  H,  no  613  (2). 

B.  Exécution  par  marché  ou  entreprise.  —  Les  marchés  de  travaux 
publics.  -»  a)  Forme  des  marchés.  —  L'entreprise  ou  marché  de  travaoz 
publics  est  un  contrat  par  lequel  un  entrepreneur  s'engage  envers  une 
administration  publique  à  exécuter,  sous  la  surveillance  de  celle-ci  mais 
à  ses  risques  et  périls,  l'ouvrage  convenu,  moyennant  un  prix  en  argent 
qui  doit  lui  être  payé  d'après  des  bases  déterminées  (Trois  éléments 
essentiels  :  un  élément  de  spéculation  pour  l'entrepreneur  et  le  paiement 
d'un  prix  en  argent  par  l'administration,  enfin,  l'entrepreneur  se  char- 
geant de  la  construction,  mais  non  pas  de  l'exploitation  de  l'ouvrage). 

Le  contrat  peut  se  former  de  deux  manières,  par  voie  d'adjudication 
publique,  ou  par  marché  de  gré  à  gré. 

L'adjudication  est  la  règle (3)  (0.  14  nov.  1837;  D.   18  nov.  188Î, 

tjme  de  l'espropriation  :  si  l'offre  gratuite  du  terrain  est  postérieure  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  du  travail,  c'est  uue  cession  amiable,  par  conséqueut,  un  incident  de 
la  procédure  d'eipropriation  réservé  à  la  compétence  judiciaire;  si  elle  est  antérieure  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  destinée  à  amener  Tadministration  à  entreprendre  le 
travail,  c'est  une  offre  de  concours.  Cette  jurisprudence  est  acceptée  par  le  Conseil  d*État 
(30  juill.  1887,  Guillaumin;  11  janv.  1890,  Veil). 

{i)  Il  ne  faut  pas  confondre  l'exécution  en  régie  avec  la  mise  en  régie,  celle-ci  est  an 
incident  qui  peut  survenir  dans  le  marché  par  entreprise. 

(2)  L'éclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Paris  est  exploité  en  régie  intéressée  depuis  «m 
décret  du  20  juillet  1907  (V.  Cons.  d'Ét.,  19  janv.  1912,  Mare  et  Bérenger). 

(3)  Les  marchés  de  gvé  à  gré  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
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D.  4  juin  1888;  L.  5  avr.  1884,  art.  89).  —  L* adjudication  est  une  for- 
malité qui  introduit  la  publicité  et  la  concurrence  dans  la  passation  des 
marchés.  Les  formalités  de  l'adjudication  consistent  essentiellement  en  ce 
que,  en  une  séance  publique  présidée  par  une  autorité  administrative»  il 
est  procédé  à  une  enchère  pour  arriver  au  plus  fort  rabais  sur  le  devis 
dressé  par  l'administration.  Il  y  a  donc  dépôt  préalable  d'un  devis 
contenant  les  prix  proposés  par  l'administration  pour  les  diverses 
espèces  d'ouvrage;  les  rabais  des  entrepreneurs  doivent  être  calculés  en 
tant  pour  cent  de  ces  prix  et  ce  qui  est  mis  aux  enchères  c'est  le  rabais. 
Les  rabais  proposés  par  les  entrepreneurs  sont,  d'ailleurs,  contenus  dans 
-des  soumissions  écrites  et  cachetées,  et  l'on  se  borne  en  la  séance  publique 
à  ouvrir  les  soumissions. 

Bien  que  l'adjudication  doive  être  faite  avec  le  plus  de  concurrence 
possible,  les  concurrents  ne  sont  admis  que  s'ils  présentent  des  garanties 
de  capacité  et  de  solvabilité,  ces  garanties  sont  appréciées  par  le  bureau 
d'adjudication  et  doûoent  lieu  à  une  décision  préalable.  Les  associations 
ouvrières  sont  admises  à  l'adjudication  (D.  4  juin  1888). 

Aussitôt  après  l'adjudication,  l'adjudicataire  est  lié  vis-à-vis  de  Tad- 
ministration  et  il  ne  peut  pas  invoquer  le  défaut  d'approbation  (Cons. 
d'Ét.,  15  févr.  1907,  Monin);  l'administration  ne  l'est  pas  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire,  tant  que  l'adjudication  n'a  pas  été  approuvée,  soit  par  le 
ministre  compétent  pour  les  travaux  de  l'État,  soit  par  le  préfet  pour  les 
travaux  des  communes  (1). 

L'adjudicataire  doit  fournir  un  cautionnement,  sauf  exception  (2). 

Ce  principe,  posé  déjà  par  rordonoaoce  du  18  mars  1829  et  celle  du  4  décembre  1836, 
«si  coDsacré  à  nouveau  pour  les  travaux  de  TÊtat  par  le  décret  du  18  novembre  1882  ; 
il  s'applique  de  plein  droit  aux  travaux  des  départemenls,  il  est  posé  pour  les  travaux 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  par  rordonnance  du  14  novembre 
1837;  il  a  été  étendu  aux  colonies  par  des  décrets.  Les  cas  dans  lei^quels,  exceptionnel- 
lement, les  marchés  peuvent  être  passés  de  gré  à  gré  sont  énumérés,  pour  TÉtat  et 
pour  les  départements,  dans  le  décret  du  18  novembre  1882,  art.  18,  pour  les  communes 
<laQs  rordonnance  du  14  novembre  1837,  art.  1*'. 

En  dehors  de  ces  hypothèses  exceptionnelles,  tout  marché  passé  de  gré  à  gré,  alors 
qu'il  eût  dû  être  passé  par  adjudication,  est  entaché  de  nullité.  Cette  nullité,  fondée  sur 
rincapacité,  ne  peut  être  invoquée  que  dans  l'intérêt  de  la  personne  administrative; 
l'entrepreneur  ne  saurait  s'en  prévaloir. 

(1)  O.  14  novembre  1837,  art.  10  :  «  Les  adjudications  seront  toujours  subordonnées 
à  Tapprobation  du  préfet  et  ne  seront  valables  et  définitives,  à  l'égard  des  communes  et 
des  établissements  publics,  qu'après  cette  approbation  »  ;  comme  1  art.  2  de  la  même 
ordonnance  confirmé  par  Kart.  115,  L.  5  avril  1884,  exige  la  même  approbation  pour  les 
marchés  de  gré  à  gré,  on  voit  que  la  commune  ne  peut  jamais  réaliser  librement  un  tra- 
vail public. 

(2)  Pour  les  travaux  de  l'État,  il  peut  y  avoir  dispense  du  cautionnement;  les  asso- 
ciations ouvrières,  notamment,  sont  dispensées  lorsque  le  montant  des  travaux  ne 
dépasse  pas  50.Q(K)  francs  (D.  4  Juin  1888).  Pour  les  travaux  des  communes  et  des  éta- 
blissements charitables,  il  y  a  toujours  cautionnement.  En  principe,  le  cautionnement 
<!on3iste,  au  choix  de  Tadjudicataire  :  1°  en  numéraire  ;  2'>  en  rentes  sur  TÉtat  et  valeurs 

H.  —  Pr.  51 
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Recours  d'adjudicataires  évincés.  —  On  reconnaît  aux  entrepreneurs- 
admis  à  une  adjudication  et  non  déclarés  adjudicataires,  qualité  pour 
en  contester  la  régularité  et  former  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  l'acte  approbatif,  si  tous  les  concurrents  n'ont  pas  été,  quant  aux 
conditions  à  remplir,  placés  sur  pied  d'égalité  ou  si  le  cahier  des  charges 
contient  des  clauses  illégales  (Cons.  d*Ét.,  21  mars  1890,  CaUleitt; 
30  mars  1906,  Ballande,  conclusions  de  M.Romieu  sur  les  conséquences 
de  Tannulation,  Lebon,  p.  280)  (1). 

b)  Éléments  du  marché,  —  Le  cahier  des  charges.  —  Le  marché  n'est 
pas,  a  proprement  parler,  débattu  entre  l'administration  et  Tentrepre^ 
neur  ;  l'objet  du  marché  est  détaillé  dans  un  ensemble  de  pièces  qu'on 
appelle  le  cahier  des  charges  et  qui  a  été  dressé  par  l'administration  seule: 
l'entrepreneur  prend  connaissance  du  cahier  des  charges  avant  le  marché 
mais  il  Tétudie  seul  et  -sans  explications,  c'est-à-dire  que  la  situation, 
quoique  contractuelle  en  la  forme,  est  à  moitié  réglementaire  au  fond. 
S'il  y  a  des  obscurités  dans  la  rédaction  et  des  malentendus,  c'est  après 
la  conclusion  du  marché  que  les  difficultés  naissent,  le  cahier  des 
charges  devient  alors  une  pièce  capitale,  car  c'est  lui  qu'il  faudra  que  le 
juge  interprète  et  qu'il  applique. 

Il  importe  donc  de  savoir  de  quoi  se  compose  le  cahier  des  charges. 
Il  y  a  trois  éléments  fixes,  plus  un  quatrième  accidentel  :  1®  les  clauses 
et  conditions  générales;  i""  le  devis  ou  cahier  des  charges  spécial  ;  3*  le 
bordereau  des  prix  d'application  ;  4®  quelquefois  Tavant-métré.  Le  devis 
ou  cahier  des  charges  spécial  indique  Tobjet  technique  du  marché,  la 
nature  du  travail,  les  délais  de  l'exécution,  la  qualité  et  la  provenance  des 
matériaux  à  employer,  la  manière  de  mesurer  les  ouvrages,  etc.;  le  borde- 
reau des  prix  d'application  contient  le  prix  du  mètre  courant  ou  du 
mètre  cube  du  travail  fait,  sans  détail,  cependant  on  y  ajoute  le  prix  des 
transports  et  le  prix  à  pied  d'œuvre  des  matériaux  dont  l'emploi  est 

da  Trésor  au  porteur;  3«  en  rentes  sur  TÊtat,  nomioatives  ou  mixtes.  Les  valeurs  do 
Trésor  Itransmissibles  par  voie  d^endossemeDi,  endossées  en  blanc,  sont  considérées 
comme  valeurs  au  porteur  (D.  18  oov.  1882,  art.  5). 

D'autres  garanties  peuvent  être  exigées  dans  certains  cas,  telles  que  cautions  person- 
nelles et  solidaires,  afTectations  hypothécaires,  dépôts  de  matières  dans  les  magasins  âc 
l'État  (art.  4). 

(1)  L'annulation  de  Tapprobation  ne  rompt  pas  le  contrat  si  l'exécution  est  com- 
mencée;  elle  motivera  une  nouvelle  adjudication  si  Texécution  n'est  pas  commencée  ; 
enfin,  elle  servira  de  base  à  une  demande  en  indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice 
causé. 

Les  adjudicataires  évincés  doivent  agir  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  doo 
par  le  recours  contentieux  ordinaire  tiré  de  Topération  de  travaux  publics,  poisqu<^ 
justement,  ayant  été  évincés  de  Tadjudication,  ils  ont  été  mis  hors  de  Topération;  que 
si,  à  une  seconde  adjudication,  Tentreprenear  évincé  lors  de  la  première  est  dédaxe 
acyudicataire,  il  peut  parfaitement  saisir  le  conseil  de  préfecture  de  sa  réclamalic»  ao 
sujet  de  la  première  adjudication,  parce  que  maintenant  il  est  dans  Topération  de  tra- 
vaux publics  (Cons.  d'Êt.,  8  déc.  1884,  Latécoëre). 
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prévu  (Cire,  du  !«'  juin  I884)(i)  ;  l'avant-mélré,  qui  n'est  pas  une  pi^ce 
essentielle,  contient  l'évaluation  des  quantités  métriques  d'ouvrages 
que  l'administration  se  propose  de  faire  exécuter,  quelquefois,  le  mesu- 
rage  après  coup  étant  difficile,  le  devis  décide  qu'on  s'en  rapportera  à 
l'avant-métré,  alors  cela  devient  une  pièce  essentielle. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  (2).  —  On  entend  par  là 
un  arrêté  ministériel  contenant  les  conditions  communes  à  tous  les  mar- 
chés passés  par  une  administration  de  l'État.  Ce  cahier  comprend 
évidemment  les  dispositions  juridiques  les  plus  générales  des  marchés. 
L'État  a  plusieurs  cahiers  des  clauses  et  conditions  générales  pour  ses 
différents  services.  Le  plus  célèbre  et  le  plus  important  est  celui  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  dont  l'embryon  remonte  jusqu'à  une  déclara- 
tion royale  du  7  février  1608,  qui  contient  des  règles  éminemment  tradi. 
tionnelles,  dont  les  dernières  rédactions  sont  du  16  novembre  i866,  du 
16  février  1892  et  du  29  décembre  1910.  Le  cahier  des  ponts  et  chaussées 
ne  s'applique  point  de  plein  droit  aux  travaux  des  autres  administrations, 
déparlements,  communes,  etc.,  mais  d'ordinaire,  les  cahiers  des  charges 
de  chaque  entreprise  s'y  réfèrent  formellement,  alors  il  s'applique. 

c)  Droits  et  obligations  qui  naissent  du  marché.  —  Il  y  a  trois  espèces 
de  marchés  :  le  marché  à  forfait,  sur  série  de  prix,  et  à  l'unité  de  me- 
sure. Dans  le  marché  à  forfait^  l'administration  fixe  d'une  manière 
définitive  Touvrage  à  exécuter,  l'entrepreneur  s'engage  à  l'exécuter 
moyennant  un  prix  qui  sera  invariable  quelles  que  soit  les  circonstances 
qui  surviennent,  et  sans  qu'on  ait  à  faire  de  mesurage;  c'est  peu  usité. 
Dans  le  marché  sur  série  de  prix,  le  devis  indique  le  prix  métrique  de 
chaque  nature  d'ouvrage,  maçonnerie,  terrassements,  etc.,  sans  fixer 
le  total  auquel  on  devra  s'arrêter;  après  achèvement,  on  paie  d'après  le 
métré  des  travaux  exécutés,  ce  marché  est  dangereux  parce  qu'il  ne 
limite  pas  la  dépense.  Dans  le  marché  à  l'unité  de  mesure,  le  plus  usité, 
on  fixe,  d'une  part,  la  série  des  prix  métriques  de  chaque  ouvrage, 
d'autre  part,  la  quantité  à -exécuter,  tout  en  réservant  à  l'administration 
le  droit  d'augmenter  ou  diminuer,  dans  une  proportion  donnée,  la  quan- 
tité des  ouvrages 

C'est  ce  marché,  dont  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
contient  les  dispositions  essentielles.  De  ces  dispositions,  les  unes  ne 

(1)  Il  existe  un  autre  bordereau  des  prix  sur  cahier  séparé  (Cire.  1884),  qui  contient 
le  sùtU'détailjk  savoir,  pour  un  mètre  cube  de  maçonnerie,  le  prix  de  tous  les  éléments, 
Y  compris  le  salaire  des  ouvriers  employés,  le  bénéfice  de  Tentrepreneur,  etc. 

Autrefois  on  communiquait  ce  sous-détail  aux  entrepreneurs  à  titre  de  renseignement, 
mais  ils  s'en  autorisaient  pour  réclamer  dès  qu'un  des  éléments  avait  enchéri,  préten- 
dant qulls  n'avaient  consenti  qu'à  cause  de  ce  sous-détail.  Pour  couper  court,  depuis 
1884,  On  ne  communique  plu»  le  sous-détail. 

(2)  Commentaire  par  Ch.  Barry;  René  et  Frennelet;  Léchalas,  Manuel  de  droit 
adminisiratiff  Service  des  ponts  et  chaussées,  2  vol.,  1888-1898;  Porée  et  CuSnot, 
Des  entreprises  de  travattx  publics,  iWOl .  ^^  ^  ^  ^^  1  ^ 
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soDt  que  rappIicalioD  du  droit  commua,  et  pourraient  trouver  place 
dans  les  marchés  passés  entre  particuliers  (art.  1787  et  s.,  C.  civ.);  les 
autres  sont  e:sorbitantes  du  droit  commun  et  placent  Tentrepreneur  dans 
une  situation  plus  mauvaise  qui  porte  le  nom  technique  bien  significatif 
de  sujétion.  Ces  dispositions  exorbitantes  sont  évidemment  les  plus 
intéressantes;  elles  démontrent  que  le  contentieux  administratif  est  jus- 
tifié par  le  caractère  même  des  marchés  où  apparaît  fortement  la  préro- 
gative de  l'administration.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  ces  dispo- 
sitions exorbitantes  pourraient  être  supprimées,  l'expérience  semble 
répondre  négativement.  Sans  doute,  la  sévérité  en  avait  été  diminuée 
dans  le  cours  du  xix*"  siècle;  la  rédaction  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  i  866,  était  moins  draconienne  pour  l'entrepreneur 
que  la  précédente  qui  datait  de  1833;  l'administration  y  avait  gagné, 
d  un  côté,  car  les  sévérités  injustes  font  que  l'administration  ne  trouve 
que  de  mauvais  entrepreneurs  qui  commettent  des  malfaçons  et  des 
malversations,  mais  elle  a  estimé  cependant  qu'elle  ne  pouvait  désarmer 
davantage  et,  les  rédactions  du  16  février  1892  et  du  29  décembre  1910, 
sont,  à  certains  égards,  plus  dures  que  celle  de  1866.  Notons  que  les 
droits  singuliers  consacrés  par  le  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales au  profit  de  l'Etat,  existent  apparemment,  sauf  modifications,  au 
profit  des  départements  et  des  communes,  puisque  ces  personnes  admi- 
nistratives peuvent  adopter  le  même  cahier  pour  leurs  travaux.  Voici 
quelques-unes  de  ces  dispositions  exceptionnelles,  elles  sont  toutes  des 
applications  du  privilège  de  faction  directe. 

Changements  apportés  aiix  marchés.  —  L'administration  se  réserve  le 
droit  d'ordonner  divers  changements  en  cours  d'entreprise  (Cf.  art.  1793, 
C.  civ.).  Elle  peut  prescrire  des  modifications  dans  les  détails  d'exécu- 
tion, ordonner  des  ouvrages  non  prévus  au  devis,  changer  les  lieux  d'ex- 
traction des  matériaux,  enfin,  ordonner  l'augmentation  ou  la  diminution 
de  la  masse  des  travaux.  Si  l'entrepreneur  veut  qu'il  lui  soit  tenucooipte 
de  ces  changements,  il  doit  exiger  qu'ils  soient  prescrits  par  des  ordres 
écrits  de  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux.  Le  prix  des  tra- 
vaux faits  à  la  suite  des  changements  est  réglé  d'après  les  éléments  de 
ceux  de  l'adjudication  ou  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  ana- 
logues, ou,  si  cette  assimilation  n'est  pas  possible,  d'après  les  prix  cou- 
rants du  pays.  Les  nouveaux  prix  sont  débattus;  en  cas  de  désaccord, 
il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture.  L'entrepreneur  est  tenu  de  subir 
ces  chaugements  sans  pouvoir  demander  la  rupture  du  marché,  toutes 
les  fois  qu'ils  n'enlraînent  pas  augmentation  ou  diminution  de  plus  d'un 
sixième  dans  la  masse  des  travaux  (art.  30,  31,  32,  cahier)  (1). 

(1)  Variations  dans  les  prix,  art.  33.  Si,  pendant  le  cours  de  l'en treprise,  les  prit 
subissent,  à  la  suite  de  revisions  opérées  conrormément  aux  prescriptions  de  Tart.  «^ 
du  décret  du  10  noiU  1899,  ou  pour  toute  autre  cause,  une  augmentatioD  telle  que  \i 
dépense  totale  des  ouvrables  restunl  à  exécuter  d'après  le  devis  se  tÇQUve  augmeDt'^e, 
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Résiliation  du  marché  au  profil  de  Vadminislraiion.  —  La  résiliation 
est  possible  au  profit  de  l'administration  dans  les  cas  suivants  :  l^'  Tad- 
ministration  peut  prononcer  la  résiliation  du  marché  parce  que  Tentre- 
preneur  n'exécute  pas,  vis-à-vis  d'elle,  ses  obligations.  En  ce  cas,  le 
droit  de  résiliation  se  fonde  sur  Tart.  4184,  C.  civ.,  et  Tentrepreneur  n'a 
droit  à  aucune  indemnité.  En  effet,  il  est  en  faute.  L'administration  peut 
même  procéder  à  une  réadjudication  à  sa  folle  enchère  et  il  supportera 
la  conséquence  de  l'augmentation  des  dépenses,  si  le  rabais  est  inférieur. 
Ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  tout  cela  se  fait,  non  point  par  auto- 
rité de  justice,  selon  le  droit  commun,  mais  par  décision  admioistrative; 
S*"  la  résiliation  peut  encore  être  prononcée  par  l'administration  dans 
son  intérêt,  sans  que  l'entrepreneur  soit  en  faute,  mais  moyennant  indem- 
nité. Cette  résijiation  résulte  immédiatement  d'un  ordre  de  cessation 
absolue  des  travaux.  Elle  peut  résulter,  si  l'entrepreneur  la  demande, 
d'un  ajournement  des  travaux  dépassant  une  année  (art.  34)  (1  )  ;  3**  la  rési- 
liation est  opérée  de  plein  droit  par  la  mort  de  l'entrepreneur  (art.  1795), 
sauf  à  l'administration  à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  peuvent  être 
faites  par  les  héritiers  pour  la  continuation  des  travaux.  La  résiliation 
est  encore  opérée  de  plein  droit  par  la  faillite  déclarée  de  l'entrepreneur 
sauf  à  l'administration  à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  peuvent  être 
faites  par  les  créanciers,  pour  la  continuation  de  Tentreprise.  En 
cas  de  liquidation  judiciaire,  si  l'entrepreneur  n^est  pas  autorisé  par  le 
tribunal  à  continuer  l'exploitation  de  son  industrie,  il  y  a  encore  résilia- 
tion de  droit  (art.  36  et  37). 

Mise  en  régie,  —  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  n'exécute  pas  ses 
engagements,  l'administration  peut,  au  lieu  de  prononcer  la  résiliation 

compara tivemeot  aux  estimations  du  projet,  d'une  fraction  inférieure  ou  égale  à  un 
dixième  (1/10*),  1*entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  Si  Taugmentation  est  com- 
prise entre  un  dixième  et  un  sixième  (1/iO*  et  1/6*)  comparativement  aux  estimations 
du  projet,  la  moitié  de  l'excédent  au  dessus  de  un  dixième  (1/10«},  est  prise  en  charge 
par  l'administration  et  les  prix  du  marché  pour  les  travaux  restant  à  exécuter,  sont 
revisés  en  conséquence,  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  29,  des  clauses  et  condi> 
tions  générales.  Si  l'augmentation  atteint  ou  dépasse  un  sixième  (1/6*),  comparativement 
aux  estimations  du  projet,  l'entrepreneur  a  droit  à  la  résiliation  de  son  marché,  sous 
réserve  de  l'indemnité  qui  lui  est  allouée,  en  compensation  de  ses  dépenses  non  entiè- 
rement amorties. 

(1)  Le  droit  de  résiliation  de  l'administration  est  puisé  ici  dans  l'art.  1794  du  Code 
civil.  Seulement,  les  dispositions  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ont  pour 
but  d'ajouter  quelques  conséquences  à  celles  de  l'art.  1794,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
préciation de  l'indemnité.  Quand  on  ne  se  trouve  pas  dans  les  cas  prévus  par  le 
cahier,  la  résiliation  est  valablement  prononcée,  mais  les  conséquences  s'estiment  d'après 
l'art.  1794. 

Dans  les  cas  prévus  au  cahier  des  clauses  et  conditions,  les  conséquences  de  la  résilia- 
tion s'apprécient  selon  les  art.  34  et  43;  il  y  a  d'abord  indemnité  pour  la  perte  subie  et 
aussi  pour  le  bénéfice  non  réalisé,  mais  en  outre,  des  règles  spéciales  sur  l'acquisition 
par  l'État  des  outils  et  équipages  de  l'entrepreneur,  des  matériaux  réunis  par  lui  sur  le 
chantier,  etc. 
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du  marché,  orgaaiser  la  mise  en  régie.  Elle  substitue  à  l'eûlrepreoeur 
négligent  un  régisseur  qui,  avec  le  matériel,  les  ouvriers  de  l'entrepre- 
neur, avec  les  matériaux  approvisionnés,  et  en  y  joignant  au  besoin 
d'autres  moyens  d'action,  continue  les  travaux  aux  risques  et  périls 
dudit  entrepreneur.  Les  détails  sont  indiqués  dans  l'art.  35  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales.  C'est  une  application  de  Tari.  HA  A 
du  Code  civil,  mais  il  y  a  ceci  de  particulier  qui  en  fait  un  droit  exor- 
bitant, c'est  que  la  mise  en  régie  n'est  pas  prononcée  par  autorité  de 
justice,  mais  par  décision  administrative,  sauf  à  être  après  coup  par  le 
juge  administratif  reconnue  prononcée  à  tort,  le  cas  échéant,  avec 
indemnité  mise  à  la  charge  de  l'administration  (Cons.  d'Ét.,  2  févr.  1906, 
Armelin). 

De  la  résiliation  au  profit  de  l* entrepreneur,  —  La  résiliation  peut 
être  prononcée  au  profit  de  l'entrepreneur  :  !•  si  les  conditions  princi- 
pales, en  vue  desquelles  a  été  contracté  le  marché,  sont  modifiées  à  son 
égard;  2o  si  l'Administration  augmente  de  plus  d'un  sixième  la  masse 
des  travaux  (sans  indemnité  et  à  la  condition  de  demander  la  résiliatioa 
dans  les  deux  mois)  (art.  30)  ;  S""  en  cas  de  diminution  des  travaux  de 
plus  du  sixième  (avec  indemnité)  (art.  31);  4^  si,  au  cours  de  l'eatre- 
prise,  les  prix  subissent  une  augmentation  (V.  l'art.  33,  page  précé- 
dente, en  note)  (1). 

Obligations  de  l* entrepreneur  vis-à-vis  des  ouvriers.  —  L'entrepre- 
neur doit  payer  ses  ouvriers  tous  les  mois,  ou  à  des  époques  plus  rappro- 
chées si  l'administration  le  juge  nécessaire.  En  cas  de  retard  régulière- 
ment constaté,  l'administration  a  la  faculté  de  faire  payer  d'office  les 
salaires  arriérés  sur  les  sommes  dues  à  Tentrepreneur,  en  se  conforaiant 
à  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  et  à  celle  du  25  juillet  1891.  Ces  lois  accor- 
dent aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  un  privilège  sur  les 
sommes  dues  à  l'entrepreneur;  ce  privilège,  qui  n'existait  que  daos 
l'hypothèse  de  travaux  de  TÉtat,  a  été  étendu  à  tous  les  travaux  publics 
par  la  loi  du  25  juillet  1891. 

L'entrepreneur  est  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  la  responsabilité  des  accidents,  sauf  modifications  tenant  à  ce  que 
l'entreprise  est  administrativement  surveillée,  art.  13,  §  5. 

Enfin,  des  décrets  des  6  et  10  août  1899  ont  introduit  dans  les  cahiers 
des  charges  des  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  au 
nom  de  l'État,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  des  clauses  reproduites  aux  art.  1i  et  15  du  cahier 
(rédaction  de  1910),  par  lesquelles  l'entrepreneur  s'engagera  :  !•  à  n'em- 
ployer d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion  fixée  par  l'admi- 
nistration,  selon  la  nature  des  travaux  et  la  région  où  ils  sont  exécutés: 

(1)  Sur  les  répercussioQs  que  peuvent  avoir  les  grèves,  les  cas  de  force  majeure,  les 
fails  du  prince  de  l'administralion,  etc.,  V.  Cons.  d*Ët.,  24  novembre  1905,  Lasies. 
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i"*  à  payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal^  égal  pour  chaque  profession 
ei,  dans  chaque  profession,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taux 
couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté; 
3*'  à  limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  durée  normale  du  travail 
€Q  usage  pour  chaque  catégorie  dans  la  ville  ou  région.  —  De  pins, 
Teotrepreneur  ne  pourra  céder  à  des  sous-traitants  aucune  partie  de  son 
eolreprise,  à  moins  d'obtenir  Tautorisation  expresse  de  Tadministration 
et  sous  la  condition  de  rester  personnellement  responsable,  tant  envers 
Tadministration  que  vis<â-vis  des  ouvriers  et  des  tiers.  Le  marchandage 
est  également  interdit  à  Tentrepreneur  conformément  à  la  loi  du 
28  décembre  4910  (art.  9,  cahier  des  charges). 

Règlement  des  contestations.  —  Si,  dans  le  cours  de  l'entreprise,  des 
^liffîcultés  s'élèvent  entre  l'ingénieur  ordinaire  et  l'entrepreneur,  il  en 
est  référé  à  l'iogénieur  en  chef.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  22, 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  23  et  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  27,  si  Tentrepreneur  conteste  les  faits,  l'ingénieur  ordinaire 
dresse  procès- verbal  des  circonstances  de  la  contestation  et  le  notiOe  à 
l'eatrepreneur  qui  doit  présenter  ses  observations  dans  un  délai  de  trois 
jours.  Ce  procès- verbal  est  transmis  par  l'ingénieur  ordinaire  à  ) 'ingé- 
nieur en  chef,  pour  qu'il  y  soit  donné  telle  suite  que  de  droit. 

Intervention  de  l'administration.  —  En  £as  de  contestation  avec  Tin- 
géoieur  en  chef,  Tentrepreneur  doit,  à  peine  de  forclusion,  dans  un  délai 
maximum  de  trois  mois  à  partir  de  la  notifîcation  de  la  réponse  de  ce 
chef  de  service,  adresser  au  préfet  pour  être  transmis  avec  l'avis  des 
ingénieurs  à  Tadministratiou,  un  mémoire  où  il  indique  les  motifs  et  le 
montant  de  ses  réclamations.  —  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
4e  la  remise  du  mémoire  au  préfet,  l'administration  n'a  pas  fait  connaître 
^a  réponse,  l'entrepreneur  peut,  comme  dans  le  cas  où  ses  réclamations 
ne  seraient  pas  admises,  saisir  desdites  réclamations  la  juridiction  con- 
•tentieuse.  Il  n'est  admis  à  porter  devant  cette  juridiction  que  les  griefs 
énoncés  dans  le  mémoire  remis  au  préfet.  —  Si,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  dater  de  la  notification  de  la  décision  ministérielle  intervenue 
sur  les  réclamations  auxquelles  aura  donné  lieu  le  décompte  général  et 
définitif  de  l'entreprise,  l'entrepreneur  n'a  pas  porté  ses  réclamations 
devant  le  tribunal  compétent,  il  sera  considéré  comme  ayant  adhéré  à 
ladite  décision,  et  toute  réclamation  se  trouvera  éteinte. 

Jugement  des  contestations.  —  Conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  toute  difficulté  entre  l'administration  et  l'en- 
trepreneur concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  du  marché  est 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture  qui  statue,  sauf  recours  au  Conseil 
•d'Etat,  à  moins  qu'un  accord  n'intervienne  entre  les  parties  pour  recourir 
à  l'arbitrage  prévu  par  la  loi  du  17  avril  1906  (l). 

{i)  De  l'exécution  du  marché  sôus  la  surveillance  de  l'administration.  —  Poor 
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Article  II.  —  La  concession  de  travaux  publics. 

1.  Considérations  générales.  —  La  coDcessioD  de  travaux  dépasse, 
dans  une  certaiDe  mesure,  la  Dotion  de  ropératioD  de  travaux  publics 
pour  deveoir  un  mode  d'exécution  des  services  publics.  Nous  avons 
]*habitude,  eo  Fraoce,  de  considérer  la  concession  de  travaux  comme 

mesurer  retendue  des  illusioDs  de  ceux  qui  penseot  que  les  opérations  de  la  vie  admi- 
nistrative peuvent  être  ramenées  aux  opérations  de  la  vie  civile  ordinaire,  il  est  bon  de 
pénétrer  dans  le  détail  de  l'exécution  du  marché  de  travaux  publics.  On  s'aperçoit  avpc 
un  certain  étonnement  que  Tadministration  chargée  de  la  surveillance  de  cette  exécu- 
tion, au  lieu  de  respecter  la  situation  contractuelle,  s'attache  à  transformer  l*exécaUoo 
du  marché  en  VexécutioncCun  service  public.  Véritablement,  Tadministration  a  réossi 
à  transporter,  dans  Texécution  du  marché  de  travaux,  ses  mœurs,  ses  habitudes,  se< 
exigences,  elle  a  réduit  l'entreprise  à  n'être  plus  qu'une  sorte  de  régie  intéressée.  H 
s'est  produit  des  phénomènes  économiques  et  des  phénomènes  de  législation  géoérale 
qui  ont  peu  à  peu  fait  disparaître  les  éléments  de  spéculation  de  l'entreprise,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  salaires  ;  mais  il  y  a  eu  aussi  une  pression  de  l'admi- 
nistration exercée  dans  les  cahiers  des  charges  pour  substituer  la  procédure  analytique 
des  actes  administratifs  à  la  procédure  synthétique  de  l'exécution  des  contrats.  Je 
m'explique  :  Dans  la  vie  civile,  un  contrat  tel  qu'est  l'entreprise  de  travaux  s'exécuta* 
en  principe  tout  d'un  trait;  même  quand  l'exécution  est  successive,  il  n'intervient  pa> 
d'actes  juridiques  pour  diviser  en  étapes  cette  exécution;  du  moins,  s'il  intervient  d«« 
règlements  de  compte»  ils  sont  provisoires  et,  au  règlement  définitif,  la  situation  peut 
toujours  être  reprise  et  examinée  dans  son  entier.  C'est  ce  que  j'appelle  l'exécalion 
synthétique,  le  contrat  est  envisagé  comme  formant  un  tout,  ce  qui  est  sa  véritable 
nature,  et  l'exécution,  quoique  successive,  est  ramenée  à  l'idée  d'un  tout  par  un 
règlement  de  compte  définitif  jusqu'où  tous  les  éléments  du  compte  sont  tenus  en 
suspens.  —  Il  n'en  va  pas  de  même  dans  l'exécution  d'un  marché  de  travaux  pablic' 
l'administration  l'a  décomposée  en  étapes  successives,  grâce  à  la  pratique  des  ordres  df 
service,  des  attachements  et  des  décomptes  partiels  :  1»  les  sigétions  de  fentrepreneor 
dans  l'exécution  de  l'ouvrage  sont  constatées  par  des  ordres  de  service  délivrés  par 
ringénieur;  depuis  la  rédaction  de  1866,  ces  ordres  sont  écrits,  comme  des  décisions 
administratives,  et  il  y  a  contre  eux  des  délais  de  réclamation  (art.  10,  §§  3  et  4  du 
cahier);  pour  tout  changement,  s'il  veut  qu'on  lui  en  tienne  compte,  l'eotreprenear  do: 
se  mettre  à  couvert  par  un  ordre  écrit;  2*  il  est  pris  attiustument  des  quantités  d*ou* 
vrages  faits,  si  l'entrepreneur  signe  les  attachements  sans  réserve,  il  est  forclos  pour 
réclamer  (art.  39,  cahier  des  charges):  de  son  côté,  il  doit  faire  prendre  attachemec: 
des  prestations  qu'il  fait  en  dehors  des  ordres  de  service,  sans  quoi  il  ne  sera  pas  paye 
(Cons.  d'Ét.,  3  juin.  1891,  Neveitx  et  Decotus);  3»  enfin,  par  des  décomptes  partiel* 
périodiques,  l'administration  fixe  sa  situation  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  (art.  41,  cahier 
des  charges),  ils  sont  présentés  à  son  acceptation  et  il  doit  formuler  contre  eux  sp» 
réclamations  conlentieuses  dans  un  certain  délai;  depuis  1839,  où  s'est  produite  ao- 
évolution,  la  jurisprudence  tend  même  à  transformer  le  décompte  partiel,  qui  phouL- 
vement  ne  s^appiiquait  qu*aux  quantités  d'ouvrages,  en  un  règlement  de  compte  étei- 
gnant toute  espèce  de  réclamation  (Cons.  d'Ét.,  19  juill.  1889,  Rome  fort,  13*  chef: 
16  févr.  1894,  Kt4einnec;  11  juill.  1894,  Georges;  26  févr.  1897.  Auray;  25  dot. 
1898,  Cassotte),  —  Ainsi,  des  actes  juridiques  successifs  viennent  lier  rentrepreoenr. 
consacrer  des  résultats  acquis  sur  lesquels  il  ne  pourra  plus  revenir  et,  au  règlement 
de  compte  définitif,  il  ne  sera  plus  possible  de  reprendre  l'opération  a6  ovo  (sauf  ^e 
-ce  qui  concerne  les  changements  de  l'art.  32,  importance  respective  des  ouvrages);  ït> 
entrepreneurs  ont  longtemps  résisté  contre  ces  pratiques  si  contraires  à  l'esprit  é^ 
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un  mode  d'exécution  des  travaux  publics,  mais  ce  point  de  vue  est  très 
discutable,  parce  que  la  concession  de  travaux  est  une  opération  com- 
plexe dont  l'élément  le  plus  important  n'est  pas  la  construction  d*un 
ouvrage  public,  mais  bien  plutôt  son  exploitation  par  le  concessionnaire 
et  que  cette  exploitation  se  traduit  parla  gestion  d'un  véritable  service 
public.  En  réalité,  la  concession  de  travaux  publics  serait  mieux  nommée 
concession  de  service  public,  ou,  comme  on  dit  en  Allemagne,  concession 
d'entreprise  publique  (Cf.  Otto  Mayer,  Le  droit  administratif  allemand, 
édit.  française,  t.  IV,  p.  153  et  s.)  (1). 

Ce  procédé  d'administration  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

Les  avantages  du  système  sont  les  suivants  :  1*»  comme  le  concession- 
naire fait  appel  à  des  capitaux  privés  pour  assurer  la  construction  et 
Fexploitation  de  l'ouvrage  public  et  qu'en  général  il  amortit  ses  emprunts 
à  l'expiration  de  la  concession,  l'administration  publique  héritera  d'un 
ouvrage  public  et  d'un  service  public  dont  la  création  et  l'organisation 
n'auront  coûté  aux  finances  publiques  que  des  contributions  très  limi- 
tées, le  système  épargne  donc  les  finances  publiques;  2**  il  les  épargne 
encore  en  évitant  des  aventures  pour  une  exploitation  qui*,  le  plus 
souvent,  constitue  une  entreprise  industrielle  (exploitation  des  chemins 
de  fer  et  tramv^ays,  des  usines  à  gaz  ou  des  usines  électriques)  et 
c'est  un  principe  dans  notre  administration  française  que  les  services 
d'exploitation  industrielle  doivent  être  gérés  par  concessionnaire  et  non 
en  régie;  3*>  le  personnel  des  employés  et  ouvriers  de  la  compagnie 
concessionnaire  reste  un  personnel  de  citoyens  ordinaires  et  ne  devient 
pas  un  corps  de  fonctionnaires. 

Les  inconvénients  du  système  sont  les  suivants  :  \^  il  se  peut  que 
l'opération  soit  plus  onéreuse  pour  le  public  que  si  l'ouvrage  avait  été 

contraU,  mais  il  leur  a  fallu  céder  (Cf.  Colelle,  t.  III,  p.  96,  2«  édit.,  1840).  —  Or, 
celte  procédure  imposée  par  radmiDistralion,  c'est  celle  des  opérations  administra-- 
tives  et  des  services  publics  et  cela  est  marqué  par  un  dernier  trait,  c*est  qu'en  ce  qui 
concerne  Texécution  technique  des  travaux,  l'entrepreneur  ne  peut  point  former  de 
réclamations  contentieuses  autrement  que  par  des  réclamations  contre  les  ordres  de 
service,  les  atlacbements  et  les  décomptes,  ou  que,  du  moins,  il  ne  peut  pas  saisir  le 
conseil  de  préfecture,  avant  d'avoir  provoqué  une  décision  de  l'administration  (art.  50 
et  51,  cahier  des  charges;  Cons.  d*Ét.,  2  mai  1884,  Maquenne). 

On  voit  combien  8*éloigne  d'une  opération  de  la  vie  privée  une  entreprise  dont  l'exé- 
cation  se  trouve  ainsi  transformée  en  l'exécution  d'un  service  public  (Cf.  note  de  la 
p.  774). 

(1)  Le  décret  du  31  mai  1910,  sur  l'organisation  du  Conseil  d'État  au  contentieux, 
dans  son  art.  3,  §  1,  inaugure  l'expression  «  concession  de  service  public  ».  Au  reste, 
il  y  a  aussi  des  entreprises  de  service  public  qui  ne  sont  plus  du  tout  des  opérations  de 
travaux  publics,  mais  plutôt  des  fournitures;  telle  est,  par  exemple,  Tentreprise  du 
service  public  de  transports  par  voiture  automobile  qui  commence  à  se  [répandre  (V. 
Journal  officiel  du  21  déc.  1912,  D.  16  déc.  1912,  sur  une  entreprise  de  transports 
entre  Grasse  et  Castellane).  H  y  a,  ici  aussi,  cahier  des  charges,  tarif  maximum  et  con- 
vention financière  (V.  infrày  marché  de  fournitures), 
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construit  directemeat  aux  frais  de  Tadministration;  en  effet,  le  cooces- 
sioDoaire  rémuoère  ses  capitaux  par  des  taxes  levées  sur  le  public,  à 
i'occasioD  de  Tulilisatiou  de  Touvrage;  si  la  coocessioQ  est  de  trop 
longue  durée,  si  les  tarifs  ont  été  mal  calculés,  ils  peuvent  assurer  au 
concessionnaire  des  bénéCces  excessifs  ;  9**  en  certains  cas.  même,  le 
paiement  des  taxes  par  le  public  peut  prendre  un  caractère  vexatoire, 
c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'ouvrages  dont  le  public 
pourrait  user  directement  et  sans  l'intermédiaire  d'aucun  service 
d'exploitation,  c'est  ce  qui  est  arrivé  particulièrement  pour  les  ponts  à 
péage  et  pour  les  canaux  de  navigation  (1). 

Enfin,  il  y  a  une  conséquence  de  l'opération  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  c'est  que  toute  entreprise  organisée  sous  la  forme  d'une  conces- 
sion de  travaux  publics  devient  un  service  public,  c'est  que,  par  consé- 
quent, l'opération  entraîne  la  mainmise  de  l'administration  sur  une 
entreprise  qui,  en  soi,  eût  pu  demeurer  privée,  par  suite,  libre  de  tout 
assujettissement  (nous  verrons  que  le  concessionnaire  est  très  assu- 
jetti).      . 

Ëtantdonné  toutes  ces  conséquences,  il  n'est  pas  superflu  de  s'entourer 
de  précautions  pour  déterminer  le  champ  d'application  de  l'institution. 
Nous  ne  devons  négliger  ni  l'idée  de  travail  publie  ou  d'ouvrage  public, 
ni  ridée  de  service  public  : 

p  Le  système  de  la  concession  de  travaux  publics  ne  se  conçoit,  pour 
l'organisation  d'entreprises  nouvelles  intéressant  le  public,  que  s'il  y  a, 
d'une  façon  très  évidente,  ouvrage  public  à  construire.  Cette  condition 
se  trouve  réalisée  dans  les  entreprises  de  transport  qui  supposent  créa- 
tion d'une  voie  publique  nouvelle  (chemins  de  fer)  ou  aménagement 
spécial  d'une  voie  publique  préexistante  (tramways).  Elle  se  tn:)uve 
encore  réalisée  dans  le  cas  des  entreprises  de  distribution  (gaz,  électricité, 
force  motrice)  qui  ne  peuvent  guère  opérer  leur  distribution  que  par  des 
canalisations  établies  dans  la  voie  publique  (encore  verrons-nous  plus 
loin  que  les  entreprises  de  distribution  peuvent  user  de  la  simple  per- 
mission de  voirie).  Mais  la  condition  ne  se  trouve  pas  réalisée  dans  le 
cas  des  entreprises  de  transport  qui  ne  supposent  aucune  création  nou- 
velle, ni  aucun  aménagement  nouveau  de  voie  publique  (omnibus,  voi- 
tures automobiles).  Elle  nel'estpas  non  plus  en  cequi concerne  les  usines 
productrices  des  substances  ou  énergies  qui  donnent  lieu  aux  services 
de  distribution,  ces  usines  restent  et  doivent  rester  en  dehors  de  Topé- 


(1|  La  plupart  des  canaux  construits  ont  été  rachetés;  pour  les  canaux  à  construire, 
une  loi  du  5  août  1879,  a  décidé  qu'ils  ne  pourraient  être  concédés;  quant  aox  ponts  à 
péage,  la  loi  du  31  juillet  1880  a  préparé  leur  disparition  prochaine,  elle  décide  qo*à 
l'avenir  il  n'en  sera  plus  construit  sur  les  routes  nationales  et  départementales  et,  saos 
interdire  leur  construction  sur  les  chemins  vicinaux,  elle  la  décourage  en  statuant  que 
ri£tat  ne  fournira  pas  de  subvention  pour  le  rachat;  en  même  temps,  elle  facilite  pu- 
une  série  de  mesures  le  rachat  des  ponts  déjà  construits. 
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ralioQ  de  coDcessioD,  parce  qu'elles  Q*éveilleDt  plus  uécessairemeût 
ridée  d'un  ouvrage  public  et  par  conséquent  d*un  domaine  public.  Les 
usines  à  gaz  ne  sont  point  nécessairement  comprises  dans  le  traité  de 
eoDcession,  mais  seulement  leur  réseau  de  distribution.  De  même,  les 
usines  hydro-électriques,  qui  produisent  l'énergie  électrique,  ne  sont 
point  considérées  comme  devant  être  soumises  au  même  régime  que  leur 
réseau  de  distribution;  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  elles-mêmes, 
oQt  de  nombreux  bâtiments  qui  sont  en  dehors  du  réseau  concédé;  de 
même,  les  usines  génératrices  d'énergie  pour  les  tramways  électriques 
(CoDs.  d'Ét.,28  nov.  1902,  Tramways  de  Vats-les-Bains); 

â**  Le  système  de  la  concession  de  travaux  publics  ne  se  conçoit,  en 
sens  inverse,  que  si,  sur  l'ouvrage  public  à  construire,  il  y  a,  d'une  façon 
très  évidente,  besoin  d'un  service  d'exploitation  et,  j'ajouterai,  d'un  ser- 
vice d'exploitation  qui  présente  des  risques  industriels.  S'il  n'y  a  pas 
besoin  d'un  service  d'exploitation,  le  public  n'accepte  pas  de  payer  des 
redevances  (exemple,  les  ponts  à  péage).  Si  le  service  d'exploitation  ne 
comporte  pas  ou  ne  comporte  plus  de  risques  industriels,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  faire  bénéficier  les  caisses  publiques  des  bénéfices  de 
[exploitation  et,  par  conséquent,  pour  ne  pas  exécuter  les  travaux  en 
régie  oa  à  Teotreprise  (C'est  la  question  de  la  municipalisation  des 
services  de  transport  et  de  distribution.  V.  p.  495). 

11.  Définition  juridique  de  la  concession  de  travaux  puàlics.  —  On 
(ioDoe  d*ordinaire  la  définition  suivante  :  la  concession  de  travaux  publics 
est  un  contrat  passé  avec  cahier  des  charges,  tarif  m  aximum  et  convention 
nDancière,par  lequel  un  concessionnaire  s'engage,  vis-à-vis  d'une  admi- 
nistration publique^à  assurer  la  construction  et  Texploitation  d'un  ouvrage 
publicen  perce  vaut  des  taxes  sur  ceux  qui  l'utiliseront  (Cf.Colson,  Abrégé 
àe  la  législation  des  chemins  de  fer,  V"  édit.,  p.  24). 

Cette  définition  est  surtout  élab  lie  en  vue  de  faire  ressortir  la  différence 
qu'il  y  a  entre  la  concession  de  travaux  publics  et  le  marché  de  travaux 
à  l'entreprise;  elle  fait  ressortir  que  le  concessionnaire  aura  à  assurer 
non  seulement  la  construction,  mais  l'exploitation  de  l'ouvrage.  A  côté 
du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  elle  met  en  évidence  l'élément  du 
tarif  maximum,  qui  est  une  précaution  prise  pour  que  le  concessionnaire 
n'abuse  pas  du  droit  qu'il  aura  de  lever  des  taxes  sur  le  public  pendant 
la  période  d'exploitation  et  l'élément  des  conventions  financières. 

Mais  cette  définition  n'accorde  pas  assez  d'importance  à  l'élément  de 
service  public  qu'il  y  a  dans  l'opération;  de  plus,  elle  a  l'inconvénient  de 
présenter  comme  entièrement  contractuelle  une  situation  qui  est  certai- 
nement en  partie  réglementaire.  11  y  a  dans  la  concession  de  travaux 
publics  création,  par  un  acte  réglementaire,  d'un  état  de  choses  qui  est 
celui  du  service  public  concédé  et  qu'il  faut  rapprocher  de  la  création 
ou  de  l'organisation  du  service  en  régie.  Et  ce  n'est  qu'une  fois  cette 
situation  établie  qu'une  convention  intervient  entre   l'administration 
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et  le  concessionnaire  pour  régler  les  droits  et  obligations  qui  en  décou- 
lent pour  chacun. 

Nous  définirons  donc  la  concession  de  travaux  publics  une  opération 
dans  laquelle,  une  organisation  de  service  public  concédé  étant  instituée 
d'une  façon  réglementaire^  les  conséquences  patrimoniales  dr  cette  institu- 
tion, ainsi  que  les  conditions  de  la  construction  et  de  Ve^loitation  de 
Pouvrage,  sont  réglées,  entre  V administration  et  le  concessionnaire^  par 
un  contrat  passé  avec  cahier  des  charges,  tarif  maximum  et  conventions^ 
financières. 

L'opération  se  décompose  ainsi  en  deux  éléments  qui,  d'ailleurs,  sont 
liés  Tun  à  Tautre  :  la  création  de  la  situation  réglementaire  et  le  coolrat 
administratif.  On  peut  rapprocher  cette  combinaison  de  celle  qui  se 
produit  dans  le  mariage  où  l'acte  de  l'état  civil  se  trouve  accompagné 
d'un  contrat  de  mariage.  En  la  forme,  dans  la  procédure  de  la  conces- 
sion de  travaux,  on  constate  bien,  en  effet,  la  présence  de  ces  deux  élé- 
ments, le  traité  de  concession  passé  entre  le  concessionnaire  et  radnoinis- 
tration  qui  doit  bénéficier  du  service,  et  l'acte  d'institution  de  la  situa- 
tion de  service  concédé,  décision  réglementaire  unilatérale  (loi,  décret  ou 
délibération  d'assemblée)  émanant  le  plus  souvent  d'une  autorité  supé- 
rieure (1).  Il  faut  simplement  remarquer  que  l'acte  d'institution  intervient 
le  dernier,  une  Ibis  réglées  toutes  les  stipulations  conventionnelles 
(comme  d'ailleurs  la  célébration  du  mariage  intervient  après  le  contrat  de 
mariage);  il  se  présente  en  apparence  comme  une  homologation,  mais 
il  contient  plus  qu'une  homologation,  on  y  peut  rattacher,  outre  la  créa- 
tion réglementaire  de  service,  le  droit  de  percevoir  les  taxes  et  aussi  le 
droit  à  occuper  le  domaine  qui,  d'ailleurs  ne  se  réalisera  que  par  la  déli- 
vrance de  permissions  de  voirie  (2). 

III.  Règles  des  traités  de  concession,  —  La  forme  de  radjudication 
n'est  pas  usitée  pour  ces  traités  (pour  les  concessions  municipale>, 
V.  L.  5avr.  1884,  art.  115  etCons.  d'Ét.,6  avr.  1900,  l/en//brM'Amaur^\ 
Comme  la  concession  est  faite  sur  une  dépendance  du  domaine  public 

(1)  Loi  ou  décret,  suivant  l'importance  des  travaux,  pour  les  concessions  faites  par 
l'État  (L.  27  juin.  1810);  décision  du  conseil  général  pour  les  concessions  déparlemeo- 
lales  (L.  10  août  1871,  art.  46,  n»  11),  sauf  cependant  pour  les  chemins  de  fer  et  tram- 
ways;  décision  du  conseil  municipal,  sauf  approbation,  pour  les  concessions  conâDUoales 
(L.  5  avr.  1884,  art.  115). 

(2)  Sur  cette  question  du  caractère  Juridique  de  la  concession  de  travaux  public>. 
V.  une  note  dans  Sir.,  1904.  3.  81,  sous  Cons.  d'Ét.,  14  février  1902,  Blardœil  et 
Vernaudon;  E.  Pilon,  Monopoles  communaua:,  1898;  J.  Guillouard,  Notions  Juri- 
diques des  autorisations,  concessions  administratives,  1903;  FUneletli,  TVor/a 
générale  délie  autorizzazioni  e  concessioni  amministrativi,  1»94;  Otto  Mayer, 
op.  cit.,  IV,  p.  153  et  s.;  Louis  Roliand,  Revue  du  droit  public,  1909,  p.  520,  cbru- 
nique  administrative  (à  propos  de  la  loi  du  21  juill.  1909,  aggravant  les  obiigalîons  d<^> 
compagnies  de  chemin  de  fer  pour  les  retraites  de  leurs  employés);  enfin,  Ck)ns.  d'K:. 
10  mars  1910,  Ministre  des  Travaux  publics,  S.  1911.  3.  1,  avec  les  conclusions  de 
de  M.  Blum  et  la  note. 
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elle  doit  être  temporaire,  elle  ne  saurait  dépasser  quatre-vingt  dix-oeuf  ans. 
Elle  est  de  plus  essentiellement  rachetable. 

Le  concessionnaire  a  des  droits  et  obligations  de  deux  espèces  car  les 
uns  provieûneot  de  la  situation  réglementaire,  les  autres  du  cahier  des 
charges  et  des  conventions  : 

1"*  DroUs  et  obligations  qui  proviennent  de  la  HtwUion  réglementaire. 
En  premier  lieu,  le  concessionnaire  a  un  droit  sur  la  dépendance  du 
domaine  public  dont  il  entreprend  l'exploitation,  qui  est  une  sorte  de 
droit  réel  administratif,  un  droit  de  jouissance  exclusive,  temporaire  et 
révocable,  assurément,  mais  qui,  cependant,  ne  peut  être  anéanti  que 
par  le  rachat  total  de  la  concession;  ce  droit  n'est  pas  seulement  oppo- 
sable aux  tiers,  notamment  par  la  voie  possessoire,  il  Test  aussi  à  l'ad- 
ministration concédante  tant  que  la  concession  n*est  pas  rachetée  (Cons. 
d'Ét.,  25  mai  i90(>.  Ministre  du  Commerce^  S.  1908.  3.  65  et  la  note. 
V.  sîiprà  p.  738,  et  pour  les  dommages  résultant  de  travaux  publics  que 
les  établissements  des  concessionnaires  peuvent  subir,  le  cas  échéant, 
V.  p.  782). 

En  second  lieu,  le  concessionnaire  exerce,  au  lieu  et  place  de  l'admi- 
nistration concédante,  un  certain  nombre  de  droits  de  puissance  publique 
qui  produisent  leur  effet  vis-à-vis  des  tiers;  d'abord,  il  exproprie  pour 
construire  l'ouvrage,  ensuite,  une  fois  l'ouvrage  fait,  il  exerce  pour  sa 
conservation  la  police  dii  domaine  public.  De  plus,  comme  concession- 
naire d'une  taxe  publique,  il  perçoit  sur  le  public  un  péage.  Il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  en  effet,  le  prix  payé  pour  un  transport  en  chemin  de 
fer,  en  tramway,  etc.,  représente  bien  pour  partie  le  piix  d'un  service 
rendu,  tel  que  ce  prix  pourrait  être  débattu  dans  des  relations  purement 
commerciales,  mais  pour  partie  aussi  il  représente  une  taxe  publique 
parce  que,  par  le  fait  de  la  concession,  il  a  été  constitué  un  monopole  au 
profit  du  concessionnaire  (1). 

En  revanche,  il  a  des  obligations  qui  résultent  de  la  situation  régle- 
mentaire; il  est  obligé  de  supporter  la  réglementation  de  police  qui 
appartient  à  l'administration  sur  tous  les  services  publics  et  que  celle-ci 
ne  saurait  aliéner  sur  les  services  concédés.  Cette  réglementation  de 
police  peut  lui  imposer  des  obligations  qui  dépassent  celles  prévues  au 

(1)  Ce  caractère  de  taxe  publique,  que  revêtent  les  prii  de  transport,  doaoe  naissance 
à  la  question  des  tarifs,  on  comprend  que  la  puissance  publique  intervienne  dans  leur 
fixation.  Elle  y  intervient  en  effet  par  Thomologation,  cela  est  particulièrement  intéres- 
sant pour  les  chemins  de  Ter  et  surtout  pour  les  tarifs  de  marchandises.  Le  pouvoir  d'ho- 
mologation est  reconnu  au  ministre  des  Travaux  publics  par  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846,  art.  44.  Ce  pouvoir  ne  donne  pas  au  ministre  le  droit  d'imposer  directement  tel 
ou  tel  tarif,  mais  il  empêche  les  compagnies  de  faire  sans  son  approbation  une  modifica- 
tion quelconque,  fût-ce  un  abaissement  de  tarif  et,  par  conséquent,  permet  d'engager 
(les  négociations  avec  elles.  Ce  caractère  de  l'homologation  entraînant  la  perception 
d'une  taxe  publique,  fait  que  nous  avons  dû  ranger  les  tarifs  homologués  parmi  les 
règlements  (V.  p.  51). 
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cahier  des  charges,  il  est  teau  de  s'y  soamettre,  sauf  à  demander  une 
indemnité  si  elles  sont  de  nature  à  rompre  l'équilibre  contractuel  des 
conventions  financières  (V.  S.  1911,3. 1,  la  note  précitée  et /fuprà,  p.  491, 
ce  qui  est  dit  du  fait  du  prince). 

S""  DroiU  et  obligations  qui  provienînent  du  cahier  des  cfiarges  et  des  cen- 
ventions  fincmcières. 

Les  obligations  du  concessionnaire  provenant  du  cahier  des  charges 
sont  relatives  à  l'exécution  des  travaux,  à  l'entretien  des  ouvrages  et  au 
service  de  Texploitation  ;  elles  sont  consignées  dans  le  cahier  des  charges 
spécial  à  la  concession  (V.  cependant  cahier  des  charges-type  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  L.  11  juin  1880,  art.  2).  Il  existe  aussi  des 
obligations  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  vue  de  la  mobili- 
sation de  Tarmée. 

Les  droitsdu  concessionnaire  provenantdes  conventionsfinancièressoot 
en  général  relatifs  au  concours  financier  qui  lui'a  été  promis  par  l'adminis- 
tration pour  la  construction  et  Texploilation  de  l'ouvrage  et  aux  garan- 
ties stipulées  en  cas  de  rachat.  Nous  savons  que  toute  concession  sur  le 
domaine  public  est  révocable;  mais,  ici,  comme  des  capitaux  privés  sont 
engagés  dans  l'entreprise,  il  est  stipulé  que  la  révocation  ne  pourra  pas 
avoir  lieu  avanlun  certain  nombre  d'années,  en  général  quinze  ans  pour 
la  concession  de  chemin  de  fer  et  que,  même  après  ce  délai,  elle  oe 
pourra  avoir  lieu  que  moyennant  une  indemnité  dont  les  bases  sont  éta- 
blies d'avance. 

Sanctions  et  pouvoirs  du  juge  à  Coccasion  de  ces  sanctions.  —  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  intéressant,  ce  sont  les  moyens  de  sanction  à  la  disposition  de 
l'administration  et  qui  sont  :  la  saisie  des  revenus  pour  les  employer 
à  l'entretien  de  Touvrage  si  le  concessionnaire  le  néglige;  le  séquestre  qui 
ressemble  à  la  mise  en  régie  du  marché  par  entreprise;  la  déchéance  si 
le  concessionnaire  ne  commence  pas  les  travaux  dans  le  délai  fixé,  ou  s'il 
n'exécute  pas  le  cahier  des  charges,  ou  bien  comme  conséquence  du 
séquestre,  si  dans  les  trois  mois  le  concessionnaire  n'est  pas  en  mesure 
de  reprendre  l'exploitation.  Toutes  ces  mesures  peuvent  être  prononcées 
par  décision  exécutoire,  si  le  cahier  des  charges  en  a  réservé  le  droit 
à  l'administration,  mais  c'est  aux  risques  et  périls  de  celle-ci,  au  cas  où 
la  décision  est  ensuite  reconnue  mal  foodée  par  le  juge  (Cous.  d*Él., 
8  févr.,  1878,  Pasquet;  Q^vv.  1895,  Deshayes;  SOjanv.  1905,  Compagnie 
départ,  des  eaux,  conclusions  Romieu,  Lebon,  p.  55);  non  seulemeoi  des 
indemnités  peuvent  être  accordées  au  concessionnaire,  mais  même  la 
décision  peut  être  annulée  parle  juge,  spécialement  au  cas  de  déchéance. 
En  effet,  on  reconnaît  ici  qu'il  y  a  une  différence  entre  l'entrepreneur  de 
travaux  publics  et  le  concessionnaire.  Dans  le  cas  du  marché  de  travaux 
publics  ordinaire,  on  reconnaît  que  le  maître  de  l'ouvrage  a  toujours  le 
droit  de  rompre  le  contrat  dans  les  conditions  de  l'art.  1794  du  Codp 
civil,  c'est-à-dire  en  indemnisant  l'entrepreneur  du  préjudice  causé  et  «lu 
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manque  à  gagner;  ii  en  résulte  que  le-juge  n'a  pas  le  droit  d'annuler 
Tarrété  de  résiliation  pris  par  l'administration  et  ne  peut  qu'allouer  une 
iademnité,  laquelle  d'ailleurs  peut  être  fort  élevée;  dans  le  cas  de 
coQcession  de  travaux  publics,  au  contraire,  on  reconnaît  au  concession- 
naire un  droit  acquis  à  la  jouissance  de  sa  concession  pendant  toute  la 
durée  de  son  contrat;  s'il  n'est  pas  en  faute,  il  ne  peut  en  être  privé  que 
par  le  rachat;  si  donc  la  déchéance  a  été  prononcée  à  tort  par  l'adminis- 
tratioD,  elle  ne  peut  plus  être  maintenue  à  titre  de  résiliation  facultative 
et  le  juge  a  le  droit  d'en  prononcer  Tannulation,  ce  qui  implique  la  conti- 
nuation du  contrat,  avec  indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  l'interrup- 
tion (Romieu,  loc.  cit.).  D'un  autre  cOté,  comme  les  sanctions  générale- 
meot  prévues  au  cahier  des  charges  (séquestre,  déchéance)  sont  fort 
graves,  le  Conseil  d'État,  qui  avait  d'abord  posé  en  principe  la  rigidité 
du  cahier  des  charges  et  par  conséquent  l'impossibilité  pour  Je  juge 
d'appliquer  des  sanctions  autres  que  celles  prévues  dans  le  contrat.  (Cons. 
d'Ét.,  i5  juill.  1881,  Syndic  de  la  faillite  du  chem.  de  fer  d'Orléans 
à  Rouen;  il  janv.  4884,  Level),  a  abandonné  ce  principe  et  il  a  admis 
que  le  juge  avait  le  droit  de  condamner  à  des  dommages-intérêts»  par 
application  de  l'art.  4142  du  Code  civil,  à  raison  d'infractions  au  contrat 
pour  lesquelles  ce  contrat  n'avait  édicté  aucune  clause  pénale,  afin 
d'éviter  la  mesure  extrême  de  la  déchéance  (Cons.  d'Ét.,  31  mai  4907, 
Deplanque,  conclusions  Romieu,  Lebon,  p.  544;  S.  4907,  3.  443  et  la 
note). 

IV.  Des  monopoles  de  fait  qui  résultent  des  concessions  de  travaux 
publics  et  de  V interprétation  de  ces  monopoles.  —  Concessions  de  tram- 
vays  et  concessions  d'éclairage  au  gaz  (4).  —  Lorsqu'une  administration 
publique  fait  une  concession  de  travaux  publics  pour  assurer  un  service 
de  transports  ou  un  service  de  distribution,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper 
du  monopole  que  cette  organisation  peut  conférer  au  concessionnaire, 
au  détriment  du  public,  à  raison  de  ce  fait  que  l'occupation  des  voies 
publiques  ordinaires,  pour  la  pose  des  rails  de  tramways  ou  pour  les 
canalisations,  ne  peut  être  accordée  commodément  qu'à  une  seule  entre- 
prise. On  peut  poser  les  règles  suivantes  : 

4*  Le  monopole,  ne  résultant  pas  de  plein  droit  de  la  concession,  doit 
être  stipulé,  en  ce  sens  que  l'administration  concédante  doit  s'êlre 
engagée  formellement  «  à  ne  pas  favoriser  d'entreprise  concurrente  » . 
Spécialement,  l'administration  qui  a  concédé  des  lignes  de  chemins  de 
fer  ou  des  lignes  de  tramMrays  n'est  pas  obligée,  par  cela  même,  à  ne 
pas  en  concéder  d'autres  dans  la  même  direction  (Cons.  d'Ét.,  4  mars 
4904,  Société  du  chemin  de  fer  funiculaire  de  Rouen-Eauplet); 

2*  L'engagement  de  ne  pas  favoriser  d'entreprise  concurrente  par  de 
nouvelles  concessions  ou  par  de  nouvelles  permissions  de  voirie,  peut 

(1)  Eustache  Pilon,  Ijes  monopoles  conimunatue^  1898. 
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«Ire  pris  par  les  communes  en  ce  qui  coacerne  Téclairage  par  le  gaz  ou 
par  rélectricité  (Cens.  d'Ét.,  20  mai  1881,  Vilh  de  Crest;  20déc.  1891, 
Saint-Etienne  et  Montluçon,  S.  9^.  3.  1,  el  la  note),  et  aussi  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  transports  par  tramways  ou  funiculaires  (Coqs. 
<rÉt.,  4  mars  1904  ;  Société  du  chemin  de  fer  funiculaire  de  Rouen-Eau- 
plet).  Mais  la  loi  sur  les  distributions  d*énergie  électrique  du  15  juin 
1906,  interdit  cet  engagement  et  par  conséquent  la  constitution  du 
monopole,  pour  les  distributions  d'énergie  électrique  autres  que  celles 
destinées  à  l'éclairage  municipal  (art.  8); 

3*  Le  monopole  de  fait  ainsi  créé  n'existe  que  par  suite  de  Toccupatioa 
du  sol  de  la  voie  publique  et  ne  s'applique  qu'à  rencontre  des  autres 
entreprises  de  distribution;  il  ne  s'oppose  point  à  ce  que  la  ville  autorise 
les  installations  grâce  auxquelles  un  particulier  s'éclaire  lui-méaie 
(Cons.  d'ÉL,  6  juin.  1900,  Metge);  il  ne  s'oppose  qu'aux  distributions 
qui  empruntent  le  sol  des  voies  publiques  communales  (Cons.  d'ÉL, 
20  Dov.  1903,  Compagnie  française  d'éclairage  au  gaz);  mais,  dans  ces 
voies,  il  s'oppos^  à  toute  espèce  de  canalisation  souterraine  ou  aérieDoe 
(Cons.  d'Ét.,  7  mai  1897,  Villeneuve -sur-Lot);  au  reste,  la  responsabi- 
lité de  la  ville  est  engagée  même  pour  les  installations  sur  la  grande 
voirie,  si  ces  installations  ont  été  faites  sur  sa  demande  ou  sur  son  avis 
favorable  (Cons.  d'ÉL,  10  juill.  1896,  Colette;  30  juill.  1897, 
Auxerre)  (1). 

i°  Les  engagements  des  communes  de  ne  pas  favoriser  d'entreprise 
concurrente  étant  dangereux  pour  le  public  et  constituant  un  obstacle 
à  Tamélioration  du  service,  doiveot  être  interprétés  restrictivement. 

C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  a  admis  en  ce  qui  concerne  les  entre- 
prises de  transport,  par  la  décision  du  4  mars  1904,  Société  du  chemin 
de  fer  funiculaire  de  Rouen-Eauplet,  par  laquelle  il  a  reconnu  qu'un 
tramway  électrique  ne  constituait  pas  une  concurrence  à  un  chemin  de 
fer  funiculaire. 

Il  n'avait  pas  été  aussi  bien  inspiré  lorsque  se  posa,  vers  1890,  la 
question  de  la  concurrence  de  l'éclairage  électrique  à  l'éclairage  au  gaz. 
Les  compagnies  gazières  avaient  eu  le  soin  de  faire  souscrire  par  les 
villes  l'engagement  de  ne  pas  favoriser  d'entreprise  coucurrente.  Mais, 
lorsque  se  produisirent  les  entreprises  d'éclairage  électrique,  les  villes 
Décrurent  pas  favoriser  de  concurrence  à  l'éclairage  au  gaz  en  accordant 
des  permissions  de  voirie  aux  électriciens,  parce  qu'elles  estimèrent  que 
les  compagnies  du  gaz  n'avaient  de  privilège  exclusif  qu'en  ce  qui 
concernait  l'éclairage  au  gaz.  De  nombreux  procès  s'engagèrent,  et  le 
Conseil   d'État  en  arriva  à  cette  conception  excessive  que  le  privilège 


(1)  Le  fait  que  le  monopole  D'exisle  que  comme  coaséquencedeloccupatioa  de  la  voie 
publique,  résulte  du  rapprochement  des  deux  arrêts  suiv'ants  :  Cons.  d'ÉU,  ti  janvier 
1910,  Compagnie  des  chalets  de  commodité  et  Cons.  d'Ét.,  4  mars  1910,  Thérond. 
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exclusif  consenti  au  profit  d'uue  compagnie  gazière  devait  être  interprété 
comme  lui  coDstituaat  monopole  a  pour  toute  espèce  de  lumière  »  (Cons. 
d'ÉL,  26  déc.  1891,  deux  arrêts.  Ville  de  Montluçon  et  Ville  de  Saint* 
Etienne,  S.  94.  3.  i,  et  la  note);  il  jeta  ainsi  les  villes  dans  les  plus 
graves  embarras,  prises  qu'elles  étaient  entre  leurs  concessionnaires 
d'éclairage  au  gaz  et  leurs  permissionnaires  d'éclairage  électrique  (Cons. 
d'ÉL,  30  mai  1902,  Bar-le-Duc,  S.  1903.  3.  65  et  la  note)  ;  il  fut  amené 
à  prononcer  contre  elles  des  condamnations  à  indemnité  considérables 
(Cons.  d'Ét,,  25nov.  1898,  Ville  de  Saint-Etienne).  Nous  ne  pouvons 
que  nous  féliciter  de  ce  que,  dans  Tarrêt  du  10  janvier  1902,  Deville- 
leS'Rouen  (S.  1902.  3.  17  et  la  note),  il  ait  trouvé  un  moyen  ingé- 
nieux de  dégager  les  villes  de  Timpasse  où  il   les  avait  enfermées. 
Il  a  obligé  les  compagnies  gazières  à  fournir  les  nouvelles  espèces 
de    lumière,   et    par   conséquent  la   lumière  électrique,    puisqu'elles 
ont  le  monopole  de  toute  lumière  et  parce   que  tout   monopole  de 
fourniture  implique  une  obligation  de  fourniture.  Dès  lors,  les  villes 
peuvent  sortir  de  l'impasse  par  une   procédure  assez  simple  :    elles 
mettent  la  compagnie  gazière  en  demeure  de  leur  fournir  la  lumière 
électrique  dans  les  conditions  où  un  électricien  leur  a  fait  des  offres; 
s'il  est  démontré  que  le  nouvel  éclairage  électrique  est  plus  avanta- 
geux que  réclairage   au  gaz,  la  compagnie  du  gaz  est  obligée  d'as- 
sumer l'entreprise,  ou  bien  elle  perd  son  droit  de  préférence,  et  la  ville 
devient  libre  de  traiter  avec  l'électricien  (sur  la  manière  de  procéder, 
V.  Cons.  d'Ét.,  13  mars  1903,  Ville  de  Caudry;  20  nov.  1903,  Bagnères- 
de-Bigorre,  etc.)  (1). 

V.  Les  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  —  L'histoire 
de  la  création  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  est  très 
instructive  et  la  politique  française  en  matière  de  chemins  de  fer  a  ob- 

(1)  Jusqu'à  présent,  le  Conseil  d'État  n'applique  cette  procédure  de  la  mise  en 
demeure  que  lorsque  le  traité  passé  avec  la  compagnie  du  gaz  ne  contient  pas  de  clause 
réglant  la  question  de  l'éclairage  électrique  (clause  du  meilleur  éclairage}  ;  si  le  traité 
coDtieDt  une  clause  à  ce  sujet,  le  conseil  estime  que  les  parties  ayant  prévu  la  question, 
il  n'y  a  qu'à  appliquer  leur  convention  quelle  qu'elle  soit.  Nous  sommes  persuadé, 
quant  à  nous,  qu'il  sera  amené  à  autoriser  la  procédure  de  la  mise  en  demeure,  même 
daas  certaines  hypothèses  où  il  y  a  clause  du  meilleur  éclairage,  parce  que  certaines  de 
ces  clauses,  insérées  dans  les  traités  à  la  requête  des  compagnies  du  gaz,  sont  trop 
habiles  et  entreprennent  par  trop  sur  la  liberté  des  administrations  municipales.  A  notre 
avis,  toutes  les  fois  que  la  compagnie  du  gaz,  par  une  clause  quelconque,  a  cherché  à 
restreindre  le  droit  que  doit  avoir  la  ville  de  se  procurer  un  concessionnaire  de  lumière 
électrique,  la  ville  doit  pouvoir  reprendre  sa  liberté  en  mettant  le  gazier  en  demeure 
de  devenir  lui-même  concessionnaire  de  la  lumière  électrique. 

D'aiUeurs,  sur  toute  cette  jurisprudence  relative  à  la  lutte  du  gaz  et  de  l'électricité, 
V.  la  table  décennale  des  arrêts  du  Conseil  d'État  1895-1904, 1"  vol.  p.  217  et  s.;  nos 
notes  sous  les  affaires  Ville  de  Montluçon,  Bar-le^Duc,  Deville-les-Roitenf  préci- 
tées, et  des  précisions  intéressantes  dans  la  Revtte  des  concessions,  1911,  p.  27,  sous 
Cons.  d'Ét.,  U  nov.  1910,  ville  deLongwy. 


H.  —  Pr. 
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leflu  l'approbation  de  juges  compétents(i).  Il  faut  savoir  que  les  sys- 
tèmes les  plus  divers  ont  été  pratiqués  dans  différents  pays,  depuis  la 
construction  par  des  entreprises  privées  qui  sont  propriétaires  de  la  voie 
(Angleterre,  États-Unis),  jusqu'à  la  construction  et  à  rexploitalion 
directe  par  TÉtat  (Belgique,  Prusse,  etc.).  Le  système  français  se  pré- 
sente comme  un  type  intermédiaire  réalisant  la  combinaison  de 
l'initiative  privée  et  de  l'intervention  de  l'État,  grâce  au  principe  de  la 
concession  de  travaux  publics  et  des  conventions  financières  (2)  ;  mais 
les  conditions  de  cette  combinaison  ne  se  sont  précisées  que  très  lente- 
ment. Dans  une  histoire  forcément  très  simplifiée,  on  peut  signalpr 
Texistence  de  trois  grandes  périodes  :  1*  de  1832  à  1859  ;  2»  de  1859  à 
1883;  SMepuis  1883. 

De  i 852  à  i 859.  —  Le  premier  essai  d'un  véritable  chemin  de  fer 
à  traction  mécanique  eut  lieu  en  1832,  de  Lyon  à  Saint-Étienne;  à  partir 
de  ce  moment,  on  entrevit  la  création  d'un  réseau  national  et  peu  à  peu 
les  éléments  du  système  se  dessinèrent;  il  fut  décidé  que  les  chemins 
de  fer  ne  seraient  pas  abandonnés  à  l'initiative  privée,  qu'ils  ne  seraient 
pas  non  plus  construits  et  exploités  par  l'État;  qu'on  adopterait  le  sys- 
tème intermédiaire  delà  concession  de  travaux  publics,  que  les  chemins 
de  fer  feraient  partie  du  domaine  national  et  que  le  tracé  en  serait  fixé 
administrativement;  que  l'État  donnerait  son  concours  financier  et  aurait 
la  police  de  l'exploitation  (L.  il  juin  1842  et  L.  15  juill.  1845). 

C'est  vers  la  fin  de  cette  période  que  se  produit  la  création  des  sis 
grands  réseaux,  Nord,  Ouest,  Est,  Paris-Lyon,  Orléans,  Midi,  par  U 
concentration  de  concessions  primitives  moins  importantes,  le  tout  après 
beaucoup  de  bouleversements,  de  menaces  de  faillite  et  de  grands 
sacrifices  consentis  par  l'État.  Celte  période  se  caractérise  par  de  sage^^ 
mesures  législatives  et  des  tâtonnements  dans  les  faits  peut-être  inévi- 
tables. 

De  i 859  à  i 883.  —  C'est  l'ère  des  conventions  de  Franqueville  qui 
inaugurèrent  cette  période  (L.  11  juin  1859).  Deux  questions  se  posaient 
en  1859  :  assurer  la  construction  d'un  second  réseau,  c'est-à-dire  d'uo 
vaste  système  d'embranchements  faisant  pénétrer  dans  l'intérieur  du 
pays  le  trafic  des  lignes  principales  ;  régler  l'association  financière  d^îs 

(1)  M.  de  Kaufmun,  La politiqt^  française  en  matière  de  chemins  de  fer^  tradoci 
française,  HamuD.  1900;  Adde  :  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer;  Thovisi-, 
Étude  sur  les  conventions  financières  conclues  entre  l'État  et  les  compagnies  gV 
chemins  de  fer,  thèse,  1886;  Colson,  Les  garanties  d'intérêts  et  le  budget;  Carpeo- 
tier  et  Maury,  Traité  des  chemins  de  fer  ;  Boucart  et  Jèze,  Science  des  finances. 

(2)  Il  y  a  lieu  de  distinguer  ie  cahier  des  charges,  dont  l'iolerprétatioa  est  laissée  as 
conseil  de  prérecture,  el  les  conventioDs  financières  qui,  ici,  sont  conclues  i  part  et  d>/nt 
le  contentieux  appartient  en  premier  ressort  au  Conseil  d*Ëtat  après  décision  pr6alabi<? 
du  ministre  des  Travaux  publics  (V.  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Cooflirs 
16  déc.  1876;  Cass.,  2  mars  1880;  Coqs.  d'Ét.,  8  févr.  1895  et  pour  les  chemins  de  f'H- 
d'intérêt  local,  Cons.  d'Ét.,  19  janv.  1912,  Chemins  de  fer  Algériens). 
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compagnies  et  de  TÉtat,  de  façoQ  à  assurer  déGoitivement  le  crédit  des 
compagnies  et  cependant  à  limiter  les  sacrifices  de  l'État.  On  passdit  aux 
profits  et  pertes  les  sacrifices  faits  pour  la  création  du  premier  réseau 
(du  moins  à  peu  près  complètement),  mais  on  voulait  qu'il  n'en  Fût  pas 
de  même  pour  le  second  réseau.  —  Dans  ces  conditions,  apparaît  le  sys- 
tème de  la  garantie  d'intérêts;  les  compagnies  empruntent  dans  le  public 
les  sommes  nécessaires  à  la  construction  du  second  réseau,  TÉtat  garantit 
aux  obligataires  un  certain  intérêt,  mais  les  sommes  qu'il  est  obligé  de 
fournir  pour  assurer  le  service  de  ces  intérêts  constituent  une  avance 
remboursable,  les  compagnies  doivent  les  lui  rembourser  sur  les  béné- 
fices de  l'exploitation.  Pour  le  calcul  de  ces  bénéfices,  est  organisé  un 
double  compte  d'exploitation,  celui  du  premier  réseau  et  celui  du  second 
réseau.  Sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  de  l'ancien  réseau  un  certain 
revenu  est  garanti  au  capital-actions  et  obligations  représentant  cet 
ancien  réseau;  ce  qui  excède  la  somme  nécessaire  au  service  de  ce 
revenu  est  déversé  sur  le  second  réseau  et  diminue  d'autant  l'appela  ta 
garantie  d'intérêts  de  l'État.  Cela  s'appela  le  système  du  déversoir. 
C'était  ingénieux,  mais  le  double  compte  d'exploitation  était  compliqué. 
On  peut  reprocher  aux  conventions  de  Franqueville  d'avoir  négligé  de 
compter  dans  le  capital-actions  du  premier  réseau  les  sacrifices  faits  par 
l'État. 

Conventions  de  i8S3  (L.  20  nov.  1883).  —  Elles  sont  intervenues 
pour  assurer  la  construction  d'un  troisième  réseau  et  aussi  dans  une 
pensée  de  simplification.  Toute  distinction  est  supprimée  entre  anciens 
et  nouveaux  réseaux,  par  conséquent,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  compte 
d'exploitation.  Les  compagnies  se  chargent  de  la  construction  du  troi- 
sième réseau  moyennant  une  participation  de  l'État  dans  les  travaux 
neufs.  L'État  garantit  indifféremment  à  tous  les  actionnaires  et  obliga- 
taires un  certain  revenu  minimum  et  cela  jusqu'à  la  fin  de  la  concession 
(Cons.  d'Ét.,  26  juin.  1912,  Comp.d*  Orléans);  les  avances  qu'il  fait  pour 
assurer  le  service  des  intérêts  sont  remboursables  et  produisent  elles- 
mêmes  intérêt  à  son  profit  au  taux  de  4  0/0;  les  compagnies  lui  rendent, 
d'autre  part,  le  service  d'emprunter  directement  dans  le  public  les  sommes 
qu'il  doit  leur  fournir  pour  les  travaux  neufs,  il  les  rembourse  par  des 
annuités;  enfin,  lorsque  les  compagnies  auront  remboursé  les  avances  à 
elles  faites  à  litre  de  garantie  d'intérêts  et  auront  assuré  à  leur  capital- 
actions  et  obligations  un  Certain  dividende  maximum,  l'excédent  des 
bénéfices  sera  partagé  entre  elles  et  l^tat  dans  la  proportion  des  2/3 
pour,  celui-ci  (les  Compagnies  du  Nord  et  de  P.-L.-M.  ne  font  plus 
appel  à  la  garantie  d'intérêts). 

Avenir  des  réseaux  concédés.  —  Les  coDcessions  faites  aux  grandes 
compagnies,  prorogées  par  les  conventions.de  1883,  expirent  toutes  aux 
environs  de  1950;  trente-cinq  ans  à  peine  nous  séparent  de  cette  échéance. 
11  n'est  pas  à  supposer  que  de  nouveaux  rachats  soient  elfectqés  d'ici  \^ 
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car  l'expérience  a  prouvé  que  celui  de  TOuest  n'avait  pu  se  faire  qu'à  un 
très  gros  prix.  D'un  autre  côté,  Tadministratioa  de  TÉtat,  qui  avait  mis 
trente  ans  à  organiser  son  réseau  primitif,  a  certainenoent  besoin  d'une 
nouvelle  période  d'années  assez  longue  pour  réaliser  l'incorporation 
complète  du  réseau  de  l'Ouest.  On  peut  donc  prévoir  que  les  concessions 
des  cinq  autres  grandes  compagnies  iront  jusqu'à  leur  expiration  nor- 
male et,  dans  l'intérêt  des  finances  du  pays,  il  faut  l'espérer. 

Vers  1950,  les  29.903  kil.  exploités  que  représentent  les  cinq 
réseaux  et  les  ceintures  feront  retour  à  l'État  complètement  amortis,  car. 
détail  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  les  compagnies  amortissent  tout  le 
capital  employé  à  la  construction,  même  celui  qui  représente  la  contri- 
bution de  l'État  aux  travaux  neufs;  cet  amortissement  sera  terminé  vers 
1950.  Si  l'État  veut  exploiter  lui-même,  il  n'aura  qu'à  racheter  le 
matériel  roulant  évalué  approximativement  à  500  millions.  Cette  exploi- 
tation .avec  un  capital  amorti  représenterait  pour  lui  un  bénéfice  annuel 
de  7  à  800  millions. 

Il  y  a  là  de  quoi  faire  réfléchir  les  partisans  du  rachat  immédiat.  Outre 
ses  inconvénients  politiques,  il  aurait  cet  inconvénient  financier  de  com- 
promettre l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement  des  che- 
mins de  Fer  qui  est  en  si  bonne  voie,  car  l'État  français  n'amortit  pas 
régulièrement.  Ce  qui  doit  engager  encore  à  la  patience  c'est  que,  actuel- 
lement, les  charges  annuelles  imposées  à  l'État  par  les  garanties  d'inté- 
rêts et  les  annuités  des  travaux  neufs,  qui  s'élèvent  à  154  millions,  sont 
presque  compensées  par  les  bénéfices  indirects  et  économies  sur  ses  trans- 
ports que  l'État  réalise  dans  le  système  de  la  concession  et  qui  s'élèvent 
à  140  millions  (1). 

Cahiers  de$  charges  des  chemins  concédés.  —  Les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  concédés  sont  régis  par  des  cahiers  des  charges.  A  l'origine, 
les  cahiers  des  charges,  bien  que  présentant  des  traits  communs,  ont  été 
particuliers  à  chaque  concession.  La  loi  du  4  décembre  1875,  a  établi 

(1)  Stalislique  kilométrique  au  !•'  janvier  1909  : 

1»  Étal,  ancien  réseau... 2.967  k. 

—      Ouest-État 5.908 

Total 8.875  8.875 

20  Nord 3.769 

3o  Est 4.939 

4*  Orléans 7.705 

50  Paris-Lyon 9.510         /  29.903 

60  Midi 3.822 

70  Ceintures  communes  aux  grandes  compagnies  158 

80  Réseaux  secouduires 1.408  1.408 

Total 40.037  k.  40.037 

Pour  la  stalislique  commerciale  et  financière,  V.  Colson,  Supplément  au  cours  d'éco- 
notnie  politique  f  1010. 
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pour  les  concessions  futures  un  cahier  des  charges-type.  Ces  cahiers  des 
charges  ont  pu  être  modifiés  par  les  conventions  intervenues  depuis, 
notamment  par  les  conventions  de  1883.  On  admet  généralement  qu'ils 
peuvent  être  modifiés  aussi  par  des  lois  d'intérêt  général  imposant  aux 
compagnies  de  nouvelles  obligations,  car  l'Étal  ne  peut  pas  rester  sans 
action  sur  un  grand  service  comme  celui  des  chemins  de  Fer  pendant  un 
long  espace  de  temps,  sous  le  prétexte  que  le  service  est  concédé;  mais 
en  principe,  ces  sujétions  nouvelles  donnent  lieu  à  des  indemnités  parce 
qu'elles  constituent  des  modifications  à  la  situation  contractuelle  et  sont 
ce  qu'on  appelle  des  faits  du  prince  (Y.  suprà^  p.  49t.  CF.  à  titre 
d'exemple,  la  loi  du  3  déc.  1908,  sur  le  raccordement  des  voies  Ferrées 
avec  les  voies  d'eau). 

VI.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  VÊtat,  —  Ce  réseau  constitué  par  suite 
de  deux  opérations,  l'une  de  reprise  par  PÈlat  de  petites  lignes  secon- 
daires opérée  en  1878,  l'autre  de  rachat  du  réseau  de  l'Ouest  opérée 
en  1908  (1),  a  reçu  son  organisation  de  la  loi  du  13  juillet  1911,  art.  41 

(l)  Constitution  d'un  réseau  de  VÉtat,  —  En  1878,  diverses  compagnies  auxquelles 
avaient  été  concédées  deâ  lignes  d'importance  secondaire  situées  dans  l'Ouest  de  la  France 
se  trouvant  acculées  à  la  faillite,  Ja  reprise  par  TËtat  de  ces  lignes  fut  décidée  et 
exécutée  parla  loi  du  18  mai  1878  (Duvergier,  p. 253).  Les  principales  dispositions  de 
cette  loi  sont  ainsi  conçues  :  «  Art.  1*'.  Sont  et  demeurent  incorporés  au  réseau  des 
chemins  de  fer  dMntérét  général,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci*aprèe  dénom- 
més... ».  Art.  4  :  «  En  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  bases  définitives  du 
régime  auquel  seront  soumis  les  chemins  de  fer  dont  l'art.  2  de  la  présente  loi  règle 
la  reprise  par  TÉtat,  le  ministre  des  Travaux  publics  assurera  l'exploitation  provisoire 
de  ces  lignes  à  l'aide  de  tels  moyens  qu'il  Jugera  le  moins  onéreux  pour  le  trésor  ». 
Les  bases  de  cette  administration  provisoire  furent  posées  par  trois  décrets  du  25  mai 
1878,  sur  Torganisation  administrative,  sur  l'organisation  financière  et  sur  le  conseil 
d'administration  (Duvergier,  p.  349  et  s.);  ces  décrets  se  placent  encore  dans  l'hypo- 
thèse d'une  situation  provisoire,  mais,  quoique  provisoirement,  ils  constituent  un  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'État.  Art.  l*'du  décret  sur  l'organisation  administrative  :  «Les 
lignes  de  chemins  de  fer  déjà  exploitées  ou  à  cuoslruire  qui  seront  comprises  dans  la 
loi  du  18  mai  1878,  seront,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  remise  k  l'État,  considérées  pro- 
visoirement comme  formant  un  seul  et  même  réseau  sous  la  dénomination  de  chemins 
de  fer  de  VÉtat  ».  —  Mais  la  mention  du  caractère  provisoire  du  régime  disparaît  dans 
la  loi  du  budget  du  22  décembre  1878,  art.  9  ainsi  conçu  :  «  Les  chemins  de  fer  exploités 
par  l'État  sont  soumis  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  contributions  de  toute 
nature  au  même  régime  que  les  chemins  de  fer  concédés  ».  —  En  réalité,  le  ministère 
des  Travaux  publics  avait  eu,  dès  le  début,  le  dessein  arrêté  de  constituer  un  réseau 
d'État;  le  Parlement  n'y  était  pas  disposé,  mais  on  tourna  la  difficulté  par  l'expédient 
du  régime  provisoire;  l'organisation  du  régime  provisoire  devint  tout  de  suite  une 
réalité  tellement  grosse  de  conséquences  qu'il  ne  fut  plus  question  de  revenir  en 
arrière.  Cette  histoire  est  une  des  meilleures  démonstrations  de  l'esprit  d'ambition  qui 
anime  les  organismes  administratifs.  La  loi  du  20  novembre  1883,  consacra  une  conven- 
tion passée  le  28  juin  1883,  entre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  la  Compagnie 
d'Orléans,  contenant  des  échanges  de  lignes  et  dont  le  but  avéré  était  de  constituer 
d'une  façon  plus  logique  le  réseau  de  l'État.  EnÛn,  c'est  encore  au  désir  ou  aux  besoins 
d'accroissement  du  réseau  de  l'État,  qu'ib  faut  attribuer  l'opération  du  rachat  du  réseau 
concédé  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  opération  exécutée  par  les  lois  et  décrets  suivants  : 
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et  S.  (1).  L'ancien  réseau  de  l'Étal  et  le  réseau  racheté  de  TOuest  forment 
un  ensemble  et  sont  exploités  au  compte  de  l'État  par  une  administration 
unique  placée  sous  Tautorité  du  ministre  des  Travaux  publics  et  dotée 
de  la  personnalité  civile  (art.  il).  Cette  administration  se  compose  d'une 
direction  et  d'un  conseil  de  réseau;  le  directeur  est  nommé  par  le 
ministre  et  le  conseil  de  réseau  aussi  presque  entièrement,  sauf  quatre 
représentants  du  personnel  qui  doivent  en  partie  leur  origine  à  rèlection. 
Le  conseil  de  réseau  n*a  d'ailleurs  que  des  attributions  consultatives. 
C'est  un  régime  de  centralisation  absolue  et,  en  somme,  c'est  une  régie 
du  réseau  de  l'État  par  le  ministère  des  Travaux  publics  avec  contrôle 
du  Parlement  représentant  ici  les  actionnaires.  Cette  organisation,  qui 
n'a  rien  d'industriel,  pourrait  cependant  marcher,  si,  en  fait,  le  cooseit 
de  réseau  prenait  de  Timportance  grâce  à  sa  valeur  technique.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  Conseil  d*État  a  trouvé  le  moyen  de  grandir  dans  une 
situation  subordonnée  analogue  et  est  devenu  autonome.  Le  tout  serait 
donc  de  donner  une  grande  valeur  technique  au  conseil  de  réseau. 
Deux  précautions  ont  d'ailleurs  été  prises  :  d'une  part,  le  réseau  de 
l'État  est  doué  de  l'autonomie  financière  et,  notamment,  il  enopruote 
directement  par  des  procédés  analogues  à  ceux  qu'emploient  les  concipa* 
gnies  concessionnaires;  d'autre  part,  les  60.000  agents  du  réseau  doivent 
recevoir  un  statut  spécial. 

En  tout  cas,  vis-à-vis  du  public,  au  point  de  vue  des  relations  com- 
merciales du  contrat  de  transport,  le  réseau  de  l'État  est  et  doit  être  traité 
comme  une  compagnie  concessionnaire  (L.  15  juill.  1845,  art.  2î,  §  2. 
Cf.  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  18  nov.  1895,  Pierre,  S.  98.  1.  385)  et 
dans  les  relations  entre  l'État  et  ses  employés  du  réseau,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  (L.  21  mars  1905);  de  telle  sorte  que  ces 
employés  ne  sont  pas  des  fonctionnaires. 

—  Il  est  difficile  de  porter  encore  un  jugement  sur  les  résultats  admi- 

!•  Loi  du  13  juillet  1908,  autorisant  le  rachat  du  réseau  de  TOuest; 

2«  Loi  du  18  décembre  1908,  décidant  que  Texploitatloo  du  réseau  racheté  sera  soa- 
mise  aux  règles  déjà  établies  pour  l'admioistralioa  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  fera 
l'objet  d'un  budget  annexe  spécial; 

3*  Décret  du  26  décembre  1908,  modifiant  les  décrets  organiques  du  réseau  d'État; 
arrêté  ministériel  du  29  décembre  1909,  séparant  divers  services  dans  radmIoistratioD 
chargée  d'exploiter  les  deux  réseaux  (État  et  Ouest-Êtat); 

4«  Accord  provisoire  en  vertu  duquel  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÊUt  a 
pris  le  1*'  Janvier  1909,  possession  des  lignes,  objets  mobiliers,  approvisionnements,  etc. , 
et  s'est  substituée  à  la  compagnie  dans  tous  les  traités  passés  par  elle  pour  l'exploitation  ; 

5»  Loi  du  21  décembre  1909,  approuvant  une  convention  qui  fixe  a  Tamiable  le  prix 
du  réseau  de  l'Ouest;  TÊtat  paie  une  annuité  égale  au  montant  du  dividende  garanti 
aux  actionnaires,  ajoutée  aux  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  obliga- 
tions; la  compagnie  conserve  son  domaine  privé  et  toutes  autres  revendication!  sont 
abandonnées  de  part  et  d'autre. 

(1)  Cf.  E.  Coquet,  L'organisation  adjninistrative  et  financière  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  Revue  de  science  financière,  i9il. 
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Distratifs  et  économiques  de  la  création  du  réseau  de  l'État;  il  est  certain 
que,  jusqu'au  rachat  de  l'Ouest,  il  n'était  pas  normalement  constitué, 
n^ayant  pas  un  développement  sufGsant  et  manquant  de  débouchés.  Il 
faut  attendre  les  résultats  de  la  nouvelle  organisation.  Le  réseau  est 
passéde  2.967  à 8.875  kilomètres;  il  n'est  pas  des  plus  productifs,  mais 
on  peut,  à  défaut  de  bénéQces  financiers,  en  espérer  une  double  utilité  : 
D'une  part^  il  habituera  progressivement  l'administration  de  l'État  à  la 
régie  des  chemins  de  fer  et  lui  permettra  de  se  préparer  à  la  généralisa- 
tion de  ce  mode  d'exploitation  au  moment  de  l'expiration  des  diverses 
concessions  en  cours,  vers  1950.  D'autre  part,  d'ici  là,  il  permettra  de  tenir 
en  haleine  les  compagnies  concessionnaires  en  leur  montrant  l'exemple 
des  progrès  à  réaliser. 

VIL  Les  concessions  de  chemins  de  fer  d* intérêt  local  et  de  tramways. 
-  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  ceux  dont  la  construction  a  été 
entreprise  par  les  départements  ou  les  communes  et  qui  font  partie  de 
leur  domaine  public;  ils  sont  à  voie  normale  ou  à  voie  étroite,  mais  ne 
sont  pas  en  principe  établis  sur  des  routes  préexistantes,  en  quoi  il  se 
distinguent  des  tramways  (V,  cependant  art.  3,  in  fine,  L.  i  1  juin  1880). 
Ils  ont  d'abord  été  régis  par  une  loi  du  12  juillet  1865;  ilsle  sont  a^ctuel- 
lemeot  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  le  décret  du  6  août  1881,  conte- 
nant cahier  des  charges-type.  La  nouvelle  législation  est  plus  centralisa- 
trice que  l'ancienne.  Les  clauses  du  traité  de  concession  sont  délibérées 
au  nom  du  département  par  le  conseil  général,  au  nom  de  la  commune 
par  le  conseil  municipal,  mais  ce  ne  sont  que  despro/e^;  une  fois  ces 
projets  arrêtés,  V utilité  publique  est  déclarée  et  Inexécution  est  autonsée 
par  une  loi  {dirt  2);  l'autorisation  obtenue,  les  projets  d'exécution  sont 
délibérés  par  les  conseils  locaux,  mais  les  délibérations  sont  soumises 
à  une  forte  tutelle  (art.  3). 

L'acte  de  concession  (approuvé  par  la  loi  d'exécution)  a  déterminé  le 
tarif  maximum  des  droits  de  péage  et  du  prix  des  transports  (art.  A)  et, 
dans  les  limites  de  ce  tarif  maximum,  les  tarifs  réels  sont  homologués 
par  le  préfet  (art.  5). 

Le  seul  fait  de  la  rédaction  d'un  cahier  des  charges-type  applicable  à 
toutes  les  concessions  et  le  même  pour  toutes  est  une  mesure  de  centra- 
lisation très  caractérisée,  d'autant  que  ce  cahier  des  charges-type  réserve 
à  l'administration  centrale  des  pouvoirs  très  grands,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  sanctions  à  appliquer  au  concessionnaire.  C'est  ainsi  que  la 
déchéance  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre  des  Travaux 
publics  (L.  11  juin  1880,  art.  7)  et  même  aussi  la  saisie  du  cautionne- 
ment(D.  6  août  1881 ,  art.  38)  ;  il  faut  que  l'administration  locale  demande 
au  ministre  des  Travaux  publics  de  prononcer  ces  sanctions  et,  si  le 
ministre  refuse,  le  Conseil  d'État  admet  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  con- 
tentieux contre  cette  décision  de  refus  (Cons.  d'Ét.,  11  oov.  1905, 
Département  de  la  Marne). 
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Le  contrôle  et  la  surveillance  appartiennent  au  préfet,  sous  rautorilé 
du  ministre  des  Travaux  publics,  et  ce  contrôle  porte  sur  la  coDSlruction. 
l'entretien,  les  réparations  des  voies  Ferrées  avec  leurs  dépendances,  l'en- 
tretien du  matériel  et  le  service  de  Texploitalion  (art.  21). 

Ënfîn,  à  toute  époque,  une  voie  ferrée  peut  être  distraite  du  domaine 
public  départemental  ou  communal  et  classée  par  une  loi  dans  le  domaine 
de  rÉtat,  sauf  à  régler  par  des  indemnités  la  situation,  soit  vis-à-vis  du 
concessionnaire,  soit  vis-à-vis  de  Tadministralion  locale  précédemment 
propriétaire  (art.  11);  c'est,  d'ailleurs,  l'opération  qui  avait  été  faite  par 
la  loi  du  18  mai  1878,  constitutive  du  réseau  de  l'Etat,  les  lignes  iocor- 
poréesà  ce  réseau  étant  des  lignes  d'intérêt  local. 

On  voit  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  n'appartienoeol  aux 
administrations  locales  que  d'une  façon  bien  nominale;  la  seule  pré- 
rogative réelle  de  ces  administrations  est  d'avoir  l'initiative  de  leur 
construction.  On  conçoit,  d'ailleurs,  assez  cette  centralisation  dans 
l'intérêt  supérieur  de  l'unité  du  réseau  des  voies  de  communica- 
tion. 

Quant  aux  conditions  financières  de  ces  opérations  de  chemins  de  fer 
d^ntérêt  local,  qui  sont  assez  compliquées  et  qui  comportent  des  sub- 
ventions de  l'État,  V.  les  art.  12  et  s.  (à  noter  que  les  ressources  de  la 
vicinalité  peuvent  y  être  appliquées  en  partie  par  les  communes 
(art.  12)  (1). 

Concernons  de  tramways  (L.  1 1  juin  IS80,  et  cahier  des  charges-tj^, 
du  6  août  1880.  Adde,  D.  16  juill.  1907  sur  les  voies  ferrées  établies  sur 
le  sol  des  voies  publiques).  —  Les  tramways  sont  établis  sur  des  routes 
déjà  construites.  11  y  en  a  de  départementaux  et  de  communaux.  Admi- 
nistrativement,  on  les  distingue  en  tramways  pour  voyageurs  seulement, 
tramways  pour  voyageurs  et  marchandises  (petite  vitesse),  tram^ways 
pour  voyageurs,  bagages  et  messageries.  Us  donnent  lieu  à  une  conces- 
sion et  même,  souvent,  à  une  série  de  concessions;  il  va  de  soi,  en  effet, 
que  la  concession  doit  être  faite  par  la  personne  administrative  qui  a  la 
route  dans  son  domaine  public,  il  s'ensuit  des  complications.  Dans  un 
réseau  urbain,  par  exemple,  il  y  a  des  voies  qui  sont  nationales,  d'autres 
qui  sont  départementales,  d'autres  qui  sont  communales;  on  ne  pouvait 
pourtant  pas  admettre  que  le  concessionnaire  eût  affaire  à  la  fois  à  l'État, 
au  département  et  à  la  commune.  La  loi  du  11  juin  1880  a  permis  de 
trancher  la  difTicuIté  :  l'État  et  le  département  feront  la  concession  sur 
leurs  voies  au  profit  de  la  commune,  et  celle-ci  rétrocédera  cette  conces- 
sion au  concessionnaire,  en  même  temps  qu'elle  fera  la  concession  sur 
ses  propres  voies;  le  concessionnaire  n'aura  ainsi  de  rapports  qu'avec  la 
commune.  Si  l'État  ou  le  département  voulaient  constituer  an  réseau 
de  tramways  national  ou  départemental,  il  interviendrait  des  arrange- 
Il)  Statistique  :  comme  elle  est  commune  avec  celle  4es  tramways,  V.  p.  snîvaate. 
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tneols  en  sens  inverse  (Larligue,  Des  tramways,  thèse  Toulouse, 
1904)  (i). 

VIIÏ.  Les  concessions  de  bacs  et  passages  d'eau»  —  Le  privilège  de  con- 
céder les  bacs  était  primitivement,  en  vertu  de  souvenirs  historiques, 
un  droit  régalien  réservé  à  rÉlal.  Dans  la  loi  du  10  août  1871,  art.  46, 
n»  i3,  rÉtat  a  abandonné  son  privilège  au  profit  des  départements  «  pour 
les  routes  et  chemins  à  la  charge  des  départements  »>,  cela  s'entend  des 
routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  moyenne 
communication.  Mais  il  n*a  rien  abandonné  au  profit  des  communes,  de 
sorte  que  c'est  l'État  qui  concède  les  bacs  sur  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

IX.  Loi  du  3  décembre  4908^  sur  le  raccordement  des  voies  ferrées 
avec  les  voies  d*eau  et  sur  le  droit  d'embranchement,  —  Nous  transcri- 
vons ici  cette  loi,  d'un  intérêt  capital  pour  le  développement  de  la  circu- 
lation commerciale,  étant  destinée  à  établir  la  soudure  entre  les  chemins 
de  fer,  les  fleuves  et  les  canaux  et  à  faciliter  le  transbordement  des  mar- 
chandises, de  façon  qu'elles  puissent  emprunter  successivement  les 
diverses  voies  : 

«  Art.  !•'.  —  Est  étendu  aux  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux,  ainsi  qu'aux  concessionnaires  d'un  outillage  public 
et  aux  propriétaires  d'un  outillage  privé  dûment  autorisé  sur  les  ports 
maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  le  droit  d'embranchement  reconn\i 
aux  propriétaires  de  mines  ou  d'usines  dans  les  conditions  stipulées  par 
l'art.  62  du  cahier  des  charges  des  concessions  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  annexé  à  la  loi  du  4  décembre  1875,  par  l'art.  61  du  cahier 
des  charges  des  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  établi  en 
exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  l'art.  70  du  décret  du  16  juil- 
let 1907,  portant  règlement  d'administration  publique,  pour  l'exécution 
de  l'art.  38  de  la  loi  du  11  juin  1880  (établissement  et  exploitation  des 
voies  ferrées  sur  le  sol  des  voies  publiques). 

»  Art.  2.  — Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  les  compagnies  enten- 
dues, pourront,  lorsque  l'utilité  en  aura  été  reconnue  après  enquête, 
prescrire  l'exécution  des  bassins  et  installations  nécessaires  pour  assurer 
l'accès  des  bateaux  dans  les  gares  de  chemins  de  fer. 

»  Art.  3.  —  Il  sera  statué  par  le  Conseil  d'État  sur  les  indemnités  qui 

(1)  Statistique  commune  aux  chemins  de  Ter  dMntërêt  local  et  aux  tramways. 
Longueur  kilométrique  au  31  décembre  1906  : 

avec  service  de  petite  vitesse , 13.300  k.  exploités      19.000  concédés 

sKOs  Mrvice  de  petite  vitesse 2.950  k.        —  2.6U0       — 

Total  GÉNÉRAL 15.850  k.        —  21.600         — 

Lignes  simplement  classées,  environ  800. 

V.  pour  plus  amples  renseignements,  Colson,  Supplément  au  cours  et  économie  poli- 
tique, 1910. 
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pourraient  être  réclamées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à 
raison  du  préjudice  qui  leur  serait  causé  par  l'application  de  la  pré- 
sente loi  ». 

Celte  loi  prévoit  deux  choses  :  1°  l'extension,  au  proGt  dCun  port  de 
raccordement,  du  droit  d'embranchement  qui  n'existait  jusqu'ici  qu'au 
profit  des  mines  et  des  usines  ;  2*  la  création  de  gares  d*eau  dans  les  dépen- 
dances des  gares  de  marchandises.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  voie 
ferrée  qui  va  chercher  la  voie  d'eau  ;  dans  le  second,  c'est  la  voie  d'eau 
qui  va  chercher  la  voie  ferrée.  —  V.  sur  les  détails,  ainsi  que  sur  le 
droit  d'embranchement  Veuposè  des  motifs  de  la  loi  (Sir,,  Lois  annotées, 
1909,  p.  827). 

X.  Loi  du  ô  janvier  1912,  sur  le  régime  des  ports  maritimes  de  com- 
merce autonomes,  —  Cette  loi  attendue  depuis  longtemps  prévoit  que 
des  ports  pourront,  par  décret,  être  érigés  en  établissements  publics  au- 
tonomes; le  port  et  ses  dépendances  continuent  de  faire  partie  du 
domaine  public,  mais  les  droits  et  obligations  de  l'État  en  matière  de 
domanialité  et  de  travaux  publics  sont  conférés  au  conseil  d'administra- 
tion du  port  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  compagnies  de  chemins 
de  fer.  C'est-à-dire  que  rétablissement  public  devient  concessionnaire 
du  port.  Il  fait  les  travaux  et  organise  les  services  nécessaires  et  lève 
les  péages  locaux  déjà  autorisés  par  la  loi  du  7  avril  1902,  art.  16,  les 
droits  de  quai  perçus  par  application  des  lois  des  30  janvier  1872, 
23  décembre  1897  et  23  mars  1898  et  les  centimes  additionnels  réguliè- 
rement autorisés. 

XI.  Les  entreprises  de  production  et  de  distribution  d'énergie  élec- 
tnque,  —  Il  n'y  a  aucune  raison  de  soumettre  au  régime  de  la  conces- 
sion de  travaux  publics  les  usines  qui  produisent  Ténergie  électrique  et 
qui  sont  situées  sur  des  petits  cours  d'eau  ne  dépendant  point  du  domaine 
public;  elles  ne  sont  installées  sur  aucun  ouvrage  public  préexistant, 
les  soumettre  à  la  concession  de  travaux  publics,  ce  serait  fort  inutile- 
ment ériger  en  service  public  une  industrie  soumise  à  beaucoup  d*aléas, 
et  attribuer  à  la  collectivité  des  éléments  de  production  qui  sont  dans  le 
domaine  de  la  propriété  privée.  Il  en  va  déjà  autrement  des  usines 
situées  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  dépendances  du  domaine 
public  et,  enfin,  il  en  va  tout  autrement  des  réseaux  de  distribution  de 
l'énergie  électrique  une  fois  créée.  Ces  réseaux  sont  établis  sur  des  voies 
publiques,  par  conséquent  sur  des  ouvrages  publics  préexistants;  d*autre 
part,  la  distribution  au  public,  par  un  service  organisé  territorialement, 
se  rapproche  par  elle-même  du  service  public;  le  réseau  de  distribu- 
tion peut  donc  très  bien  être  conçu  comme  soumis  au  régime  de  la 
concession  de  travaux  publics.  Résultat  de  ces  observations  :  deux  légis- 
lations différentes  provoquées  par  l'apparition  des  entreprises  électriques, 
dont  l'une  est  encore  à  l'état  de  projet,  mais  dont  les  tendances  sont 
parfaitement  saisissables  : 
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1"  Pour  la  productioD  de  l'énergie  éleclrique  et  pour  la  condition  des 
grandes  usines  hydro-électriques  :  a)  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouver- 
nement le  15  janvier  1904  (non  encore  discuté)  au  sujet  des  usines 
situées  sur  les  petits  cours  d'eau,  qui  en  fait  des  propriétés  privées 
jouissant  de  certains  privilèges  et  soumises  à  certaines  charges;  b)  projet 
de  loi  voté  à  la  Chambre  des  députés  le  16  juillet  1909  et  soumettant 
au  régime  de  la  conces^ion  de  travaux  publics  toutes  les  usines  établies 
sur  les  cours  d'eau  et  canaux  du  domaine  public,  disposant  d'une  puis- 
sance brûle  en  étiage  de  plus  de  200  kilowatts  ou  ayant  pour  objet 
principal  le  commerce  de  l'énergie.  Nous  donnons  en  note  le  texte  de  cet 
important  projet(l). 

(1)  Projet  do  loi  relatif  aax  usines  hydrauliques  situées  sur  les  cours  d'eau 
du  domaine  public,  voté  par  la  Chambre  dos  députés  le  16  juillet  1909  et 
discuté  par  le  Sénat  en  mars  1913. 

TITRE    PREMIER.    —  classification  des  usines. 

Ahticlr  prbmibr.  —  Les  usines  hydrauliques  établies  sur  les  cours  d'eau  et  canaux 
du  domaiDC  public  se  diviseot  eu  usines  autorisées  et  en  usines  concédées. 

Art.  2.  —  Sont  classées  comme  usines  autorisées  les  usines  qui  disposent  d'une 
puissance  brute  en  étiage  d'au  plus  200  kilowatts  et  qui  n'ont  pas  pour  objet  principal 
le  commerce  de  l'énergie.  Toutes  les  autres  usines  sont  concédées. 

TITRE    II.    —  USINES   AUTORIS^BS. 

Art.  3.  —  Les  usines  autorisées  continuent  à  être  régies  par  les  lois  et  règlements 
actuellement  en  vigueur.  Tout  en  restant  essentiellement  précaires  et  révocables,  les 
autorisations  qui  constituent  leur  titre  oe  sont,  en  aucun  cas,  valables  pour  une  durée 
supérieure  à  50  ans. 

A  l'expiration  de  ce  dé'ai,  si  Tautorisution  n'est  pas  renouvelée,  le  permissionnaire  est 
tenu,  au  choix  de  l'administration,  soit  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif,  soit 
d'abandonner  à  l'État,  sans  indemnité,  ceux  de  ses  ouvrages  qui  sont  établis  sur  le 
domaine  public  fluvial. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  les  usines  actuellement  existantes,  le  délai  de  50  ans 
fixé  à  l'article  précédent  courra  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Les  usines  autorisées  peuvent  être  exceptionnellement  admises  à  vendre 
9u  public  leurs  excédents  d'énergie  ou  leurs  résidus  d'exploitation.  Les  conditions  de 
l*autori8Htion  sont  déterminées  dans  chaque  cas  par  un  arrêté  du  ministre  des  Travaux 
publics. 

TITRE  m.    —   USINES  CONCEDEES. 

Art.  6.  —  La  force  motrice  destinée  à  alimenter  les  usines  concédées  fait  l'objet  d'une 
concession  d*une  durée  déterminée,  avec  cahier  des  charges  conforme  à  un  ou  plusieurs 
types  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Élat,  sauf  les  dérogations  ou  modifica- 
tions qui  seraient  expressément  spécifiées  dans  l'acte  de  concession. 

La  concession  est  accordée  au  nom  de  l'État  par  un  décret  rendu  en  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique.  Une  loi  est  nécessaire  lorsque  les  travaux  d'appropria- 
tion de  la  force  comportent  le  détournement  des  eaux  de  leur  lit  naturel  sur  une  lon- 
gueur de  plus  de  20  kil.,  mesurée  suivant  ce  lit,  ou  que  la  puissance  brute  dont  l'usine 
pourra  disposer  à  Tétiagc  dépassera  15.000  kilowatts. 

Le«  modifications  apportées  ultérieurement  à  l'emploi  et  à  la  répartition  de  la  force 
hydraulique  sont  autorisées  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  après  enquête. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  usines  qui  font  partie  intégrante  d'entreprises 
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2°  Pour  régler  la  situation  des  réseaux  de  distribution,  loi  dite  Btr- 
thelot  votée  le  15  juin  1906.  Cette  loi  organise  un  système  extrêmeroeol 
souple  en  ce  qu'il  permet  de  multiples  combinaisons  :  a)  Si  la  distribu- 
tion d'énergie  électrique  n'emprunte  en  aucun  point  de  son  parcours 
des  voies  publiques,  elle  peut  être  établie  sans  autorisation  ni  déclara- 
tion; b)  si  elle  emprunte  des  voies  publiques  sur  tout  ou  partie  de  son 
parcours,  elle  peut  être  établie  et  exploitée  au  choix  de  fentrepreoeur. 
soit  en  vertu  de  permissions  de  voirie  sans  durée  déterminée,  soiteo 

déclarées  d'utilité  publique  et  pour  lesquelles  ua  modèle  de  règlement  spécial  sera 
arrêté  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Art.  7.  —  La  concession  investit  le  titulaire,  pour  l'exécution  des  travaux  définis  au 
cahier  des  charges,  et  pour  ces  travaux  seulement,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  conrèreot  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics.  Le  cooces^îon- 
oaire  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'admi- 
nistration de  ces  lois  et  règlements. 

S'il  y  a  lieu  à  expropriation,  il  y  est  procédé  conformément  à  la  loi  du  3  mai  t84i,aa 
nom  de  TÉtat  et  aux  Trais  du  concessionnaire. 

Abt.  8.  —  Les  usines  concédées  ont  le  droit  d'occuper  les  propriétés  privées  néces- 
saires à  l'appui  des  ouvrages  de  retenue,  ainsi  qu'à  l'établissement  des  canaux  souter- 
ruins  d'adduction  et  de  fuite,  conformément  aux  dispositions  de?  projets  régulièrem>'Ol 
approuvés  par  l'administration. 

L'exercice  de  ces  servitudes  doit  être  précédé  d'une  notification  directe  aux  intéressé^ 
et  d'une  enquête  spéciale  dans  chacune  des  communes  où  doivent  être  établis  les 
ouvrages  précités. 

Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  de  ce  chef  sont  réglées  en  premier  reasori 
par  le  tribunal  civil  ;  s'il  y  a  expertise,  le  tribunal  peut  ne  nommer  qu'un  seul  expert. 

Art.  9.  —  Le  cahier  des  charges  des  usines  concédées  détermine  notamment  :  !•  La 
destination  de  l'usine;  2"  la  durée  de  la  concession  ;  3»  les  ouvrages,  terrains,  bâtîmeots 
et  engins  de  toute  nature  constituant  les  dépendances  immobilières  de  la  conoessioD; 
40  le  règlement  d'eau  de  l'usine  et,  en  particulier,  les  mesures  intéressant  la  navigation 
ou  le  flottage,  la  protection  contre  les  inondations,  la  salubrité  publique,  ralimentatioo 
des  populations  riveraines,  les  nécessités  de  l'irrigation,  la  conservation  et  la  libre  cir- 
culation du  poisson,  la  protection  des  paysages  ;  5^  le  montant  de  la  redevance  doe  à 
l'État  pour  la  prise  d'eau  et.  s'il  y  a  lieu,  la  contribution  afférente  à  l'utilisation  des 
ouvrages  déjà  établis  par  l'État  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ou  du  flottage,  ainsi  que 
les  autres  conditions  financières  de  la  succession;  6"  le  montant  du  cauticDDemeot; 
7*>  les  tarifs  maxima  à  percevoir  pour  la  vente  au  public  de  l'énergie  ;  8*  les  réserves 
en  eau  ou  en  force  stipulées  au  profit  des  services  publics,  ainsi  que  les  conditions  aux- 
quelles elles  devront  être  mises  à  la  disposition  de  ces  services;  9"*  les  conditions  dans 
lesquelles  devra  pouvoir  être  exercé  le  rachat  par  Tautorité  concédante;  10*  et  d'ooe 
manière  générale  les  droiU  et  obligations  du  concessionnaire,  tant  pendant  la  durée  de 
la  concession  qu'à  son  expiration. 

Art.  10.  —  Les  ouvrages,  terrains,  bâtiments  et  engins  de  toute  nature  détermioèt 
au  cahier  des  charges  comme  constituant  les  dépendances  immobilières  de  la  concessioo 
font  partie  du  domaine  public;  ils  sont  assimilés  aux  ouvrages  de  la  grande  voirie, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  répression  des  contraventions.  Les  contraventions 
sont  passibles  d'une  amende  de  16  à  300  francs. 

Art.  11.  —  Au  moment  où  la  concession  prend  fin,  l'État  entre  grataitement,  et  par 
le  fait  même,  en  possession  des  dépendances  du  domaine  public  telles  quelles  sont 
définies  à  l'article  précédent. 

Art.  12.  —  Les  usines  qui  font  partie   intégrante,  d'entreprises  d'utilité  poMiqne,  et 
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vertu  de  concessions  simples  avec  durée  déterminée,  cahier  des  charges 
et  tarif  maximum,  soit  en  vertu  de  concessions  déclarées  d'utilité  publi- 
que. Elle  peut,  suivant  la  demande  de  l'entrepreneur,  être  soumise 
simultanément,  dans  des  communes  différentes,  à  des  régimes  différents 
(art.  2  et  3). 

Ainsi,  le  régime  de  la  concession  de  travaux  publics  est  possible  sans 
être  obligatoire,  c'est-à-dire  que  le  service  de  distribution  n'est  pas 
nécessairement  érigé  en  service  public.  De  plus,  aucune  concession  ne 

les  usines  concédées  qui  D*ont  pas  pour  objet  principal  le  commerce  de  Ténergie,  peu- 
▼entf  à  toule  époque,  vendre  et  employer  leurs  excédents  d*énergie  et  leurs  résidus 
d'exploitation  aux  conditions  fixées  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  sur  le  rapport 
du  ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  13.  —  Les  usines  actuellement  existantes,  qui  ont  été  autorisées  à  titre  précaire 
et  révocable,  et  qui  disposent  d'une  puissance  brute  en  étiage  supérieure  à  200  kilo- 
watts, ou  qui  ont  pour  objet  principal  le  commerce  de  Ténergie,  seront,  dans  un  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  placée  sous  le  régime  des 
usines  concédées. 

Toutefois,  la  concession  leur  sera  toujours  accordée  par  décret. 

TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  oênêralbs. 

Art.  14.  —  Les  cours  d'eau  ou  parties  de  cours  d'eau,  ainsi  que  les  canaux  du  domaine 
public,  auxquels  s'applique  la  présente  loi,  sont  : 

i^  Ceux  qui  figurent  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  iO  juillet  1835,  en  tenant 
compte  des  modifications  apportées  à  ce  tableau  par  les  décrets  postérieurs  de  classe- 
ment et  de  déclassement; 

2*  Ceux  qui  sont  entrés  dans  le  domaine  public  à  la  suite  de  Texéculion  de  travaux 
déclarés  d'utilité  publique  ou  d'actes  de  rachat. 

Les  cours  d'eau,  portions  de  cours  d'eau  et  canaux  ainsi  définis  ne  pourront  êire 
distraits  du  domaine  public  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Toutes  actions  en  reconnaissance  de  droits  acquis  sur  les  cours  d'eau  compris  au  para- 
graphe i^  ci-dessus  devront,  à  peine  de  forclusion,  être  Introduites  dans  le  délai  d'un  an 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Les  redevances  domaniales  à  imposer  aux  usines  autorisées  sont  établies 
conformément  à  l'art.  44  de  la  loi  du  8  avril  1898  et  aux  règlements  rendus  ou  à  rendre 
en  exécution  de  cet  article.  Ces  règlements  devront  déterminer  les  conditions  spéciales 
auxquelles  seront  fixées  les  redevances  applicables  aux  usines  établies  sur  les  canaux 
du  domaine  public. 

Art.  16.  —  Des  règlements  d*adminislration,  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Travaux  publics,  détermineront  :  1»  le  modèle  du  règlement  d'eau  pour  les  usines  auto- 
risées; 2"  le  texte  du  cahier  des  charges-type  des  usines  concédées;  3»  la  forine  de 
l'instruction  des  projets  et  de  leur  approbation;  4"  les  formes  des  différentes  enquêtes 
relatives  à  Tautorisation  ou  la  concession  des  usines,  à  l'établissement  des  servitudes 
spéciales  d'appui  et  de  passage;  5<»  l'organisation  du  contrôle  des  usines  concédées,  con- 
trôle dont  les  frais  sont  à  la  charge  des  concessionnaires  ;  6^  les  conditions  générales 
de  mise  en  vente  des  excédents  d'énergie  et  des  résidus  d'exploitation  dans  les  cas 
prévus  aux  art.  5  et  12;  7«  et,  en  général,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'application 
de  la  présente  loi. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  pas  aux  usines  ayant 
une  existence  légale. 

Art.  18.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  de  lois  ou  de  règlements  contraires 
à  ta  présente  loi. 
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peut  être  faite  avec  privilège  exclusif,  si  ce  n'est  la  coocessioD  de  l'éclai- 
rage public  et  privé  donnée  par  une  commune  ou  par  un  syndicat  de 
communes  (art.  8)  (1). 

(1)  La  loi  du  15  juio  1906,  a  été  complétée  par  un  règlement  d'adminiatratioD  publique 
du  3  avril  1908;  par  des  décrets  du  17  octobre  1907,  relatifs  au  contrôle  et  aux  rede- 
vances modifiés  par  décret  du  7  septembre  1912;  par  un  décret  du  17  mai  1908,  approu- 
vant le  cahier  des  charges  type  pour  la  concession  d'une  distribution  publique  d'énergie 
par  une  commune  et  par  un  décret  du  20  août  1908,  approuvant  le  cahier  des  charges- 
type  pour  la  concession  d'une  distribution  publique  d'énergie  électrique  par  TÊtat;  par 
un  arrêté  et  une  circulaire  déterminant  les  conditions  techniques,  en  date  du  21  m^m 
1910.  Nou«  donnons  ici  les  principaux  passages  de  la  circulaire  du  3  août  1908,  relative 
à  Tapplication  de  la  loi  du  15  juin  1906  : 

JVi  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  d'un  décret  en  date  du  3  avril  1908,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  Tapplication  de  la  loi  du  15  juin  1906.  sur 
les  distributions  d'énergie.  Ce  décret  complète  les  dispositions  fondamentales  de  la  loi 
et  assure  à  l'industrie  électrique  une  unité  de  réglementation  qui,  jusqu'à  présent,  lui 
faisait  défauL 

La  législation  nouvelle,  qui  abroge  et  remplace  tous  actes  législatifs  ou  administratifs 
ahtérieurs,  relatifs  aux  distributions  d'énergie  électrique,  soulève  des  problèmes  de 
nature  complexe  et  délicate,  dont  l'interprétation  est  d'autant  moins  aisée  que  la  matière 
est  d'origine  très  récente  et  que  la  jurisprudence  n'a  pas  encore  précisé  la  portée  des 
textes  législatifs.  Il  m'a  donc  paru  nécessaire  d'indiquer  explicitement  les  C0DséqueDce< 
générales  qui  découlent  de  la  loi  du  15  juin  1906  et  de  vous  donner  des  instroction^ 
détaillées  pour  l'application  du  décret  ci-annexé. 

Dispositions  générales.  —  La  loi  du  15  juin  1906,  s'applique  à  toutes  tes  distribo- 
tions  d'énergie  électrique,  aussi  bien  à  celles  qui  s'adressent  au  public  qu'à  celles  qai 
ne  visent  que  des  particuliers;  mais  elle  ne  concerne  que  les  distributions,  c'est-à-dire 
les  lignes,  canalisations,  sous-stations,  postes  de  transformation  et  autres  ouvrages  ser- 
vant au  transport  du  courant,  et  non  les  usines  et  appareils  servant  soit  à  la  producti^D 
du  courant,  soit  à  son  utilisation. 

Les  distributions  situées  exclusivement  sur  des  terrains  particuliers  peuvent  être  èi.i- 
blies  sans  formalités,  sauf  si  elles  sont  à  moins  de  dix  mètres  de  distance  horizontaie 
d'une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique.  Dans  ce  cas,  leur  établissement  doit  être 
autorisé  par  le  préfet,  conformément  au  litre  II  de  la  loi. 

Les  distributions  d'énergie  empruntant,  sur  tout  ou  partie  de  leur  parcours,  ledomaioe 
public,  peuvent  être  établies  ou  exploitées  en  vertu  soit  de  permissions  de  voirie,  stit 
de  concessions  avec  ou  sans  déclaration  d'utilité  publique.  Les  permissions  sont  donner^ 
par  le  maire  ou  le  préfet  suivant  la  nature  des  voies  empruntées;  les  concessions  s*^ni 
accordées  soit  par  l'État,  soit  par  les  communes  ou  syndicats  de  communes. 

Ces  dispositions  n'obligent  pas  l'administration  à  autoriser  toute  distribution;  l'ob- 
tention d'une  permission  ou  d'une  concession  ne  constitue  pas  un  droit  pour  le  demaa- 
deur.  L'autorité  compétente  a  seule  qualité  pour  apprécier  si  la  distribution  présent*» 
un  intérêt  suffisant  pour  justifier  l'occupation  du  domaine  public  pour  un  usage  aul'-e 
que  l'usage  commun.  L'administration  peut  accorder  ou  refuser  aussi  bien  aoe  conces- 
sion qu'une  permission,  et  les  considérations  qui  doivent  motiver  ses  décisions  décuu- 
leot  des  principes  suivants,  qui  avaient  déjà  inspiré  la  circulaire  des  ministres  de  l'In- 
térieur et  des  Travaux  publics  du  15  août  1893,  aujourd'hui  abrogée  : 

Lorsqu'un  particulier  demande  à  établir  sur  le  domaine  public  pour  son  propre  ussi:^ 
une  canalisation  électrique,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  c»;tte  autorisation  lui  soit  accordte, 
soit  par  le  préfet,  soit  par  le  maire,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  p«»:f 
la  circulation  ; 

Mais  lorsqu'un   particulier  demande  à  établir  sur  une  voie  publique  quelle   qu'*  :  r- 
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soit,  de  grande  ou  de  petite  voirie,  des  ouvrages  permanents  de  distribution  propre- 
ment dile,  destinés  à  un  usage  collectif,  pour  faire  commerce  de  leur  exploitation,  Tau- 
torité  compétente  n*a  plus  seulement  à  examiner  la  question  de  savoir  si  Texistence  de 
ces  ouvrages  est  compatible  avec  Tutilisation  normale  des  voies  publiques;  elle  doit 
examiner,  en  outre,  si  rinslallation  projetée  ne  risque  pas  de  créer  un  obstacle  à  Tor- 
ganisation  et  au  fonctionnement  des  services  publics; 

Qu*il  s'agisse  d'éclairage  ou  de  force  motrice,  un  pareil  examen  intéresse  au  plus 
haut  point  les  administrations  communales  et  il  convient  de  les  consulter,  môme 
quand  la  décision  finale  est  dévolue  à  l'administration  supérieure.  Une  distinction  est 
cependant  à  faire  entre  la  distribution  de  la  lumière  et  celle  de  la  force. 

La  loi  nouvelle  laisse  aux  communes  la  faculté  de  constituer  un  monopole  pour  Téclai- 
rage  par  voie  de  concession;  par  conséquent,  en  autorisant  des  distributions  d'éclai- 
rage, même  dans  les  communes  où  il  n'en  existe  pas  encore,  TËtat  restreint  les  droits 
reconnus  aux  municipalités;  il  ne  doit  donc  user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
qu'après  avoir  provoqué  l'avis  des  corps  municipaux  intéressés.  S'il  est  fait  opposition 
à  la  distribution  projetée,  l'autorisation  ne  peut  être  donnée,  au  nom  de  l'État,  que 
par  le  ministre  des  Travaux  publics  dans  des  conditions  offrant  aux  citoyens  toutes 
garanties  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  collectifs. 

Les  distributions  de  force,  au  contraire,  sont  placées  sous  le  régime  de  la  libre  con- 
currence ;  aucun  privilège  n'est  réservé  aux  communes.  L'État  n'a  qu'à  se  préoccuper 
de  ne  pas  créer,  par  son  intervention,  d'entraves  à  la  création  et  au  développement 
des  services  publics,  que  les  municipalités  ont  mandat  d'organiser  pour  l'ensemble  de 
leurs  territoires. 

En  définitive,  il  importe  que  l'État  n'autorise  des  distributions  collectives,  tant  de 
lumière  que  de  force,  qu'après  avis  des  maires,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  pour  les  distributions  établies  à  titre  précaire  et  révocable,  en 
vertu  de  permissions  de  voirie,  et  qu'après  avis  des  conseils  municipaux  pour  les  dis- 
tributions à  établir  en  vertu  de  concessions.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  entre  les  repré- 
sentants de  l'Étal  et  les  communes,  il  appartient  au  préfet  de  statuer  en  matière  de 
permissions  de  voirie  par  application  de  lart.  98  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  au  ministre 
des  Travaux  publics  de  se  prononcer  en  matière  de  concessions  après  avis  du  Comité 
d'électricité. 

Lorsque  la  distribution  a  pour  objet  non  de  faire  le  commerce  du  courant,  mais  de 
desservir  les  services  publics,  il  est  du  devoir  de  l'État  aussi  bien  que  des  communes 
d'accorder  toutes  facilités  pour  l'établissement  des  ouvrages  nécessaires  au  transport  de 
rénergie,  qu'il  y  ait  ou  non  des  concessions  antérieures.  L'intervention  de  l'État,  dans 
les  formes  prévues  par  la  loi,  se  justifie  par  l'intérêt  des  services  publics  dont  il  con- 
▼ient  d'assurer  la  marche,  même  en  cas  d'opposition  des  communes  et  quelle  que  soit 
la  catégorie  des  voies  à  emprunter. 

Les  distributions  particulières  entraînant  l'occupation  du  domaine  public  pour  un 
o.sage  autre  que  l'usage  commun  doivent  rester  précaires  et  révocables  et,  par  consé- 
quent, être  autorisées  par  permissions  de  vuirie.  Pour  les  distributions  publiques,  le 
régime  de  la  concession  paraît,  en  général,  préférable. 

Ainsi  que  le  rappelait,  en  effet,  la  circulaire  du  15  aoAt  1893,  le  nombre  des  canali- 
sations est  limité  par  le  jeu  des  places  disponibles  sous  la  chaussée  ou  le  long  des 
façades  et  surtout  par  les  inconvénients  que  présente  le  remaniement  fréquent  des  chaus- 
sées, en  cas  de  canalisations  souterraines  multiples,  et  le  voisinage  de  plusieurs  con- 
ducteurs aériens,  surtout  s'ils  sont  à  haute  tension.  La  faculté  d'occuper  le  domaine 
public  ne  peut,  dès  lors,  être  accordée,  sur  une  même  voie  qu'à  un  très  petit  nombre 
de  bénéficiaires. 

Si  l'occupation  est  autorisée  par  permission  de  voirie,  elle  constitue  an  profit  des 
occupants  un  monopole  de  fait,  sans  obligations  connexes.  Si,  au  contraire,  elle  est 
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Premie?*  Appendice  aux  travaux  publics. 

Des  associations  syndicales  et  des  travaux  d'intérêt  collectif  qu'elles 
exécutent {\).  —  Il  existe  des  élablissemeats  publics,  du  oom  d'aêsocia- 
lions  syndicales,  dont  la  spécialité  est  d'exécuter  des  travaux  d'intérêt 
coilecliF.  Ces  travaux  prennent  le  caractère  juridique  de  travaux  publics, 
bien  qu'on  puisse  relever  une  différence  essentielle  qui  les  sépare  des 
travaux  accomplis  au  nom  de  TËtat,  des  départements  ou  des  communes  : 
ils  ont  pour  but  direct  de  créer  une  plus-value  au  profit  des  terrains 
contenus  dans  un  certain  périmètre,  tandis  que  les  travaux  publics  ordi- 

autorisée  par  une  concessioD  fixant  les  tarifs  et  les  conditions  de  rezploitatioo,  le  public 
est  garanti  contre  les  exigences  des  entrepreneurs  de  la  distribution  et  la  collectivité 
est  desservie  dans  les  meilleures  conditions. 

Ainsi,  dans  toutes  les  communes  qui,  soit  par  leur  importance,  soit  par  leur  associatioD 
syndicale  avec  d*autres  communes,  comportent  rétablissement  d'une  ou  plusieurs  distri- 
butions collectives,  il  est  désirable  que  les  distributions  soient  autorisées  par  concession 
et  non  par  simple  permission  de  voirie.  Toutefois,  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  de  deman- 
deurs en  concession,  ou  lorsque  les  concessionnaires  sont  incapables  de  livrer  Téoergie 
réclamée,  des  permissions  de  voirie  peuvent  être  délivrées  pour  assurer  aux  habitants, 
dans  de  bonnes  conditions,  la  fourniture  de  courant  dont  ils  ont  besoin. 

Quant  aux  lignes  de  transport  desservant  des  services  publics,  elles  peuvent  être 
autorisées  indifféremment  soit  par  concession,  soit  par  permission  de  voirie,  suiyant  que 
Tun  ou  Tautre  régime  est  plus  favorsible  à  leur  établissement.  L'intérêt  biea  enteodo 
de  l'État,  comme  celui  des  communes,  commande  de  les  favoriser  dans  la  plus  large 
mesure,  sans  les  subordonner  aux  besoins  de  Torganisation  d'un  service  collectif  de 
distribution. 

Dispositions  spéciales.  —  Le  décret  du  3  avril  1908,  a  pour  objet  de  préciser  la 
procédure  à  suivre  pour  rétablissement  des  distributions  et  de  déterminer  les  règle> 
générales  relatives  à  la  sécurité  de  Texploitation  et  des  services  que  cette  exploitation 
intéresse. 

Le  chapitre  I*'  traite  des  distributions  d'énergie  électrique  établies  exclusivement  sur 
des  terrains  privés.  Dans  cette  catégorie  ne  doivent  être  rangés  que  les  ouvrages  et 
canalisations  établis  sur  des  terrains  privés  qui  forment  par  leur  ensemble  une  Téritable 
distribution,  mais  non  les  canalisations  et  ouvrages  qui,  bien  que  situés  sur  des  terraios 
privés,  font  néanmoins  partie  d'une  distribution  empruntant  en  tout  ou  en  partie  le 
domaine  public,  et  dont  rétablissement  est  régi  par  les  titres  III,  IV  et  V  de  la  loi. 

Le  chapitre  II  détermine  les  conditions  auxquelles  sont  accordées  les  permissions  de 
voirie  pour  rétablissement  des  distributions. 

Quelles  que  soient  les  voies  empruntées,  toute  demande  de  voirie  doit  être  adressée 
au  préfet,  si  la  distribution  doit  s'étendre  sur  un  seul  département;  au  ministre  des 
Travaux  publics,  si  elle  doit  s'étendre  sur  plus  d'un  déparlement. 

A  la  demande  est  joint  un  dossier  permettant  d'apprécier  la  situation,  la  desUnatioo 
et  la  nature  de  la  distribution  projetée.  En  aucun  cas,  il  ne  convient  d'examiner  isolé- 
ment une  section  de  ligne,  sans  étudier  en  même  temps  Tensemble  dont  elle  fait  partie. 
Les  ingénieurs  doivent,  en  conséquence,  tenir  la  main  à  ce  que  les  demandeurs  produi- 
sent à  Tappui  de  leur  demande  un  plan  d'ensemble  qui  sera  plus  ou  moins  détaillé  sui- 
vant les  circonstances,  mais  qui  devra  toujours  être  fourni,  même  lorsque  la  demande 
ne  vise  qu'une  ligne  complétant  une  distribution  déjà  autorisée,  etc. 

(1)  Bibliographie  :  Aucoc,  Conférences,  3«  édit.,  L  II,  n"  867  et  s.;  Alfred  PicaH, 
Traité  des  eaux,  passim.  V.  t.  ¥^  index  alphabétique,  v»  Associations  syndicales. 
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nairesont  pour  but  priocipal  l'utilité  d*ua  service  public  et  ne  créent  des 
plus-values  que  d'uoe  façon  indirecte  et  accessoire.  Ces  travaux  d'intérêt 
collectif  sont,  par  exemple,  le  dessèchement  d*un  marais,  Tendiguement 
d'une  rivière,  etc. 

L'exécution  de  ces  travaux  ne  pourrait  que  très  difOcilement  se  faire 
par  l'entente  libre  de  tous  les  propriétaires  intéressés;  cette  entente  est 
possible,  elle  donne  lieu  à  la  constitution  d'associations  syndicales  libres 
dont  la  personnalité  morale  est  reconnue  depuis  la  loi  du  21  juin  1865 
et  dont  les  travaux  sont  d'un  caractère  purement  privé  (1);  mais  comme 
Tentente  unanime  estdifGcile  à  réaliser,  on  devait  prévoir  ou  bien  l'exé- 
cution directe  de  ces  travaux  par  l'État,  ou  bien  la  constitution  d'asso- 
ciations syndicales  où  interviendrait  plus  ou  moins  la  contrainte  admi- 
nistrative. On  a  préféré  le  second  parti,  d'autant  qu'il  permettait  de 
faire  payer  les  travaux  uniquement  par  l'ensemble  des  propriétaires 
intéressés  et  de  les  gager  sur  la  plus-value  des  terrains.  En  réalité,  il 
s'est  organisé  deux  types  d'associations  syndicales  administratives, 
l'association  forcé^'e  où  la  contrainte  est  complète,  l'association  autorisée 
qui  suppose  l'initiative  d'une  majorité  des  propriétaires  intéressés  et  l'em- 
ploi de  la  contrainte  vis-à-vis  de  la  minorité  (2). 

A.  Les  associations  syndicales  autorisées  (L.  21  juin  1865;  L.  22  déc. 
1888;  R.  9  mars  1894;  L.  5  août  1911).  —  L'association  syndicale 
autorisée  est  un  établissement  public  constitué  par  une  union  de  pro- 
priétaires, formée  avec  intervention  de  la  contrainte  administrative,  en 
vue  d'accomplir  des  travaux  d'intérêt  collectif  avec  les  ressources  pro- 
venant de  la  plus-value  des  terrains.  En  même  temps  qu'un  organisme 
administratif,  l'association  syndicale  est  un  mécanisme  financier  très 
intéressant,  parce  que  tout  y  repose  sur  la  plus-value.  Des  terrains 
situés  dans  un  certain  périmètre  doivent  recevoir  une  plus-value  consi- 
dérable par  suite  de  l'exécution  de  travaux  collectifs,  par  exemple  par 
suite  du  dessèchement  d'un  marais.  On  évaluera  à  l'avance  cette  plus- 
Ci)  Le  conseil  de  préfecture  D'est  pas  compétent  pour  leurs  travaux,  elles  n'ont  ni 
le  droit  d'exproprier,  ni  celui  de  lever  des  taxes;  mais  elles  peu  veut  ester  en  justice 
par  leurs  syndics,  acquérir,  vendre,  emprunter,  hypothéquer,  etc.  La  loi  du  22  décembre 
1888,  art  2,  statue  que  l'État,  les  départements,  les  communes,  peuvent  entrer  dans 
ces  associations  libres,  de  sorte  qu'on  peut  voir  des  personnes  morales  publiques  faire 
partie  d'une  association  privée.  L'association  se  forme  sans  l'intervention  de  l'adminis- 
tration,  mais  il  y  a  des  formalités  de  déclaration  à  l'administration  et  de  publicité 
(L.  1865,  art.  5  à  7). 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  associations  avec  les  syndicats  professionnels  :  le  crité- 
rium, c'est  qu'il  y  a  des  travaux  à  accomplir  et  des  propriétaires  intéressés  à  ces  tra- 
vaux. 

(2)  Historiquement,  l'association  syndicale  forcée  est  le  procédé  le  plus  ancien,  et  il 
oe  faut  point  s*en  étonner  avec  les  habitudes  de  centralisation  du  commencement  du 
siècle;  ces  associations  remontent  à  la  loi  du  14  floréal  an  XI  et  à  celle  du  16  sep- 
tembre 1807;  c'est  seulement  dans  la  loi  du  21  juin  18â&,  qu'apparaissent  simultanément 
les  associations  syndicales  autorisées  et  les  associations  syndicales  libres. 
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value;  les  propriétaires  des  terraios  seront  taxés  au  paiement  d'un 
impôt  annuel  de  4  0/0  de  cette  plus-value  qui  alimentera  le  budget  de 
l'association;  avec  ces  ressources  on  gagera  un  emprunt  qui  permettra 
d'exécuter  rapidement  les  travaux  de  façon  à  créer  immédiatemeut  la 
plus-value.  D'ailleurs,  les  propriétaires  englobés  dans  Tassociation  diri- 
geront eux-mêmes  cette  entreprise. 

La  question  de  savoir  si  l'association  syndicale  autorisée  est  ud 
établissement  public  ou  un  établissement  d'utilité  publique,  c'est-à-dire 
si  elle  fait  ou  non  partie  de  l'administration,  a  été  très  longtemps  dis- 
cutée. A  la  vérité,  c'est  un  singulier  organe  de  l'administration  publique 
que  celui  ou  il  n'y  h  point  d'autres  fonctionnaires  que  les  propriétaires 
eux-mêmes,  où  les  deniers  sont  fournis  par  ces  mêmes  propriétaires,  où 
le  service  créé  ne  fonctionne  qu'au  profit  des  propriétaires  intéressés  et 
uniquement  pour  procurer  une  plus-value  à  leurs  terrains.  Cependant, 
tout  en  faisant  nos  réserves  sur  ce  que  devrait  être  l'association  syndicale 
(un  simple  établissement  d'utilité  publique  se  rattachant  à  Torganisation 
corporative),  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  qu'au  point  de  vue  du 
droit  positif  actuel,  son  caractère  d'établissement  public  n'est  guère  con- 
testable. La  responsabilité  en  remonte  au  règlement  d'administration 
publique  du  9  mars  1894,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  2^  décembre 
i888,  à  l'effet  de  déterminer  les  règles  d'organisation  de  notre  institu- 
tion; le  Tribunal  des  conflits  s'est  vu  obligé  de  consacrer  formellement 
le  caractère  d'établissement  public,  à  raison  justement  de  certaines  dispo- 
sitions de  ce  règlement  (Conflits,  9  déc.  1899,  Canal  de  Gignac,  S.  1900. 
3.  19,  la  notent ). 

(1)  M.  Aucoc  avail  toujours  très  vigoureusement  soutenu  que  les  associations  syndi- 
cales autorisées  sont  des  établissements  publics,  il  les  ayait  même  appelées  des  ccm- 
munes  spéciales;  il  s'appuyait  sur  les  arguments  suivants  :  1^  elles  sont  coostituée** 
grAce  à  Tintervention  de  la  contrainte  administrative,  laquelle  ne  s'emploie  d'ordinaire 
Quo  dans  un  but  d'administration  publique;  S""  elles  jouissent,  pour  l'exécution  de  leurs 
travaux  et  le  recouvrement  de  leurs  recettes,  des  mêmes  privilèges  que  l'admiDistration. 
c'est-à-dire  de  droits  de  puissance  publique;  3»  enfin  leur  œuvre  est  une  œuvre  d'inlérvi 
collectif  que  Tadministralion,  dans  la  plupart  des  cas,  devra  accomplir,  si  tes  particu- 
liers intéressés  n'en  prennent  pas  l'initiative  (Conf.  3«  édit.,  t.  I,  n»  206).  Le  Tribunal 
des  conflits,  dans  la  décision  du  9  décembre  1899,  Canal  de  Gignac,  s'est  appropria 
ces  arguments,  il  y  a  ajouté  cette  considération  que,  le  préfet  ayant  le  droit  d'inscrire 
d'office  au  budget  des  associations  syndicales  les  dépenses  obligatoires  et  de  modifier 
les  taxes  de  manière  a  assurer  l'acquit  des  charges,  les  voies  d'exécution  du  droit  com- 
mun ne  pouvaient  pas  être  employées  par  les  créanciers.  Les  associations  syndicale^ 
sortent  par  là  même  du  droit  commun  de  la  vie  privée,  qui  est  la  responsabilité  pour 
le»  dettes,  et  entrent  dans  la  vie  administrative,  où  cette  responsabilité  est  atténaée.  L* 
droit  d'inscription  d'office  du  préfet  résulte  de  l'art.  58  du  règlement  du  9  mars  lft>4, 
de  telle  sorte  que,  finalement,  c'est  ce  règlement  qui  a  consommé  la  mainmise  de  Tml- 
mioistration  sur  les  associations  syndicales. 

Avant  ce  fait  nouveau,  beaucoup  d'auteurs,  et  notamment  M.  Ducrocq,  avaient  rést^ 
à  l'argumentation  de  M.  Aucoc  et  soutenaient  que  les  associations  syndicales  autori8ée> 
ne  sont  que  des  établissements  d'utilité  publique;  ils  s'appuyaient  surtout  sar  oe  qoelf 
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I.  Travaux  pour  lesquels  les  associations  syndicales  autorisées  peuvent 
être  constituées.  —  Aux  termes  de  la  loi  des  21  juin  1865  et  22  décembre 
1888,  art.  1*',  peuvent  motiver  la  formation  d*une  association  syndicale 
autorisée  entre  propriétaires  intéressés,  Texécution  et  l'entretien  des 
travaux  :  i*  de  défense  de  terrains  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents 
et  rivières  navigables  ou  non  navigables;  2*  de  curage,  approfondisse- 
ment, redressement  et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation;  3* de 
dessèchement  des  marais;  4*  des  étiers  (canaux  d'amenée  de  l'eau  de 
mer  dans  les  marais  salants)  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des 

bot  de  ces  associatioos  est  la  réalisation  de  bénéfices  privés,  ce  qui  ne  cadre  guère  avec 
l'esprit  de  radministration  publique  (M.  Ducrocq,  Cottrs  de  droit  administratifs 
6«  édit.,  t.  II,  rfi  1574).  Les  béoétices  privés  è  retirer  de  TopératioD  sont,  en  effet,  si 
bien  la  considéralioD  délerminaate  dans  la  formation  de  ces  associations,  que  pendant 
^ODgtemps  elles  ont  été  étudiées  à  propos  des  bénéfices  directs  résultant  des  travatw 
pt&blics;  et  c*est  à  cette  place  que  M.  Aucoc,  lui-même,  les  examine  en  détail  {Conf.y 
t.  Il,  D«"  867  et  s.).  Nous  nous  étions  rangés  à  Topinion  de  M.  Ducrocq.  et  nous  trou- 
vions même  que  Tesprit  de  spéculation  privée  apparaît  dans  un  détail  d'organisation 
qui,  à  lui  seul,  décèle  rincompatibilité  entre  l'association  syndicale  et  Tadministration 
publique;  dans  l'assemblée  générale  des  syndiqués,  qui  est  le  principal  organe  directeur, 
on  applique  le  suffrage  censitaire  usité  dans  les  sociétés  de  finances  et  non  pas  le 
suffrage  égal  pour  tous  (L.  21  juin  1865,  22  déc.  1888,  art.  20;  R.  9  mars  1894,  art.  22). 
—  Sans  donte,  Padministration  pourrait  être  amenée  à  accomplir  elle-même,  à  défaut 
des  intéressés,  les  travaux  dont  il  s*agit,  mais  elle  le  ferait  dans  un  autre  esprit  et  si 
un  véritable  intérêt  public  se  dégageait  à  côté  de  Tintérêt  des  propriétaires.  Il  arrive, 
en  effet,  que  Tadministration  accomplisse  elle-même  des  travaux  analogues  à  ceux  des 
associations  syndicales;  depuis  la  création  des  syndicats  de  communes,  certains  de  ces 
syndicats  se  sont  fondés  pour  des  travaux  d*endiguement,  d*autre  part,  les  travaux 
d'ouverture,  d*élargissement,  de  prolongement  et  de  pavage  des  voies  publiques,  que 
l'art  1",  no  7,  de  la  loi  du  22  décembre  1888,  fait  ûgurer  parmi  les  objets  d'association 
syndicale,  sont  de  ceux  qu'accomplissent  couramment  les  administrations  municipales. 
Mai.<<  ce  parallélisme  ne  pouvait  que  servir  à  rendre  plus  évidente  la  différence  qui 
écarte  de  la  fonction  administrative  les  associations  syndicales.  Les  objets  étant  les 
mêmes,  il  apparaissait  que  c'était  par  leur  but  que  les  tr>ivaux  différaient,  les  uns  motivés 
par  l'intérêt  public,  les  autres  par  la  plus-value.  L'administration  supérieure  avait  com- 
mencé à  appliquer  ce  critérium  aux  demandes  d'autorisation  de  syndicats  de  communes 
constitués  en  vue  de  travaux  d'endiguement;  en  effet,  pour  savoir  si  le  syndicat  de 
communes  devait  être  autorisé,  ou  bien  si  ce  n'était  pas  plut/^l  le  cas  d'une  association 
syndicale,  l'administration  se  posait  justement  cette  question  :  y  a-t-il  en  cause  an  intérêt 
public  (de  sécurité  par  exemple)  ou  bien  n'y  a-t-il  en  cause  que  Tintérêi  privé  des  pro- 
priétaires; s'il  n'y  a  que  l'intérêt  privé  des  propriélaii'es,  association  syndicale,  s'il  y  a 
en  outre  un  intérêt  public,  syndicat  de  communes  (Cf.  p.  356),  —  quant  aux  droits  de 
puissance  publique  concédés  aux  associations  syndicales,  le  droit  de  travaux  publics,  le 
droit  d'expropriation,  le  droit  de  lever  des  taxes,  ils  n'ont  aucune  signification  dans 
Tespèee,  car  ils  auraient  pu  être  concédés  à  des  établissements  d'utilité  publique  aussi 
bien  qu'à  des  établissements  publics.  Enfin,  le  fait  que  la  contrainte  administrative 
s'emploie  h  la  formation  de  l'association  n'a  pas  non  plus  la  signification  qu'on  lui  attri- 
bue, les  caisses  de  secours,  des  ouvriers  mineurs  sont  aussi  organisées  obligatoirement 
aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1894,  et  cependant  ne  sont  que  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  c'est-à-dire  de  simples  établissements  d'utilité  publique. 
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marais  salants;  5<»  d'assaiDissement  des  terres  humides  et  insalubres: 
6°  d*assainissement  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  et 
hameaux;  7*  d'ouverture,  d'éJargissement,  de  prolongement  et  de 
pavage  de  voies  publiques  et  de  toute  autre  amélioration  ayant  un  carac- 
tère (Tintérét  public  dans  les  villes  et  faubourgs^  bourgs,  villages  et 
hameaux  ;  8**  d'irrigation  et  de  colmatage  ;  9«  de  drainage;  10*  de  chemin 
d'exploitation  et  de  toute  autre  amélioration  agricole  d'intérêt  collectif. 
—  EnfiD,  la  loi  du  15  décembre  1888  ajoute  les  travaux  de  défens^î^ 
contre  les  vignes  phylloxérées,  la  loi  du  4  avril  1882  les  travaux  de 
défense  des  terrains  en  montagne,  la  loi  du  13  avril  1900  les  travaux 
de  confection  du  cadastre,  la  loi  du  13  décembre  1902  les  travaux  de 
défense  contre  les  incendies  des  forêts,  etc. 

Cesénuméralions  sont  limitatives;  d'une  part,  la  constitution  d'une 
association  syndicale  entraîne,  pour  les  propriétaires  du  périmètre,  des 
charges  qui  sont  de  droit  étroit;  d'autre  part,  la  rédactiondu  21  juin  1865, 
limitait  expressément,  par  son  art.  9,  la  formation  des  associations  syndi- 
cales autorisées  aux  travaux  énumérés  dans  les  cinq  premiers  numéros 
de  l'art.  l"(Av.  Cons.  d'Ét.,6  mai  1876);  la  rédaction  de  1888  a  allongé 
la  liste,  mais  a  respecté  évidemment  son  caractère  limitatif  (1).  Les 
derniers  numéros,  qui  visent  de  simples  travaux  d'amélioration^  contien- 
nent, il  est  vrai,  des  expressions  susceptibles  d'une  extension  presque 
indéfinie  (n®  7  et  n*»  10),  mais  :  !•  dans  le  cas  des  n**  7,  8,  9,  10,  la  cons- 
titution de  l'association  n'aura  lieu  qu'à  la  suite  d'une  déclaration  d'uti- 
lité publique  par  décret  en  Conseil  d'État,  de  sorte  qu'en  dernière  ana- 
lyse c'est  le  Gouvernement  lui-même  qui  interprétera  la  loi  (art.  3,  L. 
22  déc.  1888)  ;  2*  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  des  conditions  intrin- 
sèques sont  nécessaires  :  à)  il  doit  y  avoir  travaux  publics,  par  conséquent 
ouvrage  public  à  construire;  b)  les  travaux  doivent  être  de  nature  a 
apporter  une  plus-value  à  des  propriétés  (art.  1*'). 

IL  Droits  de  puissance  publique  accordés  aux  associations  syndicales 
autorisées,  —  Ces  droits  sont  énumérés  dans  les  art.  15  à  19  de  la  loi 
du  21  juin  1S65  :  1*  les  travaux  entrepris  sont  des  travaux  publics,  par 

(1)  En  réalité,  les  dix  numéros  existaient  presque  textuellement  dans  la  rédaction  d" 
1865,  mais  les  cinq  premiers  seulement  justifiaient  la  formation  d'une  association  syndi- 
cale autorisée,  les  cinq  derniers  ne  justiGaient  qu'une  association  syndicale  libre.  On  fai- 
sait volontiers  remarquer  que,  dans  les  cinq  premiers  numéros,  il  s'agissait  de  traraui 
de  défense,  tandis  que  dans  les  cinq  derniers  il  s'agissait  de  travaux  d'amélioratiOQ  ti 
que,  si  la  contrainte  de  l'administration  était  légitime  dans  le  cas  de  défeose,  elle  ne 
l'était  guère  dans  le  cas  d'amélioration.  Ce  scrupule  n'a  pas  arrêté  le  législateur  de  1888. 
qui  a  donné  le  même  domaine  à  l'association  syndicale  autorisée  qu'à  TassociatioD  svl- 
dieale  libre.  Il  faut  reconnattre  que  déjà  le  dessèchement  des  marais,  c'est-à-dire  le  ca^ 
originaire,  était  autant  un  travail  d'amélioration  qu'un  travail  de  défense.  Au  reste, 
répétons  encore  que  le  caractère  propre  des  travaux  d'associations  syndicale  doit  être 
cherché,  beaucoup  moins  dans  leur  objet  spécial,  que  dans  leur  but  qui  est  la  plus-value 
pour  des  terrains. 
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conséquent,  les  contestations  qui  seront  soulevées  seront  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préFecture;  2*  l'association  a  le  droit  d'exproprier, 
l'utilité  publique  est  déclarée  par  décret  en  Conseil  d'État,  après  quoi  il 
est  procédé  à  l'expropriation  par  le  petit  jury,  sauf  pour  les  travaux  des 
n"  6  et  7  pour  lesquels  on  suit  la  procédure  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
3*  l'association  lève  des  taxes  sur  les  propriétaires  à  raison  de  la  plna- 
value  que  leur  terrains  ont  acquise,  ce  dernier  point  mérite  quelques 
développements.  On  appelle  plus-value  rf/rcc/e,  celle  qui  résulte  de  tra- 
vaux publics  lorsque  ces  travaux  ont  été  entrepris  justement  pour  Ja 
produire,  tandis  qu'on  appelle  plus-value  indirecte,  celle  qui  résulte 
accessoirement  de  tramux  dont  le  but  principal  n'était  point  de  la  pro- 
duire (V.  p.  789)  ;  en  matière  de  travaux  entrepris  par  association  syn- 
dicale autorisée,  on  se  trouve  forcément  en  présence  de  plus-values 
directes,  il  était  naturel  de  chercher  des  ressources  à  fentreprise  dans 
ces  plus-values  et  de  les  frapper  d'une  taxe  annuelle,  qui  servirait  à 
gager  les  emprunts  que  l'association  serait  obligée  de  contracter  pour 
l'exécution  des  travaux. 

La  législation  sur  la  matière  est  un  peu  confuse,  parce  qu'elle  résulte 
de  plusieurs  textes  dont  quelques-uns  incomplets  (L.  14  flor.  an  XI, 
aujourd'hui  abrogée;  L.  16  sept.  1807;  L.  21  juin  1865)  (1).  L'idée 
essentielle  est  que  chaque  parcelle  de  propriété  doit  contribuer  propor- 
tionnellement à  la  plus-value  (2). 

(1}  Avant  la  loi  générale  du  21  jain  1865,  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  prévoyait 
le  cas  spécial  du  dessèchement  des  marais ^  avait  en  notre  matière  une  importance 
qu*elle  a  un  peu  perdue. 

(2)  l"  Bigoureusement,  pour  déterminer  la  plus-value,  il  faudrait  deux  estimations 
de  chaque  parcelle.  Tune  avant  les  travaux,  Tautre  après.  Cette  procédure  est,  en 
effet,  dé  rigueur  en  matière  de  dessèchement  de  marais,  parce  qu'elle  est  prévue  in 
terminis  par  la  loi  de  1807;  mais  pour  les  autres  hypothèses,  la  jurisprudence  admet 
que  la  plus-value  peut  être  déterminée  par  une  seule  estimation  Taite  avant  le  commen- 
cement des  travaux.  C'est  qu'en  effet,  attendre  à  déterminer  la  plus-value  après  l'achè- 
vement des  travaux,  c'est  dire  que  les  taxes  ne  pourront  pas  .être  levées  avant  cet 
achèvement,  or,  les  capitaux  engagés  ne  peuvent  pas  attendre  aussi  longtemps  leur 
rémunération. 

L'estimation  devait  être  faite  par  des  comm.issions  spéciales  composées  administrât!- 
vement  de  sept  membres,  aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  de  1807,  avec  recours  pos- 
sible devant  le  conseil  de  préfecture  (art.  26,  L.  21  juin  1865)  (la  loi  de  1865  avait 
modIGé  en  ce  point  celle  de  1807,  car  primitivement  les  commissions  spéciales  étaient 
elles-mêmes  juges  des  recours).  Mais  il  a  été  admis  dans  la  pratique  administrative  que, 
par  leurs  statuts,  les  associations  peuvent  attribuer  le  droit  d'estimation  à  leur  propre 
syndicat,  et  le  règlement  du  9  mars  1894,  a  rendu  cette  pratique  obligatoire  (art. 
4M4); 

2*  La  taxe  est  ét^iblie  sous  forme  de  rente  payable  en  argent  sur  le  pied  de  4  0/0 
de  Ih  plus-value.  D'autres  modes  de  libération  sont  prévus  en  matière  de  dessèche- 
ment de  marais  par  la  loi  de  1807,  mais  n'ont  pas  été  étendus  aux  autres  travaux;  le 
recouvrement  se  fait  comme  en  matière  de  contributions  directes  (V.  R.  1894,  art.  59 
et  s.); 

3*  Les  obligations  qui  dérivent  de  la  constitution  de  l'association  syndicale  sont 
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III.  Constitution  des  associations  syndicales  autorisées.  —  Les  proprié- 
taires ioléressés  peuvent  être  réunis  en  association  syndicale  autorisée 
soit  sur  la  demande  d*uo  ou  de  plusieurs  d^entre  eux,  soit  sur  riaitialive 
du  préfet  ou  du  maire;  lorsqu'une  certaine  majorité  des  propriétaires 
s'est  prononcée  en  faveur  de  l'association,  un  arrêté  préfectoral  intervienl 
et  la  minorité  se  trouve  liée,  elle  est  contrainte  d'entrer  dans  l'associa- 
tion, sauf  une  certaine  faculté  de  délaissement  des  terrains  (art.  9  et  s.  de 
la  loi)  (3). 

IV.  Administration  de  ces  associations.  —  Les  associations  syndicales 

attachées  aux  immeubles  compris  dans  le  périmètre  et  le»  soiveot,  en  quelques  miios 
qu'ils  passent,  jusqu'à  la  dissolulioo  de  Tassociation  (R.  1894,  art.  2). 

(3)  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative  dont  les  formes  ont  été  détermi- 
nées par  le  règlement  d'administration  publique  du  9  mars  1894,  art.  6  et  7,  les  plans, 
avant-projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le  projet  d'association.  —  Le  plan 
indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  accompagné  de  Tétat^es  proprié- 
taires de  chaque  parcelle.  Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  Tentreprise  et 
détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense  (art.  10  de  i& 
loi). 

Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir  profiter  des  traraux  sont 
convoqués  en  assemblée  générale  par  le  préfet,  qui  en  nomme  le  président,  sans  être 
tenu  de  le  choisir  parmi  les  membres  de  l'assemblée.  —  Un  procès-verbal  constate  la 
présence  des  intéressés  et  le  résultat  de  la  délibération.  Il  est  signé  par  les  membre^ 
présents  et  mentionne  l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer.  —  L'acte  conieDar.t 
le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  Tout  envoyé  en  cette  forme  est  mentioDo^' 
dans  ce  procès  verbal  et  y  reste  annexé.  —  Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet 
(art.  11  de  la  loi). 

En  principe,  si  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
superficie  des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés  représentant  plus  de  la  moitié 
de  la  superficie,  ont  donné  leur  adhésion,  le  préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'associatioD. 
Mais,  pour  les  travaux  des  n<*'  6  à  10,  il  faut  les  trois  quarts  des  intéressés  représentant 
plus  des  deux  tiers  de  la  superficie  et  payant  plus  des  deux  tiers  de  l'impôt  foncier,  ou 
bien  les  deux  tiers  des  intéressés  représentant  plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  e! 
payant  plus  des  trois  quarts  de  l'impôt.  Le  préfet  prend  ensuite  son  arrêté.  Pour  les 
n^*  7,  8,  9  et  10,  il  doit  être  précédé  d'une  déclaration  d'utilité  publique  des  travani 
par  décret  en  Conseil  d'État.  Un  extrait  de  Tacle  d'association  et  l'arrêté  du  préfet^  eo 
cas  d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés  dans  les  com- 
munes de  la  situation  des  lieux  et  insérés  dans  le  recueil  des  actes  de  ta  préfecture 
(art.  12).  L'arrêté  du  préfet  emporte  la  concession  des  travaux  à  l'association. 

Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer  cet  arrêté  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  raffiche.  —  Le  recours  est  déposé  àli 
préfecture  et  transmis,  avec  le  dossier,  au  ministre  dans  le  délai  de  quinze  jours.  II  e»t 
statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d^État  (art.  13). 

Faculté  de  délaissement,  —  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  n«'  3  à  10  de  Tari.  1", 
les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet  d'association  pourront,  dans  le  délai 
d*un  mois  ci-dessus  déterminé,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendent  délaisser, 
moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  appartenant  et  compris  dans  le  périmètre.  Il  leur 
sera  donné  récépissé  de  la  déclaration.  L'indemnité  à  la  charge  de  l'association  sera 
fixée  conformément  à  fart.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour  les  n*"  4,  5, 8,  9,  10,  et 
conformément  à  la  loi  de  1841   pour  les  n">"  6  et  7  (art.  14). 

Les  biens  des  incapables  peuvent  être  délaissés  avec  autorisation  du  tribunal. 
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aaiorisées  sont  douées  de  trois  organes  :  l''  l^assemblée  générale,  qui 
nomme  les  syndics  et  à  laquelle  on  soumet  les  questions  graves,  comme 
celle  d'un  emprunt;  2®  le  syndicat,  organe  à  la  fois  délibérant  et  exé- 
cutif, organe  essentiel  ;  3*  le  directeur  qui  préside  le  syndicat  et  qui 
représente  Tassocialion  en  justice,  mais  qui  a  peu  de  pouvoirs. 

Pour  la  constitution  de  ces  trois  organes,  leur  fonctionnement,  le 
partage  des  altributioDS,  la  force  exécutoire  de  leurs  décisions,  la 
tutelle  exercée  par  l'administration,  V.  R.  du  9  mars  1894,  art.  21  et  s. 

Loi  du  S  août  4944,  relative  à  Cinscrivtion  des  dèpennes  obligatoires. 
Du  moment  que  les  associations  syndicales  sont  des  établissements 
publics  et  échappent  au  droit  commun  pour  le  paiement  de  leurs  dettes 
(V.  «icprd,  p.  834),  par  un  juste  retour,  elles  doivent  être  soumises  au 
régime  administratif  des  dépenses  obligatoires  qui  est  de  règle  pourtoules 
les  administrations  publiques  (Cons.  d'Ét.,  20  nov.  1908,  Chambre  de 
commerce  de  Rennes,  S.  1910.  3.  17  et  la  note).  Cette  conséquence 
aurait  pu  être  déduite  par  la  seule  jurisprudence,  mais  pour  plus  de 
sûreté  une  loi  est  intervenue.  Et  même,  elle  contient  cette  disposition 
intéressante  que  les  créanciers  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d*État  contrôle  refus  du  préfet  de  prendre  un  arrêté  d'inscription  d'office, 
ce  qui  signifie  que  le  refus  ne  saurait  être  discrétionnaire.  En  même 
temps,  il  est  créé,  en  faveur  des  associations  syndicales  autorisées,  un 
privilège  mobilier  a  la  garantie  du  paiement  des  taxes  de  Tannée  échue 
et  de  Tannée  courante,  qui  prendra  rang  immédiatement  après  celui  de 
la  contribution  foncière  et  dans  la  même  forme. 

B.  Associations  syndicales  forcées,  —  Les  associations  syndicales  for- 
cées ne  peuvent  être  établies  que  pour  les  travaux  des  n"  1,  2,  3  : 
travaux  de  défense  contre  les  eaux,  de  curage,  de  dessèchement  de 
marais;  pour  leur  constitution,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  elles  sont  formées  par  décret  en  Conseil  d'État.  Pour  la 
détermination  de  lu  plus-value  et  la  taxe,  il  faut  appliquer  les  disposi- 
tions que  nous  venons  d'indiquer,  à  savoir  que  la  loi  de  1807  a  été 
modifiée  par  celle  de  1865,  en  ce  qui  concerne  la  substitution  du  con- 
seil de  préfecture  aux  commissions  spéciales  pour  le  jugement  des 
recours  (1). 

Deuxième  appendice  aux  travaux  publics. 

De  la  concession  de  droits  dérivés  des  travatix  publics  pour  Vexploita- 
lion  de  certaines  propriétés  d'intérêt  public.  —  De  l'exploitation  des 

(1)  Les  asBociationa  syndicales  forcées  Kervent  peu  en  administration  ;  en  effet,  s'il 
existe  ane  miû^^rité  de  propriétaires  qui  comprennent  Tintérét  qu*il  y  a  pour  enz  à  Tac- 
eomplissement  des  travaux,  il  est  plus  simple  de  constituer  une  association  syndicale 
autorisée;  si  cette  majorité  de  propriétaires  n^existe  pas,  on  sera  obligé  de  faire  exécuter 
les  travaux  en  régie,  car  l'association  syndicale  forcée  ne  fonctionnera  pas. 
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mines  (L.  21  avr.  1810  ;  L.  27  avr.  1838  ;  L.  27  juill.  1880;  L.  28  juill. 
1907;  D.  U  jaov.  1909;  L.  13  juill.  1911,  art.  i38)(i). 

Il  est  UQ  certain  nombre  d'exploitations  abaadonoées  à  Tiaitiative  pri- 
vée, quoiqu'elles  intéressent  à  un  haut  degré  le  public,  et  qui  se  présen- 
tent sous  l'aspect  d'exploitations  de  propriétés  privées  pour  lesquelles 
des  privilèges  de  puissance  publique  sont  concédés.  Ces  exploitations 
sont  celles  des  mines  et  des  sources  minérales  privées;  les  privilèges 
concédés  sont  le  droit  d'occupation  temporaire  sur  les  terrains  voisins  et 
même,  en  cas  de  mines,  le  droit  d'expropriation.  Nous  nous  bornerons 
à  traiter  ici  de  l'exploitation  des  mines(2). 

Les  exploitations  minières,  si  intéressantes  pour  le  droit  industriel 
par  la  situation  faite  aux  ouvriers  mineurs,  le  sont  encore  pour  le  droit 
administratif  par  la  situation  toute  particulière  où  se  trouve  le  conces- 
sionnaire. Il  s'agit  de  savoir  si  les  privilèges  d'exploitation  se  rattachent 
au  droit  civil  ou  au  droit  administratif.  C'est  parce  que  nous  inclinons 
vers  la  seconde  opinion  que  nous  plaçons  la  matière  de  la  concession  de 
mines  en  appendice  à  celle  des  travaux  publics. 

A.  Définition  de  la  mine  et  du  gisement  minier.  —  Il  importe  de  ne  pas 
confondre  la  mine  avec  le  gisement  minier  : 

Gisement  minier  est  une  expression  purement  géologique  qui  indique 
un  amas  de  minerai  dans  une  région  du  sol,  les  gisements  peuvent  être 
immenses,  témoin  les  bassins  houillers; 

Mine  est  une  expression  juridique  qui  indique  que  totalité  ou  partie 
du  gisement  minier  est  considérée  comme  un  objet  de  propriété,  et  forme 
un  domaine.  En  effet,  une  mine  est  un  domaine  créé  dans  nn  gisement 
minier.  Si  bien  que,  dans  un  même  gisement,  il  peut  y  avoir  quantité 
de  mines.  Ce  domaine  est  créé  par  un  acte  de  la  puissance  publique,  par 
une  concession  faite  au  nom  de  l'État. 

Reste  à  savoir  quels  sont  les  gisements  miniers  à  l'intérieur  desquels 
il  peut  être  ainsi  créé  des  mines.  La  loi  est  intervenue  pour  les  déterminer. 
La  loi  du  21  avril  1810,  fondamentale  en  la  matière,  distingue  les  gise- 
ments miniers,  les  gisements  de  minière  et  les  gisements  de  carrière. 
L'exploitation  de  ces  trois  sortes  de  gisements  est  soumise  à  des  condi- 
tions différentes  :  les  gisements  miniers  ne  peuvent  être  exploités  qu'en 
vertu  d'une  concession  qui  crée  un  domaine  nouveau;  dans  les  gisements 
de  minière  ou  de  carrière,  il  n'est  pas  constitué  de  domaine  nouveau. 

(1)  Bibliographie  :  AguilloD,  Législation  des  mines.  -^  Il  o'est  traité  iciqae  deU 
législation  minière  de  la  métropole,  la  législation  minière  des  eoloûies  coostitue  no  sqj<< 
très  intéressant,  V.  Paul  de  Valroger,  Éttsdes  sur  la  législation  des  mines  dans  les 
colonies  françaises^  1899.  La  législation  de  1810,  est  depais  longtemps  menacée  At 
modifications  :  d'innombrables  projets  et  propositions  de  loi  ont  été  déposés  depos 
20  ans.  En  dernier  lieu,  le  gouvernement  a  déposé  un  projet  sur  le  boreav  de  U 
Chambre  dans  la  séance  du  1"  juillet  1910  (Projet  Millerand). 

|2)  V.  p.  581,  ce  qui  a  été  dit  des  sources  minérales. 
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ils  soût  exploités  comme  éléments  du  domaine  préexistant  sur  le  sol,  les 
gisements  de  minièreen  vertu  d'une  permission  (V.  art.  57  et  s.),  et  les 
gisements  de  carrière,  en  vertu  d'une  simple  déclaration  au  maire 
(art.  81).  Ces  trois  espèces  de  gisements  se  distinguent  au  point  de  vue 
légal,  uniquement  d'après  la  nature  des  matières  qu'ils  contiennent  et 
qui  sont  indiquées  par  la  loi  méme(1)  :  —  Le  gisement  minier  est  un 
gisement  des  matières  énumérées  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  21  avril 
1810(2);  —  Le  gisement  de  minière  est  un  gisement  des  matières  énu- 
mérées dans  l'art.  3,  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  terre  pyriteuses 
renfermant  du  sulfate  de  fer,  terres  alumineuses  et  tourbes  ;  —  Le  gise- 
ment de  carrière  (art,  4)  est  un  gisement  d'ardoises,  grès,  pierres  à  bâtir, 
marbres,  pierres  à  plâtre,  terre  à  poterie,  etc.  Le  gisement  minier  est 
généralement  souterrain,  il  se  trouve  dans  le  tréfonds  du  sol;  le  tréfonds 
du  sol  s'oppose  à  la  surface  ou  superficie,  c'est  une  expression  qui  a  été 
créée  justement  à  l'occasion  des  mines. 

R.  Condition  juridique  du  gisement  minier  et  de  la  mine,  —  Cette 
question  est  célèbre,  elle  a  donné  lieu  à  bien  des  discussions,  faute 
d'avoir  fait  la  distinction  nécessaire  entre  le  gisement  minier  et  la  mine. 

L  Condition  juridique  du  gisement  minier.  —  Quelle  est  la  condition 
juridique  du  gisement  minier  avant  qu'aucune  mine  n'ait  été  créée  en 
lui?  Trois  opinions  peuvent  être  soutenues;  a)  Le  gisement  appartient 
aux  propriétaires  de  la  surface;  b)  Il  appartient  à  l'État;  c)  Il  n'appar- 
tient à  personne,  c'est  une  re*  nullius  tant  qu'il  n'a  pas  été  découvert, 
mais  par  occupation  il  devient  la  propriété  de  celui  qui  le  découvre,  d'où 
la  conséquence  :  la  mine  à  l'inventeur. 

De  ces  trois  opinions,  c'est  la  première  qui  nous  paraît  la  plus  con- 
forme à  l'ensemble  de  la  législation  et  aux  textes  spéciaux,  bien  que  la 
théorie  de  la  loi  de  1810  soit  un  peu  indécise  :  1^  Part.  552  du  Code 
civil  dit  que  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous 
et  en  cela  il  est  conforme  à  la  tradition  romaine;  il  est  vrai  que  la  fin 
de  l'article  prévoit  des  restrictions  provenant  des  règlements  miniers, 
mais  nous  allons  voir  que  cela  vise  une  expropriation  possible;  2°  la  loi 

(1)  Il  ne  faut  s'attacher  A  aucun  autre  fait;  ainsi  il  oe  faudrait  pas  s'attacher  au  fait 
que  Pexploitation  serait  souterraioe  ou  à  ciel  ouvert,  une  carrière  peut  être  exploitée 
par  galeries  souterraines,  cette  particularité  n'en  fait  point  une  mioe,  elle  entraioe 
seulement  surveillance  spéciale  de  TadmiDistration. 

(2)  Ce  sont  ceux  conous  pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de 
l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du 
bismuth,  du  cobalt,  de  Tarsenic,  du  manganèse,  de  Tantimoine,  du  molybdène,  de  la 
plombagine  ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre, 
du  bois  fossile,  des  bitumes,  de  l'alun,  des  sulfates  à  base  métallique.  D'ailleurs,  le 
Conseil  d'État  estime  que  cette  énumération  pourrait  être  complétée  par  décret  en 
forme  de  règlemeot  d'administration  publique  (Arr.  24  févr.  iS'îS).  A  plus  forte  raison 
peut-elle  l'être  par  une  loi.  V.  loi  17  juin  1840  qui  a  ajouté  les  mines  de  sel  et  les 
sources  d'eau  salée. 
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de  1810  doDûe  au  propriétaire  du  sol,  uue  fois  la  mine  concédée,  un  droit 
de  redevance  immobilier  susceptible  d'hypothèque,  c'est  bien  la  repré- 
sentation du  droit  que  ce  propriétaire  avait  sur  le  tréfonds,  un  boffi- 
mage,  et,  comme  on  Ta  dit,  un  coup  de  chapeau  à  son  droit  de  pro- 
priété (1)- 

II.  Condition  juridique  de  la  mine,  —  Caractère  de  la  concession,  — 
Le  système  organisé  par  la  loi  du  21  avril  1810  et  développé  par  la  loi 
du  27  juillet  1880,  peut  être  formulé  dans  les  propositions  suivantes  : 

1**  Un  domaine  est  créé  au  sein  du  gisement  minier  et  prend  le  nom 
de  mine.  Cette  création  d'un  domaine  particulier  a  lieu,  même  quand  la 
mine  est  concédée  au  propriétaire  de  la  surface  et  par  conséquent  du 
gisement; 

'2'*  Lorsque  ce  domaine  est  créé  par  TÉtat  au  détriment  des  proprié- 
taires du  gisement  minier,  qui  sont  en  même  temps  les  propriétaires  de 
la  surface,  c'est  grâce  à  une  sorte  d'expropriation.  Cette  expropriation 
est  produite,  en  dehors  des  formes  ordinaires,  par  le  décret  même  qui 
concède  la  mine;  cela  est  si  vrai  que,  aux  termes  de  l'art.  17,  ce  décret 
«  purge  tous  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  ».  A^  titre  d'indem- 
nité, le  propriétaire  de  la  surface  reçoit  une  redevance  annuelle  qui  pré- 
sente un  caractère  immobilier  (2); 

3<*  La  mine  ainsi  créée  est  concédée  en  propriété  perpétuelle  à  uo 
exploitant.  Cette  propriété,  bien  que  de  nature  civile,  est  cependant  très 
spéciale. 

D'une  part,  elle  est  soumise  à  des  sujétions  dont  les  principales  sont  : 
la  redevance  des  mines;  2^  l'obligation  de  demander  pour  toute  muta- 
tion de  propriété  et  pour  toute  amodiation  de  la  concession,  l'autorisatiuQ 
pardécret  en  conseil  d'État, souspeinederetraitdelacoocession(L.  13juili. 
1911,  art.  138);  3*  l'obligation  d'assurer  la  continuité  de  Texploitatioa 
sous  peine  de  retrait  de  la  concession  (L.  27  avr.  1838,  art.  10)  ;  4»  l'obli- 
gation de  subir  la  surveillance  constante  de  l'administration. 

D'autre  part,  cette  propriété  est  munie  de  privilèges  administratifs, 

(1)  Les  projets  de  lois  déposes  récemmeDt  pour  réglementer  à  nouveau  le  régime  des 
mines  tendent  plutôt  à  s'inspirer  de  la  maiime  la  mine  à  l'inventeur,  tout  en  mainte- 
nant le  principe  de  la  création  par  TÉtat  d'un  domaine  nouveau  qui  serait  donné  à  l'ad- 
judication. 

(2)  Il  faut  bien  faire  attention  que,  quelle  que  soit  Topinion  que  l'on  ait  sur  la  pro- 
priété du  gisement  minier^  le  domaine  de  la  mine  n'est  créé  que  par  le  décret  de 
concession  ;  en  effet,  c'est  le  décret  de  concession  qui  détermine  le  périmètre  de  la 
mine,  c'est  donc  lui  qui  crée  le  domaine  de  la  mine,  car  il  n*y  a  pas  de  domaine  objet 
d'un  véritable  droit  de  propriété  sans  périmètre,  tout  domaine  étant  chez  nous  ager 
limitâtes,  CeUe  intervention  de  l'État,  se  justifie  par  de  multiples  considérations  : 
i°  rimportance  des  gisements  hooillars  pour  le  développement  de  la  production  natio- 
nale ;  2*  le  fait  que  leur  quantité  est  limitée  et  Timpossibilité  de  les  renouveler  impose 
d'éviter  les  gaspillages  qui  accompagneraient  une  exploitation  laissée^!  initiative  privée: 
Aussi  dans  les  projets  nouveaux  l'intervention  de  l'État  est-elle  maintenue,  seulement 
au  lieu  de  concéder  ^atuitement  la  mine,  il  la  mettrait  en  ac^judication. 
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tels  que  le  droit  d  occupation  temporaire  de  terrains  à  la  surface  et  le 
droit  d*expropriatioQ,  qui  permet  rétablissement  de  chemins  de  fer 
modifiant  le  relief  du  sol,  dans  le  périmètre  ou  hors  du  périmètre.  Ces 
chemins  de  fer  donnent  lieu  à  une  concession  avec  cahier  des  charges, 
mais,  si  le  cahier  des  charges  n'impose  pas  au  concessionnaire  un  service 
public  de  transports,  ils  sont  considérés  comme  des  ouvrages  privés  qui 
restent  la  propriété  de  la  mine;  si  un  service  public  de  transports  est 
imposé,  ils  doivent  dépendre  du  domaine  public  et  le  propriétaire  de  la 
miné  n'est  plus  que  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  (Cons.  d'Él., 
2  déc.  1904,  et  Conflits,  3  juin  1905,  Richard  d'Aboncourt,S.  1906.  3.  65, 
la  note). 

Dans  la  réalité  des  choses,  ce  sont  là  des  droits  administratifs  concédés; 
il  s'ensuit  que  l'appréciation  de  l'étendue  de  ces  droits  relève  en  principe 
du  contentieux  administratif;  cela  est  particulièrement  vrai  du  droit 
d*occupation  temporaire  qui  est  attribué  au  concessionnaire  sur  les  ter- 
rains à  la  surface  (art.  43,  44)  et  qui  doit  être  rapproché  du  droit  d'oc- 
cupation temporaire  en  matière  de  travaux  publics  (1).  —  Comme  contre- 


(1)  Beaucoup  d'auteurs  estiment  que  le  droit  d'occupation  temporaire  reconnu  au 
concessionnaire  de  mines  est  la  conséquence  de  son  droit  de  propriété,  ce  serait  une  sorte 
de  servitude  active  dont  cette  propriété  spéciale  serait  munie  (Cf.  Féraud-Giraud,  Code 
des  mines  et  des  mineurs),  comme  conséquence,  Tappréciation  de  retendue  du  droit 
d*occapalion  temporaire  relèverait  du  contentieux  judiciaire  (V.  en  ce  sens,  Laferrière, 
Jurid.  adm.^  2*  édit.,  t.  I,  p.  568).  —  Nous  voyons  plutôt  dans  le  droit  d'occupation 
temporaire  un  droit  administratif  concédé  en  faveur  de  la  propriété  minière,  et  qui  reste 
administratif.  Voici  nos  raisons  :  l»  il  y  a,  dans  la  propriété  minière  elle-même,  des  carac- 
tères administratifs  accusés;  elle  est  créée  par  un  acte  administratif  en  vue  d'une  exploi- 
tation qui  sera  surveijlée  de  très  près  par  l'administration,  et  qui  est  tellement  d'in- 
térêt public  que,  s'il  y  a  cessation  de  l'exploitation,  le  retrait  de  la  concession  pourra 
être  prononcé  et  produira  les  mêmes  conséquences  que  la  déchéance  d'un  concessionnaire 
de  travaux  publics  (L.  1810,  art.  49;  L.  1838,  art.  6  et  10);  2»  l'occupation  temporaire 
minière  a  besoin  d'être  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  comme  s'il  s'agissait  de  l'exer- 
cice d'un  droit  administratif;  3o  le  droit  d'expropriation,  qui  est  venu  compléter  le  droit 
d'occupation  temporaire  (L.  27  juill.  1880,  art.  44),  est  incontestablement  un  droit  admi- 
nistratif qui  ne  saurait  être  rattaché  à  la  propriété  privée  et,  cependant,  il  n'est  que 
le  développement  du  droit  d'occupation;  4**  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  privi- 
lèges administratifs  seraient  concédés  à  des  propriétaires  privés;  au  fond,  tous  les  privi- 
lèges concédés  aux  associations  syndicales  autorisées,  simples  collectivités  de  proprié- 
taires, sont  dans  le  même  cas;  nous  estimons  aussi  que  le  droit  d'occupation  temporaire 
-dont  jouissent  les  sources  minérales  privées  dans  un  certain  périmètre,  d'après  la  loi  du 
44  juillet  1856,  art.  7  à  10,  doit  être  considéré  comme  un  droit  administratif. 

A  la  vérité,  le  paiement  des  indemnités  auxquelles  donne  lieu  l'occupation  temporaire 
en  matière  de  mines  ou  en  matière  de  sources  minérales  entraîne  un  contentieux  judi- 
ciaire et  non  pas  un  contentieux  administratif  (L.  27  jaiil.  1880,  art.  43;  L.  14  juill. 
1856,  art  9);  mais,  à  côté  des  questions  d'indemnités,  il  y  en  a  d'autres  sur  l'étendue 
même  du  droit  d'occupation,  sur  les  travaux  auxquels  il  peut  être  attaché,  sur  les  ter- 
rains auxquels  il  est  applicable  ;  ce  sont  ces  questions  qui  pourraient  être  portées  devant 
le  Conseil  d'État  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  intenté  contre  l'arrêté 
du  préfet  et  qui  le  sont,  en  effet  (Cons.  d'Ét.,  10  févr.  1905,  de  Charpin). 
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partie,  le  coDcessionnaire  est  tenu  d'exploiter  et,  malgré  soq  caractère 
perpétuel,  la  coDcessioD  peut  être  révoquée  pour  cessation  d^exploitation 
(L.  1810,  art.  49;  L,  1838,  art.  6  et  10). 

Par  le  caractère  perpétuel  de  son  droit,  le  concessionnaire  de  mines 
se  trouve  dans  une  situation  juridique  plus  avantageuse  que  le  conces- 
sionnaire de  travaux  publics  dont  le  droit,  bien  qu'il  soit  lui  aussi 
réel,  est  temporaire;  mais,  en  fait,  les  sujétions  de  la  propriété  minière, 
la  surveillance  constante  de  l'administration,  l'éventualité  de  la 
déchéance,  rapprochent  plus  qu'on  ne  le  croirait  les  deux  espèces  de 
concessions.  Il  est  à  remarquer  que  les  compagnies  concessionnaires 
de  travaux  publics  n'ont  pas  un  crédit  sensiblement  moins  bon  que 
les  compagnies  concessionnaires  de  mines,  c'est-à-dire  que  le  monde 
des  affaires  ne  fait  pas  grande  différence  entre  les  deux  situations  (1). 

C.  Législation  des  minea.  — -  I.  Recherche  du  gisement  minier.  —  li 
faut,  avant  tout,  que  l'existence  des  gisements  miniers  soil  constatée; 
dans  un  intérêt  public,  la  recherche  en  est  facilitée  et  encouragée.  D'abord, 
le  propriétaire  de  la  surface  est  libre  de  chercher  dans  son  propre  terraio. 
â  moins  que  des  concessions  n'y  aient  été  déjà  faites.  De  plus,  des  tiers 
peuvent  chercher,  soit  avec  le  consentement  du  propriétaire,  soit  avec 
un  permis  du  Gouvernement;  dans  ce  dernier  cas,  le  permis  est  délivré 
parle  chef  de  l'État  i^O.  19  août  1832). 

Le  propriétaire  est  entendu  dans  ses  observations  par  le  préfet,  l'admi- 
nistration des  mines  est  consultée,  il  doit  y  avoir  paiement  d^une  indem- 
nité préalable  au  propriétaire,  et  il  y  a  des  restrictions  au  droit  de 
recherche  dans  le  voisinage  des  habitations.  Le  permis  ne  dure  en  générai 
que  deux  ans,  l'acte  de  permission  Vixe  le  périmètre.  V.  art.  43,  modifié 
par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  droits  d'occupation  du  permission- 
naire et  les  bases  de  rindemnité.  La  juridiction  compétente  en  matière  de 
contestation  sur  l'indemnité  est  le  conseil  de  préfecture  (art.  46).  L'acte 
de  permission  est  certainement  attaquable  par  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir. 

A  titre  de  rémunération,  l'inventeur  recevra  une  indemnité  du  conces- 
sionnaire définitif  (2). 

II.  Concession  de  lamine.  —  La  mine  ne  peut  être  exploitée  que  si  elle 

(1)  Aussi,  dans  les  projets  de  législation  qui  sont  k  Tétude  au  sujet  de  ruUltsation  de^ 
forces  hydro-électriques,  semble-t-il  qu'il  n*y  ait  pas  grande  différeoce  pratique  eo(r« 
ceux  qui  veulent  soumettre  ce?  entreprises  au  régime  de  la  concession  de  traTaoi 
publics  et  ceux  qui  proposent  de  les  soumettre  plutôt  à  celui  de  la  concession  de  mine^. 

il  y  en  a  cependant  une  fort  importante  qui  est  que  TÉtat  est  obligé  de  soutenir  d^ 
son  crédit  les  coDcessionnaires  de  travaui  publics,  tandis  qu'il  n'est  pas  obligé  de 
soutenir  les  concessionnaires  de  mines. 

(2)  Dans  un  certain  nombre  de  concessions  récentes,  radministraUon  des  mines  a  tïK 
de  ce  principe  une  conséquence  ingénieuse.  Prenant  texte  de  ce  que  les  gisement^ 
miniers  ont  été  découverts  avec  le  concours  de  ses  ingénieurs,  elle  fait  atlribver  i 
rÉtat  rindemnité  de  l'inventeur. 
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€st  concédée  par  décret  ea  Conseil  d'État.  Cette  concession,  dont  nous 
avons  vu  plus  haut  les  eiïets,  qui  purge  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  et  de  l'inventeur,  et  par  conséquent  produit  une  sorte  d'expro- 
priation, est  faite  par  décret  et  précédée  de  toute  une  procédure  (1).  — 
Dans  la  législation  nouvelle  que  Ton  prépare,  elle  serait  remplacée  par 
une  adjudication. 

Le  décret  de  concession,  étant  un  acte  d'autorité,  est  certainement 
inattaquable  par  le  recours  contentieux  ordinaire,  mais  rien  n'empêche 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et,  dans  tous  les  cas,  il  échappe  au  con- 
tentieux judiciaire  (V.  Cons.  d'Ét.,  28  mars  1879,  Mines  de  YUlefort; 
Confl.,  28  févr.  1880,  Mines  de  Fillols). 

III.  Obligations  du  concessionnaire,  —  Le  concessionnaire  doit  à 
Vinventeur  :  l**  une  indemnité  pour  le  rachat  du  droit  de  celui-ci  sur 
la  mine,  cette  indemnité  est  fixée  d'une  façon  discrétionnaire  par  le 
décret  de  concession;  2^  le  remboursement  de  ses  dépenses,  en  cas  de 
contestation,  compétence  du  conseil  de  préfecture  (art.  46). 

Il  doit  au  propriétaire  de  la  surface  :  1°  une  redevance  annuelle 
(art.  6  et  42  modifiés  par  la  loi  de  1880);  2°  des  indemnités  pour  dom- 
mages dans  le  cas  d'occupation  de  la  surface  (V.  art.  43  et  44  modifiés 
par  la  loi  de  1880)  (2). 

Il  doit,  à  titre  d'impôt,  une  redevance  annuelle  qui  figure  au  budget 
sous  le  nom  de  redevance  des  mines  et  qui  est  perçue  comme  une 
contribution  foncière;  elle  se  compose  d'un  droit  fixe  de  50  centimes  par 
hectare  compris  dans  la  concession  et  d'un  droit  proportionnel  de  6  0/0 

(1)  a)  Demande  faite  au  préfet,  simple  pétition,  dont  il  est  délivré  récépissé  et  qui 
est  enregistrée  sur  un  registre  spécial.  Le  préfet  ordonne  dans  les  dix  jours  la  publi- 
cation et  Taffichage; 

b)  Affichage  pendant  deux  mois  aux  chefs-lieux  du  département  et  de  l*arrondisse- 
ment  où  la  mine  est  située,  dans  toutes  les  communes  sous  lesquelles  le  périmètre  de  la 
coDcession  peut  s^éteodre,  et  dans  la  commune  où  est  domicilié  le  demandeur; 

Insertion  à  deux  reprises  dans  les  jouroaux  du  département  et  dans  le  Journal  offi- 
ciel (art.  23  modifié  par  la  loi  de  iSSO)  ; 

c)  Demandes  en  opposition  ou  en  concurrence,  Tune  s'opposant  simplement  à  la 
demande,  l'autre  en  contenant  une  rivale,  notiQées  à  la  préfecture  par  acte  extrajudi- 
ciaire avant  Texpiration  du  délai  de  deux  mois,  elles  doivent  être  inscrites  sur  le  registre. 
Elles  peuvent  aussi  être  formées  après  Texpiration  de  ce  délai,  directement  devant  le 
ministre  de  l'Intérieur  ou  devant  le  Conseil  d'État  par  requête,  comme  pour  une  aflTaire 
contentieuse  (art.  28); 

d)  Rapport  du  préfet  après  avoir  pris  IV/isde  Tingénieur  des  mines; 

e)  Décision  par  décret  en  Conseil  d*Êtat. 

(2)  Il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  aussi  des  dommages  permanents  causés,  put  exemple 
par  interception  des  sources;  la  Cour  de  cassation  distingue  selon  que  les  fonds  dessé- 
chés sont  dans  le  périmètre  ou  hors  du  périmètre  :  dans  le  premier  cas,  elle  accorde 
indemnité  parce  que  les  art.  6,  10, 11,  15,  43  et  45  de  la  loi  de  1810  protègent  la  sur- 
face contre  le  tréfonds  (Ch.  civ.,  ,27  janv.  1885,  JBally  c.  de  Lépinerays);  dans  le 
second,  elle  prétend  que  l'on  retombe  dans  le  droit  commun  de  la  propriété  ordinaire 
(Req.,  12  août  1872,  Maurin  c.  Fonderies  de  Tamaris), 
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du  produit  net,  dont  5  0/0  au  profit  de  l'État  et  1  0/0  au  proGt  des 
communes  (U  8  avr.  .1910,  art.  4;  D.  24  déc.  1910.  V.  Gibert,  Les 
redevances  des  mines,  thèse  Toulouse,  1913). 

H  doit  coDCOurir  à  des  travaux  de  défeuse  commune  lorsqu'un  même 
fléau,  par  exemple,  l'inondation  souterraine,  menace  plusieurs  cooees- 
sions  et  que  l'administration  prescrit  les  mesures  que  la  loi  du  27  avril 
1838,  lui  permet  d'ordonner. 

11  doit  subir  la  surveillance  constante  de  l'administration,  et,  depais 
la  loi  du  8  juillet  1890,  celle  des  délégués  mineurs  exercée  dans 
l'intérêt  de  la  production  et  dans  celui  de  la  sécurité  (L.  1810,  art.  47 
à  50). 

Enfin,  il  ne  doit  ni  restreindre,  ni  suspendre  Texploitation,  sous  peine 
de  s'exposer  au  retrait  de  la  concession  (L.  1810,  art.  49;  L.  27  avr. 
1838,  art.  10).  La  déchéance  est  prononcée  par  arrêté  du  ministre  des 
Travaux  publics  contre  lequel  il  existe  un  recours  au  Conseil  d'État  avec 
ministère  d'avocat  (Cons.  d'Ét.,  27  juill.  1906,  Mines  de  Châleau-sur- 
Cker;  13  nov.  1906,  Salarmler){\). 

(1)  Décrets  du  14  janvier  1909  et  du  13  août  1911,  portant  règiement  général  poar 
Texploitation  des  mines. 
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CHAPITRE   III 

LA   RÉQUISITION   DES   OBJETS   MOBILIERS.   —    LES    MATIÈRES 
ET  FOURNITURES.   —   LES  RÉQUISITIONS   MILITAIRES 


A.  Des  matières.  —  Il  est  besoin,  pour  le  fonctionnement  des  services 
publics,  non  seulement  de  bâtiments  et  d'installations  matérielles  variées» 
noais  aussi  d'objets  mobiliers  et  d'approvisionnements.  Les  objets  mobi- 
liers proprement  dits  garnissent  à  demeure  les  bâtiments  publics,  ce 
sont  les  collections  des  musées,  les  livres  des  bibliothèques,  le  mobilier 
national,  Toutillage  des  manufactures  nationales;  malgré  leur  impor- 
tance, ces  objets  n'ont  donné  lieu  à  aucune  institution  administrative 
spéciale  qui  mérite  d*étre  séparée  de  l'organisation  même  des  services; 
il  n'y  a  pour  eux  ni  comptabilité  régulière,  ni  modes  spéciaux  d'acqui- 
sition. Il  n'en  est  pas  de  même  des  approvisionnements  ou  matières. 
Les  matières  sont  les  mille  choses  destinées  à  être  consommées  pour  le 
fonctionnement  des  services,  les  denrées  nécessaires  pour  la  nourriture 
de  l'armée,  les  effets  d'équipement  et  d'armement,  les  matériaux  pour 
la  flotte,  les  matières  premières  nécessaires  aux  industries  de  l'État,  ,etc. 
Le  fait  même  que  ces  matières  sont  soumises  à  une  consommation  et, 
par  suite,  à  un  renouvellement  plus  ou  moins  rapide,  permet  l'organi- 
sation d'une  comptabilité  que  l'on  appelle  la  comptabilité-matières,  et 
d'autre  part,  l'administration,  bien  qu'elle  puisse  user  à  roccasion  des 
procédés  ordinaires  du  commerce  juridique  pour  se  procurer  ces 
matières,  emploie  aussi  des  procédés  spéciaux,  par  exemple,  les  mar- 
chés de  fournitures  et  les  réquisitions  militaires  (1). 

(1)  De  la  comptabililé -matières  (V.  Rémy,  Traité  de  la  comptabilité  publique, 
p.  595  et  s.).  Cette  comptabilité  présente  detix  caractères  originaux  qui  la  distinguent 
de  la  comptabilité  des  deniers  dont  il  sera  parlé  plus  loin  :  1«  les  matières  n'ont  pas 
seulement  un  prix  d'achat,  elles  ont  aussi  une  valeur  d'utilisation  pour  le  service,  par 
exemple,  les  chaussures  pour  la  troupe,  selon  leur  ancienneté  en  magasin,  changeront 
de  catégorie  pHrce  qu'elles  pourront  fournir  un  service  plus  ou  moins  bon  (V.  cette 
distinction  de  la  valeur  vénale  et  de  la  valeur  d'usage  dans  Cons.  d'Ét.,  30  aof^t  1845, 
Comp.  Desmasurcs)  ;  cette  valeur  d'utilisation  varie  avec  le  service,  elle  n'est  pas  la 
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B.  Des  marchés  de  fournitures  (1).  —  Les  marchés  de  rouroituFes 
sont  lescoQtrats  par  lesquels  lesadmioislratioos  publiques  se  procureol, 
par  riolermédiaire  d'un  entrepreueur,  des  objets  mobiliers,  des  denrées 
ou  matières  et  même  des  services  (2),  le  tout  par  une  opératiou  qui 
s*analyse  en  une  vente,  ou  qui,  si  elle  s'analyse  eu  un  louage  d'ouvrage» 
n'a  pas  pour  résultat  la  création  d'un  ouvrage  public  (Cons.  d'Ët.,  3  Tévr. 
1905,  Puthel). 

A  noter,  dans  cette  définition,  l'existence  de  deux  élémeuts,  celui  de 
Ventreprise  et  celui  de  la  vente  : 

V  11  faut  qu'il  y  ait  entreprise,  c'est-à-dire  marché  passé  avec  cahier 
des  charges  et  avec  les  éléments  de  spéculation  que  comporte  une 
entreprise. 

il  faut  qu'il  y  ait  contrat  spécial  avec  cahier  des  charges.  Un  achat  au 
comptant  n'est  pas  un  marché  de  fouruitures.  Un  transport  exécuté  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  paquebot,  lorsque  l'administra- 
tion a  usé  du  moyen  de  traosport  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
public,  n'est  pas  un  marché  de  fournitures  (Cous.  d'Ét.,  6  juill.  1883, 
Ministre  du  Commerce). 

D'autre  part,  la  réquisition  militaire  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
les  marchés  de  fournitures  de  la  guerre,  parce  que  dans  la  réquisition 
militaire  il  n'y  a  pas  d'entrepreneur; 

â""  Il  faut  que  la  fourniture  s'analyse  en  la  vente  d*un  objet  fabrique 
et  non  pas  en  un  louage  d'ouvrage  devant  assurer  la  fabrication  ;  c  est 
par  là  que  l'opération  de  fournitures  se  distingue  de  l'opération  de  tra- 
vaux publics  (V.  suprà,  p.  791). 

Caractère  de  puissance  publique,  —  Les  marchés  de  fournitures  de 


même  pour  les  cordages  de  la  marine  que  pour  les  chaussures  de  la  troupe,  U  auitdeUi 
que  la  comptabilité-matières  n'est  pas  uniforme,  il  y  a  des  règles  spéciales  dans  chaque 
service.  Il  s'ensuit  aussi  qu'il  n'y  a  d'obligation  de  comptabilité  que  lorsque  la  comptA- 
bilité  a  été  organisée,  tandis  que  le  maniement  des  deniers  publics  entraîne  par  lui-même 
obligation  de  compter;  2*  bien  que  la  distinction  des  ordonnateurs  et  des  comptables 
existe  ici  aussi  bien  que  dans  la  comptabilité-deniers,  les  comptables  n*ont  pas  la  même 
indépendance  parce  qu'ils  sont  les  inférieurs  hiérarchiques  des  ordonnateurs  et  que, 
jusqu'à  un  certain  point,  ils  sont  obligés  d'obéir  aux  ordres  de  ceux-ci;  rindépeodaoce 
n'étant  pas  égale,  la  responsabilité  Cbt  moindre.  Tandis  que  les  comptables  en  denier? 
sont  jugés  par  la  juridiction  des  comptes,  parce  qu'ils  sont  maîtres  de  leurs  actes,  le« 
comptables  en  matières  ne  sont  pas  jugés,  leurs  comptes  sont  l'otyet  de  décâsioD- 
ministérielles  par  lesquelles  leurs  actes  sont  appréciés  administrati cernent  et  qui  peureni 
être  déférées  au  Conseil  d'État  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  Cour  des  comptes  oe  suireilk 
pas  ia  comptabilité-matières,  mais  elle  n'exerce  qu'un  contrôle  et  non  pas  une  juridic- 
tion (V.  sur  l'organisation  de  la  comptabilité-matières,  D.  31  mai  tS62,  arL  951-883: 
Adde,  L.  13  avr.  1898,  art.  66  et  s.). 

(1)  V.  Laferrière,   op,  cit.,  t.  II,  p.  138  et  s.;  Vidal,  Les  marchés  de  la  guerre, 
thèse,  Toulouse,  1903. 

(2)  Sur  le  cas  où  un  véritable  service  public  est  assuré  par  le  procédé  du  marché 
de  fournitures,  V.  infrà. 
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rÉtat  et  des  coIoDies  sont  seals  des  contrats  administratifs  (D.  11  juin 
1806,  art.  1 3)  ;  ceux  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  sont  des  contrats  privés.  lis  se  passent,  il  est  vrai,  avec  adjudi- 
cation et  cahier  des  charges,  mais,  dans  ces  cahiers,  aucun  droit  exor- 
bitant n'est  stipulé  et  la  compétence  est  judiciaire  (Cons.  d'Ét.,  17  juill. 
1896,  Clouzard;  11  mars  1898,  Lagauche)[\).  Nous  nous  occuperons 
ici  uniquement  des  marchés  de  fournitures  de  TÉtai.  Les  marchés  de 
fournitures  au  profit  de  l'État  ont  un  caractère  décidé  d'opération  de 
puissance  publique,  surtout  les  marchés  passés  pour  la  guerre  et  la 
marine;  cela  se  traduit  par  des  droits  exorbitants  au  profit  de  l'adminis- 
tration et  par  la  compétence  d'un  tribunal  administratif,  le  Conseil 
d'État.  Encore  le  Conseil  d'État,  saisi  des  recours  du  fournisseur,  doit-il 
se  renfermer  dans  un  contentieux  purement  pécxiniaire^  c'est-à-dire 
qu*il  ne  doit  pas  en  principe  annuler  les  décisions  prises  par  l'admi- 
oistration,  ou  bien  prononcer  la  résiliation  au  profit  du  fournis- 
seur, tout  cela  pourrait  gêner  Taction  administrative,  il  doit  seule- 
ment accorder  des  indemnités  au  fournisseur.  U  y  a  nécessité  publique, 
il  faut  que  certains  marchés  soient  exécutés  rapidement;  à  l'inverse, 
il  faut  que  l'administration  puisse  rompre  rapidement  certains  marchés 
(Laferrière,  t.  II,  p.  131;  V.  cependant  Cons.  d'Ét.,  17  juin  1898, 
BauUsou;  21  avr.  1899,  Verge;  !•'  juin  1900,  Roussel;  7  août  1900,  d'Ad- 
hémar;  9  mars  1900,  Capdevielle). 

Il  suit  de  là  que  le  marché  de  fournitures  est  un  contrat  spécial  qui  a 
ses  règles  à  lui,  qu'il  doit  s'inspirer  des  règles  générales  des  contrats, 
mais  qu'il  ne  faut  point  lui  étendre  par  analogie  les  règles  des  contrats 
spéciaux  du  Code  civil  ou  du  Code  de  commerce  qui  présenteraient  avec 
lui  quelque  parenté. 

Règles  des  marchés,  —  Les  marchés  de  fournitures  sont  soumis  pour 
leur  formation  aux  mêmes  règles  que  les  marchés  de  travaux  publics, 
c'est-à-dire  au  principe  de  l'adjudication  au  rabais,  sauf  exception. 

Obligations  des  fournisseurs.  —  Ces  obligations  sont  énoncées  dans 

(1)  Oo  peut  se  demander  néanmoios  si,  sur  ce  poiot,  une  évolotioQ  de  jurisprudence 
ne  se  prépare  pas  :  i*»  le  Tribunal  des  conflits  semble  disposé  à  restreindre  la  compé- 
tence judiciaire  aux  marchés  passés  par  les  départements  et  les  commuues  pour  des 
services  exclusivement  locaux,  ce  qui  semblerait  supposer  que  la  compétence  sera 
admiuislrative  toutes  les  fois  que  le  marché  sera  passé  pour  un  service  mixte  en  coad- 
ministration  avec  l'État  ou  pour  un  service  obligatoire  (Confl.,  28janv.  1899,  Lagattche; 
11  mai  1901,  Casadavant^  S.  1901.  3.  113  et  la  noie);  2»  même  dans  les  marchés 
purement  locaux  des  départements  et  des  communes,  Tadjudication  donne  lieu  à  une 
approbation  du  préfet  qui  est  un  acte  administratif  doot  le  contentieux  est  administratif 
(Cons.  d'Ét.,  28  avr.  1899,  Ban^alis);  3»  les  décrets  des  6  et  10  août  1899,  dont  les 
dispositions  ont  été  analysées,  p.  806,  et  qui  s'appliquent  aux  marchés  de  fournitures 
des  départements  et  des  communes  comme  à  ceux  de  TÉtat,  impliquent  une  tendance  à 
admiaistrativer  ces  marchés  et  à  les  rapprocher  des  marchés  de  travaux  publics  (Cf., 
Cons.  d'Êt.,  U  nov.  1910,  Dt'partement  de  Maine-et-Loire). 

H.  —  Pr.  54 
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des  cahiers  de  clauses  et  conditions  générales  et  dans  des  cahiers  des 
charges  spéciaux.  Ce  qui  est  intéressant,  ce  sont  les  sanctions. 

La  sanction  la  plus  importante  est  ce  qu'on  appelle  le  marché  par  dé- 
faut; elle  correspond  à  la  mise  en  régie  dans  les  marchés  de  travaux 
publics,  si  l'entrepreneur  néglige  de  remplir  ses  engagements,  l'admi- 
nistration, après  une  mise  en  demeure,  peut  faire  exécuter  le  marché  par 
un  autre  fournisseur  aux  risques  et  périls  du  premier.  Le  fournisseur 
évincé  pourra  recourir  au  Conseil  d'État,  pour  obtenir  une  indemnité, 
s'il  établit  qu'il  n'y  a  aucun  retard  à  lui  reprocher. 

Une  seconde  sanction  consiste  dans  la  résiliation  du  marché  pronontve 
par  l'administration,  également  après  une  mise  en  demeure;  la  résilia- 
tion est  naturellement  sans  indemnité.  Quelquefois  des  amendes  en  ras 
de  retard  sont  stipulées. 

Enfin,  des  sanctions  pénales  sont  édictées,  notamment  contre  les  four- 
nisseurs des  armées  de  terre  et  de  mer  qui,  en  temps  de  guerre,  odI 
manqué  le  service,  hors  le  cas  de  force  majeure  (C.  pén.,  art.  430  et  s.). 
Résiliation  facultative  pour  l'administration.  —  L^administration  a 
toujours  la  faculté  de  résilier  les  marchés  passés  par  elle,  lorsque  les 
besoins  publics  ont  cessé  d'exister.  Dans  ce  cas,  la  résiliation  ne  peut 
être  prononcée  que  moyennant  indemnité.  Pendant  longtemps,  le  Conseil 
d'État  a  admis  que  l'indemnité  devait  comprendre  le  remboursement  des 
impenses,  mais  non  la  privation  du  bénéfice.  On  disait  que  Pentrepre- 
neur,  en  passant  le  marché,  avait  dû  prévoir  le  cas  où  les  besoins  du 
service  public  viendraient  à  cesser.  Cette  jurisprudence  est  aujourd'hui 
abandonnée. 

Liquidation  des  marches.  —  On  distingue  deux  sortes  de  liquidations: 
1°  la  liquidation  provifioire  qui  est  faite  par  un  subordonné  du  minisire. 
et  qui  sert  pour  la  délivrance  d'acomptes;  2**  la  liquidation  définitive qm 
ne  peut  être  arrêtée  que  par  le  ministre  lui-même.  Cette  seconde  liqui- 
dation est  une  décision  exécutoire  qui  détermine  le  montant  de  la  délie 
de  rÉtat.  Si  le  fournisseur  en  conteste  l'exactitude,  il  doit  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'État  par  un  recours  contentieux  ordinaire. 

Du  cas  où  un  véritable  service  public  est  assuré  par  une  entreprise  de 
fournitures,  —  Ceci  se  présente  au  profit  de  TÉtat,  par  exemple  dans  le? 
conventions  passées  avec  les  compagnies  de  navigation  maritime  poi  r 
assurer  le  service  postal.  Mais  cela  se  présente  aussi  pour  les  départe- 
ments et  les  communes.  Nous  avons  déjà  signalé  les  entreprises  départe- 
mentales de  transports  automobiles  (D.  du  16  déc.  1942,  service  <!•- 
Grasse  à  Castellane,  J.  o/f,,  :21  décembre);  une  entreprise  très  parti«''î- 
lière  de  service  municipal  de  voirie  est  révélée  par  l'affaire  Thën:»î--: 
(Cons.  d'Ét.,4  mars  1910). 

Dans  ces  hypothèses,  il  y  a  cahier  des  charges,  tarif  maximum  et  roD- 
ventions  financières,  tout  aussi  bien  que  dans  l'hypothèse  de  la  concession 
des  travaux  publics,  et  cela  prouve  que  le  service  public  peut  être  ass'K-^ 

Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  FOURNITURES.  851 

par  concession  ou  eolreprise,  aussi  bien  dans  le  cas  du  marché  de  four- 
nitures que  dans  le  cas  des  travaux  publics.  Peut-être,  toutefois,  par 
analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans  les  travaux  publics,  devrait-on 
réserver  le  nom  de  concessionnaire  à  l'entrepreneur  de  fournitures  qui 
se  charge  d'un  véritable  service  public. 

Déplus,  nous  estimons  que^  dans  cette  hypothèse  où  le  marché  de  four- 
nitures tend  à  assurer  un  service  public,  même  passé  pour  le  compte 
d*un  département  ou  d'une  commune,  il  relève  de  la  juridiction  adminis- 
trative. Cela  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'État  dans  Taffaire  Thérond  sur 
les  conclusions  de  M.  Pichat  (Cons.  d'Ét.,  Â  mars  19i0,  Thérond,  S.  49!  t, 
3.  17  et  la  note). 

C.  Les  réquisitions  militaires  [i)  {L-  fondamentale  3juill.  1877;  D. 

2  août  1877;  L.  5  mars  1890  et  D.  12  mars  1890  relatifs  à  Tapprovision- 
nement  des  places  fortes;  L.  17  juill.  1898  étendant  la  réquisition  aux 
besoins  de  l'armée  de  mer;  D.  8  mai  1900;  D.  3  sept.  1900;  L.  17  avr. 
1901  relative  à  Texéculion  des  tirs;  L.  27  mars  1906  modifiant  forte- 
ment la  loi  fondamentale  du  3  juill.  1877  et  introduisant  la  réquisition 
des  voies  navigables  et  des  mines  de  combustible;  D.  28  août  1907; 
D.  13  nov.  1907;  L.  22  juill.  1909  sur  la  réquisition  des  voitures  auto- 
mobiles; D.  28  juinl910;  L.  23  juill.  1911sur  la  réquisition  des  établis- 
sements industriels  et  des  marchandises).  —  Les  réquisitions  militaires 
deviennent  une  matière  très  complexe. 

Primitivement,  elles  ne  s'appliquaient  que  «  en  cas  de  mobilisation 
partielle  ou  totale  de  l'armée  ou  de  rassemblement  des  troupes,  et  le 
ministre  de  la  Guerre  déterminait  les  périodes  de  réquisition  »  (art.  1", 
L.  3juill.  1877);  actuellement,  elles  s'appliquent  aux  grandes  manœuvres 
et  aux  exercices  de  tir,  ainsi  qu'au  ravitaillement  des  places  fortes; 

Primitivement  aussi,  il  ne  s'agissait  que  d'exiger  des  habitants  d'une 
localité,  le  logement  des  troupes,  des  denrées,  des  objets  mobiliers,  tels 
que  chevaux,  voitures,  charrettes,  etc.,  des  services  personnels,  tels 
que  de  servir  de  guide,  etc.  ;  peu  à  peu  les  réquisitions  se  sont  étendues 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  immobilière,  au  point  de  rappeler  l'occu- 
pation temporaire  en  matière  de  travaux  publics;  au  billet  de  logement 
qui  est  une  occupation  temporaire  du  domicile,  sont  venues  se  joindre 
les  occupations  de  terrains  nécessitées  par  les  grandes  manœuvres  (L. 

3  juill.  1877,  tit.  IX)  et  celles  nécessitées  par  les  exercices  de  tir  (L. 
17  avr.  1901  ;  R.  29  déc.  1901);  les  réquisitions  des  voies  navigables  et 
des  mines  de  combustible  (27  mars  1906).  Les  réquisitions  militaires 
ressemblent  ainsi,  tantôt  aux  corvées  de  l'ancien  régime,  tantôt  à  une 
expropriation  de  choses  mobilières,  tantôt  enfin  à  une  occupation  tempo- 
raire. La  vérité  est  que  les  réquisitions  militaires  représentent,  dans 
toute  sa  pureté,  le  type  de  l'opération  de  puissance  publique;  elles  sont 

(i).  Biblioffraphie  :  Morgaad,  X««  réquisitions  /militaires. 
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la  mise  en  œuvre,  pour  les  objets  les  plus  variés,  de  la  prérogative  de 
Texécutioû  préalable  et  de  la  réquisition;  TAdmiaistratioa  prend  ou 
exige  ce  quil  lui  faut,  sauf  à  accorder  ensuite  une  indemnité. 

Il  faut,  en  effet,  se  hâter  de  dire  que  toutes  les  réquisitions  militaires 
donnent  lieu  à  des  indemnités,  dont  le  règlement  amiable  est  très  rapide  et 
dont  le  contentieux  est  judiciaire,  mais  qui  sont  postérieures  à  la  réqui- 
sition. Toute  cette  vaste  organisation  s'est  développée  par  suite  ducarac- 
tère  intensif  de  la  préparation  à  la  guerre  sous  le  régime  de  la  nation 
armée  et  de  la  paix  armée. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  au  point  de  vue  de  la  réglementation  :  i«  les 
réquisitions  de  services,  de  denrées  et  d'objets  mobiliers  (i);  î*  les 
réquisitions  d'occupation  temporaire  de  propriétés,  soit  pendant  les 
grandes  manœuvres,  soit  pour  des  exercices  de  tir  (2)  ;  3*  les  réquisi- 


(1)  Les  objets  qui  peuvent  être  réquisitiooaés  sont  éoamérés  daos  Tart.  5  de  la  \o'u 
ce  sont  :  des  denrées,  des  objets  mobiliers,  le  logement  des  troupes,  des 
services  personnels.  Les  réquisitions  sont  possibles  en  cas  de  mobilisation  totale  on  par- 
tielle de  l'armée,  ou  en  cas  de  rassemblement  de  troupes;  elles  peuvent  être  faites 
autour  des  places  fortes,  non  seulement  pour  les  besoins  de  la  garnison,  mais  pour  ceux 
de  la  population  civile  (L.  5  mars  1890).  Il  intervient  une  décision  da  ministre  de  la 
Guerre  pour  déclarer  ouverte  la  période  des  réquisitions.  Ce  sont,  en  principe,  les 
autorités  militaires  qui  opèrent  les  réquisitions,  mais,  exceptionnellement,  le  droit  de 
réquisition  peut  être  délégué  aux  autorités  civiles  (L.  27  mars  1906,  art.  1*'). 

Exécution  des  réquisitions,  —  «  Toute  réquisition  doit  être  adressée  à  la  commaoe; 
elle  est  notiûée  au  maire.  Les  réquisitions  exercées  sur  une  commune  ne  doivent  porter 
que  sur  les  ressources  qui  y  existent,  sans  les  absorber  complètement  »  (art.  19). 

«  Le  maire,  assisté,  sauT  le  cas  de  force  majeure  ou  d'extrême  urgence,  de  quatre 
membres  du  conseil  municipal  appelés  dans  Tordre  du  tableau,  répartit  les  prestations 
exigées  entre  les  habitants  et  les  contribuables...  au  lieu  de  procéder  par  voie  de 
répartition,  le  maire,  assisté  comme  il  est  dit  ci-dessus,  peut  pourvoir  directement,  aa 
compte  de  la  commune,  à  la  fourniture  des  prestations  requises; les  dépenses  qu'eotnioe 
cette  opération  sont  imputées  sur  les  ressources  générales  du  budget  muiiicipal,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spéciale  »  (art.  20  modifié  par  L.  27  mars  1906). 

Règlement  des  indemnités  (instruction  du  17  août  1907).  —  «  Le  ministre  de  la  Guenv 
nomme  dans  chaque  déparlement  où.  peuvent  être  exercées  des  réquisitions  une  oommis- 
sion  chargée  d'évaluer  les  indemnités  à  payer  aux  personnes  et  aux  commaoes  qui  ort 
fourni  des  prestations.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  composi- 
tion et  te  fonctionnement  de  celte  commission  qui  devra  comprendre  des  membres  mili- 
taires et  des  membres  civils  en  assurant  la  majorité  à  l'élément  civil  ». 

D'ailleurs,  celte  commission  d'évaluation  ne  fixe  pas  souverainement  riodemnite. 
elle  ne  fait  que  des  propositions.  Si  ces  propositions  ne  sont  pas  acceptées,  après  ioot^ 
une  procédure  n^glée  aux  art.  25  à  28,  le  différend  est  tranché,  soit  par  le  juge  de  paiit 
soit  par  le  tribunal  civil.  Le  paiement  de  l'indemnité  est  immédiat. 

Dispositions  rela tires  aux  chevaux ,  mulets  et  voitures.  —  V.  sur  la  conscrip- 
tion des  chevaux,  mulets  et  voitures,  L.  3  juill.  1877,  lit.  VIII  et  R.  1877,  2  aoiii 
modifié  pur  L.  27  mars  1906.  Dispositions  relatives  aux  automobiles,  V.  L.  22  ju'J<^ 
1909. 

(2)  Ces  réquisitions  entruîueat  de  véritables  dommages  à  la  propriété  lesquels  son: 
réglés  à  l'amiable  par  une  commission  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  juge  de  paix  oa  le 
tribunal  civil,  conformément  à  l'arl.  26,  mais  à  peine  de  déchéance  les  réclamalii>i!« 

Digitized  by  LjOOQ IC 


LES    RÉQUISITIONS  MILITAIRES.  853 

tions  des  voies  navigables  et  des  mines  de  combustible  (L.  27  mars  1906). 
Quant  aux  voies  ferrées,  le  droit  de  réquisition  est  réservé  dans  les 
contrats  de  concession. 


doiveot  être  formées  à  la  mairie  de  la  commune  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le 
passage  on  le  départ  des  troupes  (art.  54  et  54  bis  modifiés  par  la  loi  du  17  avr.  1901). 
V.  la  note  dans  Lebtn  1906,  p.  72,  sous  Coos.  d'ÉL,  26  janv.  1906,  Dehar), 
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CHAPITRE  IV 

LA    RÉQUISITION   DE   L'ARGENT.    -    LES    FINANCES    PUBLIQL-ES  (1) 


§  1.  —  Les  deniers  publics. 

Les  fiDaQces  publiques  sont  Télémeat  le  plus  importaut  de  la  chose 
publique,  doq  seulement  parce  que*  le  gouvernemeût  et  radmiDistration 
s'obtiennent  aujourd'hui  à  prix  d'argent,  mais  parce  que  le  régiaie  d'État 
lui-même  est  intimement  lié  à  cet  ordre  économique  qui  se  caractérise 
par  Tabondance  de  l'argent  et  la  prédominance  du  commerce  des 
échanges.  Une  étude  administrative  des  finances  publiques  doit  être 
divisée  en  quatre  paragraphes,  car  il  y  a  trois  éléments  de  la  Bnance 
publique  :  les  deniers  publics^  les  créances  publiques  (dont  les  impôts) 
et  \es  dettes  publiques,  chacun  de  ces  objets  étant  à  sa  manière  une  chose 
publique;  de  plus,  il  existe  un  mécanisme  spécial  destiné  à  incorporer 
tous  ces  éléments  de  la  fmance  publique  à  la  vie  quotidienne  des 
administrations,  ce  mécanisme  est  celui  de  Vannée  financière  ou  du 
budget. 

A.  Les  deniers  publics  comme  choses  publiques.  —  Les  deniers  publics 
sont,  non  seulement  les  espèces  contenues  actuellement  dans  les  caisses 
publiques,  mais  toutes  les  valeurs  qui  doivent  y  entrer,  en  vertu  des  opé- 
rations de  recette,  et  toutes  celles  qui  en  sortent,  en  vertu  des  opérations 
de  dépense;  le  maniement  des  deniers  publics  consiste  à  en  disposer  réel- 
lement. Or,  ces  deniers  sont  des  choses  publiques;  ce  ne  sont  pas  des 
dépendances  du  domaine  public,  mais  cependant  ce  sont  des  choses 
publiques,  douées  d'une  vertu  particulière  qui  est  d'être  comptables, 

(1)  Bihliogi-aphie  :  Leroy-Baulieu,  Traité  de  la  science  des  finances;  Stourm,  Lt 
budget;  Jèze.  Eléments  de  la  science  des  finances ^  5*  édit.;  AUix,  Traité  élém. 
de  la  science  des  finances;  Rëmy,  Traité  de  la  comptabilité  publique,  1894: 
DomesDil  et  Pallain,  Législation  du  trésor  public,  2*  édit.,  1881  ;  de  MarcîUac,  La 
naisse  centrale  du  trésor  public,  1890;  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Traité 
delà  comptabilité  de  fait,  1890;  EmmanueKBessoD,  Le  contrôle  des  budgets  en 
FraaÊM  et  à  V étranger,  1899;  Triogoat,  L'avertissement,  1899. 
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c  est-à-dire  d'eatraîoer  robligaiion  de  rendre  compte;  ils  sont,  par  le 
seul  fait  de  leur  existence,  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité-deniers 
et  leur  maniement  rend  comptables  de  fait  tous  tes  individus,  quels  qu'ils 
soient,  qui  ont  disposé  d'eux  en  dehors  des  règles  (Marques  di  Braga, 
CamptabilUé  de  fait,  n*»  13  et  s.  V.  infrà.  Comptabilité  de  fait). 

Les  deniers  publics  ne  sont  pas  tous  de  mâme  catégorie  ;  d'abord,  il 
y  a  les  deniers  d'État,  de  départements,  de  communes,  d'établissements 
publics;  ensuite,  les  deniers  d'État  se  distinguent  en  deniers  du  Trésor, 
deniers  ministériels  (répartis  dans  les  services  ministériels  au  profit  de 
certaines  masses),  deniers  parlementaires  (dotation  des  Chambres),  mais 
tous  ces  deniers  ont  ceci  de  commun  que  leur  maniement  entraîne  lobli- 
gation  décompter.  Le  juge  ou  l'autorité  devant  laquelle  il  faut  compter 
peut  changer,  l'obligation  est  identique  (1). 

B.  La  gestion  des  deniers,  —  Elle  est  l'œuvre  de  plusieurs  catégories 
de  fonctionnaires  qui  ont  tous  la  qualité  de  comptables;  elle  comporte 
trois  sortes  principales  d'opérations,  des  opérations  de  recette  ou  d'en- 
caissement, des  paiements,  des  opérations  de  trésorerie. 

i^  Opérations  de  recette.  —  Pour  les  Onances  de  l'État,  les  seules  dont 
nous  nous  occuperons  ici,  les  recettes  sont  opérées  par  des  administra^ 
lions  différentes  et  grâce  à  des  procédés  différents,  suivant  qu'il  s'agit  du 
produit  des  impôts  directs  ou  de  celui  des  impôts  indirects.  —  Pour  les 
impôts  directs,  le  service  chargé  de  la  perception  est  constitué  dans 
chaque  département  par  le  trésorier-payeur  général  et  par  ses  subor- 
donnés, les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs,  qui  constituent  les 
comptables  du  Trésor;  comme  ces  impôts  sont  établis  d'après  des  rôles 
nominatifs  de  contribuables  dressés  à  l'avance,  on  a  pu  appliquer  le 
système  de  la  prise  en  charge  qui  est  une  sorte  d*entrepiHse;  le  comptable 
supérieur  du  Trésor  prend  la  responsabilité  de  tout  le  recouvrement,  le 
trésorier-payeur  général  prend  en  charge  dans  ses  écritures  le  montant 
total  des  contributions  du  département,  les  receveurs  particuliers  pren- 
nent en  charge  le  montant  des  contributions  de  leur  arrondissement,  les 
percepteurs  enfm  prennent  en  charge  le  montant  des  rôles  qu'ils  ont 
à  recouvrer  dans  leur  circonscription.  Les  percepteurs  sont  responsables 
pécuniairement,  non  seulement  des  droits  recouvrés,  mais  des  droits 
constatés^  sauf  à  se  faire  décharger  par  le  conseil  de  préfecture  des  cotes 
irrecouvrables;  les  receveurs  particuliers  sont  responsables  de  tout  ce 

(i)  Cormeoin  a  dit  des  deniers  publics  qu*i]s  «  brûlent  la  main  de  celui  qui  les 
touche  »  •—  c'est-à-dire  que  la  nature  même  des  deniers  maniés  entratne  la  compétence 
des  juridictions  des  comptes  qui  est  ratione  materix  (Marques  di  Braga,  Compta- 
bilitéde  fait,  n"  40).  î.es  deniers  du  Trésor,  ceux  des  départements  et  des  communes 
entrainent  juridiction  des  juges  des  comptes  (Cour  des  comptes  ou  Conseil  de  préfec- 
ture) —  les  deniers  ministériels  entraînent  juridiction  du  Conseil  d*État  à  la  suite  d*ar- 
fêtés  de  débet  des  ministres  —  les  deniers  parlementaires  entrainent  juridiction  du 
Parlement  Ini-môme. 
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qu'auraient  dû  recouvrer  leurs  percepteurs  et  le  trésorier-payeur  généra! 
est  responsable  de  tout  ce  qu'auraient  dû  lui  verser  les  receveurs  par- 
ticuliers. Par  cette  organisation,  la  perception  des  contributions  directes 
est  assurée  sans  qu'il  y  ait  à  surveiller  ni  à  stimuler  les  agents. 

—  La  même  organisation  ne  pourrait  pas  être  appliquée  aux  recettes 
des  contributions  indirectes  pour  la  bonne  raison  que,  celles-ci  n'élaDl 
point  établies  au  préalable  en  des  rôles  nominatifs  de  contribuables, 
leur  montant  ne  peut  pas  être  pris  en  charge  par  les  comptables. 
Elles  s'opèrent  donc  en  régie  par  les  soins  de  trois  régies,  celle  des 
contributions  indirectes,  celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
celle  des  douanes;  là,  les  agents  chargés  de  la  perception  sont  soumis 
à  une  surveillance  rigoureuse  et  leur  zèle  est  stimulé  par  divers 
moyens. 

Toutes  les  recettes  sont  centralisées  jiu  Trésor,  non  pas  en  espèces, 
mais  en  écritures,  et  une  direction  du  ministère  des  Finances,  la  direc- 
tion du  mouvement  général  des  fonds,  est  chargée  de  faire  rendre  les 
espèces  là  où  il  en  est  besoin  pour  les  paiements  (1)  —  de  même, 
chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse  dans  laquelle  sont 
réunis  tous  les  fonds  appartenant  aux  divers  services  (art.  îi,  D.  31  oiai 
1862). 

2°  Opérations  de  paiement.  —  Tous  les  comptables  chargés  d'opérer 
les  recettes  ne  sont  pas  en  même  temps  payeurs;  il  n'y  a  que  le  caissier 
payeur  central  du  Trésor,  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  leurs 
subordonnés,  receveurs  particuliers  et  percepteurs,  c'est-à-dire  les 
comptable-s  du  Trésor,  Il  y  a  lieu  de  signaler  les  règles  suivantes  :  !•  la 
distinction  des  fonctions  d'ordonnateur  et  de  payeur  (D.  31  mai  1861 
art.  17;  D.  12  juill.  1893,  art.  20),  qui  fait  qu'aucun  paiement  ne  peut 
être  effectué  par  le  comptable  que  surle  vu  d'un  ordonnancement  délivrp 
par  un  administrateur  ordonnateur;  2°  l'obligation  pour  l'ordoDnateur 
de  liquider  au  préalable  la  dette  de  l'État  pour  transformer  celle-ci  en 
une  dépense  publique  susceptible  d'être  payée,  car  «  aucun  paiement 
né  peut  être  effectué  qu'au  véritable  créancier  justifiant  de  ses  droits  el 
pour  l'acquittement  d'un  service  fait  »  (D.  31  mai  1862,  art.  10);  3*  la 
responsabilité  du  comptable  supérieur  du  Trésor  sans  le  visa  daqnel  l'^ 
titres  de  paiement  ne  sont  pas  acquittés. 

3*  Opérations  de  trésorerie.  —  Ce  sont  des  emprunts  à  court  terme 
destinés  à  procurer  à  la  caisse  des  ressources  immédiates  par  des  antici- 
pations sur  les  rentrées  futures,  ou  bien  des  traites  destinées  à  procurer 
paiement  à  des  créanciers  éloignés.  Le  Trésor,  surtout  si  on  l'oppose  ain 
régies  Cnancières,  est  le  banquier  de  VÈtat;  les  régies  se  bornent  à  verser 
le  produit  des  impôts  et  revenus,  le  trésor  se  charge  de  centraliser  toos 


(1)  V.  arrêtés  des  1*'  ploTiôse  et  5  germinal  an  VIII  (Gandin);  D.  16  juillet  1$>- 
(Molien);  arrêté  du  22  mars  1814  (Baron  Louis). 
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les  fonds  et  de  fournir  tout  Targent  des  paiements,  dût-il  pour  cela 
emprunter  lui-môme.  Les  opérations  de  trésorerie  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  administratifs  (Cons.  d'Ét.,  20  févr.  1869, 
Pinard){l). 

C.  La  comptabilité  et  les  responsabilités,  —  a)  Comptabilité  officielle. 
—  Responsabilité  des  comptables  pour  leur  gestion.  —  Les  comptables 
ofYiciels  ont  une  responsabilité  pécuniaire,  ils  répondent,  sur  leurs  biens 
personnels,  de  toutes  les  sommes  qui  sont  entrées  dans  leurs  caisses,  de 
toutes  celles  qu'ils  auraient  dû  encaisser  et  de  tout  paiement  effectué 
indûment.  Pour  rendre  cette  responsabilité  efficace,  les  comptables  ver- 
sent un  cautionnement  qui  doit  être  réalisé  avant  leur  entrée  en  exercice. 
Mais,  depuis  la  loi  du  26  décembre  1908,  art.  41,  les  comptables  et 
autres  fonctionnaires  sont  admis  à  remplacer  leur  cautionnement  par  la 
caution  solidaire  fournie  par  une  association  française  de  cautionnement 
dont  ils  feront  partie  et  dont  les  statuts  auront  été  approuvés  par  le 
ministre  des  Finances  (Cf.  D.  16  janv.  1909).  En  outre,  tous  leurs  biens 
présents  et  à  venir  sont  frappés  d'un  privilège  sur  les  meubles  et  d'une 
hypothèque  légale,  et  enfin  les  biens  immeubles  acquis  à  titre  onéreux 
depuis  leur  nomination  sont  frappés  d'un  privilège  immobilier  (art.  2421, 
C.  civ.;  L.  5  sept.  1807).  Ils  ne  peuvent  obtenir  la  restitution  de  leur 
cautionnement  et  recouvrer  la  libre  disposition  de  leurs  biens  que  lors- 
qu'au terme  de  leur  gestion  le  juge  des  comptes  les  a  déclarés  quittes 
envers  le  Trésor. 

Sont  soumis  à  cette  responsabilité,  non  seulement  les  comptables  qui 
ont  réellement  le  maniement  des  fonds,  mais  même  des  comptables 
if  ardre  qui  centralisent  seulement  en  écritures  les  opérations  des  rece- 
veurs inférieurs  (par  exemple,  les  receveurs  principaux  des  régies 
financières)  (Rappelons  que  les  comptables  du  Trésor  sont  responsables 
les  uns  des  autres  dans  une  certaine  mesure)  (V.  p.  851). 

Les  comptables  sont  astreints,  dans  leur  gestion  ou  dans  leur  manu- 
tention des  deniers,  à  des  formalités,  à  des  écritures,  qui  constituent  la 
comptabilité  proprement  dite  et  qu'il  faut  considérer  comme  une  sorte 
de  police.  Le  manquement  aux  règles  de  la  comptabilité  peut  entraîner 
la  responsabilité  du  comptable,  alors  même  que  les  opérations  irrégu- 
lières en  écritures  auraient  été  accomplies  pour  les  besoins  du  service, 

(1)  Les  emprants  à  court  terme  du  Trésor  se  décomposent  en  comptes  courants 
(avee  la  Banque  de  France,  avec  les  trésoriers-payeurs  (çénérauz,  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations]  ;  en  bons  du  Trésor  où  le  montint  des  intérêts  est  souscrit 
en  môme  temps  que  le  capital  et  qui  sont  à  un  certain  nombre  de  mois  d*échéance; 
en  obligations  du  Trésor  qui  sont  munies  de  coupons  d'intérêts  semestriels  et  qui 
sont  à  plus  longue  échéance.  Le  résultat  de  ces  opérations  est  de  créer  une  dette  flot- 
tante assez  considérable.  Il  est  intéressant  de  noter  que  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
par  la  loi  de  finances  annuelle  à  émettre,  pour  un  certain  chiffre,  des  bons  de  caisse 
analogues  aux  bons  du  Trésor  (V.  infrà.  Bette  puhliqtte^  les  caractères  juridiques  du 
Trésor). 
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par  exemple,  des  paiements  faits  pour  les  besoins  du  service*  mais  sans 
ordoDuaDceroent  préalable. 

Cette  comptabilité  est  elle-même  très  contrôlée,  il  y  a  un  contrôle 
administratif  et  un  contrôle  juridictionnel. 

1*"  Le  contrôle  administratif  s*exerce  d'une  façon  continue,  soit  au 
moyen  des  inspections  des  inspecteurs  des  fînances,  qui  se  transportent 
chez  les  comptables  et  procèdent  à  des  vérifications,  soit  au  moyen  des 
états  mensuels  que  les  comptables  et  les  ordonnateurs  sont  tenus  de 
communiquer  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  au  ministère  des 
Finances; 

2°  La  reddition  de  compte  des  comptables,  —  La  Gourdes  comptes  (L. 
46  sept.  4807  ;  Décr.  34  mai  4862,  art.  375  et  s.  ;  Décr.  42  juin  4887)(4). 
—  Du  moment  que  les  comptables  sont  responsables  de  leur  gestion  sur 
leurs  biens  personnels,  il  était  juste  de  leur  donner  la  garantie  d'une 
juridiction.  Il  existe,  en  eflet,  une  juridiction  des  comptes  qui  appartient 
en  principe  à  la  Cour  des  comptes  et  exceptionnellement  aux  conseils  de 
préfecture  (avec  appel  à  la  Cour  des  comptes).  La  Cour  des  comptes! 
été  fondée  par  Napoléon  en  4807,  à  l'imitation  des  Chambres  des  comptes 
de  l'ancienne  monarchie.  C'est  une  vraie  cour  de  justice  administrative, 
qui  a  pour  but  de  vérifier  la  gestion  des  comptables,  de  les  décharger 
de  leur  responsabilité  en  cas  de  gestion  régulière,  ou  de  mettre  à  leur 
charge  les  reliquats  dont  ils  pourraient  être  redevables  pour  fraude, 
imprudence  ou  infraction  aux  règlements.  Elle  est  organisée  un  peu 
comme  le  Conseil  d'État.  Il  y  a  :  1°  un  premier  président,  trois  prési- 
dents de  chambre,  dix-huit  conseillers  maîtres,  seulement  ces  membres 
de  la  Cour  des  comptes  sont  inamovibles  à  la  différence  des  conseillers 
d'État;  2**  quatre-vingt-six  conseillers  référendaires,  qui  ressemblent 
aux  maîtres  des  requêtes  et  qui  sont  divisés  en  deux  classes  (2)  ;  S""  vingt 
auditeurs  divisés  en  deux  classes,  les  auditeurs  de  2*  classe  étant  recrutés 
au  concours  (V.  D.  7  avr.  4941);  4°  un  grefTe  et  un  ministère  public. 
La  Cour  des  comptes  juge  en  première  et  en  dernière  instance  les  comp- 
tables de  l'État  et  des  départements  qui,  d'ailleurs,  sont  les  mêmes;  en 
appel,  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics  qui  reasortis- 
sent  en  premier  ressort  aux  conseils  de  préfecture  {sauf  pour  les  coro- 

(i)  Cf.  Laferrière,  Juridict.  odm.,  1. 1,  p.  394  et  s. 

(2)  La  moitié  au  ipoins  des  v^acances  parmi  les  conseillers  maîtres  à  la  Coar  des 
comptes  est  attribaée  à  la  1"  classe  des  coopeillers  référendaires  ;  Tart.  14  da  décret 
du  28  septembre  1807,  relatif  à  Tadmissioa  à  la  i'*  classe  des  conseillers  référendairea 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  deux  tiers  des  vacances  sont  attribués  an  choix,  aux  con- 
seillers référendaires  de  2*  classe  et  un  tiers  à  l'ancienneté  dans  la  même  classe  » 
(L.  13  avr.  1900,  art.  18).  —  Les  auditeurs  de  1'*  classe  près  la  Cour  des  comptes 
ont  droit  à  la  moitié  au  moins  des  places  vacantes  de  conseillers  référendaires  de 
2*  classe;  nul  ne  peut  être  nommé  référendaire  de  2*  classe,  en  dehors  des  auditears 
de  1'*  classe,  s'il  ne  justifie  au  moins  de  dix  ans  de  services  pablics  civils  on  militaires 
(L.  26déc.  1906,  art.  40). 
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muDes  et  établissements  publics  dont  le  reveau  aonael  dépasse 
30.000  fraDCS,  qui  ressortissent  directement  à  la  Cour). 

«  La  Cour  juge  les  comptes  de  gestion  anouels  des  comptables,  elle 
établit,  par  un  arrêt  définitif  (\),  si  les  comptables  sont  quittes  ou  en 
avance  ou  en  débet.  Daos  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur 
décharge  définitive,  et,  si  les  comptables  ont  cessé  leurs  fonctions,  ordonae 
mainlevée  etradiation  des  oppositions  et  ioscriptions  hypothécaires  mises 
sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé,  dans 
le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  solder  leur  débet  dans  le  délai  pres- 
crit parla  loi  (Décr.  1862,  art.  419). 

D'ailleurs,  la  juridiction  des  comptes  ne  s*exerce  que  sur  la  ligne  du 
compte;  la  responsabilité  personnelle  du  comptable,  qui  dépend  d'autres 
éléments  que  du  compte,  est  appréciée  par  le  ministre,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État  (Laferrière,  t.  I,  407;  Cf.  dans  Lebon,  1903,  p.  798  la 
note)  (2). 

h)  Les  gestions  de  fait  et  leur  sanction^  la  comptabilité  de  fait{Z).  — 
Si  la  police  de  la  comptabilité  ne  s'appliquait  qu'aux  comptables  en  titre, 
l'emploi  des  deniers  publics  échapperait  en  grande  partie  à  cette  police, 
car  ils  seraient  fréquemment  maniés  en  dehors  des  comptables.  Les 
administrateurs  ont  mille  moyens  en  effet,  soit  de  conserver  par  devers 
eux  des  deniers  qui  devraient  être  versés  à  la  caisse,  soit  d'extraire  de 
!a  caisse  des  deniers,  par  des  mandats  fictifs  ou  des  majorations  de  fac- 
tures, et  ils  ne  sont  que  trop  souvent  tentés  d'employer  directement  ces 
deniers,  pour  les  besoins  du  service,  mais  en  dehors  des  formes  compta- 
bles. En  un  mot,  à  côté  de  la  gestion  régulière  des  deniers,  il  y  a  des 
gestions  de  fait,  à  côté  de  la  caisse  régulière,  il  y  a  des  caisses  noires. 
Ces  pratiques  sont  surtout  fréquentes  dans  l'administration  municipale. 
Il  se  crée  ainsi  des  fuites  dans  la  comptabilité.  Le  remède  avait  été 
trouvé  par  la  jurisprudence  des  chambresdes  comptes  de  l'ancien  régime; 
il  consiste  à  obliger  les  auteurs  de  ces  gestions,  lorsqu'elles  sont  décou- 
vertes, à  venir  compter  devant  le  juge  des  comptes  et  à  fournir  les 
mêmes  justifications  que  s'ils  étaient  comptables  en  titre.  Cette  sanction 
est  sévère  car,  la  gestion  ayant  été  irrégulière,  il  est  à  prévoir  que  les 
justifications  régulières  ne  pourront  pas  être  fournies  et  que  l'auteur  de 
la  gestion  restera  personnellement  responsable  d'un  débet.  Cette  sanction 

(1)  Quelquefois  la  Cour  rend  des  arrêts  provisoires  pour  meUre  le  comptable  en 
demeure  de  produire  certaines  justifications. 

(2)  «  La  Cour,  nonobstant  Varrôt  qui  aurait  jugé  défiaitivement  un  compte,  peut  pro> 
céder  à  sa  revision,  soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives 
retrouvées  depuis  Tarrét,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur  général,  pour 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  reconnus  par  la  vérification  d'autres  comp- 
tes »  (art.  420).  Enfin,  ses  arrêts  sont  susceptibles  d*un  recours  en  cassation  devant  le 
Consefl  d'État  (art.  423). 

(3)  Cf.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Traité  de  la  comptabilité  de  fait, 
1890. 
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de  la  comptabilité  de  fait  a  été  réorganisée  par  la  Cour  des  comptes 
actuelle  et  la  jurisprudence  de  celle-ci  a,  d'ailleurs,  été  confirmée  tant 
par  l'art.  25  du  décret  du  3!  mai  1862  que  par  l'art.  155  de  la  loi  muoi- 
cipaledu  5  avril  1884  (reproduction  de  l'art.  64,  L.  iHjuill.  1837)  et  par 
Fart.  21,  du  décret  du  42  juillet  1893.  —  Il  est  à  remarquer  que,  par 
les  gestions  de  fait,  les  ordonnateurs  deviennent  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes,  malgré  l'art.  18  de  la  loi  du  46  septembre  4807,  «  la  Cour 
ne  peut  en  aucun  cas  s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs  »; 
ce  texte,  en  effet,  n'exclut  de  la  compétence  de  la  Cour  des  comptes  que 
Yacle  de  V ordonnateur^  mais  non  sa  personne  en  tant  qu'il  est  devenu 
comptable  de  fait  —  la  compétence  du  juge  des  comptes  s'étend,  d'ail- 
leurs, à  tous  les  coauteurs  de  la  gestion  de  fait  ^a^rét  de  la  Cour  de 
comptes  du  20  févr.  4873,  Janvier  de  la  Motte). 

Il  y  a  lieu  de  faire,  au  sujet  des  gestions  de  fait,  les  observations  sai- 
vantes  : 

4®  Le  juge  des  comptes  ne  peut  se  saisir  d'une  gestion  de  fait  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  maniement  irrégulier  des  deniers  publics;  aucune  autre 
irrégularité  ne  le  rendrait  compétent,  par  exemple,  l'irrégularité  des 
travaux  qui  ont  engagé  la  dépense  (Cour  des  comptes,  25  juin  4900, 
Alexandre  Dubois)  ;  le  maniement  s'entend  ici  de  tout  acte  de  disposi- 
tion, alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  tractation  matérielle  des  deniers; 
mais  il  faut  qu'il  s'agisse  de  derniers  publics,  c'est-à-dire  de  deniers  qui 
auraient  dû  entrer  dans  une  caisse  publique  ou  qui  auraient  dû  ne  pas  en 
sortir,  le  fait  pour  un  individu  d'avoir  payé  de  ses  deniers  une  dépense 
publique  ne  constitue  pas  une  gestion  de  fait  et  la  Cour  des  comptes 
refuse  d'en  connaître  parce  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  dépense  soit 
publique,  il  faut  que  les  deniers  le  soient  (Cour  des  comptes,  4*'  mai 
1876,  Bourdon)  (1);  le  juge  des  comptes  est,  d'autre  part,  seul  compé- 
tent pour  appliquer  la  sanction  de  la  comptabilité  de  fait  et  cela  exclut 
toute  compétence  parallèle  (Cour  des  comptes,  23  août  4851,  Caisse 
de  la  marine),  ainsi,  dans  les  cas  de  malversation,  le  juge  des  comptes 
reste  compétent  à  côté  de  la  juridiction  criminelle  (affaire  Janvier  de  la 
Motte); 

î^  Les  justifications  auxquelles  sont  soumis  les  comptables  de  fait 
peuvent  être  facilitées  par  des  autorisations  rétroactives  de  la  dépense 
votées  par  l'autorité  budgétaire  et  aussi  par  des  considérations  d'équité, 
dont  l'art.  25  du  décret  du  31  mai  1862  autorise  le  juge  des  comptes  à 
faire  état.  Il  n'est  donc  pas  impossible  que  le  comptable  de  fait  soit  roo- 
voyé  quitte. 


(i)  Saur  a  rintéressé  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  compétente  pour  faire  de 
clarcr  qu'il  a  accompli  une  gestion  d^afTaire  (V.  p.  480). 
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§  2.  —  Les  créances  publiques.  —  Les  impôts* 

Article  I.  —  Législation  générale  des  créances  publiques. 

Il  existe,  au  profit  de  toutes  les  admiaistratioos  publiques,  des  créances 
en  vertu  desquelles  soot  recouvrés  les  deniers,  les  impôts  sont  les  pria- 
cipales  de  ces  créaoces,  mais  oon  lès  seules,  on  doit  ranger  à  côté  les 
sommes  dues  aux  administratioas,  à  titre  d'offre  de  concours  pour  des 
travaux  publics,  à  titre  de  contribution  pour  des  services,  le  produit  des 
veûtes,  des  locations,  des  redevances  pour  concessions,  etc.;  il  n'y  a 
même  pas  lieu  de  distinguer  les  revenus  du  domaine  privé  de  ceux  du 
domaine  public,  car  les  revenus  du  domaine  privé,  une  fois  convertis  en 
deniers,  constituent  des  deniers  publics.  Les  créances  des  administrations 
publiques  sont  des  choses  ou  valeurs  publiques  et  cela  entraîne  les  con- 
séquences suivantes  : 

P  Un  administrateur  ne  saurait  disposer  du  montant  d'une  créance 
publique,  en  vue  d*un  paiement,  sans  se  rendre  comptable; 

â»  Les  créances  publiques  sont  insaisissables  comme  tous  les  biens  des 
administrations  publiques,  elles  n'entrent  pas  non  plus  en  compensa- 
tion (i); 

3°  Les  créances  publiques  sont  munies  d'un  privilège  général  de  recou- 
vrement qui  est  une  des  manifestations  de  la  procédure  de  l'action 
directe;  Tadministration,  en  dressant  un  simple  état  de  recouvrement, 
se  crée  un  titre  exécutoire.  Ce  privilège  existe,  du  moins,  au  profit  de 
l'État,  des  déparlements,  des  communes  et  des  colonies  (L.  13  avr.  (898, 
art.  54;  L,  10  août  1871,  art.  64;  L.  5  avr.  1884,  art.  154,  §  1«';  L.  25 
févr.  1901,  art.  53)  (2),  sous  le  bénéfice  des  observations  suivantes  : 
a)  les  états  de  recouvrement  ne  sont  nécessaires  que  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'autre  mode  de  recouvrement,  or,  \e^  impôts  directs  et  indirects  ont 
des  modes  spéciaux;  ^)  les  é^atsde  recouvrement  n'ont  point  d'autre  effet 
que  de  former  titre  exécutoire  et  de  permettre  l'emploi  des  voies  d'exé- 
cution forcée  du  droit  commun,  notamment  la  saisieetla  vente  des  meu- 
bles, ils  n'entraînent  pas  hypothèque  judiciaire  et  n'attribuent  point  par 
eux-mêmes  compétence  aux  tribunaux  administratifs^  (Caen,  12  janv. 
1881  ;  D.  P.  82.  2.  57  et  la  note)  (3);  c)  comme  le  titre  est  exécutoire  et 


(1)  D*uDe  façon  générale,  les  créances  et  les  deUes  administratives  échappent  à  la 
compensation,  laquelle  n'est  ni  un  procédé  de  recouvrement  régulier  ni  une  voie  d'exé- 
cution régulière;  un  contribuable  ne  saurait  prétendre  à  compenser  le  montant  de  ses 
contributions  avec  une  créance  qu'il  aurait  sur  l'État,  et,  inversement,  le  traitement  dft 
à  un  fonctionnaire  ne  saurait  être  compensé  avec  les  contributions  qu*ils  doit  (Cf.  Cons. 
d'Ét.,  4  févr.  1899,  Basoou;^  déc.  1906,  Dupré;2S  ooL  1908,  de  Béam). 

(2)  Aucun  texte  ne  le  stipule  au  profit  des  établissements  publics,  sauf  L.  15  juillet 
1893,  art.  31,  au  profit  du  bureau  d'assistance. 

(3)  A  noter  que  Tart.  21  de  la  loi  du  18  juillet  1911,  fuit  bénéficier  les  produits  hos- 
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que  les  voies  d'exécution  s'ensuiveot,  le  débiteur  qui  veut  contester  la 
dette  est  obligé  de  faire  oppositioD,  cette  opposition  est  formée  devant 
la  juridiction  compétente  selon  la  nature  de  la  créance  et,  si  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  compétents,  l'affaire  est  jugée  comme  matière  som- 
maire ; 

4*  Certaines  créances  de  l'État  sont  recouvrées  en  vertu  de  contraintei 
décernées  par  le  ministre  des  Finances  qui  entraînent  rexécution  parée 
et,  de  plus,  une  hypothèque  judiciaire  (1). 

Les  créances  ainsi  recouvrables  sont  :  a)  les  débets  des  comptables, 
entrepreneurs  et  fournisseurs  (LL»  12  vend,  et  13  frim.  an  Vlll,  arrêté 
du  12  vent,  an  Vlll,  arrêté  du  28  flor.  an  XI  et  décret  du  12  janv. 
1811)(2);  b)  les  créances  de  TAdministration  des  douanes  (L.  6-22  août 
1791,  titre  Xlll,  art.  31  et  suiv.;  L.  16  fruct.  an  lll,  art.  10;  Avis  Cons. 
d'Ét.,  29  oct.  181 1),  celles  de  l'Administration  des  contributions  indi- 

pitaliera  et  communaux,  à  l'exceplioD  des  droits  d'octroi  et  des  taxes  assimilées  par  la 
jurisprudence  aux  contributions  indirectes,  du  mode  de  poursuite  qui  est  prescrit  poor  le 
recouvrement  des  contributions  directes.  Les  moyens  de  coercition  qui  sont  ainsi  mi? 
à  la  disposition  des  receveurs  municipaux  et  spéciaux  sont  beaucoup  moins  onéreux 
pour  les  redevables'  que  les  voies  d'exécution  de  droit  commun.  Cet  art.  21  est  appli- 
cable à  la  Ville  de  Paris. 

(1)  (Av.  Cons.  d'Ét.,  16  tlierm.  an  XII;  29  oct.  1881).  Le  recouvrement  par  contrainte 
repose  sur  une  double  présomption  de  véracité  de  l'administration,  véracité  au  point  de 
vue  de  Texistence  de  la  créance,  véracité  au  point  de  vue  du  calcul  du  quantum.  Cette 
présomption  tombe  devant  une  opposition  régulièrement  formée  et  la  question  est  portée 
devant  le  tribunal  compétent.  La  contrainte  administrative  n'est  point  un  acte  de  juge- 
ment, malgré  qu'elle  entraîne  l'hypothèque  judiciaire,  c'est  une  décision  adminis- 
trative. Elle  est  revêtue  de  la  forme  exécutoire,  c'est  vrai,  comme  les  jugements,  mai« 
ceux-ci  empruntent  eux-mêmes  la  formule  exécutoire  à  la  puissance  executive,  et  pu>> 
il  y  a  d'autres  actes  qui  en  sont  revêtus,  par  exemple  ceux  des  notaires.  Elle  ûxe  avt-c 
autorité  le  montant  de  la  créance,  mais  ce  n'est  pas  à  la  façon  d*on  jugement,  car  ici 
le  juge  serait  juge  et  partie.  Nous  reverrons  la  question  au  contentieux,  car  c'est  un  des 
cas  où  l'on  a  prétendu  que  les  administrateurs  agissaient  comme  juges  (Cf.  sur  les  con- 
traintes administratives,  Dumesnil  el  Pallain,  Traité  de  la  législation  du  Trésor 
public^  p.  295  el  s.). 

(2)  La  législation  des  débets  n'est  pas  applicable  à  tout  débiteur  de  l'État,  mais  si^u- 
lement  à  toute  personne  ayant  eu  le  dépôt,  la  garde,  le  maniement  de  deniers  publier 
ou  la  disposition  d'avances  dont  le  Trésor  a  le  droit  de  demander  compte  (Cons.  d'Et., 
10  juill.  1874,  Baron;  6  juin  1879,  Blanche)\  elle  ne  s'étend  pas  plus  loin,  il  faut  être 
en  compte  avec  TÉtat,  ainsi  de  nombreux  arrêts  ont  refusé  l'emploi  de  rarrèté  de  dét^r t 
el  de  la  contrainte  pour  le  recouvrement  du  prix  de  la  pension  dans  les  écoles  de  l'Etat 
(Avis  du  3  oct.  1833;  Cons.  d'Ét.,  18  avr.  1856,  Maupnvez),  un  arrêté  de  débet  p h- 
pour  le  recouvrement  d'une  créance  de  l'Étal  conlre  une  ville  a  été  annulé  Coqs.  d'Kt.. 
213  juin  1899,  Ville  de  Ro7nans).  Les  arrêtés  de  débet  ne  peuvent  pas  non  plus  être  pri- 
contre  les  ordonnateurs  pour  dépenses  inutiles  (Cons.  d'Ét.,  4  déc.  1891,  Bcutitr).  n: 
pour  paiement  de  t'indû  fait  entre  les  mains  des  particuliers  (Cons.  d'Ét.,  23  mars  1^77, 
Sadoîd  et  Goulard;  23  nov.  1883,  Évéque  d'Angers).  Le  contentieux  créé  par  l'arrèir 
de  débet  est  administratif,  le  débiteur  de  l'État  frappé  par  un  arrêté  de  ce  genre  doit  <<» 
pourvoir  au  Conseil  d'État  (V.  outre  les  décisions  précitées,  Cons.  d'Ét.,  22  déc.  18î^. 
Hâtre,  !'•  espèce). 
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rectes(L.  !«'  germ.  anXIII^art.  43  etsuiv.);  de  rAdministration  de  Ven- 
registrement  et  des  domaines  (L.  19  août  1791,  art.  4;  22  frim.  an  VII, 
art.  64)  (1); 

5*  Les  créances  de  l'État  sont  censées  appartenir  au  Trésor,  car  le 
Trésor  est  TÉtat  créancier  ou  débiteur,  tandis  que  le  fisc  est  l'État  pro- 
priétaire du  domaine  privé.  Le  Trésor  n'est  pas  une  personnalité  dis- 
tincte de  rÉtat,  mais  seulement  un  aspect  de  TÉtat  (2).  Le  Trésor  a  des 
privilèges  à  la  sûreté  de  beaucoup  de  ses  créances,  par  exemple,  à  la 
sûreté  des  débets  des  comptables,  etc.  (3). 

(1)  Nous  ne  faisons  pas  figurer  les  coatraiotes  eu  matière  de  contributioDs  directes 
parce  qu'elles  ne  présentent  pas  te  même  caractère  que  les  autres,  elles  sont  collectives 
et  s'adressent  plutôt  à  l'administration  qu'aux  contribuables.  D'ailleurs,  le  titre  exécu- 
toire se  trouve  ici  dans  le  rôle  des  contributions. 

(2)  Le  Trésor,  dans  son  rôle  essentiel,  est  l'argentier  ou  le  banquier  de  l'État,  mais  un 
banquier  administratif.  Ses  opérations  particulières,  celles  que  l'on  appelle  opérations  de 
trésorerie,  sont  administratives  et  relèvent  de  la  juridiction  administrative,  non  seule- 
ment les  émissions  de  bons  du  Trésor,  mais  même  ses  émissions  de  traites  qui,  par  cer- 
tains côtés,  ressemblent  cependant  à  des  opérations  commerciales  (Cf.  Dumesnil  et 
Pallain,  Traité  de  la  législation  du  Trésor  piUtlic  en  matière  contentieitse,  2*  édit., 
p.  54  et  les  arrêts  qu'ils  citent).  D'un  autre  côté,  ses  créances  sont  munies  de  titres 
exécutoires,  elles  bénéficient  donc  de  ce  privilège  de  Faction  directe  qui  est  Tattribut 
•ssentiet  de  la  puissance  publique  (V.  sttprà,  p.  395). 

(3)  Des  privilèges  du  Trésor,  —  lo  Le  Trésor  jouit,  vis-à-vis  des  comptables  pour 
le  paiement  de  leur  débet  :  a)  d'un  privilège  général  sur  tous  les  biens  meubles; 
b)  d*un  privilège  spécial  sur  les  immeubles  acquis  par  eux  postérieurement  à  leur  nomi- 
nation. Ces  privilèges  sont  réglementés  par  lu  loi  du  5  septembre  1807  (art.  2098,  C.  civ.); 
ils  frappent  les  biens  des  percepteurs,  à  la  différence  de  l'hypothèque  légale  de  l'art.  2121 
du  Code  civil  (Trib.  civ.  Chambéry,  25  juill.  1889); 

2»  Le  Trésor  jouit  vis-à-vis  des  condamnés,  pour  le  remboursement  des  frais  dont  la 
condamnation  est  prononcée  à  son  profil,  en  matière  criminelle,  correctionnelle,  ou  de 
mmple  police,  d'un  privilège  qui  frappe  la  généralité  des  meubles  et  des  immeubles  des 
condamnés.  Il  est  réglementé  par  une  loi  du  5  septembre  1807.  Ce  privilège  n'existe 
qae  pour  les  frais,  non  pour  les  amendes  pour  lesquelles  il  n'y  a  qu'une  hypo(hè(|ue 
judiciaire  ; 

3^  Le  Trésor  jouit  des  privilèges  suivants  en  matière  d'impôts  : 

a)  En  matière  de  contribution  foncière,  un  privilège  spécial  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  immeubles  sujets  à  la  contribution;  pour  les  autres  contributions 
directes,  un  privilège  général  sur  tous  les  meubles  des  contribuables.  Ces  deux  privi- 
lèges sont  restreints  à  ce  qui  est  dû  pour  l'année  échue  et  pour  l'année  courante  (L.  12  nov. 
1808.  art.  1-'); 

b)  Au  profit  de  la  régie  des  douanes,  pour  le  recouvrement  des  droits  dos,  un  pri- 
Tîlège  sur  la  généralité  des  meubles  et  des  effets  mobiliers  des  redevables  (L.  6  août 
1791,  tiL  XllI,  art.  22;  4  germ.  an  II,  VI,  4;  Loi  de  finances  du  28  avr.  1816,  art.  58); 

c)  Au  profit  de  la  régie  de  l'enregistrement,  pour  le  paiement  des  drpits  de  mutation 
par  décès,  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  32;  L.  16  avr. 
1893,  art.  7)  ; 

d)  Au  profit  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  pour  le  recouvrement  des 
droits  qui  lui  sont  dus,  un  privilège  sur  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  rede- 
vables. Il  s'étend  au  mobilier  des  cautions  (D.  1«'  germ.  an  XIII,  art.  47)  (Cf.  sur  les 
privilèges  du  Trésor,  Dumesnil  et  Pallain,  op.  cit.,  p.  312  et  s.}. 
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Article  II.  —  Les  impôts  (1). 

On  peut  défioir  l'impôt  moderne  la  contribution  pécuniaire  des  admi- 
nistrés aux  charges  publiques  établie  légalement  et  proportionnellefuent 
aux  facultés  de  chacun.  De  cette  coatribution,  uoe  fois  établie  par  la  loi, 
résulte  le  droit  de  créance  de  TadmiDistration. 

U  importe  d'insister  sur  les  éléments  de  cette  définition  : 

1»  L'impôt  moderne  est  une  contribution  (on  dit,  d'ailleurs,  les  contri- 
butions publiques)^  ce  n'est  pas  un  tribut  levé  par  la  force  ;  sans  doute» 
les  besoios  des  services  publics  nécessitent  des  ressources  qui  ne  peuvent 
être  fournies  que  par  des  impôts,  et,  par  là,  ceux-ci  conservent  un  caractère 
de  réquisition,  mais  les  représentants  de  la  nation  consentent  ia  forme 
de  rimpôt,  ils  en  discutent  la  quotité,  Tassiette  et  le  mode  de  recouvre- 
ment; il  y  a  donc  un  mélange  de  réquisition  et  de  consentement,  ce 
principe  incontesté  entraîne  des  conséquences  constitutionnelles  sur 
lesquelles  nous  n'a  vous  pas  à  insister  ici,  mais  il  a  aussi  des  couséquences 
administratives.  Il  résulte  de  là  que  toute  levée  d*impôt,  étant  une  con- 
tribution à  l'exécution  des  services  publics,  éveille  l'idée  de  cette  entre- 
prise coopérative  d'administration  à  laquelle  les  administrés  apportent 
leur  concours  et  qui  est  gérée  par  la  puissance  publique;  par  suite,  le 
contentieux  des  impôts  est  tout  naturellement  de  pleine  juridiction  (nous 
verrons  qu'il  est  tantôt  administratif  et  tantôt  judiciaire,  mais  toujours 
en  effet  de  pleine  juridiction); 

2**  L'impôt  public  esl proportionnel  aux  facultés  de  chacun.  Il  y  adans 
cette  formule,  en.  réalité,  deux  propositions  :  a)  il  y  a,  d'abord,  celte 
idée  que  tous  les  habitants  du  pays  sont  égaux  devant  l'impôt  et  que, 
par  conséquent,  chacun  doit  en  payer  une  part;  ^)  il  y  a  ensuite  cette 
autre  idée  que  l'impôt  payé  par  chacun  doit  être  dans  un  certain  rapport 
avec  ses  facultés  (les  contributions  de  toute  nature  sont  réparties  entre 
tous  les  contribuables  à  raison  de  leurs  facultés)  (L.  5  fruct.  an  lU,  art.  306; 
Cf.  décl.  des  droits,  1791,  arL  13). 

La  seconde  de  ces  propositions  a  été  jusqu'ici  réalisée  par  la  formule 
de  la  proportionnalité,  c'est-à-dire  que  l'impôt  prélevait  le  même  tant 
pour  cent  sur  les  revenus  des  grosses  fortunes  et  des  petites  (2).  Depuis 

(1)  L*eiistence  d'un  coure  de  législalioo  ûaaDcière  ea  troisième  aoDée  de  licence, 
aiasi  que  d'uo  cours  de  science  financière  en  doctorat  es  sciences  politiques,  a  peu  à  peu 
entraîné  la  séparation  des  matières  financières  et  des  matières  administratives  qui  étai«Dt 
autrefois  intimement  unies.  C'est  surtout  à  propos  des  impôts  que  la  séparatioo  se 
marque. 

Obéissant  à  ce  mouvement,  nous  ne  traiterons  ici  des  impôts  que  ce  qu'il  est  absolu- 
ment indispensable  d'en  connaître  au  point  de  vue  administratif,  renvoyant  pour  le  sur- 
plus aux  traités  de  science  financière  qui  ont  paru  dans  ces  dernières  années.  Cf., 
G.  Jèze  et  Allix,  précités. 

(2)  La  loi  du  29  décembre  1817,  sur  ia  suppression  des  taxçs  d'octroi  par  les  maoi- 
cipalités,  dit  des  taxes  de  remplacement  «  elles  seront  proportionnelles  i»,  art.  5,  in  fine. 
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longtemps,  on  réclame  l'application  de  la  formule  de  la  progressivité, 
c'est-à-dire  la  perception  d'ua  tant  pour  cent  plus  élevé  sur  les  gros 
revenus  que  sur  les  petits.  Une  certaine  progressivité  est  réalisable  daas 
la  mesure  où  elle  ne  portera  pas  sérieusement  atteinte  à  Tégalité  devant 
l'impôt,  c'est-à-dire  daos  la  mesure  où  elle  ne  rendra  pas  illusoire  la  pre- 
mière proposition,  à  savoir  que  chacun  paie  sa  part  des  impôts.  Au  delà, 
la  progressivité  constituerait  le  plus  grave  des  dangers  politiques.  Eu 
effet,  dans  les  démocraties  où  le  pouvoir  appartient  au  nombre,  si  l'on 
s*écarte  du  principe  tutélaire  de  l'égalité  devant  l'impôt,  on  arrivera  vite 
à  ce  résultat  que  la  classe  aisée,  forcément  en  minorité,  aura  toutes  les 
charges  et  pas  de  pouvoir.  Cette  situation  intolérable  amènera  rapide- 
ment la  disparition  de  la  classe  moyenne,  il  ne  restera  en  présence  que 
la  masse  des  prolétaires  et  quelques  financiers  puissants,  l'histoire  est  là 
pour  nous  apprendre  que  ce  ne  sont  pas  les  prolétaires  qui  l'emporte- 
ront; 

3*  Enfin,  l'impôt  public  doit  être  établi  sur  des  bases  légales,  avoir, 
suivant  les  termes  consacrés,  une  assiette  légale.  Cette  assiette  est  des- 
tinée à  écarter  l'arbitraire  des  taxations  administratives  dans  l'établisse- 
ment de  l'impôt.  Elle  est  déterminée  de  façons  différentes,  selon  qu'il 
s'agit  d'impôts  indirects  qui  frappent  des  choses  dont  il  n'y  a  qu'à  appré- 
cier la  valeur,  ou  selon  qu'il  s'agit,  au  contraire»  d'impôts  directs  qui 
frappent  les  revenus  des  contribuables,  mais,  dans  les  deux  cas,  l'as- 
siette légale  présente  le  même  caractère  qui  est  d'être  objective;  soit  pour 
l'appréciation  do  la  valeur  des  choses,  soit  pour  la  détermination  des 
revenus  des  contribuables,  la  loi  s'attache  à  des  faits  très  extérieurs  et 
très  faciles  à  constater  auxquels,  s'il  est  besoin,  elle  attache  des  présomp- 
tions; telle  est,  par  exemple,  l'assiette  légale  de  la  contribution  mobilière 
où  la  valeur  locative  du  logement  occupé  par  le  contribuable,  fait  exté- 
rieur facile  à  constater,  devient  la  base  d'une  présomption  légale  sur 
rimportance  de  son  revenu.  —  La  règle  de  l'assiette  légale,  que  l'on 
peut  aussi  appeler  règle  des  cédules^  suffit  à  condamner  les  tentatives 
d'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  tant  qu'il  reposerait  sur  la 
taxation  administrative,  forcément  arbitraire,  et  il  est  bien  possible  que 
sans  taxation  administrative  l'impôt  sur  le  revenu,  au  sens  global,  soit 
impossible  à  établir,  car  il  n'ifa  pas  de  fait  spécial^  ni  même  d^ensemble 
de  faiu  révélateurs  de  la  totalité  du  revenu  d'un  contribuable.  Le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu,  voté  par  la  Chambre  des  députés  en  1909,  com- 
porte la  taxation  administrative  combinée  avec  la  déclaration  du  contri- 
buable pour  l'impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  des  revenus.  Mais 
si  l'impôt  global  n'est  pas  possible  sans  la  taxation  administrative,  il  vaut 
mieux  renoncer  à  l'impôt  global  que  de  renoncer  à  la  règle  tutélaire  de 
l'assiette  légale  (1). 

(t)  Ces  observations  sur  I*aàâiette  légale  de  Timpôl  reaileot  très  compliquée  la  ques- 
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Impôts  directs;  impôts  indirects.  —  L'impôt  direct  est  celui  qui 
est  perçu  sur  un  contribuable  détermiaé,  au  moyeu  d'uu  rôle  Domiualif 
établi  administralivemeut  à  l'avance;  l'impôt  indirect  est  celui  qui  n'est 
perçu  sur  le  contribuable  qu'indirectement  à  l'occasion  de  certains  faits» 
de  telle  sorte  que  le  contribuable  ne  saurait  être  déterminé  d'avance  et 
qu'il  est  impossible  de  dresser  un  rôle  nominatif.  —  Ainsi  l'impôt 
foncier  est  direct  parce  qu'il  est  perçu  sur  le  possesseur  d'un  foncs, 
lequel  est  déterminé  et  peut  être  inscrit  sur  un  rôle  nominatif  dressé  a 
l'avance;  les  droits  de  douane  sont  indirects  parce  qu'ils  sont  perças  à 
l'occasion  du  passage  de  marchandises  à  la  frontière  et  qu'on  ne  saurait 
déterminer  à  l'avance  ni  le  fait  de  leur  entrée,  ni  surtout  le  nom  du 
contribuable. 

11  y  a,  entre  ces  deux  espèces  d'impôts,  des  différences  juridiques 
importantes,  les  impôts  directs  présentent  beaucoup  plus  que  les  impôts 
indirects  le  caractère  de  droits  de  puissance  publique  :  d'abord,  leur  éta- 
blissement et  leur  perception  supposent  des  opérations  administratives 
recommencées  tous  les  ans,  tandis  que  les  impôts  indirects  sont  perçus 
simplement  par  application  directe  des  lois;  de  plus,  et  c'est  un  peu  une 
conséquence,  le  contentieux  des  contributions  directes  est  attribué  aux 
tribunaux  administratifs,  tandis  que  celui  des  contributions  indirect^^s 
est  attribué  aux  tribunaux  judiciaires  (1). 

Impôts  de  quotité;  impôts  de  répartition,  —  C'est  la  très  antique  dis- 
tinction de  l'impôt  individuel  et  de  l'impôt  collectif.  On  appelle  impôt 
de  quotité \,o\ïi'\m\i6i  qui  consiste  en  une  taxe  individualisée  par  la  loi. 
c'est-à-dire  dans  lequel  la  taxe  à  payer  par  chaque  contribuable  est  déter- 
minée isolément  et  sans  aucune  solidarité  avec  les  autres  contribuables 
de  la  même  circonscription.  Tous  les  impôts  indirects  sont  des  impôts  de 
quotité.  Le  contribuable  qui  achète  une  propriété,  par  exemple,  connaît 

tion  agitée  en  droit  coDstitutionnel  de  savoir  si  le  droit  des  assemblées  publiques  Ak 
voter  l'impôt  est  le  même  que  le  droit  de  légiférer.  Il  semble  que  le  droit  de  vot»^ 
Timpôt  doive  être  décomposé  en  deux.  Il  y  a  le  droit  purement  fioancier  de  voter  •> 
subside,  ce  droit  appartient  à  des  assemblées  qui  ne  sont  pas  législatives,  aux  consr.  < 
généraux,  aux  conseils  municipaux,  par  conséquent  il  est  en  soi  indépendant  de  la  '>i. 
Mais  il  7  a  aussi  le  droit  de  déterminer  l'assiette  de  Timpôt  et  ce  droit-là  paraît  bi>r 
être  une  forme  du  droit  de  légiférer.  Il  faut  remarquer  que,  jusqu^à  présent,  les  iiiip<v« 
votés  par  les  assemblées  purement  administratives  ont  leur  assiette  déterminée  d*avacc>- 
par  la  loi.  La  loi  du  29  décembre  1897,  sur  la  suppression  des  taxes  d'oclroi  est  tr<^- 
intéressante  à  consulter  à  ce  point  de  vue,  elle  détermine  Tassiette  pour  certaiees  tai-^ 
de  remplacement,  elle  réserve  Tapprobation  législative  pour  certaines  autres  ;  en  ud  p^ir' 
cependant  elle  a  le  tort  de  réserver  à  un  simple  règlement  d'administration  publiq»'- 
la  fixation  de  l'assiette  (art.  4-2°). 

(i)  11  y  a  des  raisons  économiques  de  maintenir  côte  à  côte  ces  deux  espèces  d'imi^'>>. 
mais  il  y  a  aussi  une  raison  politique,  leur  établissement  et  leur  perception  sont  eoot<*> 
à  des  administrations  distinctes  et  il  est  bon  de  perpétuer  ce  dualisme  pour  échapper. 
péril  fiscal,  e'est-à-dir'e  à  la  constitution  d*un  fisc  unique  qui  deviendrait  très  Tîte  sr.*- 
puissance  redoutable. 
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par  les  tarifs  des  droits  de  mutation  la  taxe  qu'il  aura  à  payer.  On  sait, 
pour  chaque  marchandise  qui  passe  en  douane,  la  taxe  dont  elle  sera 
frappée,  etc.  Certains  impôts  directs  sont  aussi  des  impôts  de  quotité,  la 
patente,  par  exemple;  le  patentable  sait,  au  moyen  des  tarifs,  étant  donné 
la  profession  qu'il  exerce,  la  population  de  la  ville,  le  loyer  qu'il  occupe, 
quelle  sera  la  taxe.  Depuis  la  loi  du  8  août  1890,  Timpôt  foncier  sur  la 
propriété  bâtie  est  devenu  aussi  un  impôt  de  quotité,  chaque  maison  a 
été  estimée  individuellement  et  frappée  d'une  taxe. 

On  appelle,  au  contraire,  impôts  de  répartition  des  impôts  qui,  consis- 
tant en  des  contingents  dûs  à  TÊtat  par  les  départements,  les  arrondis- 
sements et  les  communes,  se  distribuent  entre  ces  collectivités  et,  fina- 
lement, entre  les  unités  contribuables,  par  une  opération  annuelle 
appelée  répartition.  L'impôt  ressemble  ici  à  un  tribut  de  guerre  levé  par 
le  gouvernement  sur  les  localités  du  pays;  dans  la  commune,  qui  est  la 
dernière  collectivité  débitrice,  les  contribuables  sont  solidaires  les  uns 
des  autres,  non  pas  en  ce  sens  qu'ils  doivent  chacun  la  totalité  du  contin- 
gent de  la  commune,  mais  en  ce  sens  que  ce  contingent  doit  être  partagé 
entre  eux  tous,  quel  que  soit  leur  nombre,  de  telle  sorte  que  si  leur  nombre 
varie,  leur  cote  individuelle  variera  (par  exemple  dans  la  cote  mobilière). 

Pour  les  impôts  d'État,  la  répartition  se  fait  à  quatre  degrés.  Au  premier 
degré,  contingent  total  de  la  France  réparti  entre  les  départements  par 
lé  Parlement  dans  la  loi  du  budget;  au  second  degré,  contingent  du 
département  réparti  entre  les  arrondissements  parle  conseil  général;  au 
troisième  degré,  contingent  de  l'arrondissement  réparti  entre  les  com- 
munes, parle  conseil  d'arrondissement;  au  quatrième  degré,  contingent 
de  la  commune  réparti  entre  les  contribuables  de  la  commune  par  une 
commission  de  répartiteurs  ainsi  composée  :  i*cinq  contribuables  de  la 
commune  choisis  par  le  sous-préfet  sur  une  liste  de  dix,  dressée  par  le 
conseil  municipal,  dont  deux  au  moins  non  domiciliés  dans  la  commune 
s'il  s'en  trouve  de  tels;  2°  le  maire  et  un  adjoint  (dans  les  communes 
de  cinq  mille  habitants,  le  sous-préfet  peut  désigner  à  la  place  deux 
conseillers  municipaux;  la  commission  ne  peut  délibérer  qu'avec  cinq 
membres  présents  au  moins)  (L.  3  frim.  an  Vlî,  art.  8;  L.  i9  flor. 
anVIII,  art.  4)(1). 

(1)  Aux  trois  premiers  degrés,  ia  répartition  est  opérée  d'après  les  évaluations  du 
revenu  des  diverses  circoDscriptioDs  fournies  par  l'administration  et  qui,  en  fait,  depuis 
1821,  sont  restées  les  mêmes.  Cependant,  comme  cette  répartition  était  devenue  très 
injuste,  une  nouvelle  évaluation  a  été  opérée  en  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier  de  1879 
à  1884  et  la  loi  du  8  août  1890  a  réalisé  une  péréquation,  en  ce  sens  que  tes  départe- 
ments qui  payaient  plus  de  4,60  0/0  de  leur  revenu  imposable  ont  été  ramenés  à  ce 
taux  moyen  par  un  dégrèvement,  mais  il  existe  encore  des  départements  qui  ne  paient 
pas  4,60  0/0  de  leur  revenu. 

Au  quatrième  degré,  c'est-à-dire  à  l'intérieur  do  chaque  commune,  ia  répartition  est 
opérée,  non  pas  sur  la  base  d'évaluaUoos  administratives,  mais  sur  la  base  des  évalua- 
lions  cadastrales.  V.  infràj  p.  875. 
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Il  n'y  a  d'impôts  de  répartition  que  parmi  les  impôts  directs,  et  il  n'y 
en  a  que  trois  :  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  (depuis  la  loi  du 
8  août  1890,  rimpôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  a  cessé  d'être  un  impôt 
de  répartition);  l'impôt  des  portes  et  fenêtres;  la  cote  personnelle-mobi- 
lière (Sur  la  répartition  de  la  contribution  mobilière  de  1791  à  1794, 
V.  Mestre,  Recueil  de  législation  de  Toulouse^  1908,  p.  46  et  s.). 

Les  impôts  de  répartition  ne  sont  plus  eu  faveur  dans  le  monde  politi- 
que(l)  et  de  fait,  on  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  en  eux  quelque 
chose  de  suranné.  Ils  exigent  une  opération  annuelle  assez  compliquée, 
qui  généralement  est  accomplie  par  les  conseils  locaux  d'une  façon 
mécanique,  d'après  le  travail  dressé  par  l'administration,  et  dont  par 
conséquent  l'utilité  est  contestable.  Sous  l'ancien  régime,  l'impôt  avait 
pris  cette  forme  parce  qu'il  était  levé  comme  un  tribut  plutôt  sur  des 
collectivités  que  sur  des  individus  (2),  mais  aujourd'hui,  avec  son  admi- 
nistration perfectionnée,  l'État  peut  renoncer  à  cette  garantie  des  collec- 
tivités, et  percevoir  directement  l'impôt  sur  l'individu. 

Cependant,  de  ce  que  la  répartition  est  devenue  un  peu  inutile  au  point 
de  vue  strictement  administratif,  de  ce  qu'elle  présente  certains  inconvé- 
nients comme  de  créer  des  obstacles  à  la  péréquation,  il  ne  s'ensuit  pas 
nécessairemeat  qu'il  faille  la  supprimer,  car  il  faut  aussi  tenir  compte  des 
garanties  politiques  de  la  liberté;  or,  la  répartition  assure  l'intervention 
des  conseils  locaux  dans  l'établissement  de  l'impôt,  le  conseil  général 
intervient  dans  la  fixation  de  certains  tarifs  (journée  de  travail,  cote  per- 
sonnelle, prestations),  le  conseil  municipal  dresse  les  listes  d'indigents 
qui  sont  exemptés,  la  commission  des  répartiteurs  procède  à  certaines 
évaluations  de  matières  imposables  (cote  mobilière,  valeur  localive);  en 
même  temps  qu'elle  justifie  l'existence  de  ces  conseils  (3),  la  répartition 
est  certainement  une  institution  décentralisatrice;  si  on  la  supprime, 

(1)  La  loi  du  2]  juillet  1804,  art.  4,  a  prescrit  à  radtnioistration  des  cootribatioDS 
dirf^cfes  de  préparer  la  transformation  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie:  et  la 
loi  du  31  décembre  1907,  art.  3,  a  posé  les  bases  d'une  évaluation  directe  da  reyennde 
chaque  domaine  foncier  dont  l'opération  s*ezécute  en  ce  moment;  une  fois  cette  opéra- 
tion terminée,  il  est  à  supposer  que  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bfttie  deTÎendn 
un  impôt  de  quotité  (résolution  de  la  Chambre  des  députés  du  21  février  1913).  — 
L'assielte  actuelle  de  la  coutribution  personnelle  est  très  menacée  aussi,  à  supposer  qu« 
l'impôt  global  sur  le  revenu  tel  qu'il  a  été  voté  en  1909  par  la  Chambre  des  députés,  ne 
soit  pas  déûnitivement  établi  (même  résolution).  —  Quant  à  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  sa  suppression  est  décidée  en  principe  depuis  longtemps. 

^2)  La  taille,  d'où  procède  l'impôt  foncier,  était  levée  sur  une  province,  sur  ooe  élec- 
tion, sur  une  paroisse,  c'était  la  paroisse  qui  devait  l'impôt,  sauf  à  le  recouvrer  sur  les 
hubitsnts.  Il  est  demeuré  quelque  chose  de  ce  régime,  puisque,  aujourd'hui,  eocore,  les 
contingents  des  départements,  des  arrondissements,  des  communes,  doivent  toi^oors 
être  fournis  intégralement,  et  que  ce  qui  n'a  pas  été  perçu,  pour  cause  de  décharge  ou  de 
réduction,  doit  être  réimposée  sur  les  hatâtants. 

(3)  On  peut  se  demander,  notamment,  quelle  sera  la  raison  d'être  des  coaaeils  d*«r- 
rondisseraent  si  la  répurtitioii  est  abolie. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  FINANCES  PUBLIQUES.  869 

c'est  UDe  des  formes  de  la  liberté  qui  disparaîtra,  c*est  encore  iioe  centra- 
lisatioD  de  plus  qui  s'opérera,  c'est  le  fisc  de  TÉtat  qui  s'organisera  et  se 
fortifiera;  d'ailleurs,  des  temps  difficiles  peuvent  venir  où  la  taxation 
individuelle  ne  sera  plus  aussi  commode  pour  radministration<)  à  ces 
moments  de  désordre  ne  serait-on  pas  heureux  de  retrouver  l'instrument 
plus  grossier,  mais  aussi  plus  résistant  de  la  contribution  collective (1). 

N»  1.   —  Les  impôts  directs  (2). 

Dispositions  communes  à  toutes  Us  contributions  directes. 

L'impôt  direct  est  celui  qui  est  perçu  sur  les  contribuables  in  personam 
au  moyen  de  rôles  nominatifs  annuels,  à  l'occasion  de  certains  failsqui 
révèlent  un  revenu. 

a)  Division  en  principal  et  en  centimes  additionnels,  —  Le  montant  de 
chacune  des  contributions  directes  se  divise  généralement  en  principal  et 
en  centimes.  Les  centimes  sont  des  suppléments  perçus  en  sus  du  prin- 
cipal et  dont  chacun  équivaut  à  un  centième  de  ce  principal.  Des  centi- 
mes additionnels  de  ce  genre,  portant  sur  les  quatre  grandes  contribu- 
tions directes,  peuvent  être  perçus  au  profit  des  départements  et  des 
communes,  mais  alors  ils  constituent  des  impôts  départementaux  et 
communaux  accolés  aux  impôts  d'Etat  et  perçus  en  même  temps  que 
ceux-ci.  Le  véritable  centime  additionnel  est  celui  qui  est  perçu  au  profit 
de  l'État,  aussi  bien  que  le  principal  (3). 

b)  Principe  de  Cannalité.  —  Toute  contribution  directe  est  une  dette 
annuelle  :  elle  est  due  pour  Tannée  entière  à  raison  des  faits  existants  au 
\*^  janvier,  et  quels  que  soient  les  événements  survenus  au  cours  de 

(1)  Il  nous  est  reveDu  que,  bien  loin  de  désirer  la  suppression  totale  de  la  répartition, 
l'administraUon  des  contributions  directes  souhaiterait  qu'elle  fût  rétablie  pour  l'impôt 
sur  la  propriété  bfttie,  parce  qu*au  fond  elle  assure  plus  de  justice  dans  rétablissement 
de  la  taxe  que  Tévalualion  directe.  —  Mais  le  mouvement  politique  est  donné  en  sens 
inverse  et  sans  doute  ne  s'arrêtera  pas. 

(2)  Bibliographie  :  Tardieu,  Traité  théorique  et  pratique  des  contHbutions 
directes^  1896,  l  vol.  in-4»;  Hép,,  Béquel-Laferrière,  v»  Impôt  direct^  1^30;  Jèze,  op. 
ctt.;  Allix,  op,  cit, 

(3)  De  ces  centimes  additionnels  perçus  au  nom  de  l'État  qui  portent  le  nom  de  cen- 
times généraux,  il  en  est  qui  sont  sans  affectation  spéciale  et  qui  constituent  une  simple 
aggravation  d'impôts,  il  y  a  ainsi  dix-sept  centimes  sur  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  quatorze  centimes  sur  la  patente,  outre  des  centimes  extraordinaires;  il  n'y 
en  apaa  sur  la  contribution  foncière  depuis  la  loi  du  7  août  1850.  Il  est  d  autres  cen- 
times généraux  qui  ont  une  affectation,  ainsi  un  centime  sur  la  contribution  foncière  et 
un  sur  la  cote  personnelle-mobilière,  sont  affectés  à  la  création  d'un  fonds  de  secours 
en  cas  de  grêle,  incendie,  etc.  La  loi  du  9  avril  1896,  sur  les  accidents,  a  créé  des 
centimes  additionnels  à  la  patente  des  iodustriels  pour  la  constitution  du  fonds  de 
garantie  (art.  25).  £nûn,  pour  presque  toutes  les  contributions  directes,  un  ou  plusieurs 
centimes  sont  affectés  à  la  création  d*un  fonds  de  non-valeur  destiné  à  couvrir  l'État 
des  cotes  remises  ou  des  cotes  irrécouvrables. 
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rannée(l);  à  l'inverse,  lorsque  la  cause  de  l'impôt  n'existe  pas  au 
!•' janvier  et  survient  au  cours  de  Tannée,  en  principe,  l'impôt  n'est  dû 
qu'à  partir  du  1"  janvier  suivant  (2). 

c)  Établissement  d'une  matrice  et  d'un  rôle.  —  Tout  impôt  direct 
donne  lieu  à  l'établissement  :  1*  d'une  matrice  ou  registre  permanent 
où  sont  inscrits  nominativement  les  contribuables  avéC  indication  de 
leur  cote;  en  principe,  les  matrices  sont  dressées  par  communes,  elles 
sont  tenues  au  courant  des  mutations  annuelles  survenues  dans  la 
matière  imposable;  2'  d'un  rôle  qui  n'est  autre  chose  qu'un  extrait  de  la 
matrice.  Cet  extrait  fait  annuellement,  après  le  vote  de  la  loi  de  Gnances, 
rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  publié  dans  chaque  commune  par  le 
maire,  sert  de  titre  exécutoire  aux  mains  du  percepteur.  La  loi  du  8  avril 
1910,  art.  93,  en  vue  d'accélérer  la  publication  des  rôles,  a  prescrit  les  dis- 
positions suivantes  :  a  les  directeurs  des  contributions  directes,  dès  qu'ils 
auront  arrêté  le  montant  du  rôle  des  contributions  directes  et  taxes  assi- 
milées en  informeront  les  préfets.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  cet  avis,  les  préfets  rendent  lesdits  rôles  exécutoires  par  un  arrêté 
collectif». 

d)  Exigibilité^  avertissement.  —  1*  Les  contributions  directes  sont 
exigibles  par  douzièmes  échus  (3);  2**  elles  ne  le  sont  qu'après  la  publi- 
cation du  rôle  et  l'envoi  des  avertissements.  La  date  de  la  publication  du 
rôle  est  importante,  parce  que  c'est  elle  qui  fait  courir  le  délai  de 
trois  mois  pendant  lequel  peuvent  être  formées  les  demandes  en  décharge 
ou  réduction.  L'avertissement  est  une  notification  individuelle  envoyée 
à  chaque  contribuable  pour  le  prévenir  que  la  contribution  est  exigible. 
L'avertissement  porte  l'indication  du  total  de  la  contribution  et,  séparé- 
ment, l'indication  de  la  part  revenant  à  l'État,  au  département  et  a  la 
commune  (L.  5  aoùtl874,  art.  6,etdu  13  juill.  191!,  art.  5),  et  en  outre 
des  indications  pratiques  pour  la  facilité  du  paiement;  S""  les  contribu- 
tions sont  quérables  dans  la  commune,  mais  doivent  être  portées  au 
bureau  que  le  percepteur  y  a  établi. 

e)  Poursuites.  —  Le  contribuable  qui,  le  1*'  du  mois,  n'a  pas  payé  le 

(1)  Ainsi,  pour  Timpôt  Toncier,  en  cas  de  mutation  de  propriété,  la  matatioo  de  cote 
ne  compte  que  du  1*' janvier  qui  suit  la  mutation  faite;  en  cas  de  démoliUon  d'ooe 
maison,  la  décharge  ne  peut  être  demandée  qu*à  partir  du  1"  janvier  suivant.  Pour  ia 
cote  personnelle  mobilière,  en  cas  de  mort  du  contribuable  les  héritiers  sont  tenos  de 
payer  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  Gepeudant,  pour  la  patente,  en  cas  de  mutation  de  cotf 
ou  de  décès,  il  y  a  des  tempéraments  (V.  art.  28,  L.  15  juill.  1880,  avec  Paddition  de 
art.  29  et  30,  L.  8  août  1890).  Il  y  a  aussi  des  tempéraments  pour  quelques  taxes  assi- 
milées (V.  les  textes  spéciaui). 

(2)  Il  y  a  excepUoQ  en  matière  de  patente  (L.  15  juill.  1880,  art.  28)  en  matièiv  de 
taxe  de  chevaux  et  voitures,  etc.  (V.  les  textes  spéciaux). 

(3)  Il  y  a  un  certain  nombre  d'exceptions.  Pour  la  patente,  dans  le  cas  de  déménace- 
ment  hors  de  la  perception,  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  de  Tannée 
entière  devient  exigible.  Même  chose  pour  la  cote  personnelle-mobilière. 

Digitized  by  LjOOQ IC 


LES  FINANCES  PUBLIQUES.  874 

douzième  échu  exigible  peut  être  poursuivi  (V.  cep.  Patentes,  art.  29; 
L.  15  juill.  1880).  Od  distingue  des  poursuites  administratives  et  des 
poursuites  judiciaires;  les  unes  et  les  autres  sont  faites  par  le  ministère 
de  porteurs  de  contraintes  qui  sont  les  huissiers  spéciaux  des  contribu- 
tions directes  et  dont  le  tarif  est  moins  élevé  que  celui  des  huissiers 
ofGciers  ministériels.  A  défaut  de  porteurs  de  contraintes,  on  peut 
employer  ces  derniers  (Arr.  15  therm.  an  VIII,  art.  50).  Un  décret  du 
24  avril  1902,  permet  aussi  la  notification  par  la  poste  de  la  sommation 
avec  fraiset  du  commandement.  Les  poursuites  sont  faites  conformément 
à  un  règlement  du  21  décembre  18H9. 

Les  contestations  sur  la  validité  des  actes  de  poursuites  administratives 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  tandis  que  celles  sur 
la  validité  des  actes  de  poursuites  judiciaires  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires  (Laferrière,  op,  cit.,  t.  II,  p.  284ets.)(l). 

(1)  a)  Poursuites  administratives.  —  l»  Sommation  sans  frais^  simple  lettre 
missive,  sans  forme  délerminëe; 

2o  Sommation  avec  frais  [coût  0  fr.  20),  Dom  nouveau  donné  à  rancieoDe  garnison 
collective.  Diaprés  la  loi  du  17  brumaire  an  V,  il  y  avait  deux  garnisons,  Tune  collec- 
tive purement  fictive,  l'autre  individuelle  où  un  garnisaire  venait  pendant  plusieurs  Jours 
vivre  aux  dépens  des  contribuables.  La  garnison  individuelle  a  été  supprimée  par  la 
loi  do  9  février  1877,  et  la  garnison  collective  a  reçu  le  nom  de  sommation  avec  frais. 
Cette  sommation  est  faite  en  vertu  d'une  contrainte  délivrée  par  le  receveur  particulier 
pour  toutes  les  communes  où  il  y  a  des  retardataires,  visée  et  enregistrée  à  la  sous- 
préfecture.  Cette  contrainte  n^étant  pas  adressée  aux  particuliers,  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  de  Tavis  du  Conseil  d'État  des  16-26  thermidor  an  XII  et  n'emporte  pas  hypo- 
thèque judiciaire; 

b)  Poursuites  judiciaires,  ^  Si  les  poursuites  administratives  sont  infructueuses,  le 
percepteur  passe  aux  poursuites  de  droit  commun  qui  se  composent  de  trois  actes,  le 
commandement,  la  saisie  et  la  vente;  ces  poursuites  judiciaires  sont  encore  faites  par  les 
porteurs  de  contraintes,  sauf  Tenvoi  du  commandement  qui  est  fait  par  la  poste  ; 

io  Lie  oomm€Mdement  [coût  1  fr.  25)  ne  peut  être  fait  que  trois  jours  après  la  som- 
mation avec  frais;  il  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  contrainte  (la seconde)  décernée  parle 
receveur  particulier  (D.  21  juill.  1912),  et  qui  n'emporte  pas  hypothèque  judiciaire. 
Cette  contrdinte  ordonne  de  procéder  à  la  vente  des  biens  si  le  contribuable  ne  se 
libère  pas  dans  les  trois  jours  à  partir  de  la  notification  du  commandement.  Les  formes 
du  commandement  sont  celles  que  prescrit  le  Code  de  procédure  civile.  En  vertu  de 
Part.  49  de  la  loi  du  25  février  1901,  il  pourra  être  notifié  par  la  poste  dans  des  formes 
et  conditions  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique; 

2"  Trois  jours  après  le  commandement  demeuré  sans  effet  et  en  vertu  de  la  même 
contrainte,  le  percepteur  peut  faire  procéder  à  la  saisie  des  meubles  des  contribuables 
et  à  celle  des  fruits  pendants  par  branche  et  par  racine.  La  saisie  est  faite  dans  la  forme 
ordinaire.  La  liste  des  objets  insaisissables  résulte  des  art.  592  du  Code  de  procédure 
et  52,  arrêté  du  16  thermidor  an  VIII  combinés  (art.  77,  règlement  21  déc.  1839)  ; 

3*  La  vente  des  meubles  et  des  récoltes  ne  peut  être  faite  que  huit  jours  après  le 
prtKsès-verbal  de  saisie,  en  vertu  de  lautorisation  du  sous-préfet  (celui-ci  peut  abréger 
te  délai).  C'est  sur  le  prix  de  ces  ventes  que  s'appliquent  les  privilèges  du  Trésor  ;  sur 
les  récoltes,  pour  la  contribution  foncière;  sur  les  meubles,  pour  les  autres  contribu- 
tions directes.  Le  percepteur  peut  encore  faire  des  saisies-arrêts  sans  autorisation 
(mesi^re  eansertnitoire).  Enfin,  à  défaut  d'autres  moyens,  le  percepteur  procède  à  la 
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.  f)  Demandes  en  décharge  ou  réduction  {{).  —  Ces  demandes  sooldes 
recours  coDteDtieux  eo  dégrèvement,  elles  se  foodeal  sur  ce  que  le  droit 
du  contribuable  a  été  violé  par  le  rôle  et  cela,  non  seulement  parce  que 
Tassietle  de  Timpôt  n'existe  pas,  par  rapport  au  réclamant,  mais  aussi 
parce  que  l'impôt  est  en  lui-même  illégal  (Cons.  d'Ét.,  1«' juill.  1910, 
VÙle  de  Castelnaudary).  Dans  le  cas  de  demande  en  décharge,  le  conlri- 
buable  prétend  qu'il  ne  devait  pas  être  imposé  du  tout;  dans  le  casd^ 
demande  en  réduction,  il  prétend  qu'il  a  été  surtaxé.  Ces  demandes  diffè- 
rent profondément  des  demandes  en  remise  ou  modération  que  nous 
verrons  plus  loin  et  qui  sont  la  sollicitation  d*une  remise  totale  ou  par- 
tielle, pour  l'année  courante,  d'un  impôt  parfaitement  dû.  Les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  sont  donc  l'exercice  d'un  droit,  tandis  que  les 
demandes  en  remise  ou  modération  sont  la  sollicitation  d'une  faveur. 

Tout  contribuable  qui  se  croit  imposé  à  tort  ou  surtaxé  peut  donc 
former  une  demande  en  décharge  ou  réduction,  adressée  au  préfet  ou  au 
sous-préfet,  mais  qui,  en  réalité,  esl  portée  devant  le  conseil  de préfecturf, 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publication  du  rôle  dans  la  commune 
L.  4  août  184i)  (il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  date  de  l'envoi  de 
l'avertissement,  Cons.  d*Ét.,  11  févr.  1903,  Débonnaire)^  l'appel  est 
porté  au  Conseil  d'État  (LL.  28  pluv.  an  VIII,  art.  6  ;  5  août  1  Ul,  art.  8; 
29déc.  1844,  art.  A).  A  l'occasion  de  la  demande  en  décharge  ou  réduc- 
tion, la  légalité  de  tout  acte  d'où  résulte  l'établissement  de  l'impôt,  et,  si 
l'impôt  est  spécial,  la  légalité  de  tout  acte  décidant  la  dépense  qui  a 
nécessité  l'impôt,  peut  être  contestée  quelle  que  soit  la  date  de  l'acte 
(Cons.  d'Ét.,  9  mars  i906^  Domec,  conclusions  Romieu,  Lebon,  p.  211). 

Les  règles  de  procédure  de  ces  réclamations  se  trouvent  dans  l'art,  âs 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  modifié  par  la  loi  du  13  juillet  1903,  art.  17 (?\ 


saisie  immobilière  ou  expropriatioD  forcée  des  immeubles  avec  rautorisatioo  do  mioi^^trr 
des  Finances  (L.  12nov.  iSOS,  art.  3). 

Si  le  percepteur  néglige  de  faire  les  poursuites  pendant  trois  années  coosécatÎTes  a 
partir  du  moment  où  les  rôles  lui  sont  remis,  il  y  a  prescription.  Si  des  poursuites  oct 
été  commencées,  le  délai  commencerait  après  le  dernier  acte  de  poursuite  qui  a  précéda 
l'interruption.  Cette  prescription  n'est  pas  fondée  sur  une  présomption  de  paiemeot. 
mais  sur  un  motif  d'ordre  public,  aussi  les  percepteurs  ne  pourraient-ils  pas  ioToqv^r 
IVt.  2275  du  Code  civil. 

(1)  V.  Lafernère,  op.  cit.,  t.  U,  p.  265  et  s.  ;  L'instritction  générale  sur  les  récla- 
mations du  29  janvier  1898.  Il  y  a  d'autres  recours  contentieux  en  matière  de  contr- 
butions  directes,  notamment  les  demandes  en  mutation  de  cotes  qui  ont  pour  but  de  trans- 
férer une  imposition  d'un  contribuable  à  l'autre;  les  demandes  d'inscription  au  rôle  par 
lesquelles  un  contribuable  demande  à  ^tre  inscrit,  surtout  dacs  un  but  électoral. 

(2)  La  demande  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  doit  être  écrite  sur  tiobrf, 
sauf  si  la  cote  pour  laquelle  on  réclame  est  inférieure  à  30  francs,  mais  si  la  demiodf 
du  contribuable  est  admise,  il  doit  y  avoir  remboursement  du  timbre  (L.  29  mars  1S97. 
art.  42).  La  requête  doit  contenir,  à  peine  de  non  recevabilité,  mention  de  la  eoiitriboU<^ 
à  laquelle  elle  s'applique,  et  le  numéro  de  l'article  du  rôle  (ou  bien  prodadioD  de 
l'avertissement),  elle  doit  aussi  contenir  l'exposé  sommaire  des  moyens,  il  sert  fonat 
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Il  est  à  remarquer  que,  pendant  longtemps,  à  côté  de  cette  procédure 
contentieuse  pour  les  demandes  en  décharge  et  réduction,  il  n'avait  pas 
été  organisé  de  réclamation  administrative,  il  en  a  été  organisé  une  dans 
des  conditions  toutes  particulières;  les  réclamations  sont  formées  à  la 
mairie  et  la  décision  est  prise  par  le  directeur  départemental  des  contri- 
butions directes,  sans  qu'on  puisse  remonter  ni  au  directeur  général,  ni 
au  ministre  des  Finances  (1). 

g)  Demandes  en  remise  ou  modération.  —  Nous  savons  que  c'est  la 
demande  d'une  remise  totale  ou  partielle  de  l'impôt  sollicitée  à  titre  de 
faveur  pour  Tannée  courante,  c'est  en  réalité  une  remise  de  dette,  une 
libéralité  autorisée  exceptionnellement  pour  que  Timpôt  ne  soit  pas  trop 
impopulaire.  Cette  demande  est  destinée  au  préfet,  non  point  au  conseil 
de  préfecture,  et  Tarrôté  par  lequel  le  préfet  statue  n'est  qu'un  acte 
d'administration,  alors  même  qu'il  serait  pris  en  conseil  de  préfecture. 
C'est  même  un  acte  d'administration  dont  les  motifs  ne  sauraient  être 
discutés  au  contentieux.  C'est  au  ministre  des  Finances  qu'un  recours 


une  demande  distincte  pour  chaque  commune.  Les  intéressés  sont  invités  à  régulariser 
les  demandes  qui  renferment  un  vice  de  forme.  Lorsqu'une  réclamation  n'aura  pas  été 
jugée  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  prestation,  le  co'ntribuable  aura  la  faculté,  dans 
la  limite  du  dégrèvement  sollicité  par  lui  et  à  la  condition  de  Tavoir  indiqué  dans  sa 
demande,  de  différer  le  paiement  des  termes  qui  viendraient  à  échoir  sur  la  contribution 
contestée.  Les  demandes  en  matière  de  patentes  doivent  être  communiquées  au  maire 
(L.  15  juill.  1880,  art.  27);  la  demande  est  jugée  en  la  forme  ordinaire  par  le  conseil  de 
préfecture.  Les  frais  ne  sont  à  la  charge  du  réclamant  que  lorsque  sa  demande  est 
rejetée  pour  le  tout. 

Le  vide  créé  par  la  décharge  ou  réduction  dans  la  caisse  de  l'État  est  comblé,  pour 
les  impôts  de  quotité,  k  Taide  du  fonds  de  non-valeur.  Dans  les  contributions  de  réparti- 
tion, on  réimpose  Tannée  suivante  sur  la  commune,  et  c'est  justice  :  un  contribuable 
avait  été  trop  imposé,  cela  prouve  que  les  autres  ne  Pavaient  pas  été  assez,  la  réparti- 
tion avait  été  mal  faite.  Cependant,  pour  les  portes  et  fenêtres,  les  décharges  et  réduc- 
tions sont  imputées  sur  un  fonds  de  non-valeur,  formé  par  laddition  de  trois  centimes 
ao  principal,  cela  tient  à  ce  que  cet  impôt  était  primitivement  de  quotité. 

(1)  (L.  18  juillet  1911,  art.  5).  —  L*art.  2  de  la  loi  du  21  juillet  1887,  est  modifié  de 
la  manière  suivante  : 

Tout  contribuable,  qui  se  croira  imposé  à  tort  ou  surtaxé  dans  les  rôles  des  contri- 
butions directes,  ou  des  taxes  y  assimilées  dont  Tassiette  est  confiée  aux  contrôleurs  des 
contributions  directes  pourra  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  du  lieu  de  Timposition 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  des  rôles. 

Cette  déclaration  sera  reçue  sans  frais,  ni  formalités,  sur  un  registre  tenu  à  la  mairie  : 
elle  sera  signée  par  le  réclamant  ou  son  mandataire. 

Celles  de  ces  déclarations  que,  après  examen  sommaire,  le  contrôleur,  d'accord  avec 
le  maire  ou  les  répartiteurs,  aura  reconnues  fondées  seront  inscrites  sur  un  état  spécial. 
Le  directeur  prononcera  les  dégrèvements  qu'il  estimera  justifiés. 

Les  contribuables  dont  les  déclarations  n'auraient  pas  été  portées  par  le  contrôleur  ou 
maintenues  par  le  directeur  sur  l'état  dont  il  s'agit,  en  seront  avisés  et  ils  auront  la 
faculté  de  présenter  des  demandes  en  dégrèvement  dans  les  formes  ordinaires,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification,  sans  préjudice  des  délais  fixés  par  l'art.  17  de 
la  loi  du  13  juillet  1903. 
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hiérarchique  doit  être  porté,  s'il  y  a  lieu  (Gods.  d'Él.,  9  janv.  1907, 
3îenozzi)  (i), 

l.  —  Les  impôts  directs  de  VÉtat,  Les  grandes  contributions  directes  (2). 

Nous  ne  parlerons  que  des  quatre  grandes  contributions  directes, 
impôt  foncier,  cote  personnelle-mobilière,  impôt  des  portes  et  fenêtres, 
impôt  des  patentes  et  nous  ne  donnerons  guère  de  détails  que  sur 
J'assiette  de  ces  impôts  dont  le  montant  est  évalué,  pour  le  budget  de 
rÉtat  de  1913,  à  la  somme  de  562  millions;  nous  signalerons  aussi  Timpôt 
sur  les  revenus  par  lequel  on  projette  de  remplacer  les  quatre  vieilles 
contributions  directes. 

A.  Impôt  foncier.  —  Depuis  la  loi  du  8  août  1890,  Tirnpôt  foncier  se 
divise  en  deux  branches,  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  qui, 
provisoirement,  est  demeuré  de  répartition  et  Timpôt  foncier  sur  la  pro- 
priété bâtie  qui  est  devenu  de  quotité. 

1.  Impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  {L.  22  nov.  1790;  L.  3  frim. 
an  VII;  L.  17  juill.  1819).  —  L'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie 
est  un  impôt  direct  de  répartitioo  assis  sur  le  revenu  net  imposable  du 
sol.  Cela  est  du  moins  l'état  actuel,  nous  verrons  plus  loin  les  modifica- 
tions qui  se  préparent. 

a)  Assiette  et  répartition  de  l'impôt.  —  Il  faut  distinguer  profon- 
dément l'assiette  et  la  répartition  en  tant  qu'elles. conduisent  à  la  fixation 
du  contingent  communal,  et  en  tant  qu'elles  conduisent  à  la  fixation  de 
la  cote  de  chaque  contribuable  à  l'intérieur  de  la  commune. 

Fixation  du  contingent  communal.  —  L'impôt  foncier  étant  un  impôt 
de  répartition,  un  contingent  total  est  fixé  pour  la  France,  il  l'a  été  par 
la  loi  du  17  juillet  1819,  sauf  modifications  résultant  des  accroisseaieots 
et  des  pertes  de  matière  imposable,  sauf  aussi  dégrèvements  résultaol 
de  péréquations;  ce  contingent  annuel  a  continuellement  diminué  depuis 
un  siècle,  en  1790,  il  était  de  200  millions,  ressortant  au  taux  de  16  0/0 
du  revenu  imposable,  en  1890,  il  n'était  plus  que  de  118  millions,  res- 
sortant au  taux  de  4,60  du  revenu  imposable,  en  1891,  il  y  a  eu  encore 

(1)  Pour  la  question  de  savoir  si  la  décision  explicite  on  implicite  du  ministre  des 
Finances  peut  être  ensuite  dérérée  au  Conseil  d*Étàt,  V.  suprà^  p.  407.  —  Bien  que  ce 
soit  une  matière  de  pure  faveur,  la  loi  indique  elle-même  certaines  causes  de  remise 
et  certaines  règles.  Ainsi,  pour  Timpôt  foucier,  le  contribuable  qui  a  éprouvé  ooe  perte 
totale  ou  partielle  de  matière  imposable,  par  suite  de  vacance  de  maison,  grêle,  incendie 
et  autres  sinistres,  peut  adresser  au  préfet  du  département  une  demande  en  remise  oo 
modération.  La  demande  doit  être  faite  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  révéoement 
extraordinaire  qui  a  causé  la  perte  de  récolte  ou  de  revenu  (Arrêté  du  24  flor.  an  VIII); 
elle  peut  être  individuelle  ou  collective;  dans  ce  cas,  elle  est  rédigée  par  Je  maire  aa 
nom  des  contribuables  de  la  commune.  Le  vide  causé  par  le?  remises  et  modérations 
est  comblé  par  les  fonds  de  non-valeur. 

(2)  Si,  en  cours  de  publication  de  cet  ouvrage,  des  modifications  sont  apportées  à  celle 
matière,  elles  trouveront  place  en  un  appendice. 
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uD  dégrèvement  de  plus  de  15  milIioDS,  ce  qui  a  ramené  le  contiogent 
total  à  un  peu  plus  de  i03  millions,  plus  17  à  18  millions  de  centimes 
généraux,  ce  qui  porte  à  12t  millions,  enfln  la  loi  du  21  juillet  1897  a 
encore  diminué  le  contingent  par  le  fait  des  dégrèvements  accordés  aux 
cotes  de  25  francs  et  au-dessous,  ce  qui  le  ramène  en  fait,  à  88  mil- 
lions (1)  (produit  de  l'exercice  1908). 

Ce  contiogent  total  est  réparti  en  contingents  départementaux,  arron- 
dissementaux  et  communaux,  d*après  des  évaluations  du  revenu  impo- 
sable de  ces  difTérentes  circonscriptions.  Ces  évaluations  doivent  être 
faites  par  l'administration  au  moyen  de  renseignements  fournis  par  les 
actes  de  vente,  les  actes  de  partage,  les  baux  à  ferme,  les  déclarations 
de  successions,  etc.  (2). 

Aniette  et  répartition  de  Vimpôt  dans  la  commune.  —  Cadastre,  — 
Dans  la  commune,  le  contingent  doit  être  réparti  entre  les  contribiTables 
par  les  répartiteurs,  à  raison  du  revenu  net  imposable  des  parcelles  de 
terre  que  chacun  possède.  Le  revenu  net  imposable  est  d'abord  un  revenu 
dont  on  a  déduit  les  frais  de  culture;  c'est  de  plus  un  revenu  moyen,  il 
doit  être  calculé  sur  une  période  de  quinze  années  dont  on  déduit  les 
deux  plus  mauvaises  et  les  deux  meilleures. 

La  détermination  des  parcelles,  la  fixation  du  revenu  net  imposable  de 
chacune,  l'indication  de  leurs  propriétaires,  tous  ces  éléments  indispen- 
sables de  la  répartition  dans  la  commune  sont  fournis  par  le  cadastre. 
L'importance  du  cadastre  est  donc  très  grande  dans  la  commune,  mais  il 
est  boQ  de  savoir  qu'il  n'a  aucune  influence  sur  la  répartition  en  dehors 
de  la  commune (3). 

(1)  Sur  ce  deroier  dégrèvement,  V.  dans  Lannée  administrative  1904,  un  article  de 
M.  Mestre,  Le  dégrèvement  des  petites  cotes  foncières. 

(2)  En  lait,  une  répartition  avait  été  faite  sur  ces  bases  en  1821,  et  depuis  ce  moment 
était  restée  traditioonelle.  Or,  elle  consacrait  des  résultats  d'une  inégalité  choquante, 
certains  départements  payaient  beaucoup  plus  que  d'autres.  On  demandait  de  tous  côtés 
l'égalité  de  taux  dans  les  contingents,  c'est  ce  qu'on  appelait  \d,  péréquation  de  Vimpôt 
foncier.  Cette  opération  a  été  réalisée  en  partie  par  la  loi  du  8  août  1890,  à  la  suite 
d'une  nouvelle  évaluation  faite  par  l'administration  de  1879  à  1884  (Rapport,  Journal 
officiel  du  21  août  1884).  Elle  a  été  réalisée  en  ce  sens  que  tous  les  départements  qui 
payaient  plus  de  4,60  0/0  de  leur  revenu  imposable,  ont  été  ramenés  à  ce  taux  par  un 
dégrèvement;  mais  les  départements  qui  payaient  moins  de  4,â0  0/0  n'ont  point  été 
surtaxés.  C'est  pour  cette  raison  que  l'opération  a  abouti  à  un  dégrèvement  définitif  de 
15  millions  sur  le  contingent  total  de  l'impôt  foncier  à  partir  de  l'exercice  1892. 

(3)  Bu  cadastre.  —  La  question  de  la  transformation  du  cadastre  est  à  Perdre  du 
jour;  une  commission  eitraparlementaire  a  été  instituée  par  décret  du  30  mai  1891,  à 
cet  effet,  mais  comme  une  solution  ne  paraît  pas  près  d'intervenir,  nous  maintenons  la 
définition  ancienne  :  Le  cadastre  est  le  tableau  dressé,  commune  par  comm^une,  de 
toutes  les  parcelles  de  propriétés  immobilières  y  avec  évaltuition  du  revenu  net 
imposable  de  chacune  d'elles. 

Il  avait  existé  un  cadastre  dans  l'Empire  romain  (capistastrum)  ;  dans  l'organisation 
féodale  tous  les  grands  domaines  étaient  également  cadastrés  en  des  terriers  ;  à  la 
Révolution,  ces  terriers   furent  presque   tous   brûlés.  L'Assemblée  constituante  avait 
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Le  revenu  net  imposable  constaté  pour  chaque  parcelle  de  terre  par 
le  cadastre  peut  varier  assez  rapidement,  la  Justice  absolue  demanderait 
une  revision  périodique  des  opérations  cadastrales.  Cela  a  été  jugé 
impossible,  d'abord  à  cause  des  frais  qu'eût  occasionnés  cette  revision, 
ensuite,  parce  qu'on  eût  risqué  de  décourager  les  améliorations  par  la 
perspective  d'une  augmentation  d'impôt.  On  est  parti  de  l'idée  opposée  : 
la  flxité  des  évaluations  cadastrales.  En  principe,  d'après  la  loi  du 
15  septembre  1807,  art.  37,  il  ne  pouvait  être  demandé  de  dégrèvement 
que  pour  destruction  totale  de  la  propriété  (V.  cep.  0.  3  oct.  1821,  art.  9 
etR.  10  oct.  1821;  L.  2  mars  1874,  art.  9  et  10).  Il  faut  ajouter  que  le 
cadastre  peut  être  refaît(l). 

b)  Assujellissement  à  la  taxe.  —  Toutes  les  portions  du  sol  qui  sont 
objets  de  propriété  sont  frappées  lorsqu'elles  sont  productives  de  revenu. 
Le  sol  sur  lequel  est  édifié  un  bâtiment  est  cotisé  comme  sol,  indépen- 
damment de  la  taxe  que  paie  la  propriété  bâtie.  Le  sol  des  dépendances 
du  domaine  public  des  personnes  administratives  est  soumis  à  l'impôt, 
aussi  bien  que  celui  des  dépendances  de  leur  domaine  privé,  à  la  condi- 
tion d'être  productif  de  revenu.  Ainsi  les  chemins  de  fer  et  les  canaux 
sont  imposés.  11  y  a  intérêt  à  ce  que  les  biens  de  L'État  et  des  communes 
soient  imposés  afin  que,  dans  les  communes  où  ils  se  trouvent,  la  répar- 
tition soit  équitable.  II  y  a  des  exemptions  dans  le  détail  desquelles  nous 
n'entrerons  pas. 

décrété  la  coofeclion  d'un  cadastre  générai  mais  cette  opération  ne  reçut  un  commeDce- 
ment  d'exécution  que  sous  le  Consulat.  On  débuta  avec  beaucoup  d'illusions,  on  crut 
qu^il  suffirait  de  cadastrer  un  certain  nombre  de  communes  qui  serviraient  de  type,  d> 
évaluer  le  revenu  d'un  hectare  de  chaque  espèce  de  culture  et  d*appliquer  cela  ensuite 
aux  autres  communes;  c'est  ce  qu'on  appelait  le  cadastre  par  masse  de  cultures,  cela  ne 
donna  pas  de  résultat,  les  comparaisons  furent  impossibles  ;  il  fallut  en  venir  au 
cadastre  parcellaire  de  chaque  commune.  Ce  fut  une  opération  très  longue,  très  ooOteose. 
Commencée  en  1807,  elle  fut  terminée  en  1850. 

Le  cadastre  se  compose  de  trois  éléments  :  1»  un  plan  géographique  contenant  la 
carte  de  la  commune  découpée  en  sections  et  relevant  toutes  les  parcelles,  lesquelles 
sont  numérotées  dans  chaque  section  ;  2**  un  registre  appelé  état  des  sections^  conte- 
nant par  ordre  de  sections  et  de  numéros,  la  liste  de  toutes  les  parcelles,  avec  indica- 
tion du  nom  des  propriétaires  et  du  revenu  imposable,  détaillé,  s'il  le  faut,  pour  les  dif- 
férentes parties  d'une  même  parcelle;  3»  deux  registres  appelés  matrices  eadastraies, 
Tun  pour  la  propriété  bâtie,  l'autre  pour  la  propriété  non  bfttie,  où  sont  ouverts  des 
chapitres  au  nom  des  propriétaires  contenant  la  liste  des  parcelles  que  ceux-ci  possè- 
dent, avec  indication^de  la  section,  des  numéros  et  du  revenu  (V.  U29juill.i881,  art. 2). 
(1)  Dans  toute  commune  cadastrée  depuis  trente  ans  au  moins,  il  pourra  être  procède 
à  la  revision  et  au  renouvellement  du  cadastre,  sur  la  demande  du  conseil  mooicipal  de 
la  commune  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général  du  département,  à  la  charge  par 
la  commune  de  pourvoir  aux  frais  des  nouvelles  opérations  (L.  7  août  1850,  art.  7).  L*: 
17  mars  1898,  a  été  votée  une  loi  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  économique  li 
.  revision  du  cadastre,  elle  met  la  majeure  partie  des  frais  à  la  charge  de  l*État  et  du 
département;  par  décret  du  30  mai  189!,  a  été  instituée  au  ministère  des  FioaDces  une 
commission  extraparlementaire  du  cadastre,  en  vue  d'une  refonte  d'ensemble  ;  ses  tra- 
vaux ne  sont  pas  encore  terminés. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  FINANCES  PUBLIQUES.  877 

c)  Modifications  imminentes  de  Hmpôt  foncier  sur  la  propriété  non 
bâtie.  —  Sans  parler  de  la  modificatioQ  radicale  qu'entraînerait  Tadop- 
tion  de  l'impôt  sur  les  revenus  dont  le  projet  a  été  voté  par  la  Chambre 
des  députés  en  1909,  il  est  une  modification  plus  imminente  qui  se  pré- 
pare et  qui,  supprimant  la  répartition,  fera  de  Timpôt  foncier  sur  la 
propriété  non  bâtie  un  impôt  de  quotité,  grâce  à  une  évaluation  directe 
de  la  valeur  locative  des  exploitations  opérée  par  l'administration  des 
contributions  directes»  d'une  façon  très  analogue  à  l'évaluation  de  la 
valeur  locative  des  maisons.  Cette  opération,  amorcée  par  la  loi  du 
21  juillet  1894,  art.  4,  a  été  définitivement  mise  en  train  par  celle  du 
31  décembre  1907,  art.  3,  et  la  Chambre  des  députés  a  voté  le  21  février 
1913  une  résolution  ainsi  conçue  :  «  à  partir  du  1«' janvier  1915,  la  con- 
tribution foncière  non  bâtie  sera  transformée  en  un  impôt  de  quotité 
calculé  sur  les  4/5  de  la  valeur  locative  de  ces  propriétés  telle  qu'elle 
résulte  de  l'évaluation  effectuée  en  exécution  de  la  loi  du  31  décembre 
1907  »  (1). 

H.  Impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  (L.  3  frim.  an  Vil;  L.  17  août 
1835,  art.  2;  L.  8  août  1885;  L.  8  août  1890).  L'impôt  foncier  sur  la 
propriété  bâtie  est  un  impôt  direct  |de  quotité,  assis  sur  la  valeur  loca- 
tive de  l'édifice.  Cet  impôt  a  fourni,  pour  l'exercice  1908,  91  millions. 

a)  Assiette  de  l'impôt.  —  L'assiette  de  cet  impôt  a  été  complètement 
modifiée  par  des  lois  nouvelles.  Autrefois  elle  était  la  même  que  celle 
de  l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie,  l'impôt  était  de  répartition,  il  est 
devenu  de  quotité^  c'est  un  certain  tant  pour  cent  delà  valeur  locative.  Il 
était  assis  sur  le  revenu  net  et  imposable  déterminé  par  le  cadastre,  il  est 
assis  sur  la  valeur  locative  déterminée  par  une  évaluation  administra- 
tive qui  n'est  plus  fondée  sur  le  cadastre  (L.8  août  1890,  art.  4  et  5)  (2). 

(1)  Les  évaluations  seront  effectuées  dans  chaque  commune  en  tenant  compte  des 
exploitations  distinctes,  d'après  un  tarif  établi  par  nature  de  cultures  et  de  propriétés, 
ou  à  l'aide  de  baux  authentiques  ou  de  déclarations  de  locations  verbales  dûment  enre- 
gistrées. Ces  évaluations  seront  communiquées  aux  intéressés  qui  auront  un  délai  de 
deux  mois  pour  présenter  leurs  observations.  Ainsi,  évaluations  opérées  administrative- 
ment,  évaluations  globales  pour  chaque  eiploitation,  évaluation  du  revenu  net  d'après 
des  actes  de  location  ou  d'après  des  tarifs  établis  par  communes  et  par  nature  de  cul- 
tures. 

La  loi  du  8  avril  1910  a  modiiié  de  la  façon  suivante  le  troisième  paragraphe  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  31  décembre  1907,  relatif  aux  réclamations  (amendement  Touron)  : 

«  Les  résultats  des  évaluations  seront  communiqués  aux  intéressés  qui  pourront,  dans 
le  délai  d'un  mois,  demander  communication  des  feuillets  comportant  le  détail  des  opéra- 
tion d'évaluation  par  exploitation  et  réclamer  copie  desdits  feuillets.  Les  intéressés  auront 
un  délai  de  deux  mois  k  dater  de  la  communication  des  feuillets  pour  présenter  par  écrit 
leurs  observations.  Dans  les  communes  où  il  aura  été  procédé  à  l'évaluation  du  revenu 
net  de  la  propriété  non  bâtie,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  lea 
intéressés  jouiront  d'un  nouveau  délai  de  trois  mois  pour  réclamer,  dans  les  mêmes 
conditions,  communication  et  copie  des  feuillets  et  présenter  leurs  observations  ».  ■ 

(2)  Il  est  à  noter  que,  en  ce  qui  concerne  les  centimes  additionnels  départementaux 
et  commanaux,  cet  impôt  est  demeuré  de  répartition. 
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Évaluation  de  la  valeur  locative.  —  La  valeur  locative  imposable  est 
la  valeur  locative  réelle,  déduction  faite  d'un  quart  pour  les  maisons  et 
d'un  tiers  pour  les  usines,  en  considération  du  dépérissement,  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation  (art.  5).  L'évaluation  de  cette  valeur  locative 
est  faite  par  l'administration  {eod.).  Un  recours  est  possible  :  1*  pendant 
six  mois  à  dater  de  la  publication  du  premier  rôle  dans  lequel  un 
immeuble  est  imposé;  2"*  pendant  trois  mois  à  partir  de  la  publication  du 
rôle  suivant.  Il  est  procédé  en  principe  par  évaluations  générales  pour 
toute  la  France.  Ce  travail  d'ensemble  a  été  accompli  pour  la  première 
fois  en  4890,  en  vertu  de  la  loi  du  8  août  1885. 

L'évaluation  générale  sera  revisée  tous  les  dix  ans;  la  première  revi- 
sion a  été  faite  exactement  en  1900  et  la  seconde  en  1910.  Pendant  la 
période  décennale,  l'évaluation  ne  sera  pas  modifiée;  toutefois  si,  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il  se  produit  une  dépréciation 
générale  des  propriétés  bâties,  soit  de  l'intégralité,  soit  d'une  fraction 
notable  d'une  commune,  le  conseil  municipal  aura  le  droit  de  demander 
qu'il  soit  procédé,  aux  frais  de  la  commune,  à  une  nouvelle  évaluation 
(art.  8). 

La  fixité,  pendant  dix  ans,  de  révajuation  n'empêchera  point  les  cons- 
tructions nouvelles  d'être  taxées.  Les  constructions  nouvelles,  les  recons- 
tructions et  les  additions  de  constructions  seront  imposées  par  compa- 
raison avec  les  autres  propriétés  bâties  de  la  commune  où  elles  seront 
situées;  sont  considérées  comme  constructions  nouvelles  la  conversion 
d'un  bâtiment  rural  en  maison  ou  en  usine,  et  l'affectation  d'un  terrain 
à  des  usages  commerciaux  ou  industriels  (art.  9).  Il  y  a  exemption  pen- 
dant deux  ans  (V.  infrà). 

La  fixité  de  l'évaluation  n'empêche  pas  non  plus  que  les  propriétaires 
ne  soient  admis  annuellement  à  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction  : 
1°  en  cas  de  destruction  totale  ou  partielle  de  leurs  bâtiments;  â*"  en  cas 
de  conversion  en  bâtiment  rural;  3*"  en  cas  de  dépréciation  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles  (LL.  15  sept.  1807,  arL  38;  8  août  1890, 
art.  7).  Ces  mêmes  propriétaires  peuvent  demander  une  remise  ou 
modération  dans  le  cas  d'inhabitation  totale  ou  partielle  de  leurs  immeu- 
bles pendant  toute  une  année,  à  la  condition  qu'ils  soient  destinés  à  la 
location  (LL.  15  sept.  1807,  art.  38;  8  août  1885,  art.  35). 

Fixation  du  taux  de  Vimpôt.  —  Le  taux  de  l'impôt  ou  le  tant  pour 
cent  à  payer  sur  la  valeur  locative,  sera  ?\\^  annuellement  par  la  loi  &^ 
finances.  Jusqu'ici,  il  a  été  fixé  à  3,20  0/0. 

b)  Assujettmement  à  la  taxe.  —  Sont  frappés  tous  les  édifices  pro- 
ductifs de  revenu,  même  les  bâtiments  dépendant  du  domaine  public. 
s'ils  remplissent  cette  condition.  Doivent  être  frappés,  par  conséquent, 
les  théâtres,  marchés-couverts,  abattoirs.  La  loi  du  18  juillet  183 i, 
art.  2,  a  ajouté  aux  édifices  les  bains  et  moulins  sur  bateaux,  les  bacs, 
bateaux  de  blanchisserie  et  autres  semblables,  bien  qu'ils  ne  soient 
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retenus  que  par  des  amarres.  La  loi  du  29  décembre  4884,  art.  f,  a 
ajouté  les  chantiers  affectés  à  des  usages  commerciaux  ou  iodustriels. 

Exemptions.  —  Il  y  en  a  de  permanentes,  c'est  ainsi  que  la  loi  du 
3  frimaire  an  VU,  art.  85,  a  exempté  tous  les  bâtiments  d'exploitation 
agricole  servant  à  loger  les  récoltes  ou  les  bestiaux,  et  la  loi  du  8  aoiit 
4890,  art.  5,  ajoute  le  bâtiment  qui  sert  à  loger  le  gardien  des  bestiaux. 
Il  y  en  a  de  temporaires  :  les  constructions  nouvelles,  reconstruc- 
tions, etc.,  ne  sont  imposées  que  la  troisième  année  après  leur  achève- 
ment, à  la  condition  que  le  propriétaire  ait  fait  une  déclaration  à  la 
mairie  dans  les  quatre  mois  de  l'ouverture  des  travaux  (L.  8  aoiU  4890, 
art.  9).  A  défaut  de  déclaration,  la  taxation  se  fait  immédiatement,  con- 
formément à  Part.  10,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  avec  une  certaine  rétroac- 
tivité. 

B.  Contrilmtion  personnelle-mobilière  (L.  48  févr.  1791  ;  L.  3  niv . 
an  VII;  L.  21  avr.  4832;  L.  4  août  18U).  Cette  contribution  est  un 
impôt  direct  de  répartition  qui  frappe  l'ensemble  du  revenu  du  contri- 
buable a  l'aide  de  deux  droits:  1"  la  cote  personnelle, droit  fixe  ou  de 
capitation  assis  sur  le  seul  fait  de  l'existence  personnelle  indépendante; 
2®  la  cote  mobilière,  droit  proportionnel  asisissur  la  valeur  locative  du 
logement.  Le  contingent  en  a  été  fîxé  par  la  loi  du  4  août  1844,  d'après 
le  nombre  des  logements  habitables  et  est  modifié  tous  les  ans  d'après 
les  mouvements  de  la  matière  imposable.  Cet  impôt  a  fourni,  pour  l'exer- 
cice 4908,  une  somme  de  400  millions,  dont  49  pour  la  cote  personnelle 
et  84  pour  la  cote  mobilière. 

a)  De  la  cote  personnelle,  —  Assiette  du  droit.  —  La  cote  personnelle 
est  une  capitation,  qui  frappe  tout  habitant  vivant  de  ses  ressources 
propres  et  nou  réputé  indigent.  Le  montant  de  cette  capitation  équivaut 
à  trois  journées  de  travail.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  est  déter- 
minée chaque  année,  pour  chaque  commune,  par  le  conseil  général  du 
département  sans  que  néanmoins  cette  valeur  puisse  être  moindre  de 
0  fr.  50,  ni  supérieure  à  4  fr.  50. 

Ce  qui  est  frappé  par  cet  impôt,  c'est  donc  l'ensemble  du  revenu,  et 
ce,  à  raison  du  fait  même  de  l'existence  indépendante  du  contribuable, 
mais  l'impôt  est  très  léger,  puisqu'il  oscille  entre  un  minimum  de  4  fr.  50 
et  un  maximum  de  4  fr.  50. 

Assujettissement  à  la  (axe.  —  La  cote  personnelle  est  due  par  tout 
habitant,  sans  distinction  de  nationalité,  ni  de  sexe,  ni  d'âge,  à  la  condi- 
tion : 

i^  Que  l'habitant  ait  des  ressources  propres  ou  jouisse  de  ses  droits. 
Par  conséquent,  un  mineur  qui  a  des  ressources  personnelles  doit  être 
imposé.  Une  femme  veuve,  séparée  de  corps  ou  divorcée  doit  être  impo- 
sée. A  l'inverse,  les  garçons  et  filles,  même  majeurs,  qui  vivent  avec 
leurs  parents  et  n'ont  pas  de  moyens  d'existence  personnels,  ne  doivent 
pas  la  taxe.  Non  plus  la  femme  mariée  qui  habite  avec  son  mari.  Les 
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domestiques  attachés  à  la  personne  oe  soot  pas  d^ordioaire  imposés 
comme  ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  (Cons.  d'Ét.,  2!i  nov.  4901, 
Larroudé); 

2®  Que  l'habitant  ne  soit  pas  réputé  indigent.  Sont  réputés  indigents 
ceux  qui  ont  été  désignés  comme  tels  par  le  conseil  municipal»  à  qui  les 
répartiteurs  soumettent  leur  travail  à  cet  effet. 

La  taxe  n*est  jamais  due  qu'une  fois  au  domicile  réel,  quel  que  soit  le 
nombre  des  résidences  (L.  de  1 832,  art.  13). 

Exemptions.  —  Les  officiers  avec  troupe  sont  exemptés  de  cet  impôt, 
de  même  les  sous-ofBciers  ayant  un  logement  en  ville,  de  même  les  pères 
et  mères  de  sept  enfants  mineurs,  lorsque  leurcote  personnelle-mobilière 
sera  égale  ou  inférieure  à  40  francs  (V.  infrà,  Cote  mobilière). 

b)  De  la  cote  mobilière.  —  Assiette  du  droit.  —  La  cote  mobilière  est 
un  droit  proportionnel  assis  sur  toute  habitation  meublée  affectée  à  l'ha- 
bitation personnelle  (L.  24  avr.  4832,  art.  43  et  47)  (4).  Elle  est  destinée 
à  frapper  Tensemble  du  revenu  du  contribuable,  alors  même  que  des 
branches  de  ce  revenu  seraient  frappées  par  d'autres  contributions,  c'est 
donc  un  impôt  de  superposition  ;  il  s'agit  uniquement  du  revenu  tel  qu'il 
est  révélé  par  la  valeur  du  loyer,  il  est  interdit  de  tenir  compte  d'aucun 
autre  renseignement. 

Évaluation  de  la  valeur  locative,  —  L'évaluation  de  la  valeur  locative 
est  faite  par  les  répartiteurs  de  la  commune  assistés  du  contrôleur  des 
contributions  directes,  d'après  les  règles  suivantes  :  4®  on  ne  doit  tenir 
compte  que  de  la  partie  des  bâtiments  consacrée  à  l'habitation  person- 
nelle avec  les  dépendances  naturelles,  écuries,  remises,  etc.  On  ne  tient 
pas  compte  des  bâtiments  d'exploitation  agricole,  non  plus  des  locaux 
consacrés  exclusivement  au  commerce  et  à  l'industrie,  car  ces  derniers 
sont  frappés  par  le  droit  proportionnel  de  la  patente  ;  2^  les  logements 
doivent  être  évalués  à  vide,  abstraction  faite  du  mobilier  et  des  facultés 
des  contribuables  (2)  ;  S""  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  dans  les 
villes  de  plus  de  5.000  habitants,  le  conseil  municipal  a  la  faculté  de  faire 
déduire  du  loyer  matriciel  imposable  une  somme  constante  à  titre  de 
loyer  minimum  (L.  13  juill.  4903,  art.  4).  Ces  évaluations  sont  consi- 
gnées dans  une  matrice  revisée  tous  les  ans. 

Assujettissement  à  la  taxe,  —  Tout  contribuable  imposé  à  la  cote  per- 
sonnelle est,  parla  même,  imposé  à  la  cote  mobilière.  Il  n'y  a  pas  lieu 


(1}  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'uoe  [persoDoe  physique  ou  d'une  personne  morale. 
V.  la  jurisprudence  à  cet  égard  sous  Cons.  d'Ét.,  1"  juin  4906,  L'Écho  de  FoitrvièreSy 
Lebon,  p.  559. 

(2)  [J  paraîtrait,  d'après  une  enquête  faite  par  Tadministration  en  1884,  que  dans  la 
grande  majorité  des  communes,  les  répartiteurs  n'observeraient  pas  ces  règles,  et  tien- 
draient compte  des  facultés  présumées  des  contribuables.  V.  Jèze,  op.  etc.,  5*  édit., 
p.  825.  Mais  cette  pratique  est  illégale,  et  motive  une  réduction  (Cons.  d'Ét.,  13  févr. 
lyOl,  Grosboriy  S.  190<.  3.  49,  et  la  note). 
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de  distinguer  entre  les  locataires  en  garni,  les  locataires  d'appartements 
vides,  les  propriétaires  qui  habitent  leur  propre  immeuble.  Même  les 
fonctionnaires  qui  habitent  des  bâtiments  publics  doivent  l'impôt.  Un 
contribuable  ayant  plusieurs  résidences  est  imposé  pour  chaque  résidence 
prête  àThabitation. 

Exemptions  légales,  —  Sont  exemptés  de  la  cote  mobilière  les  officiers 
avec  troupe;  cependant,  s'ils  occupent  uq  logement  d'un  loyer  notable- 
ment supérieur  à  celui  qu'ils  occuperaient  dans  la  caserne,  ils  paieront 
pour  le  surplus  (R.  3  mars  1899  sur  le  casernement  ;  Cons.  d'Ét., 
17  juin.  1901,  Ministre  des  Finances).  Un  décret  du  25  décembre  1875 
a  énuméré  les  officiers  sans  troupe  qui  ne  bénéficient  pas  de  l'exemp- 
tion. 

Sont  exemptés  dans  les  mêmes  conditions  les  sous-officiers  ayant  un 
logement  en  ville,  lorsque  la  valeur  du  logement  n'excède  pas  l'indem- 
nité de  logement  accordée  par  la  loi  du  23  juillet  1881,  c'est-à-dire 
!§0  francs  (Cons.  d'Ét.,  16  mars  1888,  Ville  de  Lorient,  etc.).  Les  sous- 
officiers  de  l'armée  de  mer  sont  assimilés  (D.  13  janv.  1885).  Enfin,  aux 
lernaes  des  lois  des  17  juillet  1889.  art.  3,  §  3  et  9  août  !890,  art.  31, 
sont  exemptés  les  pères  et  mères  de  sept  enfants  vivants,  mineurs,  légi- 
times ou  reconnus,  lorsque  leur  contribution  personnelle-mobilière  est 
égale  ou  inférieure  à  10  francs  en  principal. 

Exemption  par  le  conseil  municipal,  —  1*»  Le  conseil  municipal  peut 
exempter  les  personnes  réputées  indigentes  (L.  41  avr.  1832,  art.  12);  il 
peut  décider  que  tous  les  contribuables  dont  le  loyer  est  au-dessous  d'un 
certain  minimum  seront  réputés  indigents,  mais,  s'il  n*a  pas  pris  pareille 
délibération,  il  n'appartient  pas  aux  répartiteurs  d'exempter  lestenanciers 
de  ces  loyers  (Cons.  d'Ét.,  3  déc.  1906,  Grange);  2*  le  conseil  muni- 
cipal peut  aussi,  dans  les  communes  de  plus  de  5.000  habitants  de  popu- 
lation agglomérée  et  dans  tous  les  chefs-lieux  de  déparlement,  établir 
sur  tous  les  loyers  la  déduction  d'un  minimum  de  loyers  (L.  3  juill. 
1846,  art.  5;  L.  31  déc.  1900,  art.  8;  L.  13  juill.  1903,  art.  4)  (1). 

Répartition  de  Vimpôt.  —  Ce  n'est  que  grâce  à  la  réunion  de  ses  deux 
i^léments,  que  la  contribution  personnelle-mobilière  est  un  impôt  de  répar- 
tition. La  Cote  personnelle,  à  elle  toute  seule,  serait  un  impôt  de  quo- 
titéy  mais  grâce  à  la  réunion  des  deux  éléments,  voici  ce  qui  se  produit  : 
UQ  contingent  unique  est  ?\iié  pour  la  commune,  on  commence  par 
défalquer  le  chiffre  produit  par  la  cote  personnelle,  il  reste  un  reliquat, 
variable  tous  les  ans,  qui  doit  être  fourni  par  la  cote  mobilière  et  qui 
est  réparti  au  prorata  de  la  valeur  des  loyers.  Les  contingents  départe- 

(1)  Il  peat  môme  augmenter  ceUe  déduction  constante  d*an  dixième  pour  chaque  per- 
sonne en  sus  de  la  première  qni  se  trouve  à  la  charge  du  contribuable  et  à  son  domi- 
cile (L.  20  jniti.  1904,  art.  4)  et,  pour  le  contribuable  ayant  plus  de  trois  personnes  à  sa 
charge,  la  dëdnction  totale  peut  s'élever  au  triple  du  minimum  du  lover  (L.  12  juill. 
1912,  art.  18). 
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mentaux  et  commuDaux  qui,  pendant  longtemps,  avaient  été  fixés  d'uoe 
façon  traditionnelle,  ont  été  rameoés  aux  évaluations  de  la  valeur  loca- 
tive  fournies  par  les  revisions  décennales  de  la  propriété  bâtie  par  la  loi 
du  10  juillet  1901,  art.  3  (amendement  Lemoigne).  Cette  réforme  ayant 
amené  une  grande  perturbation,  des  dispositions  ont  été  prises  par  la  loi 
du  30  mars  1902,  art.  2  à  6;  les  départements  dégrevés  ont  conservé  le 
bénéfice  du  dégrèvement,  et  ceux  qui  avaient  dû  être  augmentés  ont  élé 
également  dégrevés. 

C.  Impôt  des  portes  et  fenêtres (L.  4  frim.  an  VII;  L.  21  avr.  1832  (l;. 
L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  un  impôt  direct  de  répartition  qui 
frappe  le  revenu  du  contribuable,  révélé  par  le  nombre  et  la  qualité  des 
ouvertures  de  son  logement.  Il  a  été  visiblement  créé  comme  un  com- 
plément de  la  cote  mobilière,  puisque,  comme  cette  contribution,  il 
frappe  Tensemble  du  revenu,  grâce  à  une  certaine  manière  d'être  du  loge- 
ment, mais,  dans  beaucoup  de  régions,  il  retombe  sur  le  propriétaire;  il 
a  fourni,  pour  l'exercice  1908,  66  millions.  Cet  impôt  est  très  critiqué, 
parce  qu'il  s'oppose  aux  progrès  de  l'hygiène.  Dans  beaucoup  de  régions. 
en  effet,  il  est  un  obstacle  à  la  multiplication  des  ouvertures  qui  feraient 
pénétrer  dans  les  maisons  Tair  et  la  lumière. 

a)  Assiette  de  Vimpôt.  —  La  taxe  est  assise  sur  toute  ouverture  don- 
nant accès  dans  un  édifice,  du  dehors  au  dedans,  soit  aux  personnes,  soit 
à  l'air  et  à  la  lumière  (2). 

Les  ouvertures  sont  frappées  en  vertu  d'un  tarif  fixé  par  Tart.  24  de 
la  loi  du  24  avril  1832  et  dressé  en  tenant  compte  des  trois  éléments 
suivants  :  1°  la  population  des  communes;  2*  le  nombre  des  ouvertures 
des  édifices;  3**  la  qualité  des  ouvertures. 

Suivant  le  chiffre  des  habitants,  les  communes  sont  divisées  en  six 
classes  (5.000,  5.000  à  10.000,  10.000  à  25.000,  etc.).  Il  y  a  des  règles 
pour  déterminer  la  population  (art.  24,  §  2,  L.  1832;  L.  30  juill.  1885). 
Au  point  de  vue  du  nombre  des  ouvertures,  les  maisons  sont  également 
divisées  en  six  classes  :  une  ouverture,  deux...,  etc.,  six  ouvertures  et 
au-dessus.  Au  point  de  vue  de  la  qualité  des  ouvertures,  la  loi  fait  tn^is 
catégories,  dont  la  première  comprend  les  portes  cochères,  charretières 
et  de  magasin;  la  seconde,  les  fenêtres  du  rez-de-chaussée  et* des  étages 
inférieurs  jusques  et  y  compris  le  second;  la  troisième,  les  fenêtres  des 
étages  supérieurs. 

Il  est  à  remarquer  que  le  tarif  ne  tient  pas  compte  de  la  difi'érence  de 
valeur  des  maisons  suivant  les  quartiers;  c'est  une  injustice.  Aussi  Paris, 

(1)  La  suppression  de  cet  impôt  avait  été  décidée  en  principe  par  la  loi  du  18  JQii«. 
1892,  art.  1",  mais  elle  n'a  pas  encore  été  réalisée. 

(2)  Peu  importe  que  Touverture  soit  sur  une  rue,  sur  une  cour  intérieure  ou  sor  b*) 
.}ardin,  peu  importe  qu'elle  soit  sur  le  toit,  un  ciel  ouvert  est  imposable.  Sont  seo.*^ 
hors  de  cause  les  ouvertures  qui  font  communiquer,  à  Tintérieur,  les  appartements  oti 
les  pièces  des  appartements. 
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Lyon,  Bordeaux,  sont-ils  régis  par  des  règles  spéciales  inaugurées  par 
le  décret-loi  du  17  mars  1852.  Ces  villes  ont  des  tarifs  spéciaux  dans 
lesquels  il  est  tenu  compte  de  l'importance  du  revenu  cadastral. 

b)  Assujettissement  à  Vimpôt,  —  Toute  maison  et  tout  logement  habi- 
tables doivent  être  frappés  de  l'impôt,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
actuellement  habités.  En  effet,  bien  que  l'impôt  soit  destiné  à  frapper  le 
revenu  du  locataire,  dans  un  but  de  fiscalité,  la  loi  déclare  qu'il  est  dû 
par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  sauf  à  celui-ci  à  le  recouvrer  sur  le 
locataire.  Si  donc,  il  n'y  a  pas  actuellement  de  locataire,  le  propriétaire 
ne  peut  point  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction,  il  peut  seulement 
former  une  demande  en  remise  ou  modération. 

Les  maisons  nouvellement  construites  sont  soumises  à  l'impôt  dès 
qu'elles  sont  habitables,  tandis  que  pour  l'impôt  foncier,  il  y  a  exemp- 
tion pendant  deux  ans. 

La  taxation  des  ouvertures  et  le  dénombrement  des  maisons  à  taxer 
sont  opérés  par  les  répartiteurs  avec  l'assistance  du  contrôleur  des  con- 
tributions directes.  Il  y  a  une  matrice  revisée  annuellement. 

Exemptions. ^ —  Sont  exemptées  :  1°  les  portes  et  fenêtres  des  bâti- 
ments employés  à  un  service  public,  alors  même  qu'ils  seraient  produc- 
tifs de  revenu  (L.  4  frim.  an  Vil,  art.  5),  différence  avec  l'impôt  foncier. 
Mais  lorsque  des  fonctionnaires  sont  logés  dans  ces  bâtiments,  ils  paient 
la  contribution  pour  les  locaux  qu'ils  occupent  (L.  1832,  art.  21); 

2*  Dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  les  portes  et  fenêtres  servant  à  éclai- 
rer ou  aérer  les  granges,  bergeries,  étables,  greniers,  caves  et  autres 
locaux  non  destinés  à  l'habitation  des  hommes  (L.  4  frim.  an  VII,  art.  5). 

De  plus,  dans  les  fermes  et  métairies,  il  n'est  compté  qu'une  seule 
porte  cochère  ou  charretière,  alors  même  qu'il  y  en  aurait  plusieurs 
(L.  21  avr.  1832,  art.  27,  §1). 

3*  Les  propriétaires  des  manufactures  ne  sont  taxés  que  pour  les  fenê- 
tres de  leurs  habitations  personnelles  et  pour  celles  de  leurs  préposés  et 
commis.  En  cas  de  difficultés  sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  manufac- 
tures, il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture  (L.  4  germ.  an  XI,  art.  19); 

c)  Répartition  de  Vimpôt,  —  On  peut  se  demander  comment  il  se  fait 
que  cet  impôt  soit  de  répartition,  il  présente  toutes  les  apparences  d'un 
impôt  de  quotité,  chaque  ouverture  étant  taxée  individuellement  à  l'aide 
de  tarifs  applicables  à  toute  la  France.  Il  avait  été,  en  effet,  créé  impôt 
de  quotité,  et  il  a  été  perçu  ainsi  de  Tan  VU  a  l'an  X.  Voici  simplement 
comment  il  est  procédé  à  la  répartition  :  on  commence  par  appliquer  les 
tarifs  à  toutes  les  maisons  de  la  commune,  cela  donne  un  certain  total 
généralement  plus  élevé  que  le  contingent  mis  à  la  charge  de  la  com- 
mune ;  le  rôle  des  répartiteurs  consiste  alors  à  réduire  proportionnelle- 
ment la  cote  de  chaque  contribuable,  pour  ramener  le  total  au  chiffre  du 
contingent. 

D.  Impôt  des  droits  de  patente  (L.  2-17  mars  1791  ;  L.  T'^brum.  an 

Digitized  by  LjOOQ IC 


884  LES  DROITS   DES   ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

VÏI;  L.  25  avr.  1844;  L.  15  juill.  4880,  actuellement  fondamentale,  V. 
Tableaux  annexés,  Journal  officiel,  22  juill.  1880;  modifications  posté- 
rieures de  détail,  L.  30  juill.  1885;  L.  47  juill.  ^889;  L.  8  août  1890; 
art.  28,  29,  30,  32  et  tableaux  annexés;  L.  28  avr.  1893  et  tableau  R, 
annexé;  L.  19  avr.  1905  et  tableaux).  —  L'impôt  des  droits  de  patente 
est  un  impôt  direct  de  quotité  qui  frappe  le  revenu  produit  par  le  travail 
au  moyen  de  deux  droits  :  1°  un  droit  fixe  assis  sur  la  nature  de  la  pro- 
fession, la  population  de  la  commune  où  elle  est  exercée,  etc.  ;  2*  un 
droit  proportionnel  assis  sur  la  valeur  locative  du  logement  personnel  et 
des  locaux  industriels. 

a)  Du  droit  fixe.  —  Assiette  de  ce  droit.  —  Le  droit  fixe  est  réglé  con- 
formément aux  tableaux  A,  B,  C,  D,  annexés  àlaloi  du  15  juillet  1880, 
sauf  modifications  de  détail  ultérieures  (pour  le  tableau  D.,  V.  L.  du 
8  août  1890).  Pour  chacun  de  ces  tableaux,  Passiette  varie(l). 

Assujettissement  au  droit.  —  Les  professions  non  dénommées  dans 

(1)  Tableau  A,  —  f^Rns  le  tableau  A,  le  droit  est  établi  d'après  la  oatare  de  la 
profession  et  eu  égard  à  la  population  de  la  commune.  11  comprend  huit  classes  de  f»fo> 
fessions  et  neuf  classes  de  communes  au  point  de  vue  de  la  population.  L'élément  de 
population  est  calculé  d'après  les  règles  des  art.  5  et  6.  La  ville  de  Paris  forme,  à  elle 
seule,  la  première  classe  de  population,  la  dernière  est  celle  des  villes  de  2.000  habi- 
tants et  au-dessou?. 

Quant  aux  professions,  ce  sont  ceUes  des  commerçants.  Tactivité  du  commerce  est,  en 
effet,  en  rapport  avec  la  population.  Les  premières  classes  sont  occupées  par  le  commerce 
de  gros,  puis  vient  le  demi-gros,  puis  le  détail.  Le  commerce  de  gros,  d'après  la  loi  de 
1880,  est  celui  qui  fait  principalement  le  gros,  c'est-à-dire  qui  vend  principalemeDl  à 
d'autres  marchands,  très  accessoirement  le  détail.  Le  demi-gros  fait  à  la  fois  le  gros 
et  le  détail.  Le  détail  ne  fait  pas  du  tout  le  commerce  de  gros.  Ces  appellatioos  avaient 
varié  sous  les  lois  prècédenles. 

La  plus  grosse  patente  du   tableau  A  est  de  400  francs;    la  plus  petite  de  1  fraoe. 

Il  faut  ajouter  que  des  lois  récentes  ont  réduit  les  petites  patentes,  celles  des  6«,  7*, 
8«  classes  dans  les  communes  de  moins  de  2.000  habitants. 

Tableau  B.  —  Dans  le  tableau  B,  le  droit  est  établi  eu  égard  à  la  population  et 
d'après  un  tarif  exceptionnel  spécial  à  chaque  profession.  La  population  est  calculée 
suivant  les  règles  des  art.  5  et  6  de  la  loi  de  1880,  avec  cette  observation  que  les  villes 
de  30.000  âmes  et  au-dessous  qui  ont  un  entrep<M  réel,  sont  haussées  d'une  classe. 

Pour  la  maieure  partie  des  professions  qui  figurent  dans  le  tableau  B,  on  a  établi,  en 
outre  du  droit  fixe  proprement  dit,  une  taxe  par  employé  en  sus  du  nombre  de  cinq, 
dont  la  quotité  suit  la  progression  du  droit  fixe  eu  égard  à  la  population. 

Sont  dans  ce  tableau  les  professions  du  haut  commerce,  agents  de  change,  banquiers, 
commissionnaires,  courtiers,  grands  négociants.  Les  magasins  de  plusieurs  marchandises 
(grands  magasins)  ont  été  frappés,  par  la  loi  du  8  août  1890  et  par  la  loi  du  28  avril 
1893,  tableau  R.  de  droits  tlxes  plus  élevés  et  d'une  taxe  par  employé  plus  forte. 

Tableau  C.  —  Dans  le  tableau  C,  le  droit  est  établi  sans  avoir  égard  à  la  population. 
mais  en  tenant  compte  du  nombre  d'ouvriers  employés  et  de  celai  des  machines  ou 
instruments.  Les  individus  au-dessous  d<^  seize  ans  et  au-dessus  de  soixante-cioq  aosof 
seront  comptés  dans  les  t^léments  de  cotisation  que  pour  la  moitié  de  leur  nombre 
(arL  10,  voir  aussi  art.  11).  Sont  dans  ce  tableau  les  usines,  fabriques,  manufactor^s 
dont  les  bénéfices  «^ont  en  etfet  indépendants  de  la  population  de  la  commune  et  sont 
peut-être  même  en  raison  inverse. 
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les  tableaux  n'en  sont  pas  moins  assujetties  à  la  patente.  Il  doit  être 
procédé  à  leur  égard  conformément  aux  règles  de  l'art.  ^  de  la  loi  du 
i5  juillet  1880,  fixation  par  analogie,  par  arrêté  du  préfet. 

Le  patentable,  qui  exerce  la  même  profession  dans  des  établissements 
différents,  est  passible  d'autant  de  droits  fixes  qu'il  a  d'établissements 
(L.  4880,  art.  8  et  22;  L.  i  juin  1858,  art.  9;  29  mars  1872,  art.  !«'). 

Le  patentable  qui  exerce  plusieurs  professions  dans  le  même  établis- 
sement ne  peut  être  soumis  qu'à  un  seul  droit  fixe  déterminé  conformé- 
ment aux  règles  de  Tart.  7  (1).  Mais,  s'il  a  des  établissements  différents, 
il  est  passible  d'un  droit  fixe  à  raison  de  chaque  établissement  (art.  8 
et  9). 

b)  Du  droit  proportionnel.  —  Assiette  du  droit,  —  Le  droit  propor- 
tionnel est  établi  sur  la  valeur  locative,  tant  de  la  maison  d'habitation 
que  des  magasins,  usines,  ateliers,  remises,  chantiers  et  autres  locaux 
servant  à  l'exercice  des  professions  imposables  (art.  12,  §  1"). 

Suivant  les  professions,  le  taux  du  droit  proportionnel  varie.  Il  est 
fixé  conformément  au  tableau  D  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  4880, 
art.  19,  et  modifié  par  la  loi  du  41  août  1890;  le  tarif  est  progressif,  il.  va 
du  60*  au  8«  de  la  valeur  locative  (2). 

Le  droit  proportionnel  fait  double  emploi  avec  la  cote  mobilière,  au 
moins  pour  la  valeur  locative  de  l'habitation;  mais  c'est  que  la  cote 
mobilière  est  un  impôt  de  superposition  (3). 

Assujettissement  au  droit.  —  Le  patentable  qui  exerce  la  même  indus- 
trie dans  des  établissements  différents  paie  le  droit  proportionnel  dans 
toutes  les  communes  où  sont  situés  les  établissements,  magasins,  bouti- 
ques, usines,  ateliers,  hangars,  etc.,  conformément  aux  règles  de  l'art.  14, 
de  la  loi  de  1880. 

Le  patentable  qui  exerce  dans  un  même  local  plusieurs  industries  ne 
paie  qu'un  droit,  celui  applicable  à  la  profession  pour  laquelle  il  est  le 
plus  élevé  (L.  19  avr.  1905,  art.  5).  S'il  exerce  des  industries  différentes 

(1)  La  loi  du  28  avril  1893,  a  établi  une  exceplion  pour  les  grands  magasiDs  de  plu- 
sieura  marchaDdises,  qui,  au-dessus  d'un  certain  nombre  d'employés,  paient  un  droit 
fixe  pour  chaque  rayon. 

(2}  Pour  les  grands  magasins  de  plusieurs  marchandises,  le  tarif  est  progressif  d'après 
le  nombre  des  employés  (L.  28  avr.  1893),  tant  pour  le  droit  proportionnel  que  pour  le 
droit  fixe  et  la  taxe  des  employés. 

(3)  La  valeur  locative  est  déterminée,  soit  au  moyen  de  baux  authentiques  ou  de 
déclarations  de  locations  verbales  dûment  enregistrées,  soit  par  comparaison  avec  d'au- 
tres locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulièrement  constaté  ou  sera  notoirement  connu 
et,  à  défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'appréciation.  Il  s'agit  d'obtenir  la  valeur  locative 
réelle,  ce  n'est  pas  comme  pour  la  cote  mobilière  qui  est  impôt  de  répartition  et  où  les 
répartiteurs  atténuent  toujours  la  valeur  locative  réelle.  Le  droit  proportionnel,  pour  les 
usines  et  établissements  industriels,  est  calculé  sur  la  valeur  locative  de  ces  établisse- 
ments pris  dans  leur  ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels  de  production 
(art.  12,  §§  2  et  3].  L'ensemble  des  moyens  de  production  comprend  :  1<>  les  bftUments  ; 
2*  la  force  motrice  naturelle  ou  artificielle;  3»  l'outillage  mobile  ou  fixe. 
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daDS  des  locaux  diiïéreots,  il  paie  ua  droit  proportiooDel  pour  chaque 
local  (art.  25).  V.  art.  45,  pour  le  droit  qui  frappe  dans  ce  cas  rhabila- 
tioD. 

Exemptions,  ■—  Il  y  a  des  exemptions  (L.  de  1880,  art.  i*'),  elles  por- 
tent sur  les  deux  droits  à  la  fois  ou  sur  lun  d'eux  seulement  (i). 

Établissement  de  la  matrice  du  rôle.  —  La  matrice  du  rôle  des  patentes 
est  établie,  conformément  aux  règles  de  Tart.  25  de  la  loi  du  15  juillet 
1880,  par  l'Administration  des  contributions  directes  sous  la  surveillance 
du  maire.  En  cas  de  désaccord,  la  difficulté  est  soumise  au  préfet.  Celte 
disposition  est  intéressante,  car  elle  pourrait  servir  de  modèle  au  cas  où 
d'autres  impôts  de  répartition  deviendraient  impôts  de  quotité;  il  est  clair 
que  le  point  important,  c'est  que  le  contribuable  puisse  surveiller  la 
confection  des  matrices,  pour  que  les  évaluations  ne  soient  pas  exagé- 
rées, que  les  exemptions  soient  appliquées,  etc.  (2). 

Recouvrement,  responsabilité  du  locateur.  —  Les  locateurs  de  bâti- 
ments occupés  par  des  patentables  sont  responsables  du  montant  de  la 
contribution  en  certains  cas  (V.  L.  15  juill,  1880,  art.  30,  §§  2,  3; 
L.  19  avr.  1905,  art.  U). 

E.  Les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  —  Ces  taxes,  dont 
les  principales  sont  la  taxe  dés  biens  de  mainmorte,  celle  des  chevaux, 
voitures,  voitures  automobiles  (3)^  la  redevance  des  mines,  etc.,  sont  assi- 
milées aux  contributions  directes,  en  ce  sens  qu'elles  sont  perçues  au 
moyen  de  rôles  nominatifs  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  que  leur 
contentieux  relève  du  conseil  de  préfecture,  elles  sont,  en  outre,  munies 
du  privilège  de  la  loi  du  12  novembre  1808  (L.  30  mars  1902,  art  58). 
Renvoi  aux  ouvrages  de  science  financière. 

(1)  I.  Exemption  du  droit  fixe  au  profit  des  pateotables  qui  exercent  des  profes- 
sions Jibérales,  comme  celles  d'avocat,  médecin,  notaire,  etc.,  énumérées  au  tableau  D. 

Les  proressions  libérales  sont  soumises  à  la  patente  depuis  la  loi  du  18  mai  1850.  Les 
avocats  ne  sont  soumis  à  la  patente  qu'autant  qu'ils  sont  inscrits  au  tableau.  Le  stagiaire 
n'y^  est  pas  soumis.  Le  stagiaire  qui  a  terminé  son  stage,  retiré  son  certificat,  et  qui  ne 
s'est  pas  fait  inscrire  au  tableau  n*y  est  pas  soumis;  sMI  donne  des  consaitatioos,  il 
pourrait  être  mis  à  la  patente  comme  agent  d'affaires. 

II.  Exemption  du  droit  proportionnel  au  profit  des  patentables  qui  exercent  des 
professions  de  la  7*  et  de  la  8*  classes  du  tableau  A,  dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion est  inférieure  à  20.000  habitonts  (Arg.  art.  16,  L.  de  1880).  Il  en  est  de  même  des 
fabricants  à  métier  ayant  moins  de  dix  métiers  et  ne  travaillant  qu'à  ta  façon. 

m.  Exemption  totale  des  deux  droits  fixe  et  proportionnel  au  profit  des  profes- 
sioDs  et  métiers  énumérés  dans  l'art.  17,  de  la  loi  du  15  juillet  1880.  U  y  a  exemptioa 
de  moitié  des  droits  fixe  et  proportionnel  au  profit  des  professions  et  métiers  énumérés 
dans  l'art.  18.  Enfin,  il  y  a  certain  nombre  de  cas  où  il  est  perçu  moins  de  droits  de 
patente  qu'il  n'y  a  en  apparence  de  patentables  {V.  art.  19,  20,  21,  22). 

(2)  Des  formules  de  patentes,  —  U  était  délivré  i  tout  individu  mis  à  la  patente  une 
formule  de  patente  qu*il  devait  représenter  dans  certaines  occasions  (V.  art  31  à  35^ 
L.  15  juill.  1880),  mais  l'administration  a  été  invitée  à  supprimer  ces  formules  (discu»- 
âion  du  budget  de  1899). 

(3)  V.  L.  28  avril  1893;  L.  13  avril  1898,  art.  3-9;  L.  8  avril  1910,  art.  5. 
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F.  Le  projet  de  loi  sur  un  impôt  général  sur  les  revenus.  —  Le  9  mars 
i  909,  la  chambre  des  députés  a  volé  un  projet  de  loi  qui  avait  été  déposé 
le  7  février  1907  par  M.  Caillaux  et  qui  porte  la  rubrique  suivante  : 
projet  por^flnf  suppression  des  contributions  directes  et  établissement  d*un 
impôt  général  sur  les  revenus  et  d'un  impôt  complémentaire  sur  Ven- 
sembie  du  revenu. 

Ce  projet  se  compose  donc  de  deux  parties  : 

i""  Établissement  d'un  impôt  général  sur  les  revenus  divisé  en  sept 
cédules:  1**  revenu  des  propriétés  bâties;  2<»  revenu  des  propriétés  non 
bâties;  S""  revenu  des  capitaux  mobiliers;  4^  bénéfices  des  professions  ' 
industrielles  et  commerciales;  5^  revenu  des   exploitations  agricoles; 
^"^  traitements  et  salaires;  7<'  revenu  des  professions  libérales; 

2»  Établissement  d'un  impôt  complémentaire  sur  Teosemble  des  reve- 
nus. Cet  impôty  destiné  à  compenser  l'improportionnalité  des  contribu- 
tions indirectes,  est  établi  sur  les  bases  suivantes  :  a)  tout  chef  de  famille 
est  imposable  non  seulement  pour  son  revenu  personnel,  mais  pour  les 
revenus  de  sa  femme  et  des  autres  membres  de  sa  famille  qui  habitent 
avec  lui;  b)  l'impôt  est  de  superposition,  c'est-à-dire  que  le  revenu  frappé 
est  la  totalisation  des  revenus  déjà  frappés  par  les  diverses  cédules; 
c)  la  taxation  est  progressive  ;  les  revenus  inférieurs  à  5.000  francs  sont 
totalement  dégrevés;  pour  les  revenus  supérieurs  à  5.000  francs  on 
applique  les  règles  suivantes  :  les  premiers  5.000  francs  sont  déduits; 
de  5.001  à  10.000  on  ne  compte  que  1/5,  soit  1.000  francs;  de  10.001  à 
15^00  on  ne  compte  que  2/5,  soit  2.000  francs,  etc.,  ce  n'est  qu'au 
dessus  de  25.000  que  le  revenu  serait  frappé  dans  son  entier;  le  taux  de 
rimpôt  est  de  5  0/0;  d)  le  revenu  globalserait  connu  par  une  déclaration 
du  contribuable,  contrôlée  par  une  commission  administrative,  sauf 
recours  contentieux  au  conseil  de  préfecture  et  sauf  aussi  des  amendes 
en  cas  de  déclaration  inexacte. 

II.  —  Les  impôts  directs  départementaux, 

U  n'existe  au  profit  du  département  que  des  centimes  additionnels 
aux  grandes  contributions  directes  de  l'État  (V.  p.  277). 

III.  —  Les  impôts  directs  com,munaux  (1). 

A.  Centimes  additionnels  (V.  p.  328). 

B.  Prélèvements  sur  les  impôts  d'État.  —  1*  Prélèvement  de  huit  cen- 
times par  franc  du  principal  dans  l'impôt  des  patentes  (L.  15  juill.  1880, 
art.  36);  2*  prélèvement  du  vingtième  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et 
voitures  (L,  29  juill.  1872,  art.  10)  ;  3*  prélèvement  d'un  quart  sur  la 
taxe  des  vélocipèdes  (L.  28  avr.  1893,  art.  15)  ;  4^  1/6  de  la  redevance 
des  raines  (L.  8  avr.  1910,  art.  4). 

(1)  Dopont,  Les  impôts  communat*x  en  Belgique^  1900. 
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C.  Taxe  des  chiens  (L.  2  mai  1855). 

D.  Taxes  reparties  var  le  conseil  municipal  (L.  5avr.  ISSi,  art.  140). 
—  Il  s'agit  de  taxes  particulières  dues  eu  vertu  de  lois  ou  d*uflag«s 
locaux,  et  proveûant  en  général  du  rachat  de  servitudes  légales,  telles 
que  taxes  de  balayage,  de  pavage,  etc.  (1). 

E.  Impôt  des  prestations  (L.  21  mai  1836).  —  L'impôt  des  prestations 
est  un  impôt  direct  de  quotité  qui  frappe  l'ensemble  du  revenu  comme 
la  contribution  personnelle-mobilière,  mais  il  est  assis  sur  des  faits  qui 
révèlent  chez  le  contribuable,  soit  Tusage  probable  des  chemins  et  voies 
de  communication,  soit  des  facultés  qui  lui  permettront  de  travailler  a 
leur  construction  et  à  leur  entretien.  —  Outre  son  assiette  spéciale  sur 
laquelle  nous  allons  revenir,  cet  impôt  présente  trois  caractères  particu- 
liers :  1®  le  produit  en  est  spécialement  effecté  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux;  2o  il  est,  dans  une  certaine  mesure,  facultatif  pour  les  com- 
munes; celles-ci  peuvent  se  dispenser  de  l'établir  si  leurs  ressources 
ordinaires  suffisent  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  ou  bien  elles 
peuvent  lui  préférer  des  centimes  additionnels  spéciaux  (art.  2,  L.  de 
1836),  ou  bien  enfin,  depuis  la  loi  du  31  mars  1903,  art.  5,  elles  peuvent 
lui  substituer  la  taxe  vicinale;  3<^bien  qu'il  soit  en  principe  payable  en 
argent,  il  y  a  une  facuUas  solutionis  qui  permet  de  l'acquitter  en  nature 
par  des  journées  de  travail  (art.  4). 

Assiette  de  Vimpôt.  —  L'impôt  est  assis  sur  des  faits  d'habitation  et 
sur  des  faits  de  possession  : 

1*  Est  taxé  à  raison  du  fait  d'habitation  tout  habitant  de  la  commane 
chefde  famille,  ou  chef  d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  régis- 
seur, fermier  ou  colon  partiaire,  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  àsoixante 
ans,  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes.  La  taxe  est  de  trois  jour- 
nées de  travail ,  dont  la  valeur  est  évaluée  en  argent  annuellement,  pour 
chaque  commune,  par  le  conseil  général,  comme  pour  la  cote  person- 
nelle, mais  avec  cette  différence  qu'ici  il  n'y  a  ni  maximum  ni  mini- 
mum. 

On  remarquera  que,  pour  ce  chef  d'habitation,  la.taxe  ressemble  à  la 
cote  personnelle.,  mais  qu'elle  exige  des  conditions  plus  étroites,  et,  par 
conséquent,  frappe  moins  de  personnes.  Notamment,  elle  ne  frappe 
pas  les  femmes^  même  chefs  d'établissement.  A  l'inverse,  elle  frappe 
tous  les  hommes  mâles,  valides,  etc.,  quelle  que  soit  leur  condition 
sociale,  même  les  ecclésiastiques.  Sont  seuls  exemptés  les  officiers  aver 
troupes  ; 

â""  Est  taxé  à  raison  du  fait  de  possession,  alors  même  qu'il  ne  léserait 
pas  personnellement  comme  habitant,  tout  chef  d'établissement  :  a)  pour 
chaque  individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  à  soixante  ans,  membni 
ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  commune;  b)  pour  chacuoe 

(i)  Sur  les  taxes  de  par  âge,  V.  Bévue  générale  d'administration,  1895, 1,  171. 
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des  charretles  ou  voitures  attelées  (1);  c)  pour  chacuoe  des  bêtes  de 
somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  Tétablissemeot 
dans  la  commuoe  et  ooq  comprise  déjà  dans  les  attelages. 

La  ta^ie  est  de  trois  journées  de  travail  pour  chacun  de  ces  éléments  ; 
les  journées  des  attelages,  celles  des  bétes  de  somme,  sont  évaluées  en 
argent  parle  conseil  général,  comme  les  journées  des  hommes. 

L'assifitte  de  cet  impôt  est  très  critiquable,  en  ce  qu'il  frappe  lourde- 
ment les  revenus  qui  s'emploient  d'une  façon  productive  et  très  légère- 
ment ceux  qui  se  dépensent  en  consommations  improductives.  —  Le 
mode  de  paiement  laisse  encore  plus  à  désirer  en  ce  seus  que  l'adminis- 
tration des  agents  voyers  est  tentée  de  se  livrer  à  des  manœuvres  peu 
régulières  pour  décourager  les  contribuables  d'accomplir  leurs  presta- 
tions en  nature  et  forcer  le  rendement  en  argent  de  Timpôt. 

Taxe  vicinale.  —  La  loi  du  31  mars  1903,  art.  5,  a  donné  aux  conseils 
municipaux  la  faculté  de  substituer  en  tout  ou  en  partie  à  Tirnpôt  des 
prestations,  une  taxe  vicinale  assise  comme  les  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes  et  qui  est,  comme  eux,  accessoire  à  ces 
contributions  (Cons.  d'Ét.,  16  mars  1906,  Lelac),  Cette  taxe  est  un 
impôt  de  remplacement  qui  doit  produire  dans  chaque  commune  ce  que 
produirait  l'impôt  des  prestations  et,  à  cet  effet,  le  rôle  des  prestations 
continuera  d'être  tenu  à  jour  tous  les  ans  par  l'administration  des  con- 
tributions directes  de  façon  à  permettre  le  calcul  du  contingent  (V.  Séga- 
lat.  Les  prestations,  thèse,  Toulouse,  1906  et  la  note  dans  Sir.,  1906.  3. 
33  sous  Cons.  d'Ét.,  30  juin  1905,  Michel). 

IV.  —  Les  impôts  directs  coloniaux, 

11  existe,  entre  le  territoire  des  colonies  et  les  autres  parties  du  terri- 
toire de  l'État  français,  une  différence  capitale  au  point  de  vue  de  l'im- 
pôt, c'est  que  les  impôts  d'État  ne  sont  pas  perçus  aux  colonies,  il  n'est 
perçu  d'impôts  qu'au  profit  des  colonies  elles-mêmes,  ou  bien  au  proGt 
des  communes  qu'elles  peuvent  renfermer. 

Les  colonies  perçoivent  à  leur  profit  la  plupart  des  impôts  qui,  dans 
les  autres  parties  du  territoire,  sont  perçus  au  profit  de  l'État,  elles  en 
ont  donc  une  grande  variété.  Tous  ces  impôts  sont  votés  par  le  conseil 
général  de  la  colonie  et,  en  principe,  doivent  être  approuvés  par  décret 
(V.  L.  18  avr.  1900,  art.  33).  11  y  a  des  impôts  directs  et  des  impôts 
indirects.  Chacune  de  ces  deux  espèces  de  contributions  suit  les  mêmes 
règles  qu'en  France,  notamment  au  point  de  vue  du  contentieux.. Il  est 
à  remarquer  seulement  que  les  impôts  directs  y  sont  tous  de  quotité. 

Toutes  les  colonies  n'ont  pas  les  mêmes  impôts.  Les  tableaux  qui  ont 
été  dressés  montrent  que  les  plus  usuels  sont,  :  parmi  les  impôts  directs, 
la  contribution  foncière  et  celle  des  patentes;  parmi  les  impôts  indirects, 

(1)  L.  10  juillet  1901,  art.  7,  imposant  aux  prestations  les  voitures  automobiles. 
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les  droits  sur  les  spiritueux,  les  droits  de  uavigalioD»  l'octroi  de  mer  et 
les  douanes,  les  droits  d'enregistrement.  Des  arrangements  sont  pris 
pour  que  le  personnel  des  administrations  financières  coloniales  puisse, 
au  bout  d'un  certain  temps  de  service,  rentrer  dans  les  cadres  de  la 
métropole. 

L'Algérie  ayantété  dotée  d'un  budget  spécial  par  la  loi  du  19  décembre 
1900,  perçoit  désormais  des  impôts  à  son  profit  comme  une. colonie. 
V.  pour  le  mécanisme  de  ces  impôts  la  loi  du  19  décembre  4900: 

V.  —  Lei  impôts  directs  au  profit  des  établissements  publics. 

Les  principaux  impôts  au  profit  des  établissements  publics  sont  : 
!•  Au  profit  des  Bourses  et  Chambres  de  commerce^  la  taxe  annexée  à 

la  contribution  des  patentes  et  supportée  par  les  catégories  supérieai-es 

de  patentables  de  la  ville  où  sont  établies  la  Bourse  et  la  Chambre  (V. 

art.  38,  L.  tSjuill.  1880;  L.  9  avr.  1898); 
3«  Au  profit  des  bureaux  de  bienfaisance  et  établissements  hospitaliers 

d'une  commune,  le  droit  des  pauvres,  sur  tous  les  spectacles  donnés 

dans  la  commune (1). 

N*  2.  —  Les  impôts  indirects. 

L'impôt  indirect  est  perçu  à  l'occasion  d'un  fait  de  consommation  ou 
de  circulation  qui  suppose  le  déplacement  d'une  valeur  certaine.  A  ia 
différence  de  l'impôl  direct,  il  n'est  point  levé  à  l'aide  d'un  rôle  nominatif, 
car  il  est  bien  plutôt  dû  par  les  choses  que  par  les  personnes.  Les  pria- 
cipaux  impôts  indirects  de  l'État  sont  :les  droits  d'enregistrement^  les 
droits  de  douane,  les  droits  sur  les  boissons  (L.  29  déc.  1900),  etc.  Il  y 

(1)  SoDt  soumis  au  paiement  du  quart  de  leur  recelte  brute,  les  bals  publics,  les  feux 
d'artifice,  les  exercices  de  ctievaux,  et  géoéralemeot  tous  les  lieux  de  réuDion  oa  de 
fête  où  Ton  est  admis  en  payaot  (L.  8  Iherm.  an  V;  16  juill.  1840,  art.  9;  air.  Cous. 
d*Ét.,  12  févr.  1817).  SoDt  soumis  au  paiement  de  5  0/0  du  maximum  de  leur  recette 
brute,  les  concerts  non  quoUdiens  (L.  3  août  1875,  art.  23).  Sont  soumis  au  prélèTe- 
ment  du  dixième  en  sus  du  prix  du  billet,  tous  les  autres  spectacles  :  Théâtres  (7  frioL, 
an  V,  8  therm.  an  V);  Panoramas  (arr.  10  therm.  an  XI);  Concerts  quotidiens 
(L.  16  juill.  1840,  art.  15),  etc.  Le  pari  mutuel  organisé  sur  les  champs  de  courses 
en  Ycrtu  d'une  autorisation  donnera  lieu  à  un  prélèvement  fixe  en  faveur  des  œuvres 
locales  de  bienfaisance  (L.  2  juin  1891,  art.5;  L.  16  avr.  1895,  art.  47).  Les  cérémonies 
religieuses,  même  avec  audition  musicale  et  chaises  payantes,  ne  sont  pas  soumises  a.a 
droit  :  il  s'agit  uniquement  de  savoir  s*ii  subsiste  une  cérémonie  religieuse  (Cass.,  5  noT. 
1910;  Cons.  d'Ét.,  25  juill.  1912,  Bureau  de  bienfaisance  de  Lyon). 

Ce  droit  des  pauvres  est  une  sorte  de  contribution  directe  qui  frappe  le  revena  apé> 
cial  de  Tentreprise  de  spectacle;  au  reste,  il  est  perçu  soit  en  régie,  soit  en  feme,  soit 
par  abonnement  avec  l'entrepreneur  de  spectacles.  Le  contentieux  appartient  au  conseil 
de  préfecture.  L'attribution  des  droits  perçus  entre  les  divers  établissements  de  la  coin> 
mune  est  faite  par  le  préfet  sur  Tavls  du  sous-préfet.  L'origine  historique  da  droit  est 
très  lointaine,  elle  remonte  à  une  ordonnance  de  Charles  VI,  avril  1407  (V.  ma  note  dans 
S.  1905.  3.  65,  sous  Cons.  d*Ét.,  27  juill.  1904,  Liot), 
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a,  ea  outre,  des  contributions  indirectescommunaîes,/««  ociroU  (V.  p.  322  ); 
et  d'autres,  à  la  vérité,  exceptionuelles,  qui  peuvent  être  perçues  au 
profit  des  départements,  des  communes  et  des  chambres  de  commerce, 
les  surtaxes  de  chemins  de  fer  (L.  26  oct.  1893),  les  surtaxes  locales 
temporaires  (L.  26  oct.  1897;  L.  17  avr.  1906,  art.  64)  et  d'assez  nom- 
breuses contributions  indirectes  coloniales,  noiSLiùmeniV octroi  de  mer. 

Les  impôts  indirects  sont  beaucoup  moins  intéressaots  pour  le  droit 
administratif  que  les  impôts  directs,  pour  les  raisons  suivantes  :  1**  comme 
ils  n'exigent  pas  la  confection  de  rôles  nominatifs,  il  n'iotervient  pas  à 
leur  sujet  des  opérations  administratives  annuelles  comme  il  eu  inter- 
vient pour  les  impôts  directs;  2*»  tandis  que  le  contentieux  des  impôts 
directs  est  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  celui  des 
impôts  indirects,  sauf  exception  très  rare,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires,  soit  du  tribunal  d'arrondissement,  soit  même  du 
juge  de  paix,  comme  en  matière  de  douanes  et  d'octrois.  A  la  vérité,  la 
procédure  suivie  est  toute  particulière  et  d'ailleurs  un  peu  administra- 
tive, notamment  l'affaire  est  jugée  sur  mémoires,  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  que  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  en  est  chargée.  Cela  s'explique, 
soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'actes  administratifs  à  interpréter,  mais  seu- 
lement des  lois  à  appliquer,  soit  parce  que,  au  sortir  de  la  Révolution, 
lorsqu'on  a  voulu  rétablir  les  impôts  indirects  qui  étaient  très  mal  vus, 
on  a  éprouvé  le  besoin  de  donner  aux  contribuables  la  garantie  de  la 
compétence  judiciaire. 

Comme  d'ailleurs,  la  législation  des  impôts  indirects  est  une  des  plus 
compliquées  et  une  des  plus  mouvantes  qui  soient,  nous  nous  bornerons 
à  renvoyer  aux  ouvrages  spéciaux  de  science  financière  (V.  not.  Jèze, 
op.  cit,^  Allix,  op,  cit.). 

§  3.  —  Les  dettes  administratives  et  les  dettes  publiques. 

Il  convient  de  distinguer  les  dettes  administratives  et  les  dettes  publi- 
ques :  les  dettes  administratives  sont  celles  contractées  par  les  adminis- 
trations pour  l'exécution  des  services,  ou  du  moins  celles  qui  naissent  à 
leur  charge  par  l'exécution  des  services,  les  dettes  publiques  sont  celles 
qui  proviennent  de  l'emprunt  ou  des  pensions.  Une  première  différence 
consiste  en  ce  que  les  dettes  publiques  sont  payées  par  arrérages  ou 
annuités,  tandis  que  les  dettes  administratives  sont  payées  en  capital  et 
tout  au  plus  par  acomptes;  une  seconde  différence  consiste  en  ce  que  les 
dettes  administratives  ne  confèrent  au  créancier  qu'une  créance,  tandis 
que  sur  les  dettes  publiques  se  sont  créés  des  titres  de  propriété  (titres 
de  rente,  brevets  de  pension). 

A.  Des  dettes  administratives  et  de  leurs  privilèges.  —  Les  personnes 
administratives  jouissent,  à  l'égard  des  dettes  qui  naissent  à  leur  charge 
par  l'exécution  de  leurs  services,  et  même  par  l'administration  de  leur 
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domaiae  privé,  d'un  privilège  à  double  face  :  1**  elles  sont  soustraites  aux 
voies  d'exécution  du  droit  commun;  2^  le  paiement  s*opère  suivant  une 
procédure  administrative  : 

I.  De  l'impossibilité,  pour  les  créanciers  des  administrations  publiques, 
d'employer  les  voies  d'exécution  du  droit  commun,  —  Cette  impossibilité 
est  absolue,  elle  s'applique  à  toute  dette  et  à  toute  espèce  de  voie  d'exé- 
cution. Les  Créanciers,  même  munis  de  titres  exécutoires  ou  de  jugements 
de  condamnations,  ne  peuvent  ni  faire  saisir  le  mobilier  administratif, 
ni  frapper  de  saisie-arrét  les  créances  et  les  revenus,  ni  faire  saisir  les 
immeubles,  ni  même  faire  inscrire  sur  les  immeubles  l'hypothèque  jadi- 
ciaire  (i)  (L.  23  nov.-1»'  déc.  1790,  art.  8  et  9;  av.  Cons.  d'Ét.,  12  août 
1807;  26  mai  1813;  Cire. 2  prair.  an  lïï ;  Conflits,  9  déc.  1899,  Syndicat 
du  canal  de  Gignac).  C'est  par  suite  de  cette  législation  que  les  biens 
des  administrations  publiques  sont  considérés  comme  insaisissables 
(V.  p.  662),  et  que  la  compensation  ne  leur  est  pas  opposable  (V.  p.  860;. 

La  raison  de  ce  privilège  est  que  la  destinée  des  administrations  publi- 
ques ne  doit  pas  être  à  la  merci  de  leurs  créanciers;  même  quand  elles 
sont  au-dessous  de  leurs  affaires,  ceux-ci  ne  doivent  pas  pouvoir  les 
faire  mettre  en  liquidation,  ce  qui  serait  interrompre  la  gestion  des  ser- 
vices publics  dont  elles  ont  la  charge  et  dont  Texécution  régulière  est 
une  nécessité  publique.  La  nécessité  d*assurer  le  service  public  Vem- 
porte  sur  les  considérations  tirées  du  crédit  et  ce  simple  détail  montre 
quelle  est,  dans  le  régime  d'État,  l'importance  de  la  vie  publique. 

II.  Du  règlement  administratif  des  dettes  des  administrations  publi- 
ques, —  Il  faut  cependant  que  les.  créanciers  des  administrations  pabli> 
ques  soient  payés;  ils  le  seront  par  une  procédure  administrative  dlfle- 

(1)  La  question  de  rioscription  de  Thypothèque  judiciaire  s  est  posée  récemmeiit  ;  elle 
est  sans  grand  intérêt  pratique,  mais  elle  a  donné  lieu  à  une  assez  vive  controverse.  Les 
créanciers  d'une  commune,  après  avoir  obtenu  jugement  contre  celle-ci,  peuvent-ils 
faire  inscrire  Thypothèque  judiciaire?  Sans  doute,  cette  hypothèque  ne  leur  oooréreraii 
point  le  droit  de  Taire  saisir  et  vendre  les  biens  de  la  commune,  ce  qui  serait  une  mesure 
d'exécution,  mais  le  jour  où  la  commune  aliénerait  volontairement  l'an  de  ses  biens,  ne 
leur  permettrait-elle  pas  de  se  faire  coUoquer  par  préférence  sur  le  prix  et  jusque-là  ne 
vaudrait-elle  point  à  titre  de  simple  mesure  conservatoire?  Dans  le  sens  de  Taffirmatlve, 
V.  Cour  d'Agen,  18  juillet  1892,  S.  94.  2. 1,  et  la  note  de  M.  Michoud;  Cass.,  18  décembre 
1893,  Revue  générale  éC administration,  1894,  t.  IH,  p.  69  et  s.  —  Dans  le  sens  d« 
la  négative»  M.  Seignouret»  Revite  générale  d'administration,  1893,  t.  II,  p.  257  et  s.  : 
M.  Humblot,  même  revue,  1895;  t.  III,  p.  274;  Tribunal  de  la  Seine,  jugement  du 
7  février  1895,  rapporté  dans  l'article  précité.  —  Dans  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  nous  trouvons  ce  considérant  décisif  à  notre  avis  :  «  Attendu  que  le  prix  (du 
bien  vendu  par  la  commune)  une  fois  consigné,  ce  prix,  propriété  de  la  commune,  aurait 
par  là  même,  te  caractère  de  deniers  communaux  ;  qu'à  ce  titre,  il  ne  pourrait  pas  rece- 
voir d'autre  destination  que  celle  qui  aurait  été  prévue  dans  le  budget' de  la  commune  ; 
qu'un  ordre  ne  saurait  être  ouvert,  l'autorité  judiciaire  ne  pouvant  se  substituer  à  Pau- 
torité  administrative,  seule  compétente  pour  Pordonnancement  des  fonds  communaux  •. 
—  Ainsi,  la  seule  utilité  possible  de  inscription  de  Thypothèque  judiciaire  s'évaDouit 
comme  illusoire. 
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rente,  selon  qu'il  s'agira  des  dettes  de  l'État  ou  de  celles  des  administra- 
tions subordonnées,  mais  qui  suppose  dans  les  deux  cas  transformation 
de  la  dette  en  une  dépense  publique  payable  sur  les  crédits  ouverts  au 
budget  : 

a)  Pour  les  dettes  de  l'État,  il  n'est  pas  inscrit  de  crédit  spécial  au 
budget  des  dépenses  pour  le  paiement  de  chacune  des  dettes  exigibles,  il 
est  ouvert  des  crédits  généraux  pour  les  dépenses  publiques;  il  appar- 
tient aux  ministres  ou  à  leurs  délégués  de  décider  que  telle  ou  telle  dette 
de  l'État  sera  transformée  en  une  dépense  payable  sur  les  crédits  ouverts 
au  budget,  cette  décision  prend  le  nom  de  liquidation  et  constitue  une 
opération  administrative  de  la  plus  haute  importance. 

La  liquidation  est  donc  la  décision  administrative  en  vertu  de  laquelle 
une  «  dette  de  l'État  »  prend  rang  parmi  les  «  dépenses  publiques  »  pour 
être  payée  (la  dette  liquidée  sera  ensuite  ordonnancée  et  payée).  La  liqui- 
dation est  l'équivalent  de  Tinscription  d'un  crédit  spécial  au  budget  des 
dépenses  pour  payer  la  dette.  En  vue  de  ce  résultat,  elle  implique  un 
certain  nombre  de  constatations  :  i*"  au  fond»  elle  implique  reconnais- 
sance de  l'existence  de  la  dette  et  de  son  exigibilité  et  détermination  de 
son  quantum  ;  S*"  au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  elle  implique  que 
Ton  ne  peut  opposer  au  créancier  aucune  déchéance  et  qu'il  y  a  des  cré- 
dits sufflsants  pour  payer  la  dépense. 

Les  dettes  de  l'État  sont  soumises  à  la  procédure  de  la  liquidation 
administrative  dans  une  mesure  qu'il  importe  de  déterminer  : 

i^  Les  dettes  pour  le  contentieux  desquelles  le  Conseil  d'État  est  com- 
pétent, ne  peuvent  être  réclamées  que  par  une  demande  au  ministre 
qui  est,  en  réalité,  une  demande  en  liquidation  (L.  23  sept.  1814;  L. 
22  avr.  1816;  L.  25  mars  1817)  et  le  contentieux  qui  s'engage  sur  la 
décision  du  ministre  est  un  contentieux  de  la  liquidation; 

2°  Les  dettes  pour  le  contentieux  desquelles  le  conseil  de  préfecture 
ou  le  tribunal  judiciaire  sont  compétents  peuvent  être  réclamées  direc- 
tement devant  ces  tribunaux,  mais,  une  fois  condamnation  obtenue,  il 
faut  encore  adresser  au  ministre  une  demande  qui  est  à  la  fois  en  liqui- 
dation et  en  ordonnancement. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas  la  demande  en  liquidation  est  antérieure 
au  contentieux,  dans  le  second  elle  lui  est  postérieure. 

C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  les  textes  d'après  lesquels  les 
dettes  de  l'État  sont  réglées  administrativement,  notamment  les  lois  du 
17  juillet  1790  et  du  26  septembre  1793,  ainsi  que  l'arrêté  du  2  ger- 
minal an  V;  ces  textes  ne  signifient  point,  comme  on  l'a  cru  pendant 
longtemps,  que  l'État  ne  saurait  être  déclaré  débiteur  que  par  la  juri- 
diction administrative  (1). 

(1)  Il  faut  lire  sur  cette  question  la  discussion  très  bieo  cooduite  de  M.  A.  Mestre, 
dans  son  étude  sur  VatUorité  compétente  pour  déclarer  VÉtat  débiteur ^  Paris, 
1899,  p.  61-99.  Peodant  longtemps,  on  a  cm  à  la  yérité  absolue  de  cet  adage  que  l'État 
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Il  coavient  de  remarquer  que,  pendant  longtemps,  cette  procédure  de 
la  liquidation  administrative  ne  fournissait  au  créancier  aucun  moyen 
de  pression,  le  ministre  n'était  point  obligé  de  statuer  dans  un  certain 
délai  sur  la  demande  en  liquidation,  il  pouvait  garderie  silence;  il  est 
vrai  que  le  créancier  qui  avait  introduit  une  demande  régulière  en  liqui- 
dation était  à  l'abri  de  toute  déchéance.  Mais  la  loi  du  17  juillet  1900  a 
modifié  la  situation  par  la  disposition  générale  de  son  art.  3;  si,  dans  les 
quatre  mois  du  dépôt  de  la  demande»  le  ministre  n'a  pas  rendu  de  déci- 
sion sur  la  liquidation,  son  silence  est  assimilé  à  une  décision  de  rejet 
et  rintéressé  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  qui  liquidera  : 

h)  Pour  les  dettes  des  départements,  communes  et  autres  administra- 
tions subordonnées,  il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation  des  dettes  par  déci- 
sion administrative  séparée,  parce  que  le  budget  étant  beaucoup  pins 
spécialisé,  l'assemblée  qui  vote  le  budget,  inscrit  en  général  un  crédit 
pour  chacune  des  dettes  et  qu'elle  est  ainsi  censée  avoir  procédé  à  uoe 
liquidation  ou  tout  au  moins  à  une  évaluation  préalable.  La  procédure 
de  paiement  est  donc  ici  Vinscription  d'un  crédit  spécial  au  budget  des 
dépenses. 

Cette  inscription  est  en  principe  volontaire  et  spontanée  de  la  part  de 
TadministratioD  débitrice  ;  cependant  le  créancier  n'est  pas  à  la  merci  de 
la  bonne  volonté  de  celle-ci.  Toute  dette  exigible  peut  être  transfornaée 
en  dépense  obligatoire  par  une  décision  de  l'administration  supérieure 
et,  à  ce  titre,  inscrite  d'office  au  budget  de  l'administration  subor- 
donnée (l),  mais  le  créancier  n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  Tadministralion 

ne  pouvait  être  déclaré  débiteur  que  par  la  juridiotion  administrative,  tootefois  ie 
Conseil  d'État  s'appuyait  sur  une  quantité  de  textes  dont  aucun  n^était  bien  probant, 
on  appliquait  le  prétendu  principe  même  aux  dettes  provenant  de  radministratico  du 
domaine  privé  (Cons.  d'Ét.  conflits,  4  févr.  1884,  Bourbon-Conti;  9  mai  1841,  de 
Bdvre).  Une  décision  Cons.  d'Él.,  7  décembre  1844,  Finot^  fit  pour  la  première  foi* 
la  distinction  des  dettes  provenant  de  l'administration  du  domaine  privé  et  de  celle^^ 
provenant  de  la  gestion  des  services  publics  et,  par  suite,  la  distinction  entre  la  liqui- 
dation, toujours  réservée  à  Tautorité  administrative,  et  la  déclaration  de  dette  qui  peut 
revenir  à  la  juridiotion  ordinaire.  A  partir  de  la  décision  BlancOy  8  février  1873,  1p 
tribunal  des  conflits  manifesta  sa  défiance  du  prétendu  principe  en  refusant  de  Tiovoquer 
à  Tappui  de  sa  jurisprudence  qui  réserve  aux  tribunaux  administratifs  le  régi emeat  des 
indemnités  pour  faits  de  service  et  en  fondant  cette  jurisprudence  sur  d'autres  motifs. 
Depuis  ce  moment,  le  prétendu  principe  paraissait  bien  compromis  (Dareste,  Lajuridict. 
adm.,  2*  édit.,  1898),  M.  Laferrière  ne  le  défendait  plus  que  parce  qu'il  se  demandai it 
si  beaucoup  de  matières  de  gestion  n'allaient  pas  échapper  au  contentieux  adminîstnitif 
(Jurid.  adm.j  1,  435).  Nous  n'avons  pas  cette  crainte,  nous  qui  fondons  la  compéteoce 
de  la  juridiction  administrative  dans  les  matières  de  gestion,  non  pas  sur  uo  privilèp* 
financier  plus  ou  moins  fragile,  mais  sur  la  nature  profonde  de  Popération  administra' 
tive  elle-même  (V.  p.  413  et  s.). 

(1)  L.  10  août  1871,  art.  61  ;  L.  5  avril  1884,  art.  136,  no»  17  et  149;  pour  les  «xklo- 
nies^  décrets  sur  Torganisation  des  conseils  coloniaux;  pour  les  associations  sj^dicale^ 
R.  9  mars  1894,  art.  58.  —  Cf.  art.  ilO,  L.  5  avril  1884  sur  l'autorisation  de  la  yeot^ 
des  biens  des  communes. 
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supérieure  cette  ioscriptiou  d'office,  il  est  obligé  de  s'ea  remettre  à  TÉtat 
honnête  homme  (1). 

B.  Des  dettes  publiques.  —  Ce  sont  celles  payables  en  arrérages,  elles 
comprennent  :  les  pensions  (dette  viagère),  les  dettes  provenant  des 
emprunts  des  administrations  publiques  (dette  perpétuelle  ou  termi- 
nable),  les  annuités  des  comptes  d'établissement  et  des  garanties  d'intérêt 
des  chemins  de  fer  (Cons.d'Ét.,  8  févr.  1895,  Compagnie  P.-L.'M,);  elles 
ont  le  caractère  de  choses  publiques,  non  seulement  parce  qu'elles  sont 
dettes  de  personnes  publiques,  payables  sur  les  deniers  publics,  mais 
encore  parce  que,  offertes  au  public  à  titre  de  placement,  elles  consti- 
tuent un  élément  important  de  la  fortune  publique,  les  fonds  publics^  et 
une  propriété  spéciale,  la  propriété  de  la  rente  ou  de  la  pension{î).  Si 
nous  laissons  de  côté  la  dette  des  pensions  dont  il  a  été  parlé,  nous 
voyons  que  les  dettes  publiques  sont  contractées  par  une  opération  qui, 
au  point  de  vue  financier,  s'appelle  emprunt,  mais  qui,  au  point  de  vue 
juridique,  est  une  constitution  de  rente,  c'est-à-dire  l'aliénation  d'un 
titre  de  propriété  donnant  droit  à  la  perception  d'arrérages  et  qui  est, 
en  soi,  une  valeur  mobilière  (3). 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue  du  contentieux,  la  dette 

(1)  V.  sur  ce  point  ce  qui  a  été  dit  p.  150.  L'inscription  d'office  peut-elle  être  opérén 
avant  que  le  principe  de  la  dette  n'ait  été  reconnu  par  un  juge?  Oui,  s*il  s'agit  d'une 
dépense  obligatoire  dont  le  principe  se  trouve  dans  la  loi;  non  s'il  s'agit  d'une  dette 
provenant  de  toute  autre  source  d'obligation,  il  faut  alors  qu'un  juge  l'ait  reconnue 
liquide  et  exigible  (conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Saint-Paul, 
sous  Cons.  d'Ét.,6  juin.  1906,  Ville  de  Lyon,  Lebon,  p.  609). 

(2)  Le  chiffre  total  de  la  dette  nationale,  départementale  et  communale  ne  s'éloigne 
guère  de  40  milliards;  1.400  millions  sont  prélevés  annuellement  sur  les  contribuables 
pour  le  service  des  arrérages.  Dans  une  certaine  mesure,  on  peut  dire  que  l'État  fran- 
çais a  des  actionnaires  qui  tirent  de  lui  un  revenu  annuel  de  1.400  millions.  Cette  situa- 
tion a  de  grosses  conséquences  politiques.  Tant  que  les  porteurs  de  la  dette  sont  en 
ma^jorité  des  nationaux,  la  dette  publique  n'influe  que  sur  la  politique  intérieure,  elle 
peut  être  considérée  comme  un  élément  de  stabilité  du  régime,  par  cela  même  que  la 
prospérité  de  l'État  intéresse  pécuniairement  des  nationaux.  Mais  s'il  y  avait  beaucoup 
de  porteurs  de  la  dette  étrangers,  comme  ceux-ci  ne  tarderaient  pas  à  se  syndiquer,  ils 
exerceraient  une  influence  dangereuse  sur  la  politique  extérieure.  On  a  vu  des  États 
mis  en  tutelle  par  leurs  créanciers  et  certains  sont  virtuellement  en  liquidation.  Les  place- 
ments en  fonds  publics  sont  imposés  en  certains  cas  aux  établissements  nationaux,  par 
exemple  les  fonds  de  la  caisse  d'épargne  postale  ne  peuvent  être  placés  qu'en  rente 
sur  l'État  (L.  11  août  1881,  art.  19;,  ceux  des  caisses  d'épargne  ordinaires  peuvent  en 
outre,  être  placés  en  valeurs  départementales  ou  communales,  V.  infrà. 

(3)  Les  lois  du  21  juin  1871  et  du  15  juillet  1872,  relatives  à  l'emprunt  de  5  milliards 
s'expriment  ainsi  :  «  11  sera  aliéné  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  produire  2  mil- 
liards, 3  milliards  ».  —  Le  titre  de  rente  est  nominatif  (nom  du  titulaire  et  pas  de  cou- 
pon), au  porteur  (pas  de  noms  et  des  coupons)  ou  mixte  (nom  et  coupons);  la  dette 
départementale  et  communale  est  divisée  en  obligations,  —  La  rente  sur  l'État  est  une 
propriété  très  privilégiée,  elle  est  insaisissable  (L.  8  nivôse  an  V;  L.  22  floréal  ao  Vil) 
et  exempte  d'impôt  (L.  9  vendém.  an  VI);  les  obligations  départementales  et  commu- 
nales ne  jouissent  pas  de  ces  privilèges. 
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publique  de  TÉtat  et  celle  des  départemeDls  et  des  communes.  La  dette 
publique  de  TÉtat,  du  motus  celle  qui  est  constituée  par  TempniDt 
direct,  donne  Heu  à  une  formalité  administrative  spéciale  qui  est  Tins- 
cription  au  Grand- Livre  de  la  dette  organisé  par  la  loi  du  23  août  1793  : 
cette  inscription  est  Vœuvre  du  ministre  des  Finances  qui  est  constitué 
gardien  du  Grand- Livre;  tant  à  cause  de  cette  formalité  administrative, 
que  parce  que  la  constitution  de  la  dette  publique  est,  au  premier  chef, 
une  opération  de  gestion  destinée  à  assurer  l'exécution  des  services 
publics,  le  contentieux  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  adminis- 
trative (contestations  relatives  à  l'émission,  à  la  répartition,  à  la  déli- 
vrance des  titres,  aux  transferts,  au  paiement  des  arrérages,  aux  conver- 
sions, etc.).  Les  dettes  départementales  et  communales,  ne  donnant  pas 
lieu  à  inscription  administrative  sur  un  grand-livre  et  étant  considérées 
à  tort  comme  contractées  pour  la  vie  civile  des  départements  et  com- 
munes, n'entraînent  qu'un  contentieux  judiciaire (i). 

§  4.  >-  L'année  financière  et  le  budget. 

Observations  préliminaires é  —  Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé, 
p.  854,  il  existe  un  mécanisme  destiné  à  incorporer  à  la  vie  administrative 
tous  les  événements  financiers,  les  entrées  et  les  sorties  des  deniers 
publics,  les  naissances  des  créances  et  des  dettes  publiques,  afin  d'en 
conserver  la  mémoire  à  l'aide  de  l'écriture;  ce  mécanisme  porte  le  nom 
de  comptabilité  budgétaire,  mais  il  repose  sur  Vannée  financière.  L'idée 
a  consisté  à  découper  la  vie  administrative  en  années,  qui  sont  d'ailleurs 
celles  du  calendrier,  et  à  considérer  que  chaque  année  constituait  un 
cycle  complet  d'opérations  qui  se  reproduisent  et  se  répètent  tous  les 
ans,  cycle  pour  lequel  on  pouvait  établir  des  prévisions  et  après  lequel 
on  pouvait  rendre  des  comptes.  La  pratique  administrative,  comme  on 
le  voit,  n'a  rien  inventé,  elle  n'a  fait  que  s'approprier  des  usages  de  la 
vie  civile  et  commerciale,  mais  elle  Ta  fait  en  introduisant  dans  cette 
matière  la  régularité,  la  publicité  et  le  contrôle  qui  sont  propres  à  la  vie 
publique. 

Chaque  année  de  la  vie  administrative  devient  donc  une  année  finan- 
cière et  prend  une  individualité  comptable,  tous  les  faits  administratifs 
s'y  traduisent  d'une  façon  très  particulière  qui  sera  caractérisée  paries 
observations  suivantes  : 

(1)  Et  cependant  il  faut  songer  que,  parmi  les  communes,  il  est  de  très  grandes  villf's 
dont  la  vie  administrative  est  intense,  dont  la  dette  est  coosidémble.  La  dette  de  la  ville 
de  Paris  est  de  près  de  2.500  millions  (situation  de  1910),  elle  a  été  contracta 
par  des  emprunts  trt's  nombreux  et  très  variés  (V.  G.  Cadouz,  I^es  finances  de  la  rûle 
de  PariSj  1900).  Il  faut  songer  aussi  que  la  dette  départementale  et  communale  pr^nd 
rang  aussi  bien  que  celle  de  l'État  parmi  les  fonds  publics,  et  que,  par  exemple,  U 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  y  employer  les  fonds  de  ses  dépo- 
sants, notamment  ceux  des  caisses  d'épargne  ordinaires  (V.  L.  20  joill.  1896,  art,  !•'). 
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l*"  L'année  financière  s'exprime  en  une  balance  des  recettes  et  des 
dépenses.  Par  suite,  les  faits  de  la  vie  administrative  y  figurent,  non 
pas  sous  la  forme  juridique  des  créances  et  des  dettes  qu'ils  engendrent, 
mais  sous  la  forme  financière  des  recettes  auxquelles  doivent  aboutir  les 
créances  encaissées  en  deniers,  et  des  dépenses  auxquelles  doivent  aboutir 
les  dettes  payées  en  deniers  ; 

^'^  L'année  financière  ne  s'exprime  pas  en  un  plan  de  comptabilité 
unique,  mais  en  deux  plans  différents,  le  budget  et  l'exercice  financier, 
que  l'on  rapproche  au  moment  des  comptes.  —  Le  budget,  c'est  Tannée 
financière  à  l'état  de  prévision,  c'est  donc  l'état  de  prévision  des  recettes 
et  des  dépenses  à  exécuter  dans  une  certaine  année  financière  —  l'exer- 
cice financier,  c'est  l'année  financière  en  tant  qu'elle  s'exécute,  c'est  donc 
l'exécution  des  recettes  et  des  dépenses,  ou,  comme  on  dit,  des  services 
financiers  relatifs  à  une  certaine  année  financière. 

Les  comptes,  c'est  la  vérification  faite  après  coup  de  la  régularité  de 
toutes  ces  opérations,  et  faite  surtout  par  le  rapprochement  du  budget 
et  des  résultats  de  l'exercice  financier  d'une  même  année  financière  (i). 

De  ces  observations,  il  résulte  que  les  règles  de  la  comptabilité  bud- 
gétaire doivent  être  très  soigneusement  distinguées  des  règles  de  fond 
du  droit  administratif:  ce  sont  des  règles  d'une  espèce  de  procédure 
très  particulière,  qui  est  objective,  c'est-à-dire  qui  existe  dans  l'intérêt 
de  l'organisation  administrative  et  de  la  puissance  publique;  elle  est 
pour  le  bon  ordre  des  finances  et  elle  doit,  aussi  peu  que  possible,  influer 
sur  les  droits  et  obligations  qui  se  cachent  sous  les  opérations  financières. 
Cependant,  il  n'est  pas  possible  qu'elle  ne  produise  pas  accidentellement 
quelque  efTet  sur  le  fond  du  droit;  c'est  ainsi  que  le  budget,  sous  forme 
d'autorisation  de  dépenses,  autorise  en  réalité  des  opérations  administra- 
tives; c'est  ainsi  encore  que  la  déchéance  quinquennale  atteint  non  seu- 
lement les  dépenses  publiques,  mais  fatalement  aussi  lés  dettes,  c'est-à- 
dire  les  droits  acquis  par  les  créanciers  de  l'État  pendant  l'année  finan- 

(1)  La  clef  du  Bystème  de  la  comptabilité  publique  est,  oa  le  voit,  la  décompositioQ  de 
l'anDée  fiDancière  en  plusieurs  ëiéments  dont  les  deux  principaux  sont  le  budget  et 
l'exercice  financier.  Jusqu'à  an  certain  point,  l'année  financière  se  dissout  en  ces  deux 
éléments;  elle  se  dissout  tellement  qa*on  a  pris  l'habitude  de  n*en  plus  parler,  on  l'iden- 
tifie avec  l'état  de  prévision,  c'est-è-dire  avec  le  budget,  et  on  considère  ensuite  Texer- 
cice  financier  comme  étant  l'exécution  du  budget.  Ces  raccourcis  et  ces  simplifications 
sont  sans  inconvénients  dans  la  pratique,  mais,  dans  une  étude  théorique,  il  me  parait 
qu'il  importe  de  mettre  chaque  chose  à  sa  place  et  de  faire  réapparaître  la  notion  fon- 
damentale de  Tannée  financière;  au  reste,  la  loi  du  25  janvier  1889  sur  l'exercice  finan- 
cier pose  très  nettement  dans  son  art.  1"  la  nécessité  de  Tannée  financière  :  «  Les 
droits  acqnis  et  les  services  faits  du  !•'  janvier  au  31  décembre  de  Vannée  qui  donne 
son  nom  à  un  btuLget,  sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  Texercice  de  ce 
budget  »  (Cf.  PaulBoiteau,  Diction,  des  finances,  v»  Budget)^  et,  en  réalité,  Texercice 
financier  produit  des  effets  à  l'égard  des  dettes  de  l*État  qui  sont  nées  dans  l'année 
financière,  mais  hors  budget  fV.  infrà.  Déchéance  quinquennale),  il  a  donc  quelque 
chose  de  plus  large  que  le  budget. 

H.  -  Pi*.  57 

Digitized  by  VjOOQ IC 


898  LES  DROITS  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

cière;  dans  une  partie  séparée,  oous  examineroDS  les  rapports  qui  se 
créent  ainsi  entre  la  comptabilité  et  le  fond  du  droit. 

A.  Le  budget,  —  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévîtes  et  auto- 
risées les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  des  administrations  publi- 
ques (Conf.  D.  31  mai  1862,  art.  5;  D.  12  juill.  1893,  art.  4).  Ainsi,  d'une 
part,  le  budget  prévoit  les  recettes  et  les  dépenses,  et,  d'autre  part,  il  les 
autorise.  Il  est  à  remarquer  en  effet  que,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
}es  recettes  de  l'État,  celles  qui  sont  établies  par  des  lois  permanentes, 
par  exemple,  tous  les  produits  des  contributions  indirectes,  ne  peuvent 
pas  être  perçues  sans  l'autorisation  du  budget  ou  sans  des  lois  de  dou- 
zièmes provisoires;  de  même,  l'opération  de  la  répartition  des  contribu- 
tions directes  ne  peut  pas  être  mise  en  train  tous  les  ans  avant  Tautori- 
sation  budgétaire  et  c'est  pourquoi  l'habitude  s'est  établie  de  distraire  de 
la  loi  du  budget  celle  des  contributions  directes  et  de  la  voter  avant  la 
session  d'août  des  conseils  généraux,  afin  que  ceux-ci  puissent  procéder 
à  la  répartition.  Pour  ce  qui  est  des  dépenses,  le  budget  les  autorise  sous 
la  forme  d'ouvertures  de  crédits.  Le  budget  se  compose,  en  réalité,  de 
deux  tableaux,  l'un  des  recettes,  l'autre  des  dépenses. 

Un  bon  budget  doit  présenter  un  certain  nombre  de  qualités  : 

1°  Il  doit  embrasser  Viiniversalité  des  services  et  des  opérations  a 
effectuer  dans  Tannée,  il  ne  doit  y  avoir  aucun  service  hors  budget  (1), 
et,  d'autre  part,  les  services  doivent  figurer  avec  leurs  recettes  brutes  el 
leurs  dépenses  brutes,  non  pas  avec  le  résultat  net  de  leurs  opérations 
(par  exemple,  les  recettes  brûles  des  contributions  doivent  figurer  au 
budget  des  recettes,  sauf  à  faire  état  au  budget  des  dépenses  des  frais  de 
perception); 

2"  n  doit  y  avoir  dans  un  budget  unité  (T écritures^  cest-â-dire  un 
seul  tableau  des  recettes  et  un  seul  tableau  des  dépenses  pour  une  naéme 
personne  administrative.  Cette  règle  n'est  pas  entièrement  observée  pour 
le  budget  de  l'État  qui  contient  des  budgets  annexes^  c'est-à-dire  les  bu  i- 
gets  de  certains  services,  tels  que  celui  de  l'Imprimerie  Nationale  ou  des 
chemins  de  fer  de  PÉtat  ou  de  la  Légion  d'honneur,  appartenant  ou  non 
à  des  établissements  doués  de  personnalité,  mais  que  l'on  rattache  pour 
ordre  dans  une  pensée  de  contrôle. 

La  règle  de  l'unité  d'écritures  n'empêche  point  que  le  budget  d-^^s 

(1)  Il  a  été  très  difûcile  de  faire  disparaître  les  services  hors  budget  de  l'État;  sou< 
les  noms  divers  de  compte  de  liquidation,  budget  extraordinaire,  etc.,  ils  ont  reparu 
avec  opiniâtreté  à  diverses  reprises  et  pendant  de  longues  périodes.  Le  budget  extraor- 
dinaire a  disparu  cependant  en  1891,  mais  il  reste  certains  services  hors  budget  coofi^5 
au  Trésor.  —  D'un  autre  côté,  il  existe,  et  cela  est  une  bonne  chose,  des  valeurs  h^-rs 
budget  qui  sont  consacrées  à  des  secours,  pur  exemple  les  bureaux  de  tabac;  ces  res- 
sources sont  souvent  accordées  à  la  faveur,  mais  souvent  aussi  elles  servent  à  rêcî**r 
des  situations  intéressantes  qui  sont  en  dehors  des  règles  dn  droit  administralif,  telle  -a 
situatioli  de  la  veuve  et  des  enfants  d'un  fonctionnaire  morl  avant  d^avoir  acquis  dro:t 
k  la  pension  de  retraite. 
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administratioDS  locales  ne  soit  divisé  ea  un  budget  sur  ressources  ordir 
naires  et  un  budget  sur  ressources  extraordinaires,  parce  qu'il  n*y  a  là 
qu'une  subdivision  d'un  seul  et  même  budget  établie  pour  distinguer  la 
nature  des  ressources  (1)  ; 

3*  Le  budget  doit  être  préalable.  Cette  règle  s'entend  avec  rigueur 
pour  le  budget  d^  l'État,  qui  doit  être  dressé  à  l'avance  pour  Tannée 
entière  en  recettes  et  en  dépenses  et  qui  doit  être  à  l'avance  équilibré  ;  il 
résulte  de  là  que  toute  dépense  nécessaire  non  prévue,  survenant  en  cours 
d'année,  nécessite  la  demande  de  crédits  supplémentaires  au  Parlement  et 
donne  lieu  à  toute  une  procédure  constitutionnelle.  Pour  les  administra- 
tions locales  et  pour  les  établissements  publics,,  le  budget  n'est  pas  préala- 
ble au  même  degré;  il  n'est  pas  nécessaire  que  toutes  lesdépenses  soient 
prévues  à  l'avance  ni  que  le  bubget  soit  équilibré,  le  budget  des  dépen- 
ses reste  pour  ainsi  dire  ouvert  pendant  toute  la  durée  de  l'année  finan- 
cière, tant  qu'il  y  a  des  ressources  disponibles  et  ce  qui  n'a  pas  été  prévu 
au  budget  principal,  figure  tous  les  ans  au  budget  additionnel (9); 

4*  Le  budget  des  dépenses  doit  être  spécialisé  dans  ses  crédits.  On 
appelle  crédit  la  somme  prévue  au  budget  pour  une  dépense  déterminée, 
on  alloue  un  crédit,  on  ouvre  un  crédit,  etc.  ;  il  est  clair  que  Ton  peut 
plus  ou  moins  détailler  les  crédits^  il  est  clair  aussi  que  plus  on  détail- 
lera les  crédits,  moins  l'administrateur  chargé  d'exécuter  les  services 
aura  de  latitude,  moins  il  pourra  modifier  les  éléments  de  la  dépense  des 
services.  Si,  par  exemple,  on  allouait  un  crédit  en  bloc  pour  un  ser- 
vice, l'administrateur  resterait  libre  d'employer  telle  partie  de  la  somme 
au  personnel,  telle  autre  au  matériel,  mais  si  on  ouvre  des  crédits  dis- 
tincts pour  ces  deux  éléments,  l'administrateur  sera  lié,  car  il  lui  est 
interdit  de  faire  des  virements^  c'est-à-dire  d'employer  un  crédit  à  une 
dépense  autre  que  celle  qui  est  prévue.  Dans  le  budget  de  l'État,  les 
crédits  se  sont  progressivement  spécialisés,  ils  sont  votés  par  chapitres, 
sous-chapitres,  articles  et,  s'il  y  a  lieu,  paragraphes  (L.  ^8  déc.  1895, 

(1)  Les  ressources  ordinaires  soot  celles  que  Ton  peut  considérer  comme  des  revenus, 
les  ressources  extraordinaires  celles  qui  consistent  en  un  capital,  comme  le  produit  d'un 
emprunt.  Cette  distinction  n'est  pas  appliquée  aux  ressources  de  TÉlat,  mais  elle  e^t 
imposée  à  toutes  les  administrations  locales  (V.  L.  5  avr.  188î,  art.  132  et  s.;  D.  12  juill. 
1893,  art.  23  et  s.). 

'^(2)  Cette  différence  dans  la  comptabilité  tient  à  une  différence  de  nature  fondamentale 
dans  radminîstration  de  TËtat  et  dans  les  autres  administrations.  L'admini;>tration  de 
rÉtat  présente  un  grand  caractère  de  nécessité,  les  dépenses  de  cette  administration 
également,  il  importe  donc  que  le  Gouvernement  commence  par  dresser  le  budget  des 
dépenses  qui  toutes  sont  considérées  comme  également  indispensables  et  il  faudra  trou- 
ver assez  de  recettes  pour  faire  face  aux  dépenses,  la  dépense  commande  la  recette. 
Au  contraire,  dans  les  administrations  locales,  la  recette  commande  la  dépense  ;  on  ne 
dépense  que  ce  que  Ton  a  et  l'on  ne  dépense  pas  nécessairement  tout  ce  que  Ton  a.  — 
Il  est  vrai  que  dans  les  budgets  des  administrations  locales  il  y  a  des  dépenses  obllgd- 
toires,  mais  elles  sont  généralement  couvertes  et  au  delà  par  les  recettes  (Cf.  note  dans 
Sir.,  1900.  3.65). 

Digitized  by  VjOOQ IC 


900  LKS  DROITS  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

art.  53),  mais  cette  spécialisation  D'arrivé  cependant  pas  encore  à  une 
individualisation  absolue  du  crédit,  c'est-à-dire  à  son  adaptation  exacte 
à  une  dépense  déterminée.  Dans  les  budgets  des  administrations  locales, 
comme  le  fonctionnement  des  services  est  plus  simple  et  permet  des 
prévisions  plus  exactes,  on  arrive  à  une  individualisation  presque  com- 
plète des  crédits. 

Le  budget  est  voté  par  les  assemblées  délibérantes  administratives, 
îl  est  le  principal  instrument  de  leur  pouvoir,  c'est  par  lui  que  ces 
assemblées  règlent  faction  de  l'organe  exécutif;  d'autre  part,  les  assem- 
blées locales  n'ont  pas  pleins  pouvoirs  pour  régler  le  budget,  c'est  un 
point  où  elles  restent  soumises  à  la  tutelle  de  l'administration  centrale; 
il  y  a  la  question  des  dispenses  obligatoires  di\ïKq\ie\\es  elles  doivent  poui^ 
voir,  etc.,  ces  questions  ont  déjà  été  examinées  à  propos  de  l'orgaaisa- 
tion  administrative  (V.  p.  275  et  p.  326)(!). 

B.  L'exercice  financier  —  L'exercice  financier  est  la  période  (T exécu- 
tion des  services  d'un  budget  (D.  31  mai  1862,  art.  4  ;  D.  12  juill.  1893, 
art.  3;  L.  25  janv.  1889,  art.  i  et  3)  ou  meux y  \dL période  d'exexution  des 
services  d'une  annexe  financière  {\.  p.  896)  (2).  Pour  bien  comprendre  la 
notion  de  l'exercice  financier,  il  faut  comparer  la  comptabilité  par  exer- 
cice et  la  comptabilité  par  gestion,  qui,  toutes  les  deux,  sont  appliquées 
aux  services  financiers  (D.  31  mai  1862,  art.  2).  Un  comptable  compte 
par  gestion  lorsqu'il  tient  registre  des  paiements  et  des  encaissennents 
qu'il  a  opérés  pendant  une  certaine  période,  par  ordre  chronologique  et 
sans  distinguer  les  années  aux  services  financiers  desquelles  ces  opéra- 
tions se  rattachent.  Il  compte,  au  contraire,  par  exercice  lorsqu'il  enre- 
gistre les  paiements  qu'il  opère  en  les  rattachant  aux  années  financières 
aux  services  desquelles  ces  opérations  se  rapportent.  La  nécessité  de 
ces  deux  modes  de  comptabilité  provient  de  ce  que  les  services  financiers 
d'une  année  ne  s'exécutent  pas  en  réalité  tous  dans  l'année  aOérente,  il 
y  a  toujours  en  retard  des  opérations  des  années  précédentes  qui  viennent 
se  mêler  à  celles  de  l'année  courante  ;  d'une  part,  il  faut  noter  au  fureta 
mesure  toutes  ces  opérations,  d'autre  part,  il  convient  d'en  faire  le  triage 
par  exercices,  si  l'on  veut  pouvoir  contrôler  chaque  année  financière. 

Mais  l'existence  parallèle  d'une  trop  grande  quantité  d'exercices  finan- 
ciers en  cours  d'exécution  serait  une  cause  de  complications  intolérables 
dans  les  comptes  (3);  on  a  vite  compris  qu'il  était  nécessaire  de  liquider 

(1)  Le  vole  du  budget  n'est  qu'un  acte  admiaislratîf;  le  vote  da  budget  de  PÉtat  » 
présente  en  fomie  de  loi,  mais  ce  n'est  pas  une  loi  ordÎDaire  (V.  Esmein,  Droit  consti- 
tutionnel, p.  707). 

(2)  L*exercice  financier  est  relatif  même  aux  dettes  qui  oaissent  hors  budget.  V.  tn/râ, 
Déchéance  quinquennale. 

(8)  Et  en  même  temps  une  source  d'arbitraire  miaistériel,  car  il  serait  bieo  impossible 
de  contrô'er  un  ministre  qui  assignerait  des  paiements  sur  des  exercices  remoDtsnl  à 
30  ans. 
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rapidement  les  exercices  finaDciers  des  aaaées  écoulées,  deux  iostitutions 
ont  été  organisées  dans  ce  but,  la  clôture  des  exercices,  la  péremption 
des  exercices  ou  déchéance  quinquennale  : 

V  La  clôture  des  exercices.  —  A  un  certain  moment,  Texercice  d'une 
année  est  clos^  c'est-à-dire  que  les  crédits  non  employés  sont  annulés  et 
que  les  dépenses  afférentes  à  cet  exercice,  qui  n'ont  pas  encore  été  payées, 
devront  être  réordonnancées  sur  les  exercices  ultérieurs;  à  cet  effet,  il 
est  ouvert  pour  mémoire  dans  tous  les  budgets  un  chapitre  intitulé 
dépenses  sur  exercices  clos;  la  loi  de  règlement  du  budget  valide  après 
coup  les  dépenses  réellement  payées  (0.  U  sept.  1822,  art.  20  et  21; 
L.  23  mai  1834;  0.  10  févr.  1838;  D.  31  mai  1862,  art.  125).  En  même 
temps,  il  est  interdit  aux  administrateurs  d'imputer  des  dépenses  de 
Tannée  courante  sur  les  exercices  clos(0.  U  sept.  1822). 

Â  quel  moment  un  exercice  est-il  clos?  En  principe,  en  même  temps 
que  Tannée  financière,  mais  il  y  a  des  délais  de  grâce  pour  certaines 
opérations  en  retard,  ces  délais  de  grâce  ont  été  progressivement  réduits; 
pour  TÉtat,  la  loi  du  25  janvier  1889  les  a  ainsi  fixés  :  jusqu'au  31  mars 
de  Tannée  suivante  pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  sommes 
dues  aux  créanciers;  jusqu'au  30  avril  pour  le  paiement  des  dépenses, 
etc.,  d'autres  opérations  se  poursuivent  jusqu'au  31  juillet,  dernier 
délai  (Pour  les  départements,  V.  D.  12  juill.  1893,  art.  6  et  7;  pour  les 
communes,  clôture  le  31  mars); 

20  La  péremption  des  exercices  et  la  déchéance  quinquennale  {\).  — 
Les  mesures  prises  pour  assurer  la  clôture  des  exercices  n'auraient  pas 
été  efficaces  si  les  créanciers  de  TÉtat  avaient  conservé  pendant  trente 
ans  le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  chapitre  des  dépenses  sur  exercice 
clos;  ce  chapitre  aurait  été  très  chargé  dans  tous  les  budgets  et  un 
arriéré  considérable  aurait  continuellement  pesé  sur  les  comptes.  Il  a 
fallu  intéresser  les  créanciers  à  la  prompte  liquidation  des  exercices  clos 
en  les  atteignant  dans  leurs  droits  par  une  courte  péremption.  L'insti- 
tution de  la  péremption  ou  de  la  déchéance  quinquennale,  qui  serait 
utile  pour  toutes  les  administrations  publiques,  n'existe  cependant  que 
pour  TÉtat  (L.  29  janv.  1831,  art.  9  et  10;  L.  10  mai  1888,  art.  7  et  8; 
L.  3  mai  1842,  art.  13)  et  pour  les  colonies  (0.  22  nov.  1841,  art.  44 
et  45)  (2). 

Règles  de  la  déchéance  quinquennale.  —  Sont  prescrites  et  définitive- 
ment éteintes  au  profit  de  TÉtat  les  créances  qui  n'auraient  pas  été  liqui- 

(1)  V.  Laferrière.  Jurid.  admin.,  2*  éd.,  U,  p.  250-264;  DumesDil  et  Pallaio,  Légis^ 
lation  du  Trésor  public^  2*  .édit.,  p.  402  et  s.;  Le  Gouix,  La  déchéance  quin- 
quennaUy  Paris,  1901. 

(2)  Avant  l'institution  permanente  de  la  déchéance  quinquennale,  il  y  avait  eu  des 
iois  Ae  déchéance  pour  certains  arriérés  spéciaux;  la  plus  importante  avait  été  celle  du 
25  mars  1817,  sur  l'arriéré  du  premier  Emptre,  la  liquidation  de  cet  arriéré  dura  17  an» 
et  aboutit  à  un  total  de  653  millions. 
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dées,  ordoDDaocées  et  payées  daDs  un  délai  de  cinq  aonées  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice  où  elles  sont  nées  (L.  29  janv.  1831,  art.  9),  tel 
est  le  principe  de  la  déchéance  : 

a)  Des  créances  auxquelles  s'applique  la  déchéance.  —  A  toute  créance 
d'une  somme  d  argent,  qu'elle  soit  née  de  l'exécution  même  du  budget 
ou  qu'elle  soit  née  hors  budget,  aux  droits  acquis  pour  services  faits, 
aux  créances  qui  proviennent  d'opérations  domaniales  aussi  bien  qu'à 
celles  qui  proviennent  de  la  gestion  des  services  publics  (1).  N'échappent 
à  la  déchéance  quinquennale  que  les  revendications  de  droits  réels  (i) 
ou  bien  les  réclamations  pécuniaires  soumises  à  d'autres  déchéances,  par 
exemple,  celles  des  arrérages  des  rentes  (L.  24  août  1793,  art.  156  ;  D. 
31  mai  1862,  art.  217)  ou  des  arrérages  des  pensions  (A.  15  flor.  an  XI; 
L.  9  juin  1853,  art.  30); 

b)  Du  point  de  départ  de  la  déchéance.  —  Comme  chaque  exercice  est 
périmé  en  bloc,  pour  toutes  les  créances  alTérentes  à  un  exercice  le  point 
de  départ  de  la  déchéance  est  le  premier  janvier  de  Tannée;  ainsi,  pour 
toutes  les  créances  afférentes  à  l'exercice  1913,  le  point  de  départ  est  le 
1*' janvier  1913  et  toutes  ces  créances  seront  prescrites  le  1*' janvier 
1918.  Mais  à  quel  exercice  une  créance  contre  l'État  est-elle  afférente? 
Si  c'est  une  créance  née  de  l'exécution  du  budget,  pas  de  diflicultés;  si 
c'est  une  créance  née  hors  budget,  elle  appartient  également  à  l'exer- 
cice de  l'année  où  elle  est  née,  non  pas  à  l'exercice  de  l'année  où  l'État 
aurait  été  condamné  à  payer  (3). 

c)  De  rinterruption  de  la  déchéance.  —  La  déchéance  quinquennale 
n'ayant  d'autre  but  que  de  forcer  les  créanciers  de  l'État  à  faire  diligence 
pour  obtenir  la  liquidation  et  le  paiement  de  leurs  créances,  ceux-ci 
doivent  être  à  couvert  s'ils  ont  fait  les  diligences  convenables  et  si  les 
retards  proviennent  de  l'administration;  la  loi  du  29  janvier  1831, 
art.  10,  a  pris  dans  ce  but  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  dispositions 
précédentes  ne  seront  pas  applicables  aux  créances  dont  l'ordonnance- 
ment et  le  paiement  n'auraient  pu  être  effectués  dans  les  délais  déter- 
minés, par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pourvois  formés 
devant  le  Conseil  d'État;  —  tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire 
délivrer  par  le  ministre  compétent  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa 
demande  et  les  pièces  produites  à  l'appui  ». 

Ainsi,  si  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,  le  créancier  a  intro- 

(1)  CoD8.  d'Eu,  12  avril  1843,  Sallentin,  créance  contre  ane  soccessioD  recoeillîe  par 
•l'Eut. 

(2)  Cf.  Cons.  d'Ét.,  26  juillet  1844,  Pellegrini;  12  février  1857,  Delamarre. 

(3)  Ainsi,  dans  Thypothèse  des  dommages  résultant  de  travaux  publics  ou,  d'aoe  fiiços 
plus  générale,  dans  le  cas  de  droit  à  indemnité,  la  créance  natt  du  jour  du  préjudice  et 
non  pas  du  jour  de  la  condamnation  de  TËtat,  parce  que  les  jugements  sont  purement 
déclaratifs  (Cons.  d'Ét.,  28  mai  1880,  Ddrieu;  25  févr.  1881,  Raveaud;  9  févr.  1883, 
La  Providence;  8  août  1894,  Buisson;  7  févr.  1896,  Comaille). 
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duit  une  demande  de  liqaîdation  régulière  devant  le  ministre  (ou  bien 
si,  avant  la  même  date,  une  juridiction  compétente  a  été  saisie  par  lui 
d'yne  réclamation  (i),  la  déchéance  quinquennale  ne  peut  pas  être  invo- 
quée contre  lui.  Et  tant  que  durera  la  procédure  de  liquidation,  ou 
même  tant  que  dureront  les  recours  au  Conseil  d*État  contre  la  décision 
de  liquidation,  la  déchéance  se  trouvera  interrompue.  Mais  quelle  sera 
la  situation,  une  fois  terminée  cette  liquidation  qui  aura  été  retardée  au 
delà  du  délai  de  cinq  ans?  Dans  quel  délai  nouveau  le  créancier  devra- 
t-il  faire  ordonnancer  et  payer  sa  créance  enfin  liquidée?  Si  Ton  admet 
l'idée  que  nous  sommes  en  présence  d'une  cause  d'interruption  de  pres- 
cription, et  cela  est  généralement  admis,  il  n'y  a  qu'à  appliquer  les  prin- 
cipes, un  nouveau  délai  de  cinq  ans  recommence  à  courir  à  partir  du 
1*'  janvier  de  l'année  où  est  intervenue  la  liquidation  tardive  et,  dans 
ce  nouveau  délai,  le  créancier  doit  faire  ordonnancer  et  payer  (2). 

d)  Du  maniement  de  la  déchéance.  —  D'une  part,  l'application  de  la 
déchéance  est  exclusivement  dans  les  attributions  du  ministre  liquida- 
teur, ni  les  tribunaux  judiciaires,  ni  les  conseils  de  préfecture,  ni  un 
ministre  qui  ne  serait  pas  le  ministre  liquidateur  (Cons.  d'Ét.,  20  janv. 
1911,  Compagnie  d'Orléans)  ne  sont  compétent  pour  l'appliquer,  le  Con- 
seil d'État  lui-même  ne  peut  pas  l'appliquer  d'office;  c'est  pour  .cela  que 
toute  dette  de  l'État  doit  être  liquidée  administrativement  (V.  p.  892); 
d'autre  part,  le  ministre  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  invoquer  une 
déchéance  encourue,  car  il  ne  peut  ni  faire  de  cadeaux  au  nom  de  l'État 
ni  ordonnancer  le  paiement  d'une  dette  naturelle  (3);  enfin  le  ministre 
n'est  pas  obligé  d'invoquer  la  déchéance  quinquennale  dès  qu'on  for- 
mule devant  lui  la  réclamation  de  paiement,  il  peut  rejeter  celte  récla- 
mation pour  des  motifs  tirés  du  fond  et  plaider,  la  déchéance  peut  être 
invoquée  même  après  que  l'État  a  été  condamné  au  fond  (Cons.  d'Ét., 
22  nov.  1889,  Nicqtievert)  (4);  le  contentieux  de  la  décision  du  ministre 
sur  l'application  de  la  déchéance,  qui  fait  partie  du  contentieux  de  la 

(1)  Mais  rioterruptioQ  oe  résulterait  ni  d'une  demande  formée  devant  une  juridiction 
incompétente,  ni  d'un  simple  commandement  (Cons.  d'Êt,  49  mai  1853,  Touillet), 

(2)  Sur  cette  délicate  question,  V.  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement Romieu  dans  Taffaire  Dufourq,  Cons.  d'Ét.,  12  janvier  1894  {Lebon).  —  Cf. 
Dumesnil  et  Paliain,  Législation  du  Trésor  public,  2*  édit.,  p.  408,  et  les  arrêts  sui- 
vants du  Cons.  d'Ët.,  cités  par  M.  Romieu  :  14  janvier  1842,  Julien;  26  juillet  1855, 
Hayet;  S  juillet  1892,  Hugot;  27  février  1903,  Egger, 

(3)  Si,  en  fait,  le  ministre  renonce  à  invoquer  une  déchéance  encourue,  comme  le 
Conseil  d*État  ne  peut  pas  se  saisir  d'office,  il  n'y  a  que  le  payeur  qui  puisse  sauve- 
garder  les  droits  de  l'État  en  refusant  de  payer  pour  défaut  de  crédits  et  en  saisissant 
de  la  difficulté  le  ministre  des  Finances  (D.  31  mai  1862,  art.  91). 

(4)  Mais  si  le  ministre  a  eu  tort  de  ne  pas  invoquer  la  déchéance  dès  qu'a  été  formulée 
la  réclamation  et  si  le  réclamant  a  été  induit  en  un  procès,  il  y  a  une  faute  de  service 
qui  engage  la  responsabilité  de  l'État  et  celui-ci  peut  être  condamné  aux  dépens  de 
l'instance  considérés  comme  frais  frustratoires  (Cons.  d'Ét.,  16  déc.  1900,  Mode- 
lain). 
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liquidation,  appartient  exclusivement  au  Conseil  d'État  (Cons  d'Él., 
6  mai  1898,  Galinier), 

e)  Du  caractère  de  la  déchéance  quinquennale.  —  La  déchéance  quin- 
quennale est  une  prescription  en  ce  qu'elle  atteint  même  les  droits  justi- 
fiés, tandis  que  d'ordinaire  les  déchéances  n'anéantissent  que  des  procé- 
dures de  réclamation  ou  de  justification.  Mais  c'est  une  prescription 
aussi  rigoureuse  qu'une  déchéance.  Elle  ne  comporte  pas  d'autre  atté- 
nuation que  la  cause  d'interruption  prévue  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
29  janvier  1831,  par  conséquent  ni  autres  cas  d'interruption,  ni  cas  de 
suspension.  Elle  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits  (Cons.  d'ÉL, 
13  janv.  1888,  Arbinet)  et  aussi  contre  le  créancier  qui  a  totalement 
ignoré  sa  créance  (Cons.  d'Ét.,  17  mai  1895,  ÎMuret). 

C.  Les  compte^;  du  budget.  —  Tout  le  mécanisme  budgétaire  a  pour 
objet  de  rendre  compte,  année  par  année,  de  la  situation  financière. 
A  cet  effet,  le  budget,  état  de  prévision,  est  dressé  par  l'organe  délibé- 
rant, les  services  financiers  sont  exécutés  dans  la  période  de  l'exercice 
financier  par  l'organe  exécutif;  il  faut  qu'on  s'assure,  par  le  rapproche- 
ment des  comptes  d'exercice  et  du  budget,  que  les  services  financiers 
ont  bien  été  exécutés  tels  qu'ils  avaient  été  prévus.  C'est,  en  effet,  ce 
qui  se  produit;  une  fois  l'exercice  clos,  l'organe  exécutif  présente  son 
compte  administratif  à  l'organe  délibérant  qui  est  chargé  de  l'ap- 
prouver. 

Ce  règlement  annuel  des  budgets  après  exercice  clos  se  fait  assez  sim- 
plement pour  les  administrations  locales,  dont  les  assemblées  délibé- 
rantes, en  cours  d^année,  ont  surveillé  de  très  près  l'exécution  des  ser- 
vices; il  présente  plus  de  difficultés  pour  l'administration  de  l'État  dont 
l'énorme  budget  est  exécuté  par  les  ministres  avec  un  contrôle  beaucoup 
moins  constant  du  Parlement.  Aussi,  les  comptes  administratifs  des 
ministres  ne  sont-ils  présentés  au  Parlement  qu'après  avoir  été  sévère- 
ment examinés  par  la  Cour  des  comptes  qui  est  chargée  de  prononcer 
à  leur  sujet  deux  déclarations  de  conformité,  l'une  constatant  que  les 
chiffres  concordent  avec  ceux  révélés  par  les  comptes  des  comptables 
(que  la  cour  vient  d'apurer),  l'autre  constatant  que  les  règles  budgé- 
taires prohibant  les  dépassements  de  crédits,  les  virements,  etc.,  ont  été 
observées  par  les  ministres;  ces  déclarations  de  conformité  sont  accom- 
pagnées d'un  rapport  dans  lequel  la  Cour  des  comptes  signale  au  Parle- 
ment les  infractions  budgétaires  qui  ont  été  commises;  enfin  le  Parle- 
ment règle  le  compte  du  budget  par  le  vote  d'une  loi  que  l'on  appelle 
loi  des  comptes  (1). 

(1)  La  loi  du  25  janvier  1889,  art.  6  et  7,  a  pris  des  mesures  pour  que  la  loi  des 
comptes  soit  présenlée  rapidement;  mais  en  fait,  le  Parlement  met  un  retard  iDConce- 
Table  à  la  voter  —  en  moyenne  sept  à  huit  ans  après  Tannée  dont  il  s^agit.  —  Vot. 
sur  ces  matières,  Emmanuel  fiesson.  Le  contrôle  des  budgets  en  France  et  à 
Vétranger,  1899. 
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D.  Des  rapports  qui  s'établissent  entre  la  complabililé  budgétaire  et  le 
fond  du  droit.  —  Celle  malière  a  élé  annoDcée,  p.  897,  il  y  a  lieu 
de  Irailer  du  budget  considéré  comme  acte  d'administration  et  des  rap- 
ports qu'il  y  a  entre  la  dépense  budgétaire  et  la  dette  administrative. 

{*"  Le  budget  comme  acte  d'administration.  —  Le  budget  ne  se  borne 
pas  à  prévoir,  il  autorise  (D.  31  mai  1862,  art.  5);  mais  il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  n'autorise  que  des  recettes  ou  des  dépenses,  implicitement, 
il  autorise  du  même  coup  les  opérations  administratives  dont  les  recettes 
sont  le  but  ou  dont  les  dépenses  sont  les  voies  et  moyens,  par  exemple 
des  accords  adminislralifs  (Cons.  d'Ét.,  30  nov.  1900,  Ministre  du  Com- 
merce). Cela  est  remarquable  surtout  dans  Tadministration  de  TÉlat, 
le  Parlement  intervient  peu  dans  les  mesures  administratives,  il  statue 
moins  sur  les  affaires  que  ne  le  font  le  conseil  général  ou  le  conseil 
municipal,  ce  sont  les  ministres  qui  statuent  ;  mais  le  Parlement  ouvre 
aux  ministres  des  crédits  pour  l'administration,  ces  crédits  sont  spécia- 
lisés et  les  ministres  ne  doivent  pas  les  dépasser,  il  faut  en  conclure  que 
les  crédits  contiennent  autorisation  implicite  des  opérations  à  survenir; 
les  ouvertures  de  crédit  sont  donc  des  décisions  exécutoires  (1). 

2°  Des  rapports  qui  existent  entre  la  dépense  budgétaire  et  la  dette 
administrative.  —  Nous  avons  déjà  vu,  p.  893,  qu'une  delte  administra- 
tive ne  peut  être  payée  que  lorsqu'elle  a  revêtu  la  forme  d'une  dépense 
budgétaire,  les  règles  sur  la  déchéance  quinquennale  nous  ont  appris 
que,  pour  les  dettes  de  l'État,  celte  forme  de  la  dépense  budgétaire 
doit  être  obtenue  dans  un  délai  très  court,  sous  peine  de  péremption  du 
droit;  la  forme  de  la  dépense  budgétaire  est  donc  très  importante,  mais 
il  faut  se  garder  de  croire  qu'elle  absorbe  et  détruise  la  matière  propre 
ou  même  la  forme  propre  de  la  dette;  elle  vient  s'y  surajouter,  ainsi 
qu*il  va  résulter  des  observations  suivantes  : 

a)  H  n'est  pas  nécessaire  que  les  dettes  administratives  naissent  sous 
la  forme  de  dépenses  prévues  dans  un  budget.  Sans  doute,  beaucoup 
naissent  à  la  suite  des  opérations  autorisées  par  les  crédits  ouverts  au 
budget  des  dépenses,  mais  il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  naissent  hors 
budget;  telles  sont  les  dettes  d'indemnité  pour  préjudice  causé,  les 
dettes  dont  le  principe  se  trouve  dans  une  loi  antérieure  (toutes  les 
dépenses  obligatoires  des  administrations  locales),  les  dettes  provenant 
de  la  gestion  d'affaire  ou  de  Vin  rem  versum  et  aussi  les  dettes  pro- 
venant de  marchés  engagés  par  les  minisires  en  dépassement  de  cré- 
dits; 

(1)  Les  marchés  passés  par  les  ministres  en  dépassemeol  de  crédits,  c'est-à-dire  sans 
aatorisatioa  budgétaire,  ne  sont  pas  pour  cela  annulés,  ils  engagent  quand  même  TÉtat 
et  c'est  un  des  faits  qui  prouvent  qu'il  nait  des  dettes  hors  budget;  ces  dépassements 
de  crédits  engagent  aussi  la  responsabilité  personnelle  du  ministre,  qui  est  à  la  vérité 
peu  efficace  (V.  p.  224).  On  cherche  à  les  éviter  par  un  contrôle  préventif  des  marchés 
<L.  26  déc.  1890,  art.  59;  L.  31  mars  1903,  art.  78). 
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b)  Même  pour  les  dettes  qui  sout  d'avance  prévues  au  budget  des 
dépenses,  il  faut  savoir  qu'elles  ne  naissent  pas  de  la  seule  ouverture  du 
crédit,  mais  d'un  fait  obligatoire  qui  est  venu  se  joindre  à  l'ouverture 
du  crédit  pendant  l'exécution  du  budget.  Ce  fait  obligatoire  peut  être  de 
nature  contractuelle,  par  exemple  un  marché  passé  (Conflits,  il  mai 
1901,  Casadavant,  S.  1901.  3.  113  et  la  note),  mais  ce  peut  être  aussi 
une  situation  du  commerce  juridique  qui  s'est  établie,  un  concours  qui 
a  été  apporté  à  l'exécution  d'un  service  public,  sans  contrat,  sur  la  foi 
d'une  création  d'emploi  et  d'une  allocation  votée(l)  ou  bien  même  un 
concours  qui  a  été  apporté  à  une  œuvre  d'utilité  publique  sur  la  foi 
d'une  subvention  votée  (2)  ; 

c)  La  transformation  de  la  dette  en  une  dépense  publique  par  une 
liquidation  ou  par  une  inscription  au  budget  ne  constitue  pas  une  nova- 
tion,  caries  justifications  de  la  dette  primitive  suivent  le  dossier  jus- 
qu'au paiement  par  le  comptable  et  même  jusqu'à  l'apurement  des 
comptes  par  le  juge  des  comptes  (3). 

Donc,  la  dette  administrative,  c'est  ce  qui  est  dû  en  ^ertu  des  sources 
générales  des  obligations  (contrat,  quasi-contrat,  quasi-délit,  loi)  ;  la 
dépense  budgétaire,  c'est  la  dette  administrative  revêtue  (soit  dès  le  prin- 
cipe, soit  a  posteriori)  d'une  forme  comptable  qui  autorise  le  paiement 
et  qui  vient  s'ajouter  à  la  forme  primitive  de  la  dette. 

(1)  Cons.  d'Ét.,  26  février  1892,  Commune  de  Lion -sur-Mer;  8  avril  1892,  Com- 
mune de  Rennes;  24  février  1896,  Ville  de  Narhonne  (Cf.  Burthélemy,  Les  droits 
subjectifs  des  administrés,  p.  173).  Dans  ces  diverses  hypothèses,  non  seulement 
l'allocation  avait  été  votée  pour  remploi  créé,  mais  même  elle  avait  été  payée  pour  le 
premier  douzième,  il  y  avait  en  commencement  d'exécutioo  ;  Il  a  été  décidé  que  le  trai- 
tement était  dû  pour  l'année  entière. 

(2)  La  subvention  votée  constitue  une  légitime  espérance  et,  si  des  services  faits  vien- 
nent s'y  ajouter,  elle  est  due  pour  l'exercice  courant  (Cons.  d'Ét.,  22  juin  1888,  Ville 
de  Biarritz).  La  subvention  budgétaire  est  en  soi  l'ouverture  de  crédit  pure  et  simple, 
elle  ne  comporte  par  elle-même  aucun  engagement;  elle  se  distingue  par  là  des  contri- 
butions budgétaires  qui  sout  imposées  par  des  lois  ou  par  des  engagements  administra- 
tifs antérieurs.  On  estime,  dans  les  tractations  administratives,  que  la  promesse  de  sub- 
vention dégénère  en  un  engagement  lorsqu'elle  est  limitée  à  un  certain  chiffre  et  à  un 
certain  nombre  d'années  (Cons.  d'Ét.,  3  avr.  1903,  Ville  d^ Alger). 

A  titre  de  dépenses  publiques,  les  subventions  des  assemblées  locales  sont  astreintes 
aux  conditions  de  validité  des  délibérations  de  ces  assemblées,  c'est-à-dire  qu'elles  peu- 
vent être  annulées  si  elles  sortent  de  la  légalité  et  des  bornes  de  la  compétence.  V.  ce 
qui  a  été  dit  à  cet  égard,  p.  366. 

(3)  V.  cependant  les  observations  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Romien  sur 
le  cas  où  la  liquidation  intervient  après  l'expiration  du  délai  de  la  déchéance  quinquen- 
nale (Cons.  d'Ét.,  12  janv.  1894,  Dufourq). 
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TITRE  III 

LES  DROITS  DE  PERSONNE  PRIVÉE 


CHAPITRE  PRÉLIMIISAIRE 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DES  DROITS  DE  PERSO?(NE  PRIVÉE 


A.  Définition  et  subdivision,  —  Les  droits  de  personne  privée  appar- 
tenant aux  administrations  publiques  ne  comportent  aucune  réquisition, 
ils  n'entraïuent,  ni  pour  les  personoes,  ni  pour  les  propriétés,  de  charges 
exceptionnelles;  ils  se  rattachent  à  la  personnalité  privée  des  administra- 
tions publiques.  L'exercice  de  ces  droits  provoque  diverses  observa- 
tions : 

i^  Théoriquement,  ces  droits  ne  sont  pas  pour  Texécution  des  services 
publics,  mais  pour  la  gestion  du  domaine  privé.  Pratiquement,  dans  les 
administrations  locales,  il  y  a  des  opérations  qui  sont  certainement  effec- 
tuées pour  Texécution  de  services  publics  et  qui  cependant  sont  considé- 
rées comme  privées,  tels  sont  les  marchés  de  Fournitures  et  les  emprunts 
des  départements  et  des  communes.  Cette  anomalie  déjà  plusieurs  fois 
signalée  tient  à  ce  que,  pendant  longtemps,  Texécution  des  services  dépar- 
tementaux et  communaux  a  été  considérée  comme  une  affaire  privée; 

î^  Les  opérations  de  personne  privée  apparaissent  toujours  comme 
des  mesures  d'exécution  de  décisions  exécutoires  préalables,  contre  les- 
quelles décisions  exécutoires  subsiste  le  contentieux  de  Tannulation  (par 
exemple  des  délibérations  de  conseils  généraux  ou  de  conseils  muni- 
cipaux) (V.  p.  86  et  suiv.); 

3®  Les  préjudices  causés  par  l'administration  dans  Texercice  des  droits 
de  personne  privée  donnent  lieu  à  Tapplication  de  la  théorie  civile  de  la 
responsabilité  pour  faute  (V.  p.  505); 
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4"*  Les  créances  et  les  dettes  qui  résultent  pour  radmiDislration  de 
l'exercice  de  ces  droits  de  personne  privée  sont  munies,  au  point  de  vue 
du  recouvrement  et  du  paiement,  des  mêmes  privilèges  financiers  que 
celles  qui  résultent  de  l'exercice  des  droits  de  puissance  publique  et  elles 
sont  soumises  à  la  même  comptabilité  budgétaire  (V.  p.  861  et  suiv.). 

Subdivision  des  droits  de  personne  privée.  —  Ces  droits  sont  tous 
domaniaux;  il  n'y  a  point  parmi  eux  de  droits  de  police,  à  moins  qu^oa 
ne  veuille  considérer  comme  étant  un  droit  de  police  de  nature  privée, 
le  pouvoir  disciplinaire  exercé  dans  les  internats  des  lycées  et  collèges, 
ce  qui  serait  assez  raisonnable,  car  TËtat  n'est  là  que  le  représentant 
des  pères  de  famille  et  ne  doit,  par  conséquent,  exercer  qu'un  pouvoir 
familial.  Les  droits  domaniaux  de  personne  privée  se  divisent  en  deux 
grandes  catégories  :  i*  le  domaine  privé,  qui  n'est  autre  chose  que  le 
droitde  propriété  privée  appartenant  aux  personnesadministratives;  î°  les 
modes  d'acquérir  de  personne  privée^  c'est-à-dire  les  modes  d'acquérir 
qui  ne  supposent  point  de  réquisition  au  nom  de  la  puissance  publique. 

B.  Absence  de  conflits  entre  les  droits  de  personne  privée  et  les  droits 
des  particuliers.  —  Comme  les  droits  de  personne  privée  n'entraînent 
aucune  charge  exceptionnelle  ni  pour  les  citoyens,  ni  pour  la  propriété, 
ils  n'entrent  point  en  conflit  avec  les  droits  des  particuliers.  Il  n'y  a  donc 
point  à  se  demander,  comme  il  fallait  le  faire  pour  les  droits  de  puissance 
publique,  comment  on  rétablira  l'égalité  au  profit  des  particuliers  lésés 
par  l'exercice  de  ces  droits  Ici,  il  n'y  a  point  de  dommage  à  réparer,  ni 
d'indemnités  pour  dommages,  il  n'y  a  point  à  rétablir  l'égalité  parce 
qu'elle  n'est  pas  rompue.  Les  particuliers  qui  traitent  avec  l'administra- 
tion ne  subissent  pas  ici  de  préjudice  spécial,  puisqu'ils  peuvent  libre- 
ment débattre  leurs  intérêts. 

C.  Des  règles  de  droit  applicables  aux  droits  de  personne  privée.  — 
Nous  avons  vu  que,  pour  les  droits  de  puissance  publique,  il  fallait  appli- 
quer des  règles  spéciales,  qui  ne  se  rattachent  au  reste  du  droit  que 
parce  qu'elles  s'inspirent  des  principes  constitutionnels  et  des  données 
l^s  plus  générales  des  contrats.  Pour  les  droits  de  personne  privée,  au 
contraire,  il  faut  appliquer  en  principe,  et  sauf  exception,  les  règles  du 
droit  commun,  soit  du  droit  civil,  soit  du  droit  commercial,  non  seule- 
ment les  règles  générales  des  contrats,  mais  les  règles  spéciales  de 
chaque  contrat;  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  bail  de  maison,  par 
exemple,  appliquer  les  règles  des  baux.  Nous  verrons  cependant  dans  la 
matière  des  dons  et  legs  que,  même  ici,  les  pratiques  administratives 
tendent  à  modifier  le  droit  civil. 

La  prescription  s'applique  aux  droits  de  personne  privée  dans  les 
termes  du  droit  commun,  art.  2S27  du  Code  civil.  Les  personnes  admi- 
nistratives peuvent  librement  transiger  sur  ces  droits  (1).  De  plus,  en 

(1)  Le  Conseil  d'État  a  posé  en  principe  «  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règie- 
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principe  et  sauf  exception,  les  contestations  qui  s'élèvent  à  la  suite  de 
l'exercice  des  droits  de  personne  privée,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires. 


ment  oMoterdità  l'État  la  faculté  de  transiger  (Avis,  27  févr.  1868;  Cons.  d'Ét.,  23déc. 
1887,  Évêqite  de  Moulins;  18  mai  1877,  Banque  de  France;  17  mars  1893,  Che- 
mins de  fer  contre  ymnistre  de  la  Guerre)^  en  principe  donc,  TÉtat  peut  transiger, 
même  sur  ses  droits  de  puissance  publique;  il  est  vrai  que,  pour  qu*une  opération  de 
puissance  publique  prête  à  transaction,  il  faut  qu'elle  se  présente  d'une  façon  synallag- 
matique.  Cette  condition  se  trouve  réalisée  dans  les  marcbés  de  travaux  publics  et  dans 
les  marchés  de  fournitures.  Le  droit  de  transiger  appartient  alors  au  ministre  et  il 
trouve  à  s'exercer  dans  la  liquidation  du  marché.  —  A  plus  forte  raison,  le  droit  de 
transiger  apparlient-il  à  TÉtat  pour  son  domaine  privé  et  ici  il  est  exercé  par  le  ministre 
des  Finances  (Arr.,  3  juill.  1834).  —  Enfin,  il  faut  noter  qu'il  peut  être  transigé  encore 
sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  en  matière  de  forêts  (C.  forest.,  art.  159  ; 
L.  18  juin  1859;  D.  22  déc.  1879),  en  matière  de  contributions  indirectes  (Ârr.  5  germ. 
an  Xn,  art.  23;  0.  3  janv.  1821,  art.  10;  D.  1*'  nov.  1895)  et  en  matière  de  douanes 
(V.  D.  8  août  1890). 

Pour  les  départements,  l'art.  46,  n»  16,  de  la  loi  du  10  août  1871,  énumère  parmi  les 
délibérations  définitives  du  Conseil  général  celles  relatives  «  aux  transactions  concernant 
les  droits  du  département  »;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cela  ne  vise  pas  les 
marcbés  de  travaux  aussi  bien  que  les  opérations  privées. 

Pour  les  communes,  l'art.  68,  n*>  4,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  énumère  parmi  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  soumises  à  l'approbation  du  préfet  celles  portant  sur 
«  les  transactions  »;  ici  encore  l'expression  est  générale  et  vise  les  marchés  de  travaux 
aussi  bien  que  les  opérations  privées;  notons  que  l'arrêté  du  21  frim.  an  XII,  qui  exi- 
geait l'avis  préalable  de  trois  jurisconsultes,  a  été  abrogé  par  Tart.  168  de  la  loi  muni- 
cipale. 

Pour  les  établissements  charitables,  la  loi  du  7  août  1851,  art.  9  et  10,  prévoit  égale- 
ment les  transactions  par  délibération  de  la  commission  administrative  soumise  à  l'avis 
du  conseil  municipal  et  ajoute  que  cette  délibération  suit,  quant  aux  autorisations,  les 
mêmes  règles  que  les  délibérations  dudit  conseil  municipal  ;  c'est-à-dire  que  l'avis  préa- 
lable de  trois  jurisconsultes  s'est  imposé  aux  établissements  charitables  aussi  longtemps 
qu'il  8*est  imposé  aux  communes,  mais  que  l'art.  168  de  la  loi  du  5  avril  1884,  a  sup- 
primé par  contre-coup  cette  formalité  pour  ces  établissements  en  la  supprimant  pour  les 
communes. 
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CHAPITRE  1 

LE  DOMAINE  PRIVÉ 


Section  I.  —  Le  domaine  immobilier. 

Le  domaine  privé  a  surtout  une  utilité  fiscale,  c'est  uq  domaine  admi- 
oistré  propriétairemeût  dont  les  revenus  doivent  être  versés  dans  les 
caisses  publiques.  Dans  les  Etats  antiques,  et  même  dans  les  États 
modernes  jusqu'à  la  Révolution,  le  domaine  privé  a  joué  un  rôle  pré- 
pondérant comme  ressource  financière.  Depuis  la  Révolution,  le  système 
des  impôts  s'est  beaucoup  développé,  tandis  que  fancieu  domaine  privé 
essentiellement  immobilier  et  terrien  était  aliéné;  il  en  est  résulté  une 
grande  diminution  d'importance  de  la  notion  du  domaine  privé.  Mais  il 
ne  serait  pas  impossible  que  les  événements  rendissent  à  cette  notion  son 
ancienne  prépondérance.  La  productivité  de  l'impôt  n'est  pas  indéfinie. 
11  semble  que  nous  touchions  à  la  limite  de  ce  qui  peut  être  prélevé 
annuellement  et  ostensiblement  sur  les  revenus  des  particuliers.  Si  cepen* 
dant  les  besoins  financiers  ne  cessent  de  s'accroître,  ce  qui  est  probable, 
il  faudra  chercher  des  ressources  dans  le  procédé  plus  subtil  et  plus 
détourné  du  domaine  privé  de  l'État. 

Il  ne  saurait  être  question  de  la  reconstitution  d'un  grand  domaine 
terrien  qui  ne  serait  pas  suffisamment  productif,  mais  il  y  aurait  à  envi- 
sager la  constitution  d'un  domaine  industriel  composé  de  plusieurs  mono- 
poles (tabacs,  alcool,  ett.). 

Nous  allons  donc  distinguer  le  domaine  privé  terrien  ou  immobilier 
et  le  domaine  industriel.  Toutes  les  administrations  publiques  ont  uo 
domaine  privé  immobilier,  même  les  établissements  publics. 

A.  Le  domaine  privé  de  l'État.  —  Il  n'y  a  actuellement  qu'un  seul 
domaine  privé  immobilier  de  l'État,  et  toutes  les  dépendances  de  ce 
domaine  forment,  au  point  de  vue  juridique,  une  seule  masse. 

On  distinguait,  avant  la  Révolution,  un  grand  et  un  petit  domaine  ; 
depuis  la  Révolution,  il  y  a  eu  un  domaine  ^x^rflorrf/na/r^,  produit  de  la 
conquête,  servant  notamment  à  constituer  des  majorais,  un  domaine  de 
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la  couronne  ou  des  biens  de  la  liste  civile.  Toutes  ces  distiactlons  du 
domaine  et  tous  ces  domaines  particuliers  sont  aujourd'hui  abolis., Les 
dépendances  du  domaine  privé  de  TÉtat  comprennent  :  des  immeubles, 
comme  les  forêts  nationales,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  fortifications 
des  places  de  guerre  déclassées,  certaines  sources  minérales,  salines, 
mines,  etc.,  certaines  fermes;  des  meubles,  comme  le  mobilier  des 
bâtiments  afTectés  aux  services  publics,  comme  le  matériel  de  guerre,  à 
supposer  que  ces  objets  ne  soient  pas  plutôt  des  dépendances  du  domaine 
public  (V.  p.  681);  enfin  on  y  range  souvent  certains  droits  incorporels, 
tels  que  le  droit  de  chasse  dans  les  forets  nationales  et  le  droit  de  pèche 
sur  les  fleuves,  à  supposer  qu'il  y  ait  intérêt  à  séparer  ces  droitsdu  droit 
de  propriété. 

Aliénabilité  et  prescriptlbililé  du  domaine.  —  Toutes  les  dépendances 
du  domaine  privé  sont  aliénables  et  prescriptibles;  aliénables,  parce  que 
les  textes  anciens  qui  les  mettaient  hors  du  commerce  sont  abrogés  (1); 
prescriptibles,  parce  que  l'art.  2227  du  Code  civil  soumet  l'État  et  les 
autres  personnes  administratives  aux  mêmes  prescriptions  que  les  par- 
culiers.  Bien  qu'aliénables  et  prescriptibles,  les  dépendances  du  domaine 
privé  sont  insaisissables  (V.  p.  892). 

Gestion  du  domaine.  —  C'est  le  préfet  qui  passe  les  actes  juridiques 
relatifs  au  domaine  privé  de  l'État,  mais  la  gestion  proprementdile, 
c'est-à-dire  la  direction  économique,  appartient,  soit  à  V administration 
de  r enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  sous  l'autorité  du  ministre 
des  Finances,  soit  à  V administration  des  eaux  et  forêts  qui  dépend  du 
ministère  de  l'Agriculture  (D.  19  avr.  1898);  de  plus,  les  biens  affectés 
à  un  service  public,  sont  gérés  sous  l'autorité  du  ministre  au  service 
duquel  ils  sont  affectés.  Les  forêts  sont  administrées  en  régie,  et  il  y  a 
tout  un  corps  dérègles  importantes  que  l'on  appelle  le  régime  forestier. 
Les  autres  biens  de  l'État,  s'ils  ne  sont  aliénés  ou  concédés  ou  affectés 
à  un  service  public,  doivent  en  principe  être  affermés  (V.  infrà). 

B.  Le  domaine  privé  du  département.  —  Nous  ne  le  faisons  guère 
figurer  que  pour  ordre  et  pour  mémoire,  il  est  très  peu  important;  il 

(1)  Par  )a  loi  du  22  novembre  1790;  cependant  cette  loi  laissa  subsister  rinaliéna- 
bilité  pour  les  grandes  niasses  de  forêts,  mais  cette  dernière  exception  fut  elle-même 
abolie  par  la  loi  du  25  mars  1817  qui  affecta  les  forêts  de  TÉtat  à  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement.  Par  conséquent,  à  Theure  actuelle,  les  forêts  sont  aliénables 
et  prescriptibles  (Cass.,  27  juin  1851,  S.  55.  1.  597).  Seulement,  il  faut  une  loi  pour 
autoriser  laliénation,  de  même  que  pour  autoriser  Taliénation  des  immeubles  de  plus 
duo  million  (L.  1"  juin  1864,  art.  1*'). 

Quelques  auteurs  voient  dans  cette  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser  laliénation,  la 
preuve  que  les  forêts  et  les  domaines  de  plus  d'un  million  sont  restés  e;]  principe  inalié- 
nables et  imprescriptibles,  et  ils  en  font  un  grand  domaine  qu'ils  opposent  au  petit 
domaine  qui  seul  serait  aliénable  et  prescriptible;  ils  ressuscitent  ainsi  l'ancienne  dis- 
tinction. Ils  ne  volent  pas  que  la  loi  qui  intervient  ici  n'est  qu'un  acte  d'administration 
analogue  à  la  loi  qui  décide  un  emprunt,  que  c'est  la  décision  par  laquelle  l'État  aliène 
tel  ou  tel  bien,  et  non  point  une  loi  qui  le  rende  aliénable. 
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est  aliénable,  prescriptible  et  insaisissable,  il  est  administré  par  le  coih 
seil  général  et  le  préfet. 

C.  Le  domaine  privé  de  la  commune.  —  Le  domaine  privé  de  la  com- 
mune est  plus  important  que  celui  du  département.  Ce  domaine  est  alié- 
nable, prescriptible  et  insaisissable,  il  est  administré  par  le  conseil 
municipal  et  par  le  maire;  en  principe,  comme  pour  les  biens  de  l'État, 
les  objets  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  service  public  doivent  être  afTermès. 
Les  bois  des  communes,  lorsqu*ils  sont  susceptibles  d'être  aménagée, 
sont  soumis  au  régime  forestier.  Il  y  a  dans  le  domaine  privé  de  la  com- 
mune une  catégorie  de  biens  particulièrement  intéressante,  ce  sont  les 
biens  communaux. 

Des  biens  communaux.  —  Les  biens  communaux  ont  une  origine 
complexe;  certains  d'entre  eux  peuvent  être  un  vestige  de  la  copropriété 
de  village  et  nous  venir  du  droit  germanique;  d'autres  peuvent  aussi 
nous  venir,  sinon  de  la  législation  romaine,  tout  au  moins  des  traditions 
des  grands  propriétaires  gallo-romains,  qui,  dans  leurs  domaines  cultivés 
par  manses,  laissaient  certains  terrains  vagues  communs  entre  les  divers 
tenanciers,  enfin,  d'autres  peuvent  provenir  de  concessions  de  terres 
incultes  et  de  bois  faites  aux  xii^'  et  xin^  siècles  par  les  seigneurs  à  des 
communautés  d'habitants,  pour  retenir  ou  attirer  les  populations(i).  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'ils  représentent,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  une  forme 
de  jouissance  communiste. 

Très  considérables  avant  la  Révolution,  ils  ont  été  fortement  diminués 
par  les  partages  qu'on  a  laissé  faire.  On  a  beaucoup  vanté  ces  partages 
qui  ont  donné  quantité  de  terres  à  la  culture;  on  s'aperçoit  aujourd'hui 
que  la  culture  a  ses  déceptions,  et  que,  dans  les  mauvaises  années,  il  est 
bon  que  des  bois  ou  des  terres  incultes  soient  à  la  disposition  des  nécessi- 
teux, pour  leur  fournir  certaines  ressources  de  première  importance,  qu'il 
y  a  là  une  forme  d'assistance  élémentaire. 

Les  biens  communaux  sont  affectés  à  l'usage  et  à  la  jouissance  des 
habitants  ut  singuli  d'une  ou  plusieurs  communes,  d'une  ou  plusieurs 
sections  de  commune,  d'un  ou  plusieurs  hameaux.  Ils  sont  la  propriété 
de  la  commune  ou  de  la  section  de  commune  {^). 

Condition  juridique  des  biens  communaux.  —  Ils  sont  la  propriété  des 
communes  et  sections  de  commune,  mais  ils  sont  affectés  à  l'usage  des 
habitants  ut  singuli  des  communes,  sections  de  commune  ou  hameaux. 
Ce  n'est  pas  un  véritable  droit  d'usage,  d'ailleurs,  qu'ont  les  habitants, 
du  moins  ce  droit  n'empêche  pas  la  commune  ou  la  section  de  commune 
d'aliéner  son  communal  : 

(1)  La  rëalilé  de  celte  origine  semble  attestée  par  la  législation  sur  le  triage  donl  il  ta 
être  parié. 

(2)  L*art.  5^2  du  Code  civil  donne  des  biens  communaux  une  définition  incorFecte» 
car  elle  supposerait  que  les  habitants  de  la  commune  ont  un  droit  à  la  propriété  de  ces 
biens,  ce  qui  n'est  pas. 
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1*  Les  biens  commuoaux  sont  aliéûables(l)  et  prescriptibles;  S»  ils 
peuvent  être  partagés  entre  communes  et  sections  de  communes  copro- 
priétaires (L.  10  juin  1793);  3*  ils  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un  par- 
tage de  propriété  gratuit  entre  les  habitants,  ce  mode  d'aliénation  émi- 
nemmentdangereux  est  actuellement  interdit,  mais  il  peuvent  être  vendus 
à  l'amiable  et  sans  adjudication  aux  seuls  ayants  droit  à  la  jouissance, 
ce  qui  constitue  un  partage  à  titre  onéreux (2);  4*  il  peut  y  avoir  partage 
provisionnel  d'usage  entre  les  habitants,  ce  partage  est  fait  par  le  conseil 
municipal.  £n  l'absence  de  règlement  spécial,  le  paKage  doit  être  fait 
par  feu,  conformément  à  l'art.  105  du  Code  forestier  (Cons.  d'Ét.,  i«'  févr. 
1  907,  Commune  de  Saint- Beauzille), 

Ènumération  des  communaux.  —  Doivent  être  rangés  parmi  les  biens 
communaux  :  1®  les  pâturages  communs  et  les  forêts  affouagères  dont 
les  communautés  rurales  étaient  propriétaires  à  la  date  de  la  loi  du 
28  août  1792(3);  2<^  les  forêts  affouagères  en  possession  desquelles  elles 
ont  pu  rentrer  en  vertu  de  Tart.  1"  de  ladite  loi  (Cf.  L.  19  avr.  1901 
sur  l'affouage  communal  et  articles  de  Germain,  Rev.  gén,  d*adm.^  1901, 
H,  129  et  s.);  3*  les  terres  vaines  et  vagues  dont  les  communautés 
avaient  l'usage  conjointement  avecle  seigneur  à  la  même  date,  ou  dont 
elles  ont  pris  possession  dans  les  cinq  ans,  à  moins  que  ledit  seigneur  ou 
ses  ayants  cause  ne  puissent  montrer  un  titre  légiti  me  d'acquisition  non 
entaché  de  féodalité,  ou  justifier  d'une  prescription  de  droit  commun 
(L.  28  août  1792,  art.  1"  et  art.  9,  et  L.  10  juin  1793,  art.  1")W; 

(i)  Cependant,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  des  cas  restreints,  par  exemple, 
en  vertu  de  l'art  110,  de  la  loi  municipale,  car  «  ils  ne  sont  pas  des  biens  de  société, 
mais  des  biens  de  mainmorte  ».  Décis.  adm.,  6  avril  1899,  Reviie  d'adm.y  99,  II,  325, 
Cf.  L.  8 avril  1910,  modifiant  Tart.  121  Code  forestier  et  autorisant  la  vente  des  affouages 
au  profil  de  la  commune  ou  au  profit  des  affouagistes. 

(2)  Au  xviu*  siècle  on  avait  déjà  fortement  commencé  les  partages  gratuits,  on  parta- 
geait alors  par  feux.  La  loi  du  14  août  1792,  or  donna  le  partage  des  terrains  communaux, 
à  Texception  des  bois.  Enfin,  la  célèbre  loi  du  10  juin  1793,  rendit  le  partage  gratuit 
faeultatif,  mais  il  suffisait  quHl  fût  voté  par  le  tiers  des  habitants  de  tout  sexe,  il  avait 
lieu  par  tète;  c'était  la  spoliation  des  générations  futures,  on  Ta  appelée  une  loi  agraire. 
Trois  ans  après,  la  loi  du  21  prairial  an  IV,  venait  suspendre  la  loi  de  1793,  puis  la 
lot  du  9  ventôse  an  XII  valida  tous  les  partages  exécutés  et  fit  remise  aux  communes 
de  ce  qui  restait.  Depuis  lors,  pas  de  doute,  le  partage  gratuit  est  interdit  (Av.  Coos. 
d*Ét.,  16  mars  1838).  Mais  il  peut  ôtre  fait  des  partages  à  titre  onérettx,  c'est-à-dire 
des  ventes  amiables  où  les  seuls  ayants  droit  à  la  jouissance  peuvent  acquérir;  la  for- 
malité de  Tadjudication  est  alors  supprimée  (Cons.  d*Ét.,  4  août  1864,  Bellinet.  Cf.  \ucoc, 
Section*  de  eotnmunesj  2*  éd.,  451);  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  la  vali- 
dité de  ces  ventes,  mais  le  conseil  de  préfecture  reste  juge  de  l'aptitude  des  ayants 
droit  comme  s'il  s'agissait  de  la  jouissance  (Cons.  d'Ét.,  2  déc.  1904,  Chambourtiére; 
3  mars  1905,  Aumeunier,  S.  1906.  3.  1;. 

(3)  Cf.  Camille  Trapenard,  Le  pâturage  communal  en  Haute-Auvergne^  Paris, 
1904. 

(4)  Ces  lois  sont  relatives  à  labolition  du  triage,  droit  que  l'ordonnance  de  1669, 
art.  4,  titre  15,  avait  consacré  au  profit  du  seigneur.  Celui-ci,  lorsqu'il  avait  autrefois 
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V  le  droit  à  la  .récolle  du  varech  ou  goémon  de  rive;  5«  l'usage  appar- 
tenant aux  communes  dans  les  forêts  de  l'État  (C.  forest.,  art.  61  a 
85(1);  6"*  les  accordements  des  chemins  vicinaux,  tant  que  le  conseil 
municipal  ne  décide  pas  la  vente  de  l'herbe  (Cons.  d'Ét.,  24  févr.  1911, 
Jacquemin,  S.  1912.  3.  73  et  la  note). 

De  r affouage  des  affouagers  et  des  divers  usagers. — L'aptitude  person- 
nelle des  usagers  des  biens  communaux  se  présente  comme  une  sorte 
de  statut,  étant  d'ailleurs  liée  à  la  qualité  d'habitant.  Les  contestations 
sur  cette  aptitude  personnelle  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, tandis  que  les  contestations  entre  collectivités  sur  la  propriété 
des  biens  communaux  sont  de  la  compétence  judiciaire  (Cons.  d'Ét., 
13  janv.  1905,  Robin). 

D.  Le  domaine  privé  des  colonies.  —  Le  domaine  privé  des  colonies 
comprend  à  peu  p^ès  les  mêmes  biens  que  celui  de  l'État;  il  a  été  cons- 
titué par  les  ordonnances  du  26  janvier  1825  et  du  17  août  1826.  Il  est 
placé  dans  les  attributions  du  gouverneur  et  administré  par  le  service 
du  domaine.  Les  règles  d*aliénabilité  sont  fixées  par  les  décrets  consti- 
tutifs de  chaque  colonie.     ' 

Ë.  Le  domaine  privé  des  établissements  publics.  —  Le  domaine  privé 
des  établissements  publics  ne  mérite  aucune  mention  particulière  :  il  est 
aliénable  et  prescriptible,  mais  insaisissable,  sa  composition  et  son  mode 
d'administration  sont  analogues  à  ceux  des  biens  des  départements  et 
des  biens  des  communes.  Lorsque  les  bois  possédés  par  des  établisse- 
ments publics,  notamment  par  des  hospices,  sont  susceptibles  d^ètre 
aménagés,  ils  sont  soumis  au  régime  forestier. 

Appendice  au  domaine  privé  (^).  —  Les  personnes  administratives, 

doQDé  à  titre  gratuit  un  bois  ou  un  pâturage,  put  en  reprendre  e  tiers.  —  Ce  dn>it 
s'établit  probablement  par  imitation  du  cantonDement  ;  il  eut  de  fâcheux  effets  et  donnt 
naissance  à  des  procès  interminables.  Aboli,  pour  Taveuir,  par  la  loi  des  15-28  mars 
1790,  art.  30,  titre  2,  il  le  fut  rétroactivement  par  la  loi  du  28  août  1792.  V.  Merlin, 
Répert.^  v»  Triage. 

(1)  Le  parcours  de  commune  à  commune,  radicalement  aboli  par  Part,  i**^  de  la  lot 
du  9  Juillet  1899,  pouvait  être  considéré  comme  un  communal  ;  la  vaine  pfttnre  sar 
un  héritage  déterminé  conservée  par  Part.  12,  même  loi,  peut  être  également  consi- 
dérée comme  un  communal  quoique,  pour  Merlin,  le  bien  communal  suppose  pro- 
priété. 

La  vaine  pâture  générale,  abolie  en  principe,  sauf  maintien  exprès  pair  décisioas 
administratives  (L.  22  juin  1890),  est  plutôt  une  condition  générale  de  la  propriété  d^Ds 
la  commune. 

(2)  Les  droits  de  servitudes  ne  méritent  aucune  observation. 

Les  droits  ^'usufruit  et  ô^'usage  soulèvent  la  question  de  savoir  si  Part.  619  do  QM^- 
civil  est  applicable.  Cet  article  statue  que  l'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  aux  parti«-u- 
liers  ne  dure  que  trente  ans.  Il  ne  Taul  étendre  cette  disposition  aux  droits  é'm^^ 
appartenant  aux  personnes  administratives  qu'avec  les  plus  grandes  précautions.  Be^iu* 
coup  de  droits  d'usage  sont  perpétuels.  Sans  parler  de  la  disposition  de  Part.  643  da 
Code  civil  relative  à  Pussige  de  l'eau  d'une  source  acquis  aux  habitants  d*un  hameia. 
les  droits  d'usage  des  communes  dans  les  Toréts  de  PÉtat  sont  perpétuels,  sauf  le  dn';t 
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outre  le  droit  de  propriété  privée,. peuvent  avoir  également  à  titre  privé 
d'autres  droits  réels,  des  droits  de  servitudes,  d'usufruit,  d'usage,  des 
privilèges  et  hypothèques. 

de  caatooD4!meDt  (art.  61  à  S5,  G.  forest.)»  et  beaucoup  de  droits  d'usage  sur  des  halles 
ou  champs  de  foire  appartenant  avant  la  Révolution  aux  seigneurs,  et  dont  les  ayants 
cause  ont  conservé  la  propriété,  sont  perpétuels  (L.  28  mars  1790,  t.  II,  art.  19  et  L. 
20  août  1790,  c.  IH.  art.  2). 

Les  privilèges  et  hypothèqites  existant  au  profit  des  personnes  administratives  sont 
intéressants  dans  leur  principe  en  ce  qu'ils  montrent  le  secours  que  la  capacité  privée 
peut  prêter  à  la  capacité  publique;  en  effet,  beaucoup  de  ces  privilèges  et  hypothèques 
existent  à  la  garantie  de  droits  de  puissance  publique,  les  privilèges  et  hypothèques 
sur  les  biens  des  comptables,  par  exemple,  ou  encore  les  privilèges  du  Trésor  en 
matière  d'impôts  et  cependant,  en  soi,  ils  sont  des  droits  privés.  Ainsi,  la  capacité  privée 
nous  apparaît  comme  une  doublure  très  utile  de  la  capacité  publique,  devant  procurer 
à  celle-ci  les  moyens  d'action  du  droit  privé. 

Envisagés  dans  leurs  détails,  ces  privilèges  et  hypothèques  intéressent  le  droit  civil 
plus  que  le  droit  administratif  : 

I.  Les  privilèges  du  Trésor  ont  été  énumérés,  p.  863. 

II.  Des  hypothèques  conventionnelles.  —  Les  personnes  administratives,  dans  les 
contrats  qu'elles  passent,  peuvent  stipuler  des  hypothèques  conventionnelles.  Ces  hypo- 
thèques sont  régies  par  le  droit  commun,  sauf  qu'elles  peuvent  être  stipulées  dans  le 
contrat  passé  en  la  forme  administrative  par  dérogation  à  l'art.  2127  du  Code  civil 
(art.  14,  tit.  II,  L.  28  oct.  1790  sur  Tadministration  des  biens  nationaux]. 

m.  De  l'hypothèque  judiciaire.  —  Les  personnes  administratives  jouissent  du 
bénéfice  de  l'hypothèque  judiciaire  résultant,  soit  des  jugements  des  tribunaux  ordi- 
naires, soit  des  décisions  des  juridictions  administratives  statuant  au  contentieux. 

Les  contraintes  décernées  par  les  autorités  administratives,  dans  les  cas  et  pour  les 
matières  de  leur  compétence,  sont  assimilées,  à  ce  point  de  vue,  à  des  jugements  de 
condamnation  et  emportent  l'hypothèque  judiciaire  au  profit  de  l'État  (Av.  Cons.  d'Ét., 
16-25  therm.  an  XII). 

Nous  avons  vu  ce  qu'est  la  contrainte  administrative  :  un  titre  exécutoire  que  l'admi- 
nistration se  crée  à  elle-même.  D'après  l'opinion  généralement  reçue,  ce  titre  entraîne 
hypothèque  judiciaire,  non  seulement  en  matière  de  débets^  mais  aussi  en  matière 
d'impôts  (V.  les  textes  cités,  p.  861  j. 

IV.  De  l'hypothèque  légale.  —  L'Etat,  les  départements,  les  communes,  les  établis- 
sements publics,  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  des  receveurs  et  administra- 
teurs comptables  (art.  2121,  3"  alinéa,  C.  civ.).  Elle  prend  rang  au  jour  du  commence- 
ment de  la  gestion,  à  la  condition  d'être  inscrite,  car  elle  n'est  pas  dispensée  d'inscrip- 
tion. Elle  s'étend  à  tous  les  biens  présents  et  à  venir  des  comptables,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  comptables  de  l'État,  dont  elle  ne  frappe  pas  les  immeubles  acquis  à  titre 
onéreux  postérieurement  au  jour  de  leur  nomination  (L.  5  sept.  1807,  art.  4,  5,  6),  ces 
biens  étant  déjà  frappés  du  privilège  spécial  de  la  loi  de  1807. 

Pour  les  fabriques,  l'art.  17  du  décret  du  27  mars  1893  décide  que  Thypothèque 
légale  ne  sera  inscrite  sur  les  biens  du  trésorier  que  par  décision  spéciale  du  juge  des 
comptes  et  en  certains  cas  déterminés. 

Enfin,  c'est  une  question  de  savoir  qui  est  comptable;  on  n'applique  l'hypothèque 
qu'aux  agents  qui  sont  directement  comptables,  aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, mais  pas  aux  simples  percepteurs. 
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Section  II.  —  Le  domaine  industriel  dès  administrations 
PUBLIQUES.  —  Les  monopoles  industriels. 

Pour  les  raisons  indiquées  à  la  p.  911,  je  considère  le  monaent  venu 
d'ouvrir  celte  rubrique.  L*État  a  déjà  le  monopole  de  la  fabrication  des 
tabacs  et  des  allumettes;  s'il  y  joignait  le  monopole  de  la  rectiGcation 
de  l'alcool  ou  tels  autres,  il  y  aurait,  dans  cet  ensemble  de  propriétés 
industrielles,  une  source  de  revenus  domaniaux  très  différents  des  impôts. 
De  même,  si  les  villes  exploitaient  en  régie  leurs  entreprises  d'éclairage 
ou  de  distribution  de  force  motrice,  elles  auraient  la  propriété  industrielle 
des  usines  à  gaz  et  des  usines  électriques  et  le  droit  de  vendre  commer- 
cialement leurs  produits  et  leur  force. 

L'évolution  en  ce  sens  n'est  pas  encore  assez  prononcée  pour  que  nous 
donnions  beaucoup  de  développements.  Indiquons  simplement  la  limite 
où  doit  être  placée,  selon  nous,  la  séparation  entre  le  monopole  indus- 
triel qui  mérite  d'être  considéré  comme  un  élément  du  domaine  privé  et 
le  service  public  productif  qui  ne  cesse  pas  cependant,  quoique  produc- 
tif, d'être  avant  tout  un  service  public. 

Ce  qui  caractérise  à  notre  avis  le  monopole  industriel,  c'est  l'existence 
d'une  marchandise  vendue  ou  fournie  au  public;  ce  qui  caractérise  au 
contraire  le  service  public,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  marchandise  fournie, 
mais  plutôt  prestation  d'un  service.  Ainsi  le  monopole  de  l'alcool  serait 
un  élément  du  domaine  industriel,  tandis  que  le  monopole  des  assu- 
rances serait  un  service  public. 

Ainsi  le  service  des  postes,  malgré  qu'il  soit  productif,  n'est  qu'un 
service  public,  parce  quil  ne  comporte  pas  de  marchandise  fournie  si  ce 
n'est  d'une  Façon  très  accessoire  :  j*en  dirai  autant  des  services  de  trans- 
port, môme  exécutés  en  régie,  et  je  crois  qu'ils  ne  prendront  jamais 
couleur  de  domanialité  privée.  Il  pourrait  en  être  autrement  du  service 
de  Téclairage  aux  particuliers  et  des  services  de  distribution  de  force 
motrice  (i). 


(1)  Sur  le  caractère  privé  de  la  fabricaUoQ  des  allumettes  chimiques,  V.  GoolliLs 
24  novembre  1894,  Loiseleur.  —  Aux  colonies,  il  existe  beaucoup  de  monopoles  fintfi- 
ciers  créés  par  simple  décret;  ainsi,  en  Indo-Chioe,  il  y  a  monopole  da  sel  (Cobs, 
d'Ét.,  16  févr.  1906,  Piganiol)  et  monopole  de  Talcool  (Cons.  d'Ét.,  25  mai  1906, 
Bernhard). 
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LES  MODES  D'ACQUÉRIR  DE  PERSONNE  PRIVÉE 


Section  I.  —  Modes  d'acquérir  qui  procèdent  de  la  loi. 

A.  Attribution  des  biens  vacants  et  sans  wa/fre  (art.  639  et  713, 
C.  civ.).  —  Ce  mode  d'acquérir  est  particulier  à  l'État.  Pratiquement,  il 
s'applique  :  aux  épaves  terrestres^  choses  déposées  dans  les  greffes  des 
tribunaux,  dans  les  lazarets,  dans  les  bureaux  de  douanes,  sommes  ver- 
sées à  la  poste,  etc.,  lorsque  ces  choses  n*ont  pas  été  retirées  dans  un 
certain  délai;  aux  épaves  fluviales,  objets  trouvés  sur  les  bords  ou  dans 
le  lit  des  cours  d'eaux  navigables  et  flottables;  aux  épaves  maritimes, 
objets  provenant  de  jet  ou  naufrage,  choses  du  crû  de  la  mer,  herbes 
marines,  ambre,  corail»  poissons  à  lard,  lorsque  le  tout  est  jeté  sur  1h 
grève  ;  aux  successions  vacantes,  lorsque  l'Étatn'a  pas  voulu  les  recueillir 
par  déshérence»  afin  de  n'être  pas  traité  comme  successeur  à  titre  uni- 
versel ;  enfin,  aux  biens  laissés  vacants,  par  la  suppression  de  la  person- 
nalité des  établissements  publics,  des  établissements  d'utilité  publique, 
et  de  toutes  les  associations  et  congrégations  qui  constituent  des  per- 
sonnes morales  si  la  dévolution  des  biens  n'a  pas  été  réglée  autrement 
(V.  p.  365). 

B.  Déshérence.  —  Le  droit  de  déshérence  appartient  à  l'État  et,  dans 
des  hypothèses  spéciales,  aux  hospices,  à  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine  et  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (1). 

(1)  Le  droit  de  désbéreoce  de  TÈtat  est  réglé  par  tes  art.  723,  724,  767  à  772  da 
Code  civil.  Le  droit  de  déshérence  des  hospices  est  réglé  par  la  loi  du  15  plavidse 
an  XIII,  art.  8,  et  Tavis  du  Conseil  d'État  da  14  octobre  1809.  H  porte  :  !<>  sur  la  suc- 
cession entière  des  enfants  qui  décèdent  avant  leur  sortie  de  Tbospice,  leur  émancipa- 
tion ou  leur  majorité,  lorsqu'il  ne  se  présente  aucun  héritier  pour  la  recueillir;  2»  sur 
les  effets  mobiliers,  meubles  corporels,  linges,  vêtements  ou  autres  objets  servant  à 
Tusage  quotidien  apportés  par  les  malades  décédés  dans  les  hospices  et  qui  ont  été 
traités  gratuitement,  àTezclusion  des  héritiers;  3«  sur  les  effets  mobiliers  apportés  dans 
rhospice,  par  les  malades  payants,  lorsque  ceux-ci  y  sont  décédés  sans  héritiers. 

Le  droit  de  déshérence  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  est  réglé  par  la  loi  du 
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Section  II.  —   Les  dons  et  legs  (1). 

(art.  910  et  937,  G.  civ.  ;  L.  4  fèvr.  1901). 

Les  personnes  administratives  peuvent  recevoir  des  donations  et  des 
legs,  mais,  en  principe,  l'État  intervient  et  il  faut  qu'il  autorise  l'accepta- 
tion. La  législation  est  la  même  pour  les  établissements  d'utilité  publi- 
que, bien  que  ce  soient  des  établissements  privés.  C'est  un  des  cas  où 
ils  sont  soumis  à  la  tutelle  de  l'État  (art.  910  et  937,  C.  civ.).  La  néces- 
sité de  l'autorisation  de  l'État  n'est  pas  la  seule  règle  exceplionnelie  que 
le  droit  administratif  ait  introduite  dans  la  matière  des  dons  et  legs,  nous 
en  rencontrerons  quelques  autres  qui,  toutes,  ont  pour  but  d'assouplir 
le  droit  civil  (2).  En  principe,  malgré  tout,  il  faut  partir  des  règles  du 
droit  civil,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme  des  libéralités. 

La  nécessité  de  l'autorisation  gouvernementale  pour  racceptalion  des 
libéralités,  qui  domine  toute  cette  matière,  impose  une  distinction  renou- 
velée de  la  législation  des  lois  caducaires,  entre  la  factio  testamenti  et 
lejtLS  capiendi.  En  effet,  le  besoin  de  l'autorisation  gouvernementale  oe 
se  fait  pas  sentir  au  moment  de  la  confection  du  testament  ou  de  l'offre 
de  la  donation  et,  par  conséquent,  à  ce  moment-là  il  se  pose  une  ques- 
tion de  capacité  d'être  institué  ou  gratifié  qui  est  indépendante  de  la 
question  d'autorisation;  au  contraire,  au  moment  de  recueillir  la  libéra- 
lité, la  nécessité  de  l'autorisation  apparaît  et,  comme  le  droit  civil  a  fait 
de  cette  autorisation  une  condition  de  capacité,  il  y  a  donc  une  capaciW 
de  recueillir  ou  de  recevoir  qui  doit  être  distinguée  de  la  capacité  d'être 
institué  ou  gratifié. 

A.  De  la  capacité  d'être  institué  ou  gratifié.  —  En  théorie,  toute  per- 
sonne morale  devrait  avoir  une  personnalité  juridique,  toujours  la  même, 
qui  comprendrait  la  capacité  d'être  institué  ou  gratifié.  Pratiquement, 


90  avril  1791,  art.  4,  n^S.  Tl  porte  sur  les  deaiers  et  effets  non  réclamés  dépendaDtde 
la  succession  des  marins  et  autres  personnes  mortes  en  mer. 

Le  droit  de  déshérence  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  est  réglé  par  la  loi 
<iu  2  juillet  1886,  art.  18.  Il  porte  sur  les  capitaux  réservés  dont  la  Caisse  eftt  été  débi- 
trice envers  les  héritiers  ou  légataires  du  crédi-renlier  sMls  se  fussent  présentés  dao» 
les  trente  ans.  Pour  les  effets  de  la  déshérence,  renvoi  au  Code  civil. 

(1)  Bibliographie  :  de  Salverte,  Essai  sur  les  libéralités  en  faveur  des  établisse- 
menu  civils  et  ecclésiastiques  y  1859;  Albert  Vandal,  Des  libéralités  atus  établisse^ 
ments  publics^  1879;  Marguerie,  article  dons  et  legs  dans  le  Dictionnaire  Blanche  et 
Imbert,  1884  ;  Th.  lissier.  Traité  des  dons  et  legs,  1896  ;  Notes  de  jurisprudena 
du  Conseil  d'État,  première  publication  1892,  deuxième  publication  1900  ;  L.  Aacoe, 
Les  établissements  publics  et  la  loi  du  4  février  1901,  Revue  critique  de  ligitia- 
Hon^  1901,  p.  158;  Michoud,  La  théorie  de  la  personnalité  morale,  t.  H,  p.  11$ 
et  s.,  p.  242  et  s. 

(2)  Ainsi  en  est-il  de  la  règle  qui  permet  aux  établissements  de  recevoir  avant  d'avoir 
la  personnalité,  de  ceUe  qui  permet  TacceptaUon  d'une  donation  après  la  mort  dn  dona- 
teur, de  celle  qui  autorise  TacceptaUcn  partielle  d'un  legs. 
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il  faut  faire  des  disliDctioDS  :  1^  les  administratioDS  françaises,  État, 
départements,  communes,  établissements  publics,  ont  la  capacité  d'être 
institués  ou  gratifiés  {V.  pour  le  département,  art.  46,  n*  5,  L.  10  août 
1871  :  pour  la  commune,  art.  68,  n"^  8,  L.  S  avr.  1884;  pour  les  établis- 
sements publics,  art.  910,  937,  C.  civ.);  2*^  les  établissements  d^utilité 
publique  français  ont  également  cette  capacité  (art.  910  et  937,  C.  civ.  ; 
L.  4  févr.  1901,  art.  5  ;  L.  l"  juill.  1901,  art.  il)  ;  3«  la  question  est 
discutée,  pour  les  syndicats  professionnels  (V.  p.  375);  4<^  les  associations 
simplement  déclarées  n'ont  pas  la  capacité  d'être  instituées  ou  gratifiées 
(L.  1"  juill.  1901,  art.  6;  pour  les  associations  cultuelles,  V.  suprà, 
p.  545);  5*  les  art.  910  et  937  du  Code  civil  et  l'ordonnance  du  2  avril 
1817,  art.  1  et  3,  établissent  que  «  les  pauvres  d'une  commune  »  consti- 
tuent une  collectivité  capable  d'être  instituée  ou  gratifiée  ;  par  une  con- 
séquence logique,  des  libéralités  peuvent  être  adressées  aux  pauvres 
d'un  canton,  d'un  arrondissement,  d'un  département  et  même  aux  pau- 
vres de  France;  en  effet,  elles  seront  considérées  comme  adressées  à  un 
ensemble  de  collectivités  communales  de  pauvres  (Tissier,  op.  cit,, 
n^  135);  6^  la  question  est  discutée  de  savoir  si  les  États  étrangers  et  les 
différentes  administrations  étrangères  ont  la  capacité  d'être  institués  ou 
gratifiés  en  France  (V.  la  Bibliographie,  p.  133)  (1). 

Des  établissements  dont  l'existence  n'est  pas  encore  reconnue.  — 
Rigoureusement,  les  établissements  qui,  tout  en  ayant  une  existence  de 
fait,  n'ont  pas  encore  la  personnalité^  ne  devraient  pas  pouvoir  être 
institués  ou  gratifiés;  cependant  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil 
d'État  les  admet,  leur  appliquant  par  analogie  l'art.  906  du  Code  civil 
qui  habilite  l'enfant  simplement  conçu;  seulement,  il  faut  :  1*  que  l'éta- 
blissement ait  la  personnalité  au  moment  de  l'acceptation  ;  2^  que  les 
héritiers  du  testateur  ou  donateur  ne  se  refusent  pas  à  l'exécution.  Les 
décrets  d'autorisation  portent  la  mention  que  :  a  l'établissement  est  auto- 
risé à  accepter  la  libéralité  résultant  pour  lui,  tant  du  testament  ou  de  la 
donation,  que  du  consentement  donné  par  les  héritiers  à  son  exécution  ». 
Il  n'y  a  pas  là  une  libéralité  nouvelle  de  la  part  des  héritiers,  mais  une 
renonciation  consentie  par  eux  à  invoquer  une  exception  existant  à  leur 
profit  (2). 

(1)  Sur  toute  cette  question  de  la  capacité  d'être  institué,  V.  Tissier,  n*'  39  à  284; 
et  Michoud,  op,  cit.^  t.  II,  p.  121  et  s.,  qui  est  résolument  partisan  de  la  capacité  géné- 
rale. Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  4  février  1901,  ne  parle  pas  de  racceptation  des 
libéralités  laissées  «  aui  paovres  »,  mais  comme  elle  n'est  relative  qu'à  la  question  de 
racceptation,  c'est-à-dire  au  Jus  capiendiy  elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  ayant 
aboli  leur  capacité  d'être  institués. 

(2)  Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  avait  été  différente;  elle 
reposait  sur  un  avis  du  18  avril  1834,  qui  refusait  l'autorisation,  même  lorsque  Pauteur 
de  la  libéralité  avait  spécifié  que  la  libéralité  était  subordonnée  à  la  reconnaissance 
postérieure  de  rétablissement.  Dorénavant,  les  discussions  ne  seront  plus  possibles,  car 
la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  art.  111,  a  consacré  le  principe  nouveau  au  profit  des 

Digitized  by  LjOOQ IC 


920  LES  DROITS    DE  PERSONNE  PRIVÉE. 

De  certaines  restrictions  à  la  capacité.  —  Les  coogrégalioDs  religieuses 
recoDDues  ne  peuvent  recevoir  que  des  legs  à  titre  particulier;  elles  ne 
peuveot  recevoir  d'un  de  leurs  membres,  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  que  le  quart  des  biens  de  celui-ci,  à  moins  que  le  doo  ou 
legs  n'excède  pas  la  valeur  de  10.000  francs  (L.  24  mai  1825,  art.  4 et  5<. 

Les  Petites  Sœurs  des  pauvres  ne  peuvent  posséder  oi  rentes  ni 
immeubles  autres  que  ceux  affectés  au  logement  des  sœurs  (Statuts). 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  libres  ne  peuvent  recevoir  des  doDS 
et  legs  immobiliers  qu'à  la  charge  de  les  aliéner  (L.  1*'  avr.  1898,  art.  15, 
§  5),  les  syndicats  professionnels  (L.  21  mars  1884,  art.  6)  et  les  comités 
des  habitations  à  bon  marché  (L.  30  nov.  1894,  art.  2),  ne  peuvent 
posséder  que  les  immeubles  destinés  au  logement  de  leurs  services. 

B.  De  la  capacité  de  recevoir  et  de  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable. —  Les  personnes  morales  capables  d'être  instituées  ou  gratifiées 
sont,  en  principe,  empêchées  de  recevoir  l'émolument  de  la  libéralité, 
à  moins  d'obtenir  Tautorisation  préalable  du  Gouvernement  (art.  910. 
C.  civ.,  L.  4  févr.  1901).  Cette  règle  crée  une  véritable  incapacité  de 
recevoir  qui  entraîne  nullité  civile  de  Tacceptation  faite  sans  autortsatloo, 
ou  qui  s'oppose  à  l'emploi  des  sommes  touchées  dans  les  cas  où  il  n'y  a 
pas  eu  lieu  à  acceptation  (f).  Si,  pour  échapper  à  la  nécessité  de  Taoto- 
risation,  la  libéralité  a  été  dissimulée  sous  un  contrat  à  titre  onéreux  ou 
faite  à  une  personne  interposée,  on  applique  la  nullité  de  l'art.  911  du 
Code  civil  (2). 

La  règle  de  l'art.  910  s'explique  par  différents  motifs  ;  la  préoccu- 
pation que  doit  avoir  le  Gouvernement  de  ne  pas  voir  des  familles 
dépouillées  par  la  vanité  des  donateurs;  la  vigilance  avec  laquelle  il  doit 
surveiller  l'accroissement  des  biens  de  mainmorte;  enfin,  quand  les  per- 
sonnes  morales  gratifiées  appartiennent  à  l'Administration,  la  sollici- 
tude avec  laquelle  il  doit  veiller  sur  elles  afin  qu'elles  n'acceptent  pâs 
de  legs  dont  les  charges  soient  onéreuses  ou  tendent  à  les  faire  sortir  de 
leur  spécialité.  Cette  règle  est,  d'ailleurs,  inspirée  des  précédents  histo- 
riques, la  législation  de  l'amortissement  pour  les  gens  de  mainmorte  et 
l'édit  d'août  1749  (V.  Tissier,  op.  cit.,  n"  1  à  38). 

hameaux  qui  ne  sont  pas  encore  érigés  en  sections  de  commune  et  qui,  par  suile,  o'ooi 
pas  encore  la  penonnaltté. 

(1)  L'art.  910  dit  que  les  iibéraliiés  riauront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  serto! 
autorisées  par  un  décret;  d'autre  part,  il  est  placé  dans  un  chapitre  du  Code  cîTii  q» 
a  pour  rubrique  De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  enire- 
vifs  ou  par  testament;  il  est  donc  à  croire  que  ce  qui  empêche  les  litkéralités  d  arotr 
leur  effet  est  une  incapacité.  Au  reste,  l'opinion  générale  des  civilistes  est  que  l'art.  ^lO 
crée  une  incapacité  (Cfr.  Aubry  et  Bau,  t.  VII,  p.  37).  V.  cependant  en  sens  eootrai/r. 
M.  Tissier,  op.  cit.,  n«  340,  dont  l'opinion  à  la  vérité  paraît  peu  déterminée,  ear  •■ 
n»  349  il  admet  au  contraire  que  l'art.  910  établit  une  condition  de  capacité. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  Vil,  p.  49;  Cass.,  3  mars  18S0,  Pigelet;  eo  seis 
contraire,  M.  Tissier,  op.  cit.^  n<»344. 
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I.  Des  personnes  morales  qui  ont  besoin  de  l'autorisation.  —  La  règle 
de  Tari.  910  ne  s'applique  qu'aux  îûstitutions  ou  établissements  qui  ont 
à  la  fois  la  capacité  d'être  institués,  et  la  qualité  d'établissements  publics 
ou  d'utilité  publique;  elle  ne  s'applique  pas»  croyons-nous,  aux  quelques 
institutions  qui,  tout  en  ayant  la  capacité  d'être  instituées,  ne  sont  pas 
cependant  de  véritables  établissements  d'utilité  publique.  Cela  résulte 
du  contexte  de  la  loi  du  4  février  1901  et  de  ce  qu'elle  laisse  soumises  à 
des  règles  spéciales  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  congrégations 
religieuses  autorisées  (art.  6)  (1). 

Il  y  a  toutefois  des  exceptions  à  la  règle  :  1®  l'État  n'est  pas  tenu  à 
l'autorisation,  puisqu'il  se  la  donne  à  lui-même;  cependant,  à  titre  de 
formalité  administrative,  il  intervient  un  décret  du  chef  de  l'État  qui  est 
plutôt  une  acceptation  qu'une  autorisation  (art.  1*%  L.  4  févr.  1901); 
3<^  le  département  peut  recevoir  sans  autorisation  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  réclamation  de  la  part  des  familles  et  refuser  dans  tous  les  cas 
(L.  10  août  1871,  art.  46,  n*  6  modifié  par  L.  4  févr.  1901,  art.  2);  la 
commune  également,  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de  réclamation  de 
la  famille  (L.  5  avr.  1884;  art.  68,  n""  8  modifié  par  L.  4  févr.  1901, 
art.  3).  Sur  l'hypothèse  du  refus,  V.  art.  111  et  1!2  modifiés.  Les  éta- 
blissements publics  acceptent  et  refusent  sans  autorisation  les  dons  et 
legs  faits  sans  charges,  conditions  ni  affectations  immobilières  (art.  4, 
L.  4  févr.  1901)  et  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  des  familles 
(art.  7);  lorsque  les  dons  ou  legs  sont  grevés  de  conditions  ou  d'affec- 
tations immobilières,  l'acceptation  ou  le  refus  est  autorisé  par  arrêté 
du  préfet,  si  rétablissement  bénéficiaire  a  le  caractère  départemental 
ou  communal,  et  par  décret  du  CoDseil  d'État  s'il  a  le  caractère  national. 
Les  établissements  d'utilité  publique  sont  toujours  soumis  à  l'autorisa- 
tion. 

II.  Des  libéralités  soumises  à  autorisation.  —  Comme  toute  règle  qui 
déroge  au  droit  commun  de  la  liberté»  la  règle  de  l'art.  910  doit  être 
interprétée  restrictivement;  par  conséquent,  elle  ne  s'applique  qu'aux 
donations  proprement  dites  et  aux  legs  proprement  dits.  Elle  ne  doit 
pas  être  étendue  aux  charges  de  donation  ni  aux  charges  d'hérédité  (2). 
En  revanche,  on  l'applique  aux  dons  manuels  (3),  à  l'exception  des  dons 

(1)  Pratiquement,  cette  question  de  Tantorisation  se  présentera  pour  les  libéralités 
adressées  aux  syndicats  professionnels.  M.  Tissier  soutient  que  la  nécessité  de  i  auto* 
risation  est  générale  et  s'applique  à  toute  personne  morale  capable  d*étre  instituée  ou 
gratifiée  (op.  cit.,  n*  35S). 

(2)  La  charge  d*hérédité  est  imposée  à  rbéritier  ou  au  légataire  en  faveur  d'un  tiers 
par  disposition  de  dernière  volonté,  mais  ne  suppose  pas  chez  le  bénéficiaire  «  Tinstitu- 
tion  B  que  suppose  un  véritable  legs.  Le  Conseil  d'État  n'applique  pas  aux  charges 
d'hérédité  la  nécessité  de  l'autorisation  et,  même,  il  a  une  tendance  à  traiter  comme 
charges  d'hérédité  les  legs  de  sommes  modiques  (Cf.  Tissier,  op.  ctt.,  n«  346). 

(3)  Cons.  d'Ét.,  avis  du  12  mai  1886,  Destntel;  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  p.  41  ;  Tissier, 
op.  cit.,  n*'  349  et  s.  ;  P.  Bressolles,  Des  dons  manuels,  p.  222. 
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aDODymes  modiques  reçus  dans  les  quêtes  et  les  troues  par  les  établîsse- 
meuts  publics  suivants  :  bureaux  de  bienfaisance,  bospices,  hôpitaux  et 
fabriques  qui  ont  le  droit  de  quête  et  de  tronc  (1). 

III.  Des  conditions  administratives  de  V autorisation.  —  Principe  de  la 
spécialité,  —  Les  lois  et  règlements  et  la  jurisprudence  du  Conseil 
d*État  ont  établi  certaines  règles  administratives  de  l'autorisation  (â). 
La  plus  célèbre  des  règles  ainsi  posées  est  le  principe  de  la  spécialité  sur 
lequel  il  nous  faut  insister  (3). 

Le  Conseil  d'État  s'est  imposé  à  lui-même  de  ne  pas  donner  d'avis 
favorable  à  des  projets  de  décrets  d'autorisation,  lorsque  les  libéralités 
seraient  grevées  de  charges  qui  tendraient  à  faire  sortir  de  leur  spécialité 
fonctionnelle  les  institutions  gratifiées. 

a)  Caractère  purement  administratif  du  principe  de  la  spécialité,  — 
Ce  principe  a  certainement  d'abord  le  caractère  d'une  règle  de  police 
administrative,  il  procède  d'une  certaine  conception  de  Tordre  public  qui 
exigerait  que  chaque  établissement  administratif,  ou  même  chaque 
établissement  corporatif,  fût  enfermé  étroitement  dans  une  certaine  spécia- 
lité fonctionnelle,  sans  pouvoir  en  sortir.  Doit-on  en  faire  une  règle  de 
droit  civil  dont  l'effet  se  ferait  sentir  jusque  sur  la  capacité  d'être  institué? 
Doit-on  considérer  que  les  personnes  morales  n'ont  la  capacité  d'être 
instituées  ou  gratifiées  que  dans  la  mesure  de  leur  spécialité?  Les  libéra- 
lités contraires  au  principe  de  la  spécialité  sont-elles  entachées  d'une 
nullité  civile,  en  même  temps  que  d'un  vice  qui  les  empêche  d'être  auto- 
risées administrativement(4)?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Au  point  de  vue 
civil,  la  personnalité  juridique  est  une,  elle  comprend  la  capacité  d'être 
institué  ou  gratifié  qui  est  toujours  la  même  et  qu'il  est  impossible  de 
mesurer  sur  la  spécialité  fonctionnelle  des  personnes  morales,  pas 
plus  qu'on  ne  la  mesure  sur  la  spécialité  professionnelle  des  individus 
vivants.  Dans  notre  pensée,  la  spécialité  fonctionnelle  des  êtres  cor- 
poratifs et  des  fondations,  qui  est  indéniable,  affecte  non  pas  tant  leur 
personnalité  juridique  que  leur  individualité;  la  personnalité  juridique 


(i)  Cf.  Th.  Tissier,  op.  cit.,  n*»  351;  P.  Bressolles,  op.  cit.,  p.  243. 

(2)  C'est  ainsi  que  les  libéralités  faites  sous  réserve  d'usufruit  sont  prohibées  aa  profit 
des  établissements  ecclésiastiques  ou  religieux  par  Tordoonance  du  14  janvier  1831 
portant  règlement  d'administration  publique  et  ne  doivent  pas  être  autorisées.  C'est 
ainsi  qu'en  matière  de  donation,  Tautorité  administrative  se  borne  à  autoriser  ou  à  ne 
pas  autoriser  Tacceptation,  qu'en  matière  de  legs,  elle  peut  en  outre  autoriser  une 
acceptation  partielle,  la  partie  retranchée  faisant  retour  à  la  succession  ;  la  raisoD  de  la 
différence  est  que  la  donation  peut  être  réitérée,  que  le  legs  ne  le  peut  pas. 

(3)  Cf.  Ripert,  Le  principe  de  la  spécialité  chez  les  personnes  morales,  1906; 
Michoud,  La  théorie  de  la  personnalité  morale,  t.  Il,  cbap.  viii,  p.  142  et  s.,  1909. 

(4)  L'intérêt  pratique  se  révèle  dans  les  hypothèses  où  les  personnes  morales  oot  le 
bénéfice  de  racceptation  provisoire  dont  il  sera  parlé  plus  bas;  le  tribunal  dvil  saisi 
d'une  demande  en  délivrance,  pourrait-il  la  rejeter  sous  le  préllxte  que  la  libéralité  est 
nulle  civilement  pour  infraction  au  principe  de  la  spécialité? 
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n'est  qu'un  moyen  de  relation  au  service  d'une  individualité  objective, 
c'est  dans  l'individualité  que  se  localise  le  but  de  l'œuvre  et  il  n'y  a  pas 
de  raison  a  priori  pour  que  la  capacité  juridique  en  soit  affectée  (Cf.  mes 
Principes  de  droit  public,  p.  113)  (1). 

b)  Formule  actuelle  du  principe  de  la  spécialité.  —  Le  principe  de  la 
spécialité  se  compose  de  deux  règles  jumelles  que  Ton  peut  ainsi  for- 
muler :  !•  lorsqu'une  libéralité  est  faite  à  un  établissement  institué,  avec 
des  charges  dont  l'exécution  ne  rentre  pas  dans  la  spécialité  de  cet 
établissement,  celui-ci  ne  doit  pas  être  autorisé  à  l'accepter  à  son  profit; 
2°  comme  cependant,  il  est  désirable  que  le  bénéfice  de  la  libéralité  ne 
soit  pas  perdu  pour  le  public,  s'il  existe  un  autre  établissement  dans  la 
spécialité  duquel  rentrent  les  charges  mises  à  l'exécution  de  la  libéralité, 
il  faut  s'efforcer  d'assurer  à  cet  autre  étaljlissement,  qui  sera  non  institué 
mais  bénéficiaire,  le  bénéfice  de  la  libéralité.  —  Si,  par  exemple,  un  legs 
avait  été  fait  à  une  fabrique  à  la  charge  de  distribuer  des  aumônes, 
comme  la  fabrique  n'avait  pas,  d'après  la  jurisprudence  administrative, 
de  spécialité  charitable,  l'acceptation  n'était  pas  autorisée  à  son  profit; 
mais  comme  il  existe  un  établissement  public  qui  a  la  spécialité  chari- 
table, le  bureau  de  bienfaisance  ou  à  son  défaut  le  bureau  d'assistance, 
on  cherchait  une  combinaison  qui  assurât  à  cet  autre  établissement  le 
bénéfice  du  legs.  La  jurisprudence  avait  beaucoup  varié  (V.  Th.  Tissier, 
cp.  cit.,  n.  226  et  s.).  Mais  dans  son  dernier  état,  depuis  1881,  on  avait 
pris  le  parti  d'autoriser  l'acceptation  au  profit  de  l'établissement  qui 
n'était  pas  institué.  Au  point  de  vue  du  droit  civil  l'opération  n'était  pas 
valable,  mais  elle  pouvait  le  devenir  du  consentement  des  héritiers. 

Le  principe  de  la  spécialité  était  surtout  dirigé  contre  l'accroissement 
des  biens  ecclésiastiques.  Maintenant  que  les  établissements  du  culte 
ont  disparu,  il  est  à  croire  qu'il  perdra  beaucoup  de  son  importance.  On 
ne  devra  pas  le  regretter.  C'est  un  principe  d'ordre  assurément,  mais 
d'un  ordre  un  peu  rigide  qui  s'adapte  mal  aux  besoins  de  la  vie. 

Il  peut  être  quelquefois  très  utile  que  des  services  variés  soient  groupés 
dans  le  même  établissement  et,  avec  des  précautions  de  comptabilité, 
cela  paraît  être  sans  inconvénient. 

(1)  V.  CD  notre  sens,  Marques  di  Braga  et  CamiUe  Lyon,  Traité  de  la  comptabilité 
de  fait,  n"  187;  en  sens  contraire,  M.  Th.  Tissier,  Traité  des  dons  et  legs,  n""  262 
et  s.;  M.  Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  en  France  du  Saint-Siège,  p.  24.  — 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'admet  pas  que  le  principe  de  la  spécialité 
entraine  nullité  des  libéralités  au  point  de  vue  civil  (Cass.,  18  mai  1852,  Haussmann; 
'Ai  janv.  1893,  Faidides;  24  mai  1895,  Camboumac).  Je  suis  à  peu  près  d'accord 
dans  le  fond  avec  M.  Micboud  sur  toutes  les  solutions  qu'il  donne  dans  son  très  inté- 
ressant chapitre  sur  le  principe  de  la  spécialité  (op.  cit.,  t.  II,  p.  142  et  s.),  mais  je 
crois  qu'elles  s'expliquent  mieux  par  la  distinction  de  riodividualité  objective  et  de  la  ' 
personnalité  et  par  le  rattachement  du  principe  de  la  spécialité  à  l'élément  de  l'indivi- 
dualité. Notamment,  si  l'acquisition  de  ce  qu'il  appelle  très  heureusement  le  patri- 
moine  d'alluvion  est  possible,  c'est  bien  que  la  capacité  juridique  n'est  pas  directe- 
ment affectée. 
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A  Dotre  avis,  les  lois  du  S2  mars  1890  et  du  9  avril  1898  ont  touché  à 
mort  le  principe  de  la  spécialité,  du  moins  la  conception  étroite  que  l'on 
en  a  eue  jusqu'ici,  en  établissant  que  les  syndicats  de  communes  et  les 
chambres  de  commerce  pouvaient  gérer  des  services  multiples(l). 

Autres  conditions  mises  à  r autorisation,  —  Il  appartient  au  Gouverne- 
ment, en  autorisant  Tacceptation  des  legs  avec  charges  faits  aux  établis* 
sements,  de  fixer  les  conditions  d'exécution  qu'il  estime  nécessaires  dans 
Tintérét  des  services  publics  et  pour  l'exacte  observation  des  lois,  sous 
réserve  du  droit  pour  les  héritiers  de  réclamer  devant  l'autorité  judiciaire 
en  cas  de  violation  de  la  volonté  du  testateur.  Par  exemple,  en  cas  de 
fondation  d'uD  hospice,  il  peut  modifier  les  règles  d'administration  de  cet 
hospice  posées  par  le  testateur  (Gons.  d'Ét.,  25  mai  1900,  Commune  de 
Lavault-Sainte-Anne;  26  janv.  1906,  Royet). 

IV.  Des  autorités  chargées  de  donner  V autorisation  et  de  la  procédure, 
—  Depuis  la  loi  du  4  février  1901,  l'autorisation  d'accepter  est  donnée 
par  les  autorités  suivantes  : 

l""  Les  dons  et  legs  faits  à  l'État  ou  aux  services  nationaux  qui  ne  sont 
pas  pourvus  de  la  personnalité  civile  (services  des  ministères)  sont  auto- 
risés pardécretsimpledu PrésideotdelaRépubIique(art.  1"). — Ceci  n'est 
pas  précisément  l'autorisation  d'accepter,  mais  l'acceptation  elle-même; 

2<>  La  compétence  pour  l'autorisation  des  dons  et  legs  faits  aux  autres 
personnes  administratives,  dans  les  cas  où  celles-ci  n'ont  pas  la  capacité 
d'accepter  sans  autorisation,  se  partage  entre  le  préfet  et  le  GouverDemeot 
statuant  en  Conseil  d'État  : 

a)  L'autorisation  est  de  la  compétence  du  préfet  pour  les  établissements 
publics  qui  ont  le  caractère  communal  ou  départemental  (hôpitaux,  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance,  etc.),  lorsque  les  dons  et  legs  sont  grevés 
de  charges  et  conditions  ou  d'affectations  immobilières,  mais  ne  donnent 
pas  lieu  à  réclamations  des  familles  et  le  préfet  est  compétent  pour  auto- 
riser l'acceptation  ouïe  refus  (art.  4,  §  2).  Pour  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux sur  les  libéralités  adressées  aux  mêmes  établissements,  V.  art.  iy 
§  3.  —  Le  préfet  est  encore  compétent  pour  l'autorisation  des  dons  et 
legs  faits  aux  établissements  d'utilité  publique  dont  le  siège  est  dans  son 
département,  à  moins  que  la  libéralité  ne  consiste  en  immeubles  d'une 
valeur  supérieure  à  3.000  francs  (art.  5);  ajoutons  que,  lorsqu'un  conseil 
mimicipal  a  refusé  une  libéralité  adressée  à  la  commune,  il  appartient 
au  préfet  de  requérir  par  arrêté  motivé  une  seconde  délibération  (art.  112, 
L.  munie,  modifié  par  art.  2,  L.  4  févr.  1901); 

b)  L'autorisation  est  de  la  compétence  du  Gouvernement  en  Conseil 
d'État  :  l""  dans  tous  les  cas  ou  les  dons  et  legs  laissés  à  une  administra- 
tion quelconque  donnent  lieu  à  une  réclamation  des  familles  (art.  7); 

(1)  Déjà  aussi  il  existe  des  orplielinats  anoezés  aux  hôpitaux  (Cire,  intérieur,  18maî 
1900)  ;  et  des  écoles  d'hospices  {Hép.^  Béquet,  v«  Hôpitaux^  o»  167)  qui  oot  simplemeoL 
un  chapitre  spécial  au  budget. 
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2®  daDS  le  cas  de  libéralité  laissée  à  un  hameau  ou  à  un  quartier  de 
commune  qui  n  est  pas  encore  érigé  en  section  de  commune  (art.  lil, 
L.  municipale  modifié  par  art.  3,  L.  4  févr.  1901)  ;  de  même,  dans  les 
cas  de  libéralité  laissée  à  une  section  de  commune  déjà  existante,  mais  si 
le  conseil  municipal  est  d*avis  de  refuser  la  libéralité  (art.  11^,  §  2, 
L.  munie,  modifié  par  art.  3,  L.  4  févr.  1901);  3*  dans  le  cas  de  libéra- 
lité laissée  à  un  établissement  public  national  et  grevée  de  charges  ou 
affectations  immobilièpes  (art.  4,  §  2)  ;  4«  dans  le  cas  de  libéralité  laissée 
à  un  établissement  d'utilité  publique,  si  elle  consiste  en  immeubles  d*une 
valeur  supérieure  à  3.000  francs  (art.  5). 

En  cas  de  libéralité  complexe  ou  connexe,  l'autorisation  a  lieu  par  acte 
de  l'autorité  compétente  la  plus  élevée  s'il  y  a  réclamation  des  héritiers, 
sinon  par  chaque  autorité  compétente  (D.  1"  févr.  1896,  art.  i).  Il  y  a 
libéralité  complexe  lorsque  plusieurs  libéralités  à  des  établissements 
différents  sont  faites  par  le  même  acte;  il  y  a  libéralité  connexe  lorsqu'une 
libéralité  a  un  second  établissement  est  écrite  comme  charge  d'une  libé- 
ralité à  un  premier  établissement. 

Instruction  de  Vaffaire,  —  Il  appartient  au  préfet  de  chaque  départe- 
ment de  diriger  l'instruction  des  affaires  ayant  pour  objet  des  libéralités 
faites  au  profit  des  personnes  administratives  et  des  établissements.  II 
transmet  le  dossier  à  l'administration  centrale  dans  les  cas  où  celle-ci 
doit  statuer  (1). 

V.  Des  autorisations  d'office.  —  Le  pouvoir  central  a  toujours  consi- 
déré qu'il  puisait  dans  ses  droits  de  tutelle  sur  les  administrations 
locales  et  sur  les  établissements  publics  la  faculté  de  contraindre  ces 
administrations  et  établissements  à  accepter  les  libéralités  contre  leur 
propre  volonté.  Cela  s'appelle  l'autorisation  d'office.  Les  établissements 
d'utilité  publique,  qui  ne  sont  pas  membres  de  TÉtat  et  sur  lesquels  le 

(1)  Le  dossier  n'est  complet  qu'autant  quMl  contient  :  les  dëlibërations  prises  par  les 
conseils  administratifs  de  l'établissement  institué;  l'avis  du  conseil  municipal  pour  les 
libéralités  faites  aux  établissements  appelés  éventuellement  à  recevoir  des  subventions  ; 
un  état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'établissement  institué,  certifié  et  vérifié  par  le  préfet. 
S'il  s'agit  d'une  donation,  une  expédition  de  l'acte  de  donation,  le  certificat  de  vie  du 
donateur,  une  évaluation  de  sa  fortune  et  de  celle  de  ses  héritiers  présomptifs;  s'il  s'agit 
de  dispositions  testamentaires,  une  expédition  du  testament,  le  consentement  ou  l'opposi- 
tion des  héritiers  et  des  légataire^  universels  ou  bien  les  actes  extrajudiciaires  par 
lesquels  ils  ont  été  mis  en  demeure  de  consentir  (Cf.  D.  1*'  févr.  1896)  ;  si  les  héritiers  sont 
inconnus,  les  pièces  constatant  que  la  disposition  testamentaire  a  été  affichée  de  huitaine 
en  huitaine  et  à  trois  reprises  consécutives  à  la  mairie  du  domicile  du  testateur  et 
insérée  dans  le  journal  judiciaire  du  département,  une  évaluation  des  biens  légués 
et  des  renseignements  sur  la  situation  de  fortune  des  héritiers  ;  le  préfet  joint  son  avis 
motivé. 

La  constitution  de  ce  dossier  est  dispendieuse  autant  qu'occupante.  Les  établisse- 
ments  ne  sont  cependant  pas  dispensés  de  le  constituer,  même  quand  la  non-autorisa- 
tion est  probable,  car  le  plus  souvent  il  ne  dépend  pas  d'eux  de  refuser  la  libéralité 
(V.  infrà). 
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pouvoir  central  n'a  qu'une  faible  tutelle,  ne  sont  pas  soumis  à  Tautori- 
sation  d'office  (Cf.  L.  4  févr.  1901,  art.  5,  qui  ne  vise  Tautorisation  que 
dans  le  cas  d'acceptation).  Les  départements  en  sont  affranchis  depuis  la 
loi  du  10  août  1871,  art.  46,  n°  5  (Cf.  L.  i  févr.  1901,  art.  2),  les  com- 
munes également,  depuis  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  112,  §  1  (Cf.  L.  4 
févr.  1901,  art.  3),  le  conseil  municipal  peut  seulement  être  appelé  à 
délibérer  une  seconde  fois  afia  que  l'administration  sactie  s'il  persiste 
dans  son  refus.  Quantaux  établissements  publics,  l'administration  centrale 
estime  qu'ils  restent  soumis  à  l'autorisation  d'office  et  qu'un  texte  for- 
mel serait  nécessaire  pour  supprimer  un  droit  qui  découle  des  principes 
mômes  delà  centralisation.  La  loi  du  A  février  1901  a  cependant  restreint 
cette  servitude  au  cas  où  les  libéralités  sont  grevées  de  charges,  condi- 
tions ou  affectations  immobilières  (art.  4,  §  2)  (Avis  Cons.  d'Ét.,  24  nov. 
1904,  Rev.  d'adm.,  1905,  1,207)  (1). 

C.  De  Vacceptation,  —  a)  Par  qui  elle  doit  être  faite.  —  L'acceptation 
doit  être  faite,  savoir  :  pour  le  département  par  le  préfet,  en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  général;  pour  les  communes  par  le  maire,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  ;  pour  les  établissements  publics 
par  les  administrateurs  (2);  par  le  supérieur  des  associations  religieuses, 
lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  faites  au  profit  des  associations;  par  les 
maires  des  communes  lorsque  les  dons  ou  legs  sont  faits  au  proGt  de  la 
généralité  des  habitants,  ou  pour  le  soulagement  et  ^entretien  des  pau- 
vres de  la  commune  (0.  2  avr.  1817,  art.  3).  Le  préfet  accepte  les  libéra- 
lités faites  au  profit  des  pauvres  d'un  canton,  d'un  arrondissement  ou 
d'un  déparlement  (Jurisprudence  constante)  (3). 

b)  Bè  Vacceptation  provisoire.  —  L'acceptation  ne  peut  avoir  lieu,  en 
principe,  quelorsque  l'autorisation  administrativeestintervenue  (art.  937. 
C.  civ.).  Mais,  en  pratique,  l'application  stricte  de  cette  règle  entraîne- 
rait les  plus  graves  inconvénients,  la  procédure  de  l'autorisation  est  très 
longue  et,  pendant  qu'elle  dure,  la  bonne  volonté  du  donateur  pourrait 
se  lasser,  il  retirerait  sa  donation  ;  en  cas  de  testament,  il  en  serait  de 
même  de  la  bonne  volonté  des  héritiers  dont  les  réclamations  sont  une 
complication  à  redouter;  le  droit  administratif,  toujours  souple,  a  paré 
à  cet  inconvénient  en  imaginant  une  acceptation  provisoire,  faite  à  titre 
conservatoire,  qui  n'entraîne  pas  d'autre  effet  immédiat  que  de  lier  le 
donateur  ou  les  héritiers  du  testateur,  en  tant  qu'on  peut  avoir  besoin  de 


(l)Cf.  article  Salmon,  Des  autorisations  d'officcy  Rev.  d'adm.,  1895,  l.  l,  p.  12^. 

(2j  Pour  les  universités  et  les  Facultés  de  Renseignement  supérieur,  V.  O.  27  JuillH 
1897. 

(3)  L'acceptation  des  libéralités  aux  pauvres  donne  lieu  à  des  difficultés  provenant  de 
ce  qu'il  y  a  multiplicité  de  représentants  légaux  des  pauvres,  bureau  de  bienfaisance, 
bureau  d'assistance,  maire  de  la  commune  ;  suivant  la  teneur  de  la  libéralité,  c*esl  tantôt 
l'un  de  ces  représentants  légaux,  tantôt  l'autre,  qui  a  qualité  pour  accepter;  on  trouve» 
le  détail  de  ces  difficultés  dans  Th.  Tissier,  op.  cit.,  n<>«  126  et  s.  ;  n»  297. 
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leur  consentement,  et  de  conférer  à  rétablissement  gratiflé  une  sorte  de 
saisine.  L*acceptation  provisoire  s*est  introduite  sous  la  forme  d'un  béné- 
fice accordé  d'abord  parcimonieusement  à  quelques  administrations  (1); 
la  loi  du  A  février  1891  vient  de  l'étendre,  par  son  art.  8,  à  toutes  les 
administrations  publiques  et  à  tous  les  établissements,  ce  qui  paraît  s*ap- 
pliquer  même  aux  établissements  d'utilité  publique  (Aucoc,  loc.  cit., 
p.  158)  (4).  , 

Appendice.  —  Produit  des  quêtes^  collectes,  troncs.  —  Ces  produits 
sont  des  dons  manuel» le  plus  souvent  anonymes;  quand  ils  sont  modi- 
ques, ils  ne  sont  assujettis  à  aucune  des  formalités  des  dons  et  legs.  Mais 
une  autre  question  s'est  élevée,  celle  de  savoir  si  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, établissements  publics  dont  la  spécialité  est  le  soulagement  de  la 
misère,  n'avaient  pas  un  véritable  monopole  en  matière  de  quêtes  ou  col- 
lectes pour  les  pauvres  faites  dans  les  lieux  publics,  et  si  le  produit  des 
quêtes  faites  par  des  tiers,  notamment  par  les  curés  dans  leur  église,  ne 
devait  pas  être  versé  dans  la  caisse  du  bureau.  Cette  prétention  était 
excessive.  Il  est  bien  vrai  que  les  textes  reconnaissent  au  bureau  de  bien- 
faisance le  droit  de  faire  des  quêtes  ou  collectes  dans  les  églises  (Arr. 
5  prair.  an  XI;  D.  12  sept.  1806;  D.  30  déc.  1809,  art.  75;  avis  Cons. 
d'Ét.,  10  mars  1908),  mais  ils  ne  parlent  pas  d'un  droit  exclusif  (Av. 
Cons.  d'Ét.,  24  mars  1880;  Cass.,  2  août  1897)  (8).  Ce  droit  exisUit,  en 
effet,  aussi  au  profit  des  fabriques  (D.  30  déc.  1809,  art.  86)  et  il  a 
été  maintenu  au  profit  des  associations  cultuelles  (L.  9  déc.  1905,  art.  19, 
§  4),  et  il  existe  aussi  au  profit  du  curé  simple  occupant  de  l'église,  sans 
association  cultuelle  (V.  suprà^  p.  554);  de  même,  il  existe  au  profit  des 
hôpitaux  (L.  7  frim.  an  V,  art.  8)  (4). 

D.  De  remploi.  —  L'administration  supérieure  a  le  droit,  vis-à-vis  de 
beaucoup  d'établissements,  de  prescrire  l'emploi  des  objets  et  des  som- 
mes provenant  des  dons  ou  legs,  cet  emploi  est,  en  principe,  le  place- 

(1)  Les  départemeots  (L.  10  août  1871,  art.  ^);  les  communes  (L.  5  avr.  1884, 
art.  113);  les  hospices  el  hôpitaux  (L.  7  août  1851,  art.  11);  les  bureaux  de  bienfaisaoce 
(Arr.  Cass.,  11  nov.  1868;;  les  bureaux  d'assistance  (L.  15  juill.  1893,  art.  11); 
les  Universités,  Facultés  et  Écoles  de  l'enseignement  supérieur  (D.  27  juill.  1897, 
art.  3). 

(2)  Avant  qu'elle  ne  fût  ainsi  étendue,  le  droit  avait  imaginé  d'autres  palliatifs  :  lors- 
qu'une donation  avait  été  faite  et  que  l'autorisation  n'était  pas  encore  intervenue,  le 
donateur  pouvait  la  confirmer  par  testament,  d'un  mot,  en  s'y  référant  (Cass.,  17  déc. 
1879,  S.  81.  1.  425).  Enfin,  lorsqu'une  donation  avait  été  faite  à  un  établissement  qui 
ne  jouissait  pas  du  bénéfice  de  l'acceptation  provisoire,  et  que  le  donateur  était  décédé 
arant  l'autorisation  administrative,  on  autorisait  l'établissement  à  accepter  la  libéralité 
résultant  pour  lui  tant  de  l'acte  de  donation  entre-vifs,  qite  du  consentement  donné 
par  les  héritiers  à  son  exécution. 

(3)  Un  projet  d'avis  en  sens  contraire  avait  été  préparé  le  20  octobre  1898,  mais  le 
Conseil  d'État  l'a  rayé  de  son  ordre  du  jour. 

(4)  De  plus,  le  maire  ne  peut  pas,  par  arrêté  municipal,  interdire  les  quêtes  à  domi- 
cile (Cass.,  14juin  1884,  S.  84.  l.  400). 
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ment  en  rentes  sur  l'État  (V.  0.  2  avr.  1817,  art.  4;  L.  !•'  avr.  1898, 
art.  lo,  §i,  etc.). 


Section  III.  —  Les  contrats. 

Les  contrats  que  les  personnes  admluistratives  peuvent  passer  à  titre 
de  personne  privée  sont  trèi  nombreux.  Rappelons  que  les  marchés  de 
travaux  passés  pour  le  domaine  privé  sont  des  contrats  du  droit  civil; 
qu'il  en  est  de  même  des  marchés  de  fournitures^ pdissés  par  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  établissements  publics,  et  des  emprunts 
contractés  par  les  mêmes  personnes. 

Nous  donnons  seulement  quelques  indications  sur  les  ventes,  les  con- 
cessions sur  le  domaine  privé  et  les  baux  à  ferme.  On  remarquera,  pour 
tous  ces  contrats,  la  même  règle  que  pour  les  marchés  de  travaux  publics 
et  les  marchés  de  fournitures,  l'emploi  de  l'adjudication  publique,  qui 
est  destiné  à  assurer  la  loyauté  de  la  gestion  des  patrimoines  adminis- 
tratifs. 

Remarquons  aussi  l'emploi,  au  point  de  vue  de  la  rédaction  des  actes, 
de  \9i  forme  administrative  qui  donne  à  l'acte  la  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire (V.  p.  89). 

I.  Vente  des  biens  de  l'État.  —  a)  Vente  dHmmeubles.  —  Les  ventes 
d'immeubles  appartenant  à  TÉtat  ont  été  célèbres  sous  la  Révolution  et 
pendant  tout  le  début  du  xix*  siècle, 'sous  le  nom  de  ventes  de  biens 
nationaux.  Les  biens  nationaux  étaient,  en  efTet,  devenus  biens  de  l'État 
par  la  confiscation,  et  c'est  en  cette  qualité  qu'ils  étaient  vendus.  Les 
ventes  de  biens  nationaux  sont  arrêtées  depuis  longtemps,  les  réclama- 
tions et  les  procès  sans  nombre  auxquels  elles  avaient  donné  lieu  sont 
aujourd'hui  tombés  dans  l'oubli;  les  ventes  de  biens  privés  de  l'État  ne 
sont  plus  une  opération  politique,  mais  une  opération  d'administration 
courante,  et  par  conséquent  devraient  avoir  un  caractère  privé.  Mais  la 
législation  n'a  pas  encore  été  mise  en  harmonie  avec  ce  nouvel  état  de 
choses.  En  l'an  Vlll,  le  contentieux  des  biens  nationaux  avait  été  placé 
dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture;  cette  attribution  avait  été 
dès  le  début  considérée  comme  exceptionnelle,  elle  subsiste  encore,  alors 
qu'elle  devrait  avoir  disparu. 

Autorités  qui  décident  la  vente,  —  D'une  législation  assez  compliquée, 
il  résulte  qu'il  faut  faire  deux  catégories  de  biens  : 

i""  Ceux  dont  l'aliénation  doit  être  décidée  par  une  loi  :  immeublesde 
plus  d'un  million  ^L.  1"  juin  1864);  forêts  nationales  (L.  22nov.-l«'déc. 
1790,  art.  8)  ;  îles,  îlots,  châteaux  forts  ou  batteries  déclassées  du  littoral 
(L.  29  août  1905). 

20  Ceux  dont  l'aliénation  doit  être  décidée  par  décret;  ce  sont  tous  les 
autres  immeubles  (L.  15  et  16  Hor.  an  X)  et,  parmi  eux,  il  convient  de 
citer  les  lais  et  les  relais  de  la  mer,  les  atterrissements  des  fleuves,  les 
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terrains  retranchés  de  la  voie  publique  parsuited'alignement(L.  I6sepl. 
1807,  art.  4i  et  53)  (1). 

Hègles  de  la  vente.  —  Le  préfet  est  chargé  de  procéder  à  la  vente, 
mais  l'Administration  des  domaines  doit  intervenir  à  l'acte.  La  vente, 
sauf  exception  prévue  par  des  textes,  doit  être  faite  aux  enchères  avec 
publicité  et  concurrence  sur  une  mise  à  prix  fixée  par  expert. 

Au  point  de  vue  de  l'exécution  de  la  vente,  l'État  a  deux  droits  inté- 
ressants :  d'abord,  la  créance  peut  être  recouvrée  par  contrainte;  de 
plus,  si  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  la  contrainte  le  prix  n'est 
pas  payé,  l'acquéreur  encourt  la  déchéance,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
résolution  de  la  vente  prononcée  par  l'Administration  elle-même  (par  le 
préfet,  sauf  recours  au  ministre  et  au  Conseil  d'État).  Cette  apparition  du 
privilège  de  faction  directe  semble  devoir  maintenir  les  ventes  des  biens 
de  l'État  parmi  les  opérations  de  puissance  publique. 

b)  Vente  de  meubles.  —  La  vente  est  faite  aux  enchères,  avec  les 
mômes  formalités  que  la  vente  d'immeubles,  sauf  la  mise  à  prix  par 
expert;  adjudication  présidée  par  un  receveur  des  domaines. 

II.  Vente  des  biens  des  communes,  —  Les  ventes  des  biens  des  com- 
munes, meubles  ou  immeubles,  sont  faites  habituellement  par  adjudica- 
tion publique,  bien  qu'aucun  texte  ne  le  prescrive  (Coos.  d'Ét.,  4  août 
iS6i,  Bellinet;  23  juin  i9li,  Desmons.  —  De  plus,  elles  doivent  être 
précédées  d'une  enquête  de  commodo.  Enfin  V.  art.  1596,  G.  civ.,  pour 
une  incapacité  qui  frappe  les  autorités  municipales  et  les  empêche  de  se 
rendre  adjudicataires. 

IIL  Concessions,  —  Les  concessions  sur  le  domaine  privé  sont  un 
mode  d'aliénation  ou  tout  au  moins  de  constitution  de  droits  réels,  en 
quoi  elles  se  distinguent  des  concessions  sur  le  domaine  public,  qui  ne 
donnent  jamais  au  concessionnaire  qu'un  droit  de  possession  précaire. 

Elles  se  distinguent  des  ventes  domaniales  par  des  caractères  varia- 
bles selon  les  hypothèses  :  tantôt  parce  qu'elles  sont  faites  à  titre  gra- 
tuit; tantôt  parce  qu'elles  concèdent  un  droit  de  propriété  simplement 
éventuel;  tantôt  parce  qu'elles  concèdent  un  droit  à  charge  d'un  service 
à  remplir;  tantôt  parce  qu'elles  échappent  à  la  règle  de  l'adjudication 
publique  et  sont  faites  de  gré  à  gré,  etc. 

Toutes  les  administrations  peuvent  faire  des  concessions,  mais  c'est 
rÉtat  surtout  qui  en  use(L.  16  sept.  1807,  art.  Ai  ;  0.  23  sepL  1825; 
D.  16  août  1853;  D.  8  sept.  1858;  L.  6  déc.  1897,  art  5;  D.  25  mai 
•1898).  En  Algérie  et  dans  certaines  possessions,  il  y  a  tout  un  système 
organisé  de  concessions  de  terres  domaniales  faites  en  vue  du  peuple- 
ment, qui  entraîne  pour  le  concessionnaire  l'obligation  de  résider  et  de 
cultiver  sous  peine  de  déchéance.  En  principe,  ces  concessions  sont  gra- 

(1)  Pour  les  eipropriatioDs  des  bieos  appartenant  à  TÉtat  et  pour  les  échanges  des 
mêmes  biens,  V.  L.  6  décembre  1897,  art.  1"  et  art.  6. 

H.  —  Fn.  ^  I 
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tuiles;  cepeDdant,  depuis  quelques  auDées,  rAdmiaistratioo  s'eiïorce 
d'introduire  la  pratique  de  l'adjudicatioo  (V.  Laferrière,  op.  cit.,  1. 1, 
p.  607;  t.  Il,  p.  149). 

Dans  la  métropole,  les  concessions  sont  pratiquées  à  titre  onéreux  eo 
vertu  de  l'art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  lais  et  relaie 
delà  mer,  pour  les  marais  qui  appartiennent  à  TÉtat,  pour  les  accrues 
et  atterrissements  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  lorsque 
ces  terrains  se  sont  formés  dans  des  conditions  où  ils  n'accroissent  pas 
aux  riverains,  notamment  à  la  suite  de  travaux  publics  ;  enOn  pour  les 
endiguemenls  et  les  créments  futurs  (V.  p.  696). 

En  la  forme,  ces  concessions  se  présentent  en  général  comme  des  ven- 
tes, autant  que  possible,  on  les  fait  par  la  voie  de  l'adjudicatioD;  elles 
doivent  être  approuvées  par  décret  ;  le  contentieux  est,  comme  celui  des 
ventes,  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  mais  pas  toujours 
des  conseils  de  préfecture. 

IV.  Baux  à  ferme.  —  Au  sujet  des  baux  à  ferme,  deux  règles  : 

Première  règle,  que  nous  avons  déjà  rencontrée  plusieurs  fois  :  les 
biens  immeubles  des  personnes  administratives,  qui  ne  sont  pas  aliénés 
et  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  service  public,  doivent  en  principe  être 
affermés  (L.  19  août-12  sept.  1791,  art.  8,  §  2); 

Deuxième  règle  :  la  location  des  biens  doit  être  faite  en  principe  par 
adjudication,  celte  pratique  suivie  par  l'État  (V.  L.  6  déc.  1897,  art.  T\ 
est  simplement  recommandée  aux  communes,  car  les  conseils  muoicipaux 
sont  maîtres  de  régler  les  conditions  des  baux  au-dessous  de  dix-huit  ans 
(L.  5avr.  1884,  art.  68,  n^  1). 

Les  baux  à  ferme  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires, 
même  les  baux  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Étal  (Trib.  confl.,  21  mars 
1891),  même  les  baux  de  droit  de  pêche  dans  les  cours  d'^au  navigables 
et  flottables;  mais,  par  exception,  les  baux  de  sources  minérales  de  TÉtal 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (Arr.  3  flor.  an  VIII). 

Section  IV.  —  Les  quasi-contrats 
(V.  Gestion  d'affaires  p.  478). 
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Od  entend,  par  conteatieux  administratif,  l'ensemble  des  règles  rela- 
tives aux  litiges  organisés  que  suscite  V activité  des  administrations  publi- 
ques (2).  Il  ne  faut  pas  confondre  contentieux  administratif  Siwec  juridic- 
tion administrative;  nous  verrons  plus  loin  que,  dans  certains  pays,  il 
n*y  a  pas  de  tribunaux  spéciaux  à  compétence  administrative,  et  cepen- 
dant, dans  ces  pays,  il  existe  un  contentieux  administratif,  par  cela  seul 
qu'il  existe  une  administration;  chez  nous,  le  contentieux  administratif 
n'est  pas  entièrement  réservé  aux  tribunaux  à  compétence  administrative, 
une  bonne  partie  en  est  abandonnée  aux  tribunaux  ordinaires.  Le  con- 
tentieux administratif,  c*est  donc  l'ensemble  des  procès  suscités  par 
l'activité  des  administrations,  sans  que  soit  posée  encore  la  question  de 
la  juridiction. 

Les  administrations  publiques  en  agissant,  c'est-à-dire  en  exerçant 
leurs  pouvoirs  et  leurs  droits,  sont  exposées,  soit  à  froisser  des  intérêts 
respectables,  soit  à  violer  des  droits  des  administrés,  il  en  résulte  des 
réclamations.  Sans  doute,  pour  donner  satisfaction  à  ces  réclamations,  on 
pourrait  se  borner  à  les  soumettre  à  Texamen  de  TAdminislration  cen- 
trale par  la  voie  du  recours  hiérarchique;  il  y  a  dans  l'institution  de  la 
centralisation  et  dans  la  discipline  hiérarchique  une  vertu  de  justice 
qu'il  ne  faut  point  dédaigner,  car,  à  bien  des  époques  et  dans  bien  des 
pays,  elle  a  suffi  au  fonctionnement  de  l'Etat.  Néanmoins,  ce  sera  un 
progrès  considérable  si,  à  côté  des  recours  hiérarchiques,  il  se  crée  des 
recours  contentieux,  c'est-à  dire  des  recours  portés  devant  un  juge 
public  qui  s'interpose   entre   les  administrations  et  les  réclamants  : 

(1)  Bibliographie  :  E.  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative  et 
des  recours  contentieux,  2  vol.  in-S®,  2*  édil.,  1896;  Brémond,  Traité  delà  compé- 
tence^ 1894;  Jacquelin,  Principes  dominants  du  contentieux  administratif  ^  1899; 
Ussing,  Le  contentieux  administratif,  trad.  Dareste,  1902. 

(2)  Cette  définition  est  à  peu  près  celle  que  donne   Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  10 
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i**  rAdminislration  centrale  évitera  ainsi  de  jouer  le  rôle  de  juge  dans 
sa  propre  cause,  c'est-à-dire  de  paraître  juge  et  partie;  2*  on  pourra 
appliquer  les  formes  ordinaires  ides  litiges  organisés,  elles  permettront 
au  réclamant  de  lutter  pour  faire  triompher  ses  prétentions,  de  là  le 
nom  de  contentieux  donné  au  débat  (contendere,  lutter);  la  lutte  juri- 
dictionnelle, avec  ses  péripéties,  ses  formalités  accoutumées  et  ses  frais, 
a  le  don  d'apaiser  les  plaideurs  quelle  qu'en  soit  l'issue;  3**  enfin,  dans 
la  lutte  juridictionnelle,  les  administrations  publiques  prendront  peu  à 
peu  la  qualité  de  parties  en  cause,  ce  n'est  pas  contre  TAdministralioa, 
adversaire  impersonnel  et  irresponsable  que  Ton  plaide,  c'est  contre 
l'Etat,  contre  le  département,  la  commune,  personnes  administratives 
sans  doute,  mais  personnes  responsables  ;  du  moins  ce  progrès  se  réalise- 
t-il  dans  le  contentieux  de  pleine  juridiction. 

Ainsi,  le  progrès  du  droit  administratif  paraît  doublement  lié  à  l'exis- 
tence d'un  contentieux  administratif.  D'une  part,  parce  que  cette  insti- 
tution assure  plus  de  paix  et  de  justice,  d'autre  part,  parce  qu'elle  favo- 
rise le  développement  du  droit  proprement  dit,  soit  par  les  garanties 
de  légalité  qu'elle  crée,  soit  par  l'importance  qu'elle  donne  à  la  person- 
nalité morale  des  administrations,  c'est-à-dire  aux  théories  subjectives. 
Kn  fait,  c'est  grâce  au  contentieux  que  le  droit  administratif  français  s'est 
développé  (1). 

L'étude  du  contentieux  administratif  doit  comprendre  les  trois  objets 
suivants  :  1»  les  juridictions  et  la  compétence;  2*  les  actions  et  recours; 
3"  la  procédure. 


(1)  Grâce  à  la  création  jurisprudentielle  da  recours  pour  excès  de  pouvoir,  on  a  pu 
organiser  la  théorie  de  la  légalité,  c'est-à-dire  astreindre  la  puissance  publique  à  Tob- 
servation  de  la  loi  et  de  la  moralité  administrative  dans  les  décisions.  Grâce  à  Texis- 
tence  déjà  ancienne  du  recours  contentieux  de  pleine  juridiction,  on  pourra  organiser  la 
théorie  de  Tindemnité,  c'est-à-dire  astreindre  à  la  responsabilité  pécuniaire  la  puissance 
publique  dans  Texécution  de  ces  opérations.  Ces  deux  voies  sont  Tune  et  Tastre 
fécondes  puur  le  développement  du  droit  administratif.  Y.  d'ailleurs  suprà, 
p.  410  et  s. 
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Li:S  JURIDICTIONS  ET  \A  COMPÉTENCE 


Section  I.  —  De  la  juridiction  administrative. 

§  1.  —  Séparation  de  la  Jupidiction  administrative 
et  de  la  Juridiction  ordinaire. 

Article  I.  —  Les  raisons  de  la  séparation. 

Il  existe,  dans  Dotrc  organisatioD  française,  des  tribuQaux  à  large 
compétence  administrative,  distincts  des  tribunaux  ordinaires,  et  une 
partie  du  contentieux  administratif  leur  est  réservée.  Voilà  un  fait  consi- 
dérable qui  influe  sur  tout  le  contentieux  administratif,  parce  qu'il  fait 
naître  pour  chaque  afl'aire  la  question  de  savoir  si  elle  rentre  dans  les 
attributions  du  juge  ordinaire  ou  bien  dans  celles  du  juge  administratif. 
Il  s*eQsuit  :  1*  la  nécessité  d'un  tribunal  pour  départager  les  deux  ordres 
de  juridictions  et  trancher  les  conflits  d'attribution  qui  s'élèvent,  ce  tri- 
bunal existe,  en  effet,  sous  le  nom  de  Tribunal  des  conflits;  S®  la  néces- 
sité de  règles  d'attribution. 

En  présence  de  la  gravité  de  ces  conséquences,  on  doit  scruter  les 
raisons  profondes  de  cette  séparation  de  la  juridiction  administrative  et 
de  la  juridiction  ordinaire  et  se  demander  si  elle  est  vraiment  indispen- 
sable. Il  y  a  des  raisons  d'ordre  politique  et  constitutionnel  et  aussi  des 
raisons  d'ordre  exclusivement  juridique  : 

A.  Du  principe  constitutionnel  sur  lequel  repose  la  séparation  des  juri- 
dictions, —  D'après  la  législation  positive  française,  le  partage  d'attri- 
butions entre  les  tribunaux  administratifs  et  les  tribunaux  judiciaires 
repose  sur  le  prin  cipe  constitutionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs.  La 
compétence  réservée  aux  tribunaux  administratifs  est  considérée  comme 
une  garantie  donnée  au  pouvoir  exécutif  dans  ses  rapports  avec  l'auto- 
rité judiciaire. 

A  la  p.  31  et  s.,  suprà,  en  étudiant  les  modifications  constitutionnelles 
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eatraÎQées  par  le  régime  administratifs  qui  est  le  trait  distinctif  de  notre 
Élat  français  moderne,  nous  avons  suffisamment  envisagé  cet  aspect  de 
la  question  et  nous  n  y  reviendrons  pas. 

B.  Des  raisons  juridiques  qui  militent  en  faveur  de  Vexistence  d'une 
juridiction  administrative.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  n'y  ait 
que  des  raisons  politiques  et  constitutionnelles  à  faire  valoir  en  faveur 
de  la  juridiction  administrative,  il  y  a  aussi  des  raisons  juridiques  et  de 
deux  ordres  :  1®  il  est  assez  naturel  qu'à  un  genre  spécial  d'affaires  corres- 
ponde un  juge  spécial,  surtout  si,  par  son  origine,  celui-ci  présente  des 
garanties  de  compétence.  Le  juge  ordinaire  n'est  pas  nécessairement  un 
juge  universel,  il  est  simplement  ud  homme  qui  connaît  bien  les  condi- 
tions du  commerce  juridique  de  la  vie  ordinaire;  mais,  sorti  de  là,  il 
peut  se  trouver  dangereusement  incompétent.    C'est  pourquoi,  pour 
juger  les  litiges  entre  commerçants,  qui  demandent  la  connaissaoce  des 
pratiques  spéciales  du  commerce,  il  existe  une  juridiction  spéciale  com- 
posée de  commerçants.  On  se  demande  pourquoi  il  n'existerait  pas  aussi 
bien  des  tribunaux  administratifs,  vu  que  les  pratiques  de  l'Administra- 
tion et  le  commerce  juridique  qu'elle  entretient  avec  ses  administrés  sont 
certainement  très  différents  du  commerce  juridique  de  la  vie  ordinaire; 
S**  Ce  n'est  pas  une  chose  tout  à  fait  naturelle  que  l'État,  puissance 
publique,  soumette  à  un  juge  ceux  de  ses  actes  contre  lesquels  on 
réclame,  qu'il  consente  à  courir  le  risque  d'une  condamnation,  et  qu'il 
supporte  ensuite  d'exécuter  cette  condamnation;  il  y  a  là  de  la  part  de 
l'État  un  effort  de  bonne  volonté  qui  gagne  à  demeurer  spontané,  il  serait 
contraire  à  la  notion  de  la  puissance  publique  que  l'État  parût  contraint 
de  se  présenter  en  justice  et  forcé  d'abandonner  de  ses  prétentions.  On 
devait  désirer,  pour  juger  les  litiges  suscités  par  l'activité  de  l'Adminis- 
tration, un  juge  devant  qui  la  puissance  publique,  par  un  suprême  effet 
de  la  prérogative,  se  condamnât  elle-même  à  abandonner  de  ses  exigences 
et  par  là,  souvent,  à  faire  des  concessions  de  droits.  Ce  juge  ne  pouvait 
pas  être  l'autorité  judiciaire  qui,  étant  séparée  de  l'Administration,  n'avait 
pas  qualité  pour  faire  des  concessions  au  nom  de  celle-ci,  ce  ne  pouvait 
être  qu'un  juge  administratif.  Le  juge  administratif  est  un  juge,  car  ce 
n'est  pas  l'administrateur,  lui-même,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  pris  la  déci- 
sion qu'on  lui  soumet,  il  n'est  pas  juge  et  partie  dans  l'affaire  qu'il  exa- 
mine, mais,  d'un  autre  côté,  il  appartient  à  l'Administration  assez  pour 
pouvoir  engager  celle-ci. 

Au  reste,  notre  régime  administratif  centralisé  ayant  fait  de  l'adminis- 
tration un  pouvoir  plus  fort  que  l'autorité  judiciaire,  il  fallait  bien,  sous 
peine  d'être  odieux,  que  ce  régime  enfantât  une  justice  administrative  et 
même,  comme  celui  qui  est  le  plus  fort  a  le  devoir  d'être  le  meiUeur,  il 
fallait  que  la  justice  administrative  fût  meilleure  que  la  justice  judiciaire. 
Nous  verrons  que,  dans  une  large  mesure,  la  gageure  a  été  tenue  (V.  ùi/rs, 
meilleur^  organisation  du  Conseil  d'État  comparée  à  l'organisatioD  de  la 
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Cour  de  cassatioQ  ;  meilleure  organisatioD  de  la  procédure  admiaistrative 
comparée  à  la  procédure  civile;  valeur  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d;Étal  (1). 

Article  II.  —  Les  règles  d'attribution. 

Les  termes  des  lois  révolutionnaires  qui  ont  consacré  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  étaient  très  absolus  (V.  p.  32),  ils  signifiaient 
que  le  contentieux  de  toutes  les  opérations  administratives,  de  quelque 

(1)  La  juridiction  administrative  est  assez  juridiction  pour  constater  exactement  la 
règle  juridique  désirable,  elle  est  assez  administration  pour  en  faire  la  concession;  c'est 
la  concession  administrative  organisée  à  jet  continu.  L'expérience  a  prouvé  que  cette 
organisation  était  bonne  pour  les  progrès  du  droit  administratif  (Cf.  Laferrière,  op,  cit,^ 
t.  I,  p.  11-12;  Esmeio,  Élém.  de  droit  constitutionnel ^  5*  éd.,  p.  468).  Dans  aucun 
pays  du  monde  le  droit  administratif  n'est  aussi  développé  qu'en  France  et  il  est  certain 
que  ce  développement  est  dû  à  rexistence  de  la  juridiction  administrative  et  aux  conti- 
nuels sacrifices  que  le  Conseil  d'État  et  le  Tribunal  des  conflits  ont  demandés  à  la  puis- 
sance publique.  Quant  aux  tribunaux  judiciaires,  dans  les  quelques  matières  où  ils  se 
trouvent  chargés  de  contrôler  la  puissance  publique,  on  voit  bien  qu'ils  ne  se  reconnais- 
sent pas  qualité  pour  faire  des  concessions,  car,  au  contraire,  ils  poussent  à  l'excès  les 
prérogatives  de  rAdmlnistration.  Par  exemple,  dans  la  matière  de  Tallgnement,  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  est  plus  sévère  que  celle  du  Conseil  d'État  (V.  p.  722); 
dans  la  matière  des  dommages  résultant  de  l'exploitation  des  mioes,  elle  est  moins 
libérale  que  celle  du  Conseil  d'État  pour  les  dommages  résultant  de  travaux  publics; 
dans  lapplication  des  droits  d'enregistrement,  l'esprit  de  fiscalité  de  la  Cour  suprême 
est  bien  connu.  —  Dans  les  pays  où,  la  juridiction  administrative  n'existant  pas,  l'Ad- 
ministration est  soumise  au  juge  de  droit  commun,  il  faudrait  voir  de  très  près  les  cbopes 
pour  pouvoir  juger  si  les  résultats  sont  plus  satisfaisants;  on  peut  poursuivre  l*Admi- 
nistratioD  devant  le  juge  de  droit  commun,  mais  la  poursuit-on?  N'est-on  pas  découragé 
par  les  complications  et  les  frais  de  la  procédure  ordinaire  et  par  le  sentiment  que  l'Ad- 
ministration est  un  gros  plaideur  contre  lequel  il  ne  fait  pas  bon  lutter?  Et  puis,  en  fait, 
les  poursuites  contre  l'Administration  ne  consistent-elles  pas  presque  uniquement  en 
poursuites  contre  les  fonctionnaires,  de  telle  sorte  qu'il  manque  pratiquement  deux  des 
grandes  ressources  du  contentieux  administratif  français,  les  moyens  d'annulation  contre 
les  actes  administratifs  et  les  recours  en  indemnité  contre  les  personnes  morales  admi- 
nistratives? Ces  réflexions  me  sont  suggérées  particulièrement  par  les  chapitres  si  inté- 
ressants consacrés  par  M.  Dicey,  dans  son  Introditction  au  droit  constitutionnel^ 
au  parallèle  des  institutions  anglaises  et  françaises  sur  ce  point  (traduction  française,  col- 
lection Jèze)  et  par  une  non  moins  intéressante  critique  de  ces  chapitres  due  à  M.  £dm. 
M.  Parker  dans  Harward  law  Review,  1905. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  conflits  de  compéteoce  qu'entraîne  l'existence  d'une  juridiction 
administrative  spéciale,  à  côté  de  la  juridiction  ordinaire,  qui  ne  soient  profitables  aux 
progrès  du  droit.  Pour  se  disputer  les  litiges,  l'une  et  l'autre  juridiction  s'ingénient,  elles 
créent  des  théories;  pour  retenir  la  compétence  dans  les  cas  d'emprise,  la  Cour  de  cas- 
sation a  'créé  la  théorie  de  l'expropriation  indirecte;  pour  retenir  la  compétence  dans 
les  cas  d'action  en  responsabilité  contre  l'État,  le  Tribunal  des  conflits  et  le  Conseil  d'Etat 
ont  rejeté  la  notion  étroite  de  la  responsabilité  du  commettant  d'après  l'art.  1384  du 
Code  civil,  ont  peu  à  peu  substitué  l'idée  de  la  faute  de  service  à  celle  de  la  faute 
de  l'agent  et  ont  ainsi  dégagé  une  conséquence  inattendue,  mais  logique,  du  fait  que  les 
organes  d'une  personne  morale  se  confondent  avec  celle-ci  dans  la  ligne  de  la  fonction 
(V.  suprà,  p.  115;  497).  Toute  situation  administrative,  passée  à  ce  laminoir  de  la  compé- 
tence, finit  par  exprimer  à  nu  sa  véritable  substance,  son  originalité  propre. 
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nature  qu'elles  fussent,  même  des  opérations  de  gestion  privée,  et  celui 
de  toutes  les  réclamatious  contre  tous  les  agissements  des  administrateurs, 
devaient  être  soustraits  à  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  eteo 
effet,  jusqu'à  la  réorganisation  du  Conseil  d'État,  ce  fut  la  jurisprudence 
appliquée.  Mais  il  y  avait,  dans  cette  façon  de  comprendre  la  séparation 
des  pouvoirs,  quelque  chose  d'exagéré  et  d'injuste  qui  ne  pouvait  s'ex- 
pliquer que  par  le  souvenir  non  encore  effacé  de  luttes  politiques  ^1). 
On  avait  été  préoccupé,  visiblement,  non  pas  de  faire  un  partage  égal 
entre  les  deux  pouvoirs,  mais  de  protéger  le  pouvoir  exécutif  contre  le 
pouvoir  judiciaire.  On  avait  exagéré  les  droits  du  pouvoir  exécutif,  car 
ce  pouvoir  n'est  dans  sa  véritable  essence  et  n'a  besoin  d'indépendance 
que  lorsqu'il  agit  à  titre  de  puissance  publique;  lorsqu'il  agit  à  titre  de 
personne  privée,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  le  soumettre  au  juge 
de  droit  commun.  D'autre  part,  on  avait  laissé  dans  l'ombre  les  droits 
de  l'autorité  judiciaire  ;  celle-ci  a  des  attributions  aussi  fondamentales 
que  celles  du  pouvoir  exécutif,  elle  est  la  gardienne  des  droits  individuels 
des  citoyens,  tout  au  moins  des  libertés  essentielles,  la  liberté  indivi- 
duelle, l'état  des  personnes,  la  propriété;  ce  sont  là  des  attributions 
qui  sont  consacrées,  non  pas  par  tel  ou  tel  texte,  mais  par  l'ensemble 
des  lois. 

Ce  sera  le  très  grand  honneur  des  juridictions  administratives,  el 
notamment  du  Conseil  d'État,  d'avoir  compris  qu'elles  devaient  d'elles- 
mêmes  renoncer  à  profiter  de  textes  excessifs,  qu'elles  devaient  plutôt 
les  interpréter  avec  souplesse  à  l'aide  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  sainement  entendu.  Le  Conseil  d'État  entra  dans  cette  voie  dès 
1806  et  il  y  a  toujours  persévéré,  soit  comme  juge  administratif,  soit 
comme  juge  des  conflits  (2);  le  Tribunal  des  conflits,  dès  qu'il  fut  orga- 
nisé à  part,  y  entra  lui  aussi. 

Le  résultat  d'un  siècle  d'efforts,  accomplis  dans  le  sens  de  l'abnégation 
par  tes  juridictions  administratives  elles-mêmes,  fait  qu'aujourd'hui  on 
peut  formuler  ainsi  le  principe  : 

4*  Tout  ce  qui  est  appréciation  des  actes  et  des  opérations  de  la  puis- 
sance publique  doit  être  de  la  compétence  des  tribunaux  adminUtratifs 
(V.  Conflits,  12  nov.  1906,  Sagot  du  Vauroux); 

2°  Tout  ce  qui  n'est  pas  appréciation  des  actes  et  des  opérations  de  la 
puissance  publique  doit  être  laissé  aux  tribunaux  judiciaires. 


(1)  Les  luttes  des  Parlements  représentaot  rancienne  décentralisation,  conlre  les 
intendants  représentant  la  moderne  centralisation  administrative,  luttes  dont  avaient  é\é 
témoins  tous  les  hommes  de  la  Révolution  et  qui  les  préoccupaient  d'autant  plus  qu'ils 
entendaient  bien  continuer  rœuyre  de  centralisation.  Sur  Tesprit  de  centralisation  adœh 
nistrative  de  la  Révolution,  V.  Laferrière,  2'  édit.,  t.  I,  p.  183. 

(2)  Dès  1818,  Sirey  écrivait  ceci  :  «  En  général,  le  Conseil  d*£lat  se  montre  beaocoiip 
plus  disposé  &  restreindre  qu'à  étendre  sa  propre  juridiction  »  {Le  Conseil  d'État  selon 
la  charte,  p.  154). 
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En  d^aatres  termes,  ce  ne  sont  plus  tous  les  actes  de  rAdmÎDistratîon 
qui  sont  réservés  aux  tribunaux  administratifs,  mais  seulement  les  actes 
et  les  opérations  où  la  puissance  publique  est  en  jeu  (i).  Cet  énoncé  rec- 
tifié du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  suffirait  pas  lui-même 
pour  trancher  les  conflits  d'attribution,  c'est-à-dire  pour  déterminer  le 
domaine  réservé  aux  tribunaux  administratifs,  car  la  puissance  publique 
est  en  jeu  dans  des  hypothèses  variées,  non  seulement  dans  les  décisions 
exécutoires  de  l'Administration,  mais  encore  dans  les  opérations  d'exé- 
cution; du  principe  il  faut  déduire  des  règles  précises  qui  s'adaptent  à 
la  variété  des  hypothèses. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  quatre  espèces  de  contentieux  administratif  : 
I®  le  contentieux  de  l'annulation  ;  il  s'agit  de  faire  annuler  un  acte  d'au- 
torité, c'est  en  particulier  le  contentieux  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir; 2*  le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  :  il  s'agit  de  saisir  un  juge 
de  toute  une  situation  créée  par  une  opération  d'exécution,  soit  par  un 
recours  contentieux  administratif,  dans  lecas  d'opération  administrative,  • 
soit  par  une  action  judiciaire  dans  le  cas  d'opération  privée;  3**  le  conten- 
tieux de  l'interprétation  :  il  s'agit,  âl'occasion  d'un  litige  né  et  actuel,  de 
demander,  à  titre  de  question  préjudicielle,  à  une  autorité  administrative 
l'interprétation  d'un  acte  d'administration  obscur,  ou  bien  à  un  jugé 
administratif  l'appréciation  de  la  validité  de  cet  acte;  4^  le  contentieux 
de  la  répression  :  il  s'agit  des  cas  exceptionnels  où  les  tribunaux  admi- 
nistratifs sont  compétents  pour  la  répression  d'infractions. 

A.  Le  contentieux  de  Vannulation.  —  (Recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Recours  en  forme  d'excès  de  pouvoir  contre  les  délibérations 
des  conseils  municipaux,  etc.).  —  Ce  contentieux  doit  être  réservé  à  la 
compétence  administrative  pour  deux  raisons  :  i°  parce  qu'il  ne  porte 
que  sur  les  décisions  exécutoires  qui  sont  l'expression  même  de  la  puis- 
sance publique  manifestant  sa  volonté  par  la  voie  d'autorité;  2**  parce  que 
ce  contentieux  est  essentiellement  disciplinaire;  c'est  Tinstitution  admi- 
nistrative elle-même  qui  juge  l'acte  au  point  de  vue  de  la  bonne  admi- 
nistration. Cette  question  est,  au  premier  chef,  de  la  compétence  du  juge 
adoaiûistratif  et  le  Conseil  d'Étal,  grand  juge  et  grand  corps  consultatif, 
sorte  de  conscience  du  corps  administratif,  était  tout  indiqué  pour  la 
trancher. 

B.  Le  contentieux  de  la  pleine  juridiction.  —  C'est  ici  que  se  rencon- 
trent les  plus  grandes  difficultés,  parce  qu'il  s'agit  de  saisir  un  juge  de 
toute  une  situation  créée  par  une  opération  et  que,  ce  contentieux  se 

(1)  Cf.  en  ce  sens,  laferrière,  op,  cit.,  t.  I,  p.  471,  p.  7  et  s.;  sur  un  point  cependant 
nous  nous  séparons  de  M.  Laferrière,  il  ne  considère  pas  les  opérations  administratives 
d*exécalion  comme  dépendant  de  la  puissance  publique,  tandis  que  pour  nous  elles 
en  dépendent;  il  en  résulte  que  pour  lui,  en  principe,  elles  relèvent  du  contentieux 
judiciaire,  tandis  que  pour  nous,  en  principe,  elles  relèvent  du  contentieux  adminis- 
tratif (Laferrière,  t.  I,  p.  484;  notre  Précis,  suprà,  p.  420  et  s.}. 
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rapprochant  davantage  de  celui  qui  se  débat  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  le  principe  d'attribution  devient  plus  délicat  à  poser;  en 
outre,  à  ce  principe  quel  qu'il  soit,  les  textes  apportent  des  exceptions 
assez  nombreuses.  Pour  soulager  la  mémoire,  nous  allons  procéder  par 
afûrmations  très  dogmatiques  : 

a)  Règles  d'attribution  en  faveur  de  la  juridiction  administrative,  — 
En  principe,  la  juridiction  administrative  doit  être  saisie  du  contentieux 
de  pleine  juridiction  soulevé  par  les  opérations  administratives, 
c'est-à-dire  par  les  opérations  qui  constituent  l'exécution  des  ser- 
vices publics  (V.  p'.  410  et  s.).  Il  en  est  de  même  du  contentieux 
sur  les  indemnités  réclamées  par  les  administrés  se  trouvant  vis  à-vis  de 
V Administration  dans  la  situation  de  collaborateurs  a  l'exécution  des 
SERVICES  publics  (V.  p.  481  et  s.). 

Ce  principe  est  discuté  (1),  mais  nous  avons  affirmé  déjà  à  diverses 
reprises  que,  si  on  ne  l'admet  pas,  on  condamne  à  mort  le  contentieux 
■  de  la  pleine  juridiction  ;  si  celui-ci  n'est  pas  le  contentieux  de  rexécutioa 
des  services  publics  et  de  ses  conséquences  (tandis  que  le  contentieux 
de  Tannulation  est  celui  de  la  validité  des  décisions  exécutoires),  il 
n'est  rien.  D'autre  part,  il  est  bien  naturel  que  le  fait  de  rexécution  des 
services  publics,  qui  est  aujourd'hui  le  fait  administratif  par  excellence, 
engendre  un  contentieux  administratif  pour  les  opérations  par  lesquelles 
il  s'accomplit  et  pour  les  indemnités  qu'il  entraîne;  or,  si  ce  contentieux 
n'était  pas  celui  de  la  pleine  juridiction,  on  ne  voit  point  quel  il  serait 

On  doit  considérer  comme  des  applications  du  principe  :  le  contentieux 
administratif  des  travaux  publics,  des  contributions  directes,  des  mar- 
chés de  fournitures  de  l'État,  des  opérations  relatives  à  la  dette  publique, 
des  liquidations;  le  contentieux  administratif  sur  les  indemnités  pour 
faute  de  service,  non  seulement  dans  l'administration  de  l'État,  mais 
dans  toutes  les  administrations  publiques,  grâce  au  revirement  de  juris- 
prudence signalé  à  la  p.  503;  le  contentieux  administratif  des  dommages 
causés  sans  faute  par  l'Administration  (V.  svprà,  p.  487)  ;  le  contentieux 
sur  les  traitements  et  les  pensions  des  fonctionnaires. 

On  doit  considérer  comme  des  exceptions  imposées  par  les  textes^  te 
contentieux  judiciaire  pour  les  contributions  indirectes  (2)  et  pour  l'ex- 
propriation (cette  exception-là  très  intéressante,  V.  infrà)^  —  comme  des 


(i)  M.  Laferrière,  Juridict.  adm.^  2*  édit.,  t.  I,  p.  484,  pone,  à  tort  selon  noas, 
une  règle  inverse,  à  savoir  qu'en  principe  pour  les  opérations  la  compétence  serait  jadi- 
ciaire;  il  méconnaît  la  véritable  nature  de  la  gestion  des  services  dans  laquelle  \\  f^nbeiste 
de  la  puissance  publique,  il  la  confond  avec  la  gestion  privée;  en  même  temps  il  coa- 
promet  Texistence  du  contentieux  de  la  pleine  juridiction,  qui  ne  saurait  se  développer 
que  dans  le  domaine  des  opérations  administratives. 

(2)  Sur  ce  contentieux  judiciaire  des  contributions  indirectes  et  ce  qu'il  a  d'excessif, 
V.  la  note  sous  Cons.  d'Ét.,  23  mars  1906,  Demoiselle  Chauvin  diu  SylvÙK,  S.  19001 
8.  17,  affaire  des  abonnés  au  téléphone  et  suprà,  p.  453. 
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exceptions  purement  jurUprudentielles  et  mal  justifiées,  le  contentieux 
judiciaire  pour  les  marchés  de  fournitures  et  les  emprunts  des  départe- 
ments et  des  communes. 

b)  Règles  en  faveur  des  tribunaux  judiciaires.  —  l*  Les  tribunaux 
judiciaires  doivent  être  saisis  du  contentieux  de  pleine  juridiction  soulevé 

par     LES     OPÉRATIONS     PRIVÉES    DES     ADMINISTRATIONS    PUBLIQUES,     à 

moins  d'exception  consacrée  par  un  texte,  —  Cette  règle  s'applique  au 
contentieux  soulevé  par  les  dons  et  legs,  aux  questions  de  propriété 
relatives  au  domaine,  aux  baux  ordinaires  des  biens  du  domaine  privé, 
aux  ventes  des  biens  départementaux  et  des  biens  des  communes,  aux 
actions  en  responsabilité  pour  dommages  causés  par  des  opérations  pri- 
vées, aux  engagements  des  administrations  publiques  qui  ne  com- 
portent ni  organisation  de  service  public,  ni  délégation  de  puissance 
publique  (1),  etc.  Il  y  a  exception,  en  vertu  des  textes,  pour  les  ventes 
de  biens  nationaux,  pour  les  concessions  sur  le  domaine  privé  de 
rÉtat,  pour  les  baux  des  sources  minérales  appartenant  à  TÉtat, 
dont  le  contentieux  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

2^*  Lorsqu'il  s'est  produit,  par  le  fait  de  l'Administration^  une  dépos- 
session DE  propriété  privée,  Ics  tHbunaux  judiciaires  peuvent  être 
saisis  de  demandes  tendant  à  compenser  par  une  indemnité  pécuniaire 
cette  dépossession,  conséquence  très  intéressante  de  la  compétence  attri- 
buée aux  tribunaux  judiciaires  pour  Texpropriation.  Cette  règle  s^ap- 
plique  notamment  au  cas  d'emprise  occasionnée  par  une  délimitation  du 
rivage  de  la  mer  ou  d'un  fleuve;  elle  doit  être  restreinte  au  cas  où  il  y 
a  véritablement  dépossession  d'une  propriété  privée  et  emprise  de  l'Ad- 
nninistration  ou  voie  de  fait  (Cons.  d'Ét.,  16  févr.  1906,  Sauvelet; 
16  mars  1906,  de  Ségur-Lamoignon)  (i). 

3»  Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  encore  pour  les  poursuites 
intentées  contre  les  fonctionnaires  à  raison  de  leur  fait  personnel,  avec 

(1}  Cass.,  25  juin  1907,  Hospice  civU  de  Lille  c.  Institut,  cath.  de  Lille,  conven- 
tion relative  à  la  fourniture  de  pièces  aoatomiques  à  cet  institut. 

(2)  Elle  ne  saurait  être  étendue  notamment  aux  demandes  en  indemnité  formées  à  la 
suite  de  mesures  administratives  ayant  entraîné  des  violations  de  domicile  (exécution 
des  décrets  du  29  mars  1880,  Confl.,  5  nov.  1880,  Marquigny.  Cf.  Brémond,  Traité 
de  la  compétence,  n<»  750  et  s.);  à  plus  forte  raison  ne  saurait-elle  être  étendue  à  des 
demandes  en  indemnité  fondées  sur  la  violation  de  la  liberté  individuelle,  telles  que 
des  mesares  d'expulsion,  etc.  Toutes  les  violations  de  droits  individuels  autres  que  le 
droit  de  propriété  et  même  toutes  les  violations  du  droit  de  propriété  qui  ne  vont  pas 
jusqu'à  Texpropriation  indirecte,  constituent,  si  elles  sont  le  résultat  d'un  acte  adminis- 
tratif  légal,  des  préjudices  administratifs  de  la  compétence  de  la  juridiction  administra- 
tive. Si  l'acte  administratif  n'est  pas  légal,  il  y  a  voie  de  fait  et  compétence  judiciaire, 
sauf  conflit  pour  discuter  la  question  de  légalité  (Cf.  Brémond,  op.  cit.,  n«'  750  et  s.; 
Laferriëre,  1. 1,  p.  471  et  s.,  p.  529,  p.  544  et  s.). 

D'autre  part,  nous  ne  croyons  pas  que  l'autorité  judiciaire  soit  compétente  pour  régler 
l'indemnité  de  dépossession  en  cas  d'emprise  du  domaine  public  en  vue  de  l'exécution  de 
travaux  publics  (V.  suprà,  p.  671). 
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cette  réserve  que  V appréciation  de  la  nature  de  la  faute  est  réservée  au 
tribunal  desconflitSy  si  le  préfet  élève  le  conflit  (V.  p.  98  et  s.). 

C.  Le  contentieux  de  V interprétation.  —  Ce  contentieux  comporte  plu- 
sieurs variétés  :  il  y  a  Tinterprétation  des  décisions  administratives;  il  y 
a  l'interprétation  de  faits  et  d'actes  de  la  vie  civile  avec  compétence  des 
tribunaux  judiciaires;  il  y  a  Tinterprétation  des  décisions  contentieuses 
du  Conseil  d'État  donnée  par  le  Conseil  d'État  lui-même.  Ce  contentieux 
est,  lui  aussi,  partagé  entre  les  tribunaux  administratifs  et  les  tribunaux 
judiciaires. 

Du  contentieux  de  V interprétation  des  décisions  administratives  avec 
compétence  des  tribunaux  administratifs  {\),  —  Il  y  a  contentieux  de 
l'interprétation  dans  les  cas  où  l'existence  d'un  acte  d'administration, 
dont  le  sens  est  obscur  ou  dont  la  validité  est  contestée,  forme  question 
préjudicielle.  Il  faut  pour  cela  deux  conditions  :  !•  Qu'il  y  ait  une  déci- 
sion exécutoire  dont  le  sens  soit  obscur,  ou  dont  la  validité  soit  atta- 
quée (2)  ;  2®  Que  la  question  soit  soulevée  à  l'occasion  d'un  litige  né  et 
actuel  (Procès  pendantdevant  un  tribunal  judiciaire,  Cons.  d'Ét.,  il  déc. 
1874,  Canal  de  Grillon;  31  mai  1895,  Compagnie  générale  des  eaux; 
26  déc.  1903,  Ville  de  Paris;  —  Procès  pendant  devant  un  conseil  de 
préfecture,  alors  que  l'interprétation  de  l'acte  doit  être  demandée  au 
Conseil  d'État,  Cons.  d'Ét.,  8  juin  1894,  Mont-de-Marsan  ;  22  mars 
1895,  Compagnie  française;  17  juill.  1896,  Le  Stir  ;  —  Simple  désac- 
cord suffisamment  marqué  dans  les  faits,  Cons.  d'Ét.,  11  mai  1894,  Com- 
pagnie genevoise  du  gaz;  4  juin  1897,  Gaz  de  Foix,  2*  espèce;  10  mai 
1902,  Compagnie  française  du  gaz;  14  avr.  1905,  Société  toulousaine 
d'électricité  ;  9  mars  1906,  Ville  de  Carpentras,  désaccord  sur  les  condi- 
tions de  la  substitution  de  l'électricité  au  gaz)  (3). 

On  peut  se  demander  s'il  était  bien  nécessaire  de  réservera  la  juridic- 
tion administrative  la  connaissance  des  actes  d'administration  lorsqu'ils 
ne  sont  qu'un  élément  accessoire  dans  un  litige  dont  le  fond  appartient 
certainement  à  un  tribunal  judiciaire.  Ainsi,  en  matière  de  mines,  les 


(1)  Cf.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  604  et  s. 

(2)  S'il  ne  s'agit  que  de  coostater  TexisteDce  matérielle  de  l'acte  et  si  la  validité  o'en 
est  pas  contestée,  le  tribunal  judiciaire  reste  compétent  ;  c'est  ainsi  que,  dans  la  procé- 
dnre  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le  tribunal  judiciaire  est  compéteot 
pour  constater  l'existence  de  l'arrêté  de  cessibilité,  mais  non  pour  apprécier  sa  vali- 
dité. 

(3)  L'interprétation  d'un  acte  administratif  obscur  ne  pourrait  pas  être  demandée  d'uoe 
façon  principale  en  dehors  de  tout  litige  actuel.  Quant  à  la  validité  d'nn  acte  adminis- 
tratif, elle  peut  bien  être  attaquée  d'une  façon  principale,  mais  alors,  c'est  par  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  dans  les  délais  et  avec  les  formes  de  ce  recours,  et  elle  aboutit 
à  l'annulation  de  l'acte;  tandis  que  par  la  voie  de  la  question  préjudicielle,  la  validité 
de  l'acte  peut  être  attaquée  pendant  trente  ans,  par  un  recours  contentieux  ordinaire 
qui  ne  bénéficie  pas  de  Ja  dispense  d'avocat,  et  cela  n'aboutit  qu'à  une  déclaration  dll- 
légalité  qui  peut  avoir  son  influence  dans  le  procès,  mais  qui  n'anéantit  pasTaete. 
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coQtestatioDs  relatives  au  paiemeat  de  la  redevance  tréfoQcière  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires  (0.  30  août  1820),  mais,  s'il  y  a 
lieu,  comme  élément  de  décision,  d'interpréter  le  décret  de  concession 
qui  a  créé  la  propriété  de  la  mine,  cette  interprétation  ne  peut  être 
donnée  que  parle  Gouvernement  (Cass.,  ch.  réunies,  16  mai  1893,  Rev. 
d'adm.,  août  1893).  Ces  questions  préjudicielles  créent  certainement  des 
complications,  et  il  serait  plus  simple  d'appliquer  la  règle  accessorium 
sequitur  principale  (V.  Michoud,  Les  conseils  de  préfecture.  Revue  poli- 
tique et  parlem.,  XII,  p,  267),  mais  il  convient  de  remarquer  :  !•  qu'il  n*y 
a  là  qu'une  application  logique  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
car  si  on  n'a  pas  voulu  que  les  tribunaux  judiciaires  connaissent  des 
actes  de  TAdDoinistration,  ils  ne  doivent  pas  en  connaître,  même  d'une 
façon  accessoire;  2*»  que  le  contentieux  de  l'interprétation  a  servi  plus 
d'une  fois  à  couvrir  la  retraite  de  la  juridiction  administrative,  qui  a 
renoncé  à  la  compétence  sur  le  fond  de  certaines  affaires,  pour  ne  con- 
server que  l'interprétation  des  actes  de  puissance  publique  qui  y  seraient 
intervenus,  que  par  conséquent  il  a  été  utile  aux  progrès  du  droit  admi- 
nistratif(l). 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  l'interprétation  du  sens  d*un  acte  obscur  et 
l'appréciation  de  la  validité  de  l'acte  : 

l.  Interprétation  du  sens  de  l'acte,  —  La  question  est  de  savoir  par 
qui  doit  être  donnée  cette  interprétation.  Est-ce  par  Taulorité  adminis- 
trative qui  a  fait  l'acte,  par  application  de  la  maxime  ejus  est  interpre- 
tari  cujus  est  condere^  est-ce  au  contraire  par  la  juridiction  administra- 
tive? La  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent  sur  ce  point  assez  indé- 
cises, et  il  est  visible  que  le  Conseil  d'État  cherche  à  s'attribuer  toute  la 
compétence  : 

!•  Il  est  reçu  que,  pour  tous  les  actes  dont  le  conseil  de  préfecture  a 
?è  contentieux,  l'interprétation  appartient  au  conseil  de  préfecture  avec 
appel  au  Conseil  d'État,  par  exemple,  en  matière  de  travaux  publics; 
2""  pour  les  actes  du  chef  de  l'État  et  même  pour  les  actes  d'administra- 
tion accomplis  par  les  Chambres,  le  Conseil  d'État  s'attribue  compétence 
en  premier  et  en  dernier  ressort.  Avant  la  loi  du  24  mai  1872  l'interpré- 
tation était  donnée  par  décret  en  Conseil  d'État,  le  Conseil  estime  que 
c'est  un  des  cas  où  la  justice  retenue  a  été  transformée  par  ladite  toi  en 
justice  déléguée  (Cons.  d'Ét.,  7  déc.  1900,  Fabrique  de  Wavrin);  3*  pour 
tous  les  autres  actes,  soit  des  maires,  soit  des  préfets,  soit  des  ministres, 
on  applique  la  règle  ejus  est  interpretari  et  on  s'adresse  à  l'autorité  qui 
a  fait  l'acte;  lorsque  c'est  une  autorité  inférieure,  on  peut  remonter  par 
'  des  recours  successifs  jusqu'au  ministre,  et  la  décision  du  ministre  peut 


(i)  V.  par  exemple  la  jurisprudence  reiative  aux  baux  des  droits  de  placage,  abata^, 
mesurage  (Cons.  d'Ét,  13  mars  1891,  Médioni;  17  avr.  1891,  Commune  de  Saint- 
Jiéstin,  S.  93.  3.  49  et  la  oote). 
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être  portée  devant  le  Conseil  d'État.  Mais  celui-ci,  estimant  que  ces 
recours  en  interprétation  devant  les  autorités  administratives  sont  des 
recours  hiérarchiques  et  non  point  des  recours  contentieux,  leur  applique 
la  doctrine  de  Tarrét  Bansais  (V.  p.  451),  et,  dans  un  but  de  célérité, 
autorise  le  recours  au  Conseil  d*État  omisso  medio  contre  la  décision  de 
l'autorité  inférieure  (Cons.  d'Èt.,  21  nov.  1873,  Baudouin;  9  mars  1877, 
Brescon;  4  avr.  1884,  Rivier).  On  peut  même  prévoir  que,  par  une  nou- 
velle évolution,  le  Conseil  d'État  se  considérera  comme  directement  saisi 
par  le  jugement  qui  constate  la  question  préjudicielle;  l'autorité  qui  a 
fait  l'acte  ne  sera  plus  du  tout  consultée,  l'interprétation  sera  devenue 
complètement  l'affaire  du  juge,  ce  sera  une  simplification  (Cods.  d'ÉL, 
15  févr.  1895,  Camplong;  Cf.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  619). 

II.  Appréciation  de  la  validité  de  Vacte.  —  Cette  appréciation  est 
Faffaire  des  tribunaux  administratifs,  et  non  point  celle  des  autorités 
administratives.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  ou  bien  le 
iQinistre  ne  sont  pas  compétents  en  vertu  de  textes,  c'est  le  Conseil  d'État 
en  sa  qualité  de  juge  de  droit  commun  (Arrêt  28  avr.  1882,  VUlt  de 
Cannes). 

Le  recours  en  appréciation  de  validité  des  décisions  exécutoires,  que 
nous  avons  mentionné  à  la  p.  435  à  propos  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  et  qui,  bien  souvent,  peut  être  intenté  lorsque  les  délais  sont 
passés  pour  se  pourvoir  en  excès  de  pouvoir,  est  un  cas  d'application 
de  ce  contentieux. 

b)  Du  contentieux  de  U interprétation  des  faits  et  des  actes  de  la  vie 
civile  avec  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  Les  juridictions 
administratives  doivent,  assez  souvent,  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  trancher  des  questions  réser- 
vées à  la  connaissance  de  ceux-ci.  Par  exemple  :  1**  s'il  est  soulevé  une 
question  de  propriété  ou  d'existence  de  privilège  (Cons.  d'Ét.,  28  nov. 
1890,  Tramways  de  RoubaiXy  S.  93.  3.  I  et  la  note)  ou  d'existence 
d'enclave  (Confl.,  26  mai  1894,  Redor);  2*  s'il  est  soulevé  une  question 
d'état,  de  capacité,  de  domicile,  de  nationalité,  par  exemple,  dans  les 
contentieux  électoraux  ou  encore  dans  celui  des  engagements  militaires; 
3^  s'il  est  soulevé  une  question  de  validité  du  consentement  dans  uo 
contrat  d'engagement  militaire  (D.  27  juin  1905,  art.  14  et  Cire.  min. 
Guerre,  10  juin  1910,  art.  43). 

c)  Du  contentieux  de  l'interprétation  des  décisions  contentieusês  du 
juge  administratif.  —  Cette  question  s'est  présentée  à  propos  d'un  arrêt 
du  Conseil  d'État  du  12  janvier  1895  relatif  à  la  durée  de  la  garantie 
d'intérêts,  fournie  par  l'État  aux  compagnies  de  chemin  de  fer.  L'admi- 
nistration des  travaux  publics  ne  tenait  pas  compte  de  la  chose  jugée  psr 
cet  arrêt  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  clair;  sur  la  demande  des  compa- 
gnies intéressées,  le  Conseil  d'État  s'est  prêté  à  donner  une  interprétation 
de  son  premier  arrêt  par  un  second  arrêt  (Cons.  d'Et.,  26  juill.  1912,  Cent- 
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pagnie  (FOrléans).  —  Ce  qui  justifie  cette  procédure  c'est  la  difficulté  qu'il 
y  a  pratiquement  à  opposer  à  TadministratiôD  Tautorité  de  la  chose  jugée . 

—  Si  Ton  se  fût  trouvé  en  matière  civile,  pour  nier  la  durée  de  la  garantie 
d'intérêt  l'administration  eût  été  obligée  de  prendre  le  rôle  de  deman- 
deur et  on  lui  eût  opposé  l'exception  de  chose  jugée,  mais  en  matière 
administrative,  en  vertu  du  privilège  d'action  directe  de  l'administration, 
celle-ci  n'a  pas  à  prendre  le  rôle  de  demandeur,  c'est  à  l'administré  à  le 
prendre  par  le  contentieux  de  l'interprétation. 

D.  Le  contentieux  de  la  répression.  —  Renvoi  à  ce  que  nous  avons  dit 
de  la  compétence  répressive  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  coq- 
traventions  de  grande  voirie  (p.  726)  (Cf.  Laferrière,  op.  cit,^  t.  Il, 
p.  630  et  s.). 

Article  III.  —  Les  .conflits  d'attribution  et  le  Tribunal  des  conflits  (1). 

Le  partage  d'attributions  entre  les  tribunaux  administratifs  et  les  trir 
bunaux  judiciaires  entraine  fatalement  des  conflits  de  compétence. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  lutte  de  compétence  est  appelée 
conflit  d'attribution  parce  que  les  deux  autorités  en  présence  sont  de 
deux  ordres  différents,  l'ordre  exécutif  et  Tordre  judiciaire  (2).  Mais, 
d'ailleurs,  il  faut  savoir  que  l'institution  des  conflits  n'est  pas  bilatérale,  * 
elle  est  uniquement  pour  protéger  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative :  l'hypothèse  pratique  dans  laquelle  elle  joue  est  celle  où, 
un  tribunal  judiciaire  étant  saisi  d'un  litige  que  l'autorité  administrative 
estime  être  de  sa  propre  compétence,  celle-ci  cherche  à  dessaisir  le  tri- 
bunal judiciaire.  L'autorité  judiciaire  n'a  aucun  moyen  juridique  à  sa 
disposition  pour  faire  dessaisir  un  tribunal  administratif  (3). 

(1)  Des  Cilleuls,  Des  évocations  dans  Vancien  droit  et  des  conflits  d'attribuHon 
dans  le  droit  intermédiaire  [Bulletin  des  sciences  économiques  etsocialeSy  1898). 

—  Maurice  Félii,  L'histoire  du  conflit  d'attribution,  1899.  —  liavoux,  Des  conflits, 
1828. 

(2)  Daos  le  cas  où  la  lutte  de  compétence  s'établit  entre  deux  autorités  du  même 
ordre,  par  exemple  entre  deux  tribunaux  judiciaires  ou  entre  deux  autorités  adminis- 
tratives, il  y  a  conflit  de  juridiction.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  conflit 
de  juridiction. 

(3)  LVt.  26  de  la  loi  du  24  mai  1872  donne  bien  aux  ministres  le  droit  d'élever  le 
conflit  devant  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  et  peut-être  ce  droit  pour- 
rait-il être  exercé  par  le  ministre  de  la  Justice  pour  faire  respecter  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires,  mais  il  faut  remarquer  :  1<>  que  le  conflit  ne  pourrait  êlre  élevé 
que  devant  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État  et  non  point  devant  toutes  les 
juridictions  administratives;  2»  que  cette  disposition  h  beaucoup  plutôt  pour  objet  de 
soustraifie  certaines  décisions  gouvernementales  à  l'appréciation  du  Conseil  d'État 
(V.  p.  77);  3»  qu'enfin  les  parties  sont  toujours  libres  d'introduire  une  action  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  alors  mémo  qu'une  instance  serait  pendante  devant  les  tribu- 
naux administratifs,  ce  qui  renversera  les  rôles  et  forcera  Padministration  à  élever  le 
conflit  en  faveur  des  tribunaux  administratifs. 
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A.  Les  confliu  (TaUribution  sont  réglés  d'une  façon  juridicUonnelle  el 
cela  donne  naissance  à  un  contentieux  spécial.  —  Caractères  généraux 
du  contentieux  des  conflits.  —  a)  Caractère  de  justice  déléguée.  —  Pen- 
dant longtemps  le  contentieux  des  conflits  a  été  aux  mains  du  Gouver- 
nement lui-même  (L.  7-U  oct.  1790;  L.  21  fruct.  an  IIl,  art.  27). 
Lorsque  le  Conseil  d'État  fut  réorganisé,  on  lui  confia  la  mission  d*exa- 
miner  les  conflits  (R.  5  niv,  an  Vill  ;  Arr.  13  brum.  an  X),  mais  la  déci- 
sion était  toujours  signée  du  chef  de  TÉtat,  c'est-à-dire  que  c^étail  un 
cas  de  justice  retenue.  La  Constitution  du  A  novembre  1848,  art.  89,  lit 
une  tentative  pour  organiser  un  tribunal  des  conflits  indépendant;  il  fat 
organisé  en  efl'et  (R.  28  oct.  1849;  L.  4  févr.  1850)  et  il  rendit  quelques 
décisions;  mais  le  régime  de  1852,  presque  tout  de  suite,  le  supprima 
et  revint  au  système  ancien  (D.  0.,  25  janv.  1852  sur  le  Conseil  d'État, 
art.  1). 

C'est  la  loi  du  24  mai  1872  qui  a  définitivement  organisé  un  Tribunal 
des  conflits  indépendant  et  qui  a  fait  du  contentieux  des  conflits  une 
justice  déléguée.  En  effets  le  Tribunal  des  conflits  a  un  président  qui  est 
le  ministre  de  la  Justice  et  se  choisit  lui-même  un  vice- président  (art.  25. 
L.  24  mai  1872);  les  décisions  du  tribunal  sont  signées  du  président 
(ou  du  vice-président)  (R.  du  28  oct.  1849,  art.  9);  elles  ne  sont  donc 
pas  signées  du  chef  de  l'État,  ce  ne  sont  point  des  décrets  en  Tribunal 
des  conflits.  Cela  suffit  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  la  justice  est 
retenue,  car  il  n'y  a  de  justice  retenue  que  celle  dont  les  décisions  sont 
sous,  la  signature  du  chef  de  l'État  (1). 

b)  Caractère  constitutionneL  —  Le  contentieux  des  conflits  a  uo 
caractère  gouvernemental,  ou  pour  mieux  dire  constitutionnel,  et  le 
Tribunal  des  conflits  est  une  juridiction  constitutionnelle.  En  effet,  il 
s'agit  de  régler  les  rapports  de  deux  pouvoirs  publics,  ou,  tout  au  moins, 
de  deux  autorités  suprêmes  d'un  même  pouvoir  public,  et  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  rapports  des  pouvoirs  publics  est  constitutionnel  (2). 

Il  faut  distinguer  cependant  entre  le  conflit  positif  elle  conflit /i^^^ii- 
tif  :  il  y  a  conflit  positif,  lorsqu'un  tribunal  judiciaire  s'est  saisi  d'uo 
litige  revendiqué  par  Tautorité  administrative;  il  y  a  conflit  négatif  lors- 
que les  tribunaux  judiciaires  et  les  tribunaux  administratifs  se  refusent 


(1)  M.  Laferrière  ne  se  prononce  pas  expressément  sur  le  caractère  de  justice  délé- 
guée du  contentieux  des  conflits  (V.  op.  cit.^  t.  i,  p.  21,  270,  274). 

(2)  M.  Laferrière  ne  qualiûe  pas  expressément  de  constitutionnel  le  contentieux  des 
conflits,  mais  il  le  qualifie  de  gouvernemental  (V.  op.  cit. y  t.  I,  p.  21).  Il  est  très  inté- 
ressant, à  notre  avis,  de  signaler  le  caractère  constitutionnel  de  ce  contentieux  parce 
que  ce  serait  un  jalon  posé  dans  la  voie  des  juridictions  constitutionnelles.  Alors  même 
que  Tautorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  seraient  deux  branches  du  pouvoir 
exécutif,  ce  qui  est  mon  avis,  leurs  relations  n'en  seraient  pas  moins  de  nature  cons- 
titutionnelle. La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  sont  deux  branches  du  pouvoir  légis- 
latif et  leurs  rapports  sont  d'ordre  constitutionnel. 
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les  uns  et  les  autres  à  se  saisir  d'ua  litige  (V.  note  dans  S.  1904.  3.  97, 
sous  Coûflils,  8  ûov.  1902,  VilUneuve-Us-Charnod). 

Le  cooflit  négatif  ne  porte  aucuoe  atteinte  à  la  séparation  des  pou- 
voirs, puisque  justement  tes  deux  autorités  refusent  de  se  saisir  de  l'af- 
faire, le  débat  n'a  donc  point  d'importance  constitutionnelle,  il  n'y  a 
en  jeu  que  lintérét  du  particulier  qui  veut  trouver  un  juge.  Aussi  le 
conflit  constitue-t-il  dans  ce  cas  une  affaire  contentieuse  ordinaire,  TÉtat 
n'y  intervient  pas,  les  parties  peuvent  prendre  des  conclusions,  lesjuge- 
ments  rendus  donnent  lieu  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
ils  peuvent  contenir  condamnation  aux  dépens. 

Le  conflit  positif^  au  contraire,  soulève  en  plein  la  question  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs;  aussi,  le  débat  ne  constitue- 1- il  pas  une  affaire 
contentieuse  ordinaire  :  1*  l'État  intervient,  non  pas  comme  plaideur, 
mais  à  titre  de  puissance  publique  ;  â""  les  parties  privées,  qui  fîgurent 
dans  )e  litige,  ne  sont  pas  vraiment  parties  en  cause  et  elles  ne  seraient 
pas  admises  à  prendre  des  conclusions  (notamment  à  fin  de  récusation, 
Confl.,  4  nov.  \%%(i^Marquigny)\  3®  les  décisions  ne  sont  pas  des  juge- 
ments passibles  du  droit  d'enregistrement  ;  4"  elles  ne  peuvent  prononcer 
aucune  condamnation;  5°  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 

B.  Organixation  du  Tribunal  des  conflits.  —  Le  Tribunal  des  conflits  se 
compose  : 

a  î*»  Du  garde  des  Sceaux,  président  ;  2*  de  trois  conseillers  d*État  en 
service  ordinaire  élus  par  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  ; 
3"  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  nommés  par  leurs  collègues; 
4**  de  deux  membres  et  de  deux  suppléants  qui  seront  élus  par  la  majo- 
rité des  autres  juges  désignés  aux  paragraphes  précédents.  Les  membres 
du  Tribunal  des  conflits  sont  soumis  à  la  réélection  tous  les  trois  ans  et 
indéfiniment  rééligibles.  Ils  choisissent  un  vice-président  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Ils  ne  pourront  délibérer  vala- 
blenoent  qu'au  nombre  de  cinq  membres  présents  au  moins  (L.  24  mai 
1772,  art.  25)  (1). 

<c  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par  deux  commis- 
saires du  Gouvernement,  choisis  tous  les  ans  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, l'un  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  l'autre 

(1)  On  remarquera  que,  à  pari  les  deux  membres  élus  par  les  sept  premiers  jbges,  le 
Tribunal  des  coodiU  est  composé,  par  égales  parties,  de  représentaots  du  pouvoir  judi 
Claire  et  de  représentants  de  la  juridiction  administrative;  le  garde  des  Sceaux  lui- 
même  a  un  caractère  mixte,  puisqu'il  est  en  même  temps  ministre  de  la  Justice,  supé- 
rieur hiérarchique  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire,  et  président  du  Conseil  d'État 
Il  était  impossible,  en  effet,  de  ne  pas  donner  une  représentation  égale  aux  deux  pou- 
voirs ea  présence.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  fallait  bien  les  départager,  c^est  à  cette  préoc. 
cupatioo  qu'on  a  obéi  en  introduisant  les  deux  membres  élus  par  la  majorité  de  leurs 
collègues.  C'est  un  élément  qui  n'existait  pas  dans  le  Tribunal  des  conflits  de  1850  (Rn 
fait  les  membres  élus  par  la  majorité  sont  le  plus  souvent  pris  encore  l'un  dans  le  Conseil 
d'État,  l'autre  dans  la  Cour  de  cassation). 
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dans  le  parquet  de  la  Cour  de  cassalion.  Il  sera  adjoint  à  chacun  de  ces 
commissaires  un  suppléant  choisi  de  la  même  manière  et  pris  dans  1^ 
mêmes  rangs,  pour  le  remplace^  en  cas  d'empêchement.  Ces  nominatioas 
doivent  être  faites  chaque  année,  avant  Tépoque  fixée  pour  la  reprise  des 
travaux  du  tribunal  »  (L.  ^  févr.  1850,  art.  6). 

«  Les  décisions  du  Tribunal  des  conflits  ne  pourront  être  reDdoej; 
qu'après  un  rapport  écrit  par  l'un  des  membres  du  tribunal  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  »  (L.  !•'  févr.  1850,  art.  4).  —  «  Dans 
aucune  affaire,  les  fonctions  de  rapporteur  et  celles  du  ministère  public 
ne  pourront  être  remplies  par  deux  membres  pris  dans  le  même  corps  » 
(L.  4  févr.  1850,  art.  7).  —  «  Les  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation  peuvent  être  chargés,  par  les  parties  intéressées,  de  présenter 
devantleTribunal  des  conflits  des  mémoires  etdes  observations»  (R.  1849, 
art.  4). 

Les  décisions  du  Tribunal  des  conflits  portent  en  tête  la  mention  sui- 
vante :  Au  nom  du  peuple  français,  le  Tribunal  des  conflits,...  Klles  s^nl 
motivées,  les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont 
mentionnés,  la  minute  est  signée  par  le  président  (ou  le  vice- président), 
le  rapporteur  et  le  secrétaire  (R.  28  oct.  1849,  art.  9)  (1). 

C.  Procédure  du  conflit  positif  d'attribution  (2).  —  Marche  générale  dt 
la  procédure  du  conflit.  —  Il  faut  partir  de  cette  idée,  déjà  indiqué^,  que 
la  procédure  du  conflit  est  destinée  à  protéger  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs  contre  les  empiétements  des  tribunaux  judiciaires, 
que,  par  conséquent,  Thypothèse  pratique  du  conflit  est  celle  où  un  tri- 
bunal judiciaire  s'est  saisi  d'une  question  que  le  Gouvernement  estime 
être  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs. 

Dès  lors,  on  comprend  qu'il  y  ait  deux  phases  dans  la  procédure  du 
conflit  :  1°  la  création  et  l'élévation  du  conflit  qui  a  pour  but  de  créer  la 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  tribunal  judiciaire  est  valable- 
ment saisi,  de  forcer  le  tribunal  judiciaire  à  surseoir,  et  de  porter  la  ques- 
tion d'attribution  devant  le  Tribunal  des  conflits;  2**  le  jugement  du  conflit 
par  le  Tribunal  des  conflits.  D'ailleurs,  le  Tribunal  des  conflits  se  ren 
ferme  dans  la  question  qui  lui  est  posée  :  l'arrêté  de  conflit  a  posé  la 
question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  le  tribunal  ordinaire  est  valablement 
saisi,  le  Tribunal  des  conflits  répond  affirmativement  en  annulant  l'arrêté 
de  conflit,  il  répond  négativement  en  validant  l'arrêté;  dans  cette  der- 
nière hypothèse  le  tribunal  judiciaire  est  dessaisi. 

I.  Création  et  élévation  du  conflit  (0.  1"  juin  1828).  —  C'est  le  Gou- 
vernement, représenté  par  le  préfet,  qui  a  la  mission  de  créer  et  d'élever 
le  conflit.  11  agit  là  dans  l'intérêt  delà  puissance  publique.  Aussi  peut  r 


(1)  Le  Tribunal  des  conflits  siège  d'une  façon  tout  à  fait  intermittente  et  le  nombrv 
annuel  de  ses  décisions  est  peu  élevé. 

(2)  Pour  la  procédure  du  conQit  négatif,  V.  R.  18i9,  art.  17  à  24.^  . 
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élever  le  conflit,  non  seulement  dans  les  instances  où  TÉtat  est  partie  en 
cause,  mais  aussi  dans  celles  auxquelles  TÉtat  est  étranger. 

Dans  les  premières  années  de  la  Restauration  il  avait  été  fait  un  tel 
abus  des  conflits  que  le  Gouvernement,  pour  donner  une  satisfaction  à 
Topinion  publique,  fut  obligé  de  restreindre  lui-même  sa  liberté  d'actiou. 
On  ne  put  pas  déterminer  limitativement  les  cas  de  conflit,  cela  était 
impossible  à  faire  d*une  façon  directe,  pour  la  bonne  raison  que  les  actes 
de  puissance  publique  qui  doivent  être  protégés  par  le  conflit  échappent 
à  toute  énumération,  mais  on  tourna  la  difficulté  en  indiquant  certaines 
juridictions  devant  lesquelles  le  conflit  ne  pourrait  être  élevé,  et  en  déter- 
minant une  procédure  rigoureuse.  Ce  fut  Tobjet  de  l'ordonnance  du 
r'-juin  1828  (1). 

a)  Des  juridictions  devant  lesquelles  le  conflit  ne  petit  pas  être  élevé. 
—  Le  texte  de  l'ordonnance  écarte  un  certain  nombre  de  juridictions; 
de  plus,  la  jurisprudence  a  admis  que,  devant  certaines  autres,  le  conflit 
ne  pouvait  pas  être  élevé,  à  raison  de  l'impossibilité  d'accomplir  cer- 
taines formalités  de  la  procédure.  En  résumé,  le  -conflit  ne  peut  pas  être 
élevé  : 


(1)  Si  Ton  De  peut  pas  éDumérer  limitativemeDt  tous  les  cas  de  conflit,  on  peut  en 
revanche  indiquer  les  principaux.  Le  conflit  peut  être  élevé  dans  les  catégories  d'hypo- 
thèses suivantes  : 

a)  Un  tribunal  judiciaire  est  saisi  d'une  difficulté  relative  à  une  opération  déjà  accom- 
plie, dont  le  caractère  administratif  est  contesté.  —  Ainsi  un  tribunal  judiciaire  est  saisi 
d'une  difficulté  relative  à  une  offre  de  concours,  c'est-à-dire  à  un  incident  des  travaux 
publics,  mais  c'est  qu'on  peut  se  demander,  dans  l'espèce,  s'il  y  a  vraiment  offre  de 
concours,  ou  s'il  ne  s'agit  pas  plutôt  d'une  cession  amiable  dont  le  contentieux  serait  judi-^ 
ciaire  (exemple  :  Confl.,  27  mai  i876,  de  Chargères,  V,  p.  799); 

b)  Un  tribunal  judiciaire  est  saisi  d^une  action  qui  tendrait  à  lui  faire  accomplir  un 
acte  réservé  &  l'autorité  administrative;  tel  serait  le  cas  d'une  action  tendant  à  faire 
prononcer  par  le  tribunal  civil  la  délimitation  du  livuge  de  la  mer  (V.  p.  713,  les  déci- 
sions citées  en  la  note  1)  ; 

c)  Un  tribunal  judiciaire  est  saisi  d'une  action  qui  tendrait  à  mettre  obstacle  à  l'exé- 
cution d'une  mesure  administrative;  c'est  le  cas  des  actions  foimées  lors  de  l'exécu- 
tion des  décrets  du  29  mars  1880  et  tendant  à  maintenir  ou  à  réintégrer  en  possession 
de  leurs  immeubles  les  membres  des  congrégations  religieuses  dissoutes  (Confl.,  5  nov. 
1880,  Marquigny)^  c'est  le  cas  aussi  des  actions  formées  lors  des  mesures  de  laïcisation 
d'écoles  et  tendant  à  maintenir  ou  à  réintégrer  en  possession  les  instituteurs  congréga- 
nistes  (Confl.,  14  janv.  1886,  Frères  des  Écoles  chrétiennes;  26  mars  1881,  Mounier; 
28  dfec.  1878,  Bemorgny^  etc.  Cf.  Brémont,  Traité  de  la  compétence^  n»*  187  et  s.); 
les  instituteurs  laïques  ont  été  installés  dans  les  locaux,  sauf  à  régler  ensuite  les  ques- 
tions de  propriété  s'il  y  en  avait; 

d)  Un  tribunal  judiciaire  est  saisi  d'une  demande  en  indemnité  contre  l'État  pour 
dommage  causé  dans  le  fonctionnement  d'un  service  public.  —  Par  exemple,  Conll., 
8  févr.  1873,  Blanco  (V.  p.  496)  ; 

e)  Un  tribunal  judiciaire  est  saisi  d'une  action  tendant  à  poursuivre  un  fonctionnaire  en 
responsabilité  personnelle,  et  ce  tribunal  aurait  à  apprécier  l'acte  administratif  accompli 
par  ce  fonctionnaire  pour  savoir  s'il  ne  renferme  qu'une  faute  de  service  ou  bien  s'il 
constitae  un  fait  personnel  (Confl.,  26  juill.  J873,  Pelletier,  V.  p.  98). 
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1°  Devant  les  tribuûaux  criminels  (0.  1828,  arl.  !•').  —  Par  consé- 
quent, alors  même  qu'un  acte  administratif  formerait  Tun  des  élémenls 
d'un  débat  criminel,  il  ne  saurait  y  avoir  élévation  de  conflit  poureo 
renvoyer  rappréciation  à  un  tribunal  administratif,  à  titre  de  questioa 
préjudicielle  (1); 

2°  Devant  les  tribunaux  correctionnels,  le  conflit  ne  peut  être  élevé 
que  dans  les  deux  cas  suivants  (art.  2)  :  Lorsque  la  répression  du  délit 
est  attribuée  par  une  disposition  législative  à  Tautorité  administrative, 
comme  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie;  lorsque  le  juge- 
ment à  rendre  par  le  tribunal  dépend  d'une  question  préjudicielle  dont 
la  connaissance  appartient  à  l'autorité  administrative,  en  vertu  d'une 
disposition  législative  (V.  au  bas  de  la  page  précédente,  note,  lettres); 

3°  Devant  les  tribunaux  de  simple  police,  le  conflit  ne  peut  pas  être 
élevé  parce  que  le  procureur  de  la  République  figure  dans  la  procé- 
dure du  conflit  et  que,  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  il  y  a 
bien  un  ministère  public,  mais  ce  n'est  pas  le  procureur  de  la  Répu- 
blique; 

4°  Devant  les  juges  de  paix  et  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
même  raison  ; 

5**  Devant  la  Cour  de  cassation,  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé,  ma.s 
pour  un  autre  motif,  parce  que  tous  les  jugements  déférés  à  la  Gourde 
de  cassation  sont  en  dernier  ressort,  et  que  le  conflit  ne  saurait  être  élevé 
après  des  jugements  en  dernier  ressort  (art.  4). 

Au  contraire,  le  conflit  peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  d'arron- 
dissement et  devant  les  cours  d'appel,  c'est  là  son  domaine.  Il  peul 
même  être  élevé  devant  le  président  du  tribunal  civil  statuant  en  référé 
(Trib.  confl.,  27  déc.  1880,  Caseneuve): 

b)  Moment  où  le  conflit  peut  être  élevé,  —  «  Hors  le  cas  prévu  ci-après 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8  de  la  présente  ordonnance  (le  cas 
où  le  jugement  aurait  été  rendu  avant  l'expiration  des  délais  qu'a  l'Ad- 
ministration pour  élever  le  conflit),  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de 
conflit  après  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ci 
après  des  arrêts  définitifs. 

tt  Néanmoins,  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel  s'il  ne  Ta 
pas  été  en  première  instance  ou  s'il  Ta  été  irrégulièrement  »  (art.  4). 

c)  Autorité  compétente  pour  élever  le  conflit,  —  Nous  savons  que  cesl 
le  préfet. 

d)  F  vîmes  requises  pour  la  création  et  f  élévation  du  conflit.  —  i®  Crt*a- 
lion  du  conflit  :  Déclinatoire  de  compétence,  —  Lorsqu'un  préfet  esti- 
mera que  la  connaissance  d'une  question  «  portée  devant  un  tribunal  de 

(1)  Mais  cela  ne  s'applique  qu'au  cas  où  cest  raction  publique  qui  est  portée  derti:' 
la  Juridiction  crimioelle,  non  point  si  cV-st  une  action  civile;  en  ce  cas,  an  contnin,  1^ 
condit  peul  être  élevé  (Confl.,  22  déc.  1880,  Roticanières), 
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première  iostance  est  atlribuée  par  une  disposition  législative  à  Tauto- 
rite  administrative,  il  pourra,  alors  même  que  l'Administration  ne  serait 
pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  Taffaire  devant  l'autorité  compé- 
tente. A  cet  effet,  le  préfet  adressera  au  procureur  de  la  République  un 
mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  attribue 
à  TAdministration  la  connaissance  du  litige.  —  Le  procureur  de  la 
République  fera  connaître,  dans  tous  les  cas.  au  tribunal,  la  demande 
formée  par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui  paraît 
fondée»)  (0.  1828,  art.  6). 

Le  tribunal  rend  un  jugement  sur  le  déclinatoire,  pour  Taccueillir  ou 
le  rejeter.  S'il  le  rejette,  c'est,  à  proprement  parler,  cette  décision  qui 
crée  le  conflit^  c'est-à-dire  la  contestation  sur  la  compétence,  et  qui 
permet  de  saisir  le  Tribunal  des  conflits  (1). 

«  Si  le  déclicatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  du  juge- 
ment de  rejet  pour  tout  délai  (c'e^t-à-dire  à  peine  de  nullité,  Conflits, 
5  mai  1906,  Tournamille),  le  préfet  du  département,  s'il  estime  qu'il  y 
ait  lieu,  pourra  élever  le  conflit  (art.  8  et  II). 

2*  Arrêté  de  conflit,  —  Le  conflit  est  élevé,  c'est-à-dire  porté  devant  le 
Tribunal  des  conflits,  par  un  arrêté  que  prend  le  préfet  et  qu'il  fait 
déposer  au  greffe  du  tribunal  avec  les  pièces  à  l'appui  :  «  L'arrêté  devra 
viser  le  jugement  intervenu  et  Pacte  d'appel,  s'il  y  a  lieu;  la  disposition 
législative  qui  attribue  à  l'Administration  la  connaissance  du  point  liti- 
gieux, y  sera  textuellement  insérée  ». 

Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  legrefQer  le  remettra 
immédiatement  au  procureur  de  la  République,  qui  le  communiquera 
au  tribunal  réuni  dans  la  Chambre  du  Conseil,  et  requerra  que,  confor- 
mément à  l'art.  27  de  la  loi  du  23  fructidor  an  lll,  il  soit  sursis  à  toute 
procédure  judiciaire  »  (art.  12). 

II.  Jugement  du  conflit  (0.  1828;  0.  12  mars  1831  ;  R.  28  oct.  1849). 
—  «  Après  la  communication  ci-dessus,  l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces 
seront  rétablis  au  greffe,  où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze  jours. 
Le  procureur  de  la  République  en  préviendra  de  suite  les  parties 
ou  leurs  avoués,  lesquels  pourront  en  prendre  communication  sans 
déplacement,  et  remettre,  dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet 
du  procureur  de  la  République,  leurs  observations  sur  la  question 
de  compétence,  avec  tous  les  documents  à  l'appui  »  (art.  13,  0.  1828). 


(1)  En  eflfet,  Taotorité  administrative  a  affirmé  ses  prétentions  en  présentant  le  décli- 
natoire, Tautorité  judiciaire  affirme  les  siennes  en  rejetant  le  déclinatoire;  aussi  la  for- 
malité du  déclinatoire  de  compétence  est-elle  essenUelle  (O.  1"  juin  1828,  art.  5; 
Conflits,  IS.déc.  1902,  Fabrique  du  Perrier),  et  alors  même  que  les  parties  auraient 
proposé  elles-mêmes  une  exception  d'incompétence  que  le  tribunal  aurait  rejetée,  le 
préfet  doit  proposer  son  déclinatoire;  en  effet,  le  préfet  émet  la  prétention  de  la 
puissance  publique,  tandis  que  la  partie  agissait  en  son  nom  privé  (Cf.  mon  article  sur 
les  éléments  du  contentieux^  Recueil  de  législation  de  Toulouse^  1906,  p.  25). 
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»  Le  procureur  de  la  République  informera  immédiatementle  garde  des 
Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  de  Taccompiissement  desdiles  forma- 
lités, et  lui  transmettra  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet,  ses  propres 
observations  et  celles  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces 
jointes.  La  date  de  Tenvoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné  » 
(art.  14).  Transmission  immédiate  par  le  ministre  au  secrétaire  du 
Tribunal  des  conflits.  «  Les  rapporteurs  sont  désignés  par  le  ministre  de 
la  Justice,  immédiatement  après  l'enregistrement  des  pièces  au  secréta- 
riat du  tribunal  »  (R.  i849,  art.  6). 

«  Dans  les  cinq  jours  de  Tarrivée,  Tarrêté  de  conflit  et  les  pièces  sont 
communiqués  au  ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  placé 
le  service  auquel  se  rapporte  le  conflit.  La  date  de  la  communication  est 
consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Dans  la  quinzaine,  le  ministre 
doit  fournir  les  observations  et  les  documents  qu'il  juge  convenables  sur 
la  question  de  compétence.  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  seront  réta- 
blies au  Tribunal  des  conflits  dans  le  délai  précité  »  (R.  1849,  art.  iî). 

«  Les  avocats  des  parties  peuvent  être  autorisés  à  prendre  communi- 
cation des  pièces  au  secrétariat  sans  déplacement  »  (R.,  arL  13). 

Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  rentrée  des  pièces,  le  rapporteur 
fait  au  secrétariat  le  dépôt  de  son  rapport  et  des  pièces  (R.,  art.  14). 

Le  dossier  est  communiqué  au  commissaire  du  Gouvernement. 

«  Le  rapport  est  lu  en  séance  publique;  immédiatement  après  le  rap- 
port, les  avocats  des  parties  peuvent  présenter  des  observations  orales. 
Le  commissaire  du  Gouvernement  est  ensuite  entendu  dans  ses  con- 
clusions »  (R.  1849,  art.  8). 

«  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
réception  des  pièces  au  ministère  de  la  Justice.  —  Si  un  mois  après 
t expiration  de  ce  délais  le  tribunal  [primitivement  saisi)  rCa  pas  reçu 
notification  de  la  de'cision,  il  pourra  procéder  au  jugement  de  Vaffaire  » 
(0.  12  mars  1831,  art.  7)  (1). 

§  2.  —  Séparation  de  la  Juridiction  administrative 
et  de  l'Administration  active. 

Article  I.  —  Séparation  des  juges  administratifs  et  des  administrateurs. 

11  est  bon  que,  pour  le  contentieux  soulevé  par  les  actes  et  les  opéra- 
tions de  puissance  publique,  il  y  ait  une  juridiction  administrative, 
nous  en  avons  donné  plus  haut  *ies  raisons;  mais  il  faut  aussi  que  cette 
juridiction  soit  séparée  de  TAdministration  active.  Cela  est  nécessaire  : 

!•*  Dans  l'intérêt  de  la  justice,  il  ne  faut  pas  qu'un  même  homme  soit 

(1)  Mais,  d'un  autre  côté,  le  TribuDal  des  conflits  peut  statuer  après  Texpiration  des 
délais  tant  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  repris  l'exameD  de  i^affaire  (Coofitts,  S8  jaoT. 
1899,  Compagnie  des  bateaitx  à  vapeur  de  la  Guadeloupe). 
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juge  et  partie;  or,  ud  administrateur  qui  proaoncerait  comme  juge  sur 
les  litiges  provoqués  par  une  décision  administrative,  serait  forcément 
juge  et  partie,  car  cette  décision  serait  son  œuvre,  ou  celle  d'un  infé- 
rieur hiérarchique  qu'il  aurait  la  tentation  de  couvrir; 

â""  Dans  rintérét  de  la  méthode  et  des  progrès  du  droit  :  si  le  même 
homme  esta  la  fois  administrateur  et  juge,  les  décisions  qu'il  prendra 
en  ces  deux  qualités  auront  une  tendance  à  se  confondre,  les  décisions 
purement  administratives  prendront  couleur  de  jugements;  or,  cela  est 
fâcheux,  car  les  décisions  administratives  ne  sont  pas  du  tout  des  juge- 
ments, ce  sont  des  déclarations  de  volonté  en  vue  de  l'exercice  des  droits 
de  l'Administration  par  la  procédure  de  Taclion  directe. 

On  peut  dire  que  cette  nécessité  de  la  séparation  de  la  juridiction  et 
de  TAdministration  active  est  aujourd'hui  comprise  de  tous  les  partisans 
d'uue  juridiction  administrative  (V.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  12), 
mais  c'est  le  résultat  d'une  lente  évolution  historique  qui  s'est  produite 
depuis  la  Révolution.  L'idée  des  hommes  de  la  Révolution  était  que  la 
juridiction  devait  appartenir  aux  administrateurs  eux-mêmes  (Lafer- 
rière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  13). 

A.  Application  du  principe  de  la  séparation  au  Conseil  d'État  et  aux 
conseils  de  préfecture,  —  En  tant  que  la  juridiction  administrative  est 
confiée  au  Conseil  d'État  ou  aux  conseils  de  préfecture,  on  voit  tout  de 
suite  que  la  séparation  est  réalisée;  en  effet,  ces  tribunaux  ne  sont  point 
des  autorités  administratives  prenant  des  décisions. 

Ils  participent,  il  est  vrai,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'Administra- 
tion  active,  puisque  ce  sont,  en  méme^  temps  que  des  tribunaux,  des 
conseils  administratifs  dont  les  autorités  administratives  prennent  les 
avis.  Le  Conseil  d'État  peut  avoir  préparé  à  titre  consultatif  le  projetd'un 
décret,  et  être  appelé  ensuite  à  titre  contentieux  à  statuer  sur  les  litiges 
soulevés  par  ce  décret.  Le  conseil  de  préfecture  peut  aussi  avoir  donné 
des  avis  au  préfet  dans  des  matières  qui  deviennent  par  la  suite  conten- 
tieuses.  Il  y  a  là  un  léger  inconvénient. 

Mais,  d'une  part,  dans  ces  assemblées,  du  moins  au  Conseil  d'État, 
des  précautions  sont  prises  pour  que  les  mêmes  conseillers  n'aient  pas 
à  statuer,  au  contentieux,  sur  les  conséquences  d'un  acte  sur  lequel  ils 
auraient  émis  un  avis  à  titre  administratif.  D'autre  part,  autre  chose  est 
avoir  donné  son  avis  sur  une  décision  à  prendre,  autre  chose  est  avoir 
pris  la  décision  soi-même;  le  conseiller  qui  ne  signe  pas  ne  peut  jamais 
avoir  le  même  amour-propre  d'auteur  que  l'administrateur  qui  signe  et 
prend  la  responsabilité  de  l'acte.  Enfm,  du  moment  que  la  juridiction  est 
administrative,  il  faut  bien  que  le  personnel  des  juges  appartienne  d'une 
façon  quelconque  à  l'Administration.  Or,  on  ne  saurait  imaginer  de  lien 
plus  souple  que  celui  de  l'administration  consultative  qui  mêle  à 
toute  l'Administration  sans  jamais  compromettre,  qui  procure  la  compé- 
tence professionnelle  sans  entraîner  le  parti  pris;  le  léger  inconvénient 
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que  présente  la  coDfiision  des  altributioDs  de  juge  et  de  conseiller  admi- 
Distralif  est  donc  compensé  par  un  très  réel  avantage.  Du  naornent  qu'il 
y  a  des  tribunaux  administratifs,  il  est  naturel  qu'ils  soient  composés 
d'hommes  compétents;  or,  qui  pourrait  être  plus  compétent  que  ces 
conseillers  ordinaires  des  administrateurs  qui,  en  vue  des  avis  à  donner, 
sont  obligés  d'étudier  toutes  les  affaires? 

A  la  condition  que  ces  corps  soient  sérieusement  constitués,  que  le  per- 
sonnel y  ait  des  garanties  d'indépendance,  ce  qui  est  déjà  réalisé  pourle 
Conseil  d'État,  ce  qui  se  réalisera  pour  les  conseils  de  préfecture,  ce  ne 
sont  pas  les  fonctions  de  conseiller  administratif  qui  nuiront  aux  fonctions 
déjuge,  ce  sont  au  contraire  les  fonctions  de  juge  qui  fortifieront  celles 
de  conseiller  et  qui  donneront  aux  avis  plus  de  poids. 

B.  Application  du  principe  de  ta  séparation  aux  autorités  administra- 
tives. —  Question  du  ministre-juge,  —  La  conséquence  rigoureuse  du 
principe  de  la  séparation  de  l'Administration  active  et  de  la  juridiction 
est  que  les  autorités  administratives  proprement  dites  ne  sont  pas  des 
juges.  Donc,  ni  les  ministres,  ni  les  préfets,  ni  les  maires,  ni  aucune  des 
assemblées  délibérantes,  conseils  généraux,  conseils  municipaux,  ne 
sauraient  être  desjuges(l).  Une  exception  doit  être  faite  seulement  pour 
le  chef  de  l'État  dans  les  cas  de  justice  retenue  (V.  p.  956)  (2). 

Cette  doctrine  n'a  jamais  présenté  de  difficulté  qu'en  ce  qui  concerne 
les  ministres;  pendant  longtemps,  dans  la  plupart  des  décisions  qu'ils 
rendaient,  ils  furent  considérés  comme  étant  des  juges,  non  point  des 
administrateurs.  La  juridiction  ministérielle  a  été  une  institution 
régnante  pendant  presque  tout  Je  xix*  siècle  et  aujourd'hui,  bien  que 
condamnée  par  une  jurisprudence  du  Conseil  d'État  qui  date  d'une 
vingtaine  d'années  (on  peut  citer,  parmi  les  dernières  décisions  qui 
acceptaient  l'idée  du  ministre-juge,  un  arrêt  Vivarès,  Cons.  d'Ét., 
28  mars  1885),  bien  que  répudiée  par  la  grande  majorité  de  la  doctrine, 
elle  compte  encore  quelques  partisans  fidèles  (M.  Ducrocq,  7"  édil.; 
M.  Artur,  articles  dans  la  Revuede  droit  public^  1900,  1901, 1902  sur  la 
séparation  des  pouvoirs  et  la  séparation  des  fonctions).  La  donnée  de  la 
juridiction  ministérielle  consistait  en  ce  que,  dans  tous  les  cas  où  la  déci- 
sion du  ministre  était  susceptible  d'un  recours  contentieux  au  Conseil 
d'Etat,  on  affirmait  que  cette  décision  était  elle-même  un  premier  juge- 
ment, et  que  le  recours  au  Conseil  d'État  n'était  qu'un  recours  en 
appel  (3).  C'est  surtout  dans  les  deux  cas  suivants  qu'on  voulait  voir  des 
jugements  dans  les  décisions  ministérielles  : 

(1)  Encequi  concerne  le  préfet,  V.  Coos.  d'Ét.,  24  mars  1899,  Commune  de  Mussf- 
iur-Seine;  eD  ce  qui  coDcerne  la  commission  départementale,  V.  Coos.  d*Ét.,  28  féTrier 
1902,  Motvreaud. 

(2)  Le  Cher  de  l'État  représente  ici  le  pouvoir  exécutif  dans  ce  qu'il  a  de  pluséleré 
en  tant  qu'il  est  la  source  historique  du  pouvoir  juridictionnel. 

(3)  V.  Cabantou?,  Répétit.  de  dr.  adm.,  4«  éd.,  1867. 
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\^  Dam  le  eau  de  décisions  relatives  à  une  opération  administrative  : 
décision  miDistérielle  liquidaDt  une  dette  de  TÉtat,  arrêté  de  débet 
mettant  un  détenteur  de  deniers  publics  en  demeure  de  restituer,  etc. 

Dans  ces  hypothèses,  la  décision  ministérielle,  qui  est  exécutoire 
comme  tout  acte  d'administration,  devient  définitive  si  Ton  n'a  pas 
formé  recours  dans  le  délai,  de  même  qu'un  jugemebt  devient  définitif 
par  l'expiration  des  délais  d'appel.  On  tirait  de  là  un  argument,  mais  on 
oubliait  que  c'est  la  condition  de  tous  les  actes  d'administration,  les 
recours  contre  ces  actes  sont  enfermés  dans  des  délais  très  courts,  parce 
que  sans  cela  la  marche  de  l'Administration  serait  entravée. 

Dans  le  cas  de  l'arrêté  de  débet,  cet  arrêté  est  suivi  d'une  contrainte 
délivrée  par  le  ministre  des  Finances,  qui  entraîne  hypothèque  judiciaire 
comme  un  jugement;  on  s'est  encore  beaucoup  appuyé  sur  cet  argu- 
ment, il  est  bien  mauvais  cependant,  d'abord  parce  que  ce  n'est  pas  l'ar- 
rêté de  débet  lui-même,  où  se  trouve  pourtant  la  véritable  décision,  qui 
entraîne  l'hypothèque,  mais  la  contrainte  qui  n'est  qu'une  voie  d'exécu- 
tion; ensuite,  parce  qu'il  est  naturel  que  le  pouvoir  exécutif  ait  le  droit 
d'employer  des  voies  d'exécution  énergiques,  n'est-ce  point  lui  qui  donne 
aux  jugements  eux-mêmes  leur  force  exécutoire? 

2*  Dans  le  cas  de  décisions  sur  recours  hiérarchique,  —  Dans  celte 
hypothèse,  disait-on,  le  ministre  statue  bien  à  la  façon  d'un  juge,  puisqu'il 
statue  sur  un  recours.  Nous  verrons  plus  bas  ce  que  l'on  peut  répondre 
au  sujet  de  cette  hypothèse  (p.  suivante,  en  note)  (1). 

—  Quoi  qu'il  en  soit,  la  donnée  de  la  juridiction  ministérielle  fut  pen- 
dant longtemps  admise  par  le  Conseil  d'État  dans  toutes  ses  conséquences 
logiques.  On  distinguait  des  décisions  ministérielles  contradictoires  et 
des  décisions  par  défaut;  contre  les  décisions  par  défaut,  l'appel  au  Con- 
seil d'État  n'était  pas  possible,  tant  que  la  voie  de  l'opposition  n'avait 
pas  été  employée  devant  le  ministre  lui-même  (Cons.  d'Ét.,  26  mars  1824, 
Rey;  26  févr.  1823,  Mouton;  22  août  1839,  Giblain).  On  alla  même  jus- 
qu'à admettre  des  recours  en  règlement  dé  juges  portés  au  Conseil  d'État, 
lorsqu'aucun  ministre  ne  voulait  se  saisir  d'une  affaire  en  première  ins- 
tance (Cons.  d'Ét.,  10  sept.  1817,  Hasslawer;  25  févr.  1818,  Héreau; 
26  juin.  i837,il//ard). 

L'écueil  contre  lequel  la  juridiction  ministérielle  est  venue  se  briser 
semble  avoir  été  l'impossibilité  où  l'on  s'est  trouvé  d'interpréter  ccmme 
des  jugements,  absolument  toutes  les  décisions  ministérielles;  les  unes 
parce  qu'on  les  déclara  actes  de  pure  administration  discrétionnaire;  les 
autres  parce  qu'elles  étaient  rendues  dans  des  hypothèses  où  l'appel 
aurait  dû  être  porté  devant  un  conseil  de  préfecture  ou  même  devant  un 
tribunal  civil  et  que  les  convenances  administratives  ou  la  séparation 

(1)  Cf.  Laferrière,  Traité  de  la  Juridiction  administrative,  t.  I,  p.  456,  dont  U 
réponse  n^est  pas  bien  topique. 
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des  pouvoirs  s'y  opposaient.  Il  s'accumula  tellement  d*exceptioQS  dans 
lesquelles  on  déclara  que  le  ministre  avait  statué  comme  simple  admi- 
nistrateur, que  la  règle,  un  beau  jour,  fut  retournée.  Une  fois  retouroée, 
la  jurisprudence  consacra  les  conséquences  suivantes  de  la  donnée  pure- 
ment administrative  : 

a)  Une  décision  ministérielle  rendue  par  défaut  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  et  est  immédiatement  susceptible  de  recours  (Cions.  d'Ét., 
44  janv.  1872,  Heit;  iO  juill.  1877,  Mathos;  20  févr.  1880,  Carrière)-, 
même  si  elle  est  rendue  en  matière  disciplinaire,  car  les  décisions  disci- 
plinaires elles-mêmes  ne  sont  pas  dés  jugements,  même  si  elles  sont 
rendues  par  le  ministre  après  avis  d'un  conseil  disciplinaire  (Cons.  d'ÉL, 
19  avr.  1907,  Hylias);  p)  Une  décision  jninistérielle  peut  être  rapportée 
tant  qu'elle  n'a  pas  créé  de  droit  acquis  au  profit  d'un  tiers,  sans  qu'on 
puisse  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cons.  d'Él.,  19  août  1867, 
Cdlvo;  12  août  1879,  Esquino);  y)  Les  décisions  ministérielles,  n'étant 
pas  des  jugements,  ne  sont  pas  soumises  de  plein  droit  à  la  règle  d'après 
laquelle  toute  sentence  doit  être  motivée  (Cons.  d'Ét.,  30  avr.  1880, 
Harouel;  2  juill.  1880,  Maillard;  21  juin  1895,  Cames)  (1). 

(1)  M.  Laferrière  est  un  de  ceux  qui  oot  le  plus  contribué  à  ruiner  la  juridiclion  minis- 
térielle. Dans  la  première  édition  de  son  Traité  de  la  juridiction  administrative, 
il  admettait  encore  .que  les  ministres  étaient  juges  dans  trois  cas  de  contenUeox  élec- 
toral :  celui  des  élections  des  membres  des  chambres  de  commerce  (Arr.  3  niv.  an  XI)  : 
celui  des  élections  au  conseil  supérieur  de  riostruction  publique  et  au  conseil  acadé- 
mique (D.  16  mars  18d0);  celui  des  élections  au  conseil  supérieur  des  colonies  (Cons. 
d'Ét.,  24  avr.  1891,  Raoulx);  mais  dans  sa  deuxième  édition,  t.  I,  p.  465,  il  reUre  celte 
concession  et  il  nie  que,  même  dans  ces  trois  cas,  les  décisions  ministérielles  soient 
vraiment  contentieuses ;  ce  sont  des  décisions  administratives  que  le  ministre  rend 
comme  supérieur  hiérarchique  des  bureaux  électoraux,  après  lesquelles  le  débat  est 
porté  au  Conseil  d'État.  La  séparation  entre  TAdministratioa  et  la  juridiction  devient  ainsi 
complète  et  c'est  plus  logique. 

£n  réalité,  les  choses  ne  sont  pas  aussi  simples.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  hypo- 
thèses où  le  ministre  prend  une  décision  spontanée  ou  précédée  tout  au  plus  d*une  sol- 
licitation et  celles  où  il  prend  une  décision  précédée  d'une  réclamation  ou  d'un  recours. 
Dans  le  premier  cas,  sa  décision  n'a  rien  de  commun  avec  un  jugement,  elle  n'est  qae  la 
manifestation  de  volonté  d'une  autorité  ou  d'une  partie.  Dans  le  second  cas,  elle  pré- 
sente certains  éléments  d'un  jugement  puisqu'elle  intervient  sur  une  réclamation  et  que 
la  réclamation  est  le  symptôme  d'une  contestation. 

Ceci  se  produit  :  io  dans  les  hypothèses  d'élections  au  conseil  supérieur  de  riostruc- 
tion publique  et  au  conseil  académique  ou  d'élection  au  conseil  supérieur  des  colonies, 
ou  d'élections  au  conseil  supérieur  du  travail  (D.  14  mars  1903,  art.  12  «  les  protesta- 
tions sont  instruites  par  le  préfet  et  jugées  par  le  ministre  9u  Commerce  >»)  (pour  les 
élections  aux  chambres  du  commerce,  la  loi  du  19  févr.  1;)08  a  supprimé  Texamen  do 
ministre  et  attribué  compétence  au  conseil  de  préfecture);  2«  à  propos  des  contestations 
relatives  au  domicile  de  secours  et  à  l'admission  des  enfants  assistés  dont  Tart.  40  de 
la  loi  du  27  juin  1904  dit  qu'elles  sont  «  jugées  »  par  le  ministre  de  l'intérieur  sauf 
recours  au  Conseil  d'État  ;  3«  dans  les  hypothèses  où  le  recours  hiérarchique  est  formé, 
c:ir  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'action  hiérarchique  soit  de  même  nature  quand  elle  se 
produit  spontanément  et  quand  elle  intervient  sur  recours  :  dans  le  premier  cas,  il  n'y 
a  pas  contestation  et  dans  le  second  il  y  a  contestation;  4®  dans  les  hypothèses  où  ane 
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C.  La  séparation  de  la  juridiction  administrative  et  du  gouvernement  el 
la  question  de  la  justice  déléguée  ou  retenue.  —  Si  la  juridictioa  adminis- 
trative publique  est  aujourd'hui  séparée  de  TadmiDistratioa  active,  il 
s'agit  de  savoir  si  elle  est  également  séparée  du  gouvernement.  C'est  la 
question  de  la  justice  déléguée  ou  retenue.  Ces  deux  formes  de  justice 
sont  toutes  les  deux  pubUques,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  pas  être 
confondues  avec  la  justice  disciplinaire  de  TAdministration,  mais  la  jus- 
tice déléguée  est  publique  à  un  degré  plus  élevé  que  la  justice  retenue. 

On  dit  que  la  justice  est  retenue  lorsque  la  décision  juridictionnelle 
est  prise  sous  la  signature  du  chef  de  l'État  et  sous  sa  responsabilité,  par 
conséquent  lorsqu'elle  émane  du  Gouvernement;  elle  a  un  caractère 
public  parce  que,  dans  le  régime  d'État,  le  Gouvernement  a  déjà  lui- 
même  une  mission  publique.  On  dit  que  la  justice  est  déléguée,  lorsque 
la  décision  juridictionnelle  est  prise  sous  la  signature  d'autorités  spéciales 
constituées  à  cet  effet,  qui  sont  plus  ou  moins  détachées  du  Gouverne- 
ment et  qui  sont  passées  sous  le  contrôle  plus  ou  moins  direct  de  la 
nation;  la  justice  déléguée  a  un  caractère  plus  public  encore  que  la  justice 
retenue,  parce  qu'elle  est  rendue  au  hom  du  peuple  qui  est  le  public 
lui-même,  tandis  que  le  Gouveroement  ne  fait  que  représenter  le 
public(l). 

Historiquement,  pour  un  ordre  de  contestations  déterminé,  la  justice 
commence  presque  toujours  par  être  retenue,  puis  plus  tard  elle  est 
déléguée;  de  sorte  que,  d'une  part,  la  justice  actuellement  déléguée  a  été 

réclamation  quelconque  contre  l'État  est  formée  devant  le  ministre  avec  des  allures  de 
contestation. 

Je  dis  que,  dans  ces  hypothèses,  la  décision  ministérielle  présente  certains  éléments 
d*un  jugement  en  ce  qu*elle  intervient  sur  une  contestation,  je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  un 
jugement  véritable  et  voici  maintenant  ce  qui  lui  manque,  c'est  qvelle  n'émane  pas  d*un 
juge  public.  Le  Conseil  d'État  et  les  conseils  de  préfecture  sont  des  juges  publics. 
Le  ministre  n'est  pas  et  n^a  jamais  été  un  juge  public;  il  n'a  jamais  été  qu'un  juge 
hiérarchique,  un  juge  disciplinaire,  un  juge  de  service  intérieur;  en  un  mot,  il  n'a  jamais 
été  qu'un  juge  intérieur  de  l'institution  administrative  considérée  comme  quelque  chose 
de  distinct  de  la  masse  de  l'État.  La  méprise  qu'on  a  commise,  pendant  tout  le  temps 
où  a  régné  la  doctrine  du  ministre-juge,  a  été  de  ne  pas  faire  la  distinction  entre  la 
justice  administrative  publique  et  la  justice  administrative  de  service  intérieur. 

Aujourd'hui,  depuis  que  la  justice  administrative  publique  est  fortement  constituée,  la 
distinction  s'est  opérée  et  elle  s'est  faite  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'État  a  relégué  toutes 
les  décisions  ministérielles  dans  la  catégorie  des  simples  décisions  administratives;  cela 
ne  signifie  pas  que  celles  qui  sont  rendues  sur  réclamations  ne  présentent  point  certains 
caractères  des  jugements,  mais  cela  signifle  d'une  façon  très  énergique  qu'elles  ne  cons- 
tituent pas  des  jugements  publics  (Cf.  mon  étude  sur  Les  éléments  du  contentieux. 
Recueil  de  législation  de  Toulouse,  1907). 

(1)  Il  y  a  des  intérêts  pratiques  plus  grands  qu'on  ne  le  croirait  à  la  distinction  de 
la  justice  retenue  et  de  la  justice  déléguée  :  !<>  le  Chef  de  l'État,  tant  que  le  Conseil 
d'État  exerçait  une  justice  retenue,  pouvait  retarder  indéQniment  la  si^ature  d'un  décret 
au  contentieux,  et  cela  est  arrivé  ptusieurft  fois;  2^  dans  les  matières  répressives,  le 
Chef  de  TËtat  pouvait  exercer  sou  droit  de  grâce  dans  la  décision  elle-même. 
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auparavant  de  la  justice  releuue,  et  que,  d'autre  part,  il  y  a  toujours  un 
peu  de  justice  retenue,  parce  que  des  contestations  nouvelles  se  révèlent 
continuellement  pour  lesquelles,  d'abord,  la  justice  n'est  pas  déléguée.  La 
vérité  de  ces  observations  est  confirmée  par  l'histoire  générale  du  droit, 
elle  Test  aussi  par  Thistoiredu  développement  de  notre  juridiction  admi- 
nistrative en  ce  siècle. 

I.  Actuellement,  la  justice  adminùitrative  est  presque  tout  entière  délé- 
guée, mais  elle  a  commencé  par  être  retenue.  —  En  effet,  jusqu'à  la  loi 
du  24  mai  1872,  toutes  les  décisions  du  Conseil  d'État  en  matière  con- 
lentieuse  étaient  prises  sous  la  signature  du  Chef  de  TÉiat;  sous  l'Empire, 
cela  s'appelait  des  décrets  en  Conseil  d*Ètat,  sous  la  monarchie,  des 
ordonnances  en  Conseil  d'État^  ce\s,  ne  pouvait  pas  s'appeler  des  arrêts 
du  Conseil  d'État.  Or,  nous  le  verrons  plus  loin,  le  Conseil  d*Ëtat,  par  la 
cassation  ou  par  l'appel,  se  subordonne  toutes  les  juridictions  administra- 
tives de  sorte  que,  par  son  intermédiaire,  toute  la  justice  administrative 
était  retenue  ou  gouvernementale.  De  plus,  le  Conseil  d*État  étant  juge 
des  conflits,  la  juridiction  des  conflits  était  encx)re  de  la  justice  retenue. 

Depuis  la  loi  du  24  mai  1872,  toutes  ces  justices  sont  au  contraire 
déléguées.  Cette  loi  donne  en  effet  au  Conseil  d'État  un  pouvoir  propre 
en  matière  contentieuse,  de  telle  sorte  que  ses  dérisions  ne  sont  plus 
signées  du  chef  de  l'État,  mais  du  vice-président  du  Conseil  d'État,  et 
qu'elles  méritent  maintenant  le  nom  d*anêts.  De  plus,  la  même  loi  ayant 
organisé  un  tribunal  des  conflits  distinct,  a  également  donné  au  prési- 
dent et  au  vice-président  de  ce  tribunal  le  droit  de  signer  les  arrêts  sur 
conflit  [V.  p.  945).  La  loi  du  24  mai  1872  n'a  fait,  d'ailleurs,  que  consa- 
crer législativement  ce  qui  depuis  longtemps  était  passé  dans  les  faits, 
à  savoir  que  la  véritable  autorité  contentieuse  résidait  dans  le  Conseil 
d'État. 

n.  Il  subsiste  maigre  tout  une  justice  adminUtrative  retenue.  —  Au 
lendemain  de  la  loi  du  24  mai  1872,  on  a  été  très  porté  à  croire  que  toute 
la  justice  administrative  était  déléguée,  qu'il  ne  subsistait  plus  du  tout 
de  justice  retenue.  Cependant,  on  se  trouvait  en  présence  d'un  certain 
nombre  de  recours  qui  aboutissaient  à  des  décrets  en  Conseil  d'État,  et 
qui  ressemblaient  par  conséquent  beaucoup  au  recours  contentieux 
d'avant  1872;  on  se  borna  à  les  appeler  recours  administratifs  ou  recours 
en  annulation  administrative  et  on  afTirma  que  c'étaient  des  recours 
administratifs,  non  point  des  recours  contentieux. 

Mais  quelques  uns  de  ces  recours  ont  des  formes  consacrées  qui  se 
rapprochent  des  formes  contentieuses,  en  ce  qu'elles  organisent  un  débat 
contradictoire,  avec  celte  différence  qu'en  général  il  est  statué  par  l'assem- 
blée générale  du  Conseil  d'État  qui  n'est  point  une  formation  conten- 
tieuse. Ce  serait,  croyons-nous,  bien  comprendre  la  marche  de  l'évolu- 
tion historique,*  en  ces  matières,  que  de  considérer  la  plupart  de  ces 
recours  comme  étant  des  recours  quasi -contentieux  pour  lesquels  la  jas- 
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tice  est  retenue.  La  conséquence  serait  que  les  décisions  sur  ces  recours 
seraient  définitives  et  ne  pourraie^jt  en  aucun  cas  être  attaquées  elles- 
mêmes  par  un  recours  contentieux  (i). 

Article  II.  —  Relations  de  la  Juridiction  administrative 
et  de  l'administration  active. 

L'administration  active,  tendant  de  plus  en  plus  à  se  séparer  de  la 
juridiction  administrative,  il  y  a  besoin  de  préciser  leurs  relations  respec- 
tives; nous  le  ferons  en  indiquant,  d'abord,  les  limites  des  pouvoirs  de 
la  juridiction  administrative  vis-à-vis  de  l'administration  active  ;  en  indi- 
quant ensuite  l'assujettissement  de  l'administration  active  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée  devant  les  tribunaux  administratifs  : 

I.  Limites  des  pouvoirs  de  la  juridiction  administrative  vis-à-vis  de 
l'administration  active.  —  L'indépendance  de  l'administration  active  est 
protégée  par  les  règles  suivantes  : 

1°  Les  tribunaux  administratifs  ne  peuvent  statuer  que  lorsqu'ils  sont 
saisis  par  un  recours  régulier  contre  un  acte  accompli  ou  réputé  accom- 
pli, il  ne  leur  appartient  point  d'enjoindre  à  l'Administration  d'accom- 
plir un  acte  (Cons.  d'Ét.,  15  nov.  1901,  Gasc); 

2®  Il  y  a  des  actes  qui,  à  raison  de  leur  forme  ou  de  leur  nature, 
échappent  à  tout  recours  contentieux,  tels  sont  les  actes  du  parlement, 
les  actes  de  gouvernement  (V.  p.  77).  Dans  ces  hypothèses,  si  le  Conseil 
d'État  voulait  indûment  examiner  l'acte^  le  ministre  pourrait  élever  le 
conflit  devant  la  section  du  contentieux  (L.  ^  mai  1872,  art.  26); 

Z""  En  principe,  le  recours  formé  n'est  pas  suspensif  de  l'exécution  de 
l'acte  administratif,  cette  suspension  peut  cependant  être  ordonnée  par 
mesure  spéciale  ; 

4°  Le  juge  administratif  respecte  toutes  les  initiatives  de  l'administra- 
tion qui  sont  impliquées  par  la  procédure  de  l'action  directe.  Nous 
n'avons  ici  qu'a  reproduire  ce  que  nous  écrivions  suprà,  à  la  p.  393  :  le 
juge  administratif  peut  annuler  des  décisions  administratives,  il  peut 
quelquefois  les  réformer,  il  peut  condamner  l'Administration  à  des  indem- 
nités pour  avoir  exécuté  des  décisions  injustifiées;  tout  cela  il  peut  le 
faire,  mais  il  ne  peut  pas  toucher  à  la  prérogative  de  l'Administration 
en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  ses  initiatives;  il  ne  peut  pas  lui  adresser 

(1)  Les  recours  d\\A  administratifs^  qui  tendeot  ainsi  dès  maiateoaat  vers  le  recours 
cootentieui  sont  les  suivants  :  1<»  les  recoure  relatifs  au  privilège  de  la  Banque  de  France  ; 
2«  les  recours  des  préfets  tendant  à  l'annulation  des  délibérations  des  conseils  généraux, 
en  vertu  des  art.  ^  et  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  3^  les  recours  formés  en  vertu  de 
TârU  13  de  la  loi  du  21  juin  1865,  contre  les  arrêtés  des  préfets  qui  créeraient  des  asso- 
ciatious  syndicales  autorisées  en  deliors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  4^  les  recours  formés 
contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  en  matière  d'autorisation  de  plaider  (Cf. 
mon  article  sur  les  Éléments  du  contentteitx,  Recueil  de  législation  de  Toulouse, 
1906,  p.  19  et  s.).  r^  \ 
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d^lDJODctioD,  il  oe  peut  pas  prescrire  la  coûTectioa  de  travaux  (Cods. 
d'Ét.,  26  avr.  1907,  Benoit);  il  ne  peut  pas  mettre  un  vieillard  assisté  à 
la  charge  de  TÉtat,  celte  prise  en  charge  ne  peut  résulter  que  d'une 
décision  du  ministre  (Cons.  d'Ét.,  22  janv.  1909,  Ministre  de  Vlnterieur)\ 
il  ne  peut  pas  directement  ordonner  la  démolition  de  travaux  qui  occa- 
sionnent un  dommage  (Cons.  d'Ét.,  10  mars  1905,  Berry  et  Chevallard); 
il  ne  peut  pas  non  plus  ordonner  la  démolition  sous  la  menace  d'une 
astreinte  (Cons.  d'Ét.,  27  févr.  1903,  Ministre  des  Travaux  publics);  tout 
ce  qu'il  a  hasardé  récemment  c'est  de  peser  indirectement  sur  la  volonté 
administrative  par  le  procédé  des  dommages-intérêts  moratoires  et  en 
offrant  Talternative  de  payer  le  dommage  ou  de  démolir  (Cons,  d'Ét., 
6  avr.  1895,  Deshayes;  10  mars  1905,  Berry  et  Chevallard;  18  mai  1906, 
Bichambis,  S.  1907.  3.  65  et  la  note).  C'est  cet  état  de  choses  que  l'on 
traduit  en  disant  que  le  contentieux  administratif,  quand  41  ne  comporte 
pas  des  annulations  ou  des  réformations  d'actes,  est  essentiellement  ;7cfc»- 
niaire;  cela  veut  dire  qu'a  posteriori  le  juge  administratif  peut  con- 
damner l'Administration  pour  avoir  fait  des  choses  qu'elle  n'aurait  pas 
dû  faire  ou  pour  n'avoir  pas  fait  des  choses  qu'elle  aurait  dû  faire,  mais 
qu'en  principe  il  ne  peut  pas  lui  prescrire  de  faire  quoi  que  ce  soit. 

—  Il  est  à  remarquer  toutefois  que»  dans  les  limites  de  ce  contentieux 
pécuniaire  et  a  posteriori^  le  juge  administratif  prend  des  libertés  crois- 
santes. On  a  vUj  plus  haut,  qu'il  a  inauguré  la  pratique  des  dommages- 
intérêts  moratoires  qui  ne  diffèrent  de  l'astreinte  que  parce  que,  ne  pou- 
vant pas  être  rabattus  par  le  juge,  ils  n'ont  pas  le  caractère  d'une  injonc- 
tion, mais  celui  d'une  alternative;  dans  la  matière  des  concessions  de 
travaux  publics,  le  juge  se  permet  de  compléter  les  stipulations  des  con- 
trats par  des  principes  tirés  du  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'en  somme, 
il  corrige,  à  l'aide  du  droit  commun,  ce  que  l'administration  avait  fait 
en  vertu  de  son  initiative  :  le  contrat  de  concession  était  primitivement 
rigide  et  se  suffisait  à  lui-même,  le  juge  a  établi  qu'il  pouvait  être  com- 
plété en  suivant  les  données  du  droit  commun.  Armé  du  droit  commun, 
le  juge  administratif  s'élève  au  dessus  des  initiatives  des  administrations 
publiques,  du  moins  quand  il  s'agit  de  constater  a  posteriori  leur  insuf- 
fisance et  d'y  remédier  par  des  procédés  pécuniaires  (V.  suprà,  p.  8U1. 
'  Enfin,  le  juge  administratif  ne  ménage  pas  les  administrations  publi- 
ques lorsque  celles-ci  emploient  à  faux  la  procédure  de  l'action  directe, 
par  exemple,  prononcent  à  tort,  par  simple  décision  exécutoire,  des  sanc- 
tions contre  leurs  concessionnaires  de  travaux,  telles  que  la  déchéance: 
elles  ont  le  droit  d'employer  cette  procédure  si  le  cahier  des  charges  i  a 
stipulé,  mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  se  trompent  dans  l'appréciation  des 
circonstances,  car  si  la  mesure  est  reconnue  après  coup  injustifiée,*  il 
s'ensuit  de  lourdes  indemnités  (V.  suprà). 

—  Aussi,  un  autre  mouvement  se  dessine-t-il,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  administrations  locales;  celles-ci  ont  tendance  à  renoncer 
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volontairemeDl  à  la  prérogative  de  raction  directe  qui,  sans  doute,  est 
flatteuse,  mais  que  la  pratique  des  indemnités  a  rendue  périlleuse.  C'est 
dans  les  relations  des  administrations  locales  avec  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ou  avec  leurs  concessionnaires  que  Ton  constate  cette 
évolution.  On  rencontre  des  cahiers  des  charges  qui,  renonçant  à  la  pro- 
cédure de  la  décision  exécutoire,  confient  au  conseil  de  préfecture  le  soin 
de  prononcer  lui-même  les  sanctions  telles  que  les  mises  en  régie,  les 
résiliations,  les  déchéances,  au  cas  de  uon-exécution  des  conditions. 

Les  mêmes  administrations  commencent  à  se  servir  du  procédé  très 
ingénieux  de  la  demande  en  interprétation  de  leur  contrat,  procédé 
auquel  le  Conseil  d'État  se  prête,  pour  se  faire  autoriser  par  le  juge  à 
exiger  de  leurs  concessionnaires  telles  modifications  dans  le  service 
qu'autrefois  elles  auraient  pris  l'initiative  de  décider  à  elles  seules,  sans 
demander  conseil  à  personne,  sauf  à  se  mettre  sur  les  bras  un  gros 
procès  (V.5ttjt?rà,  p.  941). 

—  En  somme,  on  voit  que  le  juge  administratif  respecte  les  préroga- 
tives d'action  directe  de  l'administration  active,  mais  que,  par  la  force 
des  choses  et  surtout  par  la  peur  raisonnée  des  responsabilités  pécu- 
,  maires,  celle-ci  sera  amenée  à  se  décharger  sur  le  juge  du  soin  de  prendre 
pas  mal  de  décisions.  Ainsi  le  rôle  du  juge  administratif  ira  grandissant 
au  détriment  de  la  procédure  d'action  directe,  et  ce  sera  un  moyen 
d'éviter  les  responsabilités  car  le  juge,  quant  à  lui,  est  irresponsable  et 
personne  n'est  responsable  de  lui. 

II.  AssujeUissement  progressif  de  l'administration  active  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  les  tribunaux  administratifs,  —  Il  est  de  principe  que 
l'Administration  exécute  volontairement  les  jugements.  Il  en  est  des 
jugements  comme  des  dettfis  et  c'est  au  fond  la  même  idée.  Cependant, 
ici,  comme  l'autonomie  de  l'Administration  se  trouve  en  conflit  avec  un 
principe  très  juridique,  qui  est  celui  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il 
semble  que  le  Conseil  d'État  soit  décidé  à  lutter  et  à  assujettir  TAdmi- 
nistration.  Cette  campagne  très  intéressante,  pour  assurer  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  a  commencé  d'une  façon  curieuse  à  propos  de  villes  qui, 
ayant  été  condamnées  envers  leur  concessionnaire  d'éclairage  au  gaz 
pour  avoir  accordé  des  permissions  de  voirie  à  des  électriciens,  avaient 
ensuite  retiré  ces  permissions  de  voirie.  Les  électriciens  attaquaient  pour 
excès  de  pouvoir  les  retraits  de  permission.  Le  Conseil  d'État  déclara 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  excès  de  pouvoir  à  avoir  obéi  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Cons.  d'Ét.,  27  sept.  1901,  Pécard,  S.  1902.  3.  33  et  la 
note;  6  juin  1902,  Commune  de  Bar-le-Duc^  S.  1903.  3.  65  et  la  note). 
La  campagne  s'est  continuée  à  rencontre  de  la  Cour  des  comptes  que  le 
Conseil  d'État  a  voulu  astreindre  à  respecter  la  chose  jugée  par  lui 
(Cons.  d'Ét.,  8  juin.  1904,  Bottay  conclusions  de  M.  Romieu,  Lebou, 
p.  566).  Enfin,  vis-à-vis  de  l'administration  active  elle-même,  depuis 
quelques  années,  le  Conseil  d'État  insiste  sur  les  conséquences  de  droit 
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des  aoDulatioDS  qu*il  proQODce,  en  tant  que  ces  conséquences  s'imposent 
à  rAdmioistration  (Cens.  d'Êt.,  30  nov.  1900,  Viaud,  S.  1903.  3.  33  et 
note;  19 juin  1903,  Ledochowêki;  20  janv.  1905,  d*Uston  de  Villeréglan; 
réintégration  de  fonctionnaires  ou  autres  mesures  analogues),  et  même, 
il  a  inauguré  une  procédure  de  renvoi  à  l'Administration  pour  faire  ce 
que  de  droit,  qui  est  une  invite  non  déguisée  à  obéir  et  qui  pourrait  bien 
avoir  pour  effet  de  constituer  en  faute  personnelle  le  fonctionnaire  qui 
résisterait  (Cons.  d'Ét.,  30  nov.  1906,  Deniit  et  Rage  Roblot,  S.  1907.  3. 
17  et  la  note;  l^'  févr.  1907,  NouziLle;  26  juin  1908,  Daraux,  S.  1909. 
3.  129  et  la  note)  (V.  suprà,  p.  394). 

Enfin,  le  Conseil  d'État  a  admis  aussi  ^e  procédé  de  la  demande  con- 
tentieuse  en  interprétation  de  ses  décisions  antérieures  méconnues  par 
l'Administration  (Cons.  d'Ét.,  26  juill.  1912,  Compagnie d* Orléans) (W. sur 
ce  point  les  développements  donnés  suprà,  p.  942). 

Par  ces  procédés  variés,  le  Conseil  d'État  parviendra  sans  doute  à 
imposer  à  l'Administration  le  respert  de  la  chose  jugée. 

§  3.  —  Pouvoirs  prétoriens  de  la  Juridiction  administrative. 

En  abordant  cette  question,  il  est  bon  d'avertir  que  l'expression  pou- 
voirs prétoî'iens  d'un  juge  se  prend  en  deux  sens  différents  : 

1*  Au  sens  strict,  le  pouvoir  prétorien  du  juge  serait  un  pouvoir 
réglementaire,  ce  serait  le  droit  d'édicler  lui-même,  à  l'avance,  un  règle- 
ment suivant  lequel,  ultérieurement,  il  jugerait  certaines  affaires  —  ce 
que  faisait  le  préteur  romain  en  rendant  son  édit  annuel,  au  moment  de 
son  entrée  en  charge.  En  ce  sens-là,  tout  le  monde  est  d*accord  que,  ni 
le  juge  civil,  ni  le  juge  administratif,  n'ont  de  pouvoir  prétorien,  l'art.  5 
du  Code  civil  s'y  oppose  formellement  et  cette  disposition  fonde  la  sépa- 
ration entre  le  pouvoir  réglementaire  et  le  pouvoir  juridictionnel;  elle 
est  une  des  formes  de  la  séparation  entre  la  juridiction  administrative  et 
Tadministration  active,  de  même  qu'entre  le  juge  et  le  législateur  (1); 

2°  En  un  sens  plus  large,  le  pouvoir  prétorien  du  juge  est  un  pouvoir 
de  créer  le  droit  par  la  seule  persistance  de  sa  jurisprudence.  Y  a-l-il  là 
une  forme  pure  et  simple  de  la  coutume  (2)  ;  ou  bien  n*y  a-t-il  pas  aussi 
une  forme  dissimulée  et  subtile  du  pouvoir  réglementaire  qui,  au  lieu 
de  s'exercer  par  une  règle  édictée  à  l'avance,  s'exercerait  par  la  perbé- 
vérance  à  appliquer  à  toutes  les  affaires  successives  une  règle  noo 
édictée,  mais  impliquée  dans  les  premières  décisions?  Peu  importe  f3). 

(1)  Art.  5,  Code  civil  :  «  Il  est  défendu  aux  Juges  de  prononcer  par  voie  d«  disposi- 
tion générale  et  réglementaire  sar  les  causes  qui  leur  sont  soumises  ».  CI.  Uooqars- 
Fourcade  et  Baudry,  Traité  de  droit  civil^  I,  n»  246. 

(2)  Cf.  Planiol,  I,  n»  12  et  n»  Ul;  Lambert,  Du  contrat  en  faveur  de  tiers^  1893, 
Inlroduct.,  p.  vu  et  s.;  Langlois,  Essai  sur  le  pouvoir  prétorien  de  la  jurispru- 
dence, Ihèse,  Caen,  1897. 

(3)  ËD  faveur  de  la  seconde  interprétation  on  fera  deux  remarques  :  1*  aoe  jarid]'«.tioa 


i  :  1*  aoe  jai 

Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  JURIDICnONS  ET   LA  GOMPéTENGE.  964 

Ce  qui  est  certaio,  c'est  qu*il  y  a  aujourd'hui  teodaDce  à  admettre  ce 
pouvoir  créateur  de  la  jurisprudeoce  et  à  le  faire  servir  à  une  plus  large 
adaptation  de  la  loi  aux  besoins  de  la  pratique  (Cf.  Geny,  Méthodes  dHn- 
terprétatian  et  sources  en  droit  privé  positif,  1899,  p.  418  et  s.). 

Si  ce  pouvoir  créateur  de  la  jurisprudence  est  admis  au  profit  de  la 
juridiction  civile,  à  plus  forte  raison  doit-il  Tôtre  au  profit  de  la  juridic- 
tion administrative  pour  les  motifs  suivants  : 

1*  S*il  y  a  dans  le  pouvoir  créateur  de  la  jurisprudence,  ainsi  que  nous 
le  croyons,  une  combinaison  de  la  coutume  et  de  la  réglementation,  le 
juge  administratif,  qui  fait  partie  du  pouvoir  exécutif,  est  plus  proche 
du  pouvoir  réglementaire  que  le  juge  civil  ; 

2^  £d  matière  administrative,  il  y  a  des  quantités  de  règles  de  droit  à 
créer  par  abandon  des  prérogatives  de  T Administration  ou,  si  Ton  veut, 
par  concession  ;  il  y  a  là,  pour  le  pouvoir  créateur  de  la  jurisprudence 
administrative,  un  champ  immense  que  n'a  point  la  jurisprudence  civile, 
laquelle  n*a  point  devant  elle  des  parties  qui  veuillent  se  faire  les  unes 
aux  autres  des  concessions.  Au  reste,  les  preuves  abondent  du  pouvoir 
créateur  de  la  jurisprudence  administrative,  tellement  que  Ton  peut  dire 
de  notre  droit  administratif  fran<^ais  qu'il  a  été  fait  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d*État  autant  que  par  les  lois.  Il  nous  suffira  de  citer  : 

!•  L'institution  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  qui  est  tout  entière 
jurisprudentielle  dans  la  détermination  des  uns  de  non-recevoir  et  des 
ouvertures  et  qui  donne  lieu  à  une  politique  jurisprudentielle  du  Conseil 
d'État,  notamment  dans  le  maniement  de  la  fin  de  non*recevoir  tirée  de 
l'existence  d'un  recours  parallèle; 

2®  Le  développement  des  recours  contentieux  de  pleine  juridiction  en 
dehors  des  textes,  spécialement  dans  la  matière  des  indemnités  pour 
dommages  ou  pour  fautes  de  service,  qui  est  le  résultat  d'une  jurispru- 
dence récente; 

3^  L'affirmation  de  la  règle  que  le  Conseil  d'État  est  le  juge  de  droit 
comaïun  de  premier  ressort  et,  en  même  temps,  la  condamnation  de 
la  pratique  du  ministre-juge; 

4*  L'organisation  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture qui  fut  élaborée  par  le  Conseil  d'État  au  cours  du  xix*  siècle, 
avaut  d'être  consacrée  par  la  loi  du  2:2  juillet  1889  ; 

5^  L'élaboration  de  toute  la  théorie  sur  l'indemnité  due  aux  riverains 

est  UD  pouvoir  et  si  ce  pouvoir  a  la  volonté  d'établir  une  règle  par  des  décisions  suc- 
cessives, on  n'exprimera  pas  toute  la  situation  en  disant  que  de  ces  décisions  succes- 
sives, il  résulte  une  coutume;  on  ne  fera  ainsi  joner  aucun  rôle  à  la  volonté  du  juge  et 
et  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  politique  jurisprudentielle  ;  2«  dans  l*édit  des  préteurs 
n>main8  il  y  avait  une  partie  qui  se  transmettait  de  Tun  à  l'autre  {edictum  translati- 
tiutn)  qui  devenait  ainsi  traditionnelle  et  si  Ton  veut  coutumière;  n'empêche  que  cette 
partie  traditionnelle  était  un  mélange  de  coutume  et  de  règlement;  le  même  mélange  ne 
se  retrouve-t-il  pas  dans  toute  jurisprudence  persévérante  d'une  juridiction  ? 

H.  —  Pr.  61 
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au  cas  de  captage  et  d'adduction  de  l'eau  d'uûe  source  par  une  ville, 
avant  que  le  principe  de  IMndemnité  ne  fût  posé  par  la  loi  du  8  avril  189^ 
(nouvel  art.  613,  C.  civ.).  V.  suprà,  p.  565; 

6°  L'élaboration  de  la  théorie  du  non-cumul  des  fautes  au  cas  de  res- 
ponsabilité pour  faute  de  service,  etc.  (V.  suprà,  p.  496)  ; 

Si  l'on  pose  par  rapport  à  la  loi  le  problème  de  ce  pouvoir  créateur 
de  la  jurisprudence  administrative,  on  remarquera  que  non  seulement  le 
Conseil  d'Etat  s'arroge  le  jtis  supptendi  et  qu'il  en  use  largement,  mais 
qu'il  ne  recule  même  pas  devant  un  certain /m*  corriyendL  II  en  a  donné 
plusieurs  preuves.  Nous  citerons  les  deux  exemples  suivants  : 

l""  L'interprétation  de  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  sur  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  dommages  résultant 
de  travaux  publics.  Suppression  des  mots  «  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  TÂdmioistration  »;  on  a  donné  de 
cette  modification  du  texte  plusieurs  explications  (V.  suprày  p.  780), 
aucune  ne  paraît  bien  satisfaisante  et  il  faut  en  venir  à  avouer  que  le 
Conseil  d'État  a  corrigé  un  texte  mal  fait; 

2°  L'interprétation  de  lart.  65  de  la  loi  du  22  avril  1905  relatif  à  la 
communication  de  leur  dossier  aux  fonctionnaires  menacés  d'une  peine 
disciplinaire.  Suppression  de  cette  garantie  au  cas  de  grève  des  fonction- 
naires et  de  cessation  concertée  du  service  (Cons.  d'Ét.,  7  août  1909, 
Winkell,  S.  1909.  3.  145  et  la  note).  Le  Conseil  d'État,  en  refusant  d'ap- 
pliquer à  cette  hypothèse  une  loi  dont  le  texte  ne  contient  aucune  restric- 
tion, a  certainement  corrigé  la  loi;  il  a  fait  comme  si  avait  déjà  existé 
une  disposition  analogue  à  celle  qui  fait  l'objet  de  l'art.  22  du  projet  de 
loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires;  «  en  cas  de  cessation  collective  ou 
concertée  du  service,  toutes  peines  disciplinaires  peuvent  être  prononcées 
sans  l'intervention  des  conseils  de  discipline  et  sans  l'accomplissement 
des  formalités  ci-dessus  spécifiées  ». 

il  est  clair  que,  dans  un  régime  de  légalité,  on  ne  peut  admettre  \tjus 
comgendi  du  juge  qu'avec  de  grands  ménagements.  On  peut  l'admettre 
car  la  loi  étant  «  sous  condition  d'application  par  le  juge  »  (V.  suprà^ 
p.  45),  il  est  naturel  que  le  juge  ait  un  certain  pouvoir  de  vérifier  la  loi; 
mais  on  doit  enfermer  ce  pouvoir  dans  des  catégories  déterminées  très 
strictement,  il  nous  paraît  y  avoir  deux  catégories  possibles  de  cas  :  a)  le 
cas  de  V incohérence  matérielle  du  texte  dont  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse 
an  Vin  est  un  exemple;  b)  le  cas  de  VinconstUuiionnalUé  des  lois, 
entendue  en  ce  sens  que  certaines  applications  de  la  loi  seraient  en 
contradiction  avec  les  conditions  fondamentales  d'existence  de  l'État;  ce 
serait  le  cas  de  l'affaire  Winhell,  car  il  serait  contraire  aux  conditions 
fondamentales  d'existence  de  l'État  que  des  fonctionnaires  en  grève  ue 
pussent  pas  être  immédiatement  révoqués.  Dans  les  pays  anglo-saxons, 
les  juges  ont  le  droit  de  ne  pas  appliquer  une  loi  qu'ils  jugent  inconsti- 
tutionnelle, nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ce  pouvoir  ne  serait  pas  reconnu 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LES  JURIDICTIONS  ET   LA  COMPÉTENCE.  963 

au  proGt  des  juges  français.  Dans  notre  note  sur  Taffaire  Winkell  {loc. 
cit.)  nous  avons  considéré  la  décision  du  Conseil  d'État  comme  un  pas 
fait  dans  cette  voie  (1). 


Section  II.  —  Organisation  de  la  juridiction  administrative. 

§  1.  —  Organisation  générale   de  la  Juridiction  administrative. 

Cette  organisation  est  très  particulière  et  très  difTérente  de  celle  des 
tribunaux  judiciaires. 

Il  y  a  un  tribunal  administratif  fondamental,  le  Conseil  d*État.  Ce  tri- 
bunal cumule  toutes  les  juridictions.  Il  est  juge  de  droit  commun  en 
premier  ressort,  non  seulement  dans  la  matière  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  mais  aussi  dans  celle  du  recours  contentieux  ordinaire  ;  par 
là,  et  surtout  parle  recours  pour  excès  de  pouvoir»  il  exerce  une  influence 
directe  sur  toutes  les  autorités  administratives.  Il  est  en  même  temps 
juge  d'appel  et  juge  de  cassation,  et  tous  les  autres  tribunaux  admi- 
nistratifs lui  sont  subordonnés  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies.  Les 
conseils  de  préfecture  et  les  conseils  du  contentieux  des  colonies  lui 
sont  subordonnés  par  l'appel;  les  tribunaux  à  compétence  spéciale, 
série  qui  comprend  la  Cour  des  comptes,  les  conseils  de  revision,  les 
conseils  de  l'instruction  publique,  qui  a  compris  dans  le  passé,  et  qui 
pourra  comprendre  dans  l'avenir  telle  ou  telle  commission  administra- 
tive plus  ou  moins  éphémère  chargée  d'un  contentieux  particulier,  lui 
sont  subordonnés  par  le  recours  en  cassation. 

Ainsi,  tandis  que,  dans  les  juridictions  civiles,  le  premier  ressort, 
l'appel  et  la  cassation  sont  nettement  séparés  et  confiés  à  des  tribunaux 
superposés,  ici,  ils  sont  concentrés  au  profit  d'un  même  tribunal (2).  Ce 
fait  crée  au  Conseil  d'État  une  situalio.n  privilégiée,  et  donne  à  sa  juris- 
prudence une  autorité  bien  plus  grande  encore  que  n'a  celle  de  la  Cour 
de  cassation.  Les  principales  décisions  du  Conseil  d'État  sont,  en  effet, 
des  décisions  déjuge  de  premier  ressort  ou  du  juge  d'appel,  qui  statue 
à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit.  Ajoutez  que  toute  cette  jurisprudence 
est  d'allure  prétorienne,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (p.  960). 

Le  Conseil  d'État  a  conquis  lentement  cette  haute  situation  ;  il  a  triom- 

(1)  Si  ToD  songe  que,  daos  la  matière  de  la  comptabilité  publique,  le  dernier  des 
comptables  a  le  devoir  de  vérifier  tout  le  dossier  qui  lui  est  transmis  par  Tordonnateur, 
celui-ci  fût-il  un  ministre,  et  le  droit  de  refuser  de  payer  si  le  dossier  ne  lui  parait  pas 
en  règle,  on  sera  moins  étonné  k  la  pensée  de  voir  les  juges  vérifier  la  constituU'onna- 
lité  des  lois.  La  conformité  des  lois  particulières  aux  principes  généraux  de  la  constitu- 
tioa  d*un  pnys  est  pour  le  moins  aussi  importante  que  la  conformité  d'un  ordonnance- 
ment aux  règles  de  la  comptabilité. 

(2)  Oa  peut  dire  que  l'organisation  des  tribunaux  civils  est  d'ordre  pyramidal,  tandi<; 
<]ue  celle  des  tribunaux  adminlslratif:)  est  d'ordre  concentrique. 
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phé  de  tous  les  obstacles  grâce  à  son  organisation  corporative  que  nous 
avons  signalée  plus  haut  p.  233,  qui  a  fait  de  lui  une  institution  vivante 
ayant  une  conception  nette  de  sa  mission  et  de  l'esprit  de  suite,  toutes 
choses  qui  ne  pouvaient  que  donner  la  plus  grande  valeur  à  sa  juris- 
prudence. 

A.  De  la  juridiction  en  premier  ressort.  —  Le  Cofiseil  dtÊtal  est  le 
juge  de  droit  commun  en  premier  ressort,  —  Le  Conseil  d'État  est  juge 
eo  premier  ressort  dans  la  matière  du  contentieux  de  Tannulation,  il  est 
saisi  directement  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  cela  ne  souffre 
aucune  difficulté  (L.  S4  mai  1872,  art.  9).  Mais  il  faut  admettre  aussi 
qu'il  est  le  juge  de  droit  commun  en  premier  ressort  dans  la  matière  du 
contentieux  de  la  pleine  juridiction  et  qu'il  doit  être  saisi  des  recours  con- 
tentieux ordinaires,  particulièrement  des  recours  en  indemnité,  lorsqu'un 
texte  n'altpibue  pas  compétence  à  un  autre  tribunal  administratif  (1). 
Cette  opinion  quoique  très  raisonnable,  ne  s'est  pas  établie  sans  diffi- 
culté. On  a  longtemps  cherché  ailleurs  le  juge  de  droit  commun,  soit  du 
côté  des  conseils  de  préfecture,  soit  du  côté  des  ministres. 

Les  conseils  de  préfecture  auraient  Tavantage  d'être  à  proximité  des 
justiciables;  mais,  d'une  part,  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VllI,  sur  lequel  s'appuie  leur  compétence,  contient  une  énumé- 
ration  d'affaires  qu'il  est  bien  difficile  de  ne  pas  considérer  comme  limi- 
tative; d'autre  part,  si  l'on  tient  compte  de  cette  observation  que  la  juri- 
diction administrative  est  fatalement  destinée  à  réaliser  des  abandons 
de  prérogatives  de  la  puissance  publique,  on  tiendra  pour  avantageux 
qu'elle  soit  centralisée  en  un  seul  grand  corps  et  non  pas  dispersée  en 
une  quantité  de  petits  tribunaux. 

Le  système  qui  faisait  des  ministres  les  juges  de  droit  commun  en 
premier  ressort,  chacun  dans  son  département,  a  eu  beaucoup  plus  de 
partisans  et,  pendant  longtemps,  il  a  été  accepté  par  le  Conseil  d'État 
lui-mème(2);  il  était  d'une  certaine  commodité  en  ce  sens  que  les  affaires 
s'introduisaient  comme  des  recours  hiérarchiques,  mais  il  est  manifeste- 
ment condamné  aujourd'hui  par  la  doctrine  qui  veut  que  le  ministre  ne 
soit  pas  du  tout  un  juge  public  (V.  p.  952).  Il  est  clair  que,  s'il  n'est  pas 
un  juge  public,  il  ne  saurait  être  le  juge  de  droit  commun. 

Reste  donc  seulement  ie  Conseil  d'État,  et  il  faut  reconnaître  que  la 
doctrine  qui  en  fait  le  juge  de  droit  commun,  en  premier  ressort,  cadre 
bien  avec  l'idée  de  la  juridiction  administrative  instrument  des  conces- 
sions de  la  puissance  publique.  Le  seul  inconvénient  de  cette  doctrioe 
estque  la  procédure  devant  le  Conseil  d'État  est  un  peu  coûteuse,  tandis 
que  celle  devant  le  ministre  ne  l'était  pas  du  tout,  mais  il  faut  remarquer 

(1)  SauT  pour  le  coalenlieux  admiDistratif  des  colooies  qui  apparUent  en  premier  res- 
sort au  conseil  du  cootentieuz  de  cliaque  colonie  (V.  tn/rà,  p.  975). 

(2)  V.  un  bon  exposé  de  celte  doctrine  dans  Cabantous,  Répétitions  écrites  de  droit 
administratif,  4'  édit.,  18G7;  Cf.  Ducrocq,  1*  édit. 
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que  le  ministre  n'était  jamais  juge  qu'en  premier  ressort,  qu'il  fallait 
aller  au  Conseil  d*Élat  en  appel  et  que,  pour  ce  qui  est  de  la  procédure 
devant  le  Conseil  d*État  des  réformes  seraient  possibles(l). 

B.  De  Vappel,  —  Il  y  a  un  certain  nombre  de  tribunaux  administratifs 
qui  jugent  en  premier  et  en  dernier  ressort.  Ainsi,  lorsque  le  Conseil 
d'État  est  juge  en  premier  ressort,  il  Test  en  même  temps  en  dernier  res- 
sort, il  en  est  de  même  de  certains  tribunaux  spéciaux,  comme  la  Cour 
des  comptes,  les  conseils  de  revision.  Cependant,  l'institution  de  Tappel 
existe  pour  certains  autres  tribunaux;  ainsi,  tous  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture,  toutes  les  décisions  des  conseils  du  contentieux  des 
colonies  sont  susceptibles  d'appel.  Il  convient  de  faire  à  ce  sujet  quelques 
observations  : 

i*  Les  appels  ne  sont  pas  tous  portés  au  même  tribunal,  le  Conseil 
d'État  reçoit  en  principe  les  appels  des  conseils  de  préfecture,  mais  la 
Cour  des  comptes  reçoit  aussi  les  appels  de  ces  conseils,  lorsque  ceux-ci 
jugent  les  comptes  des  comptables;  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 

(1)  Le  poÎDl  de  départ  de  révoluUoD  qui  a  fait  du  Cooseil  d'Ëtat  le  juge  de  droit 
commun  me  parait  être  dans  les  articles  publiés  par  Boucbené-Lefer  dans  la  Revue 
pratique  du  droit  français^  sous  ce  titre,  De  la  justice  administrative^  1863, 
t.  XV,  p.  354  et  358.  Nul  doute,  d'ailleurs,  que  l'exemple  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir n'ait  été  pour  beaucoup  daos  le  mouvement  qui  a  poussé  le  Conseil  d'État  à  reven- 
diquer la  Juridiction  de  premier  ressort  en  matière  de  recours  contentieux  ordinaire, 
surtout  depuis  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  fut  admis  contre  les  décisions  des 
autorités  administratives  inférieures,  omissio  medio  (Arrêt  Bansais,  13  avr.  1882, 
V.  p.  451). 

C'est  d'abord  dans  les  cas  de  recours  en  interprétation,  à  la  suite  de  questions  pré- 
judicielles soulevées  devant  les  tribunaux  judiciaires,  qu'il  a  affirmé  sa  compétence 
(Cons.  d'Ét.,  28  avr.  1882,  Ville  de  Cannes).  Puis,  il  l'a  affirmée  franchement  à  pro- 
pos d'un  recours  contentieux  contre  un  acte  administratif  porté  directement  devant  lui 
(Cons.  d'Ét..  13  déc.  1889,  Cadot)  ;  un  fonctionnaire  communal  révoqué,  le  sieur  Cadot, 
avait  demandé  une  indemnité,  le  conseil  municipal  avait  rejeté  sa  demande,  le  Conseil 
d'État  s'est  déclaré  compétent  pour  le  recours  formé  contre  cette  décision.  De  nombreuses 
décisions  confirmatives  sont  survenues  (Cons.  d'Ét.,  28  mars  1890,  Draneey;  3  févr. 
1893,  Ville  de  Paris;  20  avr.  et  30  nov.  1894,  Département  de  la  Seine;  3  août  1894, 
Département  de  la  Savoie;  3  février  1899,  Chiroux;  24  mars  1899,  Favril  et  Flacon 
«  considérant  que  ta  contestation  soulevée  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels 
les  textes...  ont  déterminé  la  juridiction  compétente...,  que  la  demande  des  requérants 
a  été  rejetée  par  le  ministre  ;  qu'ainsi  il  appartient  au  Conseil  d'État  de  statuer  sur  le 
litige  »  ;  Cons.  d'Ét.,  8  août  1899,  Département  de  la  Mayenne;  15  déc.  1899,  Adda; 
Cons.  d'Èl.,  9  févr.  1900,  Commune  d'Enencourt,  litige  entre  l'État  et  une  commune 
au  sujet  d'une  subvention  pour  maison  d'école;  28  févr.  1902,  Section  du  Puy^  litige 
entre  une  commune  et  une  section  de  commune,  etc.).  Enfin  le  tribunal  des  conflits  a 
implicitement  confirmé  cette  doctrine  (Conû.,  4  juili.  1896,  Bergeon),  Cr.  les  arrêts 
cités,  p.  424  et  s. 

Au  point  de  vue  des  textes,  cette  doctrine  s'appuie  sur  l'art.  52  de  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII  et  sur  le  règlement  du  5  nivôse  an  VIII.  Le  Conseil  d'État  inter- 
prète ces  textes  comme  ayant  enlevé  à  son  profit  aux  ministres,  qui  certainement  les 
avaient  eues  pendant  la  Révolution,  à  la  fois  la  juridiction  d'appel  et  la  juridiction  de 
premier  ressort. 
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publique  reçoit  les  appels  du  cooseil  de  rUniversité,  du  conseil  acadé- 
mique et  du  conseil  départemental,  etc.  ; 

S**  Là  où  l'appel  existe,  le  recours  en  appel  peut  être  formé,  quelque 
minime  que  soit  Timportance  de  TaiTaire,  parce  qu'un  intérêt  public  est 
toujours  présumé  en  jeu; 

3^  Le  recours  en  appel  devant  le  Conseil  d*État  n'est  pas  suspensif  de 
Texécution  du  jugement  de  première  instance,  à  moins  que  le  Conseil 
d'État,  par  arrêt  spécial,  n'accorde  un  sursis  (D.  22  juill..i806,  art.  3, 
L.  2i  mai  187^,  art.  24);  mais  l'Administration  exécute  à  ses  risques  et 
périls  et  peut  être  déclarée  responsable  si,  ensuite,  le  premier  jugement 
estmisànéant(Cons.  d'ÉL,  27févr.  \903,Zimmermann,  S.  1905.  3. 17); 

Â^  Le  délai  du  recours  en  appel  devant  le  Conseil  d'État  est  de  deux 
mois  pour  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  (L.  22  juill.  1889, 
art.  57).  Pour  les  conseils  du  contentieux  des  colonies,  il  y  a  des  règles 
spéciales. 

C.  De  la  cassation,  —  Toutes  les  décisions  en  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux administratifs  qui  ne  relèvent  pas  du  Cooseil  d'État  par  l'appel, 
peuvent  être  attaquées  devant  le  même  Conseil  d'État  par  le  recours  en 
cassation  (1).  Ainsi,  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  les  décisions  des 
conseils  de  revision,  celles  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
peuvent  être  attaquées  par  le  recours  en  cassation;  il  en  est  de  même 
des  décisions  de  toutes  les  commissions  éphémères  chargées  d'un  conten- 
tieux spécial,  qui  peuvent  être  instituées,  comme  celle,  par  exemple, 
qui  liquida  les  indemnités  pour  l'insurrection  de  1871. 

Le  recours  en  cassation  est  un  recours  en  annulation  ouvert  pendant 
les  deux  mois  qui  suivent  la  notification  de  la  décision  (D.  22  juill.  1806, 
art.  11,  modifié  par  L.  13  avr.  1900,  art.  24,  §  4);  il  diflTère  du  recours 
en  appel  en  ce  qu'il  est  dispensé  du  ministère  de  l'avocat  (sur  les  suites 
de  la  cassation,  V.  Cons.  d'Ét.,  8  juill.  1904,  Botta^  conclusions  Romieu 
dans  Lebon,  p.  558). 

Parenté  du  recours  en  cassation  et  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Le  recours  en  cassation  et  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ont  une 
grande  parenté  :  ce  sont  deux  recours  en  annulation  et  tous  les  deux  sont 
fondés  sur  l'excès  de  pouvoir,  l'un  du  juge,  l'autre  de  Tadministrateur  (2). 

(1)  Par  suite,  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  celles  des  conseils  du  cooteo- 
lieux  des  colonies,  qui  peuvent  toujours  être  frappées  d'appel,  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'un  recours  en  cassation.  D*ailieurs,  par  la  voie  de  Tappel,  on  peut  f^ire  valoir 
contj'e  ces  décisions  des  vices  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  tout  comme  oa 
les  ferait  valoir  par  le  recours  en  cassation. 

(2)  De  plus,  ils  trouvent  tous  les  deux  leur  origine  dans  les  mêmes  textes,  la  loi  des 
7-14  octobre  1790  et  Tart.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872;  il  est  vrai  que  le  recours  eo 
cassation  s*appuie  en  certains  cas  sur  des  textes  spéciaux,  sur  Tart.  17,  §  2  de  la  loi  dn 
16  septembre  1807  pour  la  Cour  des  comptes,  sur  Part.  32  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
pour  le  conseil  de  revision;  mais  on  a  besoin  des  textes  généraux  précités  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  de  texte  spécial. 
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Malgré  cela,  ces  deux  recours  oe  se  coofondeot  point  et  il  est  à  pré- 
voir que,  dans  l'avenir,  ils  iront  se  séparant  toujours  Tun  de  l'autre.  Le 
recours  pour  exc^s  de  pouvoir  est  dirigé  contre  des  actes  d'administra- 
tion, le  recours  en  cassation  contre  des  jugements.  On  conçoit  qu'au 
début,  alors  que  la  décision  administrative  n'était  pas  bien  distinguée  de 
la  décision  contentieuse,  on  ait  presque  identifié  les  deux  recours,  mais 
maintenant,  plus  on  ira,  plus  la  fonction  d'administrateur  sera  séparée  de 
la  fonction  de  juge,  plus,  par  conséquent,  Tacte  d'administration  s'éloi- 
gnera du  jugement.  Déjà,  d'ailleurs,  il  y  a  des  différences  graves  entre 
les  deux  recours,  ainsi  qu'il  va  apparaître  : 

Des  ouvertures  à  recours  en  cassation.  —  Le  recours  en  cassation 
s'appuyant  sur  l'excès  de  pouvoir,  il  s'agit  de  savoir  quand  il  y  a  excès 
de  pouvoir  du  juge.  Le  Conseil  d'État  a,  jusqu'ici,  fait  sortir  de  la  notion 
de  l'excès  de  pouvoir  en  matière  de  cassation  trois  ouvertures  à  recours  : 
i^  l'incompétence;  "2°  la  violation  des  formes;  d""  quelquefois  le  détour- 
nement de  pouvoir. 

Chose  remarquable,  il  n'admet  pas  le  motif  de  violation  de  la  loi,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  texte,  comme  dans  fart.  32  de  la  loi  du  15  juillet 
1889.  Cette  ouverture  à  recours  n'existe  en  effet,  pour  les  pourvois  à  la 
Cour  de  cassation,  qu'en  vertu  d'un  texte  (L.  27  nov.-i"  déc.  1790, 
art.  3),  la  violation  de  la  loi  n'est  pas  considérée  en  soi  comme  une 
variété  de  l'excès  de  pouvoir,  peut-être  à  raison  de  l'origine  disciplinaire 
de  ce  recours  et  parce  que  le  respect  de  la  loi  n'entrait  pas  primitivement 
dans  la  conception  de  la  discipline  du  pouvoir  exécutif  (1). 

Des  effets  du  recours  en  cassation.  —  1**  L'effet  de  l'annulation  du 
jugement  est  renfermé  inter  parte^i,  comme  Tétait  d'ailleurs  l'effet  du 
jugement  lui-même;  au  contraire,  un  acte  administratif  annulé  à  la  suite 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  annulé  erga  omnes; 

V  Le  tribunal  dont  le  jugement  est  annulé  est  obligé  de  refaire  son 
jugement,  car  il  faut  que  l'affaire  soit  jugée;  au  contraire,  une  autorité 
administrative  dont  l'acte  est  annulé  n'est  point  tenue  de  le  refaire. 

Du  pourvoi  dans  Vintérét  de  la  loi.  —  Les  représentants  de  l'Adminis- 
tration ont,  aussi  bien  que  les  parties,  le  droit  de  former  des  recours  en 
cassation  ordinaires,  mais  les  ministres  peuvent  en  outre  former  des 
pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qui  n'aboutissent  qu'à  une  censure 
purement  doctrinale  de  la  décision,  sans  inQrmation  de  ses  effets  légaux. 
Le  pourvoi  peut  être  formé  même  centime  une  décision  qui  n'est  pas  en 
dernier  ressort;  il  en  existe  un  semblable  en  matière  judiciaire. 


(1)  Toatefois,  dans  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  depuis  le  décret  du  2  novembre 
1864,  la  violation  de  la  loi  est  devenue  une  variété  d*ezcès  de  pouvoir.  Ce  serait  donc 
à  partir  de  cette  date  que  le  pouvoir  exécutif  aurait  considéré  l'obligation  d'observer 
la  loi  eomme  faisant  partie  de  sa  propre  discipline. 
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§  2.  ^  Organisation  et  compétence  des  diverses  Juridictions. 

N»  1.  —  Le  Conseil  d'État. 

A.  Organisation  du  Conseil  d'État  délibérant  et  statuant  au  conten- 
tieux. —  Cette  organisation  vient  d'être  gravement  modifiée  par  la  loi 
du  8  avril  1910,  art.  96  et  par  le  décret  du  81  mai  1910;  non  pas  qu'il 
ait  été  apporté  de  changements  aux  bases  traditionnelles  de  l'organisa- 
tion, mais  il  y  a  eu  des  additions  et  des  précisions  extrêmement  intéres- 
santes. Ces  remaniements,  venant  après  ceux  de  1900,  ont  été  rendus 
nécessaires  par  l'augmentation  continuelle  du  nombre  des  affaires  con- 
tentieuses(l). 

I.  Caractères  généraux  de  l'organisation;  son  unité  extérieure  au  poini 
de  vue  de  la  compétence  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux;  sa 
complexité  intérieure.  —  L'organisation  du  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux  est  très  particulière.  Il  y  a,  au  sein  du  conseil,  plusieurs 
formations  contentieuses,  Vassemblée  publique  du  contentieux,  la  section 
ordinaire  du  contentieux  et  les  sous-sections,  la  section  spéciale  du  con- 
tentieux et  les  sous-sections  de  cette  section  spéciale  ;  il  y  a  donc  en  somme 
plusieurs  chambres,  c'est-à-dire  plusieurs  juges,  mais  tous  ces  juges  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  des  organes  de  la  corporation  qu'est 
le  Conseil  d'État  et,  d'une  certaine  façon,  ils  sont  ramenés  à  l'unité,  de 
telle  sorte  que  réellement  on  peut  dire,  dans  toute  la  force  du  terme,  le 
Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  et  la  compétence  du  Conseil  d'État 
comparée  à  celle  des  conseils  de  préfecture  ou  de  la  Cour  des  comptes, 
c'est-à-dire  envisagée  de  l'extérieur,  s'entend  d'une  compétence  unique, 
sans  tenir  compte  de  la  répartition  intérieure  des  affaires  entre  les 
diverses  formations. 

Cette  réduction  des  diverses  chambres  à  l'unité  s'opère  par  Taction 
combinée  de  deux  procédés  d'organisation  :  celui  de  ^l'emboîtement  du 
personnel  et  celui  du  i*envoi  des  affaires  de  la  sous-section  à  la  section 
ou  de  la  section  ou  sous-section  à  l'assemblée  publique  du  contentieux  : 
1*"  L'emboîtementdu  personnel  est  un  procédé  familier  à  l'organisation 
administrative;  il  consiste  en  ce  que  les  diverses  formations  contentieuses 
du  Conseil  d'État  rentrent,  jusqu'à  un  certain  point,  les  unes  dans  les 
autres,  ayant  en  partie  le  même  personnel.  Ainsi,  la  section  ordinaire  du 
contentieux  s'emboîte  dans  l'assemblée  publique  du  contentieux,  car 
cette  assemblée  se  compose  des  membres  de  la  section  ordinaire  du  con- 
tentieux additionnés  d'un  certain  nombre  d'autres  conseillers  d'État;  ainsi 
encore,  les  sous-sections  spéciales  du  contentieux  s'emboîtent  dans  la  sec- 
Ci)  L'ensemble  des  textes  relatifs  à  Torganisation  contentieuse  du  Conseil  d'État  e»t 
actuellement  le  suivant  :  LL.  24  mai  1872;  13  juillet  1879;  ^Z  avril  1900,  art.  24; 
DD.  2  août  1879;  16  juillet  et  4  août  1900;  L.  8  avril  1910,  art.  96;  D.  31  mai  1910. 
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tion  spéciale  du  contentieux,  car  cette  section  se  compose  de  la  réunion 
de  tous  les  membres  des  sous-sections; 

2^  Quant  au  renvoi  des  affaires  des  sous-sections  spéciales  à  ia  section 
spéciale  (D.  31  mai,  art.  8,  §  4)  ou  bien  de  Tune  des  sections  ou  sous-sec- 
tions de  jugement  à  rassemblée  publique  du  contentieux  (D.  31  mai, 
art.  19  et  20),  renvoi  qui  est  ordonné  par  le  juge  lui-même  après  qu'il 
a  été  saisi  et  qu  il  a  commencé  Tinstruction,  il  est  ia  preuve  de  l'unité 
fondamentale  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux. 

A  quelles  utilités  pratiques  répond  donc  la  multiplicité  des  formations 
contenlieuses  du  conseil?  Elle  a  une  double  utilité  : 

1^  Nous  verrons  que  la  procédure  administrative  comporte  une  ins- 
truction de  l'affaire  faite  par  le  juge  lui-même.  Cette  particularité  permet 
de  distinguer  la  phase  de  l'instruction  et  la  phase  du  jugement;  elle 
permet  aussi;  comme  dans  la  procédure  criminelle,de  confier  Tinstruc- 
tion  à  un  juge  et  le  jugement  à  un  autre  (chambre  des  mises  en  accusa- 
tion et  cour  d'assises)  ;  c'est,  en  effet,  ce  qui  se  produit  en  principe  au 
sein  du  Conseil  d'État.  Ainsi  l'assemblée  publique  du  contentieux  ne 
procède  jamais  elle-même  à  l'instruction  de  l'affaire,  celle-ci  est  faite  par 
la  section  ordinaire  du  contentieux  (D.  31  mai  1910,  art.  2  et  20);  pour 
les  affaires  que  ia  section  ordinaire  du  contentieux  retient  et  juge»  rins- 
truction  est  faite  dans  ses  sous-sections  (D.  31  mai  1910,  art.  3,  §  3)  ;  il 
n'y  a  que  la  section  spéciale  du  contentieux  et  ses  sous-sections  qui  ins- 
truisent elles-mêmes  les  affaires  qu'elles  jugent  (D.  31  mai  1910,  art.  8). 

La  participation  de  deux  juges  différents  pour  l'instruction  et  pour  le 
jugement  est  une  garantie  pour  le  justiciable  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  remplace  l'appel;  il  faut  songer,  en  effet,  que  souvent  le  Conseil 
d'État  statue  en  premier  et  en  dernier  ressort; 

2^  La  multiplicité  des  formations  contenlieuses»  au  sein  du  Conseil 
d'Etat,  a  une  autre  utilité  qui  est  de  permettre  l'évacuation  plus  rapide 
des  affaires  en  les  divisant  entre  les  sections  et  sous-sections;  mais  il  faut 
bien  comprendre  le  principe  selon  lequel  s'opère  cette  répartition.  Il  ne 
faut  pas  considérer  les  formations  contentieuses  du  Conseil  d'État  comme 
étant  égales  entre  elles  au  point  de  vue  de  la  compétence,  ainsi  que  le 
sont,  par  exemple,  les  diverses  chambres  d'une  cour  d'appel.  11  y  a  au 
contraire  de  l'inégalité  et,  en  réalité,  il  y  a,  au  sein  du  Conseil  d*État,  un 
juge  ordinaire  ou  de  droit  commun  et  des  juges  d'attribution.  Le  juge  de 
droit  commun  est  l'assemblée  publique  du  contentieux  avec  instruction 
de  l'affaire  par  la  section  ordinaire  du  contentieux;  les  juges  d'attribu- 
tion sont  la  section  ordinaire  du  contentieux,  la  section  spéciale  du  con- 
tentieux et  les  sous-sections  de  celle-ci  et  la  détermination  de  leur  com- 
pétence d'attribution  se  trouve  dans  le  décret  du  31  mai  1910.  Quand  l'un 
quelconque  de  ces  juges  d'attribution  renvoie  l'affaire  à  l'assemblée 
publique  du  contentieux,  on  peut  dire  qu'il  la  renvoie  au  juge  ordi- 
naire. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


970  LE  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF. 

II.  Du  juge  ordinaire  au  sein  du  Conseil  cPÊiat;  l'assemblée  publique 
du  contentieux  avec  instruction  de  l'affaire  par  la  section  ordinaire  du 
contentieux,  —  Le  décret  du  31  mai  1910  D'à  pas  modifié  rorganisalioD 
de  cette  assemblée,  elle  se  compose  :  1^  du  vice-président  du  Conseil 
d'État  ou,  à  soD défaut,  du  président  delà  section  du  contentieux  ;  ^^  des 
membres  à  voix  délibérative  de  la  section  du  contentieux;  3°  de  huit 
conseillers  en  service  ordinaire  pris  dans  les  autres  sections  à  raison  de 
deux  par  section  et  désignés  par  le  vice-président  du  conseil  délibérant 
avec  les  présidents  de  section,  par  une  délégation  qui  dure  en  Fait  trois 
ans.  Plus,  des  maîtres  des  requêtes,  des  auditeurs  et  un  ministère  public 
composé  de  quatre  commissaires  du  Gouvernement. 

Elle  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  neuf  membres  au  moins 
ayant  voix  délibérative  sont  présents.  D'autre  part,  elle  ne  peut  déli- 
bérer qu'en  nombre  impair,  de  sorte  que,  lorsque  les  membres  présents 
sont  en  nombre  pair  et  supérieur  à  oeuf,  le  dernier  conseiller  dans  l'or- 
dre du  tableau  doit  s'abstenir. 

Comme  elle  est  le  juge  ordinaire  (à  la  condition  que  les  affaires  soient 
instruites  par  la  section  ordinaire  du  contentieux),  doivent  être  portées 
devant  elle  obligatoirement  toutes  lesafTaires  qui  n'ont  pas  été  attribuées 
aux  autres  formations  conteotieuses,  notamment  :  !<>  tous  les  recours 
pour  excès  de  pouvoir;  2o  tous  les  recours  en  indemnité  pour  faute  de 
service  ou  pour  dommages  ne  résultant  pas  de  travaux  publics;  S""  les 
litiges  nés  des  marchés  portant  concession  de  travaux  ou  de  services  pu- 
blics (D.  31  mai  1910,  art.  3,  arg.  direct  ou  a  contrario). 

En  outre,  elle  peut  être  saisie,  sur  renvoi,  de  toute  affaire  attribuée  à 
une  autre  formation  contentieuse  :  <*  le  renvoi  à  l'assemblée  publique 
du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  des  affaires  de  toute  nature 
portées  devant  la  section  du  contentieux,  la  section  spéciale  du  conteo- 
tieux  ou  leurs  sous-sections,  a  lieu  de  droit  quand  il  est  demandé  par 
le  commissaire  du  Gouvernement,  par  un  des  conseillers  d'État  de  la 
section  ou  delà  sous-section  à  laquelle  ces  affaires  sont  soumises,  par  le 
président  de  la  section  ou  par  le  vice-président  du  Conseil  d'État  n.  — 
Lorsqu'une  affaire  soumise  à  la  section  spéciale  du  contentieux  ou  à  ses 
sous-sections  est  renvoyée  par  elles  à  l'assemblée  publique  du  conten- 
tieux, le  dossier  est  immédiatement  transmis  à  la  section  du  conten- 
tieus  qui  est  chargée  d'en  préparer  le  rapport  (art.  19*20,  D.  31  mai 
1910).  —  Si  le  renvoi  est  ordonné  par  la  section  ordinaire  du  conten- 
tieux ou  Tune  de  ses  sous-sections,  il  n'y  a  point  lieu  de  procéder  à  une 
nouvelle  instruction  devant  la  section  ordinaire  du  contentieux. 

III.  Des  juges  d'attribution  au  sein  du  Conseil  d'État.  —  Nous  savons 
qu'il  y  a  trois  catégories  de  formations  contentieuses  qui  n'ont  qu'une 
compétence  d'attribution,  ce  sont:  la  section  ordinaire  du  contentieux; 
la  section  spéciale  du  contentieux  ;  les  sous-sections  de  la  section  spéciale 
du  contentieux  ; 
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i*  La  section  ordinaire  du  contentieux.  —  Elle  est  composée  :  d'uo 
président,  et  de  neuf  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  (total  10), 
plus  un  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  de  1"  et  .de 
2*  classe  déterminé  par  le  décret  portant  règlement  intérieur  du  Conseil 
d'État  (D.  31  mai  1910,  art.  1"). 

Elle  ne  peut  délibérer  (sur  les  mesures  d'instruction)  ni  statuer  (c'est- 
à-dire  juger)  que  si  cinq  conseillers  au  moins,  y  compris  le  président  de 
la  séance,  sont  présents  (D.  31  mai,  art.  4,  §  1); 

Le  nombre  des  commissaires  du  Gouvernement  attachés  à  la  section 
est  de  six  au  moins  et  de  huit  au  plus  (art.  1")  ; 

Elle  peut  siéger  en  audience  publique.  Les  affaires  que  la  section  du 
contentieux,  en  audience  publique,  peut  Juger,  en  exécution  de  Tart.  96, 
§  1*',  de  la  loi  du  8  avril  1910,  sont  celles  concernant  :  i^  les  marchés 
de  travaux  publics  ou  de  fournitures  autres  que  ceux  portant  concession 
de  travaux  ou  de  services  publics;  2°  les  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  les  occupations  temporaires  et  les  extractions  de  matériaux  rela- 
tives aux  mêmes  travaux;  3°  les  contraventions  de  grande  voirie;  4°  les 
partages  et  la  jouissance  des  biens  communaux;  5""  les  établissements 
dangereux,  incommodes  et  insalubres;  6®  les  mesures  d'assainissement 
des  immeubles  prises  en  exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  15  février 
1902  et  la  réparation  ou  la  démolition  des  immeubles  roena(,*ant  ruine; 
7<*  l'assistance  médicale  gratuite  et  l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et 
incurables,  quand  ces  affaires  ne  sont  pas  introduites  sous  la  forme  de 
recours  pour  excès  de  pouvoir;  8°  les  pensions  (art.  3,  D.  31  mai). 

—  La  section  ordinaire  du  contentieux  est  divisée  en  trois  sous-sec- 
tions, dont  chacune  comprend  trois  conseillers;  mais  les  sous-sections 
n'ont  pas  compétence  pour  juger;  elles  ne  font  que  délibérer  sur  l'ins- 
truction des  affaires  qui  doivent  être  jugées,  soit  par  la  section,  soit  par 
rassemblée  publique  du  contentieux  ;  dans  les  cas  où  les  sous-sections 
instruisent  les  affaires  portées  à  l'assemblée  publique,  le  renvoi  de  Tins- 
truction  à  la  section  a  lieu  de  droit  s'il  est  demandé  par  un  conseiller 
(art.  2). 

Les  sous-sections  ne  peuvent  délibérer  que  si  trois  au  moins  de  leurs 
membres  ayant  voix  délibérative,  dont  deux  conseillers  d'État,  sont  pré- 
sents (art.  4,  §  2)  (le  rapporteur  de  l'affaire  a  voix  délibérative,  fût-il  un 
maître  de  requêtes  ou  un  auditeur). 

2^  La  section  ipéciaie  du  contentieux  est  composée  d'un  président,  de 
douze  conseillers  d'État  (total  13)  et  d'un  nombre  de  maîtres  des  requêtes 
et  d'auditeurs  de  r*  et  de  2*  classe  déterminé  par  le  décret  portant 
règlement  intérieur  du  Conseil  d'État;  les  13  membres  de  la  section 
spéciale  sont  pris  dans  le  personnel  des  sections  administratives  du  Con- 
seil d'État,  à  la  différence  de^lO  membres  de  la  section  ordinaire  qui  ne 
sont  point  versés  dans  les  sections  administratives  (art.  7); 

La  section  spéciale  ne  peut  délibérer  ou  statuer  que  si  cinq  conseillers 
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au  moins,  y  compris  le  présideol  de  la  séance,  sont  présents  (art.  9); 

Le  nombre  des  commissaires  adjoints  du  Gouvernement  est  fixé  i 
quatre  (art.  7); 

La  section  spéciale  instruit  et  juge  toutes  les  affaires  d'élections  et  de 
contributions  directes  ou  taxes  assimilées  portées  devant  elle  en  appel 
des  décisions  des  conseils  de  préfecture  (c'est  le  contentieux  de  beau- 
coup le  plus  abondant). 

Z"*  Les  soiiS'Sections  de  la  section  spéciale  du  contentieux.  —  La  section 
spéciale  est  divisée  en  trois  sous-sections  qui  ont  les  mêmes  pouvoirs 
que  la  section  elle-même  et  comprennent  cbacune  quatre  conseillers  ; 
elles  ne  peuvent  délibérer  que  si  trois  conseillers  au  moins  sont  présents 
(art.  7  et  9).  Ces  sous-sections  instruisent  et  jugent  les  mêmes  affaires 
que  la  section  spéciale  avec  les  mêmes  pouvoirs;  c'est-à-dire  que  le 
contentieux  des  élections  et  celui  des  contributions  directes  sera  jagé^ 
tantôt  en  sous-section,  tantôt  en  section,  ce  qui  en  permettra  une  évacua- 
tion plus  rapide;  le  renvoi  des  affaires  devant  la  section  est  de  droit 
quand  il  est  demandé  devant  la  sous-section  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement ou  par  un  des  conseil lersj^art.  8)  (1). 

IV.  Précautions  prises  pour  que  les  conseillers  d'État  statuant  au  con- 
tentieux n'aient  pas  connu  au  point  de  vue  administratif  des  affaires  qui 
leur  sont  soumises.  —  Les  membres  de  la  section  ordinaire  du  confen- 
lieux,  bien  que  théoriquement  ils  fassent  partie  de  l'assemblée  générale, 
ne  connaissent  jamais  des  affaires  administratives,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  membres  de  la  section  spéciale  du  contentieux  et  de 
ses  sous-sections,  ni  des  membres  ajoutés  à  la  section  ordinaire  du  con- 
tentieux pour  constituer  l'assemblée  publique  du  contentieux. 

A  la  vérité,  la  section  spéciale  et  ses  sous-sections  n'ayant  à  juger  que 
des  affaires  d'élections  ou  de  contributions  directes,  on  n'imagine  guère 
de  décisions  administratives  préparées  en  Conseil  d'État  qui  puissent  y 
être  relatives,  il  ne  se  produit  donc  guère  d'inconvénients. 

Au  contraire,  devant  l'assemblée  publique  du  contentieux,  il  pourrait 
arriver  assez  souvent  que  quelqu'un  des  conseillers  emprunté  aux  sec- 
tions administratives  eût  connu,  en  section  administrative,  de  l'affaire 
qui  lui  est  soumise  au  contentieux,  il  doit  se  récuser  et  peut  être  récusé 
par  la  partie  (L.  24  mai  1872,  art.  20). 

V.  Les  commissaires  du  Gouvernement.  —  Le  décret  du  31  mai  1910, 
art.   1«%  institue  auprès  de  la  section  ordinaire  du  contentieux  six 

(1)  Ed  récapitulant,  od  coDstate  qu*il  y  a,  au  Conseil  d'État,  neuf  forinatious  cooteo- 
tieuses  :  une  assemblée  publique,  une  section  ordinaire  avec  trois  sous -sections,  une  sectioo 
spéciale  et  trois  sous-sections  spéciales  etque  ces  di  verses  cbambresconteotieusesoccupeot 
31  conseillers  sur  35,  sans  compter  une  multitude  d»  maîtres  des  requêtes  et  d*auditeors. 
~  Nous  sommes  loin  de  Tunique  comité  du  contentieux  constitué  le  11  juin  1806  et 
composé  de  six  membres.  Cette  seule  conMatation  suffit  à  donner  une  idée  du  dëve- 
lojEtpement  du  contentieux  administratif  depuis  un  siècle. 
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commissaires  du  Gouvernemeût  au  moins  et  huit  au  plus,  qui  sont 
pris  parmi  les  maîtres  des  requêtes;  dans  son  art.  7,  il  institue  quatre 
commissaires  adjoints  du  Gouvernement  qui  sont  pris  parmi  les  audi- 
teurs de  t"  classe  et  attachés  à  la  section  spéciale. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  une  forme  de  ce  ministère 
public  qui  existe,  en  principe,  devant  toutes  les  juridictions  et  qui  est 
chargé  de  dire  son  opinion  sur  les  affaires,  au  nom  de  l'intérêt  public  et 
de  la  justice. 

Il  faut  croire  que  Tinstitution  des  commissaires  du  Gouvernement  a 
été  comprise  d'une  façon  très  heureuse  au  Conseil  d'État  où,  le  plus  sou- 
vent, ce  sont  les  conclusions  du  commissaire  qui  sont  transformées  en 
arrêt. 

M.  Berthélemy  remarque  {op.  cit.^  p.  950)  que  les  commissaires  du 
Gouvernement  ne  sont  pas  hiérarchisés,  à  la  différence  des  membres  des 
parquets  et  spécialement  à  la  différence  du  parquet  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, de  telle  sorte  que  chaque  commissaire  agit  sous  sa  responsabilité 
individuelle.  Je  serais  tenté  de  croire,  comme  lui,  que  cet  individualisme 
est  chose  heureuse.  Des  commissaires  du  Gouvernement  hiérarchisés 
seraient  ou  paraîtraient  être  trop  sous  la  main  du  Gouvernement  qui  est 
trop  près  d'eux  ;  il  vaut  mieux  qu'ils  appartiennent  tout  entiers  à  leur 
fonction,  dont  l'action  de  la  hiérarchie  pourrait  venir  contrarier  les  ins- 
pirations. La  hiérarchie  administrative  a  déjà  beau  jeu  devant  le  Conseil 
d'État,  puisque,  dans  toutes  les  affaires  interviennent  les  conclusions  d'un 
ministre,  il  faut  que  les  commissaires  du  Gouvernement  ne  représentent 
pas  une  autre  hiérarchie;  j'ai  la  conviction  que  s'ils  étaient  hiérarchisés, 
ils  perdraient  la  haute  situation  qu'ils  ont  prise  et  que,  dans  la  formation 
de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  leur  rôle  serait  diminué. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  tenus  au  courant  de  Tinstruc- 
tion  des  affaires  et  préparent  des  conclusions  pour  la  séance  publique; 
quand  la  section  chargée  de  l'instruction  a  délibéré  et  adopté  un  rap- 
port, si  le  commissaire  du  Gouvernement  n'adopte  pas  les  conclusions  de 
ce  rapport,  il  avertit  le  président  de  la  section  et  celle-ci  procède  à  une 
seconde  délibération. 

B.  Compétence  en  premier  ressort  du  Conseil  d*État.  —  Outre  que  le 
Conseil  d'État  est  le  juge  de  droit  commun  en  premier  ressort  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  texte,  ce  qui  s'applique  surtout  au  contentieux  des  indem- 
nités pour  fautes  de  service  et  pour  dommages  (V.  p.  964),  il  est  juge  en 
premier  ressort  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  prévus  parles  textes. 
Sont  ainsi  de  sa  compétence  :  1°  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  (L. 
24  mai  1872,  art.  9);  2**  le  contentieux  des  élections  des  conseils  géné- 
raux (L.  31  juin.  1875);  B""  les  déclarations  de  démissions  prononcées  en 
la  forme  contenlieuse,  a  la  requête  du  ministre  de  l'Intérieur,  contre  les 
conseillers  généraux,  d'arrondissement  et  municipaux,  en  vertu  de  la  loi 
du  7  juin  i873;  V  les  recours  formés  par  les  industriels  exploitant  ou 
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demandant  à  exploiter  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  de  première  ou  de  seconde  classe,  contre  les  arrêtés  des 
préfets  qui  refusent  d'autoriser,  ou  retirent  les  autorisations  données,  ou 
imposent  des  conditions  d'exploitation  contestées  par  Tindustriel 
(D.  15  oct.  1810,  art.  7);  5**  les  réclamations  formées  par  les  conseils 
municipaux  ou  par  toute  partie  intéressée  contre  les  arrêtés  des  préfets 
prononçant  l'annulation  des  délibérations  de  ces  conseils,  ou  déclarant 
qu'elles  sont  nulles  de  plein  droit,  ou  au  contraire  refusant  d'annuler 
(L.  0  avr.  1881,  art.  66  et  67)  ;  6«  le  contentieux  des  marchés  de  fourni- 
tures de  rÉtat  (D.  11  juin  1806,  art.  13). 

N**  2.  —  Les  juges  subordonnés  au  Conseil  d'État  par  l'appel. 

Ces  juges  sont  les  conseils  de  préfecture  et  les  conseils  du  contentieux 
des  colonies. 

A.  Les  conseils  de  préfecture,  —  L'organisation  des  conseils  de  pré- 
fecture est  la  même  au  contentieux  qu'en  matière  administrative 
(V.  p.  245)  (1).  Faisons  remarquer  seulement  qu'en  fait,  depuis  la  loi  du 
21  juin  1865,  les  préfets  président  rarement  les  conseils  quand  ceux-ci 
statuent  au  contentieux  et  que  c'est  presque  un  cas  d'abrogation  par  le 
non-usage,  que  les  secrétaires  généraux  remplissent  les  fonctions  de  com- 
missaires du  Gouvernement,  que  les  arrêtés  doivent  être  rendus  par 
trois  conseillers  au  moins,  président  compris,  que,  dans  tous  les  cas,  les 
conseillers  doivent  être  en  nombre  impair,  que  les  arrêtés  sont  motivés, 
que  les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  sont  men- 
tionnés, etc.  (L.  22  juin.  1889,  art.  47-48). 

a)  Caractères  généraux  de  la  compétence.  —  La  compétence  des  con- 
seils de  préfecture  présente  les  caractères  suivants  : 

1"  Elle  est  à' attribution,  un  peu  comme  celle  du  juge  de  paix  en 
matière  civile,  elle  repose  en  effet  sur  des  textes  qui  contiennent  des 
énumérations  limitatives,  notamment  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll, 
art.  4  (Conflits,  27  juin  1903,  Fargère  ;  V.  Ténumération  des  textes 
attributifs  dans  le  Dictionnaire  d'administration  de  Block); 

20  Elle  est  toujours  en  premier  ressort; 

3"  Elle  est  territoriale  ou  ratione  loci,  non  pas  à  raison  du  domicile 
du  défendeur,  mais  à  raison  du  lieu  où  a  été  faite  l'opération  adminis- 
trative d'où  naît  le  litige.  Ainsi,  les  contestations  relatives  aux  travaux 
publics  sont  portées,  non  pas  devant  le  conseil  du  domicile  de  l'entre- 
preneur, mais  devant  celui  du  lieu  des  travaux.  Une  exception,  cepen- 
dant, pour  le  cas  où  un  même  travail  public  est  exécuté  par  Je  même 
entrepreneur  dans  plusieurs  départements,  surtout  pour  les  concessions 

(l)  Aux  indications  données  à  cet  endroit,  Adde,  Bulletin  d^-  la  Société  d'étudfs 
législalivesj  1910,  p.  25,  Rapport  de  M.  Jèze  et  discusiion  sjr  la  réfonne  des  conseils 
de  préfecture. 
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de  chemins  de  fer  qui  couvrent  de  vastes  territoires,  on  détermioe 
d'avance  un  seul  conseil  de  préfecture  qui  sera  compétent  pour  tous 
les  départements  ;  mais  c*est  une  clause  du  cahier  des  charges  qui  n'a 
d'effet  qu'entre  le  concessionnaire  et  l'Administration,  elle  n'est  pas 
opposable  aux  tiers  qui  réclament  des  indemnités  pour  dommages. 

b)  Compétences  diverses  du  conseil  de  préfecture.  —  Le  conseil  de 
préfecture  a  plusieurs  compétences  d'ordre  différent  : 

1<*  Une  compétence  répressive  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie  (L.  28  pluv.  an  VIU,  art.  -4;  29  flor.  an  X); 

2^  Une  compétence  comme  juge  des  comptes  pour  les  comptables  des 
communes  et  des  établissements  publics,  lorsque  le  revenu  annuel  de  ces 
administrations  ne  dépasse  pas  30.000  francs  (D.  31  mai  1862,  art.  427). 
L'appel  est  porté  dans  ce  cas  à  la  Cour  des  comptes. 

S*  Une  compétence  comme  juge  chargé  de  donner  les  autorisations  de 
plaider  diiix  établissements  publics;  contentieux  très  particulier,  en  ce 
sens  que  le  recours  au  Conseil  d'État  est  tranché  par  un  décret  en  Con- 
seil d'État; 

4*»  Une  compétence  de  pleine  juridiction  pour  le  contentieux  auquel 
donnent  lieu  les  opérations  suivantes  :  a)  les  élections  au  conseil  d'ar- 
rondissement ;  toutes  les  élections  municipales,  c'est-à-dire  celles  qui 
concernent  les  conseils  municipaux,  les  maires  et  adjoints  et  les  délégués 
sénatoriaux  ;  ^)  les  contributions  directes  (demandes  en  décharge  ou  en 
réduction,  etc.);  y)  les  opérations  de  travaux  publics, , non  seulement 
pour  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'entrepreneur  et  l'Administration, 
mais  même  pour  les  actions  en  indemnité  à  raison.de  dommages  causés 
à  la  propriété  ou  aux  personnes  et,  d'une  façon  générale,  pour  toutes 
les  conséquences  de  Topération  qui  sont  de  nature  à  réfléchir  contre 
l'Administration  (V.  p.  774  et  s.);  8)  les  ventes  de  domaines  natio- 
naux, etc.  (1). 

B.  Les  conseils  du  contentieux  des  colonies.  —  Les  conseils  du  conten- 
tieux existent  dans  toutes  les  colonies  depuis  le  décret  du  7  septembre 
1881 ,  l'Algérie  n'en  a  point  parce  qu'elle  a  des  conseils  de  préfecture. 

Organisation.  —  L'organisation  en  a  été  réglée  à  nouveau,  de  même 
que  la  procédure,  par  un  décret  du  5  août  1881. 

Ces  conseils  sont  formés  par  le  conseil  privé,  corps  consultatif  placé  à 
côté  du  gouverneur  avec  des  attributions  administratives,  auquel  vien- 

(l)  Les  conseils  de  préfecture  jugent  près  de  400.000  affaires  par  an,  dont  les  7/8  sont 
des  affaires  de  contributions  directes. 

Le  peu  d'autorité  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  a  provoqué  bien  des  projets 
de  réforme.  On  a  proposé  tantôt  de  supprimer  complètement  ces  juridictions,  tantôt  d'en 
diminuer  le  nombre  en  instituant  des  cours  de  justice  régionales,  tantôt  seulement  d'amé- 
liorer le  recrutement  et  de  supprimer  complètement  la  présidence  du  préfet  en  matière 
conteoticuae  (V.  Laferrière,  op.  cU.f  t.  I,  p.  283;  Michoud,  Les  conseils  de  préfec- 
tur€j  Rev.  polit,  et  parlent.,  1897,  p.  274  et  rapport  Jèze,  précité). 
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nent  s'adjoindre  deux  magistrats  de  Tordre  judiciaire  désigaés  chaque 
année  par  le  gouverneur.  On  voit  donc  réalisée  dans  ces  conseils,  aux 
colonies,  la  fusion  de  rélément  judiciaire  et  de  l'élément  administratif  si 
soigneusement  séparés  dans  la  métropole;  seulement,  ce  qui  vient  dimi- 
nuer la  portée  du  fait,  c'est  que  les  magistrats  coloniaux  ne  sont  pas  ina- 
movibles. 

La  présidence  appartient  au  gouverneur  avec  voix  prépondérante,  à 
son  défaut,  à  Tinférieur  qui  vient  immédiatement  après  lui.  Les  fonctions 
du  ministère  public  sont  remplies  par  Tinspecteur  des  services  adminis- 
tratifs. Le  secrétaire  du  conseil  privé  fait  office  de  greffier. 

Compétence.  —  A  la  différence  des  conseils  de  préfecture,  les  conseils 
du  contentieux  ne  sont  point  des  juges  d'attribution  ;  ils  connaissent  «  en 
général  du  contentieux  administratif»,  disent  les  ordonnances  du  21  août 
1 825  (art.  160)  et  du  9  février  1827  (art.  76),  confirmées  par  le  décret  du 
5  août  1881. 

Par  conséquent,  ils  sont  juges  de  droit  commun  en  premier  ressort 
pour  le  contentieux  administratif  soulevé  dans  la  colonie  et  intéressant 
la  colonie  (1)  ;  là,  la  compétence  en  premier  ressort  du  Conseil  d*État  dis- 
parcut,  ce  qui  s'explique  suffisamment  par  la  distance.  Cette  compétence 
générale  leur  a  fait  attribuer  le  contentieux  des  contributions  directes, 
celui  du  traitement  des  fonctionnaires,  etc. 

Outre  cela,  une  énumération  assez  longue  figure  dans  les  textes  :  mar- 
chés de  travaux  publics,  marchés  de  fournitures,  voirie,  etc. 

Cette  compétence  est  toujours  en  premier  ressort. 

N"  3.  —  Les  juges  qui  dépendent  du  Conseil  d'État  par  la  cassation. 

Les  principales  juridictions  de  cette  espèce  sont  la  Coter  des  comptes, 
les  conseils  de  revision,  le  Conseil  supérieur  de  Vimtruciion  publique. 

Il  a  été  dit  un  mot  de  la  Cour  des  comptes  à  propos  de  la  comptabi- 
lité (V.  p.  858).  Il  a  été  paillé  des  conseils  de  revision  à  propos  du  service 
militaire  (V.  p.  6U).  Pour  le  Conseil  supérieur  de  Tinstruclion 
publique,  V.  la  loi  du  27  février  1880  et  les  décrets  des  16  mars  el 
26  juin  1880  (V.  commissions  spéciales  instituées  parla  loi  du  31  mars 
1903  pour  les  pensions  des  ouvriers  mineurs,  Lebon,  1906,  p.  76). 

N©  4^  —  Observation  générale  sur  les  compétences. 

Assez  souvent,  les  cahiers  des  charges  des  marchés  passés  par  les 
administrations  publiques  désignent  un  juge  qui  sera  chargé  du  conten- 
tieux; mais  il  est  bon  de  savoir  qu*il  n'appartient  point  aux  autorités 
administratives  de  modifier  les  compétences  établies  par  les  lois,  même  si 
le  ministre  a  stipulé  comme  partie  (Cons.  d'Ét.,  6  avr.  1906»  Mayof). 

(1)  Ils  ne  sont  pas  compétents  en  firincipe  pour  le  contentieux  né  dans  la  colonie  qoi 
intéresserait  TÉtat,  par  exemple  pour  les  actions  en  responsabilité  contre  TÉtat  (Coo*. 
d'Ét.,  13  sept.  1895,  Carassus;Z  mai  1901,  Cotreau;  25  mai  1906,  LéontUff).   * 
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LES  ACTIONS  OU  RECOURS 


I.  Les  actions  ou  recours  intentés  par  les  administrés.  —  Le  contea- 
tieux  admiDÎstratif  doit  se  préoccuper  des  actions  ou  recours  iotentés 
par  les  administrés  contre  les  administrations  publiques  ou  contre  leurs 
actes,  c'est-à-dire,  des  actions  intentées  par  les  administrés  deman- 
deurs; mais  il  doit  prévoir  aussi  des  actions  intentées  par  les  adminis- 
trations à  titre  de  demandeur,  car  les  administrations  peuvent,  elles  aussi, 
avoir  des  droits  à  faire  valoir  en  justice  contre  des  administrés  (1  ),  ou  bien 
Tune  contre  Tautre  (2),  ou  bien  dans  Tintérét  de  la  puissance  publique  (3). 

(1)  A  la  vérité,  vis-à-vis  des  administrés,  les  personnes  administratives  sont  rarement 
demanderesses.  Cela  tient  au  privilège  de  Vaction  directe  inhérent  à  la  puissance 
publique,  grAce  auquel,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  réalisent  leur  droit  eztrajuridic- 
tionneilement  jusqu'à  Textréme  limite,  et  mettent  leur  adversaire  dans  la  nécessité 
d'attaquer.  Il  est  clair,  par  exemple,  que,  quand  l'État  procède  lui-même  à  la  délimiti- 
lion  de  son  domaine  public,  il  met  le  voisin  qui  se  croit  lésé  par  cet  acte  dans  l'obliga- 
tion de  prendre  le  rôle  de  demandeur  en  attaquant  Tacte;  de  même,  quand  TËUtt 
liquide  lui-même  ses  dettes  envers  ses  fournisseurs.  De  même,  quand  une  administra- 
tion (et  aujourd'hui  toutes  ont  ce  privilège)  dresse  des  états  de  recouvrement  pour  cer- 
taines de  ses  créances,  elle  met  le  débiteur  dans  la  nécessité  de  faire  opposition  (V. 
p.  862  et  s.). 

Cela  n'empêche  pas,  cependant,  que  quelquefois  l'État  et  les  autres  personnes  adminis- 
tratives ne  soient  obligés  de  se  porter  demandeurs,  Tezception  confirme  la  règle. 

(2)  Les  personnes  administratives  peuvent  être  demanderesses  à  rencontre  d'autres 
administrations  publiques  ou  recourir  contre  certains  actes  d'administration  :  !<>  dans 
des  cas  de  coadmioistration  où  elles  sont  placées  sur  pied  d'égalité  et  où  elles  exercent 
des  actions  récursoires;  par  exemple,  les  départements  et  les  communes  qui  doivent 
supporter  définitivement  les  frais  de  l'assistance  médicale  des  indigents  ;  2^  dans  des  cas 
où  elles  sont  administrées  par  d'autres,  c'est-à-dire  en  tutelle,  et  où  alors  elles  peu- 
vent recourir  contre  certains  actes  de  tutelle. 

(3)  Un  certain  nombre  d'instances  sont  engagées  au  nom  de  la  puissance  publique, 
telles  sont  :  l^les  oppositions  à  ouverture  d'écoles  libres;  2^  les  recours  en  annulation 
de  décisions  de  conseils  généraux  formés  par  les  préfets  devant  le  Conseil  d'État,  en 
vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  3^  les  jugements  des  comptes  des  comp- 
tables, etc.  ;  40  les  élévations  de  conflit. 

H.  —  Pr.  ^  62      1 
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A.  Les  recours  contentieux  intentés  par  les  administrés.  —  Les  admi- 
Distrés  peuvent  ioteDter  des  recours  individuels  et  môme  des  recours  col- 
lectifs, si  l'objet  de  leurs  réclamations  est  identique  (Cons.  d*Ét.,  29  avr. 
1899,  Bos,  Trespat  et  autres),  mais  contre  qui  ou  contre  quoi  inteDte- 
t-on  un  recours?  La  réponse  à  cette  question  demande  des  distinctioDs. 
Ou  bien  on  peut  intenter  de  piano  un  recours  direct  contre  la  personne 
administrative,  ainsi  qu'on  le  ferait  contre  un  particulier;  ou  bien  il  faut 
employer  la  procédure  de  la  décision  préalable,  c'est-à-dire  obtenir  par 
une  réclamation  une  décision  administrative  contre  laquelle  on  puisse 
former  un  recours  contentieux.  La  question  de  savoir  dans  quel  cas  Tune 
ou  Tautre  voie  peut  être  employée  est  une  des  plus  délicates  qu'il  y  ait 
dans  le  contentieux  administratif.  On  peut  poser  les  règles  suivantes  : 

l""  Les  actes  et  les  opérations  de  gestion  privée,  par  exemple,  les  cod- 
trats  passés  à  propos  du  domaine  privé,  donnent  lieu  à  des  actions 
directes  contre  la  personne  et  même,  en  principe,  à  des  actions  judi- 
ciaires de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Il  en  est  de  même  des 
opérations  des  services  publics  dont  le  contentieux  est  par  exception  jud*- 
ciaire,  par  exemple  les  marchés  de  fourniture  des  communes,  les  ces- 
sions amiables,  etc.; 

2""  Les  opérations  de  travaux  publics  donnent  lieu  à  des  recours  con- 
tentieux de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  qui  peuvent  encore 
être  dirigés  de  piano  contre  la  personne  administrative,  sans  qu*il  soit 
nécessaire  de  provoquer  au  préalable  une  décision  administrative,  quand 
il  s'agit  de  réclamations  provenant  de  tiers  —  notamment  de  demandes 
d'indemnité  pour  dommages  permanents,  —  mais  l'entrepreneur,  quant 
à  lui,  est  astreint  par  son  cahier  des  charges  à  suivre  la  procédure  de  la 
décision  préalable; 

3*"  En  dehors  de  ces  hypothèses,  toutes  les  réclamations  qui  relèvent 
de  la  compétence  administrative  doivent,  en  principe,  être  introduites  par 
la  procédure  de  la  décision  préalable  sur  laquelle  nous  nous  sommes 
expliqué  à  la  p.  399  et  s.  (Cons.  d'Ét.,  30  juin  1905,  Dép.  de  la  Mayenne). 

Primitivement,  lorsqu'il  y  avait  ainsi  à  lier  le  contentieux  par  une 
décision  préalable,  les  autorités  administratives  pouvaient  y  mettre 
obstacle  en  refusant  de  prendre  la  décision,  car,  en  principe,  leur  silence 
n'était  pas  assimilé  à  une  décision  de  rejet,  mais  une  réforme  récente  de 
la  loi  du  17  juillet  1900,  art.  3,  est  venue  faire  cesser  cet  abus.  Au  moins 
lorsquMl  s'agit  de  matières  où  le  recours  doit  être  porté  au  Conseil  d'État, 
le  silence  gardé  pendant  quatre  mois  par  toute  autorité  à  laquelle  a  été 
adressée  une  réclamation  est  assimilé  à  une  décision  de  rejet  et  lie  le  con- 
tentieux (1).  Sur  toute  cette  matière,  V.  Liaison  du  contentieux  par  la 
décision  préalable,  p.  399  et  s. 

(1)  Il  arrive  aussi  que,  si  le  Conseil  d'ÉtîU  a  été  saisi  d*ua  recours  avant  que  le 
ministre  n'ait  rendu  une  décision,  mais  que,  sur  la  commuDÎcalioo  qui  lui  est  fait^,  le 
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B.  Des  actions  Judiciaires  intenta  par  les  administrations  contre  les 
administrations  pfibUques  et  de  C obligation  du  mémoire  :  a)  Obligation  du 
dépôt  (1).  —  Lorsqu'un  particulier  a  le  droit  d'iutenter  une  action  judi- 
ciaire contre  une  administration  publique,  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  obli- 
gation pour  lui  de  déposer  au  préalable  un  mémoire  entre  les  mains  de 
l'autorité,  sous  le  bénéfîce  des  distinctions  suivantes  et  en  partant  de  ce 
principe  que  l'obligation  est  exceptionnelle  (Cass.,  1  i  mai  1910,  S.  1912. 
1 .  465,  note  Delpech)  : 

i""  Actions  diriges  contre  l'État  (L.  28  oct.-5  nov.  1790,  t.  III,  art.  15). 

—  L'obligation  existe  pour  les  actions  de  toute  nature  (2).  La  prescrip- 
tion est  interrompue  par  le  dépôt  du  mémoire; 

2*  Actions  dirigées  contre  le  département  (L.  10  août  1871,  art.  55). 

—  L'obligation  existe  pour  les  actions  pétitoires.  L'action  ne  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé.  Le 
dépôt  du  mémoire  interrompt  toute  prescription,  s'il  est  suivi  dans  les 
trois  mois  d'une  demande  en  justice; 

^^  Actions  dirigées  contre  les  communes  (L.  5avr.  1884,  art.  124  ets.^ 
L.  8  janvier  1905).  — L'obligation  existe  pour  les  actions  pétitoires.  L'ac- 
tion ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  qu'un  mois  après  la  date 
du  récépissé.  Le  dépôt  du  mémoire  interrompt  toute  prescription,  s'il  est 
suivi  dans  les  trois  mois  d'une  demande  en  justice  (3); 

4®  Actions  dirigées  contre  les  établissements  publics.  —  Depuis  la  loi 
du  8  janv.  1905,  la  formalité  du  mémoire  préalable  est  supprimée  pour 
ces  actions  (Cass.,  Il  mai  1910,  S.  1912.  1.  465,  note  Delpech). 

b)  Nature  du  mémoire.  —  Au  fond,  c'est  un  avertissement,  il  est  à 
remarquer  que  le  dépôt  du  mémoire  se  produit  pour  des  actions  judi- 
ciaires, c'est-à-dire  dans  des  hypothèses  où  il  n*y  a  pas  eu  de  réclama- 
tioo  avec  décision  préalable  qui  ait  averti  l'Administration. 

IL  Des  actions  ou  recours  intentés  par  les  personnes  administratives  (4). 

—  Pour  la  liaison  du  contentieux,  ils  suivent  les  mêmes  règles  que  les 
actions  ou  recours  intentés  par  les  particuliers.  Il  y  a  seulement  lieu  de 
se  préoccuper  de  la  capacité  d'ester  en  justice  et  du  maniement  de  l'ac- 
tion. 

A.  UÈtat.  —  !•  Capacité.  —  L'État  a  pleine  capacité  pour  ester  en 

ministre  réponde  par  des  observalioas  qai  conliennent  refus  de  faire  droit,  le  Conseil 
considère  alors  le  litige  comme  né  et  se  déclare  valablement  saisi  (Coos.  d*Ét.,  13  janv. 

1899,  Guyot). 

(1)  Cf.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  422,  462. 

^2)  Sauf  pour  les  actions  en  responsabilité  intentées  contre  TÉtat  en  vertu  de  la  loi  du 
20  juillet  1899  sur  les  accidents  survenus  à  l'école.  —  Cass.,  3  juillet  1912,  S.  1912.  1. 

(3)  Les  actions  en  indemnité  pour  accidents  du  travail  contre  les  départements  et  les 
communes  ont  été  dispensées  du  mémoire  par  la  loi  du  22  mars  1902. 

(4)  Cf.  Chauveau,  Code  d'instruction  administrative.  Bévue  d'administration, 

1900,  11,  257,  article  de  M.  F.  Sanlaville. 
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justice;  2»  Autorités  qui  prennent  la  décision.  —  Ce  sont  les  autorités  du 
pouvoir  exécutif  qui  ont  le  droit  de  décision  pour  intenter  TactioD,  en 
principe,  ce  sont  les  ministres;  3®  Mandataires  ad  litem.  —  Pour  savoir 
quel  est  le  représentant  en  justice,  il  faut  des  distinctions  : 

a)  Domaine  de  l'État.  —  Toutes  actions  concernant  le  domaine  de 
rÉtat  sont  intentées  et  soutenues  au  nom  du  préfet  du  département 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  les  objets  contentieux  (art.  69,  §  i, 
C.  proc.  civ.).  Toutefois,  Tadministration  des  domaines  a  le  droit 
d'exercer  les  actions  qui  ont  pour  objet  de  simples  recouvrements  de 
revenus,  d'arrérages,  de  rentes  ou  de  créances,  lorsque  le  fond  du  droit 
n'est  pas  contesté  (L.  28  oçt.-5  nov.  1790,  tit.  III,  art.  14,  et  19  août- 
12  sept.  1791,  art.  i  et  6).  Le  préfet  représente  le  domaine  de  l'État 
même  contre  le  département.  Dans  ce  cas,  le  département  est  représenté 
par  un  membre  de  la  commission  départementale  nommé  par  elle 
(art.  54,  L.  10  août  1871).  Le  préfet  représente  le  domaine  de  l'État, 
non  seulement  devant  les  tribunaux  judiciaires,  mais  aussi  devant  les 
juridictions  administratives,  même  devant  le  conseil  de  préfecture  bien 
qu'il  en  soit  président;  il  se  borne  à  ne  pas  siéger  comme  juge.  Cepen' 
dant,  devant  le  Conseil  d'État,  c'est  le  ministre  des  Finances  qui  repré- 
sente le  domaine  de  l'État; 

b)  Pour  le  domaine  militaire,  c'est  le  ministre  de  la  Guerre  qui  intente 
et  défend  aux  actions  (L.  10  juill.  1791,  tit.  IV,  art.  1  et  5); 

c)  Trésor  puiflic.  — -  Le  Trésor  public  procède  en  justice  par  le  minis- 
tère d'un  agent  spécial,  appelé  agent  judiciaire  du  Trésor  (6.  proc.  civ., 
art.  69  et  70;  Cf.  Dumesnil  et  Pallain,  Législation  du  Trésor  publie)-, 

d)  Pour  tous  les  autres  droits  pécuniaires,  l'État,  est  représenté,  soit 
par  le  préfet  (Cons.  d'Ét.,  16  janv.  1903,  Ministre  des  Travaux  publics), 
soit  par  les  ministres  compétents,  soit  par  les  directeurs  des  grandes 
administrations  qu'ils  ont  sous  leurs  ordres;  ainsi  les  administrations  de 
l'enregistrement,  des  contributions  directes,  des  contributions  indirectes, 
sont  représentées  par  leurs  directeurs. 

B.  Le  département.  —  1*  Capacité.  Le  département  a  conquis  peu 
à  peu  la  capacité  d'ester  en  justice  sans  autorisation,  en  demandant 
comme  en  défendant,  pour  toutes  actions.  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1838,  il  fallait  l'autorisation  du  Chef  de  l'État;  sous  l'empire  des  décrets 
de  1852,  l'autorisation  du  préfet;  depuis  1865,  il  y  a  capacité.  C'est  un 
des  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  statue  définitivement  (L.  10  août 
1871,  art.  46,  §  15);  2**  Autorité  qui  prend  la  décision.  —  Il  faut  dis- 
tinguer :  pour  l'attaque,  en  principe,  le  conseil  général;  dans  les  cas 
d'urgence,  la  commission  départementale,  qui  a  enlevé  ainsi  en  1871  uoe 
attribution  au  préfet  (L.  1871,  art.  46,  n.  15).  Pour  la  défense,  commis- 
sion départementale  (art.  54);  3°  Mandataire  Sid  litem.  — Ce  mandataire 
est  le  préfet,  sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  conflit  avec  l'État,  auquel  cas  h 
commission  départementale  délègue  un  de  ses  membres  (L.  1871 ,  art.  54)- 
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C.  La  commune.  —  1**  Capacité.  —  Les  communes  étaient  en  prin- 
cipe incapables  de  plaider  sans  une  autorisation  donnée  par  le  conseil  de 
préfecture  (L.  5  avr.  1884,  art.  121  et  suiv.).  Cette  incapacité  a  été 
entièrement  supprimée  par  la  loi  du  8  janvier  1905,  sauf  dans  Thypo- 
thèse  où  l'action  est  intentée  par  un  contribuable  (V.  infrà)  et  c'est  une 
grande  simplification  parce  que  c'était  à  celui  qui  intentait  une  action 
judiciaire  contre  une  commune  à  faire  les  diligences  pour  qu'elle  fût 
autorisée  à  défendre;  2*»  Autorité^  qui  prend  la  décision,  —  Le  maire, 
sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  (art.  90,  §  8),  c'est-à-dire  qu'il 
doit  être  autorisé  par  une  délibération  (Jurisprudence  antérieure  à  la  loi 
de  1884);  3°  Mandataire  ad  litem.  —  Le  maire,  sauf  dans  le  cas  où  il  a 
lui-même  dans  l'affaire  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  commune, 
auquel  cas  le  conseil  municipal  désigne  un  autre  de  ses  membres 
(art.  83). 

Action  exceptionnelle  de  Part.  i2S.  —  Les  contribuables  peuvent,  en 
certains  cas,  exercer  les  actions  de  la  commune.  Cette  disposition  a  été 
introduite  par  la  loi  de  1837.  L'art.  123  est  la  reproduction  exacte  de 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Il  y  a  quatre  conditions  :  1«  l'action 
ne  peut  être  exercée  que  par  des  contribuables  inscrits  au  rôle;  2®  elle 
est  exercée  aux  frais  et  risques  du  contribuable;  3*  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  est  nécessaire  et  maintenue  par  la  loi  du  8  janvier 
1905  ;  4»  le  conseil  municipal  doit  être  préalablement  appelé  à  délibérer. 
L'art.  123  s'applique  sans  difficulté  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  à  une 
action,  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'intenter.  La  commune  est  mise 
en  cause  et  le  jugement  produit  effet  à  son  égard.  —  Mais  cette  disposi- 
tion ne  permet  pas  à  un  contribuable  d'exercer  les  actions  d'un  établis- 
sement communal  distinct,  de  la  commune,  par  exemple,  d'un  bureau  de 
bienfaisance  (Cons.  d'Ét.,  17  sept.  1898,  Bezon), 

D.  Les  établissements  publics,  —  Capacité  de  plaider ,  —  Les  établis- 
sements publics  sont,  eux  aussi,  affranchis  en  principe  de  la  nécessité  de 
l'autorisation;  toutefois,  les  établissements  communaux  de  charité  et  de 
bienfaisance  restent  assujettis  à  l'obligation  de  demander  l'avis  des  con- 
seils municipaux  sur  les  actions  judiciaires  autres  que  les  possessoires 
qu'ils  se  proposent  d'intenter  ou  de  soutenir.  En  cas  de  désaccord  entre 
le  conseil  municipal  et  l'établissement,  il  faut  recourir  à  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  (L.  8  janv.  1905). 

Quant  à  la  question  de  savoir  qui  décide  et  qui  intente  l'action,  con- 
sulter l'organisation  de  chaque  établissement. 

E-  four  les  corps  administratifs,  conseils  généraux,  conseils  munici^ 
paux,  commissions  administratives,  qui  sont  recevables  à  intenter  des 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  V.  suprà^  p.  445. 
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LA  PROCÉDURE    (1) 


§  i.  —  Caractères  généraux 
de  la  procédure  contentieuse  administrative. 

A.  Existence  indépendante  de  cette  procédure.  —  Tl  existe  une  procé- 
dure contentieuse  administrative.  A  la  vérité,  il  en  existe  plusieurs,  en 
ce  sens  qu'il  y  a  une  procédure  à  suivre  devant  le  Conseil  d'Etat, 
une  autre  devant  les  conseils  de  préfecture,  sans  parler  des  tribunaux 
spéciaux;  mais- toutes  ces  procédures,  malgré  des  différences  de  détail, 
présentent  des  caractères  communs,  de  telle  sorte  qu'on  peut  en  extraire 
un  corps  de  règles  générales. 

Cette  procédure  est  distincte  de  la  procédure  civile,  elle  a  son  génie 
propre  et  se  développe  d'une  façon  indépendante.  Lorsque  les  textes  qui 
la  réglementent  sont  insuffisants,  il  appartient  au  juge  administratif  lui- 
même  d'en  formuler  les  règles.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'État  avait 
créé,  presque  de  toutes  pièces,  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils 
de  préfecture  qui,  jusqu'à  la  loi  du  22  juillet  1889,  n'avait  guère  attiré 
l'attention  du  législateur.  Et  si, dans  cette  œuvre  prétorienne,  le  juge  doit 
s'inspirer  des  principes  d'équité  sur  lesquels  reposent  quelques-unes  des 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  il  n'est  point  tenu  d'appliquer 
textuellement  ces  dispositions,  même  les  plus  générales,  comme  les 
art.  1029  et  suivants. 

B.  Caractères  généraux  de  la  procédure  contentieuse  administrative. 
—  Par  ses  caractères  généraux,  la  procédure  administrative  se  distingue 

(1)  Les  proportions  de  cet  ouvrage  ne  nous  paraissant  pas  comporter  une  étude 
détaillée  de  la  procédure  administrative,  nous  nous  bornons  à  des  indications  som- 
maires. On  trouvera  des  renseignements  très  suffisants  dans  Laferrière,  t.  1,  p.  3^ 
à  354  pour  la  procédure  devant  le  Conseil  d'État,  p.  307-382,  pour  la  procédure  detaint 
les  conseils  de  préfecture.  Enfin,  pour  ce  qui  est  du  commentaire  de  la  loi  du  22  juilJe! 
1889,  sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture,  V.  Teissier  et  Chapsal,  Trait-^ 
de  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture;  Brémond,  Examen  critique  dt 
la  loi  du  22  juillet  1889.  Pour  Thistoire,  V.  R.  Jacquelin,  L'évolution  de  la  procé- 
dure administrative^  Revue  du  droit  i^ublic^  1903. 
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profoDdément  de  la  procédure  civile;  elle  appartient,  de  même  que  notre 
procédure  crimioelie,  au  type  de  ]a  procédure  inquisitoriale  où  Tinstruc- 
tioQ  de  Taffaire  est  faite  par  le  juge^  tandis  que  la  procédure  civile  se 
rattache  au  type  de  la  procédure  accusatoire,  où  l'instruction  de  l'afTàire 
est  faite  par  les  parties  elles-mêmes  sans  le  concours  du  juge. 

Le  type  de  la  procédure  inquisitoriale  est  généralement  considéré 
comme  supérieur  à  celui  de  la  procédure  accusatoire;  le  concours  d'un 
juge  qui  dirige  l'instruction  est,  en  effet,  une  garantie  contre  les  sui^ 
prises  d'audience  et  la  multiplication  des  incidents,  par  conséquent, 
contre  les  lenteurs  et  les  frais.  Il  est  permis  de  penser,  dès  lors,  que  la 
procédure  administrative  offre  quelques  avantages  sur  la  procédure 
civile  et  que  celle-ci  gagnerait  à  s'en  rapprocher.  La  procédure  adminis- 
trative présente  les  trois  grands  caractères  suivants  : 

1**  L'instruction  est  dirige  par  le  juge.  —  Dès  le  début,  ce  caractère 
apparaît,  car  l'instance  est  introduite  par  une  requête  en  demande  adres- 
sée au  juge  et  non  point  par  un  ajournement  adressé  directement  au 
défendeur.  Le  défendeur  est  mis  en  cause  par  une  ordonnance  du  juge 
et  la  requête  en  défense  qu'il  présente  est  également  adressée  au  juge. 
De  plus,  tous  les  incidents  donnent  lieu  à  une  décision  du  juge. 

Cette  initiative  du  juge  n'empêche  point  que  les  parties  n'aient  un  rôle 
à  jouer,  et  qu'elles  n'aient  besoin,  dans  une  certaine  mesure,  de  conseils 
ou  de  représentants  rompus  aux  affaires,  comme  les  avoués.  Les  parties 
ou  leurs  représentants  stimuleront  le  juge,  le  juge  surveillera  les  parties. 
Les  choses  ont  été  comprises  ainsi  dès  le  début  au  Conseil  d'État,  puis- 
qu'il  a  été  créé,  auprès  de  ce  conseil,  des  avocats-avoués  dont  le  minis- 
tère est  obligatoire,  sauf  exception.  Auprès  des  conseils  de  préfecture, 
la  loi  du  22  juillet  1889  a  facilité  l'accès  des  avoués,  en  leur  recon- 
naissant formellement  le  droit  de  représenter  leurs  clients  sans  procura- 
tion et  en  permettant  en  leur  faveur  le  déplacement  des  pièces. 

2**  La  procédure  est  écrite.  —  Cela  veut  dire  :  1°  que  le  juge,  chargé 
de  l'instruction,  fait  cette  instruction  sur  des  pièces  écrites,  qui  doivent 
contenir,  non  seulement  les  conclusions  des  parties,  mais  tous  leurs 
moyens  ;  un  moyen  nouveau  ne  peut  pas  être  produit  pendant  le  débat 
oral,  ou  bien  alors  il  faut  recommencer  l'instruction  (Cons.  d'Ét., 
45  juin  1883,  Société  du  matériel  agricole);  2*  que  le  juge,  chargé  du 
jugement,  juge  sur  le  rapport  écrit  qui  est  résulté  de  l'instruction  ;  3»  que 
le  commissaire  du  gouvernement  dépose  des  conclusions  écrites.  En 
d'autres  termes,  en  matière  administrative,  toutes  les  affaires  sont 
jugées  sur  rapport,  tandis  que  cette  procédure  est  exceptionnelle  en 
matière  civile.  Un  débat  oral  peut  venir  se  joindre  au  rapport  écrit  pour 
les  affaires  jugées  en  séance  publique;  c'est  une  garantie  de  publicité, 
mais  il  n'est  jamais  que  le  complément  du  rapport. 

30  La  procédure  est  en  partie  secrète.  —  Pendant  longtemps,  la  pro- 
-cédure  administrative  a  élé  complètement  secrète,  elle  ne  donnait  lieu  à 
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aucun  débat  public  et  le  jugement  n'était  point  rendu  en  public.  Il  a  été 
introduit  des  séances  publiques  en  1830  au  Conseil  d'État  devant  l'asseœ- 
blée  publique  statuant  au  contentieux  et  le  décret  du  31  mai  1910  vient 
de  les  introduire  aussi  devant  la  section  ordinaire  du  contentieux, 
devant  la  section  spéciale  du  contentieux  et  ses  sous-sections.  La  publi- 
cité a  été  introduite  en  1865,  au  conseil  de  préfecture,  l'art.  44  de  la  loi 
du  22  juillet  1889  a  miéme  rendu  obligatoire,  en  principe,  la  séance 
publique  pour  toutes  les  affaires  portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
mais  on  ne  peut  pas  dire  que  la  procédure  soit  complètement  publique. 

D'abord,  les  jugements  sont  lus  à  l'audience  publique,  mais  Us  ne  sont 
pas  rendus  en  audience  publique,  ils  sont  tous  rédigés  dans  la  chambre 
du  conseil.  De  plus,  au  Conseil  d'État,  il  est  des  affaires  qui  ne  donnent 
lieu  à  aucun  débat  public,  ce  sont  toutes  celles  qui  sont  jugées  par  le& 
sections  et  qui  n'ont  pas  donné  lieu  à  constitution  d'avocats,  car  il  n'y  a 
pas  débat  public  sans  le  ministère  de  l'avocat;  devant  les  conseils  de 
préfecture,  les  affaires  de  contributions  directes,  d'élections  et  de  contra- 
ventions ne  donnent  lieu  à  débat  public  que  si  la  partie  le  demande. 

C.  Des  privilèges  de  la  puissance  publique.  —  L'État  plaidant  devant 
la  juridiction  administrative  jouit  d'un  certain  nombre  de  privilèges  : 

1»  Devant  le  Conseil  d'Etat,  les  ministres  ne  sont  pas  tenus  d'employer 
le  ministère  d'un  avocat  pour  l'instruction  écrite,  ils  peuvent  signer  eux- 
mêmes  les  pièces;  pour  le  débat  oral,  il  leur  faut  un  avocat; 

2®  L'État  ne  peut  être  condamné  aux  dépens^  sauf  quand  il  s*agit  : 
a)  des  contestations  relatives  au  domaine  ;  b)  des  contestations  relatives 
à  l'exécution  des  marchés  passés  pour  un  service  public,  marchés  de 
fournitures,  ou  marchés  de  travaux  publics  et  de  la  réparation  des  dom- 
mages occasionnés  par  les  travaux  publics  (D.  2  nov.  1864,  art.  2; 
L.  22  juill.  1889,  art.  63);  c)  des  litiges  sur  les  indemnités  pour  fautes 
de  service  (jurisprudence  constante);  d)  d'une  façon  générale,  dans  tout 
le  contentieux  de  la  pleine  juridiction  (Cons.  d'Ét.,  29  juill.  1910,  Brtt5- 
«011,  S.  1911.3.73  et  la  note)  (1); 

3""  Nous  savons  déjà  qu'il  n'y  a  pas  d'exécution  forcée  contre  l'État; 
par  conséquent,  l'État  exécute  ^volontairement  les  condamnations  résul- 
tant de  jugements,  comme  il  exécute  toutes  ses  obligations.  Pour  les 
autres  personnes  administratives,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  exécution 
par  la  voie  administrative  autorisée  par  l'État  (V.  p.  893). 

D.  Notification  des  pièces  par  la  voie  administrative.  —  La  procédure 
administrative  présente  encore  ceci  de  particulier  que  les  décisions  et  les 
pièces  sont  très  rarement  signifiées  par  huissier;  lès  pièces  sont  commu- 
niquées sans  déplacement  au  greffe;  d'ailleurs,  les  parties  font  accom- 
pagner les  requêtes  et  les  pièces  déposées  au  greffe  de  copies  sur  papier 

(1)  Il  y  a  eu,  sur  cette  question  des  dépens,  des  revirements  de  jurisprudeoce  doo 
on  trouvera  î'histoire  dans  Dufour,  8*  édit.,  II,  p.  394. 
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libre,  certifiées  conformes  par  elles-mêmes,  et  qui  sont  notifiées  admi- 
nislrativement  (L.  22  juill.  1889,  art.  3;  D.  16  juill.  1900,  art.  10; 
D.  31  mai  1910,  art.  16):  les  décisions  sont  notifiées  par  la  voie  admi- 
nistrative, c'est-à-dire,  par  les  soins  des  préfets  et  des  maires,  ce  qui 
constitue  une  grande  économie. 

§  2.  —  Les  diverses  proeédupes. 

A.  La  procédure  devant  leConseil  d'État  (D.  22  juill.  1806,  D.  ISjauv. 
1826;  0.  2  févr.-12  mars  1831;  L.  9  mai  1862;  D.  2  nov.  1864; 
D.  2  août  1879;  L.  22  juill.  1889;  D.  16  juill.  1900;  D.  31  mai  1910). 
—  Conformément  aux  caractères  généraux  de  la  procédure  administra- 
tive que  nous  avons  indiqués  p.  982,  la  procédure  devant  le  Conseil 
d'État  est  inqtUsitoriale,  c'est-à-dire  dirigée  par  le  juge;  écrite,  c'est-à- 
dire  que  les  affaires  sont  jugées  sur  rapport;  secrète^  en  partie,  c*est-à- 
dire  que  l'arrêt  est  toujours  rédigé  hors  de  l'audience  publique  et  qu'il 
n'y  a  même  pas  de  débat  oral  pour  les  affaires  jugées  par  les  sections 
sans  ministère  d'avocat. 

Les  avocats  an  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation.  —  Bien  que  la 
procédure  soit  dirigée  par  le  juge,  cependant  il  y  a,  auprès  du  Conseil 
d'État,  des  officiers  ministériels  qui  portent  le  nom  d'avocats  au  Conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  et  qui  sont  à  la  fois  avocats  et  avoués. 
Ces  officiers  ministériels,  créés  par  le  décret  du  il  juin  1806,  ont  un 
monopole;  en  principe,  leur  ministère  est  obligatoire,  c'est-à-dire  qu'ils 
ont  seuls  le  droit  de  signer  les  requêtes  et  mémoires  présentés  par  les 
parties  et  de  produire  des  observations  orales;  dans  les  affaires  dispen- 
sées du  ministère  de  l'avocat,  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  présenter 
des  observations  orales  (Cons.  d'Ét.,  24  avr.  1902,  Èlect.  de  Bazoilles)  (1). 
Toutefois,  dans  le  but  de  faciliter  certains  retours  au  Conseil  d'État,  des 
dispenses  du  ministère  de  l'avocat  ont  été  établies;  les  principales  affaires 
dispensées  sont  :  les  recours  pour  excès  de  pouvoir,  les  recours  en 
cassation,  les  recours  en  matière  électorale,  les  recours  en  matière  de 
pensions  et  les  recours  en  matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes 
assimilées. 

Les  phases  de  la  procédure  sont  : 

1*  Vintroduction  et  Vinstruction  de  Vaffaire  où  il  faut  remarquer  que 
toutes  les  pièces  de  la  procédure,  les  demandes  et  les  défenses,  sont 
adressées  au  juge,  au  lieu  d'être  adressées  directement  à  la  partie  adverse, 
et  prennent  le  nom  de  requêtes  en  demande  (2)  ou  de  requêtes  en  défense; 
il  faut  même  observer  que,  dans  les  affaires  du  contentieux  ordinaire,  la 
requête  en  demande  n'est  communiquée  au  défendeur  que  sur  une  déci- 

(1)  Sur  le  caractère  de  ces  officiers  ministériels,  V.  note  dans  Sir.,  98.  3.  97. 

(2)  Nous  donnons  en  note  la  formule  d*une  requête  en  eicès  de  pouvoir  et  quelques 
indications  pratiques  sur  la  manière  de  l'introduire  : 
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sion  prise  par  le  président  de  la  section,  après  examen  sommaire  de 
TafTaire,  qui  porte  le  nom  d'ordonnance  de  mit  communiqué  et  que  le 
demandeur  doit  mettre  à  exécution  dans  le  délai  de  deux  mois  (1  j. 

FORMULE  DE   REQUÊTE.  —  ConseU  d'État.  —  Section  du  Contentieux. 
(Excès  de  pouvoir). 

Le  soussigné (noMi^  prénoms  y  adresse^  profession  ou  qualité)  défère  au  Conseil 

d'État  statuant  au  contentieux  un...  (désignation  de  Vanité  administratif  attaqué  : 
décret,  arrêté,  décision,  etc.),  du...  {indication  de  l'autorité  dont  Vacte  émane. 
Président  de  la  République,  m^inistre,  préfet,  maire^  etc.),  en  date  du...,  aux  ter- 
mes duquel  (ou  de  laquelle)...  {indication  des  dispositions  de  l'acte  attaqué  qui 
lèsent  le  requérant). 

La  mesure  indiquée  ci-dessus  a  été  prise  dans  les  circonstances  suivantes  : 

1*>  Epcposé  des  faits...  (faire  ici  un  exposé  aussi  'court  et  aussi  précis  que  possi- 
ble des  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  l'acte  attaqué). 

2»  Discussion.  —  L'acte  attaqué  cootienl  un  excès  de  pouvoir  pour  tels  motifs  (indi- 
quer le  motif,  l'incompétence  ou  le  vice  de  forme  ou  le  détournement  de  pou- 
voirs) ou  bien  il  est  contraire  aux  articles...  [de  la  loi  ou  du  décret  ou  de  Varrêté 
du...),  faire  ici  une  énumération  des  moyens  de  droit  allégués  à  l'appui  du 
pourvoi;  diviser  la  discttssion  en  plusieurs  parties  distinctes,  si  l'acte  attaqué 
parait  irrégulier  pour  plusieurs  motifs  et  contrevient  à  diverses  dispositions 
réglementaires). 

d9  Conclusions.  —  Par  ces  motifs,  le  requérant  conclut  quMl  plaise  au  Conseil  d*Étal 
annuler,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  le...  {décret  ou  arrêté,  etc.)  ci-dessus 
visé,  en  date  du...,  en  tant  quMI  a...  (rappeler  la  disposition  qui  fait  Vobjet  du 
pourvoi). 

4»  Pièces  produites  : 

1"  Décision  attaquée. 

2» 

3- 

etc. 

Signature. 

(Il  est  utile,  bien  que  celte  formalité  ne  soit  pas  indispensable,  de  faire  léga' 
liser  ou  certifier  la  signature  par  V autorité  compétente). 

La  requête  doit  être  transcrite  sur  papier  timbré  (en  (;énéral,  on  se  sert  du  format  à 
1  fr.  80  la  feuille).  Il  faut  y  joindre  obligatoirement  la  décision  attaquée.  La  décision 
attaquée  ainsi  que  les  autres  pièces  produites  doivent  être  timbrées  ou  accompagnées 
de  leur  copie  sur  timbre. 

L'introduction  du  recours  comporte  deux  formalités  distinctes  : 

1«  L'enregistrement  de  la  requête  qui  a  lieu,  soit  au  bureau  du  domicile  du  deman- 
deur, soit  dans  un  bureau  spécial,  commun  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
et  situé  à  Paris,  au  Palais  de  Justice,  près  la  Cour  de  cassation,  galerie  Saint-Louis; 

2o  Le  dépôt  de  la  requête  préalablement  enregistrée  au  secrétariat  du  Contentieux 
du  Conseil  d'État  (Palais  Royal).  Le  recours  reçoit  un  numéro  d'ordre.  C'est  du  jour 
du  dépôt  qu'il  prend  sa  date. 

Ces  deux  formalités  peuvent  8'elTeciuer  par  correspondance;  elles  sont  sans  frws. 
Toutefois,  après  jugement,  en  cas  de  rejet  total  ou  partiel  de  la  requête,  les  droits  d'en- 
registrement (qui  s'élèvent  à  79  fr.  95),  sont  recouvrés  sur  le  requérant  (L.  17  arr. 
1906,  art.  4). 

(1)  En  vue  de  faciliter  la  communication  aux  parties,  l'art.  10  du  décret  du  16  juillet 
1900,  a  introduit  la  disposition  suivante,  reproduite  dans  le  décret  du  31  mai  1910, 
art.  16.  «  Les  requêtes,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  peuvent  être  accompi- 
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Quand  le  recours  est  formé  contre  une  décision  exécutoire  que  le 
ministre  soit  appelé  à  défendre,  communication  est  faite  au  ministre  dont 
on  attend  les  observations.  Le  décret  du  16  juillet  1900,  art.  6  et  10, 
§  â,  avait  donné  à  la  section  du  contentieux  le  droit  de  fixer  un  délai 
après  lequel  il  serait  passé  outre;  le  décret  du  31  mai  1910,  art.  15  et  16 
§  2,  confirme  l'innovation  en  ces  termes  :  «  les  sections  et  les  sous-sec- 
tions délibèrent  sur  les  communications  à  faire  aux  ministres  et  aux  par- 
ties et  fixent  les  délais  dans  lesquels  les  réponses  doivent  être  produites; 
—à  l'expiration  du  délai  assigné  aux  ministres  et  aux  parties  pour  la  pro- 
duction des  défenses  et  des  observations,  le  Conseil  d'État  peut  statuer  ». 

2«  La  rédaction  du  rapport  et  la  communication  au  ministère  public. 
—  Le  rapport,  qui  est  dressé  en  réalité  par  un  maître  des  requêtes  ou 
par  un  auditeur,  est  discuté  et  arrêté  dans  ses  termes  par  la  section  ou 
la  sous-section  du  contentieux,  qui  le  fait  sien  et  joue  ainsi  tout  entière 
le  rôle  de  juridiction  d'instruction.  Tous  ces  rapports  sont  écrits.  Le  rap- 
port est  communiqué  au  commissaire  du  Gouvernement  et,  si  celui-ci 
n'en  adopte  pas  les  conclusions,  il  est  d'usage  que  la  section  délibère  à 
nouveau;  grâce  à  cette  trituration,  l'afl'aire  arrive  à  l'audience  publique 
très  connue  du  juge. 

3°  Le  jugement  de  Vaffaire  a  lieu  en  séance  publique  ou  non,  selon 
qu'il  y  a  ou  non  constitution  d'avocat.  Quand  il  y  a  séance  publique,  les 
questions  posées  par  le  rapport  sont  communiquées  aux  avocats  quatre 
jours  au  moins  avant  la  séance,  le  rôle  de  chaque  séance  publique  est 
distribué  à  lous  les  conseillers  d'État  faisant  partie  de  la  section  inté- 
ressée, aux  maîtres  des  requêtes  et  aux  auditeurs  qui  y  sont  attachés, 
ainsi  qu'aux  avocats  dont  les  affaires  doivent  être  appelées;  après  le 
rapport,  les  avocats  des  parties  présentent  leurs  observations  orales  et  le 
commissaire  du  Gouvernement  présente  ses  conclusions. 

4°  Enfin,  il  faut  prévoir  des  voies  de  recours  contre  les  décisions,  mais 
comme  le  Conseil  d'État  est  une  juridiction  souveraine,  ce  ne  peuvent 
être  que  des  voies  de  rétractation.  On  en  admet  trois  :  Vopposition  en 
cas  de  jugement  par  défaut,  la  revision  qui  est  une  sorte  de  requête  civile 
et  la  tierce  opposition. 

B.  La  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture.  —  Cette  procédure 
est  régie'par  une  loi  nouvelle,  celle  du  22  juillet  1889.  Cette  loi,  attendue 
et  promise  depuis  longtemps,  n'a  guère  fait  que  consacrer  les  règles 
que  le  Conseil  d'État  avait  élaborées  en  se  fondant  sur  le  décret  de  1806, 
sur  la  loi  du  21  juin  1865  et  sur  le  décret  du  12  juillet  même  année  (1). 

goées,  en  vue  des  communications,  de  copies  sur  papier  libre,  et  certifiées  conformes 
par  les  requérants  ».  Lue  disposition  semblable  avait  déjà  été  introduite  par  la  loi  du 
22  juillet  1889,  art.  3,  dans  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture,  mais  avec 
un  caractère  d'obligation,  V.  infra. 

(1)  Avec  cependant  une  légère  tendance  à  revenir  aux  principes  de  la  procédure  civile, 
oe  qui  n'est  peut-être  pas  très  iieureux. 
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La  procédure  ressemble,  d'ailleurs,  beaucoup  à  celle  devant  le  Cooseil 
d'État,  avec  cette  difTérence  que  l'instruction,  au  lieu  d'être  dirigée  par 
une  section  du  conseil,  l'est  par  le  conseil  tout  entier. 

I.  Introduction  de  rinstance.  —  La  requête  introductive  d'iustance  doit 
être  déposée  au  greffe  du  conseil»  le  secrétaire-greffier  délivre  aux  par- 
ties qui  en  font  la  demande  un  récépissé. 

Les  parties  peuvent  aussi  faire  signifier  leur  requête  au  greffe  par 
exploit  d'huissier,  les  frais  de  la  signification  n'outrent  pas  en  taxe.  Ceci 
est  uoe  disposition  nouvelle  dont  le  besoin  ne  se  faisait  guère  sentir,  car 
cela  n'eulève  pas  au  conseil  le  di*oit  de  fixer  les  délais  pour  les  défenses, 
ni  même  de  prescrire  la  mise  eu  cause  de  défendeurs  que  l'assigoation 
n'aurait  pas  visés. 

La  requête  doit  contenir  les  nom,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur, les  nom  et  demeure  du  défendeur,  l'objet  de  la  demande,  renon- 
ciation des  pièces  dont  le  requérant  entend  se  servir  et  qui  y  sont  jointes. 

La  requête  doit  être  accompagnée  de  copies  certifiées  conformes  par 
le  requérant,  destinées  à  être  notifiées  aux  parties  en  cause.  Ces  copies 
ne  sont  pas  assujetties  au  droit  de  timbre  (art.  3).  Cette  disposition  nou- 
velle a  pour  but  d'éviter  au  défendeur  les  frais  d'un  déplacement  pour 
venir  consulter  au  greffe  la  requête  en  demande. 

II.  Instruction  de  Vaffaire,  —  Immédiatement  après  l'enregistrement 
au  greffe  des  requêtes  introductives  d'instance,  le  président  du  conseil  de 
préfecture  désigne  un  rapporteur,  auquel  le  dossier  est  transmis  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Notification  au  défendeur.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette 
transmission,  le  conseil  de  préfecture  réuni  en  chambre  du  conseil  règle, 
le  rapporteur  entendu,  la  notification  aux  parties  défenderesses  des 
requêtes  en  demande.  Il  fixe  le  délai  pour  fournir  défense.  La  notifica- 
tion a  lieu  par  la  voie  administrative. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas,  comme  au  Conseil  d'État,  une  ordonnance  de  soit 
communiqué  signifiée  par  huissier,  c'est  une  économie. 

Requête  en  défense  et  répliques,  —  La  requête  en  défense  et  les  répli- 
ques sont  déposées  au  greffe  dans  les  mêmes  conditions  que  la  requête 
en  demande;  le  conseil  en  ordonne  communication. 

Communication  aux  parties,  —  Les  parties  peuvent  prendre  connais- 
sance des  pièces  au  greffe  sans  déplacement.  Toutefois,  le  déplacement 
est  autorisé  au  profit  de  l'administration  et  au  profit  des  avocats  et  des 
avoués  des  parties  (1).  • 

Mesures  d'instruction.  —  Le  conseil  de  préfecture  a  le  droit  d'ordonner 
les  mesures  qu'il  juge  propres  à  l'éclairer,  telfes  que  enquêtes,  exper- 
tises, auditions  de  témoins,  vérifications  d'écritures,  descentes  sur  les 


(1)  Les  avocats  et  les  avoués  exerçant  dans  le  déparlement,  sont  oesormais  admis  à 
représenter  les  parties  sans  procuration  (L.  22  juill.  1889,  art.  8  et  50). 
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lieux.  Ces  difTérents  moyens  de  vérification  sont  réglementés  dans  )e 
titre  II  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Incidents.  —  Les  incidents  sont  prévus  au  titre  III  {ibid.).  Notons  le 
référé,  qui  est  possible  en  matière  de  travaux  publics  (art.  24),  qui  donne 
lieu  à  une  ordonnance  du  vice-président  susceptible  elle-même  d*appel 
au  Conseil  d'État  (Coos.  d'Ét.,  29  nov.  1901,  Société  du  Cmàxat-Aty). 

lïl.  Rédaction  du  rapport^  communication  au  ministère  public.  — 
Lorsque  Taffaire  est  en  état  d'être  jugée,  le  rapporteur  prépare  un  rap- 
port. Ce  rapport  est  remis  au  secrétaire-greffier  qui  le  transmet  immé- 
diatement au  commissaire  du  Gouvernement. 

IV.  Jugement  des  affaires.  —  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est 
arrêté  par  le  président  du  conseil  et  affiché  à  la  porte  de  la  salle  d'au- 
dience. Toute  partie  doit  être  avertie,  par  une  notification  en  Ia*forme 
administrative,  du  jour  où  l'affaire  est  portée  en  séance  publique.  Après 
le  rapport,  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  un  des  conseillers,  les 
parties  peuvent  présenter  des  observations  orales  à  Tappui  de  leurs 
conclusions  écrites,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire (1).  Le  com- 
missaire du  Gouvernement  donne  ses  conclusions  sur  toutes  les  affaires. 
La  décision  est  prononcée  à  l'audience  publique,  après  délibéré  hors  la 
présence  des  parties. 

V.  Voies  de  recours.  —  Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  l'opposition, 
i'appel  et  la  tierce  opposition. 

L'opposition.  —  L'opposition  est  dirigée  contre  les  décisions  par 
défaut.  Est  par  défaut  une  décision  rendue  alors  que  le  défendeur  n'a 
pas  fourni  de  requête  en  défense,  l'absence  au  débat  oral  ne  suffit  pas 
pour  constituer  le  défaut.  L'opposition  doit  être  formée  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  notiOcation  de  l'arrêté,  elle  est  introduite  en  la 
forme  ordinaire  :  elle  suspend  l'exécution,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné  par  la  décision  qui  a  statué  par  défaut. 

Vappel  au  Conseil  d'État.  —  Tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'État  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  notification.  Le  délai  court  contre  l'État  ou  les  administra- 
tions représentées  par  le  préfet,  soit  à  dater  du  jour  où  la  notification 
de  l'arrêté  a  été  faite  par  les  parties  au  préfet,  soit  à  dater  du  jour  où 
la  notification  a  été  faite  aux  parties  par  les  soins  du  préfet.  Ce  délai  de 
deux  mois  est  augmenté  conformément  à  Fart.  73  du  Code  de  procédure 
civile  modifié  par  la  loi  du  9  mai  1862,  lorsque  le  requérant  est  domi- 
cilié hors  de  la  France  continentale. 

(1)  Le  débat  oral  avait  été  introduit  par  la  loi  du  21  juin  1865,  mais  n'avait  qu'une 
importance  très  secondaire;  les  parties  ne  devaient  être  convoquées  que  si  elles  avaient 
fait  connaître  leur  intention  de  présenter  des  observations  orales.  Aux  termes  de  Tart.  44 
de  la  loi  du  22  juillet  1889,  toute  partie  doit  être  avertie  du  jour  où  l'affaire  sera  portée 
en  séance  publique,  de  façon  à  pouvoir  présenter  ses  observations,  sauf  en  matière  de 
contributions  directes,  d'élections  et  de  contraventions  où  Tancienne  règle  est consenée. 
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La  tierce  opposition.  —  Cette  demande  est  formée  au  conseil  de  pré- 
fecture lui-même,  contre  une  décision  contradictoire,  par  un  tiers  auquel 
la  décision  porte  préjudice;  elle  suit  les  règles  ordinaires  du  recours. 

VI.  Des  procédures  spéciales.  —  Il  existe,  en  matière  de  contributions 
directes,  une  procédure  spéciale  (L.  21  avr.  1832);  il  en  est  de  même  en 
matière  électorale  (L.  5  avr.  188i,  art.  37  et  s.).  Il  n'est  rien  innové  en 
ces  matières  (V.  cependant  Tart.  11,  L.  22  juill.  1889). 

Pour  les  contraventions  de  grande  voirie,  V.  Part.  10. 
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Collation  des  grades,515;  —  c. d'em- 
ploi, 636. 

Collectes.  —  V.  Quêtes, 

Colonies.  —  Organisation,  334;  — 
communes  des  colonies,  333  ;  —  do- 
maine public,  706;  —  impôts,  889. 

Comité  consultatif  de  règlement 
amiahle,  401. 

Comité  d'hygiène,  540. 

Commerce  juridique,  41,  384. 

Commissaires  de  police,  313,  526. 

Commission  administrative  (hôpi- 
taux, hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance, bureaux  d'assistance),  352. 

Commission  administrative.  —  V. 
Liste  électorale. 

Commission  coloniale,  339. 

Commission  départementale,  281. 

Commission  d'études.  —  V.  Assem- 
blées délibérantes. 


Commission  sanitaire,  539. 

Commission  syndicale  de  biens  indi- 
vis, 322. 

Commissioanés  militaires,  616. 
Commune.  —Organisation,  290  et  s.; 

—  police,  529;  —  domaine  public, 
702;  —  impôts,  887;  —  biens  com- 
munaux, 912;  —  responsabilité,  503. 

Communication  des  notes,  645. 

Compensation,  861. 

Compensation  de  la  plus-value,  789. 

Compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs, 968  et  s. 

Compromis,  124. 

Comptabilité -deniers,  854  ;  —  comp- 
tabilité de  fait,  859. 

Comptabilité-matières,  847. 

Comptabilité  budgétaire,  896  ;  — 
rapports  entre  la  comptabilité  bud- 
gétaire et  le  fond  du  droit,  905. 

Comptables,  857. 

Comptes  (Cour  des),  858. 

Concession,  sur  le  domaine  pablic, 
733;  —  c.  sur  les  cours  d'eau,  745  ; 

—  c.  sur  le  rivage  de  la  mer,  739; 

—  c.  dans  les  cimetières,  746;  —  c. 
sur  le  domaine  privé,  929. 

Concession  de  travaux  publics,  808. 

Concours  et  examens  administratifs 
(fonctions  publiques),  515,  636. 

Concours  (offres  de),  798. 

Conférence  intercommunale,  321. 

Conférence  interdépartementale, 
268. 

Confirmatives  (Décisions),  442,  462. 

Conflit  d'attribution;  Tribunal  des 
conflits,  943. 

Conflit  de  la  commission  départe- 
mentale et  du  préfet,  286. 

Congé  (délai  de),  638. 

Connaissance  acquise,  450. 

Conseils  administratifs,  229  et  s. 

Conseils  d'arrondissement,  288. 
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Ckinseil  d'État,  229;  —  au  conten- 
tieux, 968. 

Conseils  de  préfecture,  245;  —  au 
contentieux,  974. 

Conseil  dn  contentieux  des  colo- 
nies, 975. 

Conseil  privé  des  colonies,  339. 

Conseil  général  de  département, 
265. 

Conseil  général  de  colonie,  339. 

Conseil  municipal,  314  et  s. 

Conseil  des  ministres,  222. 

Conseil  de  révision,  614. 

Conseil  snpérienr  des  colonies, 336. 

Contentieux  administratif,  931  et  s. 
—  distinction  des  c,  410;  —  c.  de 
l'annulation,  410,  434,937;  —  c.  de 
pleine  juridiction,  410,  507,  937  ;  — 
c.  de  l'interprétation,  940;  —  c.  de 
la  répression,  943;  —  c.  électoral, 
192  ;  —  liaison  du  contentieux  par  la 
décision  préalable,  399  et  s. 

Contraintes  administratives,  B62. 

Contrats.  —  V.  Marchés.  —  G.  passés 
à  titre  de  personne  privée,  928  ;  — 
o.  passés  en  la  forme  administra- 
tive, 89. 

Contraventions  de    grande  voirie, 

725;  —  c.  de  petite  voirie,  730. 
Contreseing.  —  V.  Ministre. 
Contribuable  (recours  du),  447. 

Contributions  directes  on  indi- 
rectes. —  V.  Impôts.  —  C.  admi- 
nistrative. —  V.  Subventions. 

Contribution  de  la  plus-value,  788. 

Contrôle,  148.  —  V.  Maire ,  Conseil 
général^  Conseil  municipal,  etc . 

Conventions  decbemins  de  fer,  818. 

Convocations.  —  V.  Assemblées. 

Convocations  consécutives,  324. 

Convocation  des  électeurs,  181. 

Corps  et  communautés.  —  V,  Éta- 
blissements d'utilité  publique. 


Cortèges,  459 .  —  V.  Proeesiions. 

Cortèges  funèbres,  559 . 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, 569. 

Cour  des  comptes,  858. 

Coutume,  58.  —  V.  Usages. 

Créances  publiques,  861. 

Crédits.  —  Y.  Budget. 

Crément  futur  (concession  de),  696. 

Culte  (police  et  régime  du),  541.  — 
V.  Manifestations  extérieures. 

Cumul.  —  V.  Traitements^  Incompati- 
'bilité,  Fautes, 

Curage  des  cours  d'eau,  576. 

Curé  (qualité  de),  552. 


Débet  (arrêtés  de),  862. 

Débits  de  boissons,  533. 

Décentralisation,  143. 

Décharge  ou  réduction  (demande 
en),  872.  —  V.  Impôts. 

Déchéance.  —  V.  Concession  de  tra- 
vaux. 

Déchéance  quinquennale,  901. 

Décision  confirmative,  442,  452. 

Décision  exécutoire,  425,  500. 

Décision  préalable.  —  Liaison  du 
contentieux,  399  et  s. 

Déclarations  à  faire  à  TAdminis- 

tration,  388. 
Déclaration  de  navigabilité,  698. 
Déclaration  d'utilité  publique,  756. 
Dédinatoire  de  compétence,  948. 
Décomptes,  808. 
Déconcentration,  242. 

DécreU,  220,  —  V.  Règlement;   — 

décrets-lois,  62. 
Délai  de  congé,  638. 
Délais  de  recours,  449.  —  V.  399 

i      ©t  s. 
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Délai  dans  le  cas  de  recours  hiérar- 
chique, 451. 

Délégation  de  la  puissance  publique, 
134. 

Délégations  fluancidres  algériennes, 
341. 

Délégation  spéciale,  323. 

Délégué  de  rAdministration,  309. 

Délégués  sénatoriaux,  252. 

Délibérations  des  assemblées,  206 
et  s.;  —  des  conseils  généraux,  270; 

—  des  conseils  municipaux ,  324. 

Délibérations  injurieuses,  205.     . 

Délimitation  des  rivages  et  des  fleu- 
res, 712. 

Demi-interdits.  —  Inéligibilité,  171. 
Démission,  213,  305. 
Denier  du  culte,  554. 
Deniers  publics,  854. 
Département.  —  Organisation,  258; 

—  domaine  public,  701  ;  —  impôts, 
887;  —  responsabilité,  503. 

Départements  algériens,  287. 
Département  de  la  Seine,  287. 
Dépendances  du  domaine  public,  663 

et  B.;  — critérium,  674 et  s.;  —  énu- 

mération,  695  et  s. 
Dépens,  984. 

Dépenses  publiques.  —  V.  Budget.  — 
Dépenses  obligatoires,  150,  275,  326. 

Déplacement  des  fonctionnaires, 
637. 

Dépôts  de  mendicité,  350. 

Dérivation  des  sources.  —  V.  AU- 
mentation  d'eau  deê  viUes.  —  D. 
usinières.  —  V.  Usines. 

Dérogations.  —  V.  Repos  hebdomo' 
daire. 

Désaccord  de  la  commission  dépar- 
tementale et  du  préfet,  286. 

Désaffectation.  —  V.  Affectation. 

Déshérence,  917. 

Désinfection,  539. 


Dessèchements.  —  V.  Association  syn- 
dicale. 

Desserrant,  542. 

Destitution  d'emploi,  160. 

Détournement  de  pouvoir,  457. 

Dettes  administratives,  891.  — Dettes 
publiques,.  895. 

Devancements  d'appel,  613. 

Devis,  802. 

Dévolution  des  biens  des  person- 
nes morales,  365. 

Diplômes  et  grades,  515. 

Directeurs  de  colonies,  338  ;  —  de 
ministère,  228. 

Dissolution,  199.  —  D.  de  la  Cham- 
bre, 219;  —  des  conseils  généraux, 
269;  —  des  conseils  municipaai, 
323. 

Distinction  des  contentieux,  410. 

Distributions  d'énergie,  826. 

Domaine  industriel,  916. 

Domaine  privé,  910. 

Domaine  public,  662  et  s.;  —  envi- 
sagé comme  forme  de  propriété,  682  ; 

—  de  rÉtat,  695;  —départemental, 
701;  —  communal,  702;  —  colo- 
nial, 706. 

Domanialité  publique  (critérium  de 

la),  674  et  s. 
Domestique  attaché  à  la  personne, 

171. 
Domicile  de  secours,  588,  591 . 
Dommages  causés  sans  fauta,  487; 

—  d.  résultant  des  travaux  publics; 

—  d.  permanents,  780  et  s.  —  V. 
OccupcUion  temporaire,  —  Domma- 
ges aux  usines.  —  V.  Usines. 

Dommages-intérêts  moratoires,  3m, 

815. 
Dons  et  legs,  918  et  s. 
Dossier  (communication  du),  645. 
Droits  acquis  (violation  de  la  loi  et 

des),  462. 
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Droit  administratif;  —  caractères 
spécifiques  da  droit  administratif 
français,  100; —  définition  juridique 
dn  droit  adm.,  108. 

.~4)lroit  a  rassistance.  —  V .  Aptitude 
aux  avantages  publics. 

Droit  commim  (qaestion  dn) ,  84 . 
Droit  de  cité  aux  colonies,  335. 
Droits  de  police,  517  et  s.;  —  droits 
contenus  dans  la  police,  517. 

Droits  de  puissance  publique,  512; 

—  droits  de   personne  privée,  907 

et  s. 
Droit  des  pauvres,  890. 
DroiU  réels  administratifs,  670, 737. 
Dualité  des  chamltres,  248. 


Eaux  publiques  et  courantes,  564. 

Eaux  de  la  ville,  706. 

Eaux  de  pluie,  746. 

Éclairage  des  rues,  530.  —  V.  Oaz^ 
Électricité. 

Éclusiers  (maisons  des),  680. 

École  (maison  d*),  706. 

École  de  hameau,  705. 

Écoles  maternelles,  706. 

Édifices  du  culte,  549. 

Édifice  menaçant  ruine,  531. 

Effet  de  droit  des  décisions  exécutoi- 
res, 429. 

Église.  —  Domanialité  publique  des 
bâtiments  des  églises,  549. 

£gout(toutàr),  727. 

Élargissement,  704,  721.  ~  V.  ^4^'- 
gnementf  Classement. 

Élections.  —  Théorie  générale,  179 
et  s.;  —  Sénat  et  Chambre  des  dé- 
putés, 250;  —  Conseil  général,  265; 
—  Conseil  municipal,  315,  etc. 

Électeurs,  éleotorat,  157  et  s. 

Électricité  (éclairage),  815. 


Éligibilité.  —  V.  InUigihiUU,  169. 
Emblèmes  religieux,  559. 
Embranchement  (droit  d'),  825. 
Empire  colonial,  337. 
Emploi.  —   V.   Fonctions  publiques, 
FonctUmnaires,  630. 

Employés  municipaux  (congédie- 
ment), 638. 

Emprises  du  domaine  public,  671. 

Emprise  de  la  propriété  privée.  — 
V.  Délimitation  du  rivage,  Esipro- 
priation  indirecte. 

EmprunU,  277,  329, 895. 

Encan  (vente  à  T),  534. 

Endiguage  (concession  d*),  696. 

Endiguementa.  —  V.  Dessèchement. 

Enfants  assistés,  595. 

Engagements  militaires,  615. 

Enlèvement  des  ordures  ménagères, 

530. 
Enquêtes  de  commodo  et  incomjnodo, 

757. 
Enricbissement  sans  cause,  487.  — 

V.  Gestion  d'affaires  et  plus-value 

en  moins  dépensant^  488 . 
Entreprise  de  service  public,  470  ; 

—  de  travaux  publics,  800. 
Epizooties,  534. 
Equité  (droit  d'équité),  101. 
Erreur  de  droit,  460. 
Erreur  de  fait,  439. 
Établissements  dangereux,  etc.,  578. 
Établissements  d'utilité  publique  et 

d'intérêt  public,  363. 
Établissements  publics,  342. 
Étangs  salés,  697. 
État,  organisation  administrative  de 

rÉtat,  215  et  s. 
État  de  droit,  36,  381. 
Eut  de  siège,  80. 
État  des  ionctionnaires»  638. 
Examens  et  concours,  515,  636. 
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Excôs  de  pouTOir  (recoare  ponr),  434. 

Exécution  (le  point  de  vne  de  F),  384, 
410,  600. 

Cxécation  de  la  loi  par  voie  admi- 
nistratiTe,  67. 

Exercice  financier,  900. 

Existence  d*nn  recourt  parallèle, 
452. 

Existence  légale.  —  V.  Unneê. 

Exploitations  industrielles  et  com- 
merciales, 17,  294. 

Expositions,  776. 

Expropriation  ponr  cause  d*ntilité 
publique,  749  ;  —  expropriation  in- 
directe, 771;  --  contentieux  deTex- 
propria  tion,  770. 


Facul^s.  348. 

Faillite.—  V.iiu;apac«(^^^(ora^,160. 

Fait  du  prince,  491. 

Fait  personnel  du  fonctionnaire,  94. 

Faits  de  guerre,  81. 

Fautes  de  service  (indemnités  pour), 

495. 
Fautes  (théorie  civile  dee),  505. 
Femmes  (électorat  des),  157. 

Fidèles  (droits  comme  occupants  des 

églises),  552. 
Fins  de  non-recoTOir,  440  et  s. 
Finances  publiques,  854  et  s. 
Fisc,  608. 
FleuTos  et  riyières  navigables   et 

flottables,  698.  —  V.  Délimitation. 
Foires  et  marcbés,  278. 
Fonction  administratiTe,  9;  —  ses 

limites,  19. 
Fonctionnaires  (associations  de],  647. 

—  Condition  des  f.,  618  et  s.;  — 

poursuites  contre  les  f.,  96  et  s.  — 

V.  Garantie,  État  dêê  fonctionnaires. 
Fonctions  publiques,  618  et  s.  —  V. 

Iniligibilité,  Incompatibilité . 


Fontaines  des  mes,  680. 

Force  exécutoire  des  décisions  ad- 
ministratives, 427  ;  —  des  délibéra- 
tions du  conseil  général,  270;  — 
des  délibérations  du  conseil  munici- 
pal, 324;  —  des  délibérations  de  U 
commission  départementale,  285;  — 
des  actes  du  maire,  308. 

Forces  bydrauliques  (utilisation  des  . 
574,  827. 

Force  majeure,  499,  783. 

Force  publique,  518. 

Forêts  de  l'État,  911. 

Forme  (vice  de),  456. 

Forme  administrative  (contrats  en 
la),  89. 

Formes  et  délais  du  recours  penr 
excès  de  pouvoir,  449,  465. 

Forteresses  (servitudes  des),  729. 

Fouilles.  —  V.  Objets  d'art,  Occupa- 
tion temporaire. 

Fournitures  (marché  de),  848. 
Frais  (dispense  des).  —  V.  Recattr* 
peur  excès  de  pouvoir. 


Garantie  des  fonctionnaires,  96  et  ^. 

Garantie  d'intéréto,  798,  819. 

Garde  cbampêtre,312. 

Garderies  d'enfants,  522. 

Gares  d'eau,  826. 

Gares  de  cbemins  de  fer,  680. 

Gaz  (éclairage  au),  815. 

Gestion  d'affaires,  478  et  s. 

Gouvernements  généraux  de  colo- 
nie. —  V.  Colonies. 

Gouvernement  (actes  de),  77  et  s. 

Gouverneur  de  colonies,  338. 

Grâce  (décret  de).  —  V.  Acteê  de  gou- 
vernement. 

Grade.  —  V.  Fonctionnaires,  633,  641. 
V.  Diplômes  f  515. 
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GrdTes  de  fonctionnairea,  626. 
'  Grief  (décision  faiBant),  441. 
Gymnaatiqne  (sociétés  de),  459. 


Habitant  (recours  de  V),  445. 

Halage  (chemins  de),  728. 

Hallea  et  marchés,  680,  706. 

Hiérarcliie,  137. 

Histoire  de  rorganisation  départemen- 
tale, 261  ;  —  de  Torganisation  muni- 
cipale, 298. 

Homologation.  —  V.  Tarifs, 

Hôpitaux,  hospices,  950,  351. 

Honille blanche.  —  V.  Forcée  hydrau- 
liques. 

Hypothôqnes,  915. 


Iles  et  îlots,  699. 

Illégalité  des  règlements,  60;  ^  des 
actes.  —  V.  Violation  de  la  loi  :  — 
des  délibérations.  —  V.  Nullité  ju- 
ridique. 

Immondices,  530. 

Immunité  parlementaire,  205. 

Impôt  général  sur  le  revenn,  885. 

Impôts.  —  Notions  générales,  864  et 
8.;  —  impôts  directs^  866;  —  dé- 
charge ou  réduction,  872;  —  remise 
on  modération,  873;  —  impôt  fon- 
cier sur  propriété  non  bâtie,  874  ;  — 
sur  propriété  bâtie,  877  ;  —  contri- 
bution  personnelle -mobilière,   879; 

—  c.  des  portes  et  fenêtres,  882  ;  — 
patente,  883;  —  taxes  assimilées, 
886  ;  -—  impôts  départementaux,  887  ; 

—  communaux,  887;  — prestations, 
888;  —  coloniaux,  889;  —  d'éta- 
bliHsement  public,  890;  —  impôts 
indirects^  890;  —  octrois,  328. 


Imprescriptibilité,  673.  —  V.  Ina- 
liénabilité. 

Inaliénabilité  des  dépendances  du 
domaine  public,  sens  et  portée,  666 
et  s. 

Incapacité.  —  V.  Capacité;  —  inca- 
pacités électorales,  159;  —  incapa- 
cité d'être  élu.  —  V.  JnéUgibiliU. 

Incompatibilité,  173. 

Incompétence,  455. 

Inconstitutionnalité  des  lois,  962. 

InconTénients  de  voisinage.  —  V. 
Ateliers  insaluireSf  Dommages  per- 
manents. 

Indemnités  (théorie  des),  481  et  s. 

Indemnité  parlementaire,  214. 

Indigénat,  335. 

Indigènes  (droits  politiques  des), 
158. 

IndigenU  (listes  des),  588,  592. 

Individualité  administrative,  élé- 
ment distinct  de  la  personnalité,  114 
et  s. 

Individualité  de  Touvrage  public, 
779. 

Inéligibilité,  170  et  s. 

Inhumation.  —  V.  Cimetière. 

Initiative  de  TÂdministration  pour 
ses  actes,  386. 

In  rem  versum.  ^  V.  Enrichissement 
sanêcatue. 

Insaisissabilité  des  biens  des  per- 
sonnes administratives,  892. 

Insalubres  (logements),  539. 

Inscription  maritime,  616. 

Inscription  d*oifice  (au  budget),  150, 
894. 

Inspection  des  colonies,  340.  ' 

Institut,  388. 

Instruction  des  affaires.  —  V.  As^ 

semblées  délibérantes. 

Instructions  ministérielles,  441, 465. 
Interdiction  d'exploiter.  —  V.  Mines. 
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Intardiction  jadiciaire,  incapacité 
électorale,  161. 

Intérêt  direct  et  peraonnel  au  récla- 
mant, 445. 

Interprétation  des  actes  d'administra- 
tion. —  V.  Contentieux  de  Vinterpré- 
taiion. 

Invalides  de  la  marine  (caisse  des), 
348. 

Investisons.  —  V.  Mines, 
'  InTestitnre,  148.  —  V.  Contrôle. 


Jonissance  des  droits  (pour  les  per- 
sonnes administratives),  123. 

Joarnal  officiel,  64. 

Jnge  (indépendance  de  TAdministra- 
tion  vis-à-vis  dn),  393. 

Jnge  de  droit  comman,  ~  en  pre- 
mier ressort,  964. 

Jnge  ordinaire  an  sein'dn  Conseil 
d'État,  970. 

Jugement  d'expropriation,  761. 

Juridiction  administrative,  32,  74, 
933;  —  dans  les  pays  étrangers,  34. 

Jnrispmdence  (rôle  de  la),  101. 

Jury  d'expropriation,  764. 
Jnstice.  —  J.  retenue  et  j.  déléguée, 
956. 


Kiosqne  à  journaux,  733. 


Laïcisation  d'écoles,  68. 
Lais  ft  relais,  696. 
{.égalité  (théorie  de  la),  55. 
Légion  d'honneur  (ordre  de  la),  349. 
Legs.  —  V,  Don$  et  legs. 
Liaison  dn  contentieux,  399  et  s. 
Libéralités.  —  V.  Dons  et  legs. 


Liberté  du  culte,  541,  557. 

Lien  indivisible  (principe  dn),  791. 

Lieux  de  culte,  549 . 

Lieux  de  séance,  202. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoni- 
ques (servitudes),  729. 

Limite  d'âge.  —  V.  Pensions. 

Liquidation  des  dettes  de  l'État,  893 . 

Liquidation   judiciaire     (incapacité 
d'être  élu),  170. 

Liste  d'assistance,  588,  592. 

Liste  électorale,  161  et  s. 

Locaux  scolaires,  706. 

Logements  insalubres,  539. 

Loi  (théorie  de  la),  35  et  s.;  —  Viola- 
tion de  la  loi,  460;;  —  conetitution- 
nalité  des  lois,  962. 
Loi  du  17  avril  1900,  399  et  s. 
Lyon   et    Tagglomération   lyonnaise, 
332. 


Magasins  à  pondre,  729. 

Magistrats  inamovibles,  642 . 

Mainmorte,  361. 

Maire,  299  et  s. 

Mairie,  705. 

Maison  d'école,  705. 

Maîtres  des  requêtes.  —  V.  Conêeil 

d'État, 
Majorité,  179,  185.  —  V.  Élections, 

Assemblées  déUbirantss, 
Maladies  (déclaration  des),  539. 
Manifestations  extérieures  dn  culte, 

555. 
Marais. —  V.  Aseooiations  syndiccUe^^ 

Plus-value  directe. 
Mares  (suppression  des).  —  V.  Pdiee 

rurale. 


Marchandage,  807. 
Marchepied.  —  V.  Halage. 
Marché  couvert,  706. 
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Marchés,  de   travaux   publics,  800; 

—  de  fournitures,  848. 
Marseille,  régime  spécial,  333. 
Matériel  de  gnerre,  681. 
Matières.  —  V.  Foumiturêê. 
Matrices  de  Timpét,  870. 
Mémoire  (dépôt  d'un),  979. 

Mesures  diplomatiques.  —  V.  AcU 

de  gouvernement. 

Mesures  de  préparation,  441. 

Mesures  d'instruction,  441. 

Mesures  sanitaires,  527. 

Mètre  carré  (point  de  vue  du),  665 

Métropole,  335. 

Meubles,  comme  dépendances  du  do- 
maine public,  681. 

Mines,  839. 

Ministres,  221  ;  —  responsabilité  des 
ministres,  223;  —  question  du  mi- 
nistre-juge, 954. 

Ministres  du  culte,  542. 

Minorité,  incapacité  électorale,  161, 
171. 

Mises  en  demeure,  441. 

Mise  en  régie,  805. 

Mobilière  (contribution),  879. 

Modifications  territoriales  des  com- 
munes, 292. 

Monopoles  financiers,  916. 

Monopoles  résultant  des  concessions 
de  travaux  publics,  815. 

Monts-de-piété,  371. 

Monuments  du  droit  public,  63. 

Monuments  historiques,  583. 

Moulins,  574. 

Moyens  de  gestion  des  services  pu- 
bUcs,  607. 

Municipalisation  des  senrices,  294. 

Musées,  681. 

Mutation  d'emploi,  637. 

Mutualité.  —  V.  Société  de  secours 
7mituels. 

H.  —  Pr. 


N 


Nature  de  Facte  (fin  de  non-recevoir), 
440. 

Nettoiement,  530. 

Nom  des  communes,  291. 

Nomades  (police  des),  528. 

Nomination  et  collation  d'emploi, 
636. 

Non-cumul  des  responsabilités  dans  la 
faute  de  service,  496. 

Notaires.  —  V.  Officiers  ministériels. 

Notes  (communication  des),  645. 

Notifications,  450. 

Nullité  juridique  des  délibérations, 
209;  —  des  délibérations  des  con- 
seils généraux,  272;  —  de  la  com- 
mission départementale,  286;  —  des 
conseils  municipaux,  325. 


Obéissance  passive,  137. 

Objets  d'art,  583.  —  V.  Monuments 
historiques. 

Objets  mobiliers  (domanialité  pu- 
blique, 681. 

Occupant  (situation  juridique  de  T), 
cultes,  552;  —  domaine  public,  736. 

Occupations  temporaires  du  do- 
maine, 733. 

Occupation  des  fonctions  publiques, 
630. 

Occupation  temporaire  en  matière 

de  travaux  publics,  794. 
Octrois,  328. 
Offices  ministériels»  644. 
Officiers  (état  des),  642.  —  V .  Pen 

sions. 
Offres  de  concours,  798. 
Omisse  medio  (recours),  451. 
Opérations   administratives,    384, 

410,  469  et  s. 
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Opérations  pmées,  86. 
Qpposition  par  T Administration  à  des 

projets  dee  administrés,  389 . 
Oratoires.  -—  V.  Lieux  de  ctdte. 
Ordonnancement,  ordonnateur,  893. 
Ordres  de  service,  808. 
Ordre  du  jour,  205. 
Ordre  da  Ubleau,  204. 
Ordre  public,  517. 
Organisation  administrative,  lUet  s. 
Organes,  théorie  organique,  115;  — 

distinction  des  organes  et  des  agents, 

117;  —  organe  délibérant,  exécutif, 

154. 
Ouvertures  à  recours,  438,  455. 
Ouvrage  public,  775. 
Ouvriers  (privilèges  des),  806. 


Paiements,  856. 

Palais  nationaux,  679. 

Parcs  à  huîtres  on  à  moules,  742. 

Parenté  ou  alliance,  177. 

Paris  (organisation  municipale),  331. 

Parlement.  —  V.  Chambrée, 

Partage.  —  V.  Règlement  d*eau,  Biens 
communaux  y  Biens  indivis  des  com- 
munes. 

Patentes,  883. 

Patrimoine  de  l'État,  487. 

Pavage,  730. 

PaysageSi  584. 

Pêche,  700.  —  V.  Inscription  mari- 
time . 

Pêcheries,  742. 

Pensions  de  retraites,  652.  —  V. 
Caisses  d^ixiriementales  et  commu- 
nales de  reirai tfs. 

Pente  de  l'eau,  574. 

Période  critique  de  l'expropriation, 
768. 


Période  électorale,  182. 

Permis  de  bâtir,  539. 

Permis  dé  stationnement,  731. 

Permissions  d'occupations  du  do- 
maine, 733. 

Permissions  sur  les  cours  d'eau,  745. 

Permissions  de  voirie,  748. 

Personnalité  de  TÉtat,  216;  —  de» 
départements,  259  ;  — des  commones, 
293;  —  des  établissements  public*, 
346;  —  des  colonies,  338;  —  de 
l'Algérie,  341. 

Personnalité  fiscale.  —  V.  Fisc. 

Personnalité  juridique.  —  Dos  admi- 
nistrations publiques,  120  et  s.;  — 
petite  et  grande  personnalité,  361. 

—  V.  Établiêiements  publicê. 
Personnes  administratives,  120  et  b. 

—  V.  Jowêionce  des  droite. 
Phares  et  balises,  698. 
Placage,  731. 

Plans  d'alignement,  719. 
Plus-values  directes.—  V.  Anoc^n- 
tions  syndicales. 

Plus-values  indirectes.  —  V.  Expr^ 
priaiioHy  768;  —  Travaux  publics. 
788. 

Police.  —  Droits  régaliens  de  p.,  517 
et  s.;  —  but  et  moyens  de  la  police. 
517;  —  police  dans  les  propriétés  pri- 
vées, 522  et  s.;  —  p.  administra- 
tive, 525  et  s.;  —  mesures  sanitaire- 
à  la  frontière,  627;  —  profeesi.''D> 
ambulantes,  528;  —  p.  municipale. 
529;  — polices  mixtes,  police  sanitaire 
des  animaux,  534;  —  p.  de  salobrit* 
rurale,  525  ;  —  p.  de  la  santé  |»o- 
blique,  536.  —  V.  Cultes^  Co^n 
d'eau  non  navigables,  Étahlissim^xU 

•  dangereux^  Sources  minérales.  Ter- 
rains en  montagne.  Monuments  ^'-i- 
toriques.  Chemins  de  fer,  Voirie^  et:. 

Polygones,  675. 

Pompes  funèbres,  792. 
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Ponts  à  péage,  810. 
Port  da  viatique,  559. 
Porter  à  la  connaissance  ane  déci- 
Bion,  450. 

Portes  et  fenêtres  (contribution  des), 
882. 

PorU,  697. 

Ports  antonomes,  348. 
Ports  de  raccordement,  826. 
Possession  coloniale  et  métropole, 
334. 

Poursuites.    —    V.    FoncUotmaireê, 

Impôts. 

Pourvois.  —  V.  Recours. 

Pouvoir.  —  Pouvoir  administratif,  22: 
—  séparât,  des  pouvoirs  au  point  de 
vue  du  contentieux,  29;  —  p.  régio- 
nal, 238;  —p.  réglementaire, 48 ;  — 
pouvoir  hiérarchique,  140. 

Pouvoirs  du  juge,  957.  —  V.  393. 

Préalable  (privilège  du),  395. 

Préemption  (droit  de),  709,  755. 

Préfet,  238  et  s.,  262. 

Prérogatives    de  T Administration, 

85  à  100;  379  et  s. 
Presbytère,  543. 

Prescription,  908.  —  V.  Imprescri^)- 

tibililé,  Déchéance  quinquennale. 
Président  de  la  République,  217. 
Prestations.  —  V.  Impôts. 
Prétorien  (pouvoir  du  Conseil  d'État), 

960. 
Prévoyance   sociale    (service    de), 

598. 
Prises  d'eau,  574. 
Privilèges  de  TAdministration.  — 

V.  Prérogatives. 
Privilèges.  —  V.  Hypothèque,  Prit'i- 

léges  du  Trésor,  915. 
Procédé    administratif    d'exécution 

des   services,    ou   procédé  de   droit 

commun,  87. 

Procôdare   administrative    conten- 


tieuse,  982.  —  V.  Voie  défait,  Créa- 
tion du  contentieux. 

Procédure  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  465. 

Processions,  557,  559. 

Professeurs  de  renseignement  pour- 
vus de  chaires,  643. 

Professions  ambulantes,  528. 

Projets  de  TAdministration,  442. 

Propriété  administrative,  682. 

Propriété  bâtie,  877. 

Propriété  non  bâtie,  874. 

Public  et  privé  (distinction  du),  8. 

Publicité.  —  V.  Séances. 

Puissance  publique,  22  et  s.  —  V. 
Prérogatives. 

Purge  des  droits  réels  (expropria- 
tion), 762. 

Q 

Qualité  du  réclamant,  444. 
Quasi-contrat,  930. 
Questions  préjudicielles.  940. 
Quêtes,  554,  927. 

Quorum,  202.  —  V.  Assemblée  délibé- 
rante. 
Quotité  (impôt  de),  866. 


Raccordement  des  voies  ferrées,  825. 
Ravitaillement.  —  V.   Réquisitions 

militaires. 
Recensement  militaire,  613. 
Recensement  de  la  population,  442. 
Recensement  des  voix,  191. 
Récépissés,  389. 
Recettes,  855. 

Recevabilité  des  recours,  440,  508. 
Réclamations  contentieuses,  309  ett^. 
Réclamations  électorales.  -  V.  Liate 

électorale.  Élections. 
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Reconnaissance  d'utilité  pnbliqne, 
361. 

Reconnaissance  d'établissement  pu- 
blic, 346. 

Recours.  —  R.  contentieux  ordinaire, 
410,  507,  937  ;  —  r.  contentieux  en 
annulation,  410,  437,  937  ;  —  r.  en 
appréciation  de  validité,  435;  —  r. 
pour  excès  de  pouvoir,  437;  —  r. 
gracieux,  141;  —  r.  hiérarchique, 
141  ;  —  r.  omisso  medio,  451  ;  —  r. 
parallèles,  462,  715;  —  r.  du  con- 
tribuable, 447  ;  —  r.  de  l'art.  123  de 
la  loi  municipale,  981. 

Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi,  967. 

RecouTrement  des  créances  publi- 
ques, 861.  / 

Recrutement  militaire,  613. 

Reculement.  —  V.  Alignement. 

Redressement.  —  V.  Claseement, 
Alignement, 

Référé,  989. 

Référendum,  324. 

Réformation  des  actes.  —  V.  Annur- 

Uition, 
Refus  d'alignement,  388. 
Régie  du  service  public,  472. 
Régie  (exécution  en),  800  ;  —  mise  en 

régie,  805. 
Régie  intéressée,  800. 
Régime  civil  aux  colonies,  336. 

Régime   administratif  de  l'État,  1 

et  s.  ;  —  dans  les  pays  étrangers,  34. 

Régime  laïque,  541. 
Régime  des  eaux.  —  V.  Cours  d'eau 
non  navigable. 

Règlement  administratif,  47  et  s.; 

—  règlement  d'administration  publi- 
que, r)6;  —  en  forme  de  r.  d'admi- 
nistration publique,  50;  —  r.  tem- 
poraire ou  permanent,  525. 

Règlement  d'eau,  576. 
Règlements  sanitaires,  537. 
Règlement  des  assemblées,  204. 


Remise  ou  modération,  873. 
Remplacement  provisoire  du  maire. 

304. 
Rengagés.  —  V.    Engagements  mili- 

taireê. 
Renvoi  à  l'Administration  pour  fair»- 

ce  que  de  droit,  394,  960. 

Répartition  de  l'impôt,  866. 
Repos  bebdomadaire,  560. 

Représentation   proport  i  o  n  n  e  1 1  e , 

180. 

Réquisition    d'acquisition     totale, 

765. 
Réquisition  des  bommea  et  du  per- 
sonnel, 610;  —  r.  des  choses  im- 
mobilières, 663  ;  —  r.  des  objets  mo- 
biliers, 847  ;  —  r.  de  l'argent,  854. 

Réquisition  de  la  force  publique, 

518. 

Réquisitions  militaires,  851. 

Résiliation.  —  V.  Cahier  des  charge*. 

Responsabilité  de  l'Etat  et  des  admi- 
nistrations pour  faute  de  serrice, 
495  et  8.;  —  des  fonctionnairee,  96 
et  8.  —  V.  Ministres,  Préêident  de  l' 
République, 

Responsabilité  civile  des  administra 
tions,  505. 

Responsabilité  spéciale  des  com- 
munes, 506. 

Retenues  de  traitements.  —  V.  Tr^ii- 
tements. 

Retrait  d  emploi,  637. 

Retraites.  —  V.  Pensions  des  fonction- 
naires. 

Retraites  ouvrières  et  paysannes. 
598. 

Réunions  électorales,  182;  —  rcn- 
nions  cultuelles,  548. 

Révision  (liste  électorale),  164. 

Revision  militaire,  614. 

Révocation,  637.  —  V.  Fonetiannat 
res^  Suspension^  Maires^  Adjoints. 

Rigidité  du  cahier  des  charges,  Slô. 
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Rirages  de  la  mer,  695.  —  V.  Déli- 
mitation. 

Rirerains.  —  V.  Cours  d'eau,  Aisan- 
ces de  voirie, 

Riveraineté  (droits  de),  573. 

Rôle.  —  V.  Impôts  directe. 

Roulage  (police  du),  726. 

Routes,  nationalea,  700, 726  ;  —  dépar- 
tementales, 701,  726.  —  V.  Classe- 
ment, Alignement,  Voirie, 

Rues,  702.  —  V.  Classement,  AUgne- 
ment,  Voirie;  —  rues  de  Paris,  727. 


S 


Salaire  normal.  —  V.  Cal^ier  des 
charges. 

Salnbrité.  —  V.  Police  administrative, 
Police  municipale.  Assainissement. 

Santé  pnbliqne,  536. 

Sapenrs-pompiers,  313. 

Scellés,  68. 

Scrutin,  185;  —  Scrutateurs,  189;  — 
scrutin  de  liste  et  d'arrondissement, 
180;  —  tours  de  scrutin,  185. 

Séances,  201.  —  V.  Assemblées  dHi 
hérantes. 

Secours  aux  enfants  indigents  des 
écoles  libres,  367. 

Secrétaire  général  de  prélecture, 

244;  ~  de  colonie,  338. 
Secrétaire  de  mairie,  311. 
Section  de  commune,  350. 
Section  de  rote.  —  V.  Scrutin. 
Sections  du  contentieux,  968. 
Sectionnement  électoral  des  com- 

mnnes,  315. 
Seine  (département  de  la),  287. 
Sénat,  248  et  s. 

Séparation  des  pouvoirs,  au  point 
de  vue  de  la  juridiction  administra- 
tive, 31,  933. 

Séparation  de  l'Administration  et 


de  la  juridiction,  950.  —  V.  32, 74. 

Séparation  des  Églises  et  de  TÊtat, 
541. 

Service  militaire,  610  et  s. 

Senrices  départementaux,  260;  — 

communaux,  294.  • 

Serrices  publics,  13;  —  caractère 

juridique  de  Tezécution  des  services 

publies,  470.  —V.  Opérations  admi- 

nistrativês. 

Servitudes  d'utilité  publique.  729. 
—  V.  490.  —  V.  Voirie^  Alignement, 
2'ravau»  publics,  Forteresses^  Zone 
frontière,  Halage,  Lignes  téHégra- 
phiques,  Cimetière,  Dommages  causés 
sans  faute,  etc. 

Sessions,  199.  -  V.  Assemblées  déUr 
béramtes. 

Silence  de  1  Âdministi-ation,  389, 
399  et  s. 

Sites,  584. 

Situations  juridiques  créées  par  les. 

décisions  exécutoires,  431  ;  —  par 

les  opérations  administratives,  474. 

Société  de  secours  mutuels,  369. 

Sociétés  musicales,  459. 

Soit  communiqué  (ordonnance  de), 
986. 

Sollicitation  d'action,   386.  —  V. 

Liaison  du  contentieux. 
Sonneries.  —  V.  Cloches,  558. 
Sources  (législation  des),  564. 
Sources  minérales,  581. 

Souscriptions   volontaires.    —   V. 

Offres  de  concours. 

Sons-préfet,  246. 

Sous-secrétaire  d'ËUt,  227. 

Soutiens  de  famille.  —  V.  Service 

militaire . 

Spécialité  (principe  de  la),  922. 

Stations  bydrominérales,  350. 

Stationnement,  731. 

Statut  des  fonctionnaires,  628., 
JOgle 
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SUtut  des  indigents,  .686,  588,  591. 

SabsUtntion  an  préfet  au  maire,  310. 

Sabvention,  366,  906;  >-8.  au  calte, 
542. 

Subrentions  proportionnelles  an 
centime,  591. 

Soffrage  (droit  de),  156  et  s. 

Sajétion  de  rentrepreneor  de  travaux , 
804, 808. 

Sûreté  générale,  525. 

Sursis  d'incorporation,  613. 

Suspension.  —  S.  des  délibérations 
des  conseils  généraux,  271  ;  —  s. 
des  arrêtés  du  maire,  309  ;  —  s.  du 
maire,  303;  —  s.  du  conseil  munici- 
pal, 323. 

Syndicats  de  communes,  355. 

Syndicats  professionnels,  372;  —  de 
fonctionnaires,  647. 


Tableau  (ordre  du),  204. 
Tables  de  calé,  733. 
Talus  des  routes,  719. 
Tarifs  de  cbemins  de  fer.  —  V.  Rè- 
glement. 

Taxes  assimilées,  880. 
Taxe  du  pain  et  de  la  viande,  533. 
Taxe  vicinale,  889. 
Technique  (but),  10. 
Terrains  en  montagne,  582. 
Territoire  de  Belfort,  288. 
Territoire  des  départements,  258  ; 
—  des  communes,  291. 

Territoire  métropolitain  et  posseK- 
sion  colouiale,  334. 

Textes  et  recueils  officiels,  63. 

Thé&tres  municipaux,  706. 

Thàsa  contractuelle.  —  V.  Fonction- 
fUjUreSf  620. 

Tiers  électeur,  165. 


Tir  (exercices  de) .  —  V.  RéquiêiUon» 
militaires. 

Titre  et  emploi,  633. 

Titre  légal.  —  V.  Usines,  barrages. 

Tour  de  scrutin  (1«  et  2»),  185. 

Traitements,  651. 

Tramways,  823. 

Tranquillité  et  sûreté,  533: 

Transaction,  908. 

Travaux  publics,  773  et  s.  ;  ~  travaux 
publics  comme  type  de  Topération 
administrative,  774  ;  —  dommages, 
780  ;  —  accidents,  786. 

Trésor  public  et  opérations  de  tré- 
sorerie, 856,  863.  —  V.  487;  —  pri- 
vilèges du  Trésor,  863. 

Tribunal  des  conflits.  —  V.  dmjlUs. 

Tribunaux  administratifs.  —  V.  Ju- 
ridicUon. 

Troncs.  —  V.  QtUUs. 
Trottoirs,  730. 

Tutelle  administrative,  149.  —  V. 
Département,  Commune. 


Unions.  —  V.  Syndicats^  SodéUs  de 
secours  mutuels. 

Universités,  348. 

Usage  et  usufruit,  914. 

Usage  de  Teau,  573. 

Usages  administratifs,  58. 

Usines,  574,  746. 

Usines  hydrauliques.  —  V.  827, 
574. 

Usurpation  de  pouvoir.  —  V.  Voie 
de  fait. 

Utilisations  individuelles  du  do- 
maine public,  731. 

Utilité  publique  (recou naissance  d*), 
361;  —  (déclaration  d'),  756. 
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Vaccination,  5S9. 

Valenr  pratique  du  droit  administratif 
français,  100. 

Validité  juridique  des  délibérations. 

—  \.  Nullité  juridique. 

Variation  dans  les  prix.  —  V.  Cahier 
des  charges. 

Vente,  928. 

Vérification  des  pouvoirs,  192. 

Viatique  (port  du),  559. 

Vice  de  forme,  456. 

Vices  de  l'acte  d'administration.  — 

V.  Ouvertures  à  recours. 
Vieillards  (Assistance  des),  591. 


Violation  de  la  loi  et  des  droits  ac- 
quis, 460. 

Voie  administrative  (exécution  par 
la),  67. 

Voie  de  fait,  91. 

Voie  denullité.—  V.  Nullité,  Recours. 

Voies  d'exécution  inapplicables  aux 
administrations  publiques,  892. 

Voirie,  726  et  s.;  —  servitudes  de 
voirie. 

Vote.  —  Droit  de  v.,  157  et  s.  —  Opé  - 
ration  duv.,  188.  —  V.  Élections, 


Z 

Zone    frontière    (travaux 
729. 


mixtes), 
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Abus  de  droit, 

Ed  droit  administratif.  —  Relation 
entre  les  théories  d'abus  de  droit  et 
de  détournement  de  pouvoir.  —  G. 
d'Ét.,  27  févr.  1903,  OUvier-Zimmer- 
mann.  —  S.  1905.  3.  17. 

Abus  ecoUsùistiquf. 

Acceptation  sous  condition  d'une 
personne  comme  marraine  d'un  enfant  à 
baptiser.  —  C.  d'Ét..  29  janv.  1894, 
Chassaing  et  veuve  Menu.  —  S.  1896. 
3.81. 

Acootemenis  des  chemins  communaux. 
Propriété  de  la  commune.  —  Jouis- 
sance éventuelle  en  nature   des  habi- 
tants. —  C.  d*Ét.,24  févr.  1911,  Jao 
quemin.  —  S.  1912.  3.  73. 

Actes  administratifs. 

Opérations  de  puissance  publique  : 
Conventions  de  chemins  de  fer.  —  C. 
d*Ét.,  12  janv.  1895,  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  P.-O.  -  S.  1897.  3.  1. 

Actes  diplomatiques. 

Protectorats.  Pouvoirs  du  gouverne- 
ment. —  C.  d'Ét.,  18  déc.  1891,  Vaudelet. 
—  S.  93.  3.  129. 

Responsabilité  à  Toccasion  de  la  célé- 
bratioa  d'un  mariage.  —  Tr.  Confl., 
25  mars  1911,  Rouziers.  —  S.  1911. 
3.  105. 


Actes  discrétionnaires. 

C.  d'Ét.,  31  janv.  1902,  Grazietti.  - 
S.  1903.  3.  113. 

Actes  de  gouvernement, 

Proteotorau. — C.  d'Ét.,  18  déc.  1891, 
Vaudelet.  -  S.  1893.  3.  129. 

Décret  de  grâce,  —  C.  d'Ét.,  30  juin 
1893.  Gugel.  —  S.  1895.3.  41. 

Acyîsdication  de  travaux  publies. 
Questions  du  salaire  minimum  et  de  la 
limitation  de  la  journée  de  travail.  —  C. 
d'Ét.,  25  janv.  1895,  Ville  de  Paris.  — 
S.  1896.  3. 145. 

Administration  consultative. 

C.  d'Ét.,  5  mars  1897,  Verdier.  —  S. 
1898.  3. 17. 

Administrations  publicités. 
V.  Incapacités. 

Agents  diplomatiques. 

Pouvoirs  en  matière  de  réception 
d'actes  de  Vétat  civil.  —  Tr.  ConH.,  25 
mars  1911,  Rouziers.  —  S.  1911.3.  105. 

Alignement. 

Emploi  du  plan  d'alignement.  —  C. 
d'Ét.,  17  janv.  «902,  Favatier;  14  févr. 
1902,  Lalaque.  —  S.  1903.  3.  97. 

Refus  d'alignement.  Recours  en  an- 
nulation. —  C.  d'Ét.,  3  août  1900,  Ville 
de  Paris  c.  Sanoner.  —  S.  1902.  3.  41. 


(1)  Celte  table  a  été  établie  grâce  aux  fiches  de  la  Salle  de  travail  de  M.  J.  Delpech, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  à  qui  j'en  témoigne  ici  toute  ma  reconnaissance. 
H.  —  Ph,  '  65 
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Annonces  judiciaires. 

Tarif  officiel.  Arrêté  préfectoral.  — 
C.  d'ÉL,  17  Dov.  1899,  Gallard  :  Journal 
le  Vivarais,  —  S.  1902.  3.  89. 

Approbation  par  l'autorité  adminis- 
trative. 
Approbation    de   droit.  —  C.    d'ÉL, 

^  févr.  1909,  Société  Saint-Vincent  de 
Paul  (Saint-Sever).  —  S.  191?.  3.  17. 

Approbation  de  délibérations. 

Admission,  recours  contre  le  refus 
préfectoral.  —  C.  d*Ét.,  10  mars  1911, 
Commune  de  Boujailles.  —  S.  1912.  3. 
41. 

A  rmées  en  campagne . 

Annulatioa  des  ordres  et  tours  de 
service.  —  C.  d'Ét.,  26  janv.  1912, 
Biot.  —  S.  1913.3,  17. 

Arrêtés  municipaux  de  police. 

Action  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  C.  d'Ét.,  22  mai  18%,  Car- 
ville.  -  S.  1897.  3. 121. 

Arsenatix  et  manufactures. 

Accidents  causés  aux  ouvriers.  — 
C.  d'ÉL,  21  juin  1895,  Cames.  —  S.  97. 
3.33. 

Assemblées  législatives. 

Personnalité  morale.  —  C.  d*Ét.,  3  févr. 
1899,Joly. -S.  1899.  3.121. 
Assistance  médicale. 

Recours  contentieux  ordinaire  intenté 
par  hi  commission  administrative  de 
Chospice.  Frais  d'hospitalisation.  — 
C.  d'ÉL,  10  mars  1899,  Hospices  du 
Havre.  —  S.  1900.  3.  33. 

Assistance  des  vieillards. 

Caractère  et  décisions  des  commis- 
sions cantonales.  Recours.  —  C.  d'EL, 
30  juin  1911,  Directeur  de  l'Assistance 
publique;  17  mars  1913,  Comm.  de 
Sainl-Jean-le- Vieux.  —  S.  1913.  3.  65. 

Associations  syndicales  autorisées. 
Nature  juridique.  —  Tr.  Coofl.,  9  déc. 
1899,  Association  syndicale  du  canal  de 
Glgnac.  —  S.  1900.  3.  49. 

Associations  de  fonctionnaires, 
V.  Fonctionnaires. 


Associations  de  pères  de  famille.  — 
C.  d'Ét.,  20  janv.  1911,  Chapais, 
Porteret  et  Pichon.  —  S.  1911.  3.  49. 

Autorisations  de  barrage. 

Sur  les  rivières  non  navigables  ni  floi- 
tab'es.  —  C.  d'Ét..  22  mars  1901,  Pag^^ 

—  S.  1903.  3.  73. 

Autorité  de  la  chose  jugée. 

Respect  imposé  à  i'admiaistratioD  ac- 
tive. Responsabilité  de  l'adminislrateor. 

—  C.  d'ÉL,  23  juill.  1909  et  22  jodi. 
1910,  Fabrègues.  —  S.  1911.  3.  121. 

Avocats  au  Conseil  d'État. 

Contentieux  disciplinaire  du  Coowil. 

—  C.   d'ÉL,  4  juin  1897,   Lcfort.  - 
S.  1898.  3.  97. 

Cahier  des  charges. 

Dans  les  adjudications  de  traraus 
publics.  —  C.  d'ÊL,  25  janv.  1895,  Ville 
de  Paris.  -  S.  1896.  3.  145. 

Interprétation  par  le  juge.   -  C. 
d'ÉL,   31  mai    1906,    Deplanqtie.    - 
S.  1907.  3.  113. 
Caisses  des  Écoles. 

Caractère  et  spécialité  administrai!»^ 
de  ces  établissements  publics.  —  C.  d  Eu 
22  mai  1903,  Caisse  des  Écoles  du 
VI«  arrondissement,  Dareste.— S.  IV* '5. 
3.  33. 
Caisses  rurales. 

V.  Patentes. 

Canattx  et  rivières. 

Service  de  halage  des  bateaux.  - 

C.  d'ÉL,  17  janv.  1896.  Fidon.  -  S.  IS^T. 

3.  65. 

Cérémonies  extérieures  du  culte. 

Déc.  en  C»  d'ÉL,  3  mars  et  29  m. 

1894;  13  août  1895.  -  S.  1896.  :1.  l' 

Certificat. 

Droit  de  certificaL  Pouvoir  discrét.">- 
naire  des  administrateurs.  —  Tr.  Ccî  *  • 
26  juin  1897,  Melivier.  —  S.  98.  3.  ^"^ 

Refus  de  certificat  par  le  maire.  - 
Tr.  Conll.,  2  mars  1901,  Préfet  de  'A- 
lier.  —  S.  1901.  3.  129. 

Chemins  communaux, 
V.  Accotements. 
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Chemins  de  fer  d'exploitation  des  mines. 

ConditioD  juridique.  —  C.  d'Ét.,  2  déc. 
1904;  Tr.  Confl.,  3  juio  1905,  de 
FUchard  d'Aboncourt.  —  S.  1906.  3.  65. 

Chemins  vicinaiCx. 

Propriété  de  la  commune,  aa  tilre  de 
dépendance  du  domaine  public»  bien 
communal.  —  C.  d*Ét.,  24  févr.  19U, 
Jacquemin.  —  S.  1912.  3.  73. 

V.  Classement. 

Chose  jugée. 

De  la  violation  de  la  chose  jugée  en 
droit  administratif.  —  C.  d*Ét.,  8  juill. 
1904,  Boite.  —  S.  1905.  3.  81. 

Respect  de  la  chose  jugée  en  droit 
par  le  Conseil  d'État.  —  C.  d'Ét.,  16  déc. 
1908,  Élection  de  Bouilh-Pereuilh.  — 
S.  1909.  3.  65. 

Exécution  par  l'administration  active. 

—  C.  d'ÉL,  22  juill.  1909;  22  juill.  1910, 
Fabrègues.  —  S.  1911.  3.  121. 

Cimetières. 

Nature  du  droit  du  concessionnaire. 

—  C.  d'Ét.,  10  janv.  1890,  Rodet. 
S.  1892.  3.  41;  7  févr.  1913,  Mûre. 
S.  1913.3.81. 

Nature  de  la  convention  passée  entre  | 
deux  communes  pour  Vusage  d'un  cime- 
tière. —  Tr.  Confl.,  8  nov.  1902,  Com- 
mune   de    Villeneuve-lès-Charnod.    — 
S.  1904.  3.  97. 

Circulaires  ministérielles. 

Imposition  d'obligations  aux  adminis- 
trés. —  C.  d'Ét.,  29  juill.  1898,  Fayard 

—  S.  1899.  3.  49. 

Classement  des  chemins. 

Nature  de  Tarrèté.  Assimilation  à  un 
règlement.  —  C.  d'ÉL,  11  janv.  1907, 
Gouinard.  —  S.  1907.  3.  145. 

Colis  postaux. 

Service  des  colis  postaux.  Caractère. 

—  C.  d'Ét.,  20  févr.  1891,  Chemins  de 
fer  du  Midi.  —  S.  1893.  3.  18. 

Responsabilité.  Questions  de  fond  et 
de  compétence.  —  C.  d'Ét.,  28  déc.  1894, 
Bourgeois.  —  S.  1896.  3.  113. 

Responsabilité  des  chemins  de  fer.  — 
C. d'Ét., 2;^  nov.  1900,  Rivoire.  —  S.  1903. 
3.41. 


Com,munaux. 

Aliénation  et  partnge  des  bieuB  com- 
munaux, 6  mai  1904,  Girondeau;  C. 
d'Ét,  2  déc.  1904,  Section  de  Cham- 
bourlin.  —  S.  1906.  3.  1. 

Partages  de  jouissance  des  biens 
communaux.  —  Tr.  Confl.,  4  juill.  1896, 
Vaillant.  —  S.  97.  3.  81. 

V.  Presbytères. 

Communes. 

Action  charitable.  —  C.  d'Ét.,  26  déc. 
1908,    Commune   de    Laba'stide- Saint- 
Pierre.  —  S.  1909.  3.  81. 
Obligations.  Greffe  de  justice  de  pai.x. 

—  C.  d'Ét.,  19  déc.  1902,  Gossoin.  — 
S.  1903.  3.  9. 

Règlement  de  police  :  Halles  et  mar- 
chés couverts.  Excès  de  pouvoir.  — 
C.  d'Ét.,  21  déc.  1900,  Trotin.  —  S. 
1903.  3.  57. 

V.  Dépenses.  Inscription  d'office.  Sub- 
ventions. 

Com,pagnies  de  chemins  de  fer. 

Garantie  d'intérêts.  —  C.  d'Ét.,  12 
janv.  1895,  Chemins  de  fer  P.-O.  — 
S.  97.  3.  1. 

Leurs  droits  sur  les  voies  ferrées 
concédées.  —  C.  d'ÉL,  29  mai  19fJ6, 
ministre  du  Commerce.  —  S.  1908.  3. 65. 

Compétence. 

Sur  l'existence  d'une  créance  résul- 
tant d'un  marché  de  travaux  publics. 

—  C.  d'ÉL,  28  nov.  1890.  Tramways  de 
Roubaix.  —  S.  93.  3.  1. 

V.  Colis  postaux.  Contentieux.  Étanj^s. 
Légalité  des  actes  et  jugements  admi- 
nistratifs. Questions  préjudicielles. 

Comptabilité  publique. 

Limitetion  de  la  compétence  de  la 
juridiction  des  comptes  à  la  régularité 
des  écritures.  —  C.  d'Ét.,  13  avr.  189i, 
Héritiers  Peytard,  —  S.  1894.  3.  121. 

Concessions. 

Concessiefs  à  des  compagnies  de 
colonisation.  —  C.  d'ÉL,  5  mars  1897, 
Verdier,  Société  du  Haul-Ogooué.  — 
S.  98.  3.  17. 

Concessions  faites  par  les  communes 
sur  leur  domaine  privé  :  corapélencfl 
des  tribunaux  judiciaires.  —  Tr.  Conll,, 
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12  juin.  1890,  Ville  de  Paris.  -  S.  92. 
3.  125. 

Exécution  des  contrats  de  concession. 
—  C.  d'Ét.,  21  déc.  1906.  Syndicat  des 
propriétaires  du  quartier  Croix-de-Se- 
guey-Tivoli.  —  S.  1907.  3.  33. 

Mainmise  du  juge  sur  l'opération  de 
concession.  -  C.  d'Ét.,  31  mai  1907, 
Deplanque.  -  S.  1907.  3.  113. 

V.  Décrets  de  concession.  Dommages. 
Tramways. 
Concessions  pour  services  publics. 
Leur  nature,  t-  C  d'Ét.,  14  févr. 
1902,  Blanleuil.  -  S.  1904.  3.  81. 

Traités  municipaux  avec  clauses  finan- 
cières. -  C.  d'Ét.,  12  mai  1900,  Com- 
pagnie parisienne  du  gaz.  —  S.  1901.  3- 
89. 

Pouvoirs  de  l'administration  vis-à-vis 
du  concessionnaire  d'un  service  public. 
—  C.  d'Ét..  23  janv.  19a3,  Compagnie 
des  chemins  de  fer  économiques  du 
Nord.  -  S.  1904.  3.  49. 

Réglementation.  Contentieux,  —  C. 
d'ÉL,  11  mars  1910,  ministre  des  Tra- 
vaux publics.  —  S.  1911.  3.  1. 
Concessions  de  travaux  publics. 

Éclairage.    Contentieux    de    pleine 
1^   juridiction.   -  C.  d'Ét.,   6  juin   1902, 

Goret.  -  S.  1903.  3.  65. 
Concessio-ns  sur  le  domaine  public. 
Droits    en    résultant.    —    C    d'Ét., 
25  mai  1906,  ministre  du  Commerce.  — 
S.  1908.  3.  65. 
Concessions  sur  la  voie  publique. 

Droit  des  concessionnaires  à  raison 
des  dommages  résultant  des  travaux 
de  voirie  ou  d'édilité.  —  C.  d'Ét., 
3  févr.  1905,  Compagnie  générale  d'om- 
nibus; 11  mai  1906,  Ministre  du  Com- 
merce. —  S.  1906.  3.  145. 
Concessions  perpétuelles, 

V.  Cimetières. 
Concours  professionnel. 

Formalité  de  l'admission  k  concou- 
rir.— C.  d  Et.,  10  mai  1912,  Abbé  Bou- 
leyre.  -  S.  1912.  3.  145. 
Congrégations  religieuses. 

Uetrait    du    déoret    d'autorisation. 
—  C.   d'Ét.,  22  janv.  1892,  Frères  de 


Saint-Joseph.    —     S.     93.     3.     145. 

Compétence  sur  la  nomination  des 
liquidateurs  des  congrégations  mixtes 
autorisées.  —  Tr  Confl.,  4  févr.  1905, 
Supérieure  de  la  '  congrégation  des 
Ursulines  de  Malet.  —  S.  1905.  2.  49. 

Laïcisation  des  hôpitaux.  Notion  de 
la  «  maison  particulière  ou  séparée  ■. 

—  C.  d'ÉL,  12  mai  1893,  Sœurs hospîU- 
lières  de  THôtel-Dieu.  —  S.  95.  3.  25. 

Conseil  municipal. 

jéïiptdi/tt^.Vieillard  assisté.— Cd'ÉL, 
19  févr.  1909,  Élection  d'Ille-sar-Tet. 

—  S.  1909.  3.  :î3. 

Dissolution.  —  Caractère  exception- 
nel et  conditions  de  la  mesure.  —  C. 
d'Ét.,  31  janv.  1902,  GrazietU.—  S.  1903. 
3.  113. 

V.  Délibérations. 

Conseils  de  préfecture. 

Compétence.—  C.  d'Ét.,20  févr.i891, 
Chem.  de  fer  du  Midi.  —  S.  93.  3. 17. 

Contentieux. 

Filière  des  réclamations  suivies  de 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  —  C. 
d'Ét.,  1"  juin.  1910,  Empls.  —  S.  1911. 
3.89. 

Distinction  de  Vohjectifei  du  subjec- 
tif. -  C.  d'Ét.,  16  juin.  1909,  Ville  de 
Paris.  —  S.  1909.  3.  97. 

Distinction  du  contentieux  de  V excès 
de  pouvoir  et  du  contentieux  créi- 
naire.  —  C.  d'Ét.,  8  mars  1912,  Lafage 
et  Schlemmcr.  —  S.  1913. 3. 1. 

Jonction  de  conclusions  en  annulation 
et  à  fins  dHndetnnité.  —  C.  d'Ét., 
31  mars  1911,  Blanc,  Argaiog,  Bézie. 
—  S.  1912.  3.  129. 

V.  Recours. 

Contentietue  administratif. 

Affaires  départementales  et  moD ici- 
pales.  Exécution  du  service  public  ou 
mesures  prises  par  les  moyens  admi- 
nistratifs. —  C.  d'Ét,  6  févr.  1908, 
Terrier.  —  S.  1903.  3.  25;  —  4  mars 
et  15  avr.  1910,  Thêrond.  —  S.  1911.  3, 
17. 

Contrats  administratifs. 

Contrats  ou  marchés  passés  par  !e^ 
communes.    Compétence.  —  C.   d'ÉL. 
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13  mars  1891,  MedioDi;  17  avr.  1891. 

Commune  de  SaiaUJusUa.  —  S.  93.  3. 

50. 

.    CoDtxats  de  concession  de   services 

publics.    —   C.    dit.,  12    mai    1900, 

Compagoift  parisieDDe   du    gaz.    —  S. 

1901.  3.  89. 

Moyens  d*ezécution  et  de  gestion  des 
services  publics.  — Tr.  Confl.,  17  juin 
1899,  Préfet  du  Rhône.  -  S.  1900.  3. 
81. 

Interprétation  d'après  les  habi- 
tudes administratives.  —  C.  d'Ét., 
17  mai  1907,  Compagnie  générale  trans- 
atlantique. —  S.  1908.  3.  137. 

Contrats  d'adhésion. 

Téléphones.    —   C.   d*Êt.,    23  mars 

1906,  D"*  Chauvin-Sylviac.  —  S.  1908. 
3.  17. 

Contra/ventions  de  grande  voirie. 

Amende.  Son  caractère.  —  C.  d'Ét., 
8  mai  18%,  Gilotte.  —  S.97.  3.  113. 

Contribuables, 

Condition  du  recours  intenté  par  les 
contribuables  en  matière  de  contribu- 
tions directes  contre  les  décisions  des 
conseillers  municipaux.  —  C.  d'Ét., 
29  juin  1900,  Merlin.  —  S.  1900.  3.  65. 

Recours  en  matière  financière.  — 
C.  d*ÉL,  29  mars  1901,  Casanova.  — 
S.  1901.  3.  73. 

Contributions  directes. 

Répartition  irrégulière.  Appréciation 
des  facultés  présumées.  —  C.  d*Ét., 
13  févr.  1901,  Grosbon.  —  S.  1902.  3. 
49. 

Contrôle  hiérarchique. 

Sa  conception  actuelle.  —  Tr.  Confl., 
2  juin  1908,  Girodet.  —  S.  1908.  3.  81. 

Contrôle  des  administrés, 

C,  d*Ét.,  21  déo.  1906,  Syndicat  du 
quartier  Croix-de-Segue y-Tivoli.  —  S. 

1907.  3.  33;  —  20  janv.  1911,  Chapuis, 
Porleret  el  Pichon.  —  S.  1911.  3.  49. 

Cours  d*eau  navigables  ou  flottables. 
Délimitation.    Théorie    des    recours 
parallèles.  —  C.  d'Ét.,  11  juin  1909, 
Servois.  -  S.  1910.  3. 113. 

Courses  de  taureaux. 

Arrôlés    municipaux    d'autorisation 


ou  d'interdiction.  —  C.  d'Ét.,  3  déc. 
1897,  Ville  de  Dax.  —  S.  1898.  3.  145. 

Crédit  agricole. 

Caisses  rurales.  Imposition  h  la  pa- 
tente. —  C.  d'Ét.,  24  déc.  1897,  Caisse 
rurale  de  Sermérieu.  —  S.  1899.  3.  17. 

Ctdtes, 

V.  Règlements  de  police.  Séparation 
de  l'Etat  et  des  églises.  Sonneries  des 
cloches. 

Décentralisation. 

Action  des  contribuables.  —  C.  d'Ét., 
10  févr.  1893,  Bied-Charrelon  ;  10  mars 

1893,  Poisson.  —  S.  1894.  3.  131. 

Décision  écrite. 

Procédure  de  TAdministration.  —  Tr. 
Confl.,  22  avr.-4  juin  1910,  Préfets  de 
la  Côte-d'Or  et  de  l'Aisne.  —  S.  1910. 
3.  129. 

Décision  exécutoire. 

Ouverture  de  recours  cootentieux.  — 
C.  d'Ét.,  1"  juin.  1910,  Empis.  —  S. 
1911.  3.  89. 

Déclaration  de  candidature  [Élections 
législatives). 

Droit  du  préfet  de  s'ériger  en  juge 
de  l'inéligibilité  du  candidat.  —  C.  d'Ét., 
26  janv.  1912,  dame  M**  Durand.  — 
S.  1912.  3.  89. 

Décrets  de  concessions. 

Concessions  à  des  compagnies  et 
conventions  accessoires,  —  C.  d'Ét., 
5  mars  1897,  Verdior.  —  S.  1898.  3. 
17. 

Délibérations, 

Délibérations  de  cours  d'appel  accor- 
dant ou  refusant  des  autorisations. 
Voies  de  recours.  —  C.  d'Ét.,  28  déc. 

1894,  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  de 
Philippeville.  —  S.  1896.  3.  97. 

Action  des  contribuables  contre  les 
augmentations  d'impôts  entraînées  par 
les  dépenses  illégales,  —  C,  d'Ét., 
29  juin  1900,  Merlin.  —  S.  1900. 
3.65. 

Voies  de  nullité  contentieuses  ou- 
vertes aux  membres  des  assemblées.  — 
C.  d'Ét.,  1"  mai  1903,  Bergeon.  — 
S.  1905.  3.  1.  ^  t 

Digitized  by  VjOOQ IC 


i022  TABLE  DES  NOTES  SUR  LES  ARRÊTS  DD  CONSEIL  d'ÉTAT. 


Délibérations  des  conseils  municipaux. 

Voie  de  nullité  :  L.  5  avr.  1884, 
art.  63  et  suiv.  —  C.  d*Ét.,  1"  févr. 
1901,  Descroix.  —  S.  1901.  3.  41. 

Voie  de  nullité  et  unité  de  la  voie  de 
nullité  contre  ces  délibérations.  —  C. 
d'Ét.,  2  juin.  1901,  Burcke;  4  déc.  1903, 
Barthe,  Jaudet.  —  S.  1904.  3.  137. 

Recours  des  contribuables  en  ma- 
tière fiscale.  —  C.  d'Eu,  29  mars  1901, 
Casanova.  —  S.  1901.  3.  73. 

«Refus  d'approbation  par  le  préfet. 
L.  5  avr.  1884,  art.  69,  §  3.  —  C.  d'Ét., 

10  mars  1911,  Commune  de  Boujailles. 

—  S.  1912.  3.  41. 

Délibérations  injurieuses  et  diffama- 
toires des  conseils  municipaux.  —  C. 
d'Éty  19  mai  1899,  Maire  de  Bucquoy. 

—  S.  1900.  3.  7. 

V.  Tutelle  administrative. 
Délimitation. 

Recours    parallèles.     —    C.     d'Ét., 

11  juin  1909,  Servois.  —   S.  1910.  3. 
113. 

Dépens. 

Condamnation  deVÉtatsxii.  dépens.  — 

—  C.  d'Ét.,  29  juin.  1910,  Brusson.  — 
S.  19H.  3.  73. 

Dépenses. 

Autonomie  communale  en  matière  de 
dépenses.  —  C.  d*Ét.,  1"  déc.  1901, 
Comm.  de  Brousseval.  —  S.  1906.  3. 17. 

Détournement  de  pouvoirs. 

En  matière  d'approbation  des  délibé- 
rations du  conseil  municipal.  —  C.  d'Ét., 
10  mars  1911,  Commune  de  Boujailles. 

—  S.  1912.  3.  41. 

En  matière  de  police.  —  C.  d'Ét., 
16  nov.  1900,  iMaugras.  —  S.  1901.  3. 
57. 

V.  Règlements  de  police. 

Discipline. 

Contentieux  disciplinaire  du  Conseil 
dÈtat  sur  les  avocats.  —  C.  d'Ét.,  4  juin 
1897,  Lefort.  —  S.  1898.  3.  97. 

Enseignement  :  mutation  pour  emploi 
équivalent.  —  C.  d'Ét.,  8  déc.  1899, 
Grenet.  —  S.  1900.  3.  41. 

Indépendance  du  maire  en  matière  de 
punitions  disciplinaires   infligées  à  des 


agents  de  la  police.  —  C.  d'ÉL,  8  avr. 

1892,  Maire  de  Rennes.  — S.  1894.3. 17. 

Dom.aine  privé. 

V.  Concessions. 
Domaine  public. 

Propriété  des  accessoires  du  domaine 
public.  —  C.  d'Ét.,  24  févr.  1911.  Jac- 
quemia.  —  S.  1912.  3.  73. 

Délimitation,  Emprise.  —  Tr.  Confl., 
26  mai  1894,  de  Gasté;  29  juin  1895, 
Sanières.  —  S.  1896.  3.  33. 

Nature  :  non  susceptible  de  propriété. 

—  C.  d'Ét.,  16  juill.  1909,  Ville  de  Paris. 

—  S.  1909.  3.  97. 

Domicile  de  secours. 

Vieillards  assistés  :  L.  14  juiil.  1905, 
art.  3.  —  C.  d'Ét.,  3  août  1907,  Ville 
d'Angoulème.  —  S.  1907.  3.  129. 

Dom^mages  caisses  par   des    travaux 
d'édilité  ou  de  voirie. 

Droits  des  concessionnaires.  —  C.  d'ÉL, 
3  févr.  1905,  Compagnie  générale  d^s 
omnibus;  19  mai  1905,  Compagnie  géoé^ 
raie  des  omnibus.  —  S.  1906.  S.  145. 

Droit  des  pauvres. 

Spectacles  ou  fêtes  tenus  de  cet  im- 
pôt. Salut  solennel  dans  les  cathé- 
d raies.  Séances  récréatives  dans  on 
patronage.  —  C.  d'Ét.,  27  févr.  1903. 
Fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Cler- 
mont-Ferrand  ;  18  juill.  1902,  Bureande 
bienfaisance  de  Montbazon.  —  S.  1905. 
3.65. 

Droits  de  place,   d'abaiage  et  mesu- 
rage. 

Leur  nature.  Compétence  et  rôle  de 
la  juridiction  administrative.  —  C.d*Ét., 
13  mars  1891,  Medioni;  17  avril  1891, 
Commune  de  Saint-Jastin.  —  S.  1893. 
3.  49. 

Eau^. 

Alimentation  des  fontaines  des  villes. 
Captage  de  sources.  —  C.  d'Ét.,  5  mai 

1893.  Sommelet.  —  S.  1895.  3.  1. 
Droits  du  propriétaire  sur  la  source. 

Droits  des  usagers  inférieurs  :  C.  civ., 
643,  mod.  L.  8  avr.  ^^  —  Ç.  d'Ét, 
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19  févf.  1904,  Ville  de  Lure;   24  juin 
•  1904,  Poisot.  —  S.  1905.  3.  97. 

Éclairage, 

Monopole  de  l'éclairage.  Difficultés 
entre  les  compagDies  coocessioDDaires 
de  l'éclairage  au  gaz  et  les  villes  au 
sujet  de  réclairage  électrique.  —  C 
d'èt.,  26  déc.  1891,  Compagnie  du  gaz 
de  Saint-Etienne,  Compagnie  électrique 
de  Monlluçon.  —  S.  1894. 3. 1  ;  11  janv. 
1896,  Ville  de  Limoges  et  8  févr.  1895, 
Ville  de  La  Rochelle;—  S.  1896.3. 129; 
8  mars  1895,  Ville  de  Bourg  et  29  mars 
1895,  Ville  de  Nevers.  —  S.  1897. 3. 17  ; 
—  C.  d'Ét.,  6  jilin  1902,  Goret.  —  S. 
1903.  3.  65. 

Traités.  Mise  en  demeure  par  les 
communes  des  compagnies  du  gaz.  — 
C.  d*Ét.,  10  janv.  1902,  Compagnie  nou- 
velle du  gaz  de  Deville- lès- Rouen.  — 
S.  1902.  3.  17. 

Élections. 

Contentieux.  Enquête  \  sur  confi- 
dences au  confessionnal.  —  C.  d'Ét., 
12  mai  1893,  Elect.  de  Piugulfao.  —  S. 
1895.  3.  17. 

Intervention  des  tiers  électeurs  et 
de  l'Administration.  —  C.  d'Ét.,  9  juin 
1894,  Élect.  de  Pantin.  —  S.  1896.  3. 
49. 

V.  Déclaration  de  candidature. 

Éligibilité. 

V.  Conseil  municipal.  Déclaration  de 
candidature. 

Emprise  en  matière  de  délimitation. 
V.  Domaine  public. 

Enseignement. 

Enseignement  secondaire  public.  Situa- 
tion du  professeur  chargé  de  cours.  — 
C.  d'Ét.,  19  nov.  1897,  Abbé  Morin.  — 
S.  1898. 3. 113. 

Manuels  scolaires.QXioii..  Droits  des 
administrés.  —  C.  d'ÉL,  20  janv.  1911, 
Chapuis,  Porteret,  Pichon.  —  S.  i911. 
3.  49. 

V.  Association  de  pères  de  famille. 
Discipline.  Instruction  publique. 

Établissements    éC  hospitalisation    ou 
d'assistance. 
Lear   caractère  privé  juridiquement 


opposable  à  la  j7oU'c«  générale  de  l'Ad- 
ministration.-C.d'ti.,  16  févr.  1912, 
de  MontlivaulL  —  S.  1912.  3.  57. 

Établissements  publics. 

Associations  syndicales  autorisées.  — > 
Tr.  Confl.,  9  déc.  1899,  Association 
syndicale  du  canal  de  Gignac.  —  S. 
1900.  3.  49. 

Étangs. 

Protection  de  la  propriété  contre  les 
entreprises    de   TAdminlstration.    RÔlt 
des  tribunaux  judiciaires.  —  Tr.  Confl. 
3  juin  1905,  de  Lambilly.  —  S.  1906. 
3.81. 
Exécution  des  actes  administratifs. 
C.    d'Êt.,  22  nov.  1907,  Voiturel,  et 
8  févr.  1908,  Déliard  ;  Tr.  Confl.,  7  déc. 
1907,  Le  Coz  et  29  févr.  1908,  BruneL 
-  S.  1908.  3.  49. 
Expropriation  indirecte. 

Tr.  Confl.,  26  mai  1894,  de  Gasté; 
29  juin  1895,Sanières.— S.1896.  3.33. 

Fait  du  prince. 

Marchés  administratifs.  —  C.  d'Ét.. 
8  mars  190i,  Prevet.  —  S.  1902.  3.  73. 

Fait  de  service. 

Notion  du  fait  de  service.  —  C.  d'Ét., 
13  janv.  1899,  Lépreux.  —  S.  1900. 
3.  1. 

Responsabilité  de  l'Administration.  — 
C.  d'Ét.,  27  févr.  1903,  Olivier-Zim- 
mermann.  —  S.  1906.  3.  17. 

Faute  du  service  public. 

C.  d'Ét.,  10  févr.  1906,  TomaaoGreco. 
et  17  févr.  1906,  Auxerre.  —  S.  1906. 
3.  113. 

Fonction  adm  inistrative. 

V.  Détournement  de  pouvoirs.  Recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Règlements  do 
police.  Spécialité. 

Fonction  publique. 

Concession  de  la  fonction  et  nature 
des  rapports  entre  l'administration 
et  le  fonctionnaire.  —  C.  d*ÉU, 
6  août  1898,  Fontin,  et  24  févr.  1899, 
Viaud  (P.  Loti).  —  S.  1899.  3.  106. 

Fonctionnaires . 

Leurs  droits  contre  VAdministralipn» 
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—  C.  d'Êt.,  n  fé?r.  1891,  Puissant.  — 
S.  1893.  3.  33. 

Condition  des  fonctionnaires  ou  em- 
ployés commtmaux.  —  Tr.  Confl., 
4  juill.  1896,  Bergeon.  —  S.  1897.  3. 
137. 

Garanties  de  la  situation.  —  C.  d'Êt., 
6  août  1898,  Fontin;  24  févr.  1899, 
Viaud  (Loti).  -  S.  1899.  3.  105. 

Pouvoir  disciplinaire.  Comparaison  de 
la  suspension  et  de  la  révocation,  — 
C.  d'Ét.,  7  août  1896,  Albon.  —  S.  1898. 
3.  1. 

Protection  des  fonctionnaires  et  des 
règles  constitutionnelles  de  leur  statut. 
Recours.  Association  de  fonctioanaires. 

—  C.  d*Ét.,  11  nov.  1908,  Association 
des  employés  civils  de  TAdministration 
centrale  du  ministère  des  Colonies.  — 
S.  1909.  3. 17;  16  juin  1910  et  10  nov. 
1911,Empis,  Mouton.  —  S.  1913.  3.  33. 

Garanties  contre  la  révocation,  — 
C. d^Ét.,  13déc.  1889,  Cadot.--  S.  1892. 
3.  17  ;  28  mars  1890,  Drancey.  —  S. 
1892.  3.  65. 

Révocation,  Détournement  de  pou- 
voir. —  C.  d'Ét.,  16  nov.  1900,  Maugras. 

—  S.  1901.3.  57. 

Statut  légal  et  réglementaire.  •—  C. 
d'Ét.. 22  juin  1906,  Pauly;  15  févr.  1907, 
Lacourte.  —  S.  1907,  3.  49. 

Révocation  d'employés  municipaux. 
Contentieux.  —  C.  d'ÉL,  29  juin  1906, 
Carteron.  —  S.  1907.3.  97. 

Suppression  d'emploi,  par  intérêt 
du  service.— C.d'Él., 23 nov.  1900,X.... 

—  S.  1901.  3.  106. 
Responsabilité  disciplinaire  vis-à- 
vis  de  l'État  pécuniairement  responsa- 
ble. —  Tr.  Confl.,  2  juin  1908,  Girodel. 

—  S.  1908.  1.  81. 

V.  Retraites  et  traitements. 

l^arde  champêtre. 

Condition   juridique.    —     C.    d'Ét., 
8  avr.  1892,  Commune  de  Monflanquin. 
,  ^S.  1894.  3.  17;  1»'  juill.  1892,  Com- 
mune de  Quarante.  —  S.  94.  3.  65. 

Situation  vis-â-ris  des  conseils  muni- 
cipaux. —  C.  d'Ét.,  22  févr.  1901.  Com- 
mune de  Monticello.  —  S.  1902.-  3.  57. 

Garderies  d'enfants. 

C.  d'Ét.,  3  févr.    1905,  Comité   des 


écoles  libres  de  Langon.  —  S.  1905.  .3. 
129.  • 

Gestion  administrative. 

Obligation  de  PÉtat  d'indemniser  pour 
préjudices  causés  dans  Vejpécution  des 
services  publics.  —  C.  d*Ét.,  13  janv. 
1899,  Lépreux.  —  S.  1900.  3.  1. 

V.  Services  locaux. 
Gestion  cTa/faires. 

Son  application  en  matière  adminis- 
trative. Compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires, en  dépit  des  règles  delà  comp- 
tabilité, à  l'égard  des  communes  ft 
établissements  publics.  —  Gass,  civ., 
5  juin  1893,  Fabrique  de  l'église  de  Ma- 
roué.  —  S.  1895.  4.  185-189. 
Grève  des  fonctionnaires, 

C.  d'Ét.,  7  août  1909,  Winkel,  Ro- 
dier.  —  S.  1909.  3.  145. 

Halles,  foires  et  m/irchés. 

V.  Règlements  municipaux. 
Ho$pices. 

Recours  pour  frais  d'hospitalisatica. 
—  C.  d'Ét.,  10  mars  1899,  Hospices  do 
Havre.  —  S.  1900.  3.  33. 

Inamovibilité  de  la  magistrature. 
Algérie.  —  C.  d'Ét.,  23  joie  1893. 
BariaL  —  S.  1893.  3.  33. 

Incapacités  des  administratio'ns  publi- 
cités. 

C.  d'Ét.,  8  avr.  1912,  Commune  de 
Ousse-Sozan.  —  S.  1913.  3.  49. 

Inscription  d'office. 

C.  d'Ét.,  22  févr.  1901,  CommaDf 
de  MonUcello.  —  S.  1902.  3.  57. 

Inscription  d'office  au  budget  com- 
munal. —  C.  d'Ét.,  19  déc.  1902,  Go^^ 
soin.  —  S.  1903.  3.  9. 

Instructions. 

Instructions  générales  des  préfets  aux 
maires.  —  C.  d'Êt.,  26  déc.  1908,  Com- 
mune di)  Labastide-Saint-Pierre.  —  S. 
1909.3.81. 
Instntction  publique. 

Nature  des  opérations  des  jurys  d'a- 
grégation. —  C.  d'Ét.,  16  no¥.  1894, 
Brault.  —  S.  1896.  3.  65. 

Mesures  disciplinaires.  —  C.  d*ÉL, 
8  déc.  1899,  G...  --  S.  1900.  3.  41. 
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Soarce  des  incapacités  et  incompa- 
tibilités, décisions  ministérielles  et 
individuelles.  —  C.  d'Ét.,  10  mai  1912, 
Abbé  Bouteyre.  —  S.  1912.  3.  145. 

V.  Enseignement  Laïcisation  des 
écoles. 

Jeuœ  de  hasard. 

V.  Police  municipale. 
Jurys  d'examens  et  de  concours. 

Leur  caractère.  —  C.  d'Ét.,  16  nov. 
J894,  Braull.  —  S.  1896.  3.  65. 

Laïmsation  d'écoles. 

Droits  de  l'administration.  Limites  de 
la  puissance  publique  vis-à-vis  de  la 
propriété  privée,  —  Tr.  Conn.,26mar8 

1898,  Fabrique  de  Saint-Donan.  —  S. 

1899.  3.  33. 

Légalité  des  actes  et  jitgements  admi» 
nistratifs. 

Évolution  du  Conseil  d'État  pour  s'en 
affirmer  juge  suprême.  —  C.  d'Ét, 
8  juin.  1904,  Botte.  —  S.  1906.  3.81. 

Légion  d'honneur. 

Discipline.  —  C.  d'Ét,  7  mai  1897,  Fon- 
Une.  —  S.  1898.  3.  37  ;  3  déc.  1897, 
de  Lesseps.  —  S.  1898.  3.  129. 

Liaison  du  contentieux. 

Par  réclamations  à  l'administration.  — 
C.  d'Ét,  1"  juin.  1910,  Empis.  —  S. 

1911.  3.  89. 

Loterie. 

Autorisation  de  police,  soumise  à 
une  condition  illicite.  —  C.  d'Ét., 
31  janv.  1908,  Dame  de  la  Romagère. 
—  S.  1908.  3.  153. 

Maire, 

Absence  et  remplacement.  —  C. 
d^t,  22  déc.  1911,  Legrand;  et  8  mars 

1912,  de  Saint-Taurin.  —  S.  1912. 3. 106. 
Arrêtés  de  suspension  d'un  fonction- 
naire. —  C.  d'Ét,  8  avr.  1892,  Maire 
de  Rennes.  —  S.  94.  3.  J7. 

Pouvoir  réglementeire  en  matière  de 
cultes,  —  Décrets  en  Conseil  d'Étal, 
3  mars,  20  mai  1894,  13  août  1895.  >> 
S.  1896.  3.  17. 

Mant*els  scolaires. 

Choix.  —  C.  d'Ét,  20 janv.  1911,  Cha- 
puis,  Portcret,  Pichon.  —  S.  1911.3. 49.  , 


Marchés. 

Nature  des  marchés  relatifs  aux  ser- 
vices publics.  —  C.  d'Ét,  17  janv. 
1896,  Fidon.  —  S.  1897.  3.  65. 

Marcfiés  de  fournitures. 

Caractère  des  marchés  passés  pour 
le  compte  d'un  département.  —  Tr. 
Confl.,  11  mai  1901,  Casadavant.  —  S. 
1901.  3.  113. 

Règles  dHnterprétation  du  contrat 
par  le  Conseil  d'Élat  —  C.  d'Ét,  17  mai 
1907,  Compagnie  générale  transatlan- 
tique. —  S.  1908.  3.  137. 

Mines. 

Caractère  de  la  propriété  minière .  — 
Nature  du  chemin  de  fer  d'exploitotion. 
C.  d'Ét,  2  déc.  1904,  de  Richard  d'Abon- 
court  —  3. 1906.  3.  65. 

Ministre-juge, 

Condamnation  de  la  théorie.  —  C. 
d'Ét,  13  déc.  1889,  Cadot  —  S.  1892. 
3.17. 

Monopoles. 

Concession  de  monopoles  par  l'État 
à  des  Compagnies  fermières.  —  C.  d'Ét., 
24  juin.  1891,  Société  générale  des  télé- 
phones. —  S.  1893.  3.  97. 

Motifs  des  actes. 

Appréciation  des  motifs.  —  C.  d'Ét., 
31  janv.  1902,  Grazietti.  —  S.  1903.  3. 
113. 

Moidins. 

Propriétaires  de  moulins, usagers  infé- 
rieurs d'une  source.—  C.d'Ét,19févr. 
1904,  Vnie  de  Lure:  24  juin  1904^ 
Poisot  —  S.  1905.  3.  97. 

MunidpeUisation  des  services. 

C.  d'Ét,  2  févr.  1906,  Chambre  syndi- 
cale des  propriéteires  de  bains  de  Paris 
et  des  départements.  —  S.  1907.  3.  1. 

Mutualité. 

Définition  de  ses  caractères.  —  C.  d'Ét, 
28  janv.  1899,  Banque  populaire  du 
V«  arrondissement  —  S.  99.  3.  73. 

V.  Sociétés  mutualistes  confession- 
nelles. 

Noblesse. 

Démembrement  et  transmission  des 
titres  nobiliaires.  —fTir,  Confl.,  16  juin 
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1899,  Marquis  de  Dreux-Brézé.  —  S. 

1900.  3.  17. 
Notaires. 

Contrôle  hiérarchique  d'ordre  judi- 
ciaire, exercé  par  les  parquets  et  la 
Chancellerie.  —  G.  d'Ét.,  6  août  i897, 
R...  —  S.  98.3.81. 

Notifications  administratives. 

Notification  ou  publication  pour  les 
décision»  administratives.  —  C.  d'Et., 
24  janv.  1902,  Avézard.  —  S.  1904.  3. 
33. 

Offices  ministériels. 

Suppression.  Répartition  de  l'indem- 
nité. —  C.  d'Ét.,  16  mai  1890,  Galy- 
Gasparrou.  —  S.  1892.  3.  37. 

Suppression.  Détournement  de  pou- 
voir. —  C.  d'Ét.,  22  mars  1901,  Roz  et 
Herpin.  —  S.  1902.  3.  1. 

Chancellerie.  Droit  de  nomination 
d'office.  —  C.  d'Ét.,  23  juin  1893, 
Desprez.  —  S.  1895.3.  57. 

Pouvoir  disciplinaire.  Destitution 
—  C.  d'Ét.,  17  janv.  1896,  Boisselipr; 
22  mai  1896,  Coste.  —  S.  97.  3.  97. 

Suppression.  Répartition  de  l'tndtfm- 
nité.  —  C,  d'Ét.,  17  janv.  1896,  Bois- 
selier;  22  mai  1896,  Coste.  —  S.  1897. 
3.  97;  19  févr.  1897,  de  Perthuis, 
Maestratti  de  la  Rocca.  —  ».  1898.  3. 
65. 

Applicat.  L.  12  août  1902,  mod.  L. 
25  vent,  an  XL  —  C.  d'Ét.,  21  juin 
1907,  Joubert;  12  juill.  1907,  Arien.  — 
S.  1908.  3.  33. 

Offres  de  concours. 

V.  Travaux  publics. 
Ouvrage  public. 

Théorie  de  V individualité  de  l'ou- 
vrage public.  — Tr.Confl.,11  juill.  1891, 
Lagrave.  —  S.  1893.  3.  82;  C.  d'Ét., 
17  janv.  1896,  Fidon.  —  S.  1897.  3.  65. 

Patentes. 

Exemption.  Caisses  rurales.  — 
C.  d'Ét.,  24  déc.  1897,  Caisse  rurale  de 
Sermerieu.  —  S.  1899.  3.  17. 

Sociétés  coopératives.  —  C.  d'Ét., 
28  janv.  1899,  Banque  populaire  du 
V*  arrondissemenL  —  S.  1899.  3.  73. 


Pensions. 

Cumul  des  pensions  de  retraite  à 
l'ancienneté  avec  une  rente  viagère  pour 
accident.  —  C.  d'Ét,  18  nov.  1904, 
Fauveau.  —  S.  19(^.  3.  145. 

Pensions  et  traitements. 

Suppression  de  fonctions  dans  l'intérêt 
du  service.  —  C.  d'Ét,  23  nov.  1900, 
X....  -  S.  1901.  3.  105. 

Permissions  de  voirie. 

Retrait.  —  C.  d'Ét..  27  déc.  1901, 
Picard.  —  S.  1902.  3.  33. 

Police  administrative  générale. 

Du  motif  de  police  et  de  son  appré- 
ciation par  le  Conseil  d'État  —  C.  d'ÉL, 
22  mai  1896,  Carville.  —  S.  1897.  3. 
121. 

Pouvoirs  de  la  police.  Circonetanccs 
militant  en  faveur  du  droit  d^interdic^ 
tion.  —  C.  d'Ét,  4  févr.  1898,  T...; 
48  mars  1898,  Noualhier.  —  S.  18W. 
3.  1. 

Mésusage  des  pouvoirs  de  la  police 
à  des  fins  pécuniaires.  —  C.  d'Ét, 
31  janv.  1908,  Dame  de  La  Romagère. 

—  S.  1908.  3. 153. 

Droits  de  la  police.  —  Obligations 
imposées  aux  propriétés.  —  C.  d'Ét, 
9  mars  1900,  Boucher  d'Argis.  —  S. 
1901.  3.  1  ;  16  nov.  19C0,  Maugraa.  — 

-  S.  1901.  3.  57. 

Autorité  et  conséquences  des  mesures 
de  police  {responsabilité).  —  C.  d'Ét, 
27  juill.  1906,  Compagnie  P.-L.-M.  — 
S.  1907.  3.  31. 

Ses  droits  quant  à  l'état  des  lieux 
établis  à  Vintérieur  d'une  propriété 
privée,  et  non  visée  par  une  loi  sp^ 
ciale.  —  C.  d'Ét.,  16  févr.  1912,  de 
Montlivault  —  S.  1912.  3.  57. 

Y.  Discipline.  Règlements  municipaux. 
Salubrité. 

Police  municipale. 

Station  thermale.  Jeux  de  hasard. 
C.  d'Ét,  7  juin  1902,  Maire  de  Néria- 
les-Bains.  —  S.  1902.3.81. 

Personnel  de  la  police  municipale. 
Sa  condition.  —  C.  d'Ét,  17  nov.  1898, 
Commune   de   Lavardin.    —  S.  1896* 

Digitized  by  VjOOQ IC 
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Pompes  funèbres. 

Service   des   pompes  faoèbres  de   la 
.  Ville  de  Paris.  —  C.  d'Ét.,  20  janv.  1899, 

AdministratioD  des  pompes  funèbres.  — 

S.  1899.  3.  113. 

Ponts  et  chaussées. 

Statut  des  ingénieurs.  —  C.  d'Ét., 
A  mars  1904»  Cavaigoac.  —  S.  1904.  3. 
65. 

Poste, 

Colis  postaux.  —  C.  d'Ét.,  20  févr. 
1891,  Chemins  de  fer  du  Midi.  —  S. 
1893.  3.  18. 

Convention  passée  avec  Tadministra- 
tion  des  Postes  pour  un  envoi  contre 
remboursement  de  valeur  déclarée.  — 
Tr.  Conn.,  17  juin  1899,  Préfet  du  Rhône. 
-  S.  1900.  3.  81. 

Préfets. 

V.  Tutelle  administrative. 
Presbytères. 

Droits  des  desservants.  —  C.  d'Ét., 
'  8  juin.  1892,  Albouy  et  fabrique  Saint- 
Semin  de  Toulouse.  —  S.  1894.  3.  81. 

Pouvoirs  des  préfets  et  des  communes 

en  matière  de  location.   —  C.   d'Ét., 

'  série  d'arrêts.  —  S.  1911.  1.  33;  8  avr. 

1911,  Commune   de   Ousse-Suzan.    — 
S.  1913.  3.  49. 

Prestations. 

Portée  de  la  loi  du  31  mars  1903,  art.  5, 
portant  réforme  de  Timpôt  des  presta- 
tions. —  Série  d'arréls.  —  S.  1906.  3. 
33. 

Propriété. 

Compétence  judiciaire.  Action  en 
dommages-intérêts.  —  Tr.  Confl.,3  juin 
1905,  de  Umbilly.  —  S.  1906.  3.  81. 

Facultés  contenues  dans  le  droit  de 
propriété  :  Établissements  d'hospitalisa- 
tion ou  d'assistance.  —  C.  d'Ét.,  16  févr. 

1912,  de  Montlivault.  —  S.  1912.  3.  57. 
Limites  de    la  puissance  publique 

en  matière  de  laïcisation  d'écoles.  —  Tr. 
Conil.,  26  mars  1898,  Fabrique  de  Saint- 
Donan.  —  S.  1899.  3.  33. 
V.  Propriété.  Actes  administratifs. 

Protectorats. 

V.  Actes  diplomatiques. 


Questions  préjudicielles. 

Compétence.  — Tr.ConÛ.,  4juill.  1896, 
Vaillant.  —  S.  1897.  3.  81. 

Réclamations. 

V.  Liaison  du  contentieux. 
Recours. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir  et 
contentieux  ordinaire.  —  C.  d'Ét.,  29  juin 

1906,  Carteron.  -  S.  1907. 3.  97. 
Recours  en  appréciation  de  validité 

de  l'acte.  —  C.  d'Ét.,  8  avr.  1911,  Com- 
mune d'Ousse-Suzan.  — S.  1913.  3.49. 

Recours  contentieux. 

Remplaçant  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  C.  d'Ét.,  31  mars  1911, 
Blanc,  Argaing,  Bézte.  —  S.1912.  3. 129. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Véritable  nature  de  ce  recours.  But 
final  et  caractère  de  voiede  nullité  objec- 
tive. —  C.  d'Ét.,  8  déc.  1899,  Ville  d'Avi-- 
gnon;  15  déc.  1899.  Adda.  —  S.  1900. 
3.73. 

Appréciation  des  actes  et  de  leurs  mo- 
tifs par  le  Conseil  d'État.  —  C.  d'Ét., 
2  août  1907,  Abbé  Garcin;  14  févr.  1908, 
et  5  août  1908,  Abbé  Valette.  —  S.  1909. 
3.1. 

Ourer  tur««. Détournement  de  pou  voir- 

—  C.  d'Ét.,  16  nov.  1900,  Maugras.  —  S. 

1901.  3.  57. 

Causes  d'ouverture.  —  C.  d'Ét.,  29 
déc.  1905,  Deloye;  12  janv.  1906,  Vin- 
cens.  -  S.  1906.  3.  113. 

...  Violation  de  la  loi  et  des  droits 
acquis.  —  C.  d'Ét.,  26  janv.  1912,  BIol, 

—  S.  1913.  3.  17. 

Délai  :  L.  fin.,  13  avr.  1900,  art.  24. 
Conséquences  d'une  indication  erronée 
dans  une  décision  ministérielle.  —  C. 
d'Ét.,  29  nov.  1901,  Drouet;  14  févr. 

1902,  Durant.  —  S.  1902.  3.  9. 
Point  de  départ  du  délai.  —  C.  d'Ét., 

18   janv.,   15  févr.,   22    mars-26  juin 

1907.  Commune  de  Sandillon,  Dayma, 
Desplanches,  Requin,  etc.  —  S.  1910. 
3.  33. 

Délai  au  cas  de  silence  de  l'adminis- 
tration. —  C.  d'Ét.,  7  mai  1909,  Mon- 
teux.  —  S.  1910.  3.  61. 

Tendances  du  Conseil  d'Etat  en  ma- 
tière de  sectionnements  élector 
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C.  d*Et.,  24  juio  1908,  Coffimuoe  de  Mas- 
sât. —  S.  1904.3.  1. 

Recevabilité  élargie  du  recours.  —  C. 
d'Ét.,  11  déc.  1903,  Commune  de  Gorre; 
22  avr.  1904,  Commune  de  Villers-sur- 
Mer;  29  avr.  1903,  Commune  de  Messe. 

—  S.  1906.  3.  49. 

Hecevabilité  du  recours  intenté  contre 
les  administrations  locales  par  des  con- 
tribuables. —  C.  d'Ét.,  10  févr.  1893, 
Bied-Charrelon  ;  10  mars  1893,  Poisson. 

—  S.  1894.  3. 129. 

...  Par  une  association  de  fonction- 
naires. —  C.  d'Ét.,  11  déc.  1908,  Asso- 
ciation des  employés  de  Tadministration 
centrale  des  colonies.  —  S.  1909.  3.  17. 

...  Par  une  autorité  subordonnée 
contre  un  arrêté  de  Tadministration  supé- 
rieure annulant  un  de  ses  actes.  —  C. 
d'Ét.,  7  juin  1902,  Maire  de  Néris-les- 
Bains.  ^  S.  1902.  3.  81. 

...  Par  des  syndicats  d^haJfitants  de 
qtmrtier.  —  C.  d'Ét.,  3  févr.  190Û, 
Storch  ;  21  déc.  1906,  Quartier  Croix-de- 
Seguey -Tivoli.  —  S.  1907.  3.  33. 

...  Par  des  syndicats  professionnels. 

—  C.  d'Ét.,  29  juin  1910,  Synd.  agr. 
d'Herblay.  —  S.  1903.  3.  1. 

V.  Décision  exécutoire,  Règlements 
d'administration  publique. 

Recours  parallèle. 

C.  d'Él.,  23  mars  1906,  Demoiselle 
Chauvin-Sylviac.  —  S.  1906.  3.  17. 

Référé  administratif. 

C.  d'Ét.,  22  nov.  1907,  Voituret  ;  8févr. 
1908,Deliard;  Tr.  ConQ.,  7  déc.  1907, 
Le  Coz  ;  29  févr.  1908,  Brunet.  —  S.  1908. 
3.49. 

Régie. 

Exécution  en  régie  de  travaux  pu- 
blics. —  C.  d'Ét.,  24  juin  1892,  Garri- 
gou.  —  S.  94.  3.  49. 

Règlement  préalab  le. 

Règles  de  la  procédure  administrative. 

—  Tr.  Confl.,  22  avr.  1910,  Préfet  de  la 
Côte  d'Or,  4  juin  1910,  Préfet  de  l'Aisne. 

—  S.  1910.  3.  129. 

Règlements. 

Juridiction  répressive;  vérification  des 
prescriptions  ou  défenses.  —  C.  d'Ét., 


11  juin  1907,  Gouinaud.  —  S.  1907.  3. 
145. 

Règlements  â^ administration  publique. 

Nature.  Jeu  du  recours  pour  excès 

de  pouvoir.  —  C.   d'Ét.,  6  déc.   1907, 

Grandes   Compagnies   de    chemins   de 

fer.  —  S.  1908.  3.  1. 

Règlements  municipaux. 

Étendue  du  pouvoir  de  police.  — 
C.  d'Ét.,  4  févr.  1898,  T....  —  18  mars, 
Noualbier.  —  S.  1899.  3.  1. 

Distinction  des  règlements  permct- 
nents  et  non  permanents.  — •  C.  d'£t., 
27  janv.  1899,  Compagnie  des  cbemins  de 
fer  sur  routes  d'Algérie;  5  mai  1899, 
Claudon.  —  S.  1899.  3.  89. 

Pour  halles^  marchés  couverts,  ou 
abattoirs.  —  C.  d'Ét.,  21  déc.  1900, 
TroUn.  -  S.  1903.3.57. 

V.  Sonneries  des  cloches. 

Règlements  de  police. 

En  matière  de  cultes  (détournement 
de  pouvoir).  —  C.  d'Ét.,  2  août  1907, 
Abbés  Garcin,  Dumont.  —  S.  1909.  3.  i. 

Renvoi  à  l'Administration. 

«  Pour  faire  ce  que  de  droit  ».  —  C. 
d'Ét.,  26  juin  1908,  Daraux.  —S.  1909. 
3.129. 

Repos  hebdomcuLaire, 

Contentieux  soulevé  par  les  demandes 
de  dérogation  au  principe.  — C.  d'Ét., 
30  nov.  1906,  Denis,  Rage-RobIoL  — 
S.  1907.  3.  17. 

Responsabilité  de  l'Administration. 

Son  fondement.  —Tr. Confl.,  8  «oAt 
1891,  Mourot.  —  S.  1893.  3. 113. 

Exercice  des  droits  aux  risques  et 
périls  de  l'Administration.  —  C.  d*ÈL, 
27  févr.  1903,  Olivier-Zimmermann.  — 
S.  1905.  3.  17. 

Détermination  de  l'administration  res- 
ponsable en  matière  de  travaux  pu- 
blics de  voirie.  —  C.  d'Ét.,  13  mai  1907, 
Département  de  la  Dordogne.  —  S.  1908. 
3.  121. 

Compagnies  concessionnaires  de  tram- 
ways. Subrogation  légale  de  celui 
qui  a  payé  pour  on  autre.  —  C.  d'Ét., 
27  juin  1902,  Compagnie  générale  fran- 
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ç aise  de  tramway».  —  S.  190â,  3.  89. 

Pour  mesure  de  police  légalement 
prise.  Théorie  de  la  sujétioD.  —  C.  d*Êt., 
27  juin  1906,  Compagnie  P.-L.-M.  — 
S.  1907.  3.  81. 

Pour  inexécation  de  la  chose  jugéenu 
contentieux.  —  C.  d'Ét.,  23  juill.  1909, 
Fabrègues.  —  S.  1911.  3. 121. 

...  Vis-àrvis  des  fonctionnaires,  — 
C.  d'Ét.,  29  mai  1903,  Le  Berre; 
M  déc.  1903,  Villenave;  1- juill.  1904; 
Nivaggioni.  —  S.  1904.  3.  121. 

...  Pour  les  opérations  de  la  puis- 
sance publique.  —  C.  d'Ét.,  19  nov. 
1909,  Zeilabadine.  —  S.  1910.  3.  1. 

...  A  raison  des  opérations  de  service 
public,  —  Tr.  Confl.,  29  févr.  1908, 
Feulry.  -  S.  1908.  3.  97. 

...  En  matière  de  travaua:  publics.  — 
C.  d'Êt.,  11  mni  1894,  Ferreng  et  Pa- 
caud.  —  S.  1896.  3.  1. 

...  Pour  accidents  causés  par  des  amé- 
nagements de  places  publiques.  ^  Tr. 
Confl.,  10  nov.  1900,  Préfet  desBouches- 
du-Rhône.  —  S.  1901.  3.  33. 

Responsabilité  des  agents  diplomati- 
ques. 

Tr.  Confl.,  25  mars  1911,  Rouziers.— 
S.  1911.  3.  106. 

Responsabilité  des  communes. 

A  raison  dn  fait  de  leurs  agents  admi- 
nistratifs. —C.  d'Ét.,  29  avr.  1892,  Wot- 
tling.  —  S.  1894.  3.  33. 

...  Pour  faute  de  service.  —  C.  d'Ét., 
8  mars  1907,  Commune  de  Félix-Faure. 
—  S.  1909.  3.  49- 

...  A  rai.son  des  fautes  des  agents  du 
service  vicinal.  —  C.d'Ét.,  7 août  1909, 
Préfet  de  la  Creuse.  —  S.  1910.  3  81. 

...  Alignement.  —  C.  d'Ét.,  3  août 
1900,  Ville  de  Paris.  —  S.  1902.  3.  41. 

...  Permission  de  voirie.  Retrait.  —  C. 
d'Ét.,  27  déc.  1901,  Pécard.  -  S.  1902. 
3.33. 
Responsabilité  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Pour  colis  postaux.  —  C.  d'Ét.,  28  déc 
1894,  Bourgeois.  --  S.  1896.  3.  113. 

Responsabilité  des  départements  et  des 
communes. 

Compétence  administrative.  —  Tr. 
Confl.,  29  févr.    1908,   Feutry.   —  S. 


1906.  3.  97;  11  avr.  1908,  de  Fons- 
coJombe;  23  mai  1908,  Joullié.  —  S. 
1909.  3.  49. 

Responsabilité  de  VÉtat. 

Force  majeure,  et  cas  fortuit.  Cause 
d'exonération  de  la  responsabilité.  — 
C.  d'Ét.,  10  mai  1912,  Ambrosini.  —  S. 
1912.  3.  161.  , 

A  raison  des  fautes  des  agents.  — 
C.  d'Eu,  13  janv.  1899.  Lépreux.  — 
S.  1900.  3.  1. 

...  Du  fonctionnement  des  service* 
publics.  -  C.  d'Ét.,  10  févr.  1906,  To- 
maso-Greco;  17  févr.  1906,  Auxerre,  — 
S.  1906.  3.  113. 

...  Pour  emprises  résultant  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics.  —  Tr.  Confl., 
3  juin  1905,  de  Lambilly.  —  S.  1906.  3. 
81. 

Responsabilité  des  fonctionnaires. 

Faute  lourde  eidistinction  des  fautes. 

—  Tr.  Confl.,  11  juill.  1891,  Mohamed- 
ben-Belkassem.  —  S.  1893.  3. 66;  26 juin 
1897,  Métivier.  -  S.  1898.  3.  49. 

Faute  personnelle.  —  Tr.  Confl.. 
3  déc.  1892,  Chabrand.  —  S.  1894.  3. 
113. 

Définition  du  fait  personnel  commis 
à  l'occasion  d'un  acte  administratif  de  la 
fonction.  —  Tr.  Confl.,  9  déc.  1899, 
Deyres;  20  janv.  1900,  (Jhel.  — S.1900. 
3.  89;  2  mars  1901,  Préfet  de  l'Allier.  — 
S.  1901.  3.  129. 

Responsabilité  des  instituteurs  publics. 

Du  privilège  de  juridiction  pour  faits 

accomplis  dans  l'exercice  des  fonctions. 

—  Tr.  Confl.,  2  juin  1908,  Girodet.  — 
S.  1908.  3.  81. 

Retraites  des  fonctionnaires. 

Conditions.  —  C.  dÉt.,  28  juill.  1905, 
Becquerel  ;  19  janv.  1906,  Flamand.  — 
S.  1906.  3.  37. 

Révocation  d'employés  comm.unaux. 
C.  d'Ét.,  29  avr.  1892,  Wottling.  - 
S.  1894.  3.33.,  29  mai  1903,  Le  Berre; 
11  déc.  1903,  Villenave;  1"  juill.  190i, 
Nivaggioni.  —  S.  1904.  3. 121. 

Rivières  non  navigables  ni  flottables. 
Absence  de  patronage  de  l'Admi- 
nistration sur  les  usines  et  les  grandes 
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dérivations  usinières.  --C.  d'Ét.,  22  mars 
1901,  Pages.  —  S.  1903.  3.  73. 

Salles  d'asile. 

Dispositions  réglementaires  imposant 
des  conditions  de  fonctionnement.  —  C. 
d'Ét.,  3  févr.  1905,  Comité  des  écoles 
libres  de  Langon.  —  S.  1905.  3.  129. 

Salubrité. 

Étendue  des  pouvoirs  de  la  police: 
L.  15  févr.  1902.  —  C.  d'Ér.,  5  juin 
1908,  Marc.  —  S.  1909.  3.  113. 

Sapeurs-pompiers. 

Organisation  du  service.  —  C.  d'Ét., 
24  déc.  1909,  Commune  de  la  Bassée.  — 
S.  1910.  3.  49. 

Scellés  administratifs. 

Tr.  ConO.,  t  déc.  1902,  Société  im- 
mobilière de  Saint-Just.  ^  S.  1904.  3. 
17. 

Sectionnements  électoraux. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
C.  d'Ét./24  juin.  1903,  Commune  de 
Massât.  —  S.  1904.  3. 1. 

Séparation  de  VÈtat  et  des  Églises. 

Pouvoirs  des  administrations  munici- 
pales. Contrôle  du  préfet.  —  C.  d'Ét., 
10  et  24  nov.  1909,  Commune  de  Saint- 
Blancard.  —  S.  1912.3.  1. 

V.  Presbytères,  Sonneries  de  cloches. 

Services  locaux. 

Activité  de  l'administration  locale. 
Caractère  de  gestion  publique.  —  Tr. 
Confl.,  11  mai  1901,  Casadavant.  —  S. 
1901.3.  lia. 

V.  Tutelle  des  administrations  locales. 

Services  publics. 

Attributions  des  pouvoirs  publics, 
leur  organisation.  —  C.  d'Ét.,  24  juill. 
1891,  Société  générale  des  téléphones. 
—  S.  1893.  3.  37. 

Tendance  à  les  remplacer  par  des 
services  privés.  —  C.  d'Ét.,  24  déc.  1909, 
Commune  de  la  Bassée.  —  S.  1910.  3. 49. 

Services  confiés  ou  imposés  à  Vad7ni- 
niuration  locale.  — Tr.  Confl.,  11  mai 
1901,  Cdsadavanl.  —  S.  1901.  3.  113. 

Accords  conclus  entre  administrations 
pour  assurer  la  marche  des  services  pu- 
blics. —  C.  d'Ét.,  20  jaoT.  1899,  Admi- 


nistration   des    pompes    funèbres.   — 
S.  1899.  3.  113. 

Uarchés.  —  C.  d'Ét.,  17  janv.  1896, 
Fidon.  —  S.  1897.  3.  65. 

Caractère  de  mesures  d'exécution  pro- 
pres aux  contrats  —  C.  d'Ét.,  4  mars  et 
15  avr.  1910,  Thérond.  —  S.  1911. 1.73. 

Droits  de  Vadm>inistré  sar  Tensemble 
des  services  administratifs.  —  C.  d'Ét, 
21  déc.  1906,  Syndicat  des  habitants  da 
quartier  Croix- de- Seguey- Tivoli.  — 
S.  1907.  3.  33. 

Contrôle  des  adtninistrés.  —  C.  d*Él., 
20  janv.  1911,  Chapuis,  Porteret  et 
Pichon.-S.l911.3.49. 

Personnification.  Personnalité  mo- 
rale des  assemblées  délibérantes.  —  C. 
d'Ét.,  3  févr.  1899,  Joly.  —  S.  1899.  3. 
121. 

Opérations  du  service  public.  Géné- 
ralité de  la  responsabilité  administra* 
tive.  —  Tr.  Conll.,  29  févr.  1908,  Feulry. 

—  S.  1908.  3.  97. 

Silence  de  l'Adm,inistration. 

Effets  contentieux.  —  C.  d'Ét.,  4  août 
1905,  Fioet;  7  août  1905,  Zill-Desilles, 
Ducreux.  —  S.  1906.  3.  129. 

Délais  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  C.  d'Ét.,  7  mai  1909,  Monteux. 

—  S.  1910.  3.  61. 

Socialisme  municipal. 

Boulangerie  coopérative.  —  C.  d'Ét., 
1"  févr.  1901,  Descroix.  —  S.  1901.3. 
41. 

Sociétés  mutualistes  confessionnelles. 
Leur  situation  légale.  Approbation  par 
l'autorité  administrative.  —  C.  d'Et., 
5  févr.  1909,  Société  de  Sainl-Viocenl- 
de-Paul;  9  juill.  1909,  Société  de  se- 
cours mutuels  la  Blinoise,  et  autres 
arrèls  (de  Hillerin).  -  S.  1912.  i.  17. 

So7i7ieries  de  cloches, 

C.  d'Ét.,  14  févr.  1908,  Abbé  Valelh»  ; 
5  aoiH  1908,  3  arrêts.  -  S.  1909.  3.  !, 
Tr.  Confl.,  22  avr.  1910,  Préfet  de  la 
C(Me-d'Or;  4  juin  1910,  Préfet  de  l'Aisne. 

—  S.  1910.  3.  129. 

Sources. 

V.  Usagers. 
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Souscriptions. 

Droits  des  membres  soascri pleurs  des 
caisses  des  écoles.  —  C.  d'ÉL,  22  mai 
1903.  Daresle.  Fourcade.  —  S.  1905. 33. 6. 

Sous-secrétaires  d'État. 

G.  d'ÉL,  2déc.  1892,  Mogambury.  — 
S.  1894.  3.  97. 
Spécialité. 

Coos.  d'Ët.,  26  déc.  1908,  Commune 
de  Labastide-Saiot-Pierre.  —  S.  1909. 
3.  31. 
V.  ActioD  charitable  des  communes. 

Stations  thermales, 

V.  Police  municipale. 
Subventions. 

Autonomie  communale.  Fraude  à  la 
loi.  —  C.  d'Ét.,  1*'  déc.  1904,  Commune 
de  Brousseval.  —  S.  1906.  3. 17. 

Syndicats  professionnels. 

Recevabilité  à  iotenter  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir. —  C.  d'Ét.,  29  juin  1901, 
Syndicat  agricole  d'Herblay.  — S.  1903. 
3.  1. 

Téléphones. 

Question  de  compétence  à  propos  du 
paiement  des  taxes  téléphoniques.  —  C. 
d'Ét.,  21  nov.  1890,  ÉUt.  —  S.  1892. 
3.  137. 

Monopole  des  téléphones.  Compétence 
de  l'autorité  judiciaire  pour  apprécier 
la  légalité  des  taxes.  —  C.  d'Ét.,  23  mars 
1906,  D"»  Chauvin-Sylviac.  —  S.  1908. 
3.17. 

Traitements  des  fonctionnaires. 

C.  d'ÉL,  29  juin.  1898,  Fayard.  — 
S.  1899.  3.  49. 

Tramioaf/s. 

Caractère  (opération  de  travaux  pu- 
blics) d'une  concession  de  tramways.  — 
C.  d'ÉL,  28  nov.  1890,  Tramways  de 
Roubaix.  —S.  1893.3.  1. 

Nature  (industrielle  ou  administrative) 
de  Tentreprise.  Application  de  la  loi 
ûespatentes.  —  C.  ci'ÉL,29juill.  1898, 
Min.  des  Finances.  —  S.  1899.  3.  65. 

V.  Responsabilité  des  services  publics. 
TrauatM:  publics. 

Caractère  d'après  Vobjet  et  eu  égard 
aux  formalités  administratives.  —  Tr. 


Confl.,  29  juin  1895,  Réaux.  --  S.  1897. 
3.  49. 

Caractère  compréhensif  et  élargisse- 
ment du  contentieux.  —  Tr.  Coud., 
lljuill.1891,  Ugrave.  —S.  1893,  3.  81. 

Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Tr.  Conn.,  10  nov.  1900,  Pré- 
fet des  Boucbes-du-Rhône.  —  S.  1901. 
3.  33;  C.  d'ÉL,  8  août  1892,  Ministre  des 
Travaux  publics.  —  S.  1894.  3-  73. 

Accidents  occasionnés  wwpersonnes. 
—  C.  d'ÉL,  9  mars  189 -i,  Compagnie 
parisienne  du  gaz.  —  S.  1895.  3. 105. 

Accidents  aux  personnes  ou  aux  pro- 
priétés par  des  fautes  de  service  con- 
nexes aux  opérations  de  travaux.  — 
G.  d'ÉL,  8  mars  1907,  Commune  de 
Félix-Faure;  10  juill.  1907,  Gillet;  Tr. 
Confl.,  11  avr.  1908,  Fonscolombe.  — 
S.  1909.  3.  49. 

Dommages  (autres  que  l'occupation 
temporaire)  causés  à  des  tiers  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  —  Tr.  Conll., 
29  juin  1895,  Réaux.  -  S.  1897.  3.  49. 

Dom.m.ages permanents.  —  C.  d'ÉL, 
5  mai  1893,  Sommelet.  —  S.  1895.  3.  1  ; 
11  mai  1894,  Ferreng  et  Pascaud.  — 
S.  1896-  3.  1. 

Conditions  de  l'exécution  en  régie.  — 
C.  d'Ét.,  24  juin  1892,  Garrigou.  —  S. 

1894.  3.  49. 

Caractère  des  o/fres  de  concours.  — 
Tr.  Confl.,  11  janv.  1890,  Veil.  — 
S.  92.  3.  49. 

Conventions  entre  l'État  et  l'entre- 
preneur de  travaux  publics  pendant  la 
période  de  cessation  de  paiements.  — 
Tr.  Coofl.,  12  juill.  1890.  Syndicat  de 
Fontenelle-Soissons.  —  S.  92.  3.  113. 

Relations  pécuniaires  eotre  l'Adrai- 
niâtration,  l'entrepreneur  de  travaux  et 
le  gérant  d'affaires.  —  Tr.  Confl  ,  29  juin 

1895,  Réaux.  -  S.  1897.  3.  49. 

Des  bases  de  la  responsabilité  et  de 
l'administration  responsable.  —  C.  d'EL, 
13  mai  1907,  Département  de  la  Dor- 
dogoe.  -  S.  1908   3.  121. 

V.  Adjudication.  Cahier  des  charges. 
Compétence.  Régie. 

Tutelle  administrative. 

Sa  nature  et  ses  procédés.  —  C.  d"Él., 
20  nov.  1908,  Chambre  de  commerce  do 
Rennes.  —  S.  1910.  3.  17. 
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Délibérations  soumises  à  a^proba- 
tion  :  «  Acte  susceptible  d^aucune 
suite».  —  C.  d'Ét.,  1"  juill.  1910,  Ville 
d'Anceais.  —  S.  1910. 3. 145. 

Pouvoir  des  préfets  ...  en  matière 
d'exercice  du  oui  te.  —  C.  dTÉt,  10  et 
24  nov.  1909»  Commune  de  Saint- 
Blancard.  —   S.   1912.  3.  1. 

...  en  matière  de  location  de  presby- 
tères. —  C.  d'Ét.,  série  d'arrêts.  — 
S.  1911.  3.  33. 

Fraude  au  pouvoir  de  tutelle  équi- 
valant à  fraude  à  la  loi  et  entraînant 
annulabilité.  —  C.  d'Ét.,  17  nov.  1893, 
Commune  de  Lavardin.— S.  1895.3.73. 

V.  Approbation.  Incapacités  des  admi> 
nistrations  publiques. 

Tutelle  des  administrations  locales. 
Par  la  juridiction  du  Conseil  d'État. 
—  C.  d*Ét.,  29  mars  1901,  Casanova.  — 
S.  1901.  3.  73. 


Universités. 

Décisions  exécutoires  des  Conseils 
d'Université.  Recours.  —  C.  d'Ét., 
9  févr.  1900,  Dame  Bonsignorio.  — 
S.  1901.  3.  17. 

Vsagers. 

Droits  des  usagers  inférieurs  d'une 
source  :  Civ.  643,  mod.  L.  8  avr.  1898. 
—  C.  d*Êt.,  19  févr.  1904,  Ville  de  Lure, 
et  24  juin  1904,  Poisot.  —  S.  1906.  3.  97. 

Voie  de  fait. 

C.  d'Ét./l7  janv.  1902,  Favalier; 
14  févr.  1902,  La.'aque.  —  S.  1903.  3. 
97. 

Voirie. 

Situation  du  riverain  auquel  une 
opération  de  voirie  enlève  une  Yue  ou 
un  accès  sur  la  voie  publique.  —  C. 
d'Ét.,  25  avr.  1890,  Raymond.  —  S, 
1892.  3.  81. 
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